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A 

AN. 

1.  IjB  mot  ân  -«ft  fynonyme  au  mot  jurifeonfiileei ,  dVn  &  jour.  Ce  faat 

année  ,  qui  s'emploie  plus  fréquemment  termes  rclatire  i  une  iorre  de  prefcripv 

kxfqu'on  parie,  iàns  aucune  addition,  cion  qui  s'opère  par  la  révolution  d'una 

de  1  efpace  de  tempt  défigné  pir  rme  ik  tmét  oomplcne  ,  ft  un  joui  en  fus  ; 

famic  expreflion.  Ainfi  yoytz  »  à  Ctt  Wfez ,  à  cet  ^ffud ,  les  mois  V't^tti^ 

égard,  le  mot  Année.  tiWf  Coa^lMÙUêp  Rttnit* 
ji.      eil  fouvenc  queftion  ,  dam  nos 

ANACHORETE 

Voyez  Per/bmê^  Zhvie  tnl^fiafliqtUm 

Le  terme  étndAonu  tk  dédvé  de  deu  qpwflfons  grtcqiiet  qui  Unifient  m» 
Tome  II,  A 
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s  AN^ÀTOCISMB. 

^tcilbnne  qui      pparecy  retir/e.  On  ï'cm- 

pioic  en  parlant  cfcs  moines.  Ce  nom  de 


linidc.  M.us  ceux  qui   

iblitude  peuvent  y  vivre  abruiument  feuls, 
ou  pluileuis  enfemble.  Les  premiers  font 


les  anachorètes  y  les  auftes  fonfles 
èit£j.  Saint  Paul  hermite  éroir  un  anacho- 
letes  car  ces  deux  expreliions,  hermUe 
Be  Muuhcnu ,  s'appliquent  au  même  gentc 

dévie,  la  folitudc  parfaite.  S^int  Benoît» 
au  contraire  ,  fut  im  cénobkc.  Voycs 
Hermite  âc  Moine, 


AN  A  T  H  Ê  ME. 
Voyez ,  1*  Cmfures  ;  4*  Peints  teeléfafli^ts. 


I.  L'anathêmc  cft  ,  dans  le  fens  que 
nous  donnons  aujourdhui  à  ce  mot,  i'cx- 
communication  majeure  ,  ou  mortelle  s 
celle  qui  n'exclut  pas  feulement  de  la  par- 
ticipation aux  faaemens ,  mais  oui  fépare 
abiofiunent  de  la  {bciécé  des  fidèles ,  5c 

3 ni  e^caine  la  mort  de  l'amc.  On  lit 
ans  un  capitulaire  de  Charles  ic-Chauvc, 
de  l'année  84^,  anathemfi  atemee  mortij 
tfi  damnMio  ;  âc  dans  un  canon  rap- 
porté pat  Gratien  ,  anarhema  ai  ipfo 
thtijli  corpore  ,  quod  ejî  eccUjia  ,  recidit» 
Cm.  Èi^ttntdam.y  cou,  3 ,  qu.  5.  Voyez 
Excommunication. 

r  1,  Du  mot  anatliêmc ,  pris  dans  le  fens 
que  nous  venons  d'expliquer,  eft  venu  le 
niot  anaihématifer  ,  qui  fc  dit  en  par- 
lant ,  foit  de  la  dodrinc  ,  foir  des  per- 
fixones.  Anathémacifer  une  dodrine ,  c'eft 
la  i^pEQQver ,  dédarer  qu'elle  eft  contraire 
à  il  fiii  catholique.  Anathématifer  nne 
perfonnc  ,  c'ed  la  déclarer  féparéc  (Vz  l'é- 
glife  I  U  livrer  au  démon  :  &  dans  ce 


fcnî ,  le  mot  anathématifer  n'cft  pas  tow- 
jours  pris  pour  indiquer  une  féparatioa 
«âuellc,  mais  fonvent  il  indique  une  me* 
nace  de  fépararion  ,  une  imprécation , 
très-fréquente  autrelbis  dans  les  chutes  da 
toute  elpece  ,  commune  encore  aujour- 
d'hui dans  les  bulles  de  COttt  de  R0111& 
Voyez  Impre'cation. 

3.  Nous  avons  dit,  en  commençant, 
que  l'explicadon  que  nous  donnions  du 
mot  anathcmc  éfoit  conforme  au  fens 
qu'on  lui  attribue  aujourdhui,  parce  que 
dans  là  fignification  fmmirive  le  moe 
annthema  déiTgnoit  une  offrande  faite  à 
la  divinité  ,  d'un  objet  dcftiné  à  être  fuf- 
peitdu  &  expofé  dans  fes  temples  : .  ce 
que  nous  appellerions  aajoîfrd%m  un  yjt 
votfl.  Mais  depuis  le  moyen  âge  ,  il  a 
été  rarement  employé  en  ce  icns  ,  il  ce 
n'cft  par  quelques  •euteuis  qui  ont  aflêâé 
dans  leux  ftyto- le  ciKMK  d'eupraflioiii 
ciemies. 


ANATOCI^ME 

Voyez,  1*  Intérêt  ;  1"  Obligation, 

-I  .  ^    s  O  M  M.Aa  JL  X  s. 

Pé/Snition;  principes  ge'nérMux»  •  . 

^  =Ui  Ves  diverfes  loix  &  ufages  concernant  VânMtœifitt.i  Ù  dt  Uwr  éippiicûiim 

fuivant  U  domcUt  du  créancier, 
§  III.  Différmeu  tntre  dtt  eritmees  d'intérêts  &  tTautns  crémnets  ébt  mim  genre, 

fUéuu  Â  Vé^pUeAtion  du  principe  qui  ne  permst  pus  qu*  Us  dnits  eTum 

créancier  s^aue;mrntent  par  accoTîon  d'accefTion. 
§  IV.  Quels  /ont  les  mteréus  légaux  auxquelles  Us  loix  citées  au  ^  Il  ne  s  étendent 

point, 

§  V.  D^une  .iiirre  exception  femblable  concernant  h- ^  inréréts  duS  pâr  Ut  tutêun 
'6*  curateur!  à  aux  qui  font  tn  ieur  puijance. 
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A  N  A  T  O  C  I  s  M  E,   s  I-  ^ 

i  Vi  Des  cas  où  il  Y  d.  changement  de  débiteur  ou  de  crêaneUri  O  particuUerènutU 
Je  C effet  des  tranjports  dt  erMttees  d*intdfits* 

$  I.  I.  L'anatonfm?  çft  la  prodiiélion  de  rien,  en  verni  de  la  convention  par  la- 

d'iniérêts  de  dcnieis  par  d  aurres  intérêts  quelle  il  s'oblige  à  payer  de  nouveaux  in- 

ionblabJes.  Cette  exprelfion  vient  de  deux  tërêts;  Kenoncer  au  droit  de  pourfuivra 

mors  grtci ,  qui  fîgnifient  à  la  Icrtre  pro^  celui  qui  r>r^us  rloir  ,  n'cft  pas  la  même 

duâion  redoublée  :  iteratus  fcetus,  dx>(ê  que  lui  donner  i'uiage  de  notre  argent. 

1.  la  dette  des  întérên ,  qui  donnent  4.  On  peut  conclure  de  ces  principes, 

lieu  à  l'anatocifme ,  peut  erre  légitime  ou  quil  ne  fauroic  être  pcmiis  naturcîlemcnt 

iilégirimc.  Au  dernier  cas ,  l?s  intércts  ré-  nr  iTipaler  par  avance  que  des  intérêts  à 

ililians  tics  premiers ,  paititipent  néceliai-  échcoïc  feront  convertis  de  droit  en  un 

soment  au  vke  de  ceux-ci  }  c'eft  une  capital  ptoduifant  intérêt.  La  faUôn  en  cft 

yfurc  entée,  pour  ainfî  dire  ,  fur  une  au-  femîble:  c'eft  que  le  préteur  ne  peut  pa5 

ac ,  (|ui  ne  fauroit  être  tolérée  nulk  part,  être  pleinement  aifuré ,  avant  le  temps  de 

â  moins  que  ToliiM  même  n'y  foit  pce-  Tédiéance  des  intérêts,  que  l'empcuntoir 

Biife.  fera  »  quand  il  le  âuÂta,  en  état  de  s'en 

Au  premier  cis  ,   l'anarocifine  eft  dé-  acquitter, 

fendu  dans  la  pliiî  givmdc  partie  du  royau-  j.  Ajoutons  une  réfiexion  importante  : 

me  \  mais  il  y  a  quelques  provinces  où  c'en  que  les  loix ,  en  fe  bornant  même 

il  cil  autoriJe  par  l'ulàge  ,  dans  certains  à  permettre  de  ftipuler  Tintérêt  d'intérêts 

cas ,  comme  on  le  verra  au  %  iuivanc.  échus  ,  &  non  pas  d'intérêts  à  écheoir^ 

9.  Foitr  déctcler  fi  DmatDdfnie  de  cette  ne  Ikutoient  refttalndte  cette  pemiHfîon 

féconde  forte,  dont  il  cft  principalement  aux  feuls  et  s  où  le  débiteur  eft  réellc- 

qucftion  dans  le  reftede  cet  article  ,cO  con-  ment  en  état,  &c  laifant  offres  de  payera 

K>rme  ou  non  au  droit  naturel ,  ii  tauc,  àc  que  cependant  parmi  ceux  qui  confcn- 

ce  femble  ,  t^irc  attention  fi  celui'  qui  tent  à  payer  des  inoérêts  d'intérêts ,  le  plus 

doit  des  intércts  eft  en  état  de  les  payer  grand  nombte  y  eft  forcé  par  l'impuif- 

ic  pxâ  à  le  faire ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas.  lance  de  s'acquitter  des  premiers  intérêts 

-  Dans  le  cas  oà  le  ^faiteur  eft  fblva-  i  leur  échéance;  d'où  U  toit  que  les  loix 

,   Se  offre  de  s'acquitter  des  intérêts  qui  défendent  abfolumcnt  l'anatocifme  font 

écluis,  on  peut  dire,  avec  Volf,  InJIit.  pliu  conformes  au  droit  naturel  que  celles 

MU  droit  de  U  nat.  part.  2  y  ckap.  12  ,  qui  l'autorifent. 

§  6*5 1 ,  que  Tanatodune  eft  naturellement  D'ailleurs  les  premières  font  d'au-* 

Êermis;  parce  que,  fdor.  la  loi  naturelle,  tant  mieux  fondées,  qu'il  eft,  en  général, 
t  créancier  qui  revoie  des  intérêts  peut ,  contraire  au  bien  public  que  les  particu- 
1  rinftanc  imme ,  prêter  de  nouvMU  à  fiers  augmentent  indéfiniment  la  maflê  de 
intérêt  à  la  même  perfonne ,  ou  à  toute  leurs  dettes,  foit  qu'ils  le  fafTent  libre- 
autre  ,  la  fomme  qui  en  provient.  ment ,  foit  même  qu'ils  s'y  déterminent 
Mais  dès  que  la  folvabiiité  du  débiteur  daas  ù.  vue  d'éviter  des  pourfuites  rigott* 
n'eft  pas  conftatée  de  cette  manière,  on  teufes  ;  parce  que  la  tranquillité  pal&p 
doit  regarder  l'anatocifine  ,  comme  une  (Tcrc ,  mie  le  déb  iteur  acheté ,  eft  fouvent 
conveoaon  illicite,  même  iiuvant  les  ré-  la  cauie  de  fa  ruine  totale.  Et  c'eft  fur  ce 
ries  du  droit  nacurd,  û  Ton  admet,  avec  fondement  qde  Noodt  même, oui  ne  ju^e 
Dumoulin  ,  //V.  euiûfyt.  des  cont.  ufur.  pas  l'anatocifnic  contraire  en  îoi  à  la  lot 
&c,  n*  ly.  Hâneccius  ,  Pandfcl  ,  pan.  naturelle  ,  loue  néanmoins  les  loix  civi- 
4,  ni\  8p  &:  5>4,  (3.:  ici  meilieuvs  auteurs,  les  qui  ont  ptcfcrit  l'anatocifme.  D'abord, 
aue  fntérct  n'eft  autre  chofe  que  le  prix  dit -il,  il  n'clt  point  néccffaire  à  la  fo- 
de  l'ufage  de  l'argent.  Le  débitrur  des  ciété  ;  puifquc  fi  le  créancier  fouftre  quel- 
intérêts  n'ayant  pas,  en  eâèt,  entre  fes  que  dommage  du  r^d  du  pitfemcnt  de  fet 
le  dont  il  natik  beibia  Intérêts  «il a aâiott ouverte  pour  fe  les  àiie 


la  umune  dont  il  «noie  befoin  Intérêts,  il  a  acHon  ouverte  pour 
popr  f'acqoictffr  »  il  ne  Jouit  «éeUenenc  pmc'dès  qu^  fbpc  échus  \  mais  d'aiiliBUCi| 
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4  AI^ATOCISME,  §11. 

ajouté- 1- il,  l'intérêt  générai  de  la  fociété  Tract.  contraS.  ufur.  n"  44,  &  de  Nootk, 

cft  qu'on  ne  puifTe  pas  les  exiger  :  n«  d*'  ubi  fuprà.  On  prétendit  que  h  kn  dé- 

bitor  aut  nc^ligens  ,  aut  JimoUx  ,  tfur  fendoit  feulement  de  faire  produire  à  des 

cent  non  longe  providtnsy  ufurarum  eu-  intérêts  d'autres  intérêts,  en  formant  des 

tnulattont  a&,avaro  crediiore  ,  Jpecie  hu-  pre«iiers  un  capital  lé  paré  i  mais  qu'il  étoic 

maniratù,  nurgatur^  D«  fiau  &  ufur*  pemib  de  former,  à  l'expiratîoii  de  du- 

M.  2  ,  cap.  1 1 .  que  terme  d'intérêts ,  de  nouveaux  COIH 

$  il.  I.  L'ancien  droit  romain  permet-  trats ,  dans  lefqueJs  on  comprenoic  ces  ia- 

foit  de  fS^»  llmérët  dlntéi^  On  en  térêts  éduis  avec  le' capital ,  pour  en  fer- 

trouve  la  preuve  dans  [e$  lettres  de  Ci-  mer  un  tanï  produilanr  intérêt.  Cette 

ccrcm  à  Atticus ,  !iS.  6 ,  epifl.  i  ,  3  &  faufle  interprétation  de  la  loi ,  ajoute  Du- 

4,0-  iià.  3,  ep{fi'  uUim.  Ciccron,  dans  moulin,  rendit  la  condition  des  débiteurs 

ce  dernier  endroit  ,  regarde  comme  un  pire  qu'auparavant,  en  leur  ôtant  la  fo» 

traie  d'impudence  ,  tic  la  part  de  Scap-  culté  de  fe  libérer  par  partie  de  leurs  dct- 

tius ,  de  ne  s'ctre  pas  contenté  de  prcn-  tes ,  comme  ils  pouvoient  le  foire ,  lorf- 

dre  des  intérêts  d'intérêts  lut  le  pied  de  aue  cliaaue  portion  d'intérêts,  eu  pr»- 

douze  pour  cent  par  an  «  finis  la  condi-  ouifânc  datttces,  fbxmok  autant  de.  cap»» 

tien  que  les  intérêts  échus  ne  commence-  taux. 

roient  i  en  produire  d'autres  qu'à  la  fin      Juftinien  remédia  à  cet  abus  »  en  prof* 

àb  chaque  année,  &  non  pas  a  la  fin  de  Clivant  la  (Hpulation  dlntérêcs  à  prendre 

chaque  mois ,  qui  étoit  le  terme  ordmaiie  (iir  d'autres  intérêts ,  de  queli^ue  manière 

de  l'échéance  des  intérêts  à  Rome.  qu'elle  fût  conçue.  Ce  hir  I  objet  de  la 

Il  paroîr ,  par  cette  même  lettre  ùe  Ci-  loi  fuivaiite  ,  dont  les  termes  méritent 

ceron  ,  qu'il  y  avoit  eu  un  fénatus-con-  d'être  rapportés ,  parce  qu'ils  confirmene 

fuite  aifez  récçnr ,  qui  (i'fencl:>ir  l'anato-  ce  qni  vient  d'ctre  dit.  Ut  nullo  modo 

dfme ,  mais  (ans  doute  pour  l'avenir  feu-  ufura  ufurarum  à  deiitoriius  exigan^ 

lement.  Voyez  Noodc ,      jeo<^o  ;  Hei-  tur  ^  veteribus  quiiem  legibus  eonfli* 

neccius  ,  aniiq.  Rom*  M,  5,   lîr.  15»  tutum  fuerat  ;  ftd  non  perfeSiffun*  em^ 

n'  30  ,  &  les  Commentateurs  fur  la  let-  tum.  Si  enim  ufuras  in  fortem  rtdigtr^ 

tre  de  Ciceron  à  Âtcicus.  Les  empereurs  fuerat  conctjfum  Ce  totius  fununae 

y  joignirent  leur  défenfe  :  le  joriJÂoniiilce  nu  Jlipulari ,  gua  differentU  trat  J^eo- 

JHodefiinus,  qui  vivoit  au  conunencement  ribus ,  à  quibus  re  vera  ufurarum  ufuret 

du  troifieme  licclc  ,  l'arrelle  lorfque  dans  exi^ebantur?  Quaprùptfr  hac  aper- 

la  loi  27  ff.  de  re  juJu\  n  dit  :  prafes  rljfima  iege  dejinimuj  nuUo  modo  licerê 

provineim  in  u/krns  ufurarum  conJûmr  cuiquam  ufuras  prœter'ui  wnpoH*  9*1 

navit  contra  leges  &  facras  conjlitu-  futuri  in  fortem  redigere  &  earum  iteram 


tiones.  Ulnien ,  (joi  écrivit  avant  Mod*f-  ufuras  Jlipulari.  Sed  &  fi  hoc  fuerit  fub* 

iinus ,  pane  des  mtérècs  d*iméiêtSt  cook  ^fieutum ,  ufuras  quidemjèmper  itfurtu  mt^. 

me  illkites ,  &  comme  (iijets  à  répétitton,  mn  y  &  nullum  ufuranun  mtianm  men- 

mais  il  n'indique  pas  les  fources  de  leur  mentum  fentire  cforti  autem  antiqua  tan- 

prohibition  :  ufurarum  ufurce ,  dit-il ,  nec  tummodo  inenauntnm  ufurAmm  accedere, 

«n  Jlipulanm  deduei,  rue  exigi  poffunt ,  Leg.  28  Cod.  de  ufur. 

€t  fobttet  rtpetimtur  :  quemadm  Jum  fu-  Le  même  prince  étendit  la  défenfe  de 

turarum  ufurarum  iiftirœ.  Leg.  z6 ,  §  2,  l'anatodfme  ,  par  ia  loi  3  au  Code  de 

j^.  de  cond.  irulcb.  On  a ,  dans  le  Code ,  itfur.  rei  Judic.  à  un  cas  qui  auroit  pu 

nt,  ex  quib*  eauf  infam.  irrog.  utv  ref-  paroître  rnériter  quelqa*exc^tion ,  &  qui 

crir  des  empereurs  Diocléticn  &  Maxi-  eifèdUvement  en  avoit  reçu  une  pat  la  loi 

mien  qui  porte  :  Improbum  fanus  exer-  rapportée  au  Code  Théodofien,  fous  le 

untHut  &  ufuras  tîfurarum  Uticttê  exi-  titre  ét  ujùrh  m  juMeat»*  Cdft  le  cas 

ggntiàu*  sj^Êmim  macula  irroganda,  ef.  ou  une  perfonne  ,  condamnée  en  une 

L'avnrice  trouva  moyen  fTéluflfr  ces  fomme  pour  capital  &  intérêts  échu?  ,  avoit 

loix^  iuKvant  ia  remarque  de  Duaiuuiin,  kule  écouiu  ics  quatre  mois  de  dcki  que 
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les  loix  romaines  accordoient  au  débitoir 
pour  payer  fans  être  obligés  à  aucun  in- 
térêt. La  loi  veut ,  qu'aprcâ  ce  délai ,  le 
débiteur  foit  obligé  A  payer  l'intérêt  du 
fort  principal  feulement ,  diftradtion  faite 
lies  iotérccs  qu'on  y  a  joinc»  dans  la  con> 
Janmarion  protionoée  contre  Jtti. 

2.  Dumoulin  fait  meniion  dans  (on  li- 
vrr.  anaîvriqur:  des  Contrats  y  ufures  y  &c, 
n  6\f  Cy  juivans ,  de  traités  &  (btuts  , 
par  lefquels  les  marquis'  de  Mantoue  &: 
autres  itigncurs  d'Iralie  ,  chacun  en  Ton 
^coit ,  ^ermcttoient  aux  Jui& ,  moyen- 
nant ceitaim  tributs ,  de  tenir  banque  pu* 
blique  d'ufure ,  &  d'exiger  même  de  leurs 
fujctî  de?  nfiires  crufiirc-;,  jiifqii'à  la  (bm- 
njc  de  lix  deniers  pour  iivrc  par  mois ,  en 
prêtant  fur  gages.  Et  dans  le  cas  où  les 

I)rétcurs  fc  conrentoicnr  d'hyporhcqiie  fur 
es  biens  de  leurs  débiteurs,  fans  exiger 
d*eiar  de  gages  ,  il  leur  étoit  peniiis  de 
prendre  huit  deniers  pour  livre  par  mob, 
avec  ufure  d'ufure  au  même  taux. 

Pour  évaluer  en  combien  de  temps  de 
paceib  ufures  paient  ou  fur^aflênt  le  ca- 
pital, Dumoulin  renvoie  à  1  arithmétique 
de  Jean  de  i'Hortie  ,  dominicain  £wa> 
gnol  ,  oi^  1*011  volt  que  de  nareUb/abof 
ont  été  tolérés  longtemps  en  Efpagnc.  Par 
rapport  au  calcul  d.?  intérêts  d'intércts, 
eu  intérêts  compofesj  M.  DeiUe,  de  l'a- 
«idénve  d'écrinire,  i  publié  une  Table 
cofiunode  pont  isette  opération  s  c^le  fe 
ttOUYe  à  Pmit ,  ehei  l^atré  &  Chereau, 
■  OumouUn  ajoute  ,  que  pour  pins  '«t- 
torilcr  leur  monopole  ,  les  feigncurs  d*I- 
lalic  ,  dont  nous  venons  de  parler,  les  ont 
£ût  confirmer  par  les  papes ,  qui  ne  l'ont 
pas  fait  fans  y  être  intécdlifs:  «  Vu  lef- 
quels ftatuts  &  padb'ons  ,  ce  font  les 
termes  de  cet  auteur ,  bulles  confirma ti- 
yt»  -des  papes ,  procès  fiilminés  fiv  ioelles 
par  les  évcqucs ,  qui  avoient  aufTi  eu  leurs 
éptces  j  les  docteurs  de  ces  lieux  ,  après 
longues  &  laborieufes  difputarions  ,  con- 
cluent que  lefdits  fiatuts  &  padions  Va- 
lent &  obligent  ;  que  les  leigneurs  ne 
les  peuvent  plus  révoquer» .  .  *<.  .  i'  & 
M'ont  eu  honte  de  dure  qiiè  Je  paper  a» 
puilfancc  de  fairt.:  tpc  péché  ne  foit  point 
péché,  &  outre  ont  ajouté  que  comSirn 
qyfên  ceitaine  telle  pa^on  n'aie  cce  diC 
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que  les  Juifs  pruiffent  fiipuler  pareilles  ufu- 
res d'ufures  -,  néanmoins  cela  s  entend  avoir 
écé  permis ,  attendu  que  la  coutume  cft 
teUe  en  ItaUe  ».  Ces  reproches  font  aflèt 
graves  :  cependant  Dumoulin  les  .poRO 
plus  JcMn  encore.      *  '  ■  ' 

•  L'anàtocîffntf-eAdéfendaf  lôus  peim 
de  mort ,  par  une  ordonnance  de  Philip- 
pe-le«-fi|pl  de  l'an  r  j  1 1  ,  rapportée  par 
Dumonlin  ,  in  Jîylû  parlamfnti^  part,  j, 
rit.  40.  Cette  peine'ft  lécë  JtlfliaRenr  mo- 
dérée dans  la  fuite ,  «Mune  on  le-  venu 
ibus  le  mot  Ufure*      i!  • 

•  L'ordonnance  du  commerce,  de  16^%  ^ 
eît,  6  y  art.  I  <S*  a  ,  défend  aux  négo- 
cians,  marchands  ,  &  à  tous  autres  ,  de 
comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  dans 
les  lettres  &i  billets  de  change,  ou  aucun 
autre  ade ,  60  de  prendre  l'intérêt  d'inté- 
rêt ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fok. 
La  pfemîcre  de  .ces  «deux  dilpofitions  « 
une  relation  inrime  avec  la  féconde.  Si 
les  intérêts  &  le  capital  font  confondus 
dam  un  même  titre,  Ôc  oue  le  débiteur 
ne  farisfalfe  pas  i  ibn  obagation  v  il  ar- 
rivera qu'en  prononçant 'contre  lui  la  con- 
damnation aux  intérêts  «du  capital  que  fon 
unttâ  ffléiiK ofl^ie  candannenr  attffi  à 
des  inférêts  d'intércts. 

4.  M.  DuméeSjdans  fon  Traité  des  ju- 
rifdidions,  tit.  ap  ,  feâ.  5  ,  art.  8,  nous 
apprend  'qav.enw  dernière  loi  a-iété  fe* 
Çiftrée  au  parlcmenr  de  Douai  en  17 18, 
a.  l'occafion^die  l'étabiillement  des  juge  de 
oodfate'i  ILiOeM&r  i 'Valcncjennes. 

Il  paroît  néanmoins  que  nonobdant' 
l'ordonnance,  on  diitingue  dans  les  pro- 
vinces du  relfort  de  ce  parlement  ,  ainli 
que  dans  l'Artois  ,  entre  des  intérêts  à 
échcoir  &c  des  intérêts  échus  ;  &  qu'il  eft 
permis  de  faire  produire  à  ceux-ci  des  in- 
téi^s  par  ole  moyen  de  la  demande  judi- 
ciaire ou  de  la  conftirirtion  de  rente.  On 
fuit  à  cet  égard ,  dans  ces  pays ,  une  an- 
cienne junfprudence ,  dont  on  trouve  la 
prewre  dans  le  Recueil  d'arrêts  nocabtes  da 
confeil  de  Maiincs  ,  de  Dulaury,  ar- 
rit  tyS ,  dans  le  Hecueil  de  M.  Desiau- 
naéksi'fc  "dans  cela»  de»iMM.  FoUet  8r 

Dei^heviet. 

i^ans  une  caufe  entre  Chailes-iManc 
de  Catendekc,  ^  IgnaM  de  Vaflètnatr, 
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baron  de  ^fardle,  ce  dernier  demanda  la  eft  une  des  nfures  que  les  Jitffs  pratlqùenl! 

nullité  d'un  contrat  de  conftirution  de  en  Alface.  Po;ir  prévenir  ce  délordre ,  un 

rènte  ,  au  nrincip  d  de  trois  mille  quatre  nr^i-r  de  règlement  du  conftil  d'AUîice , 

cens  livres,  paii»; ,  en  tormc  de  tranfac-  du  ij  janvier  17x7  ♦  déttud  aux  nocai- 

tloB,  en  Artois  ,  le  lo  avril  i6$i     ôc  rés  Se  tabellions 'de  Ton  rcfi  irt,  de  paifee 

homologué  le  ii  au  confeil  d'Arras ,  fur  des  obligr.cionî  au  prohc  da  Juils,  au- 

ift  tonden](;nc  «|ue  le  ptiiKÏpal  en  avoit  crcmenc  que  fur  deniers  réels  à  décou- 

été  compofti  d'intérêts.  Ce  premier  con-  vert ,  &  de  renouvellef  ces  obHgattons , 

trac  avoit  été  renouvellé  par  aéle  du  14  fous  prétexte  de  décompte  ou  autres  *,  le 

maî  r7i9  ,  &  confirmé  par  plufieuf's  au-  tour  a  peine  de  faux ,  d  inrerdiclinn  cot  - 

tres  actes  poftérieurs ,  donc  la  nullité  tut  trc  ies  notaires     tabellions,  6c  daniendc 

Auifi  demandée  par  le  même  motif,  &  arbitraire. 

xronrrc  Icfqucls  le  Heur  de  Vulfcmart  prit,  8.  C'ell  d'aprcs  la  loi  du  domicile,  du 

h  c  mai  175^,  des  lettres  de  leiciiion.  créancier  que  l'on  juge  de  kl^itiniité  ou 

Mais  la  cour ,  fans  avoir  égard  à  ces  lee-  de  llUégituniié  des  dift&eotes  promeflès 

très ,  oidoona  que  les  fentences  du  con-  d'intérêts ,  comme  on  le  verra  fous  le  moc 

•  ieil  d'Arras,  des  to  &r  i"'  dercn'!'''re  l'^rç,  întf'rh.   La  r^-L';le  locus  re^'it  acfi/m  n'a 

jpar  Icf^ucUcs  le  Ucut  de  Vailcxiiart  avQjt  poiiu  Ueu  a.  tcc  égard.  V  oyez  ^de  ^  ^ 

iBxé  débouté  de  Tes  demandes  ,  lètoienc  iV. 

exécutées.  Atrct  du  ;t  janvier  ty^$\  Om-  §  llî.  i.  On  peut  admettre  le  prin- 

JtUfJoL  43-4^8 ,  n"  t,    .  dpe  établi  par  quelques  auteurs  ,  aue 

La  coutume  de  la  ville  èc  diStelletiie  toute  dette  qui  accède  4  une  autre  «  n  eft- 

éSlAudenarde ,  nommée  autrement  Oude-  plus  fulcepcible  de  saccrotrre  par  la  mS- 

narde  y  dans  la  Flandre  Autricluenne,  s'ex-  me  voie  d'accclfion,  fans  étendre  I«  loix 

pcime  ainll  «  ^ruhnqut  1 1  ,  art^  4  .*  «c  oà  qui  deccndent  l'anatocifme  ,  au  -  dda  de 

»<bns  le!  caplcal^d'ttoe  rente  nucuip  coui»  kuf  véricable  objet, 

^d'unc  ou  plufieurs  années  font  compris^  2.  Pour  cela  il  faut  d'abord  faire  acten» 

Miadiu  rente'  elt  nuUe  &  de  ooorvaleiir*  don.  à  la  diâerence  que  l'on  met  eotce'def 

«t&  fadieieur  eft  puniiflUde»  à  faibitrage  intérfiti  tu  diss  fruits,- 

»dit  juge  .  .  *  .  .  •  mais  l'on  peut  bien  Cette  diifiîrcnce  conlîfte  en  ce  que  des 

^»COnftitucr  des  nT.rc"  nrMjvc'l-<;  d"*;  arré-  inré'-crs  naîlTcnt  toujours  du  retard  à  s'ac- 

^tages  des  anLicmincs  rciuts  ptijccdciiccs,  quitter  d  une  dette  exigible  ou  non  cxi— 

^>é£ues  de  plus  d'une  année  >*.       ,  gible ,  mats  qui  ne  cdn  poiat  d'êcre  «oii^ 

'  j.  Un  édit  du  duc  de  Lorraine ,  du .  ndérée  comme  une  dette ,  ^  qu'aucune 

.,14  août  Z7if ,  icrf. /74>  défend ^aux  ta--  (brte       fruits  n'a  une  pareille  caulê» 

|>ellions  9c  ootatres  «  d  accumulée  aucuns'  D'où  vient  que,  quoique  desîmérStspui^ 

>>  intérêts  avec  ies  fommcs  capitales  des  fent  être  regardés ,  à  certains  égards ,  corn-' 

ïxîrni'M';  r>ni  r-roîTt  prêtés,  pour  en  faire  me  des  fruits  civils,  fuivant  Heinecdus, 

»}un  pi  as  gros  capital  porunc  rentes  ,  à  dans  fe«  I^andeâes ,  part,  4,  i  69  y 

w  ^eine  d'intecdiâioii  &  de  cenfcâttio  d^-  ne  font  cependant  -pîls  or<fiiuû»iient  ooo^ 

»menJc  ».                   ,      ^   '  Adérés  comme  tel^. 

Quoique  eet  ajftide  ne  s'cx6rtm.e  pas  Cela  pôle ,  on  voit  aifémeot  commcRT 

j4*U9e  oiamete  auffi  générale  qàe  œurdé  il  peut  être  permis ,  lang  déCEoiie  le  prin* 

f^kxdonnance  de  it^y^  ,  que  Ton  a  cités  cipe  dont  il  s'agit,  de  faire  produire  des 

7j'  j,  il  paroîr  iTependant  lulceprible  d'une  intércrs  à  des  arrérafres  échus  de  cens, 

^application  aaill  étendue,  à cauie des  piin'-  de  rentes  foncières,  a  des  luyers  de  mai- 

(Spes  t^'fi  fuppoTe.  fon  &  autres  Jrutes  femblables ,  Ibir  par 

6.  L anatocîlme  eft partiinjlierement  dé- ,  la  voie  de  la  demande,  fuivic  de  con- 

fendu  dans  le  reHort  du  parlement  de  Be-  damnation  ,  loic  par  la  vote  du  contrat  de 

i'ao^on ,  par  un  axt^  de  régieraeac.dtt  8  conftitutioii»  ou  de  k.  finple  oblligatioD 

{•nvier  1707.  dans  les  paysoà  le  prlfi&iniéeitn'^mf 

7»  iWtioo  de  1  Mât.  d0  imércGs  ^éiendur 
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2.  Si  le  même  principe  ne  s'applique 
point  à  des  arrérages  de  douaire  ,  ni  de 
penfîons  alimentaires  ,  la  raifon  n'en  e(l 
pas  moins  frappante.  Ccft  qae  ces  fortes 
d'arrérages  forment  des  revenus  ordinaires 
&  nécellàires  à  celui  qui  en  jouic ,  ce  qui 
en  coiiipofê  <l«s  dettes  principales. 

Nous  examinerons  (ous  le  mot  Rente 
riagen  ^  i\  h\  facilité  de  ftipîilcr  t'es  ini-é- 
rêrs  d'arrérages  de  pculions  aimiencaircs 
doit  s'étendœ  à  wim  lc$  t«iirej''4»  cette 
efpece  »  cocaïne  b  penibat  quelques  au- 
teurs. ■  ' 

4.  Il  eft  aufli  évident  que  des  doimnîi' 
ges  &  intérêts ,  des  dépens ,  &  d'autres 
derrçç  femblaWçç  ,  doivent  erre  conlîdé- 
rcs  comme  des  dettes  principales  ,  dont  il 
eft  pcfims  de  iUpuler  l'intérêt,  fans  qttll 
y  ait  accejffîon  d'accejffioiu  Voy»,  au-fuc* 
plus,  l'article  liuérit,   '  ' 

i  IV.  I.  Paiini  tes  intérêts  qu'on  nom- 
me le'gaux  y  c'eft-à-dire,  parmi  ceux  qui 
font  fl(!S  ?.n  créancier,  par  la  feulr  nature 
de  ia  Lxeaiice  ians  demande  judiLiairc,  èc 
qu'il  a  droit  d'exiger  en  conféquefice  ,  à 
compter  du  jour  où  fon  débiteur  eft  en 
retard  de  le  payer ,  il  en  eft  plufieurs  qui 
fimt  exceptés  des  Itfix  proliibidves  que 
BOUS  avons  rapportées  au  $  fécond. 

Tels  font  ,  1*  les  intérêts  du<  à  l'hé- 
xitict  a  laiion  de  la  portion  qm  iui  re- 
irient  dans  la  fttoodfion,  à  qudque  via» 
qae  ce  foit. 

2*  Les  intérêts  de  la  dot  non  payée. 
Lesintéfêesdu  prix  de  la  vente  d*ttii 
bien  fonds  ou  d'un  droit  réel. 

■L.  Cç%  (litfércntes  excepÔOns  font  fon- 
dées fur  divers  motiis. 

Aûtli  f  pu  xappoct  aux  intérêts  de  la 
première  forte  ,  on  peut  dire  (M'ils  re- 
préfentent  les  jfruits  que  l'hériner  avoir 
dioit  de  percevoir  dès  llnftont  de'  fou- 
vemire  de  la  fucccflîon  i  &  que  d'aprcs 
la  jurifpriu^ence  des  arrêts  ,  on  regarde 
iudiflin^ïlc nient  comme  des-  jruiis ,  tous 
les  profits  que  ITiéritier  peut  tirer  des 
biens  de  la  luccenion ,  mcmc  lorfqu'elle 
eft  conipofée  de  meubles  ou  de  rentes 
coriftitttées; 

'  Quant  au  fécond  article ,  ta  dot  ayant 

pour  fibji>^f  de  fournir  an  ni'iri  les  nmvt'n'; 
de  itwpiir     charges  du  nuruge,  on  £cuc 
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afllmiler,  par  identité  de  raifon ,  les  in^rêts 
qui  en  font  dus  à  des  arxécages  depeo^ 

uons  alimentaires. 

Quant  au  ttoifîemc  article,  il  eft  fefr 
fible  que  les  intérêts  du  prix  d'un  bien 
tonds ,  on  d'un  droit  réel ,  xeprélentenc 
les  itahs  naturels  ou  dvils  que  la  bien*  • 
produit.  >-  . 

^7.  Cette  dernière  exception  ,  relative 
aux  intérêts  du  prix  dun  tonds  vendu,, 
eft 'reconnue  par  les  meilleurs  auteurs,  & 
cntr'aurres  par  M.  le  Camus  d'Houlouve,., 
Traité  des  Intérêts  ,  pmg*  ig»,  M.  Co- 
ddtt ,  en  la  «ejeitant,  convieiK  que  plu" 
Jieun  au  palais  né  font  •  pas  de  ibn  avis:. 
(EuvrfS  de  Ccichin  ,  tom.  5,  pag.  ^t6.' 

4.  ii  y  a,  iur  les  deux  autres  excep- 
tions, des  autorités  certaines;  on  Va  les 
fiirc  connoîtrc.  • 

Dans  1  efpece-  de  l'arrct  du  9  janvier 
#^57,  rapporté  an  Journal  dés  audiences^ 
im  perc  avoir  légué  à  fa  fille  une  fonune 
de  fix  mille  livr'.s  pour  fa  légitime  ,  & 
avoir  ordonné  que  teue  ionime  lui  fe- 
roit  payée  lors  de  fon  mariage.  Le  frère- 
de  cette  fille ,  héritier  du  nere  commun , 
la  marie  ians  la  "remplir  de  fa  légitime , 
mais  s'oblige,  par  le  contrat  dé  mariage  ,^ 
à  lui  tenir  compte  des  intérêts  iufqiiau 
paiement.  Ces  inrércts  n'ayant  pas  été 
payés',  Se  fe  montant  à  deux  mille  li- 
vres ,  le  débiteur  eft  «(S^é  en  la  fêné- 
chauffée  de  Lyon ,  en  paiemenr  de  cette 
dernière  fomiae ,  avec  intérêts-  du  jour  de 
la  demande.  Sentence  adiudicadve  dé  ces;-  ^ 
conclufions  -,  (Si  fur  l'appeL,  arrêt  qui  M»n-' 
firme  le  jugement ,  conformément  aux  co»»- 
ctufion^  de  M.  l'avocat  général  l  alon. 

Antoine  Ferard      dire^eur  des  poftcs' 
de  Foultoure,  à  qui  il  étoir  dû  des  inté- 
rêts d'une  foûte  de.  partage  par  le  fieur 
Janvier  Ae  f»  femme,:  en  avoît  -formé,  en* 
trc  les  mains  de  ceux-ci ,  le  fort  principal 
d'une  rente-  conftiniée  à  fon  pmfir.  Le 
fieur  Janvier  &  fa  femme  dcmaïukrent^ 
en  la.  fénéchaullëe  du  Mans,  la  nullité* 
du  contrat  de  conftitution ,  comme  étant 
fontraire  aux  loix  qui  défendent  de  pren- 
dra l'intérêt  de  l'intérêt  i  &  ik'foùtmtcAt 
que  les  arrérages  qu'ils  avoient  payés ,  dé- 
voient êtte  imputes  fur  la  foûte  par  eux. 
due.  La  lénécbauiTée  les  débouta  de  kuc 
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flléitunde;  fiur  l'appel,  la  cour  confirma 
la  fentcnce,  par  arr^t  du  i6  août  17^1 , 
tendu  en  la  gTand*dutiiibze  ,  «1  rappoie 
de  M.  tîe  nretigniercs.  C3»ii/</7 ,  14. 

f .  Tous  les  auteurs ,  qui  atteftent  que , 
f^ivanc  la  lurifprudence  du  parlement  de 
P^eUy'  des  intérêts  de  deniers  dotaux  peu- 
vent  en  produite  d'autres,  fe  fondent  fur 
l'arrêt  du  7  %tcmbre  Kii  ,  cité  par 
Btodew  fur  Loiiet,  lettre  R  ,  /hm.  55 , 
5.  M.  Efpiard  de  Saux,  ûir  le  firun, 
des  Succédions ,  Uv.  z  «  chap.  j ,  fe^.  t , 
»•  3 1 ,  pf étend  qu'U  ne  ^t  point  s'at- 
cêficr  .à  U'd^cUipn  de  cet  anâc  <c  fondé 
Maopaiemment ,  ce  font  fes  termes  ,  fur 
«■des  dtconilances  paniculieces  qtM  Bto- 
»deaa  n'a  p^is  ]ugé  à  propos  de  n{çor- 
«ter  » 

Voici  ce  que  nous  en  avons  appris  par 
la  vériHc^dpn  fur  les  regilbres. 

Nicolas  Dédions  ,  Ytcomte  Oe&«lix» 
mari  de  demoifelle  Françoifc  de  la  Riviè- 
re ,  demandeur  >  &  Francis ,  Claude  & 
Jacques  de  la  Rivière,  H  demoifelle  Eléo- 
noro  de  la  Rivière  ,  frères  fœurs  de 
ladite  dame  DeAtom,  dékndeu».  Le  pre- 
mier avoir  conclu  contre  Tes  beaui^-  frères 
&  belle- fœur  au  paiement  d'une  £bmm« 
de  trente  mille  livres  qui  lui  étoit  duc  en 
vertu  d^  fon  contrat  de  nuriage ,  en  date 
du  15  mai  i^t ,  avec  ineéxea  i  liippii- 
ter  au  denier  feize  ou  au  denier  vin2;r, 
conformément  aux  variations  furvenues, 
depuis  cette  époque  »  d4PS  le  wn^  légitime 

de  l'ituérÊCr 

La  cour ,  prononçant  fur  cette  deman- 
de, <c  condamne  lefaits  de  la  Rivière,  dé- 
fèndeufs ,  à  payer  audit  Defltons  la  fom-ir 
me  de  trente  mille  livre; ,  avec  l'intérêt, 
favoir,  de  dix  mille  livres  eu  denier  vingt, 
Çc  des  vingc  mille  livrer  reftaw  au  den^r 
feize,  .  ,  .  ,  depuis  le  x%  avril  dernier 
pafTé  ,  &  continuer  à  l'avenir  ;  cnfemble 
a.  payer  dans  hx  mois  la  fomme  de  Icpt 
nmle  fept  cens  foixance-djx  livm  d'une 
part ,  &  neuf  mille  fept  ceris  cinquante  li- 
vres tournois  d'autre ,  pour  les  intérêts  defdits 
trente  mille  livres ,  depuis  le  1 5  mai  1 601 , 
jttfqu'au  1%  avril  de  la  poéli^  année  i  ^2 1; 
itutr''mfnt ,  Iffdits  fîx  mois  pa^ff's  ,  con- 
damne ieldics  de  la  iiivicre  a  payer  i  m- 

i^rtf  ideffliu  iêpt  iqîUe  fepc  ççni  ti^im^ 
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dix  livres  &  neuf  mille  fept  cens  cinquante 
livres,  dans  ladite  raiibn  du.  denier  vingCf 
julques  à  plein  patemenc,  .  .  .  fiins'  dé- 
pens ».  Con/èil ,  le  qi.'  j'^rr;  virg*  ncuvicmc 
arrêt  contradidpire  du  rcgUtre  de  cette 
date ,  vers  le  milieu  du  regiftre. 

Rien  n'annonce  donc  que  cet  «nSc 
foit  fondé  ûtf  des  dnoofbqces  patdcu^ 
licres. 

Quaittâ  celui  du  tf  fanvier  1^84,  qui 

eft  rapporté  en  forme  au  Journal  des  au- 
diences, fous  la  date  du  9  ,  &  par  le-  * 
quel  <c  M.  Efpiard  prétend  avoir  été  jugé 
3>  formellement  le  contraire  de  ce  qui 
>»été  décidé  par  le  premier  »  ,  nous  l'a- 
vons aulii  vérifié  fur  les  re^ftres.  Conjeii, 
foL  aji-»y6  ,  n**  a.  Il  eft  exaâement 
rapporté  au  Journal  des  audiences  }  en 
l'examinaot  avec.attendon ,  on  y  voit  que 
sll  ne  contient  pas  de  difpofition  fembla« 
ble  à  celle  qu'on  remarque  dans  celui  du 
7  Teptcmbre  1^21  ;  c'eft  vraifcmblable* 
mcnç  parte  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
demande  formée  à  cet  égara,  le  vu  de 
l'arrêt  n'en  faifànt  aucune  mention. 

D'ailleurs,  Ci  l'arrêt  du  7  feptembro 
lén,nç  iàic  courir  les  intérêts  clintérêtt 
qil*«^£s  le  débti  de  Ût  mois  cju'il  accorde 
pour  payer  les  premiers  intérêts  liquidés, 
l'on  ne  peut  pas  conclure  delà  qu'U  laille 
dans  les  c^s  ordinaires ,  attendre  6x  mom 
avant  de  ppuvpir  demander  de  panils  iô* 
tércts  d'intérêts. 

M.  Cocbin,  ton^  5  ,  pag.  ijo,  met 
«Il  nombre  des  privib^  de  la  doc,  celui 
que  les  intérêts  oui  en  font  dus  peq.- 
vent  en  produire  d'autres.'  Le  même  prin- 
cipe eft  reconnu  par  Bourjbn  ,  tom,  2  » 
liv.  6  y  tit.  t  ,  chap.  7  ,  n"  ,  où  il 
s'appuie  fur  l'arrêt  du  9  janvier  1 657 , 
que  nous  avdns  çtté,  4,  quoique  cec 
arrêt  ne  forme  pas  une  autorité  bien  pré" 
cifc  fur  la  fjnçftion  ,  le  privilép;e  de  la 
légitime  sy  trouvant  joint  a  çtiiai  de  la 

dot. 

6.  Le  Rrun,  après  avoir  établi.  Traité 
des  fucc.  Itv.  3  ,  chap.  6  ,  fec7.  j  ,  5p  » 
que  le  donat^e,  qui  s'ét^nt  porté  héd* 
tier ,  Bût  de  mauvaifcs  conteflattons  pour 

ne  nas  rapporrer  ,  f^oir  erre  rnn<j,imni 
aux  iDteccis  des  jruus  échus  du  jour  do 

•  te» 
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être  obfervé  pour  les  inccrcrs  des  Cotâmes 
données  en  avancement  d'hoirie ,  «  Icf- 
M  quels  cenajit  lieu  de  Jruits  ,  ce  font  fes 
■•cermes  ,  il  en  ed  dû  de  féconds  bcécte 
»pour  la  peine  de  la  dL-niciire  >>. 

Le  même  auteur  ,  ibidem  ,  cite»  à  l'ap* 

Sî  de  Jk  pteifitee  proponrion ,  la  loi 
vante  %  fnAutm  poft  hMMtatgm  peti- 
ram  p^rceptontm  uTiirœ  non  prœjlantur  : 
diverjii  rAiio  ejl  corum  gui,  anc^  aûionetn 
lufwdiratis  UUuam  ptre^ti ,  hfred:ca[<.m 
Mxtruru*  Leg*  51  »  $  i ,  &  de  hexedic 
pedc 

La  loi  tjf.  de  ufuris ,  paroît  conte- 
nk  une  dédfion  oçfcXét  i  celJe  que  noos 
venom  de  rapporter  j  mais  la  ditférence 
des  a3:orUf  auxquelles  ces  deux  ioix  fe 
rapportent  ,  le?e  la  contradiâion.  Dans 
la  première,  il  cft  queflion  d'une  adion 
de  ionnejoi,  nommée  peiitio  heredita- 
tis  ;  &  oam  la  Jeainde  t  il  s'agit  d'ac- 
tioris  d*  droit  dtroii  »  comme  lobfetve 
le  firun ,  au  même  endroit ,  d'après  la 
giofe.  Cette  diâérence  entre  les  aéUons 
dt  èomu  foi  de  de  droit  e'troit ,  par  rap- 
port aux  intércfs,  chez  les  Romains,  eft 
leconnuc  par  Heineccius,  PandeS,  part,  3  y 
$  43  >  9-  Voyez  auflî  le  mot  ASion , 
tom,  I  ,  pag.  20  i  fH*  7» 

Dupcricr,  tom.  j  ,  pag.  268  ,  fou- 
tient  que  l'un  doit  faire  <Meccnce  entre 
le  cas  du  rapport  celui  dt  la  cfemande 
d'une  hérédiré ,  quant  aux  intérêts  des 
Ixttics  >  nuis  les  raifons  fur  leiqueJies  il 
tà  fiMide  paxoUTent  peu  folidcs. 

L'anteiir  éa.  Traité  des  îmétêti  «  /m^. 
ïçî,  pofe  pour  principe,  que  tous  inté- 
rêts léMux  peuvent  prod'oire  d'autres  in- 
térêts. Ne  pouRoit-on  pas  cependant  dter 
quelques  exemples  d'incércrs  fcinblables, 
auxquels  cette  règle  ne  fautoit  s  appliquer) 
Teb  (bntt  i  notre  avis,  1**  les  intérêts 
dus  par  racqtiéceur  d'une  rente  conftituée 
à  fon  vendmr ,  faute  d'avoir  payé  le  prix 
de  l'achat  dans  le  tern>e  (convenu»  les 
iniiéfétt  des  cens  & -aimes  nderancek  fii' 

Seurialcs  ,  dus  de  droit  en  Provence, 
vant  l'ad:e  de  notoriété  de  M  M.  les 
gens  du  roi  du  parlement  d'Aix ,  t\u  i6 
novembre  1741  >  qui  eil  le  deux  cent  Yingt- 
fixiemc  du  Hecunl  de  ces  actes. 
$  y.  4.  Ic'  dioit.xoniaia  eH  moins  zt 
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goureux  que  le  nôtre,  quant  à  lobllga' 
tion  impofée  aux  tuteurs  &  curateurs  de 

Îtaycr  des  iniérccs  d'intérêts.  Il  veut  que 
e  tuteur  ou  le  curateur  qui  auroit  reç» 
des  intérêts  d;s  deniers  du  mineur  ,  6c" 
qui  les  auioic  convertis  à  fon  ufage,  foie 
obligé  d'en  payer  tlntérêt.  Ceft  k  déci^ 
Hon  portée  par  la  loi  7,  S  ff-  dt 
adminijlr,  &  ptric.  tut.  déoifion  qui  ne 
s'étend  point  à  d'autres  cas ,  comme  1  ob- 
fervé Dumoulin ,  TraB»  ecntruS,  ufuu 
n"  600  (S*  50 1  ,  où  il  traire  ccrtc  quefi 
tion  ex  profejjo  i  de  forte  que  s'il  ncft 
point  prouvé  que  le  tuteur  ait  converti 
rareenc  à  fon  ufage  ,  ou  bien  s'il  eft 
qudtion  de  deniers  refté^  oi(î*5  entre  fes 
mains,  U  n'en  fera  point  du  d'utérêts. 
d  uiténSts* 

1.  Parmi  nnuî  ,  il  fàut  difVinjriier  entre 
les  provinces  du  reilbtt  du  parkoienc  de 
Paris  &  les  auttea> 

Dans  le  reffiut  du  parlement  de  Paâs» 
loi  Iq  l'un  tuteur  a  gardé  entre  fes  mains 
des  deniers  oiilfs  pendant  iîx  mois  ,  & 
que  ces  deniers  formant  une  lonune  fii^ 

nfante  pour  dût  en  faire  un  emploi, 

fuivanc  ce  qui  eil  détaillé  plus  ainplcmenc 
fous  le  mot  Intérêt ,  il  a  été  obl^  d'ea 
payer  des  intérêts  \  C6S  itméteti  en  pto* 
duifent  d'autres  ,  entre  fes  mains  ,  au 
proHt  du  mineur,  il  en  eft  de  même  de 
ceux  ^u'il  peut  devoir  ï  (on  pupile  ,  à 

3uelqu  autre  titre  ;  par  exemple ,  en  vertu 
'un  contrat  de  conftitution  paûe  au  jpn>« 
fit  de  ce  dernier. 

Les  intérêts  d'intérêts  ,  dont  le  tu* 
tcur  eft  ainfî  redevable ,  ne  font  point  fuf- 
ceptibies  d  en  reproduire  d'autres  pendant 
la  durée  de  la  tntele ,  d*oà  vient  quVm 
en  forme  ,  dans  les  compr.";  de  tuteles, 
ce  qu'on  appelle  la  colonne  morte.  Il  eft 
dit ,  au  contraire ,  dans  un  aéle  de  no- 
toriété du  châtelet,  du  11  juillet  169%^ 
ce  que  les  intérêts  d'intérêts  dus  par  le  tu- 
3»teur,  font  comités  par  accumulation  \aÇm 
nqu'au  jour  de  la  majorité  .naà' par 
>icolonne  morte  '3,  Mais  nous  oppofons  a 
cet  aifle  le  témoignage  univoque  des  mdlr 
leurs  auteurs  &  praticiens  modernes.  Voyez 
la  note  de  l'éditeur  des  actes  d^  notoriété't 
fur  l'acte  dont  il  s'agit  ;  Bourjon  ,  tom. 
i  ,  iiy,.  .i  f  tù,  6  f  chap,  a  ,  n'*  toS  ^ 
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top  y  &  tom,  2  t  lîy.  6  y  tit.  i ,  chap.  y  y 
15  9  te  Traité  de  la  procédure  civile , 
tom.  a  y  pag.  42  ;  le  Traité  des  inrércrs, 
p4^.  tSfi  &  fuivm  La  Combe,  Kec,  ciy. 
9nè9  Intérêt  y  n*  €, 

II  ne  paroît  pas  qu'il  fe  foir  éîcvé  de 
c|iK(tion  ,  à  cet  égard ,  dans  i'eipece  de 
I arrêt  rapporé  ci- après,  n**  4;  il  n'y  eft 
pas  dit  de  quelle  nwniere  les  intétêts  d'in*- 
tércts  dévoient  être  comptés. 

4.  A  l'éeard  du  temps  où  les  intérêts 
doivent  ceflèt  de  courir  contre 
le  tuteur ,  il  y  a  eu  des  fcntimcns  èsSk- 
zens,  dit  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus, 
dfens  faâe  de  notoriété  du  14  juin  1689: 
les  uns  voulant  les  Êure  celTer  du  jour  de 
la  préfèntation  du  compte,  les  aurres  du 
jour  de  la  majorité  ,  les  autres  du  jour 
de  la  ddcute  «1  compte.  Mais  l'on  a  loivi 
une  maxime  fo  r  équitablCt  en  fidûint  la 
diAindtion  fuivante. 

Loifque  le  compte  fè  rend  à  tm  mi- 
neur émancipé  par  mariage  ou  par  lettres, 
les  intérêts  &  intérêts  des  intérêts  font 
comptés  jurqu'au  jour  de  la  clôture  du 
compte  ,  &  après  la  clôture ,  le  tuteur  ne 
doit  plus  que  les  intércrs  du  reliquat  fur 
le  pied  du  4(^nier  de  l'ordonnance. 

Mais  quand .  le  compte  fe  rend  à  un 
majeur  ou  à  un  mineur  qui,  pendant  la 
reddition  du  compte,  devient  majeur ,  le 
moment  de  la  majorité  fait  ceifer  le  pri- 
vilège du  mineur;  8c  au  joui  de  la  ma- 
jorité ,  l'on  fait  un  capital  compofé  des 
fommes  principales  qui  font  ducs,  des  in- 
térêts, Se  des  ntéclts  de»  intérêts  ^  lequel 
capital  ne  produit ,  dans  la  fuite ,  que  des 
intérêts  ,  &  non  pas  des  intérêts  d'in- 
térêts. 

.  5 .  Bourjon ,  tom*  a ,  livi,  S  y  tit,  t  y 

chap.  7,  ,35,  prérend  que  les  inté- 
rêts dlntérêcs»  qui  font  pairie  du  reliquat 
d^  onnaptë  de  tstele  ,  ne  produilênt 
point  dfinret£t,  paice  que  n'en  produilânt 
point  avant  la  reddition  de  compte  ,  il 
ne  feroit  pas  )uûe  de  leur  en  faire  pro- 
duire après.  On  verra  ,  par  le*  termes  de 
l'arrêt  fuivan-,  que  l'ulage  eft  cependant 
conforme  à  œ  qui  ell  acteflé  par  M.  le 
jCamus. 

Cet  aerêt  t  qui  confirme  en  nluâeurs 
vaiw  peints  ce  que  l'on  yienc  d'établir» 
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renferme  aulli  des  difpofidom  étrangères 
à  la  madère  dont  il  eft  ici  queltion»  H 
dont  nous  faons  ufage  dans  d'autzes  ar- 
ticles. 

Oivetlês  conteAations,  élevées  ^Cfc  le 

fieur  de  la  Miré  de  Caumont ,  &  la  dame 
de  la  Fontaine  de  Verron  fa  fille,  dont 
la  tutele  avoit  été  déférée  au  premier  en 
Bmagne ,  en  1719  ,  avoient  été  termi* 
nées  par  une  fentcnce  arbitrale  du  4  août 
1749.  Sur  l'appel ,  il  fut  tendu  ,  en  ia 
gtand'diambre ,  le  11  août  1758,  au  rap- 
port de  M.  de  Lattaignant ,  anêt  par  le- 
quel «  la  cour  ,  en  tant  que  touche  les- 
appelladons  dudit  de  la  Fontaine  de  Ver* 
ton ,  &  de  ladite  de  la  Miré  fa  femme , 
de  la  fentence  arbitrale  du  4  août  1749» 
&  des  fentences  de  la  fénéchauiTée  de  Pon- 
tUett  &  Abbeville ,  des  iz  mars»  17  fep> 
temFjie  ,  18  ^-r  19  oC\c\iïc  172c  ,  m?t 
leidices  appeiiacions  au  néant,  en  ce  que 
I*  îl  a  été  ordonné  que  ledit  de  Veiton 
&  fa  femme  prendront  en.  remplacunenc 
de  partie  de  ce  qui  leur  eft  dû  un  prin* 
dpal  de  huit  mille  trois  cens  livres,  fai- 
fiûit  parrie  d'un  contrat  fur  les  tailles  Bit 
principal  de  vingt-trois  mille  livres  ;  2"  en 
ce  que  les  intérêts  pupillaires  &c  imércts 
d'intérêts  ont  été  fixés  an  denier  cinquanee 
depds  le  To  imd  1710,  jufqu'au  z8  juin 
1714  ,  au  denier  trente  depuis  ledit 
jour  JOUI  J7i4mfquau  l  juin  172  j>  5* 
en  ce  que ,  par  ladite  fentence,  il  e(^  porté 
que  les  iiuércrs  d'intérêts  ont  cefTé  au 
juin  1728  ,  jour  de  l'énaancipacion  i  4**  en 
ce  que,  par  ladite  («itence,  il  a  été  fiir- 
cis  au  paiement  de  la  fomme  de  vingt 
mille  livreî  rfflnnrc  des  intérêts  &:  inté- 
rêts dlntetcts  adjugés  par  iceiies»  juiqua- 
prcs  le  décès  dudlt  de  la  Miré  ,  fims  aucune 
intérêts  jufques  audtr  r»rrpî  ;  énicndant 
quant  à  ce ,  ordonne  que  le  reliquat  âxi 
par  ladite  fentence  fêta  anj^ente  de  In 
fomme  de  Huit  mille  ttob  cens  livres  ea 
deniers ,  au  lieu  de  la  portion  dudir  con- 
trat fui  ks  tailles^  en  conféquencc,  que 
les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  erifemble 
des  autres  (bmmes  dncs  à  ladite  de  Ver- 
ton  ,  fèroni  tirés  »  pendant  tout  te  cours 
de  la-  tttteie  ,  à  raifon  du  denier  vingt  %. 
ordonne  que  let  deniers  oififs  qui  fe  lont 
noisvés  enae  les  nains  dudit  de  k  Micé» 
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jdfqucs  à  concurrence  de  la  i'ommc:  de 
q'.iarre  mille  livres,  produiront  inrércrs  au 
protît  de  ladite  de  Venon^  lîx  nioLs  aprcs 
^uc  ladite  fotnme  le  fera  trouvée  entre 
les  maiivs',  lelqtiels  intérêts  tics  deniers  oi- 
ht^   coLirront  jufques  à  la  pleine  &:  en- 
tière majorité  de  vingt  cinq  ans  de  ladite 
de  Verton  ;  ordonne  qu'à  1  époque  de  la 
majorité  de  ladite  de  Verton,  il  k-ra  ^ait 
un  total  de  coûtes  les  loinmes  ducs,  tant 
pour  capitaux  ,  qu'intérêts  deldirs  capitaux, 
&  iiitéicts  d'intérêts  ,  lequel  totai  pro- 
duira des  intérêts  au  denier  vin^t  ,  jul- 
qu'au  paiement  détînitiF,  fur  Icigucls  in- 
térêts ,   i3<:  intérêts  d'intérêts  ,  deduéhon 
fera  faite  des  cinquantième,  dixicnK'»  deux 
lois  pour  livre  dur dixième,  vingtième  &: 
double  vmgtieme,  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  eu  cours  ^  cornmc  audî  des  arrérages 
qu'elle  pourra  avoir  reçus  de  la  rente  lur 
les  railles ,  &  ce  à  chaque  époque  de  re- 
cette à  l'effet  de  la  conipenfation  ;  or- 
donne que  ladite  de  Verton  tiendra  compte 
lur  les  lommes  à^elle  dues,  de  celles  de 
dixTept  mille  quitte- vingt- quatre  livres 
onze  lous  onze  deniers ,  ^  de  cinquante 
mille  livres  à  imputer  aulli  à  chaque  épo- 
oue  fur  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dus 
cC  du  lurplus  lut  les  principaux  ;  donne 
iiic  à  ladite  de  Verton  de  Tes  olh&s  de 
reprendre  les  eifcts  procédans  de  la  fuc- 
cellîon  de  fa  mère  qui  lent  en  nature  j 
1,1  fcnrcure  nii  réfidu  fortiflant  effet  à Te^ 
gard  de  latiite  de  Verton  j  faifant  droit 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  de  la  Miré, 
de  lacfiie  fcirtence  arbitrale,  a  mis  >3<:  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  t:i\  appel  fortira  Ibn  plein  entier 
ctfet  'y  ordonne  que  dans  trois  mois  ,  à 
compter  de  la  fignification  du  prclcnt  ar- 
rêt à  pcrfonne  ou  domicile,  il  fera  pro- 
cédé à  l'amiable  ,  cntfte  les  parties ,  ait 
Calcul  des  fommes  qui  peuvent  être  dues 
à  ladite  de  Verron  par  ledit  de  la  Mire 
fun  pcrc,  conformément      en  exécution 
du  prefeiit  arrêt  ,  linon  ,  iS:  ledit  temps 

5>mé  ,  en  vertu  du  ptéfcnt  arrêt  ,  &c 
ans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  il  y 
fera  procédé  par  le  grclHer  de  la  cour^ 
ordonne  que  le  reliquat  ,  qui  le  trou^ 
vcra  dù  par  ledit  de  la  Miré  ,  lera 
payé ,  moitié  dans  deux  ans  >  à  compter 
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du  )Our  de  la  ligniHcarion  du  préfent  ar- 
rêt ,  ôc  l'autre  moitié  deux  ans  après ,  ÔC 
cependant  l'intérêt  -,  condamne  ledit  de 
la  Miré  de  Cannmnr  en  l'amende  de  douza 
lirres,  en  tous  les  dépens  de  la  caufe 
d  appcl  Se  demande  ;  lur  le  lurplus  des 
dernandes  tins  &:  conclulions  met  les  par- 
ties hors   de  cour.   Conjeil ,  joL  44  j  y 

€.  Deux  aryts  célèbres  ont  ju^é  que 
le  curateur  de  1  interdit  pour  démence  doit 
les  intérêts  d  intérêts  des  deniers  reliés  oi- 
llfs  entre  les  mains  ,  de  niêftie  que  le  tu- 
teur du  mineur. 

Le  premier  a  été  rendu  en  .la  grand'- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  Nain  ,  Ig 
27  janvier  i6v4.  Par  avrèt,  la  cour  a 
cnthériné  la  requête  civile  priie  contre  un 
appointemcnt  rendu  fur  l'avis  de  M'  I  H- 
yêquc,  qui  avoir  donné  atteinte  à  la  con- 
damnation d'intérêts  d'intérêts,  prononcée 
par  une  Icntence  arbitrale  rendue  par  M* 
Martinet  contre  le  curateur  de  la  dame 
Noleau.  Con/iil  y  Jol.  2^^. 

Le  fécond  arrê-r  a  été  rendu  au  grand 
confeil ,  le  11  icptembre  1^89  ,  entre 
madame  la  première  préfidente  de  La- 
moignon  &  M.  de  Marillac  ,  confeiller 
d'état,  au  fujet  de  la  curatelle  de  M.  Do- 
quaire. 

7.  Bafnage  rapporte ,  fur  l'article  \  de 
la  coutume  de  Normandie,  un  arr^t,  C|ui 

a  jugé  que  la  faculté  d'exiger  les  intérêts 
des  iméiêts  cil  un  droit  pcrlonnel  au  pu- 
pille contre  fon  tuteur  ,  qui  ne  doit  pâ<. 
palier  indiltinclemcnc  à  toutes  lottes  de 
perfonncs,  quoique  reprcfentant  le  niineur , 
contre  toutes  les  peribnnes  contre  lelquel- 
les  on  peut  agir  pour  la  répétition  des  de- 
niers pupillaires.  Cet  artct  ,  en  date  du 

I I  mars  i  679  »  jt'gea  qu'un  créancier  lub* 
rogé  à  des  mineurs  auxquels  il  étoit  du  un 
compte  de  tutele  par  leur  rnere  ,  ne  pou- 
vait pas  demander  d'intérêts  d'intérêts  aux 
parens  qui  avoicnt  nomme  cette  mere 
tutrice. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  héritiers 
du  mineur  agillant  contre  les  héritiers  dvi 
tuteur. 

8.  Il  nous  reflc  à  faire  voir ,  en  quoi  la 
jurifprudencc  des  difiérens  pariemens  du 
royauAie  s'écarte  de  celle  du  paiiemcnt 

Bij 
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de  Paris ,  fur  l'objet  clcs  intërcfs  dlotérêcs 
dus  par  des  ruteurs  ou  airateurs. 

Dans  la  province  de  Normandie  ,  le 
iCnteur,  aux  termes  de  ïan.  49  du  réglonent 

de-i  ritreles  ,  du  7  mars  itfyj,  (  voyez 
iTureie  )  doit  joindre  les  incécccs  des  cle- 
jtiieis  reliés  oififi  entre  (es  mains  ,  aux 
iommcs  dont  il  fe  Trouvera  redevable  ,  de 
cinq  ans  en  cinq  ans ,  êc  du  COUt  payer 
Imtérêc  au  denier  vingt. 
■  Il  patoic  qu  en  Bretagne ,  fuivant  l'an* 
Cîcnne  jurifprudcncc  atteftéc  par  Dufail, 
Jiy.  ?  ,  chap.  473  ,  les  tuteurs  n'ëtoicnt 
obligés  à  payer  des  intérêts  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compte  de  turele.  Mais 
on  ne  rauroir  dourcr ,  d'après  les  termes 
de  l'article  io  de  1  tilitde  décembre  173 
portant  ii^lement  pour  Id  tuteles  en  Bn- 
tagne,  que  Tufagc  de  cette  province  ne 
ibit  aujourd'hui  conlibimc  fur  ce  point  à 
celui  des  provinces  du  reflète  du  paile- 
ment  de  Paris.  Cet  article  veut  que  le 
tuteur  foit  oblige  de  faire  emploi  du  ref- 
rain du  revenu  du  mineur,  toute  déduc- 
tion faite,  dans  le  délai  de  fis  mois,  &as 

Eeine  d'en  payer  l'intérêt  au  mineur  fur 
i  pied  de  l'ordonnance  ;  fans  letbi^on 
à  l^gafd  de  la  portion  de  ce  tevenn  qui 
peut  être  compofée  d'intérêts  dus  par  le 
rurrtir.  Codt  tU  houi$  Xy ^  tom.  4, 

L'arrêt  du  |»rlemenr  de  Dijon,  du  5 
fcptcmbrc  1690,  ciré  dans  le  Traité  des 
intérêts, />i2^.  178,  annonce  qu'il  y  a  aulU 
confimnité  enct«  la  jurifpnidence  de  ce 
parlement  •  8c  celle  du  parlement  de 

Paris 

11  en  tfl  de  même  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit ,  fuivant  le  témoignage  de 
M.  le  Camus  d'Houlouve ,  Traire  des 
tnt^êts  ,  foji.  »  77  »  à  l'exception  de 
ceux  du  réflort  du  parlement  de>Tou* 
k>ufe. 

Suivant  la  jurilprudcnce  de  cette  cour, 
ttteftée  par  Vedel ,  fur  le  chapitre  4  du 
livre  7  de  M.  dc'Catelan,  on  permet  au 
fureur  d'employer  les  intérêts  des  capitaux 
du  pupile ,  réfervés  à  la  hn  de  chaque 
année,  à  la  dépenfe  de  Tannée  liitvante, 
&  ainlî  de  fuite  jufqu'à  la  fin  de  la  tu- 
fcle;  i^^r  alors  on  joint,  avec  les  capitaux, 
lous  les  intérêts  qui  fe  txouvent  «céder 
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la  dépenfe ,  Se  Ton  «^ttge  M  pi^e  Ut . 

intérêts  du  tout. 

§  VI.  I.  Indépcndanimcnr  des  différens 
cas  d*excq>tion  aux  loix  qui  détendent  l'a- 
nafocifme  ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  §§ 
précédens ,  le  changement  de  créancier 
^eut  dtre  une  caiifè  dobli^er  le  dâ>iteuir 
a  payer  des  intérêts  d'intérêts.  Pour  cela 
il  faut  que  le  nouveau  créancier  ne  foit, 
ni  le  celliojinaire ,  ni  1  acquéreur  des  droits 
du  premier,  qu'il  y  ait  changement  de  pet- 
fonne  5:  de  dette ,  que  la  novarion 
ne  puiUe  pas  être  regardée  comme  iàite 
en  Raude  dt  la  loi  Voyez ,  far  ces  cas  de 
firaude,  le  4. 

abord  la  caution  qui  a  pa^'é  des  inté- 
rêts en  l'acquit  du  principal  débiteur  peut 
lé^ttmernent  en  exiger  l'intérêt,  quoique 
le  créancier  n'eût  pas  pu  le  faire  \  parce 
que  tout  ce  qu'elle  fournit,  pour  acquit' 
ter  la  dette  d'autnd  ,  eft  pour  elle  un 
capital  qui  fort  de  fes  mains.  Ce  droit 
de  la  caution  efl:  fondé  ,  par  argument 
tiré  à  fens  contraire,  fur  une  loi  qui  va 
itte  rapportée,  n*     Voyes^Decorrob » 

2°  Par  l'arrêt  du  12  iuillet  1^82,  rap- 
porté au  Journal  du  palais ,  un  coobUgé 

folidairc  obtint  des  intérêts  d'arrérages 
d'iAi  contrat  de  conflitution  qu'il  avoir 
payés  en  l'acouic  de  fon  coobligé  dont 
il  avoit  un  billet  d'indemnité  ;  &  ces  in- 
térêts furent  accordés  i  compter  du  jour 
du  paiement  des  arrérages  ,  quoique  la 
demande  n'en  eût  été  formée  que  long^ 
temps  après. 

11  eft  fait  mention ,  dans  les  notes  fur 
Duperier,  tom,  1  ,  pag.  2^0  ,  d'un  ar- 
rêt rendu  ,  conformément  à  ces  prin- 
cipes ,  le  30  juin  1^66  y  Se  rapporté 
par  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv,  4 ,  tit  4 , 
fhap.  y.  • 

2.  Voici  maintenant  des  exemples  de 
cas  où  le  changement  du  créancier  iaiife" 
fublîller  la  défenfe  d'exiger  des  intérêts 
d'intérêts ,  par  les  n'iùsm  qu'on  «  dit. 

On  fuppofe  ,  pn mûrement ,  que  Paul 
doit  à  Pierre  une  fomme  principale  de 
mille  livres ,  &  que  pour  s'en  acquitter 
il  lui  ccde  pareille  fomme  qui  lui  eft  duc 
par  Jean  ,  pour  des  intérêts.  Si  après  la 
lignification  du  tranfport  ,  Jean  eft  en 
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Tctard  de  pa^cx.  Pierre  ne  pouna  pas 
exiger  de  lui  d  intérêts ,  quoiqu'il  K«it 

même  mis  en  demeure  par  une  deman- 
de judiciaire  i  parce  que  le  cellionnaire 
ne  ùtaton  avoir  plas  de  droit  que  fon 
cédant. 

Mais  fi  dans  la  mcms  hypothcfc  ,  l'in- 
iblvabilité  de  Jean  obligeoic  rierre  â  exer- 
cer fbn  recours  contre  Paul  »  c^uhci  pour' 
roit  être  condamné  à  payer  le  principal 
avec  les  intérêts ,  du  jour  de  la  demande  en 
garande ,  parce  que  le  créancier  renareroit 
alors  dans  Cet  premiers  droits.  C'cfl  ce  qui 
a  éré  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix , 
de  juin  1^78,  rendu  contre  M>  Forbiu  de 
la  Roque ,  préfîdenç  ait  parlemqpt)  ctx/uth 
«ft  cité  dans  les  noce$  %pupeiièr>Mi».:i  'i 
pag.  340. 

Le  même  principe  s'applioue  à  la  quef- 
tSon  fittvante,  propoféepailefinià,  Ur^^^f 
chap,  t ,  7p.  Dans  un  parra;î;e  fait  entre 
deux  cohcririets ,  l'un  a  reçu  pour  ia  part 
une  rente  au  principal  de  Deurmille  livres, 
Se  l'autre  une  rente  au  principal  de  huit  mille 
livres,  &  mille  livrt-s  iTarrérages  qui  en 
éioient  dus.  Les  auetagcs  n'ayant  pas  été 
acquittés,  &  fe  trouvant  perdus,  alnfi  que 
le  principal  ,  par  l'infolvabiliré  du  débi- 
teur» on  demande  fi  l'héritier  qui  les  avoir 
reçus  en  partage ,  peut ,  en  exerçant  fim 
recours  en  garantie  contre  (on  cohéridet» 
exiger  I'in''érr*  du  monfan»'  de  css  arré- 
rages. Le  jirun  décide  quii  ie  peut  ,  ce 
qui  ne  parofc  pas  futceptible  de  doute ,  fi 
Ion  fair  atrenrion  à  la  nature  du  droit 
originaire  de, i  héritier ,  dans  lequel  il  ren* 
tre  i  llnflanc  où  U  eft  obligé  d'agir  en 
garantie. 

On  fupppofe  ,  en  fécond  lieu  ,  qu'un 
fécond  aéancier  rembourfe  un  premier 
créancier  en  principal  Ôc  intérêts  ,  pour 
être  fubrogé  aux  droits  Sz.  hypotlieques  du 
^premier  ,  fur  le  débiteur  commun.  Nui 
doute  que  le  fécond  créancier'  ne' 'peoc 
as  prétendre  ,  contre  le  principal  débi> 
i'enr ,  des  intérêts  de  lu  fomme  entière 
qa  li  a  rcmbourfée ,  nuis  feulement  de  ce 
qu'il  a  payé  à  nûfon  de  la  dette  pri^-. 
cipàle  ,  non  compri?  les  intérêts  qui  on 
étoient  dus.  C'cfl  ce  qui  clt  expreilément 
décidé  par  la  loi  ti  au  Gode  de  pignor» 
&  par  la  Id  11  au  DIgefte  qui  pot»  in 
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pignor  ,  §  tf  ,  qui  rend  raifon  de  fa  dé- 
«uoo  en  ces  téroies  :  U/krarum  quas 

cnditort  primo  folvit  { Jecundus  crédi- 
ter )  ,   ufitras  non  confequitur  ;  non 
enim  negotium  altenus  gejftt  >  fed  poiitu 
fimm. 

u  Puifque  les  jurifconfiilfcs  Romains, 
dit  Dupcner ,  rom.  1  ,  pag.  23$ ,  ne  te- 
■fidTenc  les  intérêts  d'tnterôts  i  ccM  <|tti  « 
payé  des  intérêts  pour  autrui,  que  parce 
quil  ne  l'a  pas  fait  à  dciièm  de  déchac- 
eer  k  débiteur ,  mais  plutôt  par  un  mo- 
of  d'intérêt  jperfonnel  ,  ils  ont  entendu 
que  les  intérêts  d'intérêts  font  dus  à  celui 
qui  les  a  payés  pour  décharger  le  débi^ 
teur  ». 

Les  intérêts  d'intérêts  ^<  tir  p.u(Ci  dus, 
félon  le  même  auteur  ,  quand  celui  qui 
a  payé  des  intérêts  pour  autrui  étoit  diaC' 
gé  de  le  Bâte  par  un  mandat  exprès, 
comme  un  p>rocurcnr  qui  fait  le  paiement 
de  fon  propre  argent ,  ou  par  un  man- 
dat tacite,  comme  une  caution  ou  Un  co* 
obligéj  «  &C  j'y  voudrois  encore  ajourer , 
ce  font  fcs  termes ,  celui  qui  le  ieroit  fans 
charge  ni  expreffe  ni  tacite ,  par  un  puf 
mouvement  d'affeâioii  ,  pour  mrrêter  ie 
cours  des  exécutions  commencées  ou  poé- 
parées  contre  un  débiteur  abl'enr  -,  mais  Ci 
on  tiers  payent  volontairement  fàos  man** 

dat  &  fal\s  néceffité,  des  intérêts  

il  ne  feroit  pas  jufte  de  lui  adjuger^  des 
intéicts  d "iiuérêts  i  autrement  il  leroit  en 
notre  pouvoir  d'empirer  la  condition  d'un 
débiteur ,  en  payant  pour  lui  &  fans  fon 
confentement,  des  arrérages  d'intérêts  ^ui, 
de  leur  nature,  n'en  portent  pdm  d  an- 
tres M. 

î>Fr  pareillement  j'cxcepterois ,  continue 
Dupericr  ,  celui  qui ,  après  avoir  pavé 
des  intérêts  pour  aurmi ,  lallferoic  COttMK 
un  temps  c^rifi-ierabh  fans  en  donner  con- 
noillance  au  débiteur  qui, par  ce  moyen, 
ne  iàtttoit  pas  que  les  intérêts  portaflfent 
d'adCies  intérêts. 

Refte  à  examiner  dans  quels  cas  le 
ch.ngcmcnt  du  débiteur  profite  au  créan- 
cier ,  par  rapport  au  droit  d'exiger  des 
intérêts  d'intérêts. 

On  lit  dans  la  loi  58  ,  §  4 ,  #  ^' 
minifir.  6t  pericuL  tut.  que  le  jutifc^n- 
iîilce  Scaevola  tut  coaiiiké  fur  ia  quei«o& 
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fuivaote.  Un  eutateur  ayant  rtçtt  des 

intérêts  de  deniers  pupilkires,  conjointe- 
«enc  avec  des  capitaux ,  des  mains  d'un 
tuteur  y  qui ,  comme  on  l'a  vu  au  com- 
mencenicnt  du  §  précédent  ,  n'étoit  pas 
en  général  obligé  ,  (uivant  le  droit  ro- 
jmain ,  d'en  payer  i'iniérct ,  il  s'aeiflbit  de 
décider  it  le  curateur  pouvoir  être  tenu 
à  plus  que  le  cuteux.  Le  jurifconfulte  ré^ 
pondit  que  ie  curateur  devoit  l'intérêt  p 
tant  des  tnccrêts  que  des  capitaux  qu'il 
avoir  reçuî ,  parce  que  tout  étoit  capital 
À  (on  égard  :  omnis  pecunnB  quee  ad  cu- 
futmw  tranfit  ^arem  emfam  ejfe  ^  qui» 
^mnU  fort  efficitur* 

I!  en  eft  de  tncme  dans  le  cas  où  ce- 
^uj  qui  doit  des  intérêts  code  en  paicraejit 
à  ion  ciéander  un  capiral  qui  lui  dl  dâ 
par  un  tiers.  Si  celui-ci  eft  en  retard  de 
payer  ,  il  devra  des  intérêts  au  ceflîon- 
naiie  du  jour  où  il  aura  été  mis  en  de- 
meuie.  Voye«  H^vin  Qxt  FaîD»  àuif» 
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Réciproquement,  le  cefUonaire  dune 
Cciance  en  principal  &  intérêts ,  qui  n'a 
pas  payé  ie  pri?:  du  tranfport  qui  lui  a 
été  fait ,  peut  être  condamné  à  payer  1  in- 
térêt Ja  totalité  de  la  fomme  tbrmanc 
(e  1^ ,  qwjiqu'il  ne  puillè  pas  lui-même 
#n  exiger  pour  la  totalité  de  la  créance 
qui  lui  a  été  cédée,  en  cas  de  retard  de 
paiement.  Le  Prêtre  »  ctnt»  »  ,  chap. 

Tel  ed,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  l'ef- 
fin  naturel  de  la  novation  ,  qui  n*éft  en 
^cune  manière  fu^eâe  d'^vojr  <M 

en  fraude  de  la  loi. 

L'adjudication  par  décret  ooérant  un  vé- 
ritable traofport  dU  pthc  de  1  adjudication, 

à  chacun  des  créanciers,  jarqu'A  mncwr- 
X^ce  de  la  fomme  peur  laquelle  U  ti\ 
ittUein«ic  «dloquc  ,  ibit  en  principal , 
fpit  «H  intérêts }  il  a  été  jugé  «  en  confé- 

qucncp  ,  par  f'.^rrct  An  janvier  i^Stf, 
j^|>porû  au  JouiAâi  du  fnhxi  j  que  lad- 
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judicataire  ,  qui  n'avoit  pas  configné  !• 
prix  du  bien  vendu  ,  devoir ,  à  un  créan- 
cier coUoqué  dans  1  ordre  ,  des  intérêts  » 
tant  oour  le  principal  que  poiir  les  inté« 
rcrs  de  fa  créance  ,  il  jour  OÙ  il  écoie 
entré  en  polTeliîon  du  biçn. 

4.  Mais  il  n'eft  jamais  permis  de  fe  fervk 
d'une  voie  jndiie^  pout  &ire  ce  que  U 
loi  défend. 

Ain/I«  i**  un  débiteur  d'arrérages  d'une 
fente  con^tuée  ,  cède  à  fôn  ra^nder  » 
en  paiement  ,  un  contrat  de  conftiru- 
tion  fur  un  tiers  infolvable.  Quelques  an« 
nées  après ,  le  cetHonnaire  exerce  fon  tt* 
oaun  en  garantie  fur  fon  premier  dél>i« 
reur,  tant  pour  la  fomme  formant  le  fort 
principal  du  contrat  de  conilitution  qui  lui 
avoit  été  cédé ,  que  pour  les  arrérages  qui 
<  r.  émienr  pour  lors  échus.  Jugé  au  par- 
lement de  Bretagne,  le  21  mars  1738» 
rapporté  au  Journal  de  cette  cour ,  tom.  2  , 
PH*  S7^  »  1<  rrcours  ne  devok  «Vpic 
lir  u  que  pour  principal  9c  non  potvc 
les  arrérages. 

2*  Un  oeander  ne  peut  pas  fttpttlev 
que  fon  débiteur  ,  pour  demeurer  quitte 
diyie  fomme  de  deux  mille  livres  ,  pat 
exemple,  que  cdui-ci  lui  doit  pour  in- 
cérêcs*  fin  tenu  de  continuer  enfop  aç* 
quit  une  rente  de  cent  livres  au  princi- 

{>al  de  k  même  fomme ,  au  paiement  de 
aquelle  le  premier  eft  ol:^gé  envers  un 

lier";. 

Brodeau  (ur  Louet ,  iettre  N ,  Jomnu 
Sii  n'f  8  &  $j  rapporte,  avec  détail, 
deux  aitëts  ,  l'un  du  x6  fuillet  tSi^ , 
l'autre  du  19  juin  i^jr ,  rendus  dans  des 
efpeces  de  ce  geiuc.  Les  arrérages  ,  qui 
«voient  été  payés  par  les  ders ,  en  vertu 
(f:  délégations  par  c^x  acceptées ,  furent 
imputés  fur  les  fbmmes  principales,  & 
la  cour  aéduîlît ,  en  confiquence  ,  les 
dettes  otidnaiies  à  l'excédant»  dédilâioli 
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ANCIEN   appliqué  à  des  chofis. 
Voyez  Chofu, 
Sommaires, 

§  I.  Définition, 

S  II.  Différentes  fortes  cTanciens  réels  éUns  la  coutume  de  Bourgogne, 
$  III.  Jufquoii  peut  s^ étendre  ,   dans  la  même  coutume  ,  en  faveur  éPhéritiers 
collatéraux^  la  Jlipulation  «/'anciens  fiâi&  faite  par  contrat  de  mariage  * 
arrêts  du  parUment  de  Dijon  Cr  de  Paris  fur  V effet  de  cette  Jlipulation^ 

§  I.  I.  Plu/îeurs  coutumes ,  par  excm-   nrun  au  défunt  &  à  (on  héritier.  Procès- 

pie,  celles  de  Lorraine,  de  Boureo?ne  8c    verbal  du  12  avril  lîtf?,  fut  ces  mots. 


de  Nivernois,  fe  rervenc  du  terme  d'jn- 
cien  y  pour  déligner  les  biens  qu'on  appelle 
propres  dans  la  plupart  des  courûmes  du 
royaume.  Voyez ,  Cout.  de  Jjoureogne, 
tit.  loVart.  i  CiT  g  ;  CJout.  de  Niver- 
nois ,  chap.  34  j  art»  5  6*  8  ;  CouL  de 
Lorraine,  tit.  g  ^  art.  ^  &  g. 

z.  Dans  CCS  coutumes  ,  le  terme  d'dn- 
cien  exprime  donc  ,  de  mcnie  que  celui 
de  propre  dans  les  autres  ,  une  lorre  de 
caractère,  qui  empêche,  ablolunient  ou 


douera  fur  les  anciens  ,  &c. 

U ancien  en  retrait  li^nager ,  eft  l'héri- 
tage qui  a  été  rranlmis  au  vendeur  par 
lucçelliQrt  directe  0»  collatérale.  Frocà- 
verbal  du  16  juiilet  ij^^  ,  fur  le  moi 
ancien. 

lExiÇin  Y  ancien  en  fuccejjfîon ,  efl  celui 
qui  provient  du  tronc  commun  au  défunt 
ii  à  l'héritier,  &  qui  eft  échu  au  défunt 
par  l'ucccfïion  dirc(fle  :  ubi  modo ,  &  fous 
la  date  du  4  juin  15^9,  fur  ces  mots  Us 


iimitarivcment ,  que  le  bien  auquel  il  eft 
imprimé  par  la  loi  ou  pat  la  convention, 

ne  iorte  d'ime  famille. 

^  11.  I.  Le  caraclere  de  propre  on  ti'g/i- 
cien  ,  eft  fufceptible  de  tiiverlKé  dam  fon 
objet  &:  dans  fon  étendue ,  parce  qu'en 
général  un  bien  peut  être  anei5lé  à  une 
bmille ,  dans  un  cas  S<  ne  l'être  point  dans 
un  aiifre. 

Z.  Ainfî ,  1° l'on  diftingiie  en  Bourgogne 
des  biens  anciens  de  quatre  lottes. 

Ancien  de  communauté  ; 

Ancien  en  douaire  ; 

Ancien  en  retrait  Hgnager  ; 

Ancien  en  Juccejfion, 

Tous  les  immeubles  qui  appartiennent 
à  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage  , 
font  anciens  de  coni'muaauté  ;  la  coutu- 
me répute ,  à  cet  égard  feulement  ,  les 
ofBces  &  les  rentes  conftituées  immeu- 
bles :  Cout.  tit.  4,  art,  a  ,  $C  procès- 
verbal  du  13  mars  15^9  ,  fur  les  mots 
meubles  €r  acquêts.  Cour.  tit.  5 ,  art  2 , 
&  procès- verbal  du  13  février. 

L'ancien  en  douaire,  cft  l'héritage  échu 
au  mari  par  fuccedlon  direde,  ou  coU^ 
térale,  lorfqu'il  provient  du  tronc  com^ 


héritages. 

3.  1"  L'ancien  en  Jucctffion  fe  fubdw 
vife  en  trois  etpcccs , 

Ancien  nai/jant  ; 

Ancien  ayant  hiit  tronc; 

Ancien  ayant  hit  double  tronc. 

On  appelle  ancien  na-iffant y  l'hérkagtf 
que  le  pere  a  acquis,  &  qu'il  a  laifle» 
par  fuccellion,  à  les  entans.  Le  père  eft  y 
par  rapport  à  ce  bien,  le  tronc  commu» 
des  &cres  &  fœurs,  d'où  vient  qu'on  dit 
qu'un  bien  a  fait  tronc  ,  pour  exprimez 
qu'il  eft  devenu  ancien  de  cette  maniere.^ 

L'ancien  ayant  fait  tronc  eft  donc  le 
bien  qui ,  ayant  été  acquis  par  l'ayeui ,  a 
été  laifTé,  par  fuccefîîon,  au  pexe^qull'a 
tranGnis  à  lès  ea£ans. 

Enfin  l'anden  ayant  fait  douBle  tronc 
eft  celui  qui ,  venant  du  bifaveul,  a  pafTé 
par  fucceflion  à  l'ayeui ,  de  l'ayeui  au 
pere  ^  Se  du  pere  au  fils  -,  en  forte  quH  a 
été  pour  l'ayeid,  ancien  naiffant;  pour  le 
pere,  ancien  ayant  fait  tronc;  Se  pour  it 
fils  ,  ancien  ayant  fait  double  tronc 

$  II L  r.  Les  ftipulations  d'anciens  C0T^ 
vemionnels,  qui  fe  pratiquent  dans  les  cor^^ 
Gcdts  de  mariage  en  Bourgogne,  ont  lie. 
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même  oSjct  que  les  f^Ipularions  de  propres 
qui  font  en  ulage  à  i?aris.^  C'ell  acmpê- 
cher  que  les  biens  d  une  famille  ne  paf- 
fenc  dans  lautre,  en  faifanc  renoncer  cha-*; 
cun  des  conjoints  qui  fe  nuriciir  à  re- 
cueillie les  biens  de  l'aucrc  contint  >  ibic . 
par  la-  voie  de  la  communauté  »  fok  par 
cdle  (î   la  luccelîîon  des  enfitflf; 

1.  Md:\  ia  différence  du  génie  de  la 
coutume  de  Bourgogne  d'avec  la  coutu- 
me de  Paris  Se  autres  femblables ,  a.  oUi- 
gé  de  prendre  une  routC  diâKcenCe  pOlU 
parvenir  au  même  but. 

A  Paris,  les  ccûtcs  &  les  offices  font 
immeubles  ,  &  peuvent  erre  propres  de 
fuccclTion  i  &  comme  il  fulTit  d'être  h«îri- 
ticc  du  côté  ligne  pour  iuccéder  aux 
propres ,  ia  M  a  vetUé  a  la  confeivatkMi 
de»  immenblef  r^  &.  Adits  dans  les  fa- 
milles, d'une  manière  pl:!s  efli.'nce,  qiîc 
dans  les  coutumes  cm  ii  tauc  avuir  d'au- 
tres qualités  pour  être  appelle  à  cette  fuc- 
celllon.  D'ailleurs  la  roralité  des  immeu- 
bles appartenant  au  conjoint  avant  le  ma- 
riage ,  &  tpus  ceux  qui  lui  édioient  pen- 
dant le  mariage ,  en  ligne  direde,  à  <»ieU 
que  titre  que  ce  foir  ,  &  par  fuccelïïon 
en  collatérale  »  forment,  de  aroit,  des  pro- 
fits i»  eomnutnéotte  ,  qui  deviennent  des 
propres  de  fuccelïïon ,  après  ia  mort  du 
conjoint  qui  en  cft  propriétaire.  D'où  ii 
réiuice  qu'a  Paris  les  Ibpuiacions  de  pro- 
pres ne  font  néceflaires  que  pour  les  eflfecs 
mobiliers,  tels  que  l'argent  &  les  meubles 
meublant; ,  6c  pour  les  immeubles  donnés 
ou  légués  par  des  collatéraux  OU  des  étran- 
gers pendant  le  nnriage. 

En  liourgogne ,  au  contraire ,  les  ofH- 
ces  &  les  rentes  font,  comme  on  l'a  déia 
cyorvé ,  réputées  immeubles,  i  Teflêt  de 
ne  pas  entrer  dans  la  communauté,  mais 
ces  biens  tiennent  nature  de  meubles  en 
(ucceilton.  Les  ionds  même  ne  peuvent 
être  reclamés  comtite  éuieims  que  par  les 
héritiers  du  tronc  commun  ;  c*eft-à-dire , 
par  ceux  qui  peuvent  prouver  qu'ils  ont 
eu  avec  le  défunt  un  auteur  commun , 
qui  ait  été  propriétaire  de  rhéritage.  Par- 
la tous  les  biens  d'un  conjoint  ,  les  ren- 
,  ces,  les  offices,  les  fonds  racmc,  à  l'ex- 
çepcion  de  ceux  de  trône  commun  ^  peu- 
vent        à  ïvKK  conjoint»  par  le  Cft> 
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nal  de  la  loi  qui  appelle  les  pere  &  mère 
à  la  fuccelïïon  de  leurs  entàns. 

La  coutume  ayant  fait  beaucoup  moins 
pour  ia  confervation  des  tûens  dans  les  fa- 
milles, il  rcfle  donc  beaucoup  plus  à  faire 
à.ia  convention.  C'eft  l'origine  de  la  ciau- 
(ê,  dont  on  va  rapporter  les  termes,  ()ui 
eft  d'im  fiéqiaent  ulage  dans  les  contrats 
de  marîa^^  en  Bourfroçrne.  Le  futur  con- 
joint ,  après  avoir  dit ,  qu'il  met  dans  U 
communauté  telle  portion  de.fes  biens 
qu'il  juge  à  propos ,  ajoute  :  que  le  fnr- 
plui  de  ce  qu  il  pojjede ,  enJetniU  ce  qui 
pourra  lui  écheoir  à  V avenir  par  fuccef- 
Jîons.direcles  ou  eollmiérales  ,  legs  ou  do' 
nations ,  fortira  nature  d'ancien  à  lui  ^ 
6*  à  /es  hoirs  y  tant  en  ligne  direâe  ^ue 
collatérale  f  comme  Ji  les  htetts  avotefù 
fait  tronc  &  dottiU.  tronc, 

3.  Pour  montrer  ju{qu'où  s'étend  l'ef- 
lec  de  cette  claufe ,  il  faut  fidre  une  hy-. 
potbefe.  Le  mari  qui  a  ûàt  la  Ilipulatîon 
décède,  lailTant  un  fils  pour  héritier,  & 
celui-ci  décède  enfuite  ians  entans,  laif- 
fant  fa  fuccelïïon  à  partac;cr  entre  des 
collatéraux  héritiers  de  fes  tiens  ayant  ia 
qualité  d'anciens  en  fuccejfion ,  &  £a  m©» 
re,  héritière  de  fes  autres  biens. 

Il  s'élève  alors  un  doute  par  rapport 
aux  biens  qui  ont  paiTé  du  pere  au  fils, 
&:  fur  lefquels  la  ftipulation  d'ancien  a 
trappéi  foit  quiisfuiTent  exclus  de  droit 
delà  communauté ,  foit  qu'ils  n'en  fulfent 
point  exclus  de  droit.  Ces  biens  doivent- 
ils  appartenir  à  la  merç,  ou  bien  aux  col< 
latéraux  ? 

M.  l'avocat  général  Seguier  ,  a3rant  i 

s'expliquer  fur  une  pareille  queftion  dans 
la  caufe  ,  dont  l'ei^ece  ell  rapportée. cl- 
après ,  n°  5  ,  s'exprima  en  ces  termes. 

«  Doit-on  dire  que  la  claufe  ne  peut 
setendrc  au-delà  de  la  fuccedion  de  l'un 
des  conjoints  ,  &  que  quand  elle  a  eu 
fon  effet  fur  la  tête  de  fon  fils  elle  eft 
anéantie  de  droit,  5:  que  les  bien;,  fî-pu- 
lés  aucuns  retournent  à  leur  ancienne 
nature  >»  ? 

>} Doit-on  dire  ,  au  contraire,'  qu'dUe 
doit  exclure  à  jamais  l'un  des  conjoints 
de  la  fuccellion  de  l'aune  conjoint  jusqu'à 
ce  que  le  bien  fiipttU  tuuten  ait  été  re- 
cueiili  pat  un  coUatét^l  »  foit  dans  la 


i.  kjui^cd  by  Google 


A  N  C  I  E  N,  s  I  I  L  17 

fucceiHon  du  conjoint  i>réâéoéâi  ,  Toit  dire  que  ccfk  llnteDlKm  des  pifdei*.*a* 

dans  la  fuccelTîon  de  Ton  fils  ,  parce  qu'a-       5>Pûur  développer  noCie  &çon  de  pen- 

iors  le  conjoint  furvivant  fera  exclus  irré-  fer  à  cet  égard  ,  il  fimt  décompofet  la 

Tocablement  de  la  (ticceflîoD  dit  coii|(Nfic  clauiê  ,  &  âife  vofr  «n  ^hail  tout  ce 

prédécé(1é  ,  &  que  la  ficHon  aura  opéré  qu'elle  renferme.  Dans  la  première  hypo- 

COttC  ce  qu  elle  pouvoir  opérer  »  ?  thefe ,  on  a  imaginé  trois  cas  :  celui  oà 

*»Dmu  Ia  Dremicrt  hypo thefe  ,  il  cft  le  pcte  furvivroit  fans  enfkns  ;  celui  oà 

évident  que  la  JlipuUtion  d^aneUn  ne  le  pere  laifleroic  des  enfans  \  celui  où  H 

peut  s'étendre  jukjuà  trois perfonncs.  Elle  ne  laiflèroit  que  des  collatéraux  pour  hé- 

t&.  de  droit  étroit ,  &  elle  ne  peut  pas  ritiers.  Nous  foutenoos  que  ce  n'eft  pas 

s*âendfe  «Tiin  cas'à  un  autte  ».  (ôus  ce  point  de  vue  quil  &uc  envilâgeE 

»Le  conjoint  a  prévu  trois  cas  dans  fou  la  claufe  ». 
contrat  de  mariage  \  Oc  ces  «-rois  cas  font      »ËUe  contient  txois  Aipuladons  £âe* 

reladft  ï  kn-mênie  &  à  fa  fuoceflion  :  ils  rentes  ». 

ne  peuvent  juniis  s'énetidre  à  la  fucceffion      >iSi  l'on  s'écoit  contente  de  dire  que 

de  fon  fils  ».  les  biens  JlipuWs  anciens  forriroient  na- 

■nii  a  prévu  le  cas  où  il  iurvivroit  à  ia  ture  d'anciens  liéritages  (  voilà  la  pre- 

femme,  &  il  a  Ibpulé,  qu'il  préleveiott  tniere  claulè);  dUe  tfWoit  opéré  qu'en 

de  la  communauré  les  biens  pipuh'i  an-  communauté  conjugale  ;  &:  c'cfl:  t^ans  cette 

ciens  ,  parce  que  fans  la  claufe  ils  y  au-  efpece  que  les.  trois  cas  du  ptemiei  fyAè- 

iflient  été  confondus.  Voilà  te  premier  me  auroient  reçu  leur  application.  .... 

cas  »•  Mais  on  a  ajouté  que  les  biens  feroioïc 

«îl  a  prévu,  en  fécond  lieu,  qu'il  pour-  anciens  aux  conjoints  &  à  Uurs  kovs 

roit  décéder  avant  fa  femme  ,  &  laillei  (  voiià  la  icconde  claufe  )  ». 
des  entaiïS }  il  a  voulu  que  fes  enfans  puf-      »  Cette  claufe  en  ^veur*  des  hoirs  exduc 

fent  les  prélever.  VoîLi  le  fccond  cas  ?j.  le  conjoint  furvivant  de  fuccédcr  aux  en- 

»£nûn  y  il  a  prévu  qu'il  pourioit  mou-  fans  dans  les  anciens  fiiiijs  orovenitt  de 

Tir  avant  &  femme  &  (tms  en&ns.  Alors  la  fuccedion  du  conjoint  pcëoéoédé ,  tant 

la  fipulation  d'ancien  a  ouvert  le  droit  qu'il  reftera  un  autre  ennnt  du  conjoint 

des  collatéraux,  &  ils  prélèvent  Vanrien  prédécédé.  Fr  la  raifon  en  cfl:  que  les 

jfiSjlf,  en  vertu  de  la  mpulaaoa.  C  dl  ià  conjoints  onc  voulu  réciproquement  que 

le  tfoi&me  cas  M.  leurs  anâtns  fiStifs  fuffent  anciens  à  eux 

^5 Suivant  ce  fyftême  ,   îa  fllpnlat'ion  &  k  leurs  hoirs.  Le  Trcre  exclut  la  mere 

d'ancien  ne  peut  s'étendre  qu'au  premier  dans  la  fuccefllon  du  frète  »  quand  il  s'a* 

degré;  de  forte  aue  fi  la  fènune  a  eu  un  u\t  d'anciens.  Ainlî  du  momenr  que  le 

cnhmt ,  qui  décède  avant  elle  ,  la  meie  bien  a  été  (Hpulé  ancien  aux  enfans  &c 

doit  lui  uiccédcr  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  que  cette  fUpulation  a  été  conrradidoire 

vrailèmblablc  que  les  contraâans  ayent  avec  la  mere  ,  elle  ne  pciu  pas  revenir 

voulu  donner  la  qualité d'immoible  i^per-  contre  fim  confentement.  Mais  aufll  s'il 

pétulté«  à  un  biea-qni  étoit  meuble  de  £i  n'y  a  point  d'héritiers  qui  defcendent  du 

nature».  pere  commun,  il  6uit  ctmvenir  qu'alors 

■nDans  la  féconde  hypo  thefe  ,  au  con-  les  droits  du  conjoint  fittvivant  lendilènc 

mire ,  on  eft  obligé  de  ibutenlr  que  lin-  tout  endeis  s  ^  nâîon  ceife ,  ï ancien  re- 

renrion  des  patries  contradantes  a  été  de  de>^nt  meuble ,  la  mere  doit  le  recueil- 

conferver  leurs  biens  dans  leur  fainilk  de  lir }  parce  que ,  comme  nous  l  avom  déjà 

Ûm  ^btk  9e.  ligne  ,  en  quelques  mains  dit,  il  n*eft  pas  vraifonblable  que  l'efçrit 

qu'ils  puflcnt  paiTer.  Nous  nous  arrêtons  des  conjoints  ait  été  dlimmobàlilèt  le  inen 

à  cette  dernière  idée  î  nous  adoptons  ce  à  perpétuité  ».  ^  ' 

fyftcme  dans  toutes  fes  parties,  parce  que       M.  l'avocat  général  ,  tpiès  avoir  ainfi 

toute  loi  qui  tend  à  confervet,  dans  les  établi  que  la  mete  devoir  fuccéder  à  ftm 

familles,  le  bien  dw  conjoin-t; ,  doir  ccrc  fils,  dans  le  cas  OÙ  la  claufe  ne  conticn- 

iavoiifée.  Nous  aiiou ,  de  plus  «  jul^u  à  droit  xîcn  de  plus  que  lu  termes  qu'on 
Tme  IL  C 
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,  vient  de  rapporter ,  &  après  avoir  invo-  téraux  doivent  les  recorillir  dans  la  fuc- 
qué,  en  outre  ,  à  l'appui  de  Ton  fenri-  cclTion  du  fils  comme  anciens  efe  fnccef- 
ment,  le  fufiage  des  auteurs  de  fiourgo-  Jionoi  M.  l'avocat  général  fie  voix  que  la 

.  gnc^aioocft:  force  de  la  claufc  s'eteiufoît  encore  «l-^à 

ce  Mais  la  daufe ,  dont  on  argumente  de  ce  qu'on  vient  de  vokt  en  continmnc 
aujourd'hui ,  en  conrienr  une  troifieme  *,  ainfi. 

non-feulement  les  conjoints  ont  dit  que  le       «  Ceux  qui  ftipulent  des  anciens  fi(ilifs 
.  furplus  de  leurs  biens  forait  nature  dW   ne  fongent  pas  feulement  \  rappeller  tel 
cien  à  eux  &  à  leurs  hoirs,  mais  ils  ont   &  tel  parent  j  leur  objet  unique  cft  que 
it\o\Kéytant  en  ligne  direcle  que  collatérale  y    leurs  biens  ne  puiffcnr  jamais  paiTcr  dans 
coimneji  ces  biens  avount fait  trofic  &  dou-    1«  famille  du  conjoint  qui  fur  vivra  ,  & 
rronc  (voilà la troineme  dauiè)».        quiis  retournent  toujours  à  celle  du  pré* 
'jCeftdeccs  cxprefTions,  tant  en  ligne   mourant,  comme  s'il  s';'.giiToit  d'héritages 
«/zWâ'^,  &c*  que  nous  croyons  pouvoir  faire   qui  fulfent  de  coûte  atKÏenneté  dans  leur 
léfiiher  la  preuve  écrite ,  que  les  conjoints   nmille.  Les  termes  <fe  trùnc  &  double 
.  ont  voulu  s'exclure  de  la  fuccclFion  l'un  de   tronc  ^  ne  fignifient  autre  chofe  que  de 
l'autre,  quand  même  elle  auroir  été  re-    tonte  ancienneté';  ils  font  mis  li  demonf- 
cueillie  par  leur  en&nt.  Car  pefons  bien    trationis  vice  ^  non  limitaiionis  a. 
les  termes  de  h  ftimrlation  :  les  confoims      Tous  les  auteurs  de^fioitrgogne  ,  qui 
ftipulent  que  leurs  oicns  leur  feront  an-    ont  écrit  fur  les  ftipulations  d'anciens  con- 
ciansi  ils  s'excluent  nommément  de  leur    vcntionneîs  ,  &  dont  le  fuôfage  fut  in- 
propre  fucceflion.  Ils  fti^uicnt  de  plus    voqué  pat  M' Doutremont,  dans  un  Mé- 
quils  fortiront  nature  d  anciens  à  leucs   moire  imprimé  dans  la  même  afiàire ,  donc 
noirs-,  ils  font  donc  anciens  dans  la  fuc-   l'efpece  eft  rapportée  ,  n**  j  ,  attcftent 
cellion  de  leurs  eniàns.  lis  Itipulent  qulls  qu'on  a  toujours  étendu ,  dans  cette  pro- 
lêront  andens  à  leurs  lioirs,  Mnr  «a  /i-  vînce ,  la  daii&  dont     queftion,  i  tout 
^ne  diretle  que  collatérale  :  c'eft-i-dtre ,    les  cas  mentionnés  pat  M*  l'avocat  géné- 
a  leurs  héritiers  ,  ranr  dirci^<  que  col-    ral.  Il  ne  fut  pas  poflible  aux  parties  de  M* 
latécaux  ,  chacun  pour  ce  qui  concerne    Rouhette,  dans  la  même  cauic,  de  citer  un 
leur  lucceffion;  en  Ibrte  que  les  collacé-  feùl  auteur  qui  dépos&t  le  contraire.  Les 
raiTx  qui  fe  trouveroient  exclus  de  la  fuc-    parties  de  M'  Doutremont  avoient  en  ou- 
celiion ,  Ci  les  biens  avoient  confervé  leur    trc  obtenu  ,  au  parquet  du  parlement  de 
nature  ,  fc  trouvent  habilités  â  fuccéder    Dijon,  d'après  un  arrêt  de  ce  parlernenC 
en  vetctt  de  la  convention.  Mais  ce  n'eft  qui  les  y  aittorilôit»  un  certificat,  en  date 
point  encore  a  liez  :  les  conjoints  ont  cm-    du  9  juin  ,  qui  porte,  «  qu'il  cft 

ployé  les  termes  qu'ils  ont  cru  les  plus  »d'un  uiàce  ordinaire  de  ftipuler  ,  par 
énergiques  ,  pour  exprimeK  de  nAmx  en  a»contrat  de  mariage ,  (  après  avoir  réglé 
mieux  leur  intention }  ...  ils  ont  ajouté  »la  mife  en  communauté  )  que  le  /urplus 
que  leurs  biens  feroient  anciens  ,  comme  des  biens  des  conjoints  ^  Sec.  (comme  ci- 
s^ils  avoient  fait  tronc  &  double  tronc,  «devant,  à  M_/în  afu  n*  2};  &qu'cn  cecas. 
Quelle  a  été  le  but  de  cette  convention}  »fi  fun  des  conjoints  meurt,  laifTant  un 
Ç'a  été,  fans  doute,  de  rappeller  la  ligne  enfant  héritier  de  fes  biens  ainfl  ftipiilés 
collatérale  la  plus  éloignée.  Les  conjoints  »  anciens ,  le  conjoint  furvivant  ell  exclus 
ont  voulu  que  leurs  biens  (uffent  redleil-  »de  pouvoir  les  recueillir  dans  la  fiicc^ 
Us  dans  leur  fucceflîon  ,  comme  s'ils  '>fion  de  l'en&nt  mort  a&  intejlat  y  8c 
avoient  été  réellement  Se  de  fait  pofTédés  ^qu'ils  appartiennent  aux  héritiers  ooUa^ 
par  leur  bifayeul,  &  que  comme  andens  »  téraux  do  conjoint  prédécédé  ». 
téels  ils  iê  nâènt  trouvés  dans  leur  lue*  Voyez  «p  ttà>toriMJiir  des  points 
ceflloii.  Or,  s'il  eft  vni  que  tmtum  optt  it  éroit,  $  VII,  n*  4. 
ratur  fiétio  in  cafti  fîçîo  ,  quantum  ope-  4.  Les  mêmes  parties  avoient  remis  i 
ratur  Veritas  in  caju  veto ,  il  cft  impof  M.  l'avocat  général ,  l'expédition  en^  for- 
fible  de  ne  pas  oommx  q^ue  k»  coUi»  4W  iFiui  aalc  dii  parkmeiic  de  Dijon» 
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,    dB4tnMS  t€^i  •  donc  lefpece mérite d'B' 

trc  rapportée. 

PhililuTTc  Gfivénot,  en  conrradant  ma- 
lia^  avec  Ciaucie  Nicolot,  s'étoit  confti- 
tuée  en  dot  tous  Tes  biens  &  droit';  ma- 
ternels &  paternels  à  échoit  ,  a  lefquels 
3*bien$  &  conHicution  de  dot  ibcticoient, 
a*avoit-tIle  dit ,  natuxe  d'anciens  ,  par 
vtquelques  mainj  çu^i/s  purent  paÛern. 

Un  enfant  ,  nommé  Barbe  Nicoîor  , 
avoit  été  ie  iruic  de  ce  mariage  \  la.  mcre 
étoit  décédée  »  &  enfuite  le  hls  fans  pof- 
téhté.  Après  La  mort  de  celui-ci ,  contcf- 
Oàoa  encre  le  pere  &  des  héricieis  colla- 
téran  du  fib,  fur  la  propriété  des  biens 
(Hpulés  anciens  par  la  mere.  Les  biens 
fiirent  ac^jugés  par  l'arrct,  aux  collatéraux. 

Il  y  «  deux  obiervauuas  rniportautcs  à 
&tre  fur  cet  anêc; 

La  première,  que  Philibertc  Guyénot 
s'écok  dotée  cllc-mcm«  >  ce  qui  Ëût  voie 
tptf  fôhrwc  U  liirifiHcadence  du  parle- 
ment de  Dijon ,  il  eft  permis  à  celui  qui 
fc  conditue  lui-même  une  dot ,  auffi  bien 

Sua  celui  qui  confticue  une  dot  à  autrui, 
s  faire  tdle  fiimUoiion  d'ûneun  auil 
juge  à  propo5.  Nous  rapporterons ,  loiis 
ie  mot  Stipulation  de  propres ,  l'arrct  de 
r^ement,  du  17  avril  1703*  tendu  dans 

le  même  efprit  pOUt  Ic  CCflOXC  du  ptrl»- 
ment  de  Paris. 

Une  féconde  obfervation,  c'eft  que  (\ 
ces  termes  du  contrat  de  nuiia^  de  Phi» 

liberté  Guyénot  ,  par  (juel(j^ues  mains 
au  ils  puJi'tnt  paffer  ^  pouvoient  équiva- 
loir 1  ceux-ci,  tant  en^ligm  éirtSt  que 
collatérale ,  dont  on  fe  fert  ordinairement 
pour  faire  de  fcmHl  ibles  (lipulations  ,  on 
n'y  avoit  point  ajuatc ,  Loiunic  il  eft  d'ufagç 
de  ie  faire  en  Bourgogne,  les  mots,  comma 
s* ils  avaient  fait  tronc  &  double  trône. 
Cependant  ie  p;^tlement  de  Dijon  a  jugé 
que  les  parties  avotenr  fuAifàmmént  ma- 
nifefté  IcLir  inrention  ,  d'empccher  que, 
dans  aucun  cas,  le  furvivanc  d'encr'eux 
put  recueillir  ,  par  fuccedîon ,  les  biens 
fiappés  de  la  (lipuiation  d'anciens. 

j.  Voici  l'efpece  de  l'ar'rt  du  parle- 
ment de  Paris,  lors  duquel  on  ht  ufage 
des  drveiiês  «itorités ,  dont  nous  venons 
^e  rendre  compte. 

M.  Guyc  4fr  Lal}ergemsnt ,  confcillcr 
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an  paiement  de  Dijon  ,  Se  deinoifelle 

Marguerite  de  Mucie  ,  tous  deux  domi- 
ciliés en  Bourgo^c,  paifent  letu  con- 
trat de  mariage  a  Dijon  ,  le  x  juillet 
1728. 

Ils  y  ftipulent  une  communauté  avec 
foumiiuon  expieire  a  la  coutume  de  Bour- 
gogne. JW.  oe  Ldbergemcnt  fe  conftitue, 
tous  les  biens  qu'il  pofTédoit ,  &  qui  con- 
fiiloient  en  une  mailon  à  Dijon ,  fon  ot- 
fice  de  confeiller  au  parlement ,  la  terte 
de  Labergement ,  f«pt  domaines ,  plufieurs 
cens  &  rentes  fonacrcs  ,  cheprc'.s ,  obliga- 
tions, deux  cens  quarante  mikc  livres  en 
contrat  de  conffitution  de  rente»  tant  fur  la 
ville  qiu;  far  particuliers,  &  un  mobilier 
confidérabic.  M.  de  Mucic  cpnftitue  à  la 
fille  cinquante-deux  mille  livres  en  con- 
trats de  conititution  de  rentes. 

Apres  rénonciafion  des  biens  des  fii- 
turs  époux ,  il  eft  dit ,  «  qu'ils  ont  anteu- 
WbU  U  ameubliifent  chacun  kfomme  de 
«dix  mdle  livres  fur  leiirs  confticutions 
ï^ci-dcflus ,  étant  convenu  que  le  furplus 
»>dc  leurs  biens,  en(ènd>le  ce  qui  pourra 
»>leur  échoir  à  l'avenir  par  fucce liions  di- 
»>te»Stcs  ou  collatérales,  legs  ou  donation, 
>>fortira  nature  d'anciens ,  à  eux  ,  leurs 
^hiMts,  tant  en  ligne  àktât  que  coilaté- 
wralc  ,  comme  fi  les  biens  avoienr  Ùk. 
M  tronc  &  double  tronc  »>. 

M.  de  Labergemenc  décéda  en  1714, 
laiî&nt  deux  enlans  »  on  fils  &  une  nUe 
en  pupiUarité. 

Comme  le  fils  n'étoit  âgé  que  de  qua- 
tre ai»s  «  on  vendit  l'office ,  dont  le  pere 
étoit  pourvu,  à  M.  d'Arlain;  le  prix  fut 
de  quarante-cinq  mille  livres,  donc  cinq 
mille  livres  iinenc  payés  comptant  ,  & 
pour  les  quara^œ  mille  livres  reîhiis,  l'ac- 
quéreur en  conftitua  fur  lui  une  renfê.  ^ 

La  dcmoifelie  de  Labergement  décéda  a 
Hge  de  feize  ans,  après  avoit  inlHtué  U 
mere  fa  légataire  univcrfcUe. 

Le  fieut  de  Labergement  fils  étant  par- 
venu \  fà  majorité  au  mtMS  de  feotembce 
1755,  le  compte  de  fa  tu- 

tele,  pendant  laquelle  il  y  avoir  eu  une 
reconlticaùon  da  rente  ,  au  principal  de 
dix  mille  livres, fidte  à  fon  profit,  &  il 
jc'.:ir  cic  fes  biens  paternels  j'ifquau  mois 
de  juUlçf  i7j7,  époque  de  loii  décès. 
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Ce  fut  la  fuccenion  du  (leur  de  Laber- 
^ement  fils ,  mort  ai  iniejiat ,  qin  donna 

lieu  à  la  contefhrion. 

Il  avoic  JaiflTé  deux  fortes  dliëritiefs: 
la  dame  veuve  Comeaa ,  le  fieiif  Naturel 

de  Baleurc ,  ^  autres  collatéraux ,  hé- 
ritiers des  biens  finiéç  c^arv  !a  coutume 
Bourgogne  ,  ayant  la  qualité  à' anciens  de 
fuccejfion  ,  réels  ou  fidift  ,  &  des  propres 
/îrnés  f^ans  la  coutume  de  Paris  \  la  dame 
de  Labergemenc  fa  mère ,  bériricre  de  tous 
les  biens  n'ayant  point  la  qualité  Smeitnt 
ou  de  propres. 

Il  y  avoir  ànm  !n  fiicccîTîon  plufîcurs 
efpeces  de  biens,  qui  ne  donnoicnt  iicu  à 
aucune  conceftation. 

1*  La  terre  de  Labergement,  qui  e'toît 
un  ancien  re'tl  de  la  Êimille,  &  qui  ap- 
partenoit  inconteAaUemenr  aux  deux  hé- 
ritiers collatéraux  qu'on  vient  de  nommer, 
parce  qu'ils  Hcfcendoicnt  d'un  tioac  coi»- 
mun  avec  le  défunt. 

%*  Des  principaux  de  tente  fur  la  ville 
pour  cent  mille  livres ,  cranfmis  au  dé- 
funt pac  Ton  pere.  Çomme  c'ell  la  cou- 
tume de  Paris  qui  les  régie,  la  dame  Co- 
meau  ,  plus  prochaine  néritiere  du  côté 
&  liene,  y  fuccédoit  aufll,  fans  difficul- 
té» a  àoe  d'héritière  des  propret, 

I*  Les  effèrs  mobiliers,  &  les  acquêts 
€[ui  avoient  été  faits  ,  foit  pendant  la  com- 
munauté des  pere  &  mère ,  foit  pendant 
h  minoneé  du  fils ,  montant  i  cent  cin* 
quante  millj  livres.  Ces  biens  apparte- 
noient  à  la  dame  de  Laber^ment,  &  ne 
Ini  furent  point  conreftés. 

A  l'égard  des  biens  qui  donnoient  lieu 
à  la  conteflarion ,  c'étnit ,  i*  des  rentes 
foncières  ,  5c  des  rentes  conihruées  fur 
des  parriculters,  ayant  leur  domicile  en 

Bourgogne.  Les  unes  ^  les  autres  avo  enr 
appartenu  i  M.  de  Labergement  pere  , 
&  trottvoient  dans  la  focceifion  de  jbn 
fils,  elles  formoient  un  iobfet  de  piès  de 
deux  cens  mille  livres. 

Les  collatéraux  ne  les  rcclamoient  pas 
Wtuttit  anciens  naturels  f  parce  qu'ils  n'a- 
voient  point  5  l'égard  des  rentes  fon- 
cières »  d'auteurs  communs  avec  le  défunt, 
4c  <fu*i  l'égard  des  rentes  condituées ,  la 
coutum;  les  réputé  meubles  en  faccclTion  i 
mais  ils  Ibatenoîent  eg»  tous  ces  cffbti 
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leur  appartenoienr,  comm?  ayant  été  frap- 
pérde  la  llqittlation  à  aaeimifiE^t  pOK- 
tée  au  contrat  de  mariage. 

La  dame  de  Labcreementt  au  contraire» 
prétendosc  y  (nooéoer  conune  héritière 
plus  prochaine  ,  &  fourcnoit  que  l'efièt 
de  il  claiife  ne  pouvoir  pas  s'étendre  iuf- 
qu  à  iikïit  lépurcr  ces  biens  «WMnx  dans  la 
iucceilîon  de  fen  fib. 

z°  La  rente  au  principal  de  quarante 
raille  livres  confliniée  avec  les  deniers  du 
prix  de  l'office  vendu  pendant  la  mino- 
rité du  Heurfdc  Labergement  fils ,  5c  la  rente 
au  principal  de  dix  mille  livra  reconftitué» 
pendant  le  même  temps. 

Les  ooUatétanx  prneodoienr  recueillit 
ces  deux  contrats  en  vertu  de  la  flipula- 
d<m d'anciens^  le  premier,  conrme  fubrogé 
à  l'office  ftipttlé  ancien ,  dont  il  étoît  le 
prix;  l'autre,  comme  repréfcntarir  l'anclea 
contrat  de  conftkutioo  rrappé  de  la  mcmc 
fiipulatioQ. 

Xa  dame  de  Labergement  prébadoir» 
au  contraire ,  recueillir  ces  deux  contrats 

Sarce  que ,  diibit-cUe,  quand  la  (kipuianoo 
'anciens  poumrit  avdr  Ton  e£fêt  fur  les  an* 
trcs  biens  mentionné^,  eilc  ne  fauroir  por- 
ter fur  ces  deux  contrats  qui  n'esiiloicac 
point  lors  de  la  ftipuiation. 

La  caufe  ayant  été  portée  à  l'audiam 
au  châtelet ,  y  fut  appointée  en  droit ,  par 
fentence  du  17  février  1759  ,  dont  les 
héritiers  coUateraux,  patries  de  M*  Doo* 
tremont ,  interjctrerenr  appeL 

Sur  la  queftion  principale,  concernant 
les  rentes  foncières'  conftituées ,  non 
compris  celles  dont  nous  avons  parlé  en 
dernier  lieu,  M'  Rouhctte,  défenfcur  de 
ia  dame  de  Labergement  partagea  ia  dé- 
fenfi»  en  trois  axtides. 

1*  Suivant  les  principes  de  îa  manerc, 
les  fttpulations  de  propres  ne  peuvent  af- 
que  les  biens  fiifceptibles  <f  être  cou- 
iondus  dans  la  comnnunuté. 

Les  dHpofïtions  parricuHcres  5c  l'ef^ 
prit  de  ia  coutume  de  Bourgogne,  sop- 
poGmt  i  ce  qu'on  leur  donne  une  plot 
grande  étendue. 

3*  La  majorité  éteint  jufqu'aux  moindres 
traces  des  fiéHons  introduites  par  ItS  ffi- 
pulations  de  propres. 
Pour  établir  fon  premier  moyen  »  It . 
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(^éfcnffur  Je  la  c^.nrr;? 
monu  juTc^ua  i'ohginc  des  ftipulations  de 
proçrei. 

Lon  impoibit  anctennemenr  au  man 

l'obliparion  d'empIoycT  b  dot  fa  fem- 
me, lorfqu  elle  coniidotc  en  deniers  j  mats 
comme  il  écmt  Mdie  de  le  forcer  à  exé- 
curer  cette  condition»  &  que  lorfqu'il  n'y 
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Labergemenr  re-    en  confondanr  la  marierc  des  fucccflîons 


avec  celle  de  la  communauté.  Commenc 
des  biens»  qtn  de  dioh  Ibnt  exclus  dé  1» 

communauté,  pourroient- ils  participer  i 
une  fiâion ,  dont  l'exclufion  de  la  com-' 
munauté  eft  1  unique  objet? 

Ainû  dans  cour'  s  tes  coutumes  qui  ont 
introduit  la  fiction  dont  il  s'agit ,  les  dif- 


rirri 


avoit  pa  iàtisBiit»  les  deniers  de  la  dot,  poiitions  relatives  à  cette  imtiere  font  pk' 
confondus  dans  la  communauté ,  Darve>  Cées  «l  rietv  de  Ja  <eaaa3XttmttX&. 
noient  rarement  à  la  femme  ou  à  US  lié>      La  Id  n'admet  qiie  dbwc  manicfes  dcr 

ïitiers  ,  I  on  fcntit  la  néccHîcé  de  pour-  difpofer ,  par  donation  entre  vife  &  par 
▼oir  à  un  pareil  inconvénient ^  &  ceft  ce  teftament.  L'on  ne  peut  mettre  les  (fapu* 
qni  donna  Iteii  ï  Tardcle  93' de  la  cou-  knons  de  propres  ni  dans  l'une,  ni  dan» 
tume  de  Paris,  qui  porte  qu?  «  femme 
»de  deniers  donnée  par  pere  &  mew, 
»ayeiil  ou  ayeuie,  &  autres  afcendans  . 
«•à  ieun  enfans ,  en  contemplation  de  ma- 
»riagepour  être  employée,  eft  répurée  im- 
»  meuble  à  caufe  de  iâ  delHnation  >».  Mais 
ces  Aipulations  d'emploi  ont  enooce  été 

expolees  3.  des  inrrrvcniens.  Le  mari,  qui 


l'aure  de  ces  deux  claffcs.  A  quel 
pourroient  donc  fe  prérenter,  dans  une 
lucccffion  ûi  inufiat  ,  des  collatéraux  , 
qui  ne  fimc  a|»>eiiés  ni  par  la  loi ,  ni  par 
la  volonté  de  l'homme?  Se  fondent -îls^ 
fur  une  convennon  faite  par  un  contrat 
de  mariage,  comme  étant  un  aâe TuP' 
ccptible  de  toutes  fortes  de  daufcs  >  Les 


n  avoir  point  fait  d  emploi ,  prétendoit  que  contrats  de  maria^  méritent  fans  dout& 

la  fidHon  avoit  produit  tout  fon  efiet,  en  une prote<£tion  particulière-,  mais  dans tbur 

^tarant  de  la  communauté  les  denîeiS  ks  cas  où  les  conventions  qu'ils  renfer- 

dont  il  avoir  promis  remploi,  &  qu'ils  ment  fom  aâ&anchies  de  la  règle  générale  », 

ne  fornioicnt  plus,  dans  la  fMoreflîon  de  c'eft  dans  la  feule  vue  des  conjoints  5c- 

fis  enfâns  ,  qu'un  pur  mobilier  qui  lui  de  kns  defcendanc&  Cé  n'eft  que  pour 

appartenoit  comme  hériri.M  de  n.L  iblcs  leur  utilité  ^ue  ceffe  la  rigueur  de  Ir.  loi  ; 


&  acquêts.  Les  héritiers  maternels  lui  op- 
pofoient  que  s'il  avoir  Eût  l'emploi  »  les 


deniers  auroient  été  convertis  en  immeu- 
bles, auxquels  ii  n'aunnc  pss  droit  de  ÙKr 

céder. 


mais  lorfquil  ne  s'agit  que  de  l'avantage 
de  ilmples  collatéraux  étrangers  à  Pobjec 
du  mariage  ,  la  faveur  des  contrats  de  ma-' 
liage  n'a  plus  d  application.  Or ,  la  Aipu- 
lation  de  propres  dans  le  troiiieme  de- 
DeU  ks  flipulations  de  propres,  dV   né,  n^eft'oice  que  pour  Lintér&r  des  col*- 
bord  aux  conjoints  feulement  ;  enfuite  latd 
aux  conioims  €f  à  leurs  defcenâuu  ^  en- 
fin, en  outre»  tux  eoUaiimac* 

Mais  il  fiuit  obferver»  qaecesftipuk- 
tions  n'ont  été  introduites  que  pour  opé- 


rer l'eâfèt  des  (Upulations  d'emploi.  Cette 
ftipulation  n'a  pour  bafe  que  l'intérêt  & 

le  règlement  de  la  communauté  \  &:  fi  (.■lis 
s'étend  aux  fuccelfions ,  et  n'eil  que  par 
une  fiiîte  de  l'inunobilifation  introduite 
contre  la  comiminàuté  ,  &  non  dans  la 
vue  d'établir  imc  nouvelle  fiiHon  povtr  in- 
tervertir l'ordre  de  fuccéder.  S'il  ne  s'aeit 
plus  de  deniers  ni  de  biens  fulcepribus 
d'ê";  c  confondus  dans  la  communauté,  ce 
n'eft  plus  le  cas  d'avoir  recours  aux  ftipu- 
lations  de  propces,  ce  feroic  eu  abufcr^ 


latéraux  -,  on  ne  peut  donc  l'admettre 
qu'autant  ou'elle  eli  autorifée  par  la  loi» 
&  lorsqu'elle  lui  cil  étrangère  par  la  na- 
ture des  biens  fur  k(qucls  porte  la  fic- 
tion ,  la  ftipulation  Kntte  dans  la^  pxohi- 
bidon  générale. 

ta  mpuhdon  de  propres  pour  dbrbiens 
exclus  t?e  la  communauté  dérog^roit  d'ail- 
leurs  au  droit  public  »  en  formant  un 
genre  de  (ubftîturion  inconnu  »  par  le- 

auçl  pcrfonne  n'eft  inftitué,  ni  grevé ,  & 
ont  les  degrés  pourroient  fe  multiplier 
au-delà  du  nombre^  fixé  par  les  ordon" 
nancesF^  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire 

mc.nc  par  contrat  de  mariage. 

Quelque  fpécieux  que  fût  CC  fyllômc 
du  défcmcui  dw  U  dame  de  Labergemenr^ 
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ai  ANCIEN, 

M'  Doutrcmont  le  fit  aifémenc  ton^t 
par  les  retlexioiis  fuivances. 
»Nos  auceurs,  il  eft  vrai,  dîc-il  dans 


fon  Mémoire  ,  pag.  1 1  6*  r  a  ,  onr  rap- 
poné  à  i  article  95  de  la  coutume  de 
Paris  ,  1  Oléine  des  fiipulatiolis  de  pro- 
pECi  {  nais  il  n  en  eft  aucun  qui  ne  re- 
marque en  même  remps  que,  par  [cm  ox- 
ceniion  aux  trois  degrés ,  elles  ont  tait 
Irien  des  progrès.  Elles  empêchent  non 


§    I  I  I. 

neroir  trop  loin.  11  fufîît  dobfcrver  que 
luii  iyitcmc  fût  réfuté  aulîi  à  cet  egaid, 
ci'utie  manière  viâorieufe ,  tant  par  £e  dé* 
fenfeur  des  héritiers  ooUa|éBMnt|  que  pac 
M.  l'avocat  eénéiaL 

Pour  éoASx.,  en  troifieme  Heu  »  qu'en 
tous  cas  la  majorité  du  Heui  de  Laber- 
gement  fils  avoit  éteint  la  fidiion  inrro- 
duice  par  la  ilipulation  d'ancien  ;  on  avoïc 
cherché  à  afllmiler  le  cas  od  ce  fouc  dei^ 


fculfment  que  l'objet  qui  en  efl  &appé  nc    deniers  qui  ont  été  ftipuléî  propres  , 


tombe  dam  ia  communauté  ,  mais  aulfi 
que  le  furvlvant  n'y  puiflè  faceéàex.  No»' 
feulement  les  entans  lui  font  préférés, 
mais  les  héritiers  coUatéraux  du  Hernier 
des  enfans  excluent  auili  le  iurvivant  6c 
fes  héritiers.  Les  immeubles  échus  pen- 
dant le  mariage  ,  par  donations  ou  legs 


celui  où  ia  lltipulacion  frappe  fur  des  e£^. 
&ts  «Time  Mne  nanire  -,  quoiqu'il  y  aie 
des  principes  piiticulîers  au  Dtemiec  cas  « 

qui  ne  fAuroienr  s'érenc^rt*  \  d*aurre<;. 

Auiji  quand  la  liipulation  trappe  fur  des 
deniers  apportés  en  mariage  »  dît  le  dé^ 
fenfeur  des  héritiers  collatéraux,  pag.  15 
faits  par  des  collatéraux  ou  par  des  écran-   de  /on  menu,  ce  ne  font  pas  individuellc- 

Êers  qui ,  fuivant  la  loi,  tomberoient  dans  ment  les  demecs  qid  en  Mne  aftâés  ;  car 
l  communauté ,  en  (ont  exclus  comme  les        "       "    '      -  - 
meubles.  A-t-on  regarde  ces  exrenfions  de 
l'ufage  comme  conciaiici  au  dioit  public , 


ils  U  confondent  ic  fe  diiTipenc  dans  la 

communauté',  maïs  c'ed  l'ac'^ion  pour  les 
retirer,  actordcc  pài  U  Ciauic  au  conjoint 


il  Ci  au  Cl] 

te  au  droit  des  fucceffions  ?  Non  :  parce 
que  ce  font  les  conditions  d'un  traité  de 
mariage.  .  .  .  C'eit  donc  une  vérité  re- 
oonnue  que  les  ftipulatîons  de  propres  peu- 
vent déranger ,  jufqu  a  un  certain  point. 
Tordre  de  fuccédct  ,  fans  qu'on  puiffe 
les  cunlidércr  comme  illicites  &  vicieufes». 

ïïLorfqu'on  a  voulu  étendre  l'effet  de 
la  fl;,  ula'-ion  au-delà  de  la  reftitution  qui 

doit  ctre  faîte  du  propre  à  la  famille  du  de  feindre  que  le  paiement  n'eft  pas  kit ,  & 
conjoint  propriétaire  ,  préférer  un'  de  lès  que  l'ailion  fiiUille  jufqu'à  la  majorité , 
héritiers  a  l'autre,  opérer  enfin  une  afièc-    parce  que,  jufqu'à  cette  époque,  les  biens 

tarinn  de  lie;ne  dans  l'intérieur  de  cette  des  mineurs  font  c^nré";  ne  point  changer 
iaïuiilc  ,  la  junlprudence  a  arrêté  cet  ex-  de  nature.  Mais  la  niajonce  auivant  ,  la 
cès  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  là  l'objet  de  ficHon  introduite, pour  le  temps  de  la  mi- 
la  (tipulation.  Mais  toutes  les  fois  que  le    norité  feulement ,  cefTe  \  le  paiement  fe 


propriétaire.  Si  le  propre  hdif  eft  reOK 
Dourfé  ,  l'adion  s'éreint  par  le  paiement]^ 
les  deniers  fe  confondent  dans  la  nudlè 
des  biens  de  celui  à  qui  le  rembouciê- 

menc  fe  faitj  &  il  ne  peut  plus,  ea  rf» 
néral,  exifter  de  propres.  Cependant  hlc 
rembourfemenc  ie  tait  a  un  mineur  ,  le 
privilège  de  la  minorité,  introduit  par  l'ar- 
ticle 54  de  la  coutume  de  Paris ,  oblige 


cmjoinc,  contre  qui  U  ftipulation  eft  faite, 
ou  lès  liéciticrs  t  ont  voulu  redamer  contre 
leur  engagement  &  mettre  la  main  au 
propre  ndlif ,  cette  entreprjfe  a  été  répri- 
mée fuivant  cette  note  il  céic- 


réalife  ,  l'aâion  s'éteint  ,  la  ftipuiation, 
qui  ne  poitoic  que  fîtr  raâion,  s'évanouit 
néceffairement  piff  raoéantiflènient  de  la 

fubflance. 

11  eft  donc  vrai  de  dire  qu'une  ftipu- 


bre  de  Dumoulin  ; -Abc  ejl  indiflinŒe  ve-  lation  d'un  propre  fidif  en  deniers,  lôrlr 

rnm.  contra  maritum  &  ejus  htndif  ^  fed  qu'il  a  été  remnourfé  pendant  la  mino- 

non  rejpeâu  (Uiorum  >».           >  rité>  s'éteint  à  ia  majorité  j  mais  comme 

Nous  ne  fuivrons  point  le  défenfeur  <te  ce  n'eft  qu'i  caufe  du  paiement  qui  a  été 

la  dame  de  Labergemcnt  dans  l'établifTe-  fait,  il  efl  généralement  reconnu  que  fi 

ment  de  fon  fécond  moyen  ,  fondé  fur  le  propre  en  deniers  n'a  pas  été  rcmhourfé 

\ts  difpofitions  particulières  de  ia  coutu-  avant  la  majorité  ,  la  ilipulacion  fubiiilç 

xm^  de  Bourgogne.  Oî  détûl  nou^  me-  ^  opère  ^       après  b  nu^çliité* 


Uigmzed  by  Google 


A  N  C  I  E  N,   §   I  I  T.  2^ 

•   Or  ,  s'il  en  e(l  ainli  ci  une  (Upulacion  ne,  («ns  ^îAinâion  de  la  qualité  des  biens 
de  propres  d  une  fomme  de  deniers ,  iorf-  qui  la  compoffHenb  A  la  vérité,  les  fom^ 
que  le  paiement  n'a  pas  éré  fait  avant  la  mes  de  deniers  qui  ont  été  xeçutt  pen- 
majorité,  il  en  cft  de  même  ,  à  plus  for-  dant  la  minorité  du  fils  n'ont  pas  pu  con- 
te raifon  ,  des  immeubles ,  &  des  au-  fervei  l'empreinte  de  la  i^ipulation ,  parce 
-très  efièts  qui  portent  remprdittt  d'une  pa-  ou  elles  ont  été  ooofondues  dans  la  main 
rcille  ilipulanon.  Ce  n'cft  que  la  contu-  au  mineur  devenu  majeur.  jMai'>  à  l'égard 
ilon  des  deniers  qui  ne  peuvent  ié  recon-  des  xenics  donc  e&  quclUon,  les  deniers 
noître ,  lorfqulls  ont  été  payés ,  qui  éteint  qui  en'  femieni  les  capitaux  ne  font  point 
la  ftipulation  de  propres  }  mais  des  im-  entrés  dans  les  mains  du  majeur  :  ce  font 
meubles  &  des  contrats  de  rente,  foie  des  créances  qui  fiibfiftent  telles  qu'elles 
<]u'ils  foicnt  téputés  meubles  ou  immeu-  écoienc  auparavant  j  ce  font  les  ntcmes 
blés  ,  iè  leconnoillènt  toujours ,  ils  ont  tSèn  ta  yakut  numéraire ,  à  cinq  mille 
une  extftence  certaine,  ils  ne  fe  conf  n  livres  près  qu'on  ne  repère  point.  Ma- 
denc  point i  ils  confeivent  conféquemmenc  dame  de  Labcrjgemenc  a  promis,  par  l'e^ 
Icnœfdnte  de  la  ftipulation  jufqu'à  ce  que  (êc  de  la  ftipulation  portée  en  fon  con> 
k  dauïè  ait  opéré  (bn  tSk^  trat  de  mariage  ,  quelle  ne  iùccéderoîc 
Une  dernière  refiburce  de  la  dame  de  ni  à  l'offîcc  de  conldllcr  au  parlement  , 
Labergement ,  fur  la  auefiion  principale ,  ni  à  b  rente  au  principal  de  dix  mille  li- 
ayok  été  d'invoquer  l'autorité  de  1  arrêt  vies  privilégiée  fur  l'oBice  d'auditeur  des 
rendu  en  faveur  de  la  cointeffe  de  Sou-  comptes  ,  non  plus  qu'aux  autres  effets , 
v^iv ,  le  20  août  17 j  9  ,  dans  des  cir-  donc  Ton  mari  étoit  propriétaire.  11  s'en- 
oonftuices  qu'elle  prétendoit  èut  les  mê'  fnk  ddà  qu'elle  ne  pcst  fuccéder  au  prix 
mes  que  celles  où  elle  fe  tcouvoit.  L'ef-  èto»  deux  effets,  qui  cft  enoote  du  au 
pece  de  cet  arrêt  fera  rapportée  fous  le  éécèt  de  fon  fils, 
mot  Stipulation  de  proores  ,  Se  l'on  y  On  n'eut  pas  de  peine  à  combattre,  de 
verra  que  le  jugement  ac  la  cour  &  du  la  part  de  Madame  de  Labergement,  ce 
chàtelcr ,  dans  cette  aflfeire ,  fut  ioTiAt  fur  fyni^r.c  des  héritiers  collatérajx. 
des  circondances particulières ,  qui. ne  pet-  Loliîce  de  confeitlerau  parlement,  die 
metcoient  pas  de  penfèr  que  lintention  (bndéfenfeiir,  &  le  premier  contrat  dedk 
du  comte  ae  Souvigny,  ou  plutôt  de  fon  mille  livres,  appattenoient ,  il  eft  vrai ,  i 
pere  qui  l'avoit  doré  ,  eût  été  d'étendre  M.  de  Labergcmcn»  pt-'-r,  ^  l'époque  de  fon 
la  Itipularion  de  propres  à  la  terre  de  Sou-  nuciagcMais  l'otiicc  a  cce  vendu  par  le  âis 
Vigny ,  qui  fàiîbic  robfec  de  la  conteda-  oui  dl  ievtnu.  majeur  ,  &  c'eft  an  lien 
fion  ;  de  forte  que  c'cft  une  qucftion  de  d'en  recevoir  le  rembourfement ,  comme 
Êuc  &  non  de  droit  qui  a  été  Jusée.  il  le  pouvoit  ,  qu'il  a  cosfenti  qu'il  £iâc 
PaflbosàlalècondequeftkMideucaulê  palR  imcontrar  de  conftttudon  iion  pro- 
concetnaiit  les  deux  contrats  de  conlUtu-  nt  poux  une  partie  du  prix,  tl  pouvoit 
tion  ,  fun  au  principal  de  quarante  mille  également  recevoir  le  rembourfement  du 
livres  provenant  du  prix  de  l'office  vendu  contra;  de  dix  mille  livres ,  lors  de  la  dé* 
pendant  la  nnnotité  du  fieur  de  Laberge-  légation  du  prix  de  la  vente  de  l'ancre 
menr  fils  i  l'autre  au  principal  de  dix  nulle  office  d'auditeur  des  comptes ,  ^  il  a  pré- 
livres ,  reconltitué      profit  du  ficur  de  fecé  la  ceconilimtion  qui  lui  étoit  oticrte 
Labergement  pendant  le  même  temps.  par  le  nouvel  acquéreur*  Ce  font  donc 
Les  héritiers  collaténuix  obfervoieat ,  deux  nouveaux  cAils  qui  ne  fe  lônt  point 
fur  ces  deux  objets  ,  que  la  ftipulation,  trouvé';  dans  la  fucceflSon  du  pcre ,  5:  l'on 
portée  au  contrat  de  mariage  des  pere  &  ne  peut  pas  dire  qu'ils  repréfentent  ,  ni 
mere»avott  affeâé  tous  les  ofens  des  deux  romce  de  confeiller  au  parlement,  m  le 
conjoints,  à  l'exception  des  dix  mille  li-  premier  contrat  de  dix  mille  livres  polR- 
vret  que  chacuo  d  uix  avoit  mis  en  com-  dés  par  le  pere,  ni  qu'il  y  aie  eu  fukrogOf 
mimauté.  Cette  a^^tion  a  dooo  tSBf  mn  Ugale ,  puifque  Itl  rentes  conftituées 
htm  la  mailê' entière. d«  lent  patonni-  &  la  ollices  m  iôtt  piopxcs^  duA  la 
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coutume  de  Bourgogne ,  que  lelativcmenc  à  cellion  de  fon  pere ,  autres  néanmoins  que 

la  communauté  ,  &  qu'ils  font  réputés  les  anciens  naturels  reclamés  par  les  heri- 

meubles  en  fncccCCion.  tiers  du  tronc  commun  ,  8e  que  les  rentes 

Pour  faire  fcntir  toute  la  force  c^c  cette  fur      aides  &  gabelles  appartenant  aux 

dernière  réflexion ,  qui  eft  décïAve ,  il  tau-  héritiers  du  côt^  6*  ligne  dudit  Laberge^ 
droit  entrée  «hns  des  détails  qui  feioieM  ment  fib;  ocdonne  «nie  la  tente  an  princi' 

ici  déplacés ,  H  que  Ton  trouvoca  ibus  la  pal  de  quarante  mille  livres ,  &  celle  au 

mot  Subrogation  de  oropres,  principal  de  dix  mille  livrçç,  app.-\rtiendronc 

M*  l'avocat  générai  Sé^uier,  qui  porta  a  la  partie  de  ilouhctcc,  i  hi  charge  par 

la  parole  éB/a  eene  canle^  çoncW  »  par  Icrdires  parties  de  contribuer  aux  dettes  de 

les  raUbns  que  nous  venons  de  rapporter,  la  fucceflion  au  prorata  de  leur  portion 

en  Êiveuc  des  héritiers  collatéraux,  fur  la  héréditaire,  tous  depem  çompenfés  ». 

pcemiere queftion ;  8c  en  (àvenr  de  Mada*  Ptaidoyeries ,  fol.  i  jp- 143,  n*  aa* 

me  de  Labergemenc ,  fur  la  leconde.  t.  Nous  avons  rapporté ,  ci-dcfTuî ,  n* 

Le  i8  mars  17^0,  arrêt  rendu  en  la  un  extrait  iniportant  du  plaidoyer  de 

grand  chambre,  conformément  à  fes  ^on-  iVj.  l'avocat  gênerai  ,  dau:>  cette  caufe, 

iclunons ,  par  lequel  «c  la  coor ,  tvoquaflt  concernant  l'étendue  naturelle  de  la  claufe 

le  principal,  ordonne  que  le  contrat  de  yZz/'u/ar/V^n  d'à/lac»  ^  qui  doonoîc  Ijieii 

de  maiifge  du  i  juillet  1728  fera  çxé-  à  u  conteftatioo. 

futéi  en  eoniSîqnence  envoie  les  parties  de  Ce  madfttat  prouva  en  oticre,  en  re^ 

Doutreniont,  conjointement  &  faut  à  Ce  montant  a  l'origine  de  la  communauté 

régler  entre  elles,  en  polTclTîon  de  tous  les  conjuraîc  parmi  nou«; ,  quç  c'cft  pour  l'a- 

biens  fonds,  cens,  (!>.c.  qui  fc  CoiM  trou-  vaniagc  de  la  tcmme  quelle  a  été  intro- 

fét  dans  la  fiiooenîon  du  Heur  de  Laber-  duite.  Cette  ofa|(cnration  trouvera  pl^çf 

fjtam  su  f  powe  .à  lui  ^Am  par  la  f)»-  fm»  le  mot  Commmâiud  eoiifugMltf 

ANCIEN  4^Uqtti  msÇ  jperfommt, 

é  L       V ancienne ti  des  corps  entreux, 
^  II.  De  VMuimaai  «fans  le  peuple, 

^  IIL  Dé  VwumMé  dins  I0  oooyagniei  p  &  lu  corps.  Dt  Vmielin  etémduw 

f.  L  I.  ^e  terme  ^'ancien  s'applique  On  donne  le  même  titre  ,  dans  uns 

fiixx  corpi  éc  anx  pamculieB.  compagnie,  i  celid  ^  a  été  feçu  le  pfe> 

I.  L';ircicnnc:é  â'un  corps  dépend  de  mier. 

l'époque  à  laquelle  il  a  commencé  à  exif-  L'ancienneté,  parmi  U  peuple»  a  été 

ter,  en  forme  de  corps ,  dans  le  fêin  de  aiitcefois  d'une  plus  grande  ooolSquenca 

Tétati  Ceftaittlî  qu'en  France  l'églife  ^  la  ||u'à  préTeiic. 

plus  ancien  corps  i]e  l'état.  Voyez  Eglife.  Le  terme  de  pritre  eft  originairement 

3.  Le  rang  des  corps  entr'eux,     qtiel-  fynonime  à  celui  ^ancien  .  d'où  vient  qu'il 

ouefeis  régie  par  leur  andetmeeéè  Vjoyex  a  été  donné  aux  pafteurs  du  premier  &  du 

Mang.  fécond  ordre.  Voyez  Prrjhytere  Bc  Prêtre, 

$  U.  T.  i'ar  rapport  aux  particuliers,  il  Voyez  auili  ,  fous  le  mot  Seigneur  p 

iâut  diftinguer  entre  l'ancienneté  àijxs  le  ^'origine  de  ce  mot^ 

peuple  f  9c  i'anciefmecé  dans  ime  comp»>  4.  Aujourd'hui  encore  »  dans  cettrâica 

gnîc.  cérémonies  publiques,  entre  pcrfonnes  du 

i.  DàtïÊ  le  peuple  t  op  dcmoe  |ç  titre  nicme  rii.ng,  c'eft  l'âge  qui  décide  de  la 

d'ancien  au  phjs  âg^  prefé^me,  ▼  oy«  ^  4iàm  fnçt,  ^ 
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$  III.  1.  Les  dièts  de  l'ancienaecé  dans  les  douze  pUis  anciens  notûrcs  de  Paiis» 

m  corps  de  les  compa^ies»  (bnc  dlRétem  ont  droit  de  eommtnmus.  Voyes  Avo* 

idon  les  ulàges  paxoculien  de  chaque  cat  8c  Notaire. 

CDips.  5.  II  cil  dufage  à  Pads  de  donna» 
2.  Par  exemple  ,  outre  la  préféance  par  honneur,  le  titre  d'ancit»  watat  i 
qu'un  ancien  confèUler  a.  dans  un  tribu-  celui  <f^  a  exercé  la  proftffioli  pendant 
aal ,  fur  Ces  con&eres  reçus  après  lui ,  il  vingt  ans  confécud^  ,  à  compter  de  la 
kuc  ell  préféré  pour  prefider  &  remplit  date  ious  laquelle  il  eft  infcric  lut  le  ca- 
les autres  fonâions  du  ^réHdeiit,  ou  du  bleau. 

Beutenant  général  du  ficge.  Au  furplus,  on  aura  foin  <h  mar- 

^  J.  Parmi  les  procureurs  ,  les  plus  an-  aucr ,  dans  les  articles  concernant  les  di6* 

dens  de  ceux  par  le  miniftere  defquels  il  térens  corps,  par  exemple  les  chapitres ^ 

7  a  eu  des  oppofitions  fermées  à  un  dé-  quels  font  les  prérogatives  qiû  J  lottt  ac* 

crrr,  ont  îe  droit  d'examiner  &  de  criri-  tachées  à  l'ancicnnere. 
oucr  les  mauvailes  procédures  qui  fe  font      7.  Voyez,  fous  le  mot  Conjijloire ,  ce 

dans  les  pourfnites,  détaxer  les  ficaîida  oui  re^de  les  ande»  dei  coniîftoircs » 

pourfui/aiit  t'v'  des  autres  oppofans,  &c.  dont  il  cfl  parlé   dans  les  articles  parti- 

Voyez  Poutjuitt  de  décrets  ;  voyez  aulli  culiers  de  l  edit  de  Nantes ,  art.  ÔC 

ce  qui  eft  mt  aux  ardcies  Invent  Aires  &  dans  l'édiLdu  premier  février  1669  ^  Art* 

Suuity  ùu  Feftt  de  faudeimeté «  par  tâ  9c  itf.  Beaieil  die  Nto»»  r«M.  s, 

rapport  aux  procureurs  ou  aux  notaues  pof.  $33  &  5^2* 
qui  iêpréfentenc  au  nombre  de  pluiîeuis.      Voyez  auili  Doyennd  y  6c  l^itiratue» 
|KMr  exercer  leur  miiiîflere ,  lors  de  l'on-      %*  Fatmi  olnfieutB  créandecs  if  une  per> 

verturc  d'une  rncccflîon ,  ou  dans  les  au-  fonne ,  on  uonne  le  nom  d'anden,  à 

très  cas  qui  donnent  lieu  aux  inveocaizet  lui  dont  l'hypothèque  remonte  à  une  date 

^  aux  fcellés.  antérieure  à  celle  de  l'hypothèque  des 

4.  Les  donse  plut  andeas  avocats ,  &  «mes. 

ANCIENNETÉ  DES  ACTES. 

Vojes*  I*  ABêi     Pmty*  UtUrêU;  )*  PnU¥ê£  4*  OUigaMiu 

Sommaires* 

I  L  Oijet  Je  cet  article. 

i  IL  Ce  gui  conjiitue  l'Ancienneté  des  aScs, 


$  I.  I.  Quoique  I?î  date,  plas  ou  moins 
éloignée  du  temps  auî^ucl  un  ade  a  été 
pafle,  o'afièâe  point  ia  fubllance,  oéaii- 
noios  elle  n'eit  pas  indifférente  quant 
aux  conféquoices  que  l'on  donne  à  l'aâe 
qui  eft  produit  La  prélbmption  générale 
-u  on  a  ëré  forcé  d'admetae  dans  les  loix 
dans  la  jiirirprudencc  ,   qu*unc  chofc 
ui  fubfifle  ,  qm  Te  fâit  ,  qui  s'exécute 
epuis  longtemps  ,  a  un  fondement  fo- 
lide  &  légitime  ,  ii  Hue  fur  les  ades  & 
produit  les  câets  que  nous  allons  dévelop- 
per ,  $  HT ,  après  que  nous  aurons  ex»- 
mN  dabonl»!    qjnei  laps  de  temps  peut 
Tûau  IL  • 


t 
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donner  à  uu  aâe  le  caxaâçce  d  aâe  an« 

cien. 

2.  L'ancienneté  des  aâes,  ou  leur  daet 

élpigné temps  où  nous  vivons ,  doit 
être  remarquée  par  une  autre  raifon  en- 
core: c'eft  Que  pour  juger  de  leur  fecme* 
U  faut  conudérac  les  loix  qui  étoicnt  en 
violeur  au  temps  de  leur  palfarion  ,  & 
iioa  pas  les  loix  qui  ne  font  nées  que 
depuis.  Mais  ce  fécond  fujet  de  confidé- 
ration  n'cfl  pas  l'objet  du  préf-nr  arriclc^ 
nous  nous  en  occuperons  aux  mots  Gi^r^ 
tt^  Ncuinf  Seedu  6c  Signamn* 
5  IL  I.  Dusioulia  ciUferve  que  les  «vit 
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des  auteurs  font  fort  partagés  fur  la  quef- 
tion  de  ùtmc  quel  tenij»  il  finir  poor 

donna  à  on  aâe  la  qua&té  d'ancien ,  le- 
larivement  aux  effets  que  nous  allons  bien- 
tôt difcucer.  Les  ans,  dit-il,  veulent  un 
lapt'de  quarante  années }  d*aocres  érigent 
ibixanre-dix  ans  >  le  fcnrlment  commun  , 
&  celui  qui  fe  trouve  le  plus  fréquem- 
ment adopté ,  enBrior  &  eommunîs  fen^ 
taUM  y  eft  quH  ne  faut  pas  moins  de 
cent  ans.  Chacun  des  parrifans  de  ces 
diâerentes  manières  de  pcnicr,  invoque  ,  à 
Tappuide  fon  fentinnent,  des  auiorifél  qui 
(ont  indiquées  par  Dumoulin. 

a.  L'avis  perfonnel  de  ce  célèbre  jurif- 
confiUte,  eft  que  le  laps  de  cent  années 
ne  fauroit  être  exigé  que  dans  les  matières 
où  l'on  ne  prefcrit  que  par  un  temps  immé- 
morial. Dans  tout  autre  cas,  il  penfe 
qu'une  date  de  iôizante-dix  ans,  rnérite 
le  nom  de  date  ancienne.  Il  va  plus  loin  , 
&  il  Dcnfe  oaon  peut  appeUer  ancienne» 
une  date  qtu  remonte  an-delâ  de  tMim 
ou  (quarante  ans ,  lorfqu'il  s  a^t  dé  cfaolcs 
où  1  on  ne  peut  pn?  elpérer ,  à  T-éÀCon  dei 
cizconfUnces  ^  de  la  macicre ,  de  preu- 
ves certaines  en  remontant  au-delà  de  tren- 
te ,  quarante  on  ftTixjnrc  ans.  Ainfi  tout 
efpace  de  temps  notable,  continue  Du- 
ffKNilin,  qui  rend  les  preuves  dMidles, 
fuftifie  le  nom  d'ancien,  relativement  au 
fujet  que  nous  rrairon?  :  ^  !a  conclufion 
générale  de  Dujnouiin  clt ,  que  k  nombre 
oannées  requiics  pour  qu'une  date  foit 
appelléc  ancienne  n'étant  pas  déterminé 
par.  le  droit,  &  ne  pouvant  pas  même 
fêtte  icaulè  des dccombnces  de  fidt dont 
cette  détermination  d^end»  ceft  au  juge 
à  arbitrer  le  nombre  d'apné«  qui  fera 
nécclTairc  ;  en  obiervant  toutctois  que 
s'il  s'agit  d'admettre  un  feit  qui  pour- 
xoit  caufer  un  préjudice  notable  à  un 
tiers,  il  ne  iaudra  pas  moins  de  tsente 
ans  ;  au  Heu  que  fi  le  fiytadiras  ne  doit 
caufer  aucun  préjudice ,  ou  feulement  un 
préjudice  modique,  dix  ^nr>ée<î  peuvent 
iatbre.  Comnieauiie  lar  l'auciciuic  cou- 
aime  de  Paris  ,  nn.  5,  n*  8  /  -  8}. 

3.  Les  réAexions  de-  numoulin  fur  Im- 
fluéoce  que  1»  diâércnces  circonltances 
idoivem  avoir  dans  la  computaticn  du 
.Bombce  d^années  qui  peuvent  taixe  appeUer 


S  ACTES,  g  §  n,  ITT. 

un  aâe  ancien ,  font  extrêmement  raifbn^ 
nables:  m^  nous  doutons  qu'il  puilfe  y 
en  avtMT  de  telles  qu'elles  déterminent  s 

fe  conrcnrer  d'un  laps  de  dix  années. 

S  in.  i.  L'ancienneté  opère  deux  ef- 
fets  par  rapport  aux  aAes.  Le  premier  cft* 

f]tic  dans  lin  avîlc  ancien  on  préfumc  que 
les  lolemniiés  requiiès  ont  été  gardées* 

Quoique  le  6ir  n'apparoiffi!  pas:  ce  quia 
ré  fait  anciennement,  eft  piéfimé  avoir 
été  fait  folemneilemenu  Iwnoiilîn,  uhi 
modo ,  n" 

t.  Le  ftcond  efiêt  eft ,  que  Tandénueté 

flipnlée  ce  qui  m-irnuc  à  un?  preuve  im- 
partaite,  te  corrobore  une  preuve  comr 
ptetie.  Domoufin,  iiié, 

j.  Il  eft  imporrant  de  remarquer  les 
termes  dans  lefquels  noa<;  expofon^  ces 
deux  effets.  Et  d  abord ,  nous  tlilons  que 
l'ancienneté  Êiit  préfumer  la  (blemnité  re- 
quife,  quoiqu'il  n'apparoifT:-  |ias  de  fon 
obfervanon.  Mais  cela  ne  lignihc  pas  qu'un' 
aâe  ,  quoiqu  ancien ,  fut  réputé  fiMeni> 
nd  s'il  appôoîlfoit  que  la  folemnité  n'eue 
pas  été  j^rdée.  Au  contraire  ^  préfomp- 
lion  de  foicniniié  c^ui,  dans  tout  autre 
cas,  réfulteroit  de  1  ancienneté  de  l'aâb» 
feroit  détruite  dans  le  cas  particulier ,  par 
1»  preuve  du  fait  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
folemnité;  atnfî ,  <ut  Dtmtoulin ,.  on  pro- 
duit une  ancienne  copie  collationnée  par 
une  perfonnc  qui  a  indiqué  fi  qualité,  & 
on  voit  que  ce  n'étoit  qu  une  copie  col- 
lationnée par  une  perfbnne  privée  x  l'an- 
cicnncré  de  cette  copie  ne  fera  pas  pré^ 
fumer  qu'elle  aie  été  taite  avec  les.  folem- 
nité fequifes,  parce  que  l<ni  énoncé' mê- 
me aflutt  qu eUa  nn  été  fidte  que  pw  une 

perfonne  privée. 

4.  Tar  rapport  au  fécond  effet  ,  ian- 
cîenneté  ajoure  à  la  preuve  c}ut  exifte  déjn 
dans  un  certain  deçré ,  mats  eHc  ne  crée  pas 
une  preuve  qui  ncxi^oit  point  du  tout. 
iVÏNJ  pote^ ,  dit  Dumoulin  ,  anti^uius 
di  mvo  inîlucen  in  totum  prohationent 
cjutt  nulla.  eft ,  ffJ  eam  demum  quee  ait- 
qua  ejl  coààjuvart.    Ubi  modo  ,  n*  75.. 

f.  Ceft  par  une  fiiiee  de  ce  fécond 
effet  ,  d'^ijourer  à  une  preuve  imparfaite 
6c  incomplettc ,  que  l'ancienneté  donne  la 
confiflance  June  preuve  mat.  fimplcs  énon- 
dstions  deriÀes  jndens  :  in  ânâ^pùt-^ 
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irr  Dumoulin  ,  aprc*  line  foule  de  doc-  énonciarions  incidenres  :  ttiamji  cjfent  in- 

tcurs  ,  verinL  erumctativa.  pUne  probant  cidenui  &  propur  aUud  proLateu  UH 

4tiam  contn  ûiios  &  in  prajudietum  ttp-  modo  ,  a*  77.  , 
<ir  /  quand  n&ae  ce  ne  fooît  que  des 

ANCIENS   ET   NOUVEAUX   CINQ  SQUS. 

SOVHAIKBC.' 

$  I.  Définition, 

S  IL  Origine  ;  compagnies  chargées  àt  U  nctttt }  aecroiffmau  $  fixÂÙon  à  rm/ôm 

de  ^«xcédajit  de  jauge. 
S  III.  L  'uux  fujets  :  di^^Ués  eonetnumt      Iiameaii*  &  éctns  in  d^pmém*,' 
f  tV«  Efptces  de  boiflons  fujettes  ;  règlement   c^jia-rr.ant  Us  vendanges  ,  les 

inventéùres  dnffès  ^tur  Us  comnns  ,  U  délai  pour  U  paiement ,  les  bureaux 

de  neette^  &  ù  vm  jAii^ 
%  V.       i>k  Us  dniu  fim  éuM^  ultai^tion  g  ti^Êgemtnt,  Rmvois, 

S  !•  Les  anciens  &  nouveaux  cinq  18  décembre  cie  la  mcmc  année.  H  cft 

fmu  dont  des  droits  d'aides  établis  Sac  coana,  depiù  .  ce  remps,  Ibus  le  nomdei 

certaines  boiiTons,  dans  une  partie  du  pays  nouveaux  cinq  fous, 

d'aides  f  i  l'encrée  des  villes ,  fàuxbourgs,  La  perception  des  nouveaux  cinq  fotts^ 

hoiam  6e  ancres  lieu.  qai  nwc&ac  été  éaAHk  ifatxMa  que 

$  II.  I.  Il  (ut  créé,  pat  éditdu  21  fep-  pour  le  temps  que  dureroit  le  ladiac  des 

tcnibre         ,  un  droit  de  cinq  fols  par  domaines,  fut  prorogée  par  diflférenreç  dé- 

rauid  de  vin  à:  tie  vendange,  iuivant  la  clarations  jufqu'cn  15 95,  ,  où  ils  furenc 

«édnâUMi ,  à  raifon  de  deux  nitllds  de  vi&  cxMiipris  dans  le  bail  des  cinq  grofTes  fistw 

pour  trois  muids  de  f?ndange  ,  payable  mes  pafle  A  René  Bruner.  C'eft  à  cette 

À  l'encrée  de  toutes  les  villes  ciofes  &  faux-  époque  qu'ils  jj^nc  devenus  impêe  ordi' 

bourgs  du  royaume  ,  tant  oar  «M  que  noire. 

Îiar  terre ,  par  touces  ibnes  de  pedbiuies  5.       1668,  ils  furent  dilbraits  du  bail 

an^  exc'.'^non.  des  cinq  grofles  fermes ,  &  réunis  au  bail 

Ccctc  impoiition,  qui  avoit  été  établie  des  aides,  pour  être  perçus  conjointement 

pour  C\x  années ,  fut  prorogée  par  des  dé-  avec  les-  anciens  cinq  fous.  Ils  n'en  ont 

claradons  de'  premier  avril  èc  S  juillet  pas  été  I^parés  depuis,  &  les  uns  &  les 

1573  )  dernier  août  1579  ,  z8  odobre  autre;  font  aujourd'hui  partie  des  dtpits 

1585,  &  7  février  1593.  Elle  fut  corn-  dont  le  recouvrement  fe  fait  par  la  rdfiê 

pnle  dar«  le  b«dl  des  aides  fait  à  Moif-  ge'ne'raU,  Voyez  Régie  générale. 

1er  !e  premier  octobre  ;  <r->  :  ,  &:  depuis  4.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous 

cette  «iernicîe  époque  ciic  eil  devenue  un  fe  font  accrus  d'abord  par  l'écablifTement 

impôt  ordinaire ,  cooiin  fous  le  aom  des  de  la  furcharge  COOQUe  loiB  le  nom  d'^m^ 

anciens  cincj  fous.  mentation  (  voyez  Ce  mot  ).  Les  ordon- 

1.  JHienri  III,  par  des  lettres  -  patentes  nances  de  i6%o  opt  fixé  les  anciens  & 

£bi  18  joilkt  1 5S1 ,  ajouta ,  aux  cinq  (bus  nouveaux  einq  (bus  à  quatorze  iR>us  jpat 

/Créés  fous  Charles  IX  ,  une  augmentation  muid  de  vin  ,  y  compris  ï augmentation, 

de  qnin?!.-  Çows  nar  mniH  ,  dor.t  le  pro-  On  perçoit  aujourd  hui  ,  en  fus  de  cette 

idmt,  ainh  que  celui  di.s  anciens  cinq  fous,  fomme,  Ics  huit  fous  pour  livre  ,  donc 

devoir  être  employé  au  rachat  des  domat>  U  fcia  padé  fous  le  mot  Xvitf  pour  lim 

.nés  aliénés  i  mais  fur  les  repréfcutations  vre. 

.  bka  au  roi ,  ce  nouvel  impôc  tut  réduit  5.  L'auementation  des  droits ,  à  raifoa 

â  cinq  ions  «  par  des  lettrès^pateoctt  du  de             de  jauge ,  dont  U  ellr  peilé 
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fous  le  mot  Aides,  ^  VIÎI ,  n°  3  Je  4,  Cette  dernière  (Jifpofîtion  fit  naître  Kfatt- 

pag,  375  ,  a  été  fixée ,  par  rapport  aux  an-  coup  de  cooteilations ,  par  ia  diiiicuité  de 

dcm  &  nouveaux  cin^  fous ,  par  tm  anêc  déterminer  le$  hMuaiue  &  éemrts  qui  de» 

(Ta  confeil ,  du  iz  mai  1^83^  à  quatorre  voient  être  regardes  comme  dépendans 

fous  fept  deniers  par  rouid  \  onze  fous  des  villes  ,  des  bourgs  &  des  patdiflês 

trois  ^niçrs  par  doni'qiwue,  Orléam;  comprifès  dans  les  états  dieflSSs,  en  eié* 

neuf  ions  fept  deniers  par  demi -queue,  cution  des  ordonnances  de  lÎÈo,  Pour 

Champagne;  fept  fous  par  demi- muid  ,  prévenir  de  femblablrs  conrcftations  à  fa- 

&  pour  u  viiUe  de  PoiHy  icuicmcm,  qua-  venu,  une  déclaration  du  4  mai  1^88  ot- 

trc  deniers  de  plus  fur  cette  demiere  me-  donna  qu'il  feroit  dreffé)  par  les  commiiIài< 

fure  \  en  comprenant ,  dans  ces  dîflSntt-  res  départis  dans  les  provinces ,  des  t'rats  des 

tes  fommes ,  le  droit  principal*  ■  hameaux  &  écarts  qui  devioient  ctie  af- 

$  m.  I.  Les  anciens  8e  nouveaux  cinq  fujétis  ï  la  perception  des  dioics. 

fous ,  fuivant  les  titres  de  leur  créatimi ,  Ces  états  furent  dreifés  \  mais  cOOUBf 

dévoient  être  établis  dans  toute  Icrendue  il  s'y  éroir          nombre  d'erreurs ,  une 

du  royaume.  Les  provinces  où  les  aides  déclaration  du  10  avril  1714»  donnée  en 

nVmt  pas  cou»,  (ïirenc  tuées  à  des  fom-  interprétation  de  celle  de  i£88 ,  ordonna 

mes  qui  y  tinrent  lien  de  llmpoiltion.  que  les  droits  feroicnr  îevés  dam  les  ha- 

Une  partie  de  celles  fujettes  aux  aides ,  fe  meaux  &  écarts  dependans  des  lieux  fur 

rédimerent  des  andens  it  nouveaux  cinq  jets ,  qui  n'en  étoient  fqmés  que  ^  d« 
imui  les  autres  te  réAmetcnt  Memenc 
des  nouveaux. 

Les  pays  (Taiàts  exempts  ,  tant  des 
nouveaux  que  des  andens  anq  fous,  font 
les  généralirés  de  Bourges  ,  !a  Rochelle, 
Moulins  &  l'oicicrs   5c  les  éiedions  d'Au- 

xtrre,  Bar-fur-Seine,  Mâcon ,  Angoulême  COK  ét  MMvdles  difficultés.  Pour  les  £iire 
&  fiourgi^ncuf. 

Les  pays  d'aides  dans  lelquels  iê  ÉÛt 
Ja  perception,  font  les  ^ 

CÉWÉRALiTÉS  DE 

.  Pabis, 
AmSNS, 

SOISSONS, 
CuiLLQMS  , 
ROUEV, 

Caen, 
Alemçom , 

ÔRLiAMS  , 
TOUBS, 

Lxoli» 


riu»,  pono,  nvieres,  fbiKs,  duumëes  £e 
TuifTeaux ,  &  que  l'exemption  n'auroit  liea 
qu  a  l  egaid  des  hameaux  &  écarts  entiè- 
rement détachés  des  fiemc  fujees  aux 
droits. 

D'après  cene  déclaration ,  il  s'éleva 


fitjeCtes  iltx  anciens  & 
notarumx  cinq  ibus. 


fujettes  aux  anciens  cinq 
fous  feulement. 


X.  Les  oKdoaiianGesdteParis&  de  Rouen, 


de  \  6%Oy  an.  1  &  a  ,  au  titre  d^s 


un  a 


»  un  arrêt  du  confeil,  du  5  feptembf» 
171^,  ordonna  qu'il  feroit  procédé ,  par 
Vk  commidaires  départis,  a  la  révilion 
des  états  dreflSis ,  en  «céoitNHi  de  la  dé^ 

claration  de  i6^%.  Cet  arrêt  efl  refté  fan$ 
exécution  juiqu'en  1 7x7 ,  qu  un  nouvel  ar* 
r£t  du  confeil,  du  i  repteiirf>re,  en  renoua 
vella  les  difpoHtioiu.  Én  conféquence  cha- 
que commulàire  départi  fir ,  dans  fa  gé- 
néralité, dreflèr  de  nouveaux  états,  qui 
règlent  les  limites  des  lieux  fujets  ans 
droir<: ,  \ts  i^énéralirés  de  Châlons,  Amicna 
&  Lyon  iont  les  feules,  où  ce  nouveau 
travail  n'ait  pas  été  fait. 

L'exécution  des  éaxs  qui  furent  diet 
fês  pour  les  autres  généralités  ,  fut  or- 
donnée par  arrêts  ou  confeil,  des  an- 
nées S718,  1731  ,  1734  &  1750,  cités 
par  la  Bellande ,  n*  477,  en  marge  des 


nouveaux  cinq  fous  fur  le  y/n,  en  or-  états  des  villes  &  bourgs ,  cnregiftrés  en 

donncnent  la  perception  i  l'entrée  des  vil-  itfSi  dans  les  cours  des  aides  de  Pans  fie 

les ,  fauxbour^.  bourgs  &  paroi(fes  qui  fe-  de  Rouen. 

loicnr  co  npri';  dans  les  états  oui  en  feroicnt  II  ell  fait  mention  ,  ibidem  ^  en  note, 

^axrcces  au  CL  n!ed,&  ces  articles  ajotttoîen^  d'une  multitude  de  déciiâons  du  ccnfeil* 

imeme  ù  étans  m  ddptndmu*  jsaàm  cnae  les  ictnicn  des  «des  le  \m 
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ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ  SÔUS,  §§  IV,  V^,  29 

hHàtÊBi  de  divers  liettt ,  concenmit  Taf»  fons  dîffifreiitts.  Otdonnances  '  de  Paris , 
fùiétîflèfnciie  aa  pfiràwat  des  dsokl  dont   are.  5  &  Sj  de  Rouen ,  art,  4  U  s» 
en  qucftion.  Les  articles  luivans  des  mêmes  ordon- 

(  iV.  I.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq  nanccs  entrent  dans  des  détails  qu'il  fe- 
Ibos fe perçoivent  fur  le  même  pied ,^ fur  roit  trop  long  de  rapporter,  concernanc 
routes  fortes  de  vins  ordinaires  &  de*  U-   les  cas  où  !  s  vendanges  font  tranfportécs 

Sueux^fur  les  derai-vins»  vioi  de  refoui»  hors  des  lieux  du  domicile  des  proprié- 
B  fecoupe  ,  piquettes  fle  antKs  boilToiift  cdxes»  Se  c&xt  «ù  elles  font  tranfponées 
ttovenaot  de  vendantes  liféct  à  clair ,  à  d'an  llett  fiijec  Mix  droits  dans  un  lieu 
rexoeption  de  la  boiflon  compofée  d'eau  exempt. 

jettée  fur  de  iïmple  marc,  &  enfoncé  dans  Aux  termes  de  la  déclaration  du  4 

des  tonneaux  après  qu'il  a  été  prelTuré.     mai  l€tt ,  les  propriétaires  des  vignes  ne 
La  bicrc,  le  ddœ      le  pOÎXén'y  fine    Tonc  remis  d  acquitter       droits  pour  les 
point  fujets.  vins  de  leur  récolte  qu  après  la  Sainc- 

u  L'ordonnance  ée  Paris ,  uéi  modo ,  Martin  dliivcr;  mais  pour  |ouir  de  ce  dé- 
^n,  3$  Se  celle  de  Rouen,  are,  e»  daift>  hà,ik  fimc  obligés  de  déclarer,  avant  la 
nent  au  fermier  la  fliailré  de  percevoir  vendange,  au  régiiTeur,  la  quantité  de 
les  droits  fiir  les  vendanges  à  l'entrée  des  leurs  vignes  ,  par  tenons  &  aboutiilàns  . 
lieux  fujets,  à  raifon  de  deux  muids  de  8c  lefieOQÙ  ib fêprt^^nrde fîdretnui^ 
vin  pour  'rois  de.  vendange,  ou  bien  de  porter  leur<:  vcndrirr^cs. 
les  lever  lui  le  vin ,  après  qu'il  aura  été  6,  Voyez ,  en  outfc ,  dans  le  Fevre  de 
entonné,  fur  le  pied  des  inventaires  qui  la  BeU«<k»  n''  497-501 ,  le  détail  des 
éûinm  être  faits  une  feis  l'année»  un  lieu»  où  les  bweauxTonc  établit  pour  y 
mois  après  les  vendanges.  recrvoir  les  droits ,  &  ce  qui  f^arde  m 

).  Selon  i  auteur  des  Mémoires  fur  les    déclarations  de  vins  gâtés, 
impofîtions  en  France,  eom,3,paf.  337 y      S  V.  i.  Suivant  les  ordonnanceie  de 
ce  fur  li  difficulté  de  percevoir,  dans  les    t?^^o,  ttbi  fuprà ,  les  anciens  &  non» 
petits  endroits ,  les  anciens  cinq  fous ,  qui   veaux  cinq  Ibus  font  du^  autant  de  fott 
rendit  néceilkires  les  vilites  &  inventaires  que  le  vin  eft  ttanfponé  d'une  paroUTe 
dont  eft  queflion ,  &  qd  fit  que  les  cum-  même  fujecie  »  en  ime  autre  de  même 
mis  aux  aides  furent  autorifés  à  y  pro-    qualité  ,  pour  y  être  vendu  ou  confom- 
céder  dans  toutes  les  villes,  bourgs  &   mé.  Ainu  le  vin  pour  lequel  les  droits 
bourgades  où  il  n'y  auroit  point  de  juf-  ont  été  acquittés  par  le  propriétaire  f 
ticc  royale  refTortiflant  nuement  au  par-    dans  le  temps  de  la  fabricarion ,  cfl  alTu- 
lement ,  par  une  déclatation  du  i8  août   jéti  de  nouveau  à  l'impôt  dans  le  cas  da 
1574,  Voyez  ïnventairt,  ttanTport  «  de  mÈme  que  celui  pour 

4.  Ceux  qui  n'ont  pobc  d'autte  ven-  quel  ki .draiis  n'ont  pas  encore  eu  lieu, 
dange  que  cel!e  qu'iJs  recueillent  dans       Voyez  cependant  Foins  franàuÂ  tt 
leurs  dos  &c  lardms  étant  dans  les  6pIUX'   Pajjt- debout. 

bourgs  des  villes  ,  feue  feulement  tenus      x*  Les  droits  (ont  dus  i  b  Ibrcie  dcs 

de  payer  le*;  droits ,  en  cas  qu'ils  ndrciit  provinces  où  les  aidr<;  ont  cour? ,  fir  les 
entrer  dans  les  viil^  les  venoianges  ou  le  vins  deltinés  pour  l'étranger ,  ou  pour  les 
vin  qui  en  proviendra,  pour  leur  provi-  provinces  réputées  étrangères,  même  fux 
fion,  ou  pour  leur  commerce,  09  qu'ils  ceux  qui  font  enlevés  d'un*  lieu  à  l'en- 
le  vendent  en  détai!  d  in<;  1rs  fauxbourgs.  trée  duquel  les  droks  aucoiott  été  déjt 
Mais  ceux  qui  ont  du  vm  lecueilli ,  tant  payés. 

dans  leurs  dos  &  jardins ,  que  dans  des      lit  les  droits  (ont  dos  lois  même  que 

vignes  non  enfermées  ,  ne  pcuvcn^  pré-    le  lieu  ,   d'où  le  vin  ou  les  vendanges 
fendre  aucune  déduction  dans  les  inveo-    font  enlevés  ,  eft  compris  dans  un  pays 
uires ,  de  celui  des  clos  &  Jardins    en-   ^addes  qui  n'cft  pas  fujct  .Vces  droits. 
<ore  qu'il  ait  été  cuvé,  pceOnré,  enton-       3*^  Enfin,  ilya  encore  lieu  aux  dtoîn, 
ai  CD  des  àifa9prciibÉs,c«n>»  ^aai*  lozfque  ks  vins  Ibitent  d'une  pcoviaca 
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fujerte'aux  aicîcs ,  pour  rentrer  dans  une 
autre  de  pareille  qualité  ,  ou  bien  \ptC- 

3tt*ils  fimt  enlevés  d'un  pays  exempt  d'ai- 
eS(  &  qu'ils  pafTent  par  le  pays  d^aides 
pour  rentrer  dans  un  pays  exempt  -,  à 
inoins  ,  dans  i  un  l'autic  cas ,  que  le 
saflàge  emprunté  foi?  de  trois  liéu^  £»> 
|ement  ou  au-ciefTous. 

pn  trouvera  plus  de  décail  fuc  ces  deux 
derniers  cas  fou;  le  mgc  $mfm^  4* 

Voyez  auflî  Refuse, 

2.  Suivant  U:>  cuiu  de  çréatipp  des  an- 
ciens &  nouveaux  .cinq  fous ,  coc  impâc 
devoir  s'érciidrc  fur  toutes  fortes  de  per- 
ibçnes  Tanf  exception.  Les  ecdétialtiques 
ont  cepoidapt  '  obtenu  rezemptioii  des 
nouveaux  çioq  fou^  ,  par  des  arrêts  du 
fConfeil ,  des  jo  odobrc  1^70  ^  18  juin 
ifiyj,  confirmer  par  les  ordonnance*  de 
\6>iOf  ubifuprà^  pour  les  vendanges  6c 
Je  vin  du  .cru  de  leurs  bénéfices,  fie  non 
cie  leur  dire  iâçerdotaL  Ils  foot  tenus, 
t)ouc  jotttr  de  cette  exemption ,  de  juftifier 
/lu  paiement  des  dboits  oamoaillènietlt  & 


G  E,  g  L 

j.  Les  anciens  &  nouveaux  cinfl  (but 
Ênu  partie  des  droits  d'aides  engans  à  la 
maifim  d'Oiléans ,  «kns  les  éleâioiis  d« 
Beaugenqr»  Qrjâiiis  ,  Pitbiviets  &  Ven- 
dôme. 

Dans  Téiedion  de  Vezeiai^  la  maiCïa 
de  Bouillon  jouit  aufli ,  â  thce  d'enga- 

gcmrnr  ,  Ai-^  anvi-ns  cinq  fous  \  niak 
les  nouveaux  fe  perçoivent  au  proâc  du 
iOf» 

L'éviSque  de  Chilons- fat-Manie  jouit, 

au  même  tirre ,  <les  anciens  cinq  fous  i 
icntrcc  des  Ville*.  Je  Châlons  &  de  Ver- 
tus y  où  les  nouveaux  fc  perçoivent  au(& 
au  profit  du  rod.  Notes  ée  U  BeUande  » 
fo^*  ifiS,  aoi  &  aos» 

4.  Nous  paderoM  »  ^ôtis  les  moii 
DicUuutions  ,  Crnig/t  Se  Lettres  de 
voiture  ,  de  ce  qui  rep^arde  ces  fortes 
dactçs  ,  reiativuncnc  aux  droits  dont  il 
eft  jid  /queftioa,  9t  i  d'autzes  du  tnèam 
genre. 

Pour  ce  qui  concerne  la  iiaudc ,  il  en 
fera  prindpakflMiit  ^pidtion  fou$  le  moc 


A  N  G  R  A  G 

Wpytz,  .1°.  Impôt;  1**  Finaneu^ 

5  J.  Définition  Je  ce  droit  :Jon  ancienneté. 
^  II.  A  qui  le  droit  d'ancrage  ejl  payé? 

^  ni.  Dans  qucli  cas  le  droit  d  ancr^t:^-  (fl  dâf 
\  ly.  Lji  qim  Jlc  dro  '^t  d  ^rqgfi  conjifiet 

% 

f  L  I.  Vancrme  eft  un  impôt  que  Ton  La  perception  éa  éaÂt  d'aneia^ 

paye  ppur  ^ti  6içunié  de  jettes  l'ancic  dans    avoir  été  négligée  dans  plu/îeurs  ports  pen- 


jin  port. 

,  X.  L'exav^on  de  ce  droit  ell  anciennCt 
J3ucangÇ  cite  des  chartes  où  il  en  efl  men- 
tion ,  OC,  qui .  remontent  à  i'année  1190  , 
feréo  f  ^aekonàet*  Une  ordonnaitce  do 
Charles  V ,  dat^  du  mois  d*anil  j  5  ^4 , 
permet  aux  mariniers  du  royaume  de  Caf- 

plje  y  d'abordec  f^am  tcus  les  ports  du  dancrage  «  dans  tous  )c<>  poits  &  havres^ 
inTyaume  ,  (ans  être  tenus  de  payer  «u-  Mfades  êc  embouchures  des  rivières  du, 

Clin  ancrH':c  ^  par  quelque  manière  que    «royaume,  mêm:  (IaHS  les  ports  de  Mar- 
ce  foit.  OrdQfUutwtf     l^o^iyrfj  toaif        vfeille  Se  de  Duiikerque,  fur  tous  les  na- 
4^0,  M   )»ïif es,  hvque^  j<c  autres  yaiflêaux  4tW>« 


dant  longtemps  j  Henri  IV  1  a  rétablie  pat 
des  lettres-patentes  du  xx  man  itoo.  Ua 
arrêt  du  confeil ,  du  4  mai  1745  ,  ''*P" 
porté  ^ai  Valin ,  dans  fon  Commentaire 
lut  Taitide  1 1  du  dire  t  ,  livre  1  de  toa^ 
donnance  de  la.  maritte  de  tstt  .  a  or- 
donné de  nouveau  !a  perception  du  droit 
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atgers  qui  abotâerottt  inxdits  ports  &  luK  ||.  U  eft  encore  affet  g^iénl  que  le< 

a^vtcs,  rades  &  embouchures  des  rivie-  bârimcns  qui  ne  relâchent  dans  les  pons 

»res,de  quelque  poxt  &  grandeur  qu'Us  que  parce  qu'ils  y  font  forcés  par  !es 

nfoient  5».              •  vents  contraires,  &  qui  ne  chargent  ni  ne 

$  II.  I.  le  «boit  d'ancrage  «  été  perçu  décharge  aucune  mardiandife, ne  payent 

Eout  le  compte  du  roi  ,  au  moins  dans  rien  pour  droit  d'ancrae?- 
i  plus  grande  généralité,  jarquau  temps  Mais,  fur  tout  ceci ,  nous  ne  pouvons 
où  Louis  XIII  en  fit  don  au  cardinal  ca  &re  remarqtior  que  ce  qui  eft  le  plus  or- 
Richelieu  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  de  dinairc  &  le  plus  fréquent,  car  il  y  a  en- 
Li  charge  de  grand-maître  Se  furintendanc  fuite  beaucoup  d'ufages  paniculiecs  d»s)$ 
de  la  navigation ,  qui  avoit  été  créée  en  les  diffêtens  ports, 
tàfiiveur.  La  chamtwe  des  comptes  fil  beau-  f  IV.  y.  Le  taux,  auquel  le  droit  d'an» 
coup  de  difficultés  d'approuver  cette  con-  crage  fc  perçoit ,  cft  hii-rncme  fujcc  à  de 
cewoti,  &  elle  les  renouvella  lotfque  le  trcs-grandes  variétés.  Les  ieccres  -  patentes 
loi  vouittr  Cdre  Paflèr  lejnême  droit,  Ibit  dn  ii  mars  iSoo^  le  fixèrent  à'trots  (bb 
aux  fucceffcurs  du  cardinal  de  Richelicn,  par  tonneau  plein,  &  à  un  fol  fix  de- 
dans la  charge  de  grand- maître,  foit  aux  iiters  par  tonneau  v;îide.  L'arrêt  du  con- 
amiraux  de  1  rancc,  iorfque  la  charge  d  a^  feil^  du  4  mai  174^  j  le  règle  à  la  me-* 
mirai  eut  été  rétablie.  me  quotité,  mais  i!  déclare  en  même 
1.  Aujourd'hui,  le  droit  d'ancrage  cft  temp<:  qu'il   n'cnrcnd  rien  innover  à  la 

Ferçu  au  profit  de  l'amiral,  aintî  que  nous  perception  fur  un  pied  difiérenc,  qui  au> 

avons  remarqué  au  mot  >fmzW,  $  IV,  rott  lieu  dans  les  ports.  Dans  les  ports  eit 

n*  p.  li  ne  peut  phis  y  avoir  de  difîT-  rivncrc ,  il  fe  paye  en  général  à  raifon  de 

culté ,  après  la  difpofition  de  l'article  1 1  cinq^  fols  pac  tonneau  ,  fbit  plein  g  fois 

du  titre  i  du  livre  i  de  l'ordonnance  de  vuide. 

la  marine,  qui  porte  exprclTément  que  Fa-  i.  Au  furplus  ,  S  quelque  tuax  qui! 

jniral  fouira  des  droits  d'ancrage.  Il  y  a  Ibit  r^lé  par  l'ufage  ou  par  des  titres  cx- 

(culement  quelques  ports ,  mais  en  petit  près ,  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  tiv»  4  , 

nombre,  ou  les  fdgneurs  ont  été  mamte*  »  >  an,  tg ,  défend ,  à  peine  de  concuf» 

nus  au  droit  de  le  percevoir.  lion  ,  de  kvcr  aucuns  droits  d'ancrage? 

§  m.  I.  En  général,  le  droit  d'ancrage  qu'ils  ne  foicnt  infcrits  dans  une  pancarte? 

ell  dû  par  tout  vaiilèau  étranger  qui  approuvée  par  les  officiers  de  1  amirauté, 

itiouiile  dans  un  port  du  royaume ,  fans  amchée  dans-  rendrwc  le  plus  apparent  én 

aucune  exception  ,  quels  que  foicnt  les  port. 

traités  de  commerce  taits  avec  la  nation  On  peut  voit ,  fur  le  droit  d'ancrage  ^ 

Valin  ;  dam  fon  Convnenfadre  lût  lor* 
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dont  le  vaif^u  porte  le  pavillon. 

2.  Dans  les  porrs  ou  rivières  ,  les  Fran-    donnancc  de  i  (î??  ( ,  tiv.  i  ,  tit.  1  ,  art, 
ois  font  fu;cts  au  droit  d'ancrage  aulTi-    »  1  ;  nous  en  avons  riré  une  partie  de» 
lien  que  les  étrangers.  Ils  y  font  mcn;e    obfervations  que  nous  venons  de  faire^ 
tÛmms  i  CalaîSi 

• ANGL01& 
Voyex^  i*'  Auiaintf  i*  D^omaine;  3*  fioanees* 

$  I.  Définition  &  diw^&tu 

^  IL  Traites  &  Loïx  tn  vertu  âtfqiuîs  les  fifjtrs  a^îiielr  de  la  GnouU  BretegKP 
font  exempts  en  partie,  du  droit  d  av^éaine  en  France, 

f  in  Arrêts  fitr  £verfes  que  fiions  y  &  particutitrenutit  fur  l'effet  its  ptrmlffiùn» 
de  denuntt  «0  Ffêou^  tuxoriit»  p^UT  U  roi  À  dês  Anghis  durutê  it 
guerre» 
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$  IV.  Im  AltgiMê  peuvent  -  ils  recueillir  en  France  Ut  fuccej^im*  mM&m$  é$ 

leurs  parent  François  ?  Obfervations  dlverjes, 
%  V.  FriviU'ges  parttcuUtrs  des  Angtois  profcnu  powr  leur  attachement  à  U  moijon 
i$$  Stuardtf  O  réfitgiéf  «t  France* 

$  I.  r.  On  comprend  ici,  fous  le  ter  mcme  mois.  Il  fut  confirmé  par  un  atKre 

me  d'Aïiglois,  touî  les  fujets  du  lui  tic  la  de  1  année  1610,  revêtu  de  icttres-patcn- 

Gtande  Bretagne  ,  fans  dtâindion  entre  tes  du  17  mai  itfli,  regiftrées  le  i)  jiiil* 

ceux  qui  Çoni  rés  en  Irlande,  en  EcoiTc^,  1er  ,      en  oarrçparun  éuir  de  juin  1^15, 

ou.cn  Angleterre  proprement  dite  ,  ou  &  par  deux  autres  Traités  de  1(15  &  de 

Jam  let  «ofonies  Angloifes  \  fans  y  cont-  K55  ,  cités  dans  le  traité  du  Domaine  » 

praïklw  cependant  les  Ibitoyninr*  Vojes  Uv*  6^  ekap»  5 ,  n*  j. 

ce  dernier  mor.  Ces  erprcfllîons  du  Traité  de  i  fotf,  <iui 

1.  Nous  renvoyons  au  moi  EcoJ/ois  ca  trafiquent  &  demeurent  en  France  .  ont 
qui  regarde  leurs  anciens  privilèges ,  &  la  donné  lieu  de  douter  fi  l'intention  du  loi 
qucftion  de  favoir  fi  quelques  pcrfonnes  n'avoit  pas  été  de  reftriiinrîre  l'exemption 
peuvent  en  iouii  encore  à  ptélenc  en  du  droit  d'aubaine  aux  leuls  marchands 
Fiance.  Anglois  ,  (ans  l'étendre  à  tons  ks  A4£^ 

).  Après  avdir  padé»  dans  les  %\  qui  dekOande  Bretagne  inMin Aement:  £h 

iiiivent»  des  privilèges  des  fujets  du  g;ou-  confëquence  le  parlement .  par  un  arrct 

vemcrocnt  adud  de  la  Grande  Bretagne,  rendu  vers  l'an  1635  ,  l'execurion 

«n  traittra ,  dans  le  dernier  $  ,  de  ceux  au  tellament  de  Jean  CecQe  ,  Angiois  t 

dont  jonifTcnt  Ici  Angloi";  qui  font  rcftés  docteur  en  Théologie, 

attachés  à  la  maifon  des  Sruards ,  &  qui  Mais  il  y  eue  des  lettres  de  requête  d- 

ont  formé»  pendant  quelque  temps,  une  vile  obtenues  contre  cet  arrêt»  à  la  fiilii- 

aation  fans  ccrduofest  citation  de  rambaHadeur  d'Angleterre }  ^ 

%  II.  I.  Il  y  a  eu,  entre  îa  France  &  l'avocat  le  Maîrrc  fut  chargé  dcn  dcman- 

i'Angleterre ,  des  Traités  fréqucus  ,  com-  der  i  enthérmcmcnt  en  la  cour.  Le  piai- 

me  il  y  a  eu  des  guerres  fréquentes.  Du-  doyer ,  quil  devoir  prononcer  dans  cen» 

rillcr  a  fait  un  R'jciicil  alTez  Loniulérable  caufc ,  interrompue  par  la  mort  lIli  lt\£^a- 

de  ces  traités  |  il  eil  imprimé  parmi  les  taire  qui  la  pourfuivoic  »  eft  le  trence-fi- 

(Buvtes.  xieme  du  recueil  de  les  ouvrages  ^  il  y  eft- 

2.  Léi  Traités  donc  nous  nous  occupons  démontré  clairement  que  les  termes  du 
ici ,  font  ceux  qui  ont  relation  à  l'exercice  Traité  ne  font  pas  fufcepdbles  d'écce  xef^ 
du  droit  d'aubaine.  Le  premier  %  dans  le-  ttaints  aux  feuis  conunerçans. 

quel  on  trouve  une  dîlpofitioa  i  ce  fu^  x.  Quoi  qu'il  en  fbit,  la  même  exemp- 

jer,  cfl  celui  de  r<otf,  qui  porte,  &ru  ao,  tion  du  droit  d'aubaine  en  faveur  cî?  rcui 

ce  que  le  roi  trés-chréricn  voulant  traiter  les  fujets  de  la  Grande  Bretag,ne  a  été 

11  favorablement  les  fujets  du  roi  de  ia  renouvellée ,  fans  lailTer  aucun  doute  fôr 

«Glande  fiietigne  fin'  trt^tunt  ^  4»-  l'étendue  de  ces  derniers  termes  ,  par  Tar* 

M  meurent  en  France . .  .  permet  amt  mar-  ticle  i)  du  traité  d'Utrecht,  du  ri  avril 

Mchands  Angiois,  leurs  fadeurs  6c  à  tous  171 3  »  qui  eft  ainfi  con^u  :  ce  il  fera  en- 

nautres  fujets  du  roi  de  ta  Grande  Bre>  »tiécement  libre  &  permis  aux  mardiands^ 

Mtagnejde  dilpofer  librement ,  f^r  entre  >»&  aux  autres  fujets  du  roi  trcs-chré- 

•>viB  eu  pour  caufe  de  mort  ,  de  tous  »tien,  &  de  la  reine  de  la  Grande  Bre- 

atleuit  biens  meubla,  marchandifes,  ai-  stagne,  de  léguer  ou  donner ,  foit  p^r 

Mgent,  monnoie ,  dettes,  qu'ils  aufonc  en  oteuament ,  par  donation,  ou  par  quel^^ 

wpays  de  fon  obéillànce»  fans  que,  par  «que  autre  difpofition  que  ce  foit,  faite 

3» le  droit  d aubaine»  leurs  biens  pu4ienc  ncanc  en  faoté  qu'en  nnîaladie,  en  <^uel- 

wétre  confifqués  2  l'avenlt  «».  »que  temps  que  ce  fiut,  même  â  larti* 

Ce  Traité  fut  revctu  de  lettres  parentes  >jc1c  de  la  mort,  toutes  les  mnrchandi- 

4u  II  l^nvicr  l6ojf  rejj;iAi^  ie  ;l$  à».  Mfe$  ,  eâêcs  ,  argent,  dettes  actives  8e 

#w(rç$ 
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*MGm  biem  mobi&B  fk  ttqvmtm  »»dc  Ces  états,  puiiorcnt  xecouvrex  &  jouk 
»ou  devront  leur  appartenir  au  jour  de  »>paiiiblement  de  tous  Icftlits  biens  &:  ef- 
*'ieur  décès,  dans  les  territoires  &  tuus  »Fets  quelconques  ,  ll-ion  les  loix  de  la 
nlieiix  de  la  domination  du  roi  très-  »  Grande  Bretagne  ;  de  manieie  cepen- 
»>chrérien  &:  de  la  reine  de  la  Grande  3rc-  «dant  que  lefdirs  Ca]c:s  de  la  Grande  Bre- 
3*jagne.  £n  outre  ,  foie  qu'ils  meurent  »tagnc  foienc  tenus  de  taiie  recounoîtrc, 
a> après  avoir  teûé  ,  ou  4i5  auejlat ,  leiti?  «>rw>n  les  loix  »  le  teftament  ou  le  droif  ^ 
»  légitimes  héri'iei*,  exécucettis  ou  admi*  >idc  recueillir  les  fuccelfions  ai  inuflof^ 
»»nillrateurs,  demeurant  dans  l'un  ou  Tau-  ïîdans  les  lieux  où  chacun  fera  c'écédé  >». 
*>tre  des  deux  royaumes ,  ou  venant  d'ail-  Le  roi  ajoute  «  dans  la  même  declara- 
Mletifs  QuoiauUs  ne  Ibienc  pas  reçus  dans  'don ,  «  que  tous  les  procès  nés  ou  à  nat- 
ale nombre  des  citoyens ,  pourront  recou-  «tre  à  ce  fujet,  pour  railon  de  fuccelTions 
»vrei  jouir  paiiîblement  de  tous  ieidits  ^mobilières  échues  ou  à  échoir  des  fujcts 
»bieRs  Se  e0èts  quilconqiMS  ,  félon  les  a>de  la  Grande  Breugne  Tcront  jugées  en 
s*loîx  refpeâives  de  la  Fianoe  &  de  la  .^opnfbrmité  des  piéwoces ,  avec  tes 
«•Grande  Bretagne-,  de  manière  cependant  «mes  dérogations  que  porte  le  traité». 
»  que  les  fujecs  de  i  un  &  de  l'autre  royau-  On  voit  pourq^oi  le  prince  donne,  dans 

leconnolcre ,  cette  occttion,  à  la  loi  un  e0èc  rénroac- 

ii^don  les  loîx,  les  teftamens  ou  le  droit  tif.  Il  ne  s'agilfoit  que  d'un  droit  filial, 

«de  recueillir  la  fucccellion  ab  intejîat ,  auquel  il  peut  renoncer  quand  il  lui  plair, 

Mdans  les  lieux  ou  chacun  fera  décédé ,  du  moins  quant  i  l'exercice  \  &c  d^uis  cette 

»fok  en  France  ,  (bit  dans  1^  Grande  occadon  il  y  avoit  rëeiUinenc  renoncé 

wBreragnc  ;  &  ce  nonobftasit  toutes  loix,  des  l'époque  du  traici  d  Utrccht. 

99flatats,  édits,  coutumes,  ou  droit  d'au-  4.  Quoique  la  déclaration  de  1739 

Mbaine  à  ce  contraires  ».  n'ait  pas  été  enrcgilhée  au  çonlcU  d'A^* 

^  I-c  djfaur  d'enregidrement  du  traité  face,  on  y  fuit  ûi  dilpoiîcioç  OU  QeUf  djl 

d'Utiecbt  donna  lieu  a  des  difficultés  con-  traité  d'Utrecbt. 

cernant  l'exécution  de  l'article  dont  eft  M>  de  3pug  en  rappotte  la  preuve 

OiefikMi.  Le  roi  y  remédia  par  .une  dé-  ^mneUe^dans  un  arrêt  du  l6  juillet  X7f4« 

«aration  du  19  juillet  17^9»  qui  fut  re-  rendu  au  fujet  de  la  fuccellîon  du  Heur 
giftiëe  le  4  août  de  la  mêniç  année.      .  Hachette ,  prébendé  du  gt^pd  çha;ux  de 

Cette  dédarràMi  eft  conçue  é»m  les  la  Cathédrale  de  Stcafbourg.  L'imrencaiie  ^ 
mêmes  termes  que  le  traité  d'Utrccht  :  le  de  la  fuccefllon  du  lîeur  Hachette ,  fait  i 
soi  veut  u  qu'il  foit  entièrement  libre  aux  la  requête  de  M*  le  procureur  général, 
•Marchands  ôc  autres  fujets  de  la  Grande  prouvoic  que  cette  fuccedion  ne  jconlllloic 
^Besogne,  de  légfux  ou  donner  «  (bit  qu'en  meubles.  Le  tieuc  Fcrris,  né  en  Ir- 
atpar  teftament,  par  donation  ,  ou  par  lande  ,  demeurant  à  Paris  >  au  féminaire  de 
•quelqu'autre  diipoâtion  oue  ce  foit,  faite  la  Sainte-Famille,  &  neveu  du  dcfant,  iè 
■iiant  en  fimié  que  maladie,  en  quelque  préfentt  pour  ceeudllir  la  fiicceffion,  en 
*»tcmps  que  ce  foir,  même  à  l'article  de  vertu  du  traité  d'Utrecbt  ,  &  de  la  dé- 
nia mort,  toutes  les  marchandifes  ,  el-  claration  de  1739.  Le  confeil  d'AUace  la 
••fits'»  argent  ,  dettes  aclives  &  autres  lui  adjugea.  Recuôl  des  Editi,  &c.  CODr 
j> biens  mmiliais  qui  fe  trouveront  ou  de-  cemani  1»  peonaee  d*AUMe  «  tem»  ê  $ 
sjVTont  leur  appartenir  au  jour  de  leur  pag.  210. 

»déccs,,dan$  les  tciritoixes  de  lieux  de  S  HL  i.  L'exemption  de  l'aubaine  Itir 

•»&  dominadon  (  6e  qu'ai  outre  ,  feit  pulée  parontraiié  entre  deux  puUfances^ 

«qu'ils  meurent  après  avoir  tedé»  on  ai  a  toujours  pour  objet  de  faciliter  le  com- 

nintejlat ,  leurs  légitimes  héririers ,  exé-  merce  &  la  conununication  entre  les  fu- 

*cut»irs  ou  admini^lrateurs  demeurans  iets-  des  deux  états  :  ainH ,  tn  temps  de 

i»dans  les  lieux  de  là  domination,  oH  guerre  où  cette  communication  eft  rom^ 

»tcnah(  d  ailic'irs  ,  qaoiqu  ils  ne  foient  pue ,  &  où  il  y  auroit  même  quelquefois 

sppes  reçus  dans  k  uuiobie  des  ^;ovcn$  du  d«n^  à  i'çntteGenic  »  l'exemption 
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Héceflâirâiied:  pir  la  ceiTadon  du  motif  nëfrce  de  la  dédartbn  de  1739  > 
«qui  en  a  été  le  (biulemeiit.  point  révoqué  à  leur  i^cà  t  «ttenda 

1;  En  1759  «  le  lieutenant  général  de   que  la  France  n'eft  point  en  gltCfie  vrtc 
h  (èaéàxumée  de  fioulogne  -  fur  -  mer   cm  ». 

ayant  fût  part  à  M.  de  SUbouetre  ,      »Qa*U.  efl  inudle  d'exil  d'eue  la 

lors  contrôleur  général,  des  inquiétudes  rificarion  cie  la  pcrmKnon  en  vertu  de  la- 
que piuTieurs  Anglois  réfîdans  à  fiou-  quelle  ils  réfîdcnt,  parce  que  cette  per- 
logne  avoient  au  fujet  de  leur  fuccef^  miflion  neft  Ibuvent  que  tacite «1. 
iîon  ,  à  caufe  de  la  déclararion  de  »Que  quant  aux  preuves  de  parenté , 
guerre  entre  la  France  &  l'Anglererre ,  le  roi  veut  qu'ils  foient  traités  comme  fcs 
ott  juin  175^}  le  miniftre  lui  répon-  oropres  finets  le  font  en  pareil  cas;  c'eR- 
^t,,le  1  mai»  «  qnll  éroit  jude  de  raf-  a-dire,  qui  défaut  de  titres  ils  (oient  ad> 
nfurcr  les  Anglois  flir  le  fort  de  leur  fuc-  mis  à  la  preuve  tcftinioninlc  ,  conformé- 
avcelEon..  L  ueraption  du  droit  d'aubaine  ment  à  1  articie  r4%lu  tiue  to  de  l'or- 
M  accordée  aux  (iifeis  de  la  Gimde  Btie^  donnance  de  1667  ». 
»ti^ne  pour  leurs  efïèts  mobiliers  •  ma  »Et  pour  Bitre  l'applicatkm  de  cette 
9> jamais  pu  foufirir  de  difficulté  en  temps  règle  générale  à  l'eTpece,  continuotr  M. 
»de  paix  i  Ôc  quoique  nous  foyons  au-  le  contrôleur  générai ,  vous  exigerez  feu- 
'a>|outd'hui  en  guene  avec  les  Ai^lois,  ktnent  la  preuve  teltimonnle  ét  parenté 
3)ccux  à  qui  le  rr-i  a  vn.ilti  acrnr-    dans  une  forme  plus  juridique  que  les  ccr- 

>*det  la  permUlion  de  demeurer  en  Fran-  tificats  ou  aâes  de  notoriéré  que  rapporte 
Mce  ,  (KMVcnt  continuer  de  jotiic  de  «  cekd  qu)  reclame  k  fucceflSon.  tl  sagim 
«privilège  ».  lûnplement  êt  fâre  entendre ,  dans  une 

l.ç  r.H-mç  minière  obferyoît  dans  cette  enquête  fomnwire ,  les  mt:mf<;  perfonncs 
letnc ,  que  ici  Anglois  11  étant  exempts  de  à  peu  près  ,  qui  ont  figue  les  ccrtifr- 
l'aubaine  que  pour  leur  mobilier,  il  étntt  cars  ». 

du  devoir  de:  officiers  du  domaine  tic  S.i  if,  j  !n  paix ,  à  reprendre  plas  ftric- 
mettre  krjceiié  fiu  les  efièt»  des  Aiu^lois  temenc  l'exécution  de  la  dédaradon  de 
4lkédésri*éi^iliinls  Uflflflent^  Mfâers  1739». 

apporens,  foit  quUs  nen  laiflaflènt  point-,  4.  Guillaume  Hay ,  EcnlIbà,Tena  en 
afin  de  connoîtte  s'ils  n'avoirnt  pas  de  France  à  la  fuite  du  roi  Tacqu?";  ,  8c  y 
biens  immeubles  dans  le  royaume.  étant  demeuré  par  pcmuliion  du  roi  de- 

•    4.  Aa'mois  de  décembre  ,  un  puis  la  guerre  décidée  en  1756  à  ^Ar^• 

gentilhomme  jEcoilbîs  étant  décédé  à  Bou-    glererre  ,  décéda  à  Sens ,  lieu  éi  Son  éo^ 
k>gne,  un  autre  gentilhomme,  de  la  mèr   midle,  k  6  oâobre  17^0» 
me  iMAieii,  fbi»  codîiiv  recbma  fa  . foc-      &  fiicceflion  conliAok  uniquement  en 
cedîon  mdiilicre  »  coaund  pJiè  fàicliè  ttkts  mobiliers  j  H  lailToit,  pour  héritier 
parent.  '  préfomptif,  Jean  Hav,  Ton  confin  iffu  de 

Les  trélbriers  de  1  ïaiicc  d  Amiens  vou-  germain  paternel,  delà  même  nation  que 
Ittit  exiger  de  loi  qu'il  jaftifiât  de  fa  pa-  lui ,  &  ayant  obtCMI  aufli  da  roi  la  pep> 
renté ,  &:  de  la  permillîon  qu'il  avoir  ob-  mifîîon  de  demcin-er  cm  Fonce  dspUM  Ift 
tenue  de  léfider  en  France ,  6c  ne  fâchant   dédantioa  de  guerre. 

Î|U  4e  quel  gane  ée  pfcfttu  ils  dévoient      Le •  oâobte  17^0,  ks  officiers  du  M» 
è  contenter  fur  l'un  &  l'autre  point ,    liage  de  Sens  appofcDt  les  fixUés  finr  \m 
confulterenc  à  ce  fi^cc  M.  le  cotoôkm    dTers  du  déhmr. 

'général.  Le  fieur  Jean  iiay  ,  prëfcnt  Kappo- 

'  La  lépoolèdu  nSaSAre*  en  dsco  ét  t  /îtion,  déclare  qu'il  a'  en  fa  polfciUon  pl»- 
avril  17^0,  conrknr,  enrrf  autres  chcfe^,  ficurs  effets  qui  font  laifTés  à  fa  rarde. 
'«  que  le  roi  entend  que  tous  les  JEcoiiou»  Le  i  z  novembre  fuivant ,  ientence  de 
«a  Irlandoii ,  m  font^reM»  en  F^MOice  li  cbtmbre  du  domaiae  de  Paris  rtadm 
avec  fa  permiJÎion  ,  n'ayent  aucun  fujet  fur  le  reqoifitoire  du  procureur  du  roi , 
ét  fe  plaindre»  &  qu'ils  jonifioft  da  bé-  gui  dédan  k  fucceflàmi  de  GuiUamw 
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*Hay  échue  au  roi,  par  droit  d'aubaine  oa  ne,  qu'ils  avoienr,  p^r  lei  titres. df  leuc 

«utxement  -,  en  cooleqtteiiice  ordonne ,  qu'à  établiilcmcnc ,  le  droit  excluiîf  de  lefcr  le 

la  requête  du  procureur  du  roi ,  le  fcellé  fceUé  mis  fur  les  cfl'ets  des  étrangers ,  & 

appofé  par  les  oibbciers  du  bailliage  de  Sens  d'en  fàice  iaventaice ,  lors  même  qu'il  s'ar 

un  oroifé  par  k  coiaaiilfiire  Fontaine;  Ac  giiSrit  d*écraiq[ees  exempts  de  Taubitoe. 

que  de  l'ordonnance  du  ficur  Hachette,  Ainfi ,  en  1740,  conflit  entre  le  chip 

ttéforier  de  France ,  à  ce  commis ,  il  ieca  ttlct  &  la  chambre  du  domaine  pour  la 

j^cocédé  à  la  levée  du  Icciié  Se  i  l'inven-  lerée  du  fcellé  &  l'inventaire  de  miloid 

laire  des  e£&ts  de  la  fucceiUon.  Gahrioy^  arrêt  qui,  malgré  l'exen^KiMI 

En  exécudon      c-tte  féntence,  le  ûeut  d'aubaine,  dont  jouifToir  ce  dernier  pour 

Hachette  fe  tcaniportc  à  Sens,  aûîfié  du  ion  mobilier ,  &  l'allégation  des  oâideis 

procurait  du  lài  &  du  greiÉec  de  la  du- ch&ielec  qu'il  ny  avoir  que  des  me»- 

c'.  HTi'jrc ,  du  CommifTaire  Fontaine,  d'un  bles  rlms  la  fucceiîion  ,  jugea'  en  ÊlvetlC 

huillier-priTeui  &  du  procurnic  du  lece-  des  oâîciers  de  la  chambre 

teur  gâiétal  du  domameé  En  17  «^7  ,  patcille  qaeftion  pour  le 

Le  novembre,  ces  officiers  croiCent  (cellé  Se  1  inventaire  des  biens  de  la  com- 
tes Iceiiés  appofés  par  le  bailliage  ,  &  teflè  de  Sandviche  ,  Angloifc  nartiralifée. 
procèdent  enluite  à  ieut  levée  Se  à  l  in-  Ses  lettres  ^voient  cela  de  particulier , 
vèntaire  ,  ainfî  qui  h  vente  des. «fttt, de  qu'elle  éœie  amnirée  à  difpolèr- de  fee 
la  fucce!ÏÏon  ;  fans  avoir  érard  à  l'oppo  biens  de  France  m  profit  de  tous  étran- 
fidon  de  1  héritier  apparcat.  ,  non  p)u$  .gers  »  natuialifés  ou  non  nata«ali£ts j  mi- 
^'â  l'appel  par  lui  interjetté  de  la  Ifiar»  Une  en  fiivear  deoeux  avec.lefiliide'lefQi 
tence  de  la  chambre  du  domabe  ^ai  pourroit  être  en  guerfe  i  'Oe  quelle  efok 
déclaroit  la  {ucceiTion  échue  au  lOi»  &  nit.  Néanmoins  ,  le  30  feptembre 
de  tout  ce  qui  avoit  fuivi,  1757 ,  arrêt  contradidoire  avec  les  léga»" 

Cependant  le  s  décembre  ,  atfêt  qid  taîres ,  qui  ordonne  que  les  officiers  de  te 

£ûc  défenfes  d'e'cécurLr  la   fenteftCea  ^  chambre  du  domaine  levèrent  le  fccîlé 

iiir  ia  demande  ptoviioire  de.  Jean  Hay  feront  l'inveucaire.  Woycz  Ckamira  du 

afin  ck  lenUè  des  eflRts  de  la  fitccefibn,  ere/on- 

fans  aucune  retenue  des  frais  Se  vacaxioas  Oii  prérend,  ajiKitoit  le  receveur  géné* 

des  officiers,  indique  un  jour.  ral  du  domaine,  qu'attendu  l'éloignement 

Depuis ,  le  dtat  Hay  conclut  au  tond  à  du  Ucu  du  décès ,  Se  pour  diminuer  d'aa^ 

ce  que  la  fiicceffion  loi  filK  aij^ug^,  fans  tant  les  frais,  les  ofhacrs  de  k  chambre 

aucune  retenue  des  incme<;  frais  ,  5:  i!  du  domaine  auroicnt  dû  commerrre  ceux 

initiloit  tbrtemenc  fur  ce  dernier  article,  du  baUliage  de  Sens.  Mais  ils  prétendoicnc 

en  re^réfoifanc  qne  le  pcâévement  de  «irflic-  l%i$éâenoe  de  commUfion  lanbla* 

ces  6rats  ablbrberoit  la  fucceilion  jcndere.  ble  donnée  iafniâuettfemene  sa  jug^  de 

Il  avoit  conclu  fublîdiairemenr  à  ce  que  Sens,  qui,  au  lieu  de  veiller  en  pardi  cas 

dans  le  cas  où  la  cour  iuroit  diiticul^é  de  aux  intérêts  du  loi ,  les  avoit  cuc4^mcac 

noononcer  dès  à  préfent  fur  le  fond, il  néghgés. 

lui  fût  donné  ndc  de  ce  qu'il  mcttoit  en  Sar  la  qucf^ion  principale  ,  favoir  lî  la 

fait  ,  Se  oHroit  de  prouver  au'il  étoit  le  fucceilion  devoit  être  adjugée  ^u  roi  à  Ci- 

plus  proche  parent  que  Guluaqnie  Ifay  tre  d'aubaloe»  .     '  • 

eût  laiffé  en  France.  Sç|^c  -geuiil$honvnes  Le  receveur  général  obrervoit ,  i*  que 

Ecoflois ,  domicilias  à  Sens,  avoient  ar-  k  déclaration  de  guerre  de  17^1?  avoit 

tcrté  ce  dcrniar  Uit  çj^  ia  tavcur.  Le  çrin-  iuipendu  i  exécution  du  Traite  d  Uciechtj 

cipal  Sç  le  procureur  du  eol)eg«  des  Eçof-  m^s  fon  (ilence  fur  l'effet  naturel  des  per^ 

fois  à  Paris  1^  ^  en  ayoi^ii(}pi^  ml  liions  accordées  par  le  roi  aux  Anglois 

ieur  f^fxi^C^t,               .  '      '  d«<  demeurer  en  France  pendant  la  guer? 

I<e-^eceveur  génécfl  du  domaine  fotir  re,  annonçoit  qu'il  n'sremc  rien  à  y  op* 

dm  dans  cette  caufe ,  relativement  aux  pco-  pûfer. 

ktim      içs  Ç^^m  ^  émk  U  obftpoit,  i%  ^ue  r»ge  du  ûeuc  Jc«| 
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H«f  »  ft  lé  -temps  de  Ton  pai&ee  en  Fnii-  tere  h  ccvK  <pd  ont  mibniS  lé  pud 

ce ,  prouvoienc  qu  il  n'avoit  point  paiTé  en   du  roi  Jacques  »  ou  oui  font  rcftél  tlt»- 
France  à  la  fuirc  Hti  toi  Jacques ,  &  quil    chés  à  la  religion  camoliquc. 
ne  pouvoit ,  ]^ar  coaréquent ,  exciper  des     II  paroîr  que  dans  refpece  préfence  le  fieur 
yàvûéges  paitSailins  des  JaoobitM  drat  Jean  Hay  éroit  hors  d'état  de  {xroduùre 
te  royaume.  des  titres  de  ramlllc  par  cette  dernière  rai' 

il  paroît  aufli»  par  le  (îlence  du  fieur  Ton»  fans  que  ion  duc  cependœc  Icmetcie 

Mïïf  fit  œ  point ,  qu'il  ne  prétendok  «a  nomïwe  des  nadTant  du  toi'  Jacquet» 
pas  férieuTement  reclarner  ces  privilèges  ^  exempts  de  l'aubaine  à  ce  titre, 
quoique  !e  certificat  ,  figrté  à  Sens  par  Quoi  qu'il  en  foir  ,  voici  le  difpontlf 
Icpt  iriandois,  portât  que  Gmiiaumc  Hay  de  l'arrct  rendu  en  ia  grand  chambre  dans 
•'éooit  réfugié  ea  France,  ayant  été  prof-  fa  cauîe»  confermém6(tr  aux  concli^SoiB 
crit  en  Aneleterre ,  ôc  y  ayant  été  privé  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury:» 
de  tous  fesbi  ens  »  à  cauTe  de  ion  attache*      ce  La  coot  •  .  .  émeadanc  at^ge  à  la 

ihenr  i  k  àiailbn  de  Smaid.'  paxde  de  Fk|»Of«r  (  le  fieur  Jean  Hay)  1« 

La  denûere  redôurce  du  receveur  gt-  fbccefficMt  de  Guillaume  Hay ,  dont  c(i 

néral  du  domaine  étoit  de  fowrenir  que  queftion,  en  qualité  de  fon  plus  prochain 

ia  parenté  du  lieur  Jean  iiay  nérou  pjis  héritier  apparent  ■■,  ordonne  que  les  deniers 

fimfanmwnt établie,  &qtt'dle  ne  pouvoir  provcnans  de  la  vente  des  meubles  &  au- 

l'ctre  aurrrmcnt  qu'en  rapportant  par  lui  très  effets  de  la  fucceffion  ,  feront  remis 

des  titres  de  tanuUe  audientiques  ,  iàns  à  la  partie  de  Papsxec ,  ians  aucune  ie> 

qoe  la  pceoye  teftimonfate  dot  tcns  ad-  «temie  des  €ah  de  tianlpmt  des  oflkien 

mifc  i  cet  égard.  Oeft  ,  a)outoit-il  ,  ce  de  la  chambre  du  domine,  fauf  1  rtrc- 

•qui  a  été  décidé  (în^hérement  par  rap-  nir  les  frais  de  vacation  de  d'inventaire 

port  à  ia  fuccellion  4e  ia  denioifeile  Fient-  fut  le  même  pied  qu  lis»  auraient  été  taxés 

ming,  fucceArvcmenc  reclamée  par  les  de>  wmr  les  ofiîaers  ordinaires  des  lieux  J  Ûtt 

moilelles  ProfTer  &  Verdon,  qui  prétcn-  le  furplus  met  les  parties  hors  de  cour  ». 

doient  prouver  leur  parenté  par  des  cer-  Pùtiaoytrie*  »  foL  J  >  4-317  f  ^p* 

tiScacs  pareils  à  ceux  ^ae  le  fieur  Jeui  le  mmui»  &  U  fittUte. 
Hay  rapporte  aujounThm,  de  demandèient      L'ancC  ne  contient  auamc  tîifpofîrion 

en  tous  cas  à  en  faire  preuve  par  témoins,  concernant  les  dépen<;.  Ainii  les  demandes 

Arrêt  du  parlement  du  ly  août  175 1  ,  &:  de  de  chaque  partie  a  cet  égard  fe  trouvent 

la  oonr des  aides  du  30  JoiUeC  1759  ,  n^m  comprifes  dans  le  hors  de  cour;  ce  qui 

les  ont  cependant  dénnirivcnrcnt  déboutées  peur  avoir  été  fait  à  dcflcin  de  priver  le 

de  leur  demande.  On  doit  mcme  obTetvcr  receveur  générai  du  domaine  ae  la  (a- 

qac  k  demoifelle  Pioflêr  s*étant  pottmie  c^té  d'empio3rer  le  eofic  des  procédures» 

au  confeil  contre  l'arrêt  du  17  août  175 1 ,  dont  il  avoit  été  l'auMUr  ,  en  frais  da 

fa  demande  fut  rejettée  par  ^gement  (b-  pourfuire.  Voyer  D/pens. 
lemn^  du  13  février  1759.  "        '  "  j.  U  taut  conclure  deux  diofês  de  Tar- 

Nous  ne  oonnoiflôns  les  efpeccs  de  ces  rêt  que  l'on  vient  de  rapporter ,  d'après 

Hécifidnt  que  par  un  mémoire  imprimé  He  l.i  [lore  irjfe  par  M.  l'avocat  général  iiix 

M'.Anm,  pour  ^  recetMur  du  domaine  fon  extrait,  après  le  jugement, 
«ocre  la  demdlèlle  Verdon.  Mds  les  fa-      La  praniece  ,  que  les  Angiois ,  reAél 

gcs  s'érant  vraifemblablement  décidés  dans  en  France  avec  permiffîon  du  roi  en  temps 

ces  efpeccs  par  le?  vices  particuliers  des  de  guerre  ,  jouifrent  de  l'exemption  d'à»- 

perctÊcats  qui  leur  étoicnt  préfentét ,  il  ne  baine  qui  leur  eft  accordée  par  les  ttai- 

6m  pM  oonchm  de  leurs  décifîom  ,  que  tés.  Ce  qui  doit  s'appliquer  à  tout  notrt 

l'on  ne  puîfïè  point  admettre  .1  prouver  étranE:;er  ckns  le  même  cas. 
leur  parenté  par  aâes  de  notoriété,  des      La  féconde ,  que  les, frais  de  tranfport 

detai^ers  ,  i  qui  leurs  tltm  de  fiinittk  île  font  pas  dos  ain  o^ets  de  U  chaiinre 

ont  été  enlevés  dans  leur  pays  par  vio-  du  dotiuine  dans  les  villes  où  iî  y  a  ,!uf:es 

àtoec,4aÊÊm  cà^  tà^MM  m  Aaf/ù'  jnQnimr^  0t  oèiietaubaint  ibot  décédé^ 
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f  IV.  T.  tes  tftï  fîtes  lies  traités  qui  ac« 

cordent  à  des  étrangers  l'exemprion  d'au- 
baine, s'cxéctjrçnt  àla^me  5c  ne  font  fuf- 
cepciblcs  d  aucune  excenHon  d'un  cas  à  un 
autre. 

Aînfi  l'on  n'admet  point  en  France,  en 
vettu  du  traité  tlUtrechc,  les  Ânglois  à 
h  fooceffion  de  Iciifs  parens  François, 

parce  qu'il  n'eft  &it  mention  ,  dans  le 
traité ,  que  de  la  fucccfiioil  d'Afiiglois  dé- 
cédés en  France. 

1.  Ceft  d'après  ce  principe  que  la  fuocel^ 
£on  de  la  Dame  de  Skelton,  Angloife  ruitu- 
f»ii/e€  y  décédée  en  Fxam:e  en  1741 ,  fiit 
adjugée  au  roi  à  ticte  4e  deshéicoce,  par 
fentence  de  la  chambre  du  domaine,  ci- 
tée dans  le  Diébonnaire  des  Domaines, 
veréo  yinglois;  quoiqu'elle  laiflat  des  bé- 
nota  Anglos. 

3.  Le  même  principe  a  été  confirmé 

£at  un  arrêt  rendu  en  la  grand  chambre 
t  II  août  t7$9  t  confennémenc  aut 
concluions  de  M.  Scguicr  ,  entre  di- 
Tcrs  parcns  du  (icur  Michel  Trublet ,  fei- 
.gneur  de  la  Herfe ,  François ,  décédé  en 
France. 

Parmi  ces  paretis ,  au  «ombre  de  dix , 
â  y  en  avoit  deux  Atiglois ,  les  lleur  3c 
«kmoUUle  Hovait;  fes  hiue  ancres, 
François  d'orieinc  ,  ou  par  lettres,  étoicnr 
le  fleur  Trublet  de  Nermond  &  la  dc- 
moifeUe  fa  fœur  -)  les  fîeur  &  demoi- 
fiUe  Moozc}  U  dame  veuve  Vcbb  & 
autres. 

Les  premiers  demandoient  leur  part  dans 
la  iÎKceffion  mobilière  lêtdemenc,  en  verra 

du  Trî.ité  d'Utrecht ,  en  qualité  de  parens 
du  défunt»  au  même  degré  que  les  huit 
derniers.  Ils  avoient  fuccombé  par  lêntence 
dttdiîtelet,  du  21  mars  17^  S,  rendue  for 
les  concluions  de  M.  de  Montfaion,  avo- 
cat du  roL  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut 
confirmé  >  quoiqu'ils  produiltflènc  des  eer* 
tific.  authentiques  qui  conftatoient  qu'en 
Angleterre  on  admet  les  François  à  la  fuc- 
cemon  de  leurs  parens  Anglois.  FUidoye- 
neSyfoL  3^  -39  t  M* 

Lc«;  Cimr  8c  dcmoifelle  Hovart,  s'étant 
pourvus  en  calTation  au  conTeil ,  y  furent 
oAonfé^de  leur-  demande  , -par  arrêt  du' 

4.  Si  au  éécèi  d'un  Assois  en  Fxao- 


,  s  s  I  V,  V.  J7 

ce ,  il  fe  trouve ,  dans  fa  (iicoeffion ,  des 

meubles  auxquels  fuccedc  un  de  fts  pa- 
ïens Anglois,  6c  des  immeubles  qui  foient 
déférés  au  fifc  par  droit  d'aubaine,  les 
hétitiecs  te  le  file  doivent  contribuer  en- 
tr'eax  au  paiement  des  dettes  du  défunt, 
au  prorata  de  l'émolument.  Ceft  la  dé- 
dfion  de  Lefevre  de  la  Planche,  Traité 
du  Domaine  ,  liv.  6 ,  chap.  $  y  n"  8. 

5.  Le  même  auteur  obferve ,  ibidem  , 

p ,  par  rapport  aux  Nègres  qui  le  trou- 
vent dans  la  lucceffionderAnçlois  décédé 
en  France,  que  pour  juger  s  ils  doivent 
être  réputés  meubles  ou  iouneubles,  il 
fiuic  examiner  s'ils  (ont  attadiéf  à  tue  ha- 
bitation ou  non.  Les  premiers  ,  fuivant 
nos  loix  ,  qui  feront  raj^portés  fous  le 
mot  Negnu  ,  font  cenies  de  la  même 
natui^ue  rhabiiailon  qu'ils  font  valolri 
les  aSc^,  au  contiairea  fimeoc  natme 
de  meuoles. 

$  V.  X.  La  demorlelle  Morgan  ,  née 
en  Irlande  en  I68S,  vînr  s'érablir  en 
France  en  1711  :  fon  attachement  à  la 
religion  catholique,  perfécutée  en  Angle* 
terre ,  ^  à  la  maifim  de  Stuard,  l*y  dé» 
terminèrent. 

Depuis  171 1  iulqil*an  if  février  174^* 
jour  de  fon  décès ,  dans  la  communauté  dei 
filles  tie  Sainte-Agnes  .i  Paris,  elle  ne  fît  au- 
cun adte  qui  ne  prouvât  l'intenrion  de  fixer 
irrévocablement  fon  domicile  en  France} 
die  avoit  payé ,  pendant  trente-cinq  ans  , 
rotiîes  les  impofitions  auxquelles  les  per» 
ionnes  domiciliées  en  France  font  ailujé- 
des  ,  telles  que  h  capiration  8e  la  taxe 
des  pauvres. 

Immédiatement  après  le  décès  de  la  de-> 
molfêlle  Morgan ,  le  fcellé  fut  appofé  fur 
lès  e^s ,  à  la  requête  de  la  demoifelle 
Talon  ,  fe  prercrdnnr  fon  héritière.  Mais 
il  fut  rendu ,  en  la  chambre  du  domaine, 
le  X4S  février  ij^é,  lùr'le  requifîtoire  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général ,  une 
fentence  qui  déclara  la  fuccefiion  de  la 
demoifelle  Morgan  échue  au  roi ,  à  titre 
d'aubaine  ou  autrement. 

Oppofition  formée  à  la  levée  du  fcellé 
par  la  dame  Hizabeth  HufTel-,  veuve  de 
Mâiégan,  en  qualité  dliéridete ,  Be  par 
quelques  créanciers. 

Le  j  I  niao»  xequête  du  zeceveur  |;^néx«l 
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àtA  dofluùnes  5.:  bois  de  U  génécaltté  de 
Paris ,  à  U  chambre  du  domaine ,  comme 

rizruivanc  le  recouvrement  des  biens  de 
finoeffion ,  i  ce  quli  lai  fût  permis  de 
faire  afTîgncr  en  la  chambre  rous  les  op- 
pofans»  en  main-levée  de  leur  opponrion. 
Ordoniunce  du  juge  ,  &  aiUgnadon  don- 
née en  conféqucncc. 

Toutes  les  parties  confcntent  qu'un  cer- 
tain nombre  d  câcts  de  la  fucceffion  foienc 
vendus ,  &  que  le  prix  de  la  vente ,  avec 
les  cÀ  ti  confervés  en  narure,  foicnt  dé- 
pofés  encre  les  vçm>&  du  lecevçui  des  do- 
maines. 

Alors  Chriftophe  MorgaH  »  prêtre ,  mif- 
fîonairc  habitué  en  Angleterre  ,  firere  de 
U  détunce ,  &  né  comme  elle  en  ixian- 
de ,  arriva  de  londies  ,  &  par  une  re- 
quête d'intervention  ,  du 
manda  uue  tous  les  e0èai  la  ruqceilion 
ftiHent  déclarés  lui  apparttnic  e^  qualité 
dWrider  plus  prochain. 

La  dîmoifclle  Talon  ,  qui  avoir  fjit 
meace  le  iccUé  fur  les  dfets  de  la  de- 
moiîèlle  Morgan ,  déclara  par  des  déftth- 
CïS  d'i  5  mai,  qu'au  moj'en  de  l'interven- 
tion du  frère  de  la  déâuite,  elle  ne  prétcn- 
fioit  point  à  la  (îiccefCon.  On  iwm  dans  * 
h  liiiie  que  cène  nmonciatioii  ^niic  tvit 
qucmcnt  relative  au  dri'»ir  que  la  renon- 

Îante  fuppofuic  appartenir  au  Ircrc  de  la 
léfitnce ,  &  que  cet  a<^e  ne  pouvoit  pas 
par  confcqiient  lui  cfie  oppol^  par  Ift  da- 
me de  Mébfg^n. 

Sans  entrer  aduettement  dans  le  d^caE 
des  moyens  rcfpet^li^  des  pgrdes ,  pr^ièii- 
tës  en  la  chambre  du  domaino  ,  nous  di- 
rons feulement  que  lors  de  ia  finrcncc 
définitive,  du  17  août  174^9  M.  l'avocat 
du  Roi  ,  en  concluant  en  faveur  du  fieur 
Morgan,  obferva  que  la  d^ïun^c  n'avoic 
lûfle  <]ii\ine  fuoccfliofi  «ofaîliere,  maie  que 
la  qualtlé  du  mûiiftcre  du  Heur  Morgan ,  quf 
fsigeoirfon  retour  en  Angleterre,  devoir, 
dans  les  circoiiTuaces  pcélcntcs  de  la  guer- 
re, êc  en  confidérarion  des  parens  Fran- 
çois ,  porter  la  jullicc  j  ne  lui  déférer  les 
bicm  de  la  fuccelUon  qu  à  la  charge  de 
faite  cgnplçi  des  fbad$  dam  le  royau- 
me. 

Ces  concluftons  ne  furent  point  fiiivirs. 
\j,  Dame  de  Mçbégau  fut,  par  1#  Iça- 
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tence ,  envoyée  en  poiTelHott  de  «Mit  let 

biens  &:  eflFets  de  la  fLicLc  fîîon. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fiit  confirmé 
par  arrêt  rendu  en  ia  grand'diambfe  »  k 
15  mars  1747.  Pt^9jfmê$  ^  foL  $90^ 
30^  y  n"  24. 

Les  conduiions  de  M.  l'avocat  général 
d'OnnelIbn ,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufc ,  tendoicnt  à  ce  que  la  fuc- 
ceUion  Hic  adjugée  au  loi  à  titre  de  dés- 
hérence^ en  excluant  le  fieuc  Morgan 

Kar  défaut  de  capacité  ,  la  Dame  de 
léhégan  ,  Se  la  Dcmoifellc  Talon  , 
par  défaut  de  preuve  fuiHfance  de  ieuc 
parenté. 

Cette  dernière  avoit  formé  en  la  cour, 
le  a  I  février  1747 ,  une  nouvelle  demande 
en  adjufficetion  de  YhMiit6\  taiSa  die  ne 
rapportoit  aucune  preuve  écrite  de  fa  pa- 
renté ,  ce  qui  auroit  été  néceijàke  pôuc 
que  Ion  pût  l'écou^.  ) 

Quant  1  U  Dame  de  Méh^pn  »  ell^ 
rapportoit  ,  pour  preuve  de  fà  parenté, 
des  lettre»  de  la  défunte  où  celle-ci-  l'ap<- 
peUok  ia  coufine  Se  Ja  plus  proche  pA-^ 
rente  ,  &:  dci  c:  nhcars  d'orfîciers  Irlan- 
dois,  d'autant  piu6  digues  d  attention,  que 
tous  atielloicnc  avoir  vécu  en  Irlande  avec 
let  pfrfiMUiet  qu'ils  annoncoient  conun* 
parens  commun<;  de  la  défunte  &  de  la 
D^me  de  Mehegan.  D'ailleurs  ces  ritret 
étoient  les  feub  que  là  Dame  de  Méhé- 
gan  fut  en  état  de  prrn^uirc,  les  biens  & 
KS  papiers  de  fa  famiik  ayant  pailé  a», 
d'autres  mains  par  la  çonfifcation  des  biens 
de  (on  pcre ,  qui  avoir  fervi  dans  les  ré- 
gimcns  Irlandois  attachés  au  roi  Jacques, 
èc  oui  avpît  paile  £U  France  avec  ce  prir>- 
ce.  EUe  étpir  en  outre  très  favorable,  ayant 
toujours  eu  fcn  domicile  en  France ,  foa 
pcre  ^  fon  mari  ayant  p^i  au  fervfce  du 
loî,  ion  6Je  lènrant  avec  diftinftioii  dant 
le  régiment  de  la  Couronne* 

Si  Al.  l'avocat  général  pçnfa  néanmoins 
que  ia  parente  de  la  Dairic  de  Mehegan 
n'étoît  pas  fuffifamment  prouvée,  œ  ntt 
1°  parce  qu'en  général  il  eft  dangereux 
d'adimettre  de  fîmplcs  cerriiîcus-  pour  pceu> 
vet  de  paremé  \  jP^^c^  que  la  Dtme  d« 
Mchégan ,  qui  (è  diloit  née  dans  1^  royau- 
me ,  ne  rippo'-;oit  point  d'extrait  baptif- 
Qt^e  y  ^  (^u(:  le  ^cii^Cii  û  ua  oili^ec 
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Iilan^b  ,  qui  attedoit  que  les  Irlandoit 
&ifoient  baprifer  leurs  enfsnç  par  les  au- 
môniers (les  réçimem ,  nç  iuiiiioit  pas  poux 
diifipec  rmceitniule  zéfiiliiiice  de  cecte  ck- 

'  ConAancc. 

La  cour,  comme  on  a  vu,  en  jugea  ai»- 
tMBuiit,  de  aéopQi  cqtendânc  les  modfi 

és  déd/îon  qui  fui  furent  préfenrés  par  le 
même  ma?î(lrat  fur  les  rieiix  queftiooS  leS 
pins  importantes  de  la  cauie. 

On  dcmandoic  ,  i*^  (t  la  Demoifeile 
Morgan  étoic  capable  de  tranfniettre  fa 
fucceliion quoiqu'elle  tûc  née  en  Irlan- 
de ,  &  qu'elle  a  eâc  poinc  obtenu  de  lec- 
tres  cic  namralicé. 

2"  Si  le  fleur  \forgan  fon  frère  ,  né 
auni  en  Irlande ,  eioïc  capable  <i§  recueil- 
lir ûk  fiicceflkm,  qid  loi  étoit  déférée  na- 
turellement comme  au  parent  le  plus  pro- 
che en  défg^é,  &  donc  la  parenté  ecoic 
^c^lie  '  Jtue  niaiileie  incontclbible» 

(c  Le  roi  qui  peut  remettre  le  droit 
d'aubaine  quanH  il  Un  plaît ,  dit  M.  l'a- 
vocat général  iur  id  première  quellion, 
s'eft  fait  une  loi  de  ne  point  l'exact  fili 
les  fujets  de  la  Grande  Bretagne  venus 
en  Fiance  pout  ia  cauTe  du  roi  Jac- 


»Ceft  ce  qui  e(l  prouvé  ,  x*  par  la 
lettre  de  Louis  XIV  ati  lieutenant  civil  le 
Camus ,  (  rapportée  dans  le  Mémoire  de 
M'  Merlet ,  pour  le  fieur  Morçan ,  pag, 
$.  )  Cette  Icrre  n'a  pu ,  à  la  vérité,  être, 
trouvée  au  chateietj  mais  la  minute  en 
«xifte  dans  les  boreatn  de  la  guerre  ;  1°  par 
tme  pareille  lettre  écrite  en  1^41  ,  de 
l'ordre  du  roi ,  par  le  Baron  de  Breceuil, 
au  Chapitre  de  Saint-Pieire  de  Lille  ,  à 
l'occalîon  de  la  Cucceffion  de  l'abbé  Ma- 
gnifê  ;  elle  exifte  ,  dans  le  même  dépôt; 
3*  par  piuûeuts  jugemens  rendus  au  con- 
kil  du  toi  &  par  la  jurirptudence  coof- 
came  de  la  chambre  du  tréfor  ■ 

»Or ,  dans  le  fait,  la  défunte  cft  ve- 
nue en  France  pour  la  caufe  du  roi  Jac- 
ques ,  non,  à  la  vérité,  au  nrament  de 
là  rcH'olution ,  mais  quand  elle  a  pu  dif- 
pofer  d'elle.  Un  de  fi»  6ceces  &  le  relie 
de  fa  fiuàlle  anrmt  réeUemenc  fittvi  le  roi 
Jacques.  Cette  fiUe  a  perfiflé  ,  jufqu'à  la 
mort,  dans  le  même  artachenient  pour  fon 
prioce  légiumc ,  &  dans  la  mcme  demeure 
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en  France  »  dl  die  a  fiiccédë  à  nn  de 

fes  frères 

>jhiic  eil  donc  dans  le  cas  de  jouir  de 
cette  exemption ,  qui  n'eft  pas  mcme  tout- 
à-fiiit  une  grâce  ,  m  s  une  clpece  de  juf- 
cice»  étant  naturel  que  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  biens  &  les  droits  éecicé»  pour  une 
caufe  auïïl  juAe ,  retrouvent  au  nuûns  les 
drni's  de  cité  dans  un  royaume  où  ou 
leur  ouvre  un  aiyici  &l  y  ayant  un  traité 
qui  reconnoit ,  en  quelque  (brte ,  pour 
citoyens  de  Frarcf  c^t:x  qui  voue:;  nt 
quitter  l'Irlande  à  cette  occalîon.  C  eit  ia 
capitulation  de  Lininierik ,  en  1^5»  i ,  par 
laquelle  le  roi  s'engage  à  les  recevoir  dans 
le  royaume,  ^:  en  conféquence  de  laquelle 
beaucoup  de  tamiiles  Irlandoifes  ont  été 
tranfporcées  en  France  fiir  b  flotte  du 
roi  3>. 

Paffiuit  enfuitc  à  l'examen  de  la  Çe- 
conde  ^wlHon ,  M.  l'avocat  général  s'e»- 

prima  ainfî. 

ft  î.'abbé  Morgan  a  deux  firres  :  il  fc 
prétend  Jacobite ,  &  par  conicqticnt  ca- 
pable de  fiiccéder  dans  le  royaume ,  ei| 
vertu  des  rcelcs  qui  viennent  d'être  ét*- 
bltes>  lîpon  comme  fournis  au  gouver- 
nement préfènt'de  la  Grande  Bretagne , 
en  vertu  du  traité  dUtrccbt  &  de  la  di^ 
daration  de  1739  3>, 

"Par  rapport  au  cicrc  de  Jacobite j/>r^ 
mên  ipigjUon  .*  l'eft-il  »  ? 

»On  peut  le  reconnoîrre  pour  tel  a 
caufe  du  ceitihcat  qu  il  eu  rapporte  9  fi- 
gue du  prince  Charles  ,  connu  feus  le 
nom  du  prince  Edouard.  On  nous  a  même 
remis  des  lettres  iignées  de  ce  prince ,  qui 
nous  garantilTent  la  vérité  de  la  fignature 
du  certiBcat.  D'ailleurs  les  iêntimens  de 
la  fitmil!-;  de  l'abbé  Morgan  ,  que  nous 
avons  vu  avoue  fuivi  le  roi  Jacques ,  &C 
là  qualité  de  prStce  catholique  «  &  de  mif- 
fîonnaire  dans  ks  trois  royaumes  ,  peu- 
vent encore  répondre  de  ion  attachcmeac 
à  la  maiibo  de  Scuard  »• 

)»Mais  il  e(l  une  fêcwn^  quêfiian*  Com' 
ment  eft-ii  Jacobite  »  ? 

»11  ne  fait  point  profefllon  de  l'être  > 
il  n'a  founct  pour  cette  caufe,  encooni 
la  prouription  i  il  n'a  point  quitté  fa  pa- 
trie. Les  propres  anctbitions  qu'il  rapporte 
de  (à  qualité  de  xniÛîonnaiic  dans  les  croîs 
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royaumes  prouvent  <^u  il  y  exerce  ce  mi- 
fiiitcre  pénUeuc  depuis  trente-huit  ans^  Il 
n'eft  point  venu  f'^  Frav.ce  lors  de  la  ca- 
pîniiation  de  Limmenk  »  ôc  quoiqu'il  pré- 
cemle y  «voix  dentieuiéUeii  (te  années,  on 
m  peut  «joiner  foi  à  ce  àk,  i**  parce  qu'il 
n'en  rapporte  aucune  preuve*,  i®  parce 
qu'il  y  a  preuve  du  contraire  depuis  tren- 
f^-hnit  ans;  3**  parce  que  le  langage  de 
l'abbé  Morgant  le  dénunt.  Ce  prccrc  ne 
peut  fç-  faire  entendre  en  François  i  ce 
qui  ne  leroK  pas  naturel  à  un  homme 
qui  auroic  habité  plufiaius  annéei  en  Fxa»> 
ce  35. 

»5'ii  a  tecueiiii  avec  la  détùnte  la  Tuc- 
cefllion  de  fcm  firere  (  idécédé  en  1729  • 
dans  une  colonie  (rançoife,  où  il  avoit 
acheté  une  habitation  ) ,  c'cfl:  qu'elle  l'a 
bien  voulu.  Si  l'acte  qu'elle  a  paifé ,  fous 
là  procoxation  avec  Valche,  négociant 
de  Nantes  ,  ftipule  des  paicmens  à  Paris, 
c'eft  que  ce  néj;ociânt  na  pas  voulu  s'en- 
gager à  les  Uite  Cure  en  Angleterre  } 
niais  cela  ne  pfouve  point  un  domidle  de 
l'abbé  Morgan  en  France.  Au  contraire , 
ceSt  un  tait  connu  qu'il  a  toujours  refté 
à  Londres  depuis.  Les  ptiibnnicit  Fxanfois 
qui  «1  font  revenus,  nous  aneftent  qu'il 
Ic^  V  afliftoit  de  fon  mîniftere  ». 

»Dans  de  telles  circonilances  ,  que 

5 eut  fervir  i  l'abbé  Morgan  le  tirre  de 
acobitc  î  Ce  tirrc  ne  peur  faire  reejardcr 
comme  regnicole  que  ceux  qui ,  i**  ope 
oeiï^  de  l'être  en  Angleterre  ». 

M  2*  Sont  pafîés  en  France  dans  le 
ten^  que  l'atyle  y  étott  ouvert  au  roi 
Jacques,  &  non  depuis  que,  par  les  trai- 
tés,  le  roi  a  rcooonu  la  maiion  finance 
d'Angleterre  ,  &  a  obligé  la  mailon  de 
Stuard  de  quitter  fcs  états-,  traités  qui  ne 
ù>nt  encore  détruits  par  aucun  acte  public 
êe  oonmit», 

"  ?°  Qi-'i  auToïent  continué  «"le  demeurer 
en  France;  puiique  les  n»turels  François 

{perdent  eux-mêmes  leur  droit  de  cité, 
orfqu'ils  quittent  le  royaume  ,  &  que  la 
moindre  ^bfenoe  b  1^  perdre  «ujc  nitup 
ralliés  ». 

nlnurifemenc  fercrft-on  valoir  la  pré- 
tendue alliance  de  la  France  avec  la  mai- 

fon  de  Stuard.  Ce  fait  ne  donneroit  au- 
$lxoit ,  dans  le  royaume  ,  aux  parti* 


is,  s  v. 

fans  de  cette  mailon ,  &  il  eft  6ux  que 
les  fujecs  des  princes  alliés  foient  exempts 
de  l'aubaine.  On  ne  fait  où  Godefroi(tur 
la  loi  7  ff.  di  captiv,  (S*  poJlUmin.  )  a 

f>ris  ce  principe.  L'arrit  de  1551  (dant 
a  caufe  du  duc  de  Mantoue ,  ^  dl  rapr 

Îiortée  par  Soefve  )  ne  tire  pout  à  ODO' 
ëquence  à  cet  égard». 

>»Refte  à  examiner,  oondinie  M.  l'avo* 
cat  général ,  le  fécond  titre  invoqué  paf 
i'abbé  Morgan  -,  le  traité  d'Utrecht  ->■>. 

»Ce  traité  eû  fufpendu  par  la  décla- 
radonde  guerre  (du  mois  de  mars  1744), 
c'eft  un  principe  certain.  La  déclaration 
de  173$),  qui  y  ell  relative,  &  n'a  été 
dontiée  que  pour  ilippléer  au  définie  d'en- 
regilbemenc  de  Ce  traité  ,  a  eu  le  même 
fort.  11  r  roit  inoui  qu'on  fît  jouir  des 
ennemis,  d  an  droit  qui  n'cil  accordé  qu'à 
des  amii.  La  guerre  le  fait  toujours  cdQèr 
néceiijirLMient ,  de  <]nelque  manim  qull 
foit  établi  ». 

mOu  ne  peut  rien  conclure  des  fenten* 
ces  de  la  chambre  du  tréfor,  rendues  d^ 
puis  la  déclaration  de  la  guerre  ,  parce 
au  il  s'agiUbic  de  lucceÛions  ouvenes  pen- 
dant la  paiz>». 

2.  Il  y  a  une  différence  remarquable  en- 
tre les  privilèges  dont  jouifTent  les  fujcfs 
du  gouvernement  actuel  de  la  Grande 
Bretagne  ,  &  celui  des  ftqecs  fidèles  as 
roi  .Tacquc;,  qui  cfl  établi  dans  le  plat* 
doyer  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  premier  eft  borné  »  comme  on  l'a 
vu  dans  les  précédeos  »  i  1*  fttoce^ 
fion  des  e^firts  mobiliers  appàxtqUMlS  iOK 
Aiiglois  décédés  en  France. 

L'antre  s'étend,  an  oontnice,  aux  iSio- 
ceflîons  de  toutes  fixtei  de  bine  ,  fini 
diflinâirn. 

Un  arrct  rendu  au  conicil  en  la  grando 
direction,  le  18  feptembre  1747,  a  ad- 
jugé au  Ikur  OcLonoi ,  Irlandois,  demeu- 
rant dans  le  royaume ,  à  i'excluiîon  do 
Robetr  Keli  ,  Irlandois ,  non  regnicole  , 
l'univerf  uité  des  fuccellions  des  lieuri»  Dil- 
lon  &:  Kcii  ,  aulïï  Itîandois  ,  mais  qui 
n'étoieut  pail'és  en  France  que  depuis  1710, 
Cet  arrâf  a  caiS'  ceux  par  lefquds  )% 
chambre  des  comptes  de  Dôle  avoit  dé- 
claré tons  ics  imn!ci!b!f5  fivflifs  ou  réels, 
Hçues  en  1  xunchc-Conue  y  dépendam  de 
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bt  iucceiVion  du  heur  DJlon,  être  échue  Telles  de  Sarsfield  Tes  foeuts  ÔC  Tes  héri-^- 

«a  roi  par  droit  d'atibdne.  deres.  Ce  ne  (at  cependant  qu'en  173 1' 

3.  Il  y  a  plus;  on  pourroit  conclure  qull  fc  détermina  à  venir  âr.vs  1c  royau- 
des  termes  de  la  lettre  de  Louis  XIV  au  me}  mais  des  lettres  de  naruiaiité  qud  y 

en  1704  >  que  svoît  obcetiues  des  1713  ,  cémcnendenr 

les  parofans  du  rot'  Jacques ,  réfugiés  en  qu'il  avoir  fornié  depuis  HMigiemps le  pco-* 

France,  y  doivcHt  être  capable'^  de  pofTé-  jet  de  s'y  fixer. 

der  des  oificcs  &:  des  bénéfices  lans  avoir .      A  peine  eut-il  pafle  un  aia  à  Paris  qu'il 

béfiiin  de  lettres  du  prince  qui  les  habilite  y  fut  attaqué  d'une  maladie  qui  remporta 

i  ccreflTet.  Le  roi  y  aédarc  dvo/V  r  '^;.  ;V) ,7 rj  au  mois  de  février  1751;  ,  Trins  avoir  fait 

traité  Ut  Iriandots  %  ^  ont  pajjé  (Uns  encore  aucune  démarche  pour  renregiibfe-" 

fon  royaum  à  la  jutu  du  ni  d^Ai^e^  ment  de  fes  letttes  de  natarallté. 
terre ,  comme  fes  propres  fu}ets ,  &  voulu       Au  moment  de  (on  décès  ,  on  trouva 

qu'ils  jouijfent  des  mimes  droits-  ,  dans  flan';  Ton  porte-feuiUe  pour  cent  treize 

U  royaume  ,  dont Jouijfeni  Us  François  miiie  livres  de  lettres  de  change  fur  la 

naturels ,  fans  être  pem"  ce  obliges  de  pren-  compagnie  des  Indes  ,  payables  i  fo> 

dre  des  lettres  de  nAturalitc'.  ordre. 

Mais  Tious  ne  connoUTons  point  d'exem-      La  propriété  de  ces  effets  donna  lieu 

nies  qui  ptd(&nc  fixer  nos  idées  (tir  cette  i  une*  cowe(btimi  en  Ja  chambre  du  do- 

Jetiicre  qucflîon.  maine,  entre  le  receveur   du  domaine  ^ 

4.  Parmi  les  fcntcn ces  de  la  chambre  du  prérendant  que  la  fuccefllon  du  défunt 
domaine ,  qui  furent  cuecs  dans  la  caufe  ap|}artenoic  au  roi  en  vertu  du  droit  d'au- 
précédente,  pnnr  établir  l'ezempdon  d'ai»*  faaine  »  les  demoifelles  de  Sarsfield ,  héri* 
paine  ,  quant  aux  fucceffions  accordées  n?res,  ^  !e  fîcur  Jacques  de  Satficîdf  16* 
W  Jacobices,  il  y  en  avoic  deux  qu'il  eft  gacaire  uiuvcrfel  du  défunc 

Ikmi  <fe  fiùte  cfmnottre  patdcnUeremenc;  -     Cette  cadè  fiit  plaidée  par  M.  Joly 

î-  i  première  ,  du  ij  avril  174  j ,  reii-  de  Fleury,  aâuellement  préfidcnt  au  pat- 

due  au  fujet  de  la  fuccelfîon  de  la  ba-  lement,  avocat  du  légataire  ;  6c  par  M; 

xoniK  de  Hooc  ,  venue  d'un  pair  dix-  Gilbert  de  VoUîns ,  dn>iiis  préfident  auffi 

hnde.  au  parlement ,  avocir  d»  lecevcuc  da  d»* 

La  féconde ,  du  6  feptembre  174J  ,  en  maine. 
Eiveur  des  hétitiers  du  (îeux  Gardinet.  M.  Gilbert ,  après  avoir  polé  en  prin- 

^  Lc  iîsttt  hnace  cfe  Saitfield ,  frUn-  cipe  que  le  traite  dUcrecht  étoft-le  lèol 

dois,  venu  en  France  avecle  roi  Jacques,  titre  fur  lequel  fes  adverfaircs  pouvoicnc 

mourut  quelque  temps  après  en  Savoie ,  fe  fonder ,  pour  faire  déclarer  que  le  dé- 

où  il  ferroit  dans  le/ troupes  de  Fran-  funt  étoit  capable,  nonobftant  la  loi  de 

ce,  kiflant  un  HIs,  nommé  François Sars-  l'aubaine,  de  tranfmettre  fa  fuccefiîon  \ 

ficld  ,  né  audi  en  Irlande*  Celui-ci,  fe  fes  héritiers  léprimes  ,  &  d'en  difpofcr 

trouvant  lans  biep  ic  làm  appui,,  pdt  le  par  teftament,  partagea  là  défenfè  en  deux 

pani  de  diercher  dang  le  commerce  une  parties. 

rrirourcc  qtie  les  Anglois ,  même  de  la       II  fourlnr ,  i*  que  le  défaut  d'cnregif- 

plur  haute  naiiiànce  ,  favent  y  trouver,  ment  formoit  un  ooftade  i  l'exécution  dil 

Etant  paffé ,  dans  ce  deflêin ,  à  Cadix,  la  tiaité  d'Uttedic. 
fixtune  feodbla  vouloir  l'y  dédommager      «  Dans  rdifB»  di(41  à  l'ai^de  ce 

des  pertes  au'il  avoir  efluyées  dans  fa  Vi\-  premier  moyen  ,  nous  voyons  que  les 

trie.  Il  y  vécut  près  de  vingt  ans  de  fui<  exemptions  du  dimt  d'aubaine  itipuléeS 


le,  &  y  6t  Ibn  «efliment,  d'abord  en  par  des  trsJtés,  n'ont  d'aécudon  qu'ea 

171)  ,  puis  en  1731  ,   en   faveur   de  vcrm  de  lettres-patentes  expédiées  en  COQ* 

Jacquei  daisfield,  ^n  çoufin  au  troifîeme  féquence  &  enregiftrées  ». 
dMté.  Il  y  en  a  nombre  d'exemples  :  en  a  déjà 

La  plus  graniie  partie  de  fa  famille  étoit  remarqué  aue  c'étoit  ce  motif  qui  avolc 

miiée  en  France,  cuD'wKtes  les  domoî»  déwnniné  a  doitDei  •  dans  la  liiit»,  k 
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«léclaradon  de  175^  |  6e  Ion  trouvera 
beaticoup  d'autres  exemples  fisaoblaUiM 
fou5  ie  moc  ^uàame. 

ccAu  comniw»  Tcxemption  du  dcoic 
d'aubaine  accordée  aux  Danois  ,  par  un 
traité  de  1661 ,  &  pareille  exemption  ac- 
cordée aux  fujets  oe  l'empire  Ottoman , 
4htfs  ku  tndiés  ik  1^04  6c  de 
n'ayant  pas  été  enregiftfées ,  font  dcmeu- 
xées  iaus  eff^  ,  (ans  ^u'ii  en  paroiiïe 
Jtmtat  caufe  qne  fe  ÀKaat-étt  letir»fs- 
tcntesM. 

2"  Quarifi  le  traité  d'LJrrccht  auroît  été 
revêtu  iies  tonnes  neceâàiies  pour  en  ai- 
furer  l'exécution  ,  ^owc^  Ai.  iGUbecr  > 
le  fieur  de  SarsFii.'U!  &  rou";  ceux  qui  éroicnt 
ààns  la  même  ikuation  que  lui»  n'ont  pas 
pu  en  être  l'objet. 

(c  Avec  qui  la  France  »>t-dk  tcaité , 
&c  en  favoir  de  qui  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  a-f-elle  été  itipiiiee  i  Le  traité 
dVcxecfac'a  été  oomcki  «wee  la  fwe  reine 
d'Angleterre,  avec  le  gom'crncinenc  éta- 
bli alors  .dans  ce  royaume ,  qui  y  fub- 
fifte  encore  aujourdhui.  C'cfl  pour  les  Lit- 
jets  ,  pour  ceux  qui  ijuToienr  alors ,  Ott 
oui  feroient,  dans  la  fuite,  partie  du  corps 
0e  foa  ^tat,  que  cette  princeÛè  a  traité» 
6e  Ton  veut  appliquer  aujourcFtuiî  TdKr 
des  cooimKions  &ites  entr'elle  &  la  Fran- 
ce, au  fîeur  Sarsfieîci  ,  ûors  banni  &  fu- 
gitit  de  la  paLric ,  &c  qtu  iuDgtemps  au- 
paravant étoir  retranché  du  nombre  de 
les  citoyens.  Enveloppé  dans  la  révolu 
tion  fatale  du  roi  Jacques ,  il  étoic  ibroL 
des  iiats  d'Angleterre  avec  kil  -,  &  pen- 
dant 'ttMiOe  ià  ¥ie  il  fiic  fi  conftamment 
oppofe  au  ^ouverneîTicnt  préfent  d'Angle- 
terre  que ,  piucot  que  de  s  y  foumettre^ 
fl  a  mio»  akné  tenoncer  S  tout  .6e  ^é- 
wkkftmmlftmhméitùmfKja,  iin£ 


il  «voit  abdiqué  (à  patne,  fa  pa^îe  l'aVoiCI 
auHî  abdique  i  il  en  étoit  profcrit  com- 
me tous^eux  attaches  a  la  iuicune  du  roi 
Jaci^s». 

La  confcqucncc  que  M.  Gilbert  tîroïC 
delà  étoic  que  qudqu'exécutiott.  qu'on 
voulut  donner  si  l'axtide  13  du  erdté  ^U- 
ttecht»  jamais  il  ne  pntinoic  «voit  «Tap^ 
plîcation  au  défunt. 

Le  receveur  générai  du  doniainc  ,  ci» 
reconnaiflànt  le  fêa  fienr  Sarsâeld  pour 
portifan  du  roi  Jacques,  foumifloit  coii- 
rte  lui  des  armes  à  fes  advcrlâûtes,  &  il 
paroit  que  M.  de  1  icuiy  y  dont  nous  na» 
. vOBSfasle.plaidojer  fous  les  yeux,  ièutinc 
en  conlëqiicncc  que  le  ficur  Sarsfîeld  étant 
venu  en  France  »  plus  d:'un  an  avant  fk 
moct  ,  6c  ayant  «o  depds  longtemps  le 
dcHèin  de  s  y  fixer  »  y  devoit  jouk  de 
l'exemption  du  droit  d'aubaine,  folt  <*n 
vertu  dqs  ancietu  traités  faits  entre  la 
France  6e  l'A nglecerre, qu'on  a  dtés  $  H» 
revêtus  de  lettres-patentes  regiftrées  i  foie 
en  vertu  des  priviléc>;es  parricuiicis  donc 
)ouiiicnc  en  France  les  partilàns  du  roi 
Jacques  qui  s'y  (ont  renréib. 

Des  r.iifons-  d'état  n'ayant  pas  permis 
à  nos  rois  de  revêtir  des  formes  ordinaires 
ces  denîc»  nrtvUéges ,  en  ne  fiauoSt  re- 
garder le  de^n  cm»  kat  auihaiticité  & 
de  leur  publication  comme  devant  formée 
obiUcle  à  leur  exécution. 

Par  fentence  du  .  •'.  mars  ry^^  ,  la 
fiiccefllon  du  fieur  Françoi?  de  Sarsfîeld 
fut  adjugée  à  fes  héritières,  lui  les  cort- 
dufions  de  M*  I^gué  ,  avocat  du  roL 
Nous  trouvoHs  la  note  de  ec  ju?cnnnie 
dans  le  Traité  du  Domaine  de  Lefevre 
de  la  Plandw  »  iiv,  6 ,  cha».  3 ,  J* 
Il  n'y  cft  «  fa»  en  d*i^pél  interjetté. 
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SOMMAC&ES. 

$  I.  Etat  de  U  Congrégation  des  Bene'didîns  AngloU. 

S  n.  Des  bénéfices  pojfédès  par  Us  rtiigUttx  de  cetu  CMfftguioiU 

I  IlL  BéndiUStitus  Angloijes. 


§  T.  I.  La  congrégation  des  Bénédic- 
tins Anglois  exiila  od^nairement  en  An- 
gle ccrre,  &  le  céiéhce  monafteie  de 
minâer  écoic  de  «ne  congr^ation.  La 
leixie  Elifabcth  ayant  perfécute  les  catho- 
liques de  Ion  royaume,  il  n'cxifloit  plus, 
40  comnwncenient  du  dix-feptienie  (îe- 
de  t  qu'un  fcul  religieux  de  l'ancienne 
coocc^ption  d'Ânglecerie ,  nommé  Dom 
SigSext  Buddey.  vos  ce  m&ne  temps, 
quelques  écoliers  Anglois ,  qui  étudioient 
en  Italie  &:  en  F.fpagnc  ,  ayant  embialTé 
U  vie  monallique  tians  la  congrégation  du 
Mont  CdSa  &  de  ValiadolM  ,  s^ànSk- 
Tcnt  au  pape  Clément  VIII,  pour  en  ob- 
tenir la  pexmiûîoo  d'éubiix  une  mifllun 
CD  Aiig^eceae^ 

Don.  fiuckley  acgrégea  alors  à  I  an- 
cienne congrégation  cfAnglcterre,  quelques 
religieux  Anglois  de  la  congrégation  du 
Mont  CaiBn^  ceux  de  la  congrégation  de 
Valladolid  fe  rcfufercnt  d'abord  à  la  mc- 
union  >  mais  cofuice  ils  y  confenti- 
'  fiicmôc  il  s'<leva.de  iwiiveUes  diffi- 


Olhiét  qw  Vvû.  V  temuna  par  un  décret 
de  i6\6  ^  8c  par' un  bref  du  23  août 
16 19.  Aux  termes  de  ces  rcfcrits,  le  con- 
erégation  d'Angleterre  fe  trouvoit  daris 
la  dépîndance  de  celle  de  Valladolidj  raaii 
Urbain  V  l'en  aÔranchit  en  16^7. 

a.  Dam  l'éctt  tauel  -,  U  coDgrégation 
des  Bénédidins  Anglois  cft  gouvonée  par 
on  préfident  général ,  ÔC  pat  tKMS  dcbili- 
teuis  qui  font  élus  tous'  les  trois  oiDS.  Les 
ndSt  joignent  aux  trois  voouz  ordinaires 
un  quatrième  vœu ,  d'aller  en  milTîon  en 
Angleterre,  Sù  d'en. revenir  quand  leurs 
^iipéaeu»  io.|t^çcont  à.propos.  Quoiqulk 

Ïi'ayent  aucune  maifon  en  Angleterre, 
cur  congrégation  cft  divifée  en  deux  pro^ 
j^jaccs  i  ^Yoir  ,  celle  de  ÇftaR>ibery  Çf, 


celle  d'Yorclc  On  élit  dans  les  chapitres 
généraux ,  des  provinciaux  ^  allillans  pouc 
ces  deux  provinces  )  ils  ont  furMHiàion 
fur  les  miflîonnaires  qui  y  travailLnt. 

3.  Une  des  principales  maifons  de  le 
congrégation  eli  celle  de  Saint  -  Edmond 
au  Fauxbouig  Saint- Jacques  à  Paris ,  où 
ils  s'établirent  en  1 6^1 ,  après  ^ivoir  ob- 
tenu, de  l'archevcquc  de  cette  ville,  pat 
des  lettres  du  r4  janvier  1 6^1 ,  le  pott* 
voir  de  célébucr  la  meffe  dans  leur  cha- 
pelle ,  à  balTe  voix,  d'y  dianter  les.  heik> 
tes  Se  Têpres,  &  cnwndge les awfelBoni 
des  Anglois  ,  Kibemob  &  Eooflbii  qui 
font  réiidens  dans  la  ville ,  exo^lé  peft* 
dant  la  quinzaine  de  Pâques. 

Au  mois  d'oâobfe  de  l'année  1^50  , 
les  religieux  de  cette"  même  maifbn,  ob- 
tiiuent  de  Louis  XIV  des  lectres-paceates» 
portant  que  <c  par  la  oonlîdénaon  de  It 
unécedire  qu'ont  les  catholiques  Anglois» 
jjEcofIbis  &  Hibernois  ,  étant  dans  le 
»  royaume  ,  qui  n'en  Ci  vent  l'idiôme  ,  • 
nd'etre  afliftés  de  la  dodrine ,  infbuâtoni 
s)&  exhortations  defdits  religieux,  il  leur 
»permettoic  de  s'établir  dans  la  ville  de 
«Paris ,  .  .  .  .  pour  y  vaquer  «i  iêrvicc 
"divin,  célébrer  la  faintc  mcfle,  &  faire 
jjlcurs  auaes  prières  &  exercices  de  dévo- 
»tion,  fclon  les  règles  &  indituts  de  leur 
»orcke ,  &  jouii  des  privilèges  y  atm* 
»bués  ».  Le  roi  amortie aufli  leur  emplace- 
ment ,  à  la  charge  de  quelques  prieses» 
Ces.  lenaes  fiuent*  eraegobpées  au  pasle- 
ment  le  17  avril  i^ji  ,  à  la  charge  que 
les  religieux  fiéoédiâins  Anglois  n«  jpoui- 
roient  être  ponm  d'vucun  arcbeveciié;,^ 
évêcbé  ou.  abbaye  de  dief  d'ordre ,.  n| 
avoir  vicaires  ou  fermiers  aux  bénéficet 
dont. ils  fecoleac  pourvus  dans  le  roysuUMy 
aHcm  tgm.mtasà»  Rao^ois. 
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Le  9  Teprcmbre  i^rj^  ,  Lo::i5  XIV  don-  àc  la  congrégation  &  dc  fe$  cfaa]^ttel  de* 

na  de  nouveUes  Jetaes-patentes  en  taveut  puis  i^iS  «Julqu'en  1741. 

.des  fdtpeux  de  [a  nni£bn  du  iînvcbour^  $  H.  x.  On  \knt  ae  voir  dqa ,  dans 

Saint-Jacque ,  par  lefqaeiles,  fur  l'expofé  le  i  précédcnr,  des  lettres  -  patentes  qui 

qui  lui  avoir  été  fait  par  ces  religieux  ,  accordent  aux  Bénédictins  Ariplois  de  la 

que  «  comme  les  affaires  des  catholiques  maiiun  de  Saint  lidnïon(.i,ou  du  tauxbourg 

»en  Aneletene  s*enipiroient  de  jour  en  Saitn- Jacques  à  Paris,  la  Êtculté^ds  pol- 

jjjoiir,  fa  mifere  &  la  pauvreté  dc  leur  fédcr  des  bénéfices,  fous  certaines  con- 

3> couvent  s'augmentoienc  à  proportion n-,  ditions.  M*  Piales  cite,  daus  Ton  Traité 

le  roi  leur  permet  «  de  pouvoir  polTédec  des  réjïgn.  chap.  8  ,  png,  ijs  >  d'ancres 

»des  bénéfices  &  dignités  dc  leur  ordre,  lettres-parentes  de  l'année  1707,  par  Ir  f 

>>&  jouir  dç  tous  le!?  avant^i^rç  &  privi-  qiu-llr«;  le  roi  inftruit  que  la  congrégation 

wléjçcs  dus  aux  religieux  dudit  ordre  na-  dci  Benecii(5tins  Anglois  n'a  aucune  dota* 

«ttih  du  royaume  ,  fans  aucune  exoep-  tion  primitive  ,  <krdonne  qu'aucun  des 

»tion,  les  habilitant  &  difpcnfant  quant  membres  dc  cette  congrégation  ne  pwjrra 

M  à  ce}  &  en  outre  t  portent  les  lettres-  obtenir  ou  accepter  aucun  bénéticc  ou 

»  patentes  ,  nous  vôtuons  értndre  cette  penfion  ,  en  quelque  manière  ou  (bus 

sïgrace  Si  permidîon  aux  religieux  tî-  la  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  la  per- 

î>nire  congrégation ,  qui  ayant  fait  pro  miflîon  exprelTe  fie  par  écrit  du  lupcrieut 

»  feiHon  en  icelle ,  en  quelque  maifon  que  légitime  >  &  que  ceux  qui  en  auront  ainfî 

*>ct  foit,  dans  notre  toyaume  &  terres  de  a<xe|»ét  ne  poufxont  difpofer  des  fruits 

■»>  notre  obéillànce ,  auront  été  envoj'és  au-  &r  revenus  qu'au  profit  de  la  maifon  de 

>»dit  couvent  du  fauxbour^  Saint- Jacques ,  Saint-Hdmond  de  Paris  ;  voubnt  même 

34  par  ordre  de  leur  fupérieur,  &  y  au-  fa  majefté  ,  qu'au  cas  que  les  titulaires 

ïjront  fait  leurs  études  dans  Tunivcr/îté,  des  bénéficrs  fulfent  envoyés   dans  une 

*>tc  j  auront  pris  les  degrés  de  maîtres  autre  mailon  de  leur  ordre,  celle  de.Pa- 

Mès  arts  ou  autres  »  à  la  charge  qu'Us  ne  ris  continue  à  fouit  des  bénéfices  >  i  fai 

«pourront  être  fitÂeurs  &  entremetteurs  charge  de  pa^er  la  nourriture  &  l'entre^ 

«pour  les  étrangers  "  •,  1  la  charge  auflî  tien  du  relîpimx  abfenr,  au  monaftere 

eue  les  procès ,  pour  ration  de  ces  béné-  dans  lequel  u  réfidera.  Le  chapitre  gêné- 

nces  feront  jugés  par  les  juges  royaux,  ^  xal,  tenu  en  1^77  ,  avoir  deja  fiâc  an 

Cju'ils  obtiendront  brefs  Jr  non  vacando  ré/^Icrru-nr  à  peu  prcî  fcmblable ,  &  avoit 

«n  curr'tf.  £nfin  les  mêmes  lettres  attri-  obligé  les  religieux  à  s'engi^ger  par  fet' 

baent  les  caiife  de  tous  les  relijrieux  de  ment  i  le  garder.  Voyez  Tartide  du  ré-* 

la  congrégation  au  grand  conleil.  Elles  i^ement»  &  la  formule  du  ferment  rap< 

y  ont  été  enr^^ées  ie  24  f^ptend)»  ponés  pat  t/L  Piales>  «A*  moéo^  p^» 

Les  différentes  grâces  aae  Louis  XIV  t.  L*édic  du  mais  de  novembre  17x9 

tvoit  accordées  aux  Bénédi^^ns  Anglois,  ayant  adujéti  à  certaines  formalités  les 

pas  les  lettres-patentes  dont  on  vient  de  zelieieuz  des  congrégatioios  réformées ,  tî- 

toidre  compte  ,  but  été  confinnées  pat  tutaires  de  bénénce,  (  voyez  Religieux) 

lettres-patentes  du  mois  de  février  171  on  piéteiidtc  que  les  Bénoliâim  Anglois 

enregiftrées  au  gtand  COofetl  le      nuzs  y  étoient  fujets  ;  ils  le  nièrent  cependant 

fuivant.  Ils  prirent  le  parti  dc  foUiciter  une  dé- 

4.  Voyez  plus  de  détail  ,  concernant  datation  qui  expliquât  quel  étoit  i  leur 

ITiifloire  de  la  congrét^arinn  dis  Béncdic-  égard  rcffer  de  ledit  de  1719,  Si  ihpro- 

tins  Anglois ,  dans  i'Hidoiie  des  Ordres  £tercnt  de  cette  occaiion  pour  £ûre  le- 

KeUgieux  ,  par  le  P.  Hélyot  ,  toau  S,  coimoftre ,  dans  les  parlemens»  la  {acuité 

f-i^.  27S,  5c  ilans  le  Gallia  ChriJUana,  de  poflédcr  des  bénéfices  qui  leur  avoit 

iom.  j  f  fétg,  10C8  & /uiv.  On  y  trouve  été  accordée  par  lettre";  parentes ,  enn^^ 

ÊSi  entier  les  lettres-patentes  qui  viennent  ttées  fcuicmcnt  au  grand  confdL 

d'tot  OGnum*  8c  bJntsdcsGéoéTO  U  déditatioii  de  Uni  XV»  atiriM 
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ife' li  aoAt  ty%t  ,  tmegitofe  au  parle-,      VartieU  6  applique  cette  (Crpcfîtioa 

ment  le  10  mai  1737,  contient  fcpr  ar-  nommément  aux  religieux  abfens  Jocs  df 
ncles.  VarticU  prtint<r  coniùnie  la  pec-  la  publication  de  la  déclaration. 
mi^Iîon  accordée  aux  religieia  d«  U  mai-  VarticU  y  défend  d'inquiéter  les  Béiié> 
fon  de  Saint  Edmond ,  de  poffédet  des  diâim  Anelois ,  fous  prétexte  qu'ils  n'au- 
bcnélîccs  &  dignirés  do  leur  ordre ,  le  roi  roient  pas  farisfair  précédemment  aux  édic 
les  naturaiilâm  à  cet  ci)  V  n^^i^  charges  de  1719  &:  dtcli; ration  Uc  1700. 
portées  tant  dans  Tanct  d'enregiflxemenc,  3.  Les  fuperieurs  de  la  congrégadon 
du  iT  avril  i6$\  ,  que  dans  les  lettces-p»*  de;  Rénédiains  Anglois  ont  prércndu  que 
tentes  de  i<74<  les  bénéticcs»  dont  leurs  religieux  étoicnc 

Vartiûle  a  étend  t»  mênie  fiiveor  aux  fwuivus,  appartenoient  tellement  â  la  cbn- 
religieux  de  la  même  congrégation  pro-  grégation ,  qu'ils  ne  pouvdent  pas  les  ié> 
fcs  d'autres  maifons  du  royaume,  qui  au-  liener  le  confentement  de  leurs  fii- 
ront  été  envoyés  à  celle  de  Saint  Ldmond,  peneuis-  Mais  ce  fyftcnîe  a  été  profcrit 
&  auront  peu  des  éepéi  dans  l'univct-  par  deux  arrên  du  grand  confeii  ,  l'un 
fité.  du  !■;  mai  1745,  l'autre  du  3  août  de 

-  UarticU  3  confirme  dans  leur  pofFef-   la  même  année,  lis  font  rapportés  l'un  & 
Son  lesritttii^  aântb  de  bénéices,  ayant  l'autre  par  M.  Pialés ,  dans  ton  TttM  det 
les  qualités  ptefaiKS  par  les  deux  articles   réfignations ,  chap.  8. 
précédent.  §  III.  Les  Bénéd'iLline^  An?^!oif''<;  f^oj- 

•  Uariicle  4  oblige  les  religieux  de  la  vent  leur  origine  a  ui.c  i^c:;i.iiiu:uuce  de  - 
«OOgr^ation  ,  qui  fe  trouveront  dans  le  filles  Angloifes  établie  à  Cambrai  en  1^25^ 
TOyaume ,  à  farisfaire  ,  dans  trois  mow ,  par  les  Bénédictins  Anglois  de  ia  maifon 
à  toutes  les  formalités^  prelccites  par  les  de  Douai.  La  fupéheure  a  le  titre  d'ab- 
éditde  novembre  ,  &  dédaiatiM  beflè,maiselieefti  temps  comme  les  fiipé* 
du  premier  fiSvner  1710  »  fous  les  peinei  rieurs  de  la  congrégation  d'Angleterre ,  ^ 
y  portées.  laqueUe  cette  communauté  efl  foumifc' 

*  Varticle  5  fait  une  exception  en  fa-  De  cette  maifon  eft  venu  celle  des  Bé- 
vcur  des  leligieux  abfens.  Les  dédaiations  nédiâines  Angloifes  du  fjuxboiurg  Saint-' 
dues  par  ces  r?lir:^ieux  feront  faites  par  le  Marceau  i  Paris.  Le  P.  Helyot  obferve 
prieur  du  monallere  où  ils  ^foiem  leur  oue  celle-ci  cft  fous  la  jurifdi<^tion  de  M. 
téfidence  aâueUe  lors  de  leur  départ,  mais  I  Ardieviqne.  Hiftoîre  dtt Ordres  idL  f»ai» 
ils  feront  tenus  de  la  réitérer  en  perfon-  6 y  pag.  284  &  28s  ^  9t  Culiia  Chnfi* 
ne,  dam  les  crois  mois  de  leur  retour  en  tom*      jmg,  1080* 

France. 

ANIMAUX. 

Voyez  Chofis,  —  Obligation,  —  Polict, 
SOMMAtllBS. 

$  1.  Définition» 

^11.  Pourquoi  Us  jurifeonfultts  dijlingumt  dts  animaux  fauvages,  domeftiques  & 
privés. 

§  riL  Des  obligations  Je'pem^antes  de  la  propriété  dts  animaux.  —  Renvois. 
§  1V>  Dts  d'wtrs  tUdonuna^mens  qui  gtmcnt  itn  dus  par  Les  propriétaires  dit 

f  V.  Rdghmenj  Jt  police  ouxjutls  Us  mimtf  proprUudm  /ÔM  fiumt^  «11  Um 
^ui  font  fait*  en  Uur  favtur* 

L  Noos  cocnpienons  ici ,  fous  le  ter-      $  IL  i.  Les  jurifconfultes  dUHnguenc 

mr  d'animaux,  tou5  les  être*  ViViBS  dts  ^ninidiUX  fa:4va^fs ,  do/neJIi(jues  pri- 
iaoiibics ,  4  homme  excepté»  ^eii  iefita  fera^  nuufuett^^  manjuejaëm^ 
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\'oy€t  les  ïnfUtlirs,  de  rtr.  divif.  %  la- 
ze;,  5c  le»  Pandede»  d'ijciuecciiu , />4r/» 

On  nomme  animaux  fauvages ,  ceux 
1]ui  vivent  daris  leur  iodépendanct:  natu- 
celie,  ou  qui  du  moins  coniaveot  |e  d^ 
lit  H'y  vivre  loifqujls  font  enfinoés»  ptf 

exemple  le  lion  ,  l'ours ,  le  loup. 

Les  diùiiâux  domdUqucs  ibiic  ceux  qui 
oift  oonoadé  l'habitude  conlbnte  de  vi- 
vre dans  nos  maifonsi  telleir.enr  qu'ils  au- 
toicac  peine  à  vivre  en  liberté.  clt, 
dans  no$  climats  ,  le  cbeva^  *  le  bjPBUt« 
le  chien  ».  h  poule. 

Les  animaux  prives  tiennent ,  en  quel- 
que Ibite  ».  le  milieu  entre  les  deux  gejitjes. 
pcéçédens.  AcoMitum^s  à  vivje  djns  U 
mailbn^.  àci.y  levenir  quand  ils  en  font 
ibitis ,  ils  çonlervent  néanmoins  ordinaire- 
jniciv  ^  faculté  de  vivre,  fans  peine,  dans 
ieair  état  naturel.  Tel  efl  le  pigeon  d* 
colombier ,  jLabeUlfi^  jnifihe  •  U  çad  4p> 
pjcivûifé. 

^»  La  f^Att  des  aRÎmauic  fauvages  ne 
jÔDt  à  Jte^ôhne}  &  celui  qui  en  dt  faili 
en  perd  la  propriété ,  des  qu'il  les  lailfc 
(écba£pcr.  Voyez ,  fous  les  mots  OccupA- 
iion  \  Oitiffe  t  Picke  ,  qu^  fonc  Ici 
V^oytDtk  icg^tiines  de  s'en  rendre  maître. 

j.Les  autres  animaux  appartiennent  touf 
à  quelqu'un  ;  mais  les  loix  ont  voula  (}ue  la 
propriété  de$  animaux  donujliquei  pafiâc 
plus  difficilement  d'une  perfonne  à  une  au- 
tre, dans  cerx^dos  ça$.que  celle  de;  animaui; 
{kdement  priyés,  Ànifi  Juitinien  ^  loto 
eitatOf  refufê  l'aâion  en  revendication  au 
maître  d'un  cfTaim  d'abeilles ,  quand  il  l'? 
une  ibis  perdu  de  vue  ,  èc  que  la  recher- 
che en  ferok  difficile  )  fie  il  décide  que 
des  pigeons ,  qui  ont  perdu  l'habitude  de 
revenir  au  cplombier^  font  au  premier 
occupant.  Il  veut^  au.  cpturalre ,  que  û 
/  des  poules  ou  des  oies  e^&ioncfajés  paiTenc 
d'une  majibn  dans  une  autre,  celui  à  quj 
ces  àiW^u}'^  appatficnqçut,,  puiilê  Itt  ccr 
vm<vquer,  en  Quelque  lieu  quijslê  fmenc 

'  ipkA»^  ^ii^fl^        ^  ^  maître* 

Voyez ,  au  furpluf,  EpAya^  AhUi(^- 
lage  Se  Abeilles, 

.     UL  I.  L'«Wi8f^.<U.preiiiIireigiHc 

les  animaux,  qui  nous  apparnennenC^ 
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téc  comme  une  charge  enetidelle  de  no- 
tre propriété.  Les  animaux  ne  Cont  à  nous , 
fmm  les  loix ,  que  fkm  l»  çondiiioii  d» 
reoiplir  çe  devoir. 

z.  Il  V  a  ^lu$  :  lors  même  que  la  vî- 
ffilance  du  inaicre  n'c^  pdiic  en  déâuit,  la 
loi  peut,  «Vflp  Kiiifoii,  l'obliger  i  téwm 
le  dommage ,  parce  qu'il  importe  d'em- 
pêcher que  l'homme  ,  qui  a  été  bleiTé  , 
par  exemple  ,  par  un  «nimai ,  ne  fuiv^^ 
le  premier  mouvement  qui  le  porte  a  s'en 
ven^çcr  lur  cet  animal  ;  ifc  ds  prévenir 
ainii  la  de(h-u«flion  de  nombre  d'animaux, 
iptîies. 

3.  C'ell  fur  ces  principes  que  Ibnt  fon- 
dées les  règles  concernant  les  dédommage-' 
mens  qui  peuvent  être  dus  piur  ks  jfio^ 
priétaircs  d'a^nmfiux,  dont  ijl  vti(ci;p  Ait 
mention  dans  le  §  fuivant. 

Nous  parlerons ,  dans  le  dernier  $ ,  <\c$ 
l^glemens  de  police  auxquels  )e$  mêmes 
propriétaires  font  (buqûs^iltt  qui  fMt  été 
/t^ts  en  iei^^  ^veur. 

4.  On  dira,  (bus  le  mot  met^le ,  dam 
quelles  drconlhnces  les  animaux  pot  \% 
qualité  de  meuble  ou  d'immeuble. 

Voyez,  en  outre,  les  mot?  f^olf 
ge^t  y  liiou/ige  f  Qieptei  ,  Cu  nuOuéi^ 
toire. 

^  IV.  I.  Suivant  le  droit  Romain,  on 
peut  agir  en  réparation  du  dommage  caufé 
par  des  aniniaux  ,  ou  bien  en  vertu 
la  loi  aquilÏM ,  qui  donne  droit  d'exiga 
fbfolumoK  la  x^^atioo  du  tort  qu'on  9 
SonéSati  ou  bien  en  Veicv  de  U  U>1^  Çif* 
i$V9^9.quidatiiiefèu|c««tic  le  dfCMt  d'e- 
xiger cette  réparation  ,  n  mieux  n'aime  , 
celui  qui  en  elî  tenu,  abandonner  /'anima^ 
qui  a  caufé  le  dommage, 

i.  Les  ioix  ont  eu  foin  de  marquer 
exaâement  dans  quelles  <circon(Vances  ii 
y  avûit  lieu  à  l'une  de  ces  deux  aâions  ^ 

6  non  à  l'aucrej  dlBS  les  deux  titres  du 
Digetle  >  Si  quadr.  paup,  fec,  die,  ÔC  Ad 
ieg,  açnii^  <m  font  pla^^çs  à  La  fiiftç  ï'ut^ 
de  fautie.  iiv  p  ,  n>V  t  ^  fi. 

On  y  voit  que  l'aâion  ,  ex  Uge 
çuadrMpes ,  a  lieu  quaj)d  l'animai  a  agi 
de  fon  propre  mouvcinenc ,  (ans  ayoir  été 
muM  par  rien,  &  fans  qu-Ur^l'lrit  tljlCll^ 
Reproche  À  faire  à  (on  maître. 

jL'»a>fi^        œwUê'*  UfH  p  fil 
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Comraire ,  touCB  les  Ibis  qu'il  y  a  quel* 

c]uc  faute  à  tmpurer  à  ce  dernier  ,  foie 
culi  eùc  ciu  piëvenk  laccident  par  Tes 
loms  ,  ÇaàK  qu'il  anaût  k  vke  de  IV 
niinaL 

^.  Mais  ai  i'une  ai  l'autre  afdUou  n'a 
Heu  quand»  Patdikat  a  éné  ocoafiouAé  |iaf 

un  evénemcnc  purement  fbituic  ,  par 
exemple,  lorfqa'un  chrval  voyant  éclater 
devant  lui  ie  tonnerre  ,  le  cabre  6c  re- 
tombe fis  quelqu'un  qui  ieok  â  i«s 
tés. 

4.  L  aâioii  w  i*gt  fi  ûuttdmpes  parole 
hst  Ibndée  -liir  ce  que  lliCMBffle  ,  qu'us 
animal  a  blc(Ë  ,  dl  nararéUement  porté  à 

s'en  venper  fur  c?»^  animal;  &  que  fa  ven- 
geance peut  aiki  juiqu  a  ie  tuer  ,  ce  Qu  ii 
dt  bon  de  .pxévenir,  comme  on  Ta  déj» 
«bfervé. 

5.  Un  palefrenier  conduiianc  Ion  cheval 
dam  rëcune  d'une  bôceUecie ,  «à  il 

avoir  une  mule  ,  ie  cheval  flaire  la  mu- 
le ;  celle-ci,  d'une  ruade,  cafïè  la  cuidc 
au  polciienier.  La  lui  5  Û.  Ji  quadr.  paup. 
fee»  die,  décide  que  le  palefrenier  a,  dam 
«e  cas,  contre  le-  maître  de  k  mule^ilafr' 
àosi  tx  iege  Ji  quadrupeS' 

6.  Heineodu»,  dan»  fes  Fandeâe»,  fin 

ce  même  titre  ,  nous  apprend  comment 
l'aiiHon  ex  tege  JT  tjuadrupes  ,  qui  n'avoir 
été  introduite  par  la  loi  des  douze  tables 
■que  pnoff  quelques  efjpcces.  d'animaux  do- 
Hicfhques  ,  étoit  ércnduc  pnr  les  préfcurs  à 
tous  les  animaux  domeltiqucs  ians  didinc- 
fàoÊk ,  &  mène  «ui  bêces  (âuvages  appaf^ 
t«iant  j  qudqu'un. 

7.  Si  une  bête  fauvagc  caufe  quelque 
donumge,  après  s'êne  échappée  des  maÏHS 
d'un  homme  ,  celui-d  ne  tera  point  tenu 
de  la  réparation  ,  parce  que ,  dès  le  mo- 
ment  de  la  hiite  oe  l'animal,  il  a  ceffé 
d'en  itut  k  mltie  Leg.  1  ,  $  #* 
fi  auadr*  P^up'  ftc.  die. 

Cette  décinon  doit  erre  reflrainte  aux 
bêtes  fauvages  échappées  des  mains  de 
^qndqiie  àmSeei  ;  on  ne  iàuroit  l'af^li- 
qiwr  aux  bêres  échappées  des  main.<;  de 
ceux  qui  les  gardent  &  les  entretiennent 
par  curiofiié ,  ou  pour  en  tirer  du  firofe 
en  Ifs  monrranr.  Ces  pcrfonnes  doivent 
prendre  les  précatînons  néceffaires  ,  pottr 
que  les  b^tes  qui  iciu  a^^arocnocat^  ne 
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s'évadent  point,  &  font  refponfables  des 
accidens   qui  pcuvenc  aétaker  de  Icuc 

évaiîon. 

t.  Pow  donner  lien  i  Va4kB><»  '^ 

Mjuili^j  qui  cfl ,  comme  on  l'a  vu,  plu* 
neoUDOiie  que  celle  *x  Uge  Ji  qutidnifcs, 
il Tnffic  que  Fon-puiie  reprocher  au  nu^ 
tre  de  l'animal ,  qui  a  caufé  du  domma^ 
ge ,  k  noiadce  £auce  «u  k  awindie  né^ 
gUgence. 

Abdt ,  X*  une  bête  de  fommfe  kiflr 
tomber  ion  fendeau  fur  quelqu'un,  parce 
qu'eUe  écoic  niai  conduite  ou  menée  dan» 
un  dModn  trop  difficile ,  ou  bien  parc* 

Ju'elle  a  été  trop  cba^e  :  i^*t^  §'4, 
\  Ji  quadr,  pmp.  fec.  die. 
2"  Un  muletier  n'a  pas  la  totce  ou  Ï3r 
drelTe  de  retenir  des  mules  qui  prennent  de 
l'ardeur,  &  bleflent  quelqu'un  qui  fe  trouve 
fur  leur  pai^ge>  &  il  en  eft  de  même  dis 
ennduâear  drune  vojfcure  - attelée  de  che- 
vaux. Leg.  8  y  ^  i  y  ff.  ai  ief,  aauil, 

}**  Quelqu'un  conduit  un  chieu  dans  un 
lieu  où  cela  ne  lui  di  pas  permis  \  le 
chien  tfécfaïqppe  ét  Ses  mams  &  caufe  dur 
dommage  :  on  n'cràminera  point  fi  Je 
maître  du  chien  a  pu  k  retenir  mieux 
ou  nooy  Mais  dans  le  cas  oâ  le  dhieA 
aura  été  conduit  dans  un  lieu  libre  ,  k 
maître  ne  fera  point  tenu  du  dommage  y 
à  moins  qu'il  ne  lui  eût  été  polUbic  de 
mieux  retenti  k  chien.  L*§t  '  >  f  5  9 
Jî  quadr.  pavper.  fec.  die. 

Dans  les  trois  cas  précëdens  f.  les  là» 
déddent  exprefiSnsent  qu'il  y  aina  lien  î 
l'adlon  ex  iege  aquUia, 

4*  Par  identité  de  raifon  ,  Ton  peut 
appliquer  aulli  la  loi  açuilîa  au  cas  où 
qiMiqu'un,  en  entrant  dans  une  boutique^ 
y  ert  mordu  p,-^r  un  chien  fujcr  à  mor- 
dre ,  que  l'on  auroit  dû  namrellement  te- 
nir i^aché ,  &  qui  ne  TéDaîc  point: 

5"  Enfin  l'adion  ex  iege  açuiiia  a  lieu^ 
itiivant  les  ioix  ,  en  faveur  de  celui  qui> 
elTayant  uo  bœuf  dans  le  delTein  de  l'a» 
cheter ,  en  a  été  bkffil-lans  qu'il  j  ait  de 
fa  faute  ,  mais  au  contraire  par  k  vice 
de  l'animal ,  parce  que  le  vendeur  autok 
du  k  ptéiwidr  de-  ce  «ee.  £eg.  5a ,  $  j'» 
ad  iig.  atfuil, 

f).  Q)u''  j  les-uncs  de  nos  coutumes,  c*- 
cécs  dans  U  Coo&ceocc  des  coHume^^ 
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pag  ptf ,  n*  iSf  mû  adopeé  les  deux  te-  a  lien.  Leg.  ti  ^  $  5  >  if-  ^  l^-  ofdtS 

rions  <lmërentes,  introduites,  comme  on  13.  Quand  on  s'cft  artirc  par  fa  laute 

vient  de  le  voie ,  par  le  droit  romain.  quelque  dommage ,  l'on  n'a  aucune  ac- 

Ainfî  h  coutume  <le  Ut  Bonit»  r/r.  4,  non  en  cépuatioai  ce  qui  s'applique,  par 

jfrf.  I  (S*  3  ,  porte  «  que  fi  aucune  bcre  exemple,  a  celui  qui  a  frappé  le  cheval,^ 

3>occit  ou  affole  {  c  eft-à  dire  blcffe  )  la  donc  il  a  reçu  un  coup  de  pied.  Ccpeu- 

sfbcte  d'un  autre ,  &  le  feigneur  de  k  danc  Ulpien  décide  ^  Lcg.  i  t  i  J  y  ff-J^ 

aabêce  qui  fait  le  dommage  faitk  vice  de  ^tmdr,  paup.  fec.  die.  que  oekii  qù,  en 

>»la  bêre ,  il  doit  payer  le  dommage  à  la  carcflanr  un  chcvMl,  en  reçoit  un  coup, 

»difcrÉtion  du  feimeux  ou  de  Ibn  juge,  peut  quelquefois  agit  en  réparation.  Il  ne 

w&  sll  ne  fait  là  bêtt  être  videulè,  dote  nut  point  génàalikc  cette  dédHon  ,  de 

»>être  quitte,  en  baillant  &  laiilàntlà  bête  même  prendre  gude»  pour  Cli  6ne  voà 

»k  celui  de  qui  la  bcre  a  été  damnifiéç»  yu/tc  application,  comme  le  remarque  Do- 

»fi  mieux  n'aime  payer  le  dommage  >».  mat ,  ùv.  z  ,  tit.  8  ,  y«5.  7 ,  «**  7  ,  s'il 

L'aitide  )  eft  raatil  ait  cas  où  une  bc-  n'y  a  eu  aucunê  imprudence  de  la  part  da- 
te, dont  le  niaîr-c  connoifToit  le  deiaur,  celui  qui  a  été  hlcfle- 
a  bleffé  une  perfonne,  ôc  il  ajoute  aux  14.  La  loi  première ,  ^  1 1  y  ff.  Ji  auadr» 
difpoHtions  de  l'arriclc  premier,  en  don-  paup.  fec.  die,  veut  que  H  deux  béliert 
liant  au  feigneur  jttûkwr  le  pouvoir  de  oa  deux  b<eu6,  appartenant  l'un  à  oiw 
çonfifquer  la  bcte.  per(bnne ,  l'autre  a  une  autre ,  viennent 

Les  coutumes  d'Acs  &  de  Sole,  donc  a  s'entre-choquer,  &  que  l'un  tue  l'aiH- 

les  difpolinoiis  (but  rapponées  «a  même  cre ,  le  maître  da  bortiF  ou  du  bélier ,  qui 

endroit  ,   paroiifent  devoir  s'mtcrprétcr  aura  provoqué  l'autre  au  combat ,  foie 

conformém 'Ht  aux  aiqcLes  z  0C  X  que  l'on  tenu  d'abandonner  fa  bête  ou  de  fuycc 

Vient  de  cicor.         .  le  dommage. 

On  lit  dans  la  eoumme  de  Bretagne,  Si  outre  i'aggrefllon  prouvée  de  la  pan* 

drt.  (Î40  ;  ce  fi  les  chevaux  ou  charettes,  de  l'animal,  on  remarquoit  quelque  né^ 

MOU  autres  chofes  mé&ifoient,  ré^aiacioa  gligeoce  de  la  part,  de  celui  à  qui  il  ap- 

«en  lèra  Êûte  fur  la  valeur  »,  a  moins  paradir  ,  il  y  auroir  lieu  à  1  aâi(ui  «ir 

que  ceux  à  qui  ils  font  ne  préfèrent,  lege  aguiim ,  8c  s'il  n'y  avoit  preuve  ni 

a|oute  le  même  article,  de  réparer  le  méfait  d'aggreilîon,  ni  de  né^gence,  la  perte 

à  la  difçtçtion  de  la  jultice.  devroit  être  fupportée  par  le  maître  de  i  a> 

10.  L'auteur  de  la  Conférence  des  cou-  nimal  qui  a'  péri  »  comme  étant  arrivéei 
tumcs ,  u6i  fuprà  ,  cite  plufieurs  difpofi-  par  cas  Fortuit. 

Ooos  des  Codes  de";  Barbares  fur  la  ma-  ij.  L'Exode,  chap,  21  ,  vtrfets  55  (S* 

tiere  dont  il  cil  queltion,  M.  Joly  de  ^5,  diftingue  le  cas  où  le  bœuf,  qui  en 

Fleury,  portant  la  parole  dans  l'aâàire  a  tué  un  autre,  avoit  notoirement  le  défaut 

dont  rrrpcce  cft  rapportée  au  Journal  des  de  frapper  de  la  corne,  de  celui  où  l'o» 

Audiences,  fous  la  date  du  7  février  1708 ,  ne  favoit  pdnt  qu'il  eût  ce  déhutt.  • 

«blènra  que  la  loi  falique  ,  chAji,  3^ ,  Au  prender  cas ,  la  loi  veut  qp^ti  folt 

ièmble  borner  l'aâion  en  indemnité  cou-  rendu  oœuf  pour  b<suf. 

tre  les  maîtres  des  animaux,  au  cas  où  ik  Au  fécond  cas,  que  le  bœuf  vivant  Se 

«onnoiffoicnt  le  vice  de  l'animal.  le  boeuf  mort  foient  vendus,  &  que  ïq' 

IX.  La  bête ,  qui  a  cauTé  le  dommage,  prix  de  tous  deux  lent  partagé  égaleiaent 

a-t-clle  été  effarouchée  par  quelqu'autre  entre  ceux  à  qui  ils  appartic^!l:^^ 

hètc }  C'cd  le  maître  de  ccllo-d  qui  eft  Le  partage  ordonné ,  dans  ce  dernier  . 

tenu  de  la  réparation.  Leg,  1,  $  8,ff.^  cas,  peut  paroître  d'abord  trop  avant»» 

•^uadr.  paup»  fie»  die.  geux  «u  maître  de  l'animal  qui  vaut  le 

11.  C'eft  contre  la  perfonne  qui  a  ex-  moins.  Mais  il  faut  ohlerver,  1*  que  le 
cité  un  animal  à  caitfet  quelque  dommap  boeuf  qui  vaut  le  plus  eil  ordinairement 
ge ,  5c  non  pas  contre  le  ma&te  de  l'a-  le  plus.tbrt*,  t^qu'il  n'y  a  januét  une  aflèz 

«  jioHllr  «tt  Vaâtoaaa  dédommagement  gtande dil&ei\ce  da  valeqr  entre ua boeuf 
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&  un  autre  »  pour  qne  le  maîrre  du 
bceuf  qui  va  ir  le  moins  ,  puifTe  rece- 
voir par  i  ev«neiiienc  xlu  panage  beau- 
coup plus  qu'il  ne  dak  nataxelieniMic  pré- 
tendre 

Dans  d'aurrcs  cfpçces  ,  au  contraire , 
celle  des  chevaux,  par  exemple,  où  i'a- 
aijnal  plus  font  n*dl  pas  toujours  celtd 
qui  vaut  plus ,  &  où  il  y  a  foavent  une 
différence  iiTimcnfe  dans  le  prix  de  deux 
animaux ,  le  partage^  doiu  dl  quelliûn , 
ferait  injufte  dam  Deaiicoup  d'occafions. 

1 6.  Nos  coutumes  contiennent  une  mul- 
titude de  jdifpoiùions  concemanc  le  tort 
ifÈB  les  befisnoc  peuvent  fidie  aux  atbrei 
ic  k  routes  les  productions  de  la  terre  * 
dan?  les  champs  &  dans  les  forets  où  on 
les  mené  paître  j  on  en  pariera  en  détail  fous 
les  mots  De'gat  fait  par  Us  Site*  ,  P»' 
cage  i  &  autres. 

On  trouvera^  jbus  le  mot  Gibier  y  ce 
qui  rej^arde  de  pareils  dommages,  com* 
mis  par  les  dittérentes  Ibctes  de  gibiect. 
Voyez  ûufïï  le  mot  Loup. 

%  V.  X.  Il  nous  relie  à  re:idre  compte 
•des  prindpaûx  r^emens  de  police,  qui 
ont  pour  obict  les  animaux. 

1.  Voici  d'abord  l'exrrait  d'un  arrêt  de 
règlement  imprimé  ,  du  6  avril  1780 , 
j)ortant  bomolo^adon  d'une  fenrcace  du 
liégc  de  la  police  de  la  ville  li  '  -nmpes, 

^rt.  8.  Oéfenlcs  à  routes  perionnes 
•de  Êûre  courir  ou  galoper  leurs  chevaux 
-aCCefêsoo  non  att élis,  dans  les  rues  Sc  pla- 
OB  publiques  de  la  ville  ,  ni  d'envoyer 
plus  de  trois  chevaux  de  main  à  la  con- 
■dake  d'une  feule  perfonne,  pour  les  me- 
ner à  Tabreuvoir  ou  autrement  ,  com- 
me aufïï  de  faire  contliiire  leurs  voirures , 
ou  chevaux  décèles,  pax  t:ci  cntans  eu  bas 
âge. 

DL-fenfcs  à  tous  marchar.iis  ,  Ictctirs 
de  chevaux  ,  d  eiiayer  ni  taire  eiiay er  ieur$ 
rlievaux  daÂ»  les  rues  Bc  places  de  cette 
ville  «  &  â  tous  charetiers  de  ccmduke 
Ifur^  voitures  dans  les  rues  ,  étant  mon- 
tes fur  leurs  chevaux  *,  enjoint  de  les  çon- 
dinre  à  pied. 

Le  tout  à  peine  dz  fix  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant  ,  même  de 
plus  grande  Ci  le  cas  y  ^chcc. 

yjrr.  1 3.  Défîtes  I  touces  peffimncs, 

J'0Jf$4  II,. 


UX,   S  V.  4» 

ibus  les  mêmes  peines ,  de  h&BEa  à  leuc 
pones,  ou  vaguer  dans  les  nies  ou  pla^ 
ces  piJ>licpies ,  aucuns  duens.  Enjoint,  de 
les  tenir  enfermés,  9c  i  tous  berge»  8c 
oonduâeuis  de  befltaux*  de  les  tenir  act 
tachés. 

Art,  o.  Enjoint  à  toutes  petfoimes  de 
fidre  ceauier  leurs  chevaux  &  autres  bè<> 

tes  mortes,  à  un  quart  de  lieue  au  moins 
des  maifons ,  routes  &:  chemins ,  &  de 
les  entertet  dans  des  loilcs  au  moins  pro- 
fendes de  f^t  pieds ,  &  jplus  fi  bdbin 
cfl,  avec  au  moins  trois  pieds  de  tene  au- 
deiTus  deTdices  bêtes» 

Déftttfcs  aux  habitans  de  la  ville  d'en- 
tenec  lefilit^  bêtes  dans  leurs  Jarditts  ou 
enclos  ,  ni  de  les  jetter  ou  faire  jerrer 
dans  ics  prairies  ou  remparts  de  la  ville 
ni  dans  les  puits  publics ,  rivières  ou  ruif- 
féaux. 

Le  tout  à  peine  de  cinquante  livrée 
d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

}.  Un  autte  arrêt  de  règlement  iniprî> 
mé ,  du  7  feptembrc  1778  ,  rendu  pour 
le  reilorc  du  oaiUiage  de  Salers  ,  ajoute 
aux  difpofitions  de  Taxticle  9  que  Ion 
vient  de  rapporter  : 

i"  La  peine  de  cent  livres  d'amende. 

2^  Faute  par  ceux  à  qui  les  bètes  mor- 
tes auront  appartenu ,  de  les  Ëûre  enter- 
rer ,  il  aurorifî  les..fyndics  des  paruiffcs 
à  le  laire  aux  frais  &  dépens  des  pro- 

jmétaires,  dont  ils  feront  rembourfés  par 
efilits  propriétaires»  iiir  les  quittances  qu 'ils 
rapporteront  des  ouvriers,  paifées  devant, 
notaires. 

Le  même  arrêt  change  la  peine  de  fix 
h'vres  d'amende  ,  ponée  en  l'article  ij 
rapporté  ci -devant,  en  une  amende  de 
vmgt  livies  ,  &  veut  que  les  pères  & 
mères  ibient  civitemenc  garans  &:  refpon* 
fables  de  cette  amende  pour  leurs  en- 
fam  ,  £c  les  maiues  poux  leurs  domeC- 
tiques. 

4.  La  cour  ,  par  un  fécond  règlement 
du  8  mars  178 1 ,  fait  pour  le  même  bail- 
liage ,  (c  enjoint  ^\xx  fyndics  des  paroif" 
fes  fituées  dans  rétemnie  du  reflort  de 
ce  bailliage  de  veiller  à  l'exécution  de  Tar» 
rèt  du  7  feptembrc  1778,  pour  l'enterre- 
ment des  bêtes  mortes ,  amlj-co:  qu  ciics 
feront  expofiSçs  le  long  des  chendas  on 


Digitized  by  Google 


ANNA  TE  s. 

des  iiii/Tcairc ,  ou  dans  les  «Mitiiimies  &  &  2758 ,  de  fslti  ecfom  on  tfôtter,-  eP 


autre«î  cntlroirs  ,  à  peine  d'être  garans  , 
en  leur  propre  Se  privé  nom,  des  amen- 
des prononcées  par  ledit  arrêt  ». 

jiFaît  (.léfcnles  à  toutes  perfonnes  cle- 
meuranc  dans  le  lellbtc  du  bailliage}  de 
mener  ou  laite  mener  dans  les  pâtura- 
ges publics ,  fur  les  montagnes  &  autres 

endroits,  boire  dans  les  nnlTc:;''x  &  fon^ 


fayer  oa  faire  cfTayer ,  exercer ,  on  faire 
exercer  aucuns  clievaux  dans  les  rues  de 
la  ville  &  fâuxbourgs ,  Hnon  dans  le  maidié 
rniblic  ,  à  peint:  de  trois  cens  livits  d*a* 
mendc  ,  même  de  prifon. 

L'article  9  déclare  que  les  maîtres  des 
voitures ,  des  conduâôus  dlcelles  &  des 
chevaux ,  feront  civilement  garr.ns  &  ref- 


taines  publiques  6c  parùculieres  »  aucunes  ponfables  de  toutes  les  peines  portées  par 
bêtes  inaIa<MS  de  quelque  efpece  de  ma*  les  dififêrens  arndes,  &'les  pères- &  me** 

"     res  refponfables  de  leurs  tnfans. 

6.  On  fera  mention ,  fous  ie  mot  Epi' 
Tooae,  des  réglemens  particuliers  faits  à 
lOccalîon  des  maladies  fur  ks  bêces,  qui 
ont  régné  ,  (oit  dans  le  royaume  ,  foit 
dans  les  pays  voilîns.  Voyez  aulli  Rjige, 

7.  Un  arrêt  imprimé  ,  rendu  par  la 
cbanibre  dïs  vaciicions  ,  le  i-r  odobre 
1778  ,  lait  défenles  à  toutes  perionnes 
d'arracher,  ni  de  couper  les  crins  aux 
chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas , 
fo»5  peine  de  cent  livres  d'amende ,  d  ette 
refpnniables  envers  les  propriétaires  des 


ladie  que  ce  foit  \  leur  enjoîr.c  de  tenir 
lefdites  bcrcs  malades  dans  des  écuries  ott 
parcs  féparés  des  autres  bediaux ,  (ans  au- 
cune communication  avec  lefdits  belHaux, 
à  peine  de  vint^t  livres  d'amende  contre 
les  contrcvcnans  ,  du  double  en  cas  de 
itôdive,  H  d'être' pourliiivis  extraordiBa^ 

ÏCment  J3. 

5.  Une  fcntence  du  lieutenant  de  po- 
lice de  Paris,  du  50  janvier  17^7,  im- 
primée dans  le  Code  de  la  Police,  #9111. 
3  ,  pag.  43 1  ,  défend ,  art.  1  ,  ï  tous 
chareticrs  ,  &c.  de  faire  courir  ou  trot- 


ter leurs  dievaux  dans"  lés  rues  de  la  ville  dievaux,  de  rous  dommages  &  iiïtérêcs. 


&  fauxbourgs,  ni  de  s  en  éloigner,  a  peine 
de  cent  livres  d'amende  &  conBfcation 
des  chevaux  &  charcttc  ,  même  de  pri- 
fon i  par  l'article  4 ,  de  faire  conduire 
I:s  chc%'aux  îc  nuilers  aux  abreuvoirs  & 
ailleurs ,  dans  la  ville  &  fauxbourgs ,  en 
plus  grand  nombre  (|tte  de  trois  ,  acta> 
chés  en  queiic  ,  y  compris  celui  du  ccn- 


mcme  d'être  pourfuîvis  extraordinaire- 
ment  •,  ordonne  que  ceux  qui  feront  pris 
en  flagrant  délit  ,  pourront  erre  arrêtés 
par  les  habitans  des  paroiiTes  &  conduits 
dans  les  piilbfls  du  &^  royal  le  plu» 
voUtn. 

8.  On  trouvera  •  (eus  les  mots 

Porc  ,   l'ola-Ucs  Se  Coloniser  ,   les  ré- 


diiifteut  -,  de  les  coniîer  à  des  perfonnes  glemens  de  police  particuliers  à  certains 

au  dellbus  de  J'âge  de  dix-huit  ans  ,  &  lieux,  par  exemple,  à  la  ville  de  Paris, 

de  les  faire  courir  Se  trorter,  dans  les  rues,  oui  détendent  d'y  nourrir  certaines  fortes 

à  peine  de  faifie,  confifcation  »  cinquante  d'animaux,  ou  mi  moins  d'en  avoir  daaç 

livres  d'amende,  &  mcme  d'emprifonnc-  fa  maifon  plus  d'une  certaine  quantité, 

ment  contre  lés  conduâeurs  ;  enfin ,  par  Voyez  aiilfi  les  mots  Bouektrs  Ù  Ckm" 

1  article  8  ,  5c  en  renoiivellant  les  ordon-  cutUâr** 
nances  de  police  de  1700,  lyp  ,  1757 

A  N  N  A  T  E  S. 

Voyez ,  I*  BinèJUt  i  i*  Chofej,  —  Droit  EccUfafiiqut.  Voyez  aulli  Cour 
*  ■  .        '  d*  Rome* 

$  T.  Définidosi,  &  didmâiôn  dSt.  deux  erptctf  d*ânitMiS.  05iervadons  gMraUs. 
'%  IL  J}$s  annotes  qui  fe  payent  au  Pape  :  remords  fur  leur  origine  fur 
■  zédamaàons  queltes  ont  occt/ionne'es. 
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A  N  N  A  T  E  s,   §  §   I,  I  I  n 
5-IÎL.  Etat  aâxttA  des  chofes  en  France,  nhuivment  aux  amutes  (fm  fe  payent 

au  pape. 

S  IV.  Etat  des  chofrs  d'ûprfs  le  concordat  germanique,  &c. 

S  V.  JJdj  unnaies  qui  appo-rtunneni  1  <^ "autres  pcrfonne5  que  ic  Papei  en  quoi  elles 

consent  ;  exemples.  ^ 
$  VX«  £)u  cas  où  les  annales  dues  à  d^iutns  per formes  qiù  U  f^^y  doivou  èttt 

payées  i  comnunt  ce  <^ro;i  .f  acquiert  ou,  Je  perd. 

$  I.  I.  Leryniologie,anèz  feiinble,4ia  «les  annates  font  extrêmement  difficiles  I 
mot  annatf  indique  fa  figîlificarion.  On  concilier  avec  la  pureré  des  prindpeB  <}IÛ 
voie  que  ce  mot  vient  du  mot  année}  an-  foHt  la  bafc  du  droit  canonique, 
nace  Qgnifie  le  revenu  d'une  année.  Du-  $  II.  i.  Les  annates  qui  fe  payent  au 
canee  nous  apprend  qu'on  l'a  employé  pape  font  difllnguées  en  trois  clpeccs  dif- 
fiaelqucfQis  pour  déâgoer  l'année  même,  féientes  par  Fagnan»  l'un  des  plus  céle- 
ipV/v0  jfntuUM,  bres  canonifta  Romain  ,  qui  nommé  8C 

z.  Dans  om  ulàges'le  mot  eovuue  in-  définie  chacune  de  ces  trois  efpeo^  de  la 
diquc  un  tribut  que  paye  le  nouveau    manière  que  voici  :  ad  c.ipjr.  vreètereà ^ 

{)ouivud'un  bénéfice  j  &  quiconfîfle  daos  X  Ne  prxlati  vices  Ju&s  ,  &c.  ^  V 
e  revenu  d'une  année.  Ce  mot  fe  con-  /itiv. 

fervc  ,  quoique,  par  divcrfcs  caufeî,  le  paie-  L' annote  ,  proprement  dite,  fe  paye 
ment  que  1  on  hiit  ne  foit  pas  abibtument  pour  tous  les  bénéfices  inférieurs  ,  auflt 
dtt  CWaI  des  fruits  efiedifs ,  tel  qu'il  a  pu  bien  que  pour  les  évêchés  de  abbayes  con- 
êac  dans  le  principe.  filtoriales.  Elle  conitfie  dans  la  moitié  d» 

3.  n  finir  dilUnguer  deux  efpeces  d'an-  la  véritable  valeur  annuelle  du  bénéfice, 
nates ,  ou  ii  i  on  veut  employer  d'autres  Se  fon  produit  appartient  au  pape  feul. 
ezpredîoBS,  deux  efpeces  ^ffêrenres  de  et  On  l'appelle  aujouid'hui  à  Rome.l'annatt 
tribut  qu'on  exige  d'un  nouveau  titulatie.  de  Bonifkce.  Nous  en  veifons  k  caufe» 
U  y  a  des  annates  qui  fq  payent  au  pa-  7. 

 ^  - — -  -  ■     -  îx  commun /ervieetûwntcettsintfom' 

me  qui  fè  paye ,  félon  une  taxe  ancienne, 
pour  chaque  évcché  5>:  abbaye  confido- 
rialc.  On  lui  donne  le  nom  de  fervice  ^ 

farce  que ,  dans  le  langage  commun  de 
Italie ,  on  appelle  fcrvYce  tout  paiement 
dû  ou  non  dû  )  on  v  ajoute  l'épitbete  de 
commun,  parce  qud  le  partage  de  ma- 
nière que  le  pape  en  a  la  m<Ntié,  6c  le 
facrc  collège  l'autre  moitié ,  qui  fe  didzi* 
bue  entre  les  cardinaux. 

Les  msms  Jirvices  font  cinq  petites 
femmes  ,  qui  fc  règlent  à  proportion  de 


ipe,  &  il  y  en  a  d  autres  qui  fe  payent 
a  l'évêc^ue  dk>céfàin,  à  Tarchidiacre ,  a  des 
abbés,  a  des  communautés,  félon  les  titres 
particuliers  ,  donc  nous  donnerons  des 
exemples ,  S  V. 

4.  Le  tlroit  divin  a  établi  un  principe 
xekhvemenc  à  la  difpofition  des  places  cc- 
déùaltiques,  favoir  qu'elles  doivent  erre 
tmâètém  gratuitement  (  voyez  Simonie  ). 
Le  droit  canonique  a  établi ,  relativement 
à  cette  même  difpotltioD,  un  autre  prin- 
cipe, favoir  que  KS  bénéfices  doivent  être 
conférés,  dans  leur  intégrité,  à  celui  qu'on 

ju^  dicne  d"en  être  pourvu  ;  c'c(l-à-dire,  la  taxe  des  fruits  de  chaque  évcché  &  de 
<Rion  dck  lui  alfurer  la  perception  libre  chaque  abbaye,  &  qui  fe  partagent  cn- 
de  tous  les  revenus  qui  v  font  attachés,   tte  cettaîns  mînilbes  &  olTîciecs  ou  papew 


On  leur  donne  l'épithctc  de  menus  ^  parce 
que  ce  font  de  petites  portions  tle  l'an- 
nate ,  &  parce  qu'elles  fe  partagent  en- 
tre des  nûniiltes  du  pape  oun  o^ié  lur 
fétieuc. 

^   ^  Tous  CCS  tributs  font  compris  fous  le 

obÈgé  de  deifcrvir  fon  bénéfice  cette  pre-  nom  générique  d'annate,  parce  qu'ils  fe 
inkic  *nn^y  r^^bMemenc  U  i'exiâence  prennent  tous  fin  les  fiuits  de  la  premictt 

G  il 


de  même  qu'on  l'oblige  à  en  acquitter  tous 
les  devoirs.  Les  annates  étanç  payées  à 
l'oocafion  de  l'entrée  d'un  bénéficiât 

la  pofTcfÏÏon  de  fon  titre  ,  &  le  dépouil- 
lant des  fruits  <ie  la  première  année  de 
fa  polfcillon ,  tandis  qu'il  n'e(l  pas  moins 
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Kxaéo  dhl  bénéfice  devenu  vacanc. 

Il  y  a  encore  le  çuîniaîriy  cfpece  tTan- 
ttKCy  q»i  ne  diffère  des  piéuklences  qu'à 
railbn  du  temps  où  on  k  perçoit.  EUb 
fe  paye  cous  les  quinze  ans  pont  les  bé- 
nénces  unis,  par  cçnx  au  ptoâc  dcfquci» 
l'union  a  été  prononcée. 

2»  Il  eft  foft  douteux  que  ce  (oient  les 
pipes  qui ,  les  premiers  ,  aient  imaginé 
de  recevoir  une  fomm»  d'argent  des  ec- 
défiaftiques  ,  i  foecalûm  de  leur  encrée 
dans  les  bénéfices  \    ptufieurs  évcques 
avoient  ir.trodiilr  cccfe  funcftc  coiinime , 
niais  clic  gagna  de  bonne  heure  piqua 
Borne ,  puifau'oit  voit  le  pape  6inc  Uié- 
goire  defcmirc  exprefTément  ,  dans  un 
condle  tenu  à  Rome  en  595;»  de  jamais 
Tien  fcoevoir  pour  Ponfination  ,  ni  pour 
le  don  du  pallium  y  ni  pour  la  tradition 
tics  letrres  ,  ni  mrmc  lom  un  nouveau 
prétexte  que  ion  avuit  appcllé  le  pajlil' 
àun     ce  nom  indiqua  ir  ,  félon  l*a^ 
Fleury,  un  petit  repas.  Voui  1rs  propres 
cxprelfions  de  laint  Grégoire  :  Niuil  un- 
^Uam  iâ  onSaotionikiit  accipiendum  ejft 
tttnfiituo  y  neqiu  ex  datione  palili,  ne- 
^ue  ex  traditione  char  t  arum  y  neque  tx 
€»  quant  nova'pcr  ambitiontm  Jifiuilatio 
snvenit  y  appellatione  pafiiUi* 

3.  Mais  fâint  Grégoire  ayanr  cru  de- 
voir ajouter  à  £a  détenu  une  exception  pour 
le  cas  où  l'on  voudrait  oflUr  volonndte* 
rement  quelques  préfens,  il  y  a  grande 
apparence  qn?  ce  tur  un  moyen  de  perpé- 
tuer une  forte  de  tribut  qu'il  vouloit  aoo- 
iif;  Ce  que  je  temarque ,  c  eft  que  Gra- 
tien,  en  rapportant  cette  dédHon  dans  Ton 
décret,  cou»  4  y  can.  1 ,  queft.  2 ,  l'a  tel- 
lement  muâée  ,  qu'on  n'y  voir  que  la 
pecmiflton  de  donner  ,  fans  qu'il  rerte 
prcfqu'aucune  rracc  de  la  défénfc  d'exiger. 

^  Quoi  qu  li  en  fois  ,  ks  exa(flionsde 
la  cour  de  Kome  éroienc  devenues  ft  cow- 
jfîdérables  dans  le  rrcizicmc  lîecle ,  que 
iaint  Louis  fut  obligé  d'en  garantir  fcs  iu- 
jets,  par  le  cinquième  acdde  de  (à  cél»- 
ore  Pragmatique  »  qui  eft  ainfî  conçu  ; 
ExacT-iones  &  onerM.  gravijfima  pecunia- 
-  rum  pei  cunam  Romanam  eccUjice  regiù 
mjbî  maofiau  vel  impojitay  q^km  ntf- 
num  nofirum  miferabiliter  depnuptratum 
txtitit  ^  JiV€  ttiam  imponcmias  aut  im- 
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lu  mus  y  nijl  dumtaxnt  ^  pro  rationabUi  r 
pis  &  urgentijftma  eauja  ,  inevitabili  tu- 
cejjîtaiey  &  de  fponmuo  &  expnjfo  eonf 
Jenfu  nofiro  &  ipfius  ecclefia  regni  noj^- 

tri.  Ordonnances  éi  Louvre  ,  um, 

Al  Checon ,  ptomocev  de  Tafleintilée' 

du  clergé  de  i<r8t  &  1^82,  remarque 
dans  Ton  difcours  à  raiTemblée,  au  fujeC 
des  annaces ,  «c  qu'à  ta  vérité  cet  article 
»>n'cft  pas  plus  pour  les  annates  que  pour 
»les  autres  exactions '.mais  que  l'on  voit  que 
M  fâint  Louis  n'a  pas  voulu  qu  on  chargcâr 
nies  ég^ilês  de  fîibfides  d'argent ,  &  que  les 
^  annarcs  en  étant  im  des  plus  grands 
«cette  loi  fert  à  les  défendre  en  France 
•  Firocès-verbal  diera&mblées  ée  ti9t  Se 

y.  La  pragmatique  de  faint  Lmiis  ftip- 
pofbit  des  caufcs  légitimes  d'exiger  des  ^ 
prertations  de  la  nature  des  annates  :  en' 
faifoit  valoir ,  hors  de  France  à  ce  qu'il" 
paroh  ,  comme  en  France ,  des  prérextcS' 
femblables  pour  les  obtenir*  Les  papes  eir 
accordoicnt ,  fous  ce  prétexte  ,  aux  évo- 
ques fur  les  bénéfices  de  leur  diocefe„ 
ôc  fous  ce  mcnïe  prétexte  aiilli  ils  s'en  at— 
cribuoient  à  eux-mêmes  ;  mais  on  peut  dive' 
que  ce  n'étoit  encore  que  des  enrrcprifes 
paflâgeres,  &  elles  ne  portoient  pas  fur 

.toutehcln!éiienié.ClémeneV  ',  par  exem- 
ple, ne  s'attribua,  en  1305 ,  l'annatc  quer 
pour  deux  ans  ,  &  en  Angleterre  feuie- 
ment  ,  cù  plufieurs  évêques  lui  avoiene 

'demandé  d'en  jouir.  Voyez  Barthcl.  de 
Concord.  Germ^  diff,  fretiim»  Ofiifc^  tOKU. 

Oe»  vetf  celte  époque  ,  le  commen- 
cement du  quatorzième  fiéclc  ,  qu'on  voie 
l'annare  proprement  dite  ,  fc  former  :  c'eft- 
à-dire  les  papes  s'attribuer  la  première  an- 
née dis  finnts  des  bénéfices  c|ui  venoient 
i  vaquer  ,  étendre  cette  prétention  fiir 
tous  les  bénéfices  de  la  chrétienté  &  Stt 
ceux  même  pour  Ifefqaels  les  linty rrs  nV 
voient  aucun  befoin  de  recourir  à  Rome, 
Les  défordrcs  qui  accompagnèrent  le  fciiif- 
mc  d'Avignon  ,  donc  l'origine  date  de  ce 
Hede ,  fournirent  en  mciue  temps  &  pié» 
texte  &  ÊioUcé.  pouc  inuoduke  les  a»- 
naces» 
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é.  Jean  XXII  cfl:  communément  rc- 
gàtdé  comme  un  des  piefnicrs  ôc  da  prin- 
cspaitx  auteurs  de  iem  extftcnce  ,  &  on 
dit  qu'il  prit  pour  prétexte  un  voyage 
d'outremer.  On  voit  par  fa  décrécale  Pojlu- 
/c^i,  de  l'année  1 3 17 ,  extmv.  1  o  dt^cA» 
^u'il  setoit  attribué  une  décime  fur  "les 
bénéfices }  mais  la  Hécrétale  Cum  nonnulltz 
il  f  iii<L  qui  eit  de  l'année  i -i 1 5  ,  nous 
waoXn  la  réferve  des  fruits  de  la  pre- 
Bliere  année  ,  établie  à  Ton  profit ,  de  la 
manière  la  plus  générale  quant  aux  bé- 
aéfices  fiir  lelqtids  die  devoir  porter  , 
mais  limitée  quant  à  fa  durée  \  elle  ne 
devoit  fubiîder  que  trois  ans.  Les  plaintes 
de  ceux  qui  la  payoient  fbm  voir  qu'on 
aroit  lit  la  perpétuer» 

On  toléra,  en  France,  cesannates,  ic 
il  eft  fait  mention ,  dans  une  ordonnance 
4e  Charles  VI  da  %  oâobre  i)8< ,  d'une 
ordonnance  antérieure ,  par  laquelle  le  roi 
avoit  mandé  au  premier  ferment  d'exécu- 
tu  les  contraintes  qui  leur  ieroient  don- 
nées par  les  collecteurs  du  pa|>e,  pour  Us 
Jervices  &  premiers  fruits  d  iceuls  hend- 
^es  Appiwunùns  à  notredit  féUni  per^i 
ma»  cette  ordcmnmce  »  du  ^  oâobre 
ijSy,  révoqua  les  lettres  qui  avoicnt  été 
précédemment  accordées,  fie  le  roi  déctara 
^u'iL  ne  vouloir  point  qu'elles  fornlfeat 
f&it»  Ordonnances  du  Louvre ,  tom.  j  ^ 
p*^.  13t.  Le  6  du  même  mois  d'oâobrc, 
le  loi  donna  une  féconde  ordonnance  ten- 
dante à  réprimer  de  plus  en  plus  les  cxsc* 
tions  de  la  cour  de  Rome.  Elle  eft  rap- 
portée dans  le  Rrctifil  du  Louvre  ,  uSi 
Modo  f  pag.  133  f  6c  dans  le  Kecueil  des 
preuve*  do  lil>âté$de  V^Iife  e»l]icmt 
«A*/».  22  ,  71*  8. 

7.  Ce  âit  i  la  lui  du  quatoczieme  Cie- 
de  qme  le  pape  Bonifâce  IX  ,  en  êâsm- 
nuant  le  montant  de  la  fomme  qui  étoit 
payée  pour  les  annates,  leur  affura  une  plus 
grande  coniîftance  que  pâmais.  T  agnan  rap- 
poice,  u6iJuprÂ,n*  10,  que  jiuqu'âfio- 
nifâce  IX  ,  les  jp^cs  Te  failoient  payer  les 
truits  endecs  dune  aimée  ,  &  quils  en 
Jevoienc  le  proddf  par  kuis  eelkékuis» 
auxquels  on  ei>  fourniUbit  le  total  en  trois 
années  en  rroi«;  paiçTnens  égaux  *,  mais 
que  Bonitâcc  voulant  arrêter  les  abus  que 

les  fioUaâiUB  ««nuncitowitc  >  xédiiUit  k 
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{paiement  de  l'annate  à  la  moirié  de  la  va^ 
eut  des  fruits  de  l'année ,  fous  la  condi- 
tion que  le  pourvu  en  avanccroit  le  paie- 
ment de  fes  deniers  ,  lorfqu  on  lui  deli- 
vreroit  iès  bulles.  La  lùppiiciuc  ne  fe 
fignoic  que  moyennant  foUigatitui  de 
payer  l'annate  ,  3c  les  lettres  expédiées 
étoient  retenues  à  la  chambre  apofiolique 
julau'à  ce  qu'on  rapportât  la  quittance  du 
ttéudar.  On  allîgne  l'époque  de  ^es  ax- 
rangcmens  à  l'année  1499- 

8.  11  cà  aifé  de  concevoir,  d'une  part, 
que  les  di^ofîtions  faites  par  Boxû&ce  IX 
ne  lièrent  pas  l.s  compétiteurs.  Clément 
Vli  6c  Benoît  Xlii.  D'ailleurs  ,  Boni- 
feoc  n'avoit  pas  plus  de  droit  à  la  moi-'  • 
tié  des  revenus  de  la  première  année  qu  a 
leur  totalité.  Les  prélats  François  fatiguéi 

de  toutes  ces  exactions  y  s'adrcircrent  au 
parlement;  ^uftWerfité  &  le  procureur  eé^ 
néral  fe  joignirent  à  c  :;  ;  i  entendit  le» 
officiers  du  pape  Benoit  Xill  :  par  arrctr 
contradidoire ,  rapporté  dans  le  Kccued 
des  preuves  des  libertés  ^  cfu^*  ^  iC 
j  ï  ,  en  date  du  11  feprembre  140^,  la 
cour  détendit  au  pape  Benoît,  à  (es  of- 
fiders  ,  H  aux  cardinaux  de  l^er  Tan» 
natc,  foi:  des  bénéhccs  qui  avoient  vac 
que  ,  ioit  de  ceut  qui  vacqueroicot  par  j» 
fuite.  Le  18  février  fuivant,  Charles  VI 
donna  une  ordonnance  célèbre  fur  le  mê' 
me  objet  v  elle  énonce  fpécialement  1er 
annates  &  les  menus  fccvices  parmi  \t& 
cxadHoRS  dont  on  fe  plaignoit,  &  ledits 
pofirif  eft  conçu  en  ces  termes  :  Ordina^ 
mus  çuod  omnes  &  Jîngidœ  exaUiones 
&  quacumque  gravamina  fupertus  àeclét~- 
ntiél  &  ejiarraia  cejfare  debeatit  &  cejfa^ 
bunt  amodo  in  nojlris  regno  &  dclphi- 
naru  prœdiSi»  ;  O  illa  qua  per  arrtjlum. 
eurin  nojlrx  pârlûnunti  cirea  hac  fue^ 
rant  ,  dontc  futffet  aiiud  ord/natum  ^ 
diUa  &  pronunciata  ,  de  cetera  in  diSis 
r^o  6'  delphinatu  perpétua  MneSunrur , 
&  imviolaiiliter  Jervabuntur,  L'ordon- 
nance de  Charles  V!  eft  rapportée  dani 
les  Preuves  des  libertés,  chap.  22,  n"  rj , 
èc  dans  le  Recueil  du  Louvre,  tom.  ^  , 
pag,  183. 

9.  Le  concile  de  Confiance  s'érant  tiÇ- 
femblé  pour  la  returmation  des  abus  qui 
défoloicnt  ré|life,  on  dévoie  efpéne  qii ît 
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corrigerok  celui  des  «nnates  :  c  écoîc  un 
objet  fut  lequel  le  roi  avoir  fpécialemcnt 
chargé  Tes  am'oailàdcurs  d  infiftei  'y  mais  les 
cardinaux  s'oppoferem  fortement  à  ce 
qu'on  fîipprim.ic  les  annates  ^  ils  confeii- 
toient  rculcmcnt  qu'on  réformât  celles  cics 
taxes  qui  fcroicnt  cxhorbitantes ,  &c  qu'on 
ne  payât  iannate  qu'âne  fois  pour  une 
éqlife  ou  pour  un  monaîlcre,  en  cas  qu'il 
vuit  à  vaquer  deux  fois  eo  un  an.  Les 
François  perfiftetenc  à  denuinder  l'aboi!- 
tîon  entière  des  annates  -,  les  cardinaux  en 
appcllerent  au  pape  futur.  Voyez  l'Hif 
toire  du  Concile  de  Couîlancc,  par  Len- 
,fànt,  pag.  52?.  Les  François  compofe- 
rcir  ,  1  l'occsiîou  de  cet  appel ,  un  écrit 
-  intitulé  ;  Apojtoli  <5*  refponfio  ckti  per 
VtruraiUtn  mtionem  GtUlUûaam ,  do- 
minis  eûrdinaiibns  ^  &e*  t^pdltntiittS  été 
ejufiem  condujîone  ^  voto  y  délibération!  y 
ConfiantiiS  captis  &  Jadis  foiemniur  per 
eamttem  y  quod  yacMui» ,  &  mnutm  jet- 
yitia  nullo  Jure  funt  débita,  y  &  de  ca- 
tero  nlhil  Jolvent.  Ccv"  écrit  eft  une  des 
plus  fortes  dllfcrtations  que  i  on  puiilè  fajre 
contre  les  annates,  &  on  y  prouve  démonl^ 
Hâtivement  l'abus  de  ces  lortcs  d'exactions. 
Il  a  été  imprimé  dans  plulieurs  recueils , 
8e  en  parricolier  dans  celui  des  preuves 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  ehtip» 
22  y  n*  r4 ,  &  à  la  fuiçe  du  Commen- 
taire fur  la  Pragmatique^  edif»  df  i6$6f 
part^  a ,  pag.  t  toi. 

De  nouvelles  ordonnances  de  141??  & 
de  1422,  défendirent  aucun  cranfporc  d'ar- 
gent à  Rome  pour  le  paiement  d'anna- 
ces;  elles  funt  au  même  cfa^ptire  des  preu* 
\^  ves  des  libcrte's. 

10.  Les  régies  prévalurent,  en  14J7 , 
ims  le  conwe  de  Bâle.  Il  y  fut  porté , 
dans  la  fellîon  11 ,  un  décret,  qui  forme 
\r  rirr.'  9  de  la  pragmatique  fandioii  ,  & 
par  lequel  il  cil:  exprcllement  deicndu 
de  rien  exiger ,  ibit  avant ,  fuit  après  "les 
provifions ,  ponr  railbn  d'annatcs ,  com- 
muns ou  menus  fetvices,  premiers  fruits, 
déporo,  9c  (bus  toitt  autre  prétexte.  Le 
4xmak  déclare  cpie  ceux  c|i]i  contreviens 
dront  à  Ibn  décret  feront  punis  comme 
iîmoniaques ,  &  que  le  titre  qu'ils  obtien- 
dxoient  en  conféquence  fera  nu! ,  ainli  que 
loutes  promeiTes  &  cenfurcs  qui  feroient 
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contraires  au  même  décret  j  il  ajoute  que 
le  pape,  s'il  ne  robfexve  pas,  fera  déttré 

au  concile. 

La  France»  en  adoptant  ce  décret  dans 

l'aiTcniblée  tenue  à  Bourges,  $c  cii  l'infé- 
rant dans  la  pragmatique  landion ,  le  mo- 
difia en  faveur  du  pape  Eugène  IV.  Il  fut 
arrêté  qu'attendu  les  preOans  befoins  4it 
pape  &  des  cardinaux,  les  nouveaux  pour- 
vus cominueroient  à  payer,  pendant  la  vie 
du  pape  iêulement,  h  cinquième  parti» 
de  la  taxe  qui  fe  payoit  avant  le  concile 
de  Conftancc  y  mais  on  mit  à  cette  con- 
celiion  beaucoup  de  limitations  ôc  de  té- 
ferves,  doot  nous  remarquetons  feulement 
ici  In  principale ,  qui  cil  conçue  en  ces 
termes  :  Quod  hujufmodt  Ju&ycntio  con- 
Cediiur  per  modum  foliut  doni  grMtmti 
&  non  alias  ,  &  Jitxe  prajueUtio  liâtrtd»^ 
fum  ecclejiœ  ^allicariit  &  dumtmxdi  hur 
Jus  moderni  papct  vita  tbirantt, 

1 1.  Lors  au  premier  concordat  fait  en- 
tre Louis  XI  &  Sixte  IV,  pour  l'abroga- 
rien  delà  nragmatique  ,  il  fiit  cop.venti, 
ainU  qu'on  le  voit  dans  l'article  6  des  let- 
tres-patentes de  Louis  XI,  du  derniet  oc-r 
tobrc  14-1 ,  que  u  touchant  les  vacances  ' 
»des  bénéfices  feroit  gardée  Ja  taxe  di|. 
»papc  Jean  XXfl  6t  MS  cxcîs  corrigés. 
»fet  pour  ce  que ,  cootinuent  les  lettres»- 
«patentes,  2.  caufe  des  guerres  &  tribula- 
»  lions  du  royaume,  plulieurs  égliies  font 
»>0révées  ès  taxes  réformées  au  concile  de 
Confiance  réduites  à  la  moitié  ,  efl 
«ordonné  que  icclks  vacances  &  les  me- 
«nus  Ici vices  feront  payés  félon  la  vraie 
Mvaleur  des  fruits  d'une  amiée  ,  c'eft  à  fa- 
«voir  la  moitié  tant  feulement  Ccs'let- 
trcs  font  à  la  fuite  du  Commentaire  fur 
la  Traçmatique  ,  édition  de  itf^â,  pa^, 
(0^3.  Le  parlement  avoir  d'avance  recl»> 
mé  contre  ce  traité,  dans  les  célèbres  re- 
montrances qu'il  avoit  préfenrécs  au  roi 
(ur  les  libertés  de  l'églife  gallicane  en 
,  art.  5/  &  fuiv.  elles  font  impri- 
mées dans  le  Traité  des  libertés  de  l'é- 
gliie  gallicane,  ro«n.  i  ,  pag,  3  Jjtivp 
II.  Le  concordat  de  içi?  entre  rran- 
çois  premier  &  Léon  X,  ne  parle  pas  ex- 
prellémcnt  des  annates  ,  il  porte  Icule- 
ment,  au  ttt.  |$,  $  4,  l'obligation  impo* 
'      à  toutes  les  perlonncs  qui  obâcudrone 
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des  bénéfices  de  la  cour  cic  Home,  d'ex- 
primer exaâement  la  vaEeur  des  bénéfices , 

ôc  ce ,  à  peine  de  nulliré  de  la  grâce  qui 
fcroit  accordée.  Cette  obligation  avoir  réel- 
lement poiir  objet  de  rétablit  ks  aimâtes 
&  de  m  rien  perdre  fin  leurs  taxes.  Cela 
fe  voit  affez  clairement  par  une  bnlle  du 

Sremier  octobre  151^,  imprimée  à  la  fuite 
a  concordat  (  Mémoires  «1  Clergé ,  tom, 
P^g'  )»  ^ui  oblige  exprelTément 
à  payjr  l'annale  du  flirpius  de  la  véritable 
valeur  da  bcnchte ,  dans  le  cas  où  i  on 
tiauroit  pas  été  en  état  de  l'énoiictr  à  l'in^ 
tant  de  l'impérrarion. 

Le  parlement  ne  manqua  pas  de  remar- 

3 lier  lobfec  de  la  difpoution  du  concor- 
at ,  &:  ce  flic  un  des  articles  de  Tes  re- 
montrances. Lr"  chancelier  Diinrat  y  ré- 

Î tondit  en  prccexrant  tout  aucie  motif, 
avoir  fi  ceux  qui  impétroient  des  bénéfi- 
ces à  Rome  avviicnr  les  (jualirés  néceffai- 
res  pour  les  poileder.  La  Duile  qui  parloir 
plis  Ibédalement  des  annates  ne  nie  pas 
enrceiltrée  au  parlement  avec  le  concor- 
dat. Mémoires  du  Clergé ,  tom,  10  j 
t6z  ôc  163, 

M.  Cependant  il  paroîr  que  les  anna* 
tes  mrent  payées  après  le  concordat  *,  au- 
trement le  roi  n  auioit  pas  fait  inférer  uu 
article  contre  les  annates  dans  les  inftnic- 
tions  qu'il  donna  au  préfident  du  Ferricr 
en  l'envoyant  n  Rome  en  ;  Pr-  ivcs 
des  libertés,  chap.  22  ^  n''  &  js, 
l'on  n'auroit  point  été  dans  le  cas  de  les 
abolir  ,  a;n(î  qu'on  le  fit  par  Farriclc  2 
de  1  ordonnance  d'Orléans ,  du  mois  de  jan- 
TÎer  U  eft  porté,  dans  cet  article, 

aue,  fur  la  remontrance  6c  requête  des 
éputés  dc5  érars  fur  le  tait  des  annarcs , 
le  roi  a  avjfé  de  traiter  Si  conférer  plus 
amplement  avec  les  députés  du  pape ,  & 
cependant  il  ordonne  que  tout  tranfport 
d  argent  hors  du  royaume  &  paiement 
de  deniers  (bas  couleur  d*annate ,  vacant 
&  autrement,  furlbira  &  celîera,  à  peine 
de  quadruple  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront à  1  ordonnance. 

14.  D  a  iTs  rafi&mblée  du  clergé  de  i  ^8  z , 
où  l'on  s'ocaîpa  ^comme  l'on  ifki|t,  de  li- 
miter f  ur  plulieurs  objets  l'excès  de  la  putf- 
Ance  du  pape  ,  il  y  eut  des  plaintes  Cir 
les  anoam.  L'abbé  Chenm,  ftoameat. 


E  S  ,   §  1  I.  îî 

fit  à  raiicmblée  un  difcours  fur  cet  ob- 
jet, dans  lequel ,  après  avoir  anal3rfê  lec 

anciennes  plaintes  contre  cette  exaction  , 
&  fait  voir  quU  pourroir  en  demander  l'a- 
bolition entière,  il  conclut  feulement  à  ce 
qu'elles  âiflènt  réduites  à  1  état  où  elles 
étoient  quand  les  taxes  ont  été  faite.ç.  En 
eâêt,  il  indiqua  piufieùrs  preuves  des  aug- 
mentations fuccelfîves  que  la  cour  de 
Rome  avoit  faites  aux  annates  y  il  repré- 
fenra  même  que  l'on  vovoir,  en  France, 
les  ëgiiics  demeurer  longtemps  vacantes, 
parce  que  les  nommés  aux  prélatures  n'a- 
voicnt  pas  de  q-joi  fatlstaire  d'abord  à  ces 
annates  ,  ce  qui  les  obligeoit,  ou  d'atten- 
dre plufieurs  années  pour  amaflèr  de  l'ar- 

f;cnt,  ou  d'emprunter  pour  fubvenir  à 
a  dépenfc  de  leurs  bulles,  de  leur  facre 
&  de  leur  iiillàliatiun ,  ce  qui  mettoit  en 
décadence  le  fpirituel  &  le  remporcl  des 
églifes.  Procès  -  verbal  de  l'aiTembl^  d« 
1682^  pag.  3S  -  4'». 

I  Ceft  encore  id  le  lieu  de  rappdier 
l'article  14  de  nos  libertés,  qui  porte  que 
•t  le  pape  ne  peut  lever  atrcune  cbofc  fur 
»le  revenu  du  temporel  des  bénéfices  de 
Mce  royaunie,  ibus  prétexte  d'emprunt» 

»impoft,  annare  ,  procuration, 

»communs  ou  menus  fervice: ,  propines  ou 
»aurrement,  (ans  1  autorité  du  roi  &  con- 
«fentement  du  clergé». 

1 6.  On  voit  alTez ,  par  tout  ce  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  nos  idées  fur  les 
annatek  font  trcs-difierentcs  de  celles  que 
les  canonises  Romains  veuleiit  en  don- 
ner. Fagnan ,  par  exemple ,  a  fait  une  ion- 
^e  diflertatiofi  (Ur  ce  fiiiet,  où  il  prétend 
établir  que  les  annates ,  payées  au  pape  de 
temps  immémorial,  félon  lui,  8c  J.np.r  >1 
croit  voir  le  principe  dans  la  coinniuiiauté 
de  biens  chez  les  premiers  fidèles  de  Jé- 
rufalem,  font  dues  de  droit  divin,  de  droit 
naturel  ,  par  le  droit  des  gens  ,  par  le 
droit  polîtîf  eccIélîafHque ,  par  le  droit  d- 
vil ,  Sec.  I,  :  décret  du  concile  de  Baie  , 
qui  les  anéantir,  cil  à  fes  yeux  det  JlaSi/e 
aeentum  qu^Ji  hojîiiiter promul^atum  ;  Sc 
lorfqu'il  entreprend  de  répondre  aux  moyens 
que  Guimicr  p-opofe  contre  l'exa^lion  des 
annates  ,  dans  ion  Commentaire  fur  ia 
Pragmatique  >  il  commence  par  donner  » 
en  cet  ternies,  une  idfée  de  fouvrane  dit 
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Ouiniîcr.  Rucfavlt  venmum  quod  héUifi^  à  la  manière  ic  régler  les  annafex  fur  ies 

rat  ex  conciliahuio  Btturicenjl  y  &  ut  béné&res  con(î(loriaux  de  France  ,  deux 

^ratiam  ûutx^Mtur  prmhuontm  GalUm  forres  de  provinces  daris  le  royaume  :  fa- 

^ui  contra  annatas  prxvaluerant  in  fy-  voir  ,  celles  qu'on  appelle  po.ys  réduits  , 

lUtio  Bujilttnfi.^  6*  pro  ilUus  proffM-  pAtria  reduHa  ,  &  celles  «ju'on  appelle 

ticœ  revociuiont  eitièmttur  in  «otuiUù  p^s  non  réduits  ,  pt^tim  non  ndùSa^ 

itateranenfi  perJuUum  II  inchosiOf  eotnr  km,  dans  le  Hyle  dit  {«  cow  de  Rome* 

pofiiît  glojfam  rextuinon  dijjimiltm ,  cum  pays  d^x)bed;tp.cf  ;  voyez  ce  mot.  Les  ptc^ 

utrumquc  manuerit  ex  eodem  fonte  Uvo-  mieres  provinces  font  celles  qui  fuivent  la 
iâs  &  odii  in  Romanos  antijîites.  Ad  loi  du  coiKordatj  on  n'y  paye  Tannate 

capit.  Prceterea^  X Ne prcelattvic.fuas ,  que  fur  k  pied  de  la  moitié  Je  la  valeur 

i&c.  Nous  ràpporrons  ces  cxpreffions  de  ,  d'une  année  des  truit«.  Dans  les  autres 

fagnan,  non  pas  pour  apprendre ,nn  ca-  provinces,  lavoir  celles  «lui  ne  Ib&t  pas 

soniftes  François  a  parler  .des  canonises  ivuniifes  à  la  loi  du  concordat ,  on  paye 

Romains  avec  autant  d'aigreur  que  ceux-ii  l'annate  fur  le  pied  de  la  vaieut  endecp 

pariciu  des  nôtres,  niais  pour  montrer  com-  des  truits  d  une  année, 

(tien  ils  font  profondément  imbus  de  letuv  Dupcrrai  ohferve  que  l'annate  ne 

^réjuees ,      combien  il  feroit  dangereux  paye  à  Ronw;  qu'une  fois  dans  Tannée, 

de  n  ctre  pas  toujours  en  garde  contre  ips  en  forte  que  û  deux  titulaires  meurent 

Vitramoncaim;  datis  k  sieme  année ,  il  n*eft  dû  qu'ima 

$  Ilf.  I.  Dans  rétat  aéhiel ,  les  annar  annate.  De  l'Etat  &  capacité  des  eccléCia^ 

tes  font  payées  par  ies  François  au  pape,  tiques,  Uv»  f  ,  tàé^A  ^$          's  P''^ 

eil  vertu  de  Ja  dilpofiuon  des  lettres-pa-  léi» 

tentes  du  lo  janvier  i      ,  enregiftrées  au  4.  A  fégard  des  bénéfices  non  coofii^ 

parlement  le  1  j  du  même  mois,  qui  porte  toriaux ,  l'annate  ne  fe  paye  point ,  <?c  pour 

que ,  fur  les  plaiiites  du  cardinal  de  Fer-  en  éviter  le  payement  ,  on  les  fuppolê 

fare ,  légat ,  contre  pludeufs  artides  de  cous  ne  pas  produire  an-deli  de  vingt- 

l'ordonnance  d'Orléans  ,  entr'autres  con-  quatre  ducats,  valeur  fur  laquelle  le  pape 

«rc  le  fécond,  &:  lur  la  demande  que  le  ne  prend  point  l'annate.  Fagnan  atreltc 

Fapc  lui  a  faite  de  remettre  les  choies  en  aue  cet  uJage,  de  ne  fixer  tous  les  bené^ 

état  qu'elles  étoient  avant  l'ordonnance  nces  inférieuis  qii'i  yinecHjoatre  ducats» 

d'Orléans  ,  le  roi  ce  levé  &  ôte  lefd^^es  eft  forniellcment  autorile  par  la  cour  de 

»>délenfes  &  peines  faites  &  impofées  par  Kome  en  taveur  des  François  :  Gallis  in- 

•>fi)n  édit  tk  ordonnance  d'Orléans ,  aux  duitum  ejl  à  fede  mpojlolica ,  tx  lônt  fes 

ïjcontrevenans  à  iccllts ,  Se  l'effet  dc-fdites  termes,  ut  pro  beneficiis  inferioribus  non 

»>ordunnances  poux  le  regard  de  ce  que  folvant  annatas  ,  &  Uccat  ers  rmrme 

»>deljus  M»  ^uorutncumque  bcncficiorum  fruclus  ex- 

£•  Quoiaue  Paivnatc  n'r  L-'é  r  tabUe  par  primerefub  valore  vigenti-quaiuor  ducato» 

les  papes  fur  tous  les  bénéfices,  néan-  mm.  Ad  cdp.  Pnsterta  y  X  Ne  pralari  vi- 

moins  cl^e  ne  fe  pajre  en  France  que  fuc  ces  fuas  ^  &c,  Âinû  U  ne  faut  regarder 

les  bénéfices  confiiioriaiix,  8e  on  t'acquitte  cette  CKpreffion  de  h  ^Râleur  de  vinjgt» 

fuivant  dc<;  rues  (;i'cs  à  Rome,  fort  an-  quatre  ducats,  que  comme  une  exprellioa 

cicnncmcnt,  mais  peu  cxadcs ,  de  lortc  de  ftylc,Ôc  dont  le  fens,  fixé  par  l'ufage, 

que  la  taxe  des  annatcs  eft,  dans  le  iàit,  cft  fcukment  que  k  béné%e  dont  il  s'a.- 

«flèz  inégale.  On  a  imprimé,  dans  le  Re-  gtt  ncll  point  fujec  à  l'annate.  Céft  l'ob- 

cueil  des  Mémoires  du  Clergé,  fim.  jo,  fervation  de  Van-Efpen  ,  qui  ajoure  en 

pag.  ^5  î  <S*  fuiv.  la  taxe  des  archevê-  même  temps  à  cette  obfervatioa  ,  que 

chés«  évéckÀ ,  abbayes ,  &  autres  béné-  quoique  cette  daulè  ae       que  de  fty- 

fice<;  à  la  nomination  du  roi  ,  telle  qu'elle  le  ,  cependant  on  ne  geut  méconnoître 

(c  trouve  dans  les  re^iUres  de  la  f^i^m-  qu'il  elt  fâcheux  qu'on  oblige  les  fidèles, 

bra  apoilolique.        '        ,  £c  à  plus  forte  raifon,  des  minifbres  ds 

|.  O9  dîAin^ae  à  Rome,  relacivcRient  VigSStf  4'«lDplo7*'  ^  daps  tu»  matierfi 

qui 
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ANNATES,  s  iv:  n 

«ai  rietic  ucc  cfio(et  filmes,  dei  otpreC-   tes  les  églifes  carhéciralet  6e  monafteres 

uons  équivoques ,  Se  qui  portent  une  ap-  d'hommes  ,  fuivant  les  taxes  portées  dan» 
paxence  de  faux.  Jus  ecclty.  univ.  part,       les  livres  de  la  chambre  apoAolique  ,^axes 


J»  t*t'  79         4»  i4« 
f .  On  peut  obferver  paraliement,  qu  en 

rcj^ardant  les  annarcs  comme  un  don  gra- 
tuit que  Icî  dilftrens  états  de  la  chrétienté 
veulent  bicti  acœrder  an  pape ,  feul  point 
de  vue  (bus  lequel  les  annates  puifTciir  ùrrt: 


qui  léronc  J!éf(»fnées  s'il  eft  néoêflàire» 

1*  La  moitié  de  la  taxe  fe  payera  dans 
le  courant  de  l'aiinéf  qui  fuivra  la  pril'e 
de  pûiTdIion,  &:  le  lurplus  dans  lamiée 
fui  vante.  %°  Si  le  même  bénéfice  vaque. 
piuHeurs  (ois  dans  la  même  année,  la  taxe 


tolérées ,  il  eft  fâcheux  que  l'on  ait  pris  le  ne  fera  néanmoins  exigible  qu'une  fois 

momenc  où  1*0»  ftcoit  pottrva  des  Ibëné-  &  la  dette  de  la  taxe  exi^le  ne  poneta- 

-fioes         r^toque  à  laquelle  duciin  des  pas  fur  les  fucceifeurs.  4**  Pour  toutes  au- 

bénéficiera  acquirreroir  (à  part  de  ce  don*  très  dij^nité»; ,  pcrinnna»-'; ,  offices,  bénéfi- 

fraruit.  indépendamment  de  ce  que  c'eft  ces  iecuiiers  ou  leguiiers ,  qui  feront  con- 

exigcr  dans  le  moment  qui  tSt  le  plus  ftiés  par  le  pape ,  ou  dont  il  poorroic* 

incommode  pour  ceux  qui  le  payent  ,  autrement  que  par  cxpe<îlativc  ,  ou  pour 

c'eft  donner  au  droit  en  lui-même,  une  caufe  de  permutation,  on  payera  i'annate 

apparence  au  moiM  de  ûnoiiie ,  puirque  ou  la  nKMdé  des  fruits ,  Mm  la  taxe  ac-^ 

les  provi(k>ns  ne  feraient  pas  expédiées  fi  coutumée ,  &  dans  le  courant  de  l'année 

Tannate  n'étoit  pas  payée.  de  hx  prid-  de  pofTefnon.  5*  On  ne  payera 

é.  Un  moderne  alTurc  que,  iuivant  le  iica  puiir  les  bénéfices  dont  le  revenu 

témoignage  des  perfpnnes  les  tmeux  inf-  annuel  n'excède  pas  vint^  -  quatre  florins 

truites,  le  protiuir  des  annar?^  5:  de  l'ex-  d'or  de  la  chambre.  6".  Tout  ceci  eft 

péditioo  des  bulles  fait  palTei  à  Rome  cinq  convenu  ,  iàuf  les  changemens  que  le 

cent  mille  livres,  année  commune.  Vcj.  fiitar  condle  pouiroit  y  apporter,  du  coor. 

de  M.  de  La  Laûide»  en  Italfe,  iom,^^  fentement  de  la  nation. 

fag.  200.  l'ufage  a  modifié  5c  changé  quel- 

i  IV.  r.  Les  plaintes  de  l'églife  d'Aile-  ques-uncs  de  ces  difpofitions. 

tnagne  contre  l'aatton  des  annates  n'ont  D'abord  ,  par  rapport  aux  termes  de 

pi^  é'^é  moins  forte?  que  celles  de  l'églife  paiement  qui  fe  failoit  en  deux  fois ,  l'u- 

de  France.  On  s'élevoit ,  en  AUemagiie  làge  aduel  eft  d'exiger  la  totalité  lans  au> 

comme  en  France  »  tant  contre  les  annata  cun  délai  LoHque  les  Allemands  s'en  Iboe 

conlidérées  en  elles-mêmes,  quecontre  l'ex-  plaint,  on  leur  a  répondu  à  Rome  que 

cès  de  leur  perception.  Mais  comme  Ic5  c'étoir  hur  peu  d'exaftimde  i  payer,  après 

détails  de  ces  réclamations  nous  intérelTene  qu'on  icar  dvoa  donne  leurs  buUes,  qui 

moins  que  ceux  des  réchreacioas  de  l'é-  avoit  ncceOîré  ce  changement, 

glife  de  France  ,  nous  renverrons,  pour  £n  fécond  lieu,  quoiq;?  le  concordat 

cet  objet,  aux  Diftertations  de  Bartbel  fur  aifujétilTe  à  I'annate  les  bénéhces  inférieurs 

le  Concordat  germanique ,  Diffttt,  pm"  dont  le  revemi  eft  aUfdeflûs  de  vingt-quar* 

Um,CAp»  3 ,  &  differt.  3  ,  cap,  5 ,  &  nous  tfe  florins  d'or,  tous  ces  bénéfices  indif- 

BOUS  eontenrerons  de  noter  ici  la  réclama-  tîn/lcmcnt  font  aujourd'hui  exempts  de 


%on  la  plus  forte  de  l'Allemagne  ,  celle 
qui  fitt  laite  dans  l'ailèmblée  tenue  à 

Mayence  en  1440,  dans  laquelle  on  de- 
manda l'abolition  entière  <lcs  aimâtes.  Bar- 
thcl  ,  Dijfert.  3  »  <o^p'  5  ^      24«  ' 

2.  Toutes  les  difficultés  qui  s*écoient 
élevées  cntr?  les  Allemands  &  le  pape  au 
ilijet  du  paiement  des  annates  ,  ont  été 
réglées  par  le  concordat  germanique ,  fui- 
vant la  difpofiri  :i  il  iqnel,  (§  C)  1*  on 


I'annate  :  la  coutume  générale  de  VAUc- 
magne  étant  de  ne.  pas  eftimer  ces  béné* 
hces  ,  en  cour  de  Rome,  au-del.i  de  vingt- 
quatre  ducats  pu  florins  d'or.  Nicolarts» 
Ad  toneori,  ât*  a ,  iub,  t ,  $  2 ,  &  Bar- 
thel,  Dijfert.  3  ,  cap^  S  y  n"  &  feqq, 
ne  fe  contentent  pas  d'arrcder  cette  coUt 
.ffirmcnt  de  plus,  5c  ils 


tuaic,  ils  affirment  de  jjUis,      ils  prou- 
vent quelle  ell  reçue  a  Rome  :  ainfi  à 
cet  égard  les  Allemands  font  dans  la  më? 
doit  payer  les  communs  fervices  pour  cou-  me  pofiâof  que  les  Fcan^Dis  \  fodemeot 
Tomé  IL  -  H 
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Nicolans  obfcrvc,  d'après  Zypjcus,  qu'en  i.  M.  de  Lauriere  a  rapporté,  dans  le 

Allemagne  les  penfioiis  réfervées  fur  les  Recueil  des  ordonnances  du  Lotivrc  ,  des 

bénéfices  doivent  l'annatc,  lorlqu'cUcs  ex-  lettres  accorde w  par  Philippe- le  -  Bel,  1© 

codent  vifigt-quacre  dacatSi  lo  mars  1299»  aux  cvêqucs  de  Norma»- 

4.  Vaivrrpcn  nous  apprend  que  la  me-  die ,  par  lefqucllcs  on  voit  qu'il  Icvr  ir  l'-n- 

me  coutume  »  de  n'exprimer  que  fur  le  natc  lut  certains  bénehces.  Le  roi  déclare 

pied  de  vingt-quatre  diieacs  la  Taleitr  dff  que,  fur  ces  annates,  on  prendra  ce  qui  fera 

«PDS  les  bénéfices ,  autres  ^tie  les  bénéfi-  néceflàtie  pour  ^le  deifervir  les  bénéfices 

ces  conn(h>riaux ,  s'cft  établie  en  Flandres  par  des  pcrfonnes  capables.  Il  défend  en 

iL  en  Eipagne  ,  comme  en  Allemagne  même  temps  de  les  percevoir,  lorfque  les  bé^ 

âc  en  France.  Jus  eccL  part.  2 ,  /eS,  3,  néfices  vacqiieronc  pour  catrfê  de  vértoable 

rie.  7,  cap.  4,       31-33»  11  avoue  en  permutation  fans  fraude.  Ordonnances  du  • 

incme  temps  qu'on  ne  peur  pn^  indiquer,  •t,r>nvrc,  tom.  1  ,  pag.  :??  v  Nous  ne  con- 

d'une  manière  (ûre  ,  i  onguie  de  cette  uoilions  point  de  veltigcs  iubiiilans  de  pa- 

ODumme.  Le  même  mcxiernet  que  nous  letUes  annates. 

avons  flci!  cité,  <>  111,  n°  6^  rapporte  j.  Le  déport,  que  les  archidiacres,  & 

Ojue  le  pape  Benoît  XIV  a  été  obligé  de  quelquefois  les  évêques ,  perçoivent  dan^ 

nire,  avec  la  cour  d^pagne,  un  con-  plufieurs  c^cfes  fui  les  bénéfices,  vacaos, 

oondac  poctmt  abofition  des  annates  ,  &  pardculiecerilent  ftif  les  ciireS ,  cft  utw 

moyennant  une  fomme  confidérable ,  qui  efn-re  d'annate  ;  mais  nouS  en  paxlecons 

a  été  payée  en  une  fois.  Il  ajoute ,  qu'au  fous  le  mot  De  fort, 

lefle  Ja  cour  de  Rome  fdc  bien  que  ces  II  y  a  encore  une  fône  d'annate  ém- 

fortes  de  revenus  font  trcs-cafuels ,  &  peu-  blie  dans  plufieurs  chapîrres,  où  le  nouveau 

vent  manquer  à  la  premi'.-re  ocCrTHon.  chanoine  efl  obligé  de  laifîcr  à  la  manfe 

$  V.  I.  Nous  avons  eu  octaliuu  tle  re-  commune  quelquefois  la  totalité  des  huits 
nnurquer  >  en  ctaitaM  des  annates  qui  fe  de  la  première  année  de  fon  bénéSce  » 
payent  au  pape  ,  que  plufieurs  évêques  quc!qi:cFois  une  portion  r.'n!cmcnr,  pour 
avoicnc  exigé,  même  avant  les  papes,  de  l'entretien  de  i  eglilé  ou  de  fes  omemeos:. 
pareils  trimes  ffar  les  bénéfices  de  leur  nous  renvoyons  également ,  pour  tcainr 
diocefe,  ic  qu'ils  s'y  faifoirE  t  fouvent  an-  de  cet  ufage,  au  mot  Droit  de  chojnu 
torifer  par  la  cour  de  Rome.  On  en  a  Enfin  il  faut  voir  au  mot  f^acant  ,YcC- 
des  exemples  dans  le  Corps  du  droit  ca<  pece  d  annate  que  l'on  appelle  de  ce  nom 
noaique;  le  diapitte  Tua  noSU  frutertd'  dans  ÏOrdn  i*  Maldte. 
tAs  ,  X  de  verk.  Jign.  qui  cft  une  dëcré-  4.  Les  annates  appartenantes  à  d'anrrc? 
taie  d'Honoré  III  ,  vers  izij,  fait  men-  perfonnes  qu'au  pape,  &  dont  nous  nous 
rion  d'une  concclllon  que  ce  pape  avoit  propofons  de  parler  plus  particulieremcnc 
Élite  i  l'évcque  de  Toul ,  de  deux  an-  ici ,  font  celles  qui  appartiennent  à  cer- 
nées des  fniirs  des  bénéfices  qui  vac-  taineséglifcs  fur  d'autres  églifcs.  Il  eft  arrivé 
queroienc  dans  ion  diocefe  ,  .pour  four-  fouvent  que  des  évêques,  fondant  des  mo^ 
BÎf  au  paiement  de  fit  dettes  ;  pro  reU-  naAoescuns  leur  diocefe,  ou  voulant  aue- 
WMÎont  otttrif  dehitorum.  Le  chapitre  Si  menrer  ïear  dotation ,  leur  ont  donné  Ta 
propter,  de  rtfcr,  in  ftxto  ,  qui  eft  une  dé-  première  année  des  fruits  des  prphcndes  de 
crétale  de  Boniface  VIII  en  1302,  parle  leur  églife  cathédrale,  ou  d'égiilcscoilégia- 
d'nn  autre  évêque  auquel  Boni&ce  avoit  les,  lorfque  ces  prébendes  viendieienrivac- 
accordé,  pendant  cinq  ans,  l'amare  des  qucr.  II  y  en  a  plufieurs  exemples, 
bénéfices  de  fon  diocefe,  pour  une  caufe  L'abbaye  de  Saint  Vidor  al'annatedes 
lèniblable  ,  propter  tua  débita  perfol-  canonicars  de  iéglifc  de  Notre-Dame  de 
yenda,  Paris.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  a  fait 

11  n'eft  pa^  befbîn  de  grandes  réflexions  imprimer,  à  la  fuite  dHm  mémoire  donné 

pour  fentir  l'abus  de  pareilles  conceffionsj  en  1781  contre  le  fieur  le  Roux,  vicaire 

on  n'en  fooffijraitpas  aujootdfliiif  dtfi»^  perpétuel  de  Saint  Viâor,  (  voyez  yiemî* 

AbUefc  mifr^J^icrKv)  iinebuUedeCékAinIKI» 
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de  l'année  ti9 1  »  adredée  à  l'abbé  &  auf  la  paye.  Mais  elles  font  contraires  au  prin- 

religieux  de  Saint  Viâor ,  qui  confirme  cipe  ,  qui  veut  que  les  bénéiîces  loient 

le  don  4e  cette  «nnate  ï  cUe  s'espHine  en  confères  avec  l'inKçrité  de  leurs  ftuiti» 

ces  termes  :  Staeuentes  ur  Jîcut  annual  'ta  de  forte  qu'en  générai  elles  font  rcgar- 

minuuntur ,  canonicorum  prcsbeniis  caju  dées  comnie  jpeu  tavorables  \  ce  qui  n'em- 

quolîètt  deenfcentiktts  f  ira ,  omni  occû>-  pêche  pas  qu  on  les  conièrve  à  ceux  atn- 

Ifione  ccffante ,  annmtl'ig.  Ipfa  ex  omnibus  quels  elles  apparriennenr  par  des  ritres  a»"- 

benejiciis  eijdem  canonicU  accnfc^ntUm  ciens  ôc  conibmmenc  exécutés.  Cliopin  & 

yobis  etiam  augmentmtur,  Addmtts  ju-  Brodeau  rapportent  aux  lieux  qui  vien- 

kilominus  ut  antmalia  ipfa  continua pofi  nent  d'être  indiqués  (  §  V ,  ?i*  4,  )  un 

iUlus  mutAtionem  qui  prtebeiulam  tenait y_  grand  nombre  d'arrcrs  qui  ont  connrmé 

primo  anno  ,  fini  diadnutioiu  qualibu  ,  oc  pareils  droits  d'annate.  Le  chapitre  d'Au> 

nuilius  ci^ntt  impetUauMù ,  v^i*  J0-  xerfe  ayant  interjetté  appel  comme  dV 

ieanr  perpétue  provcnire.  C'eil  l'abbé  de  bas  de  la  coiicemon  de  lannatç  de  fes 

Saint  Viftor  qui  jouit  de  ces  annates.  prébendes  au  prieur  de  Saint  Ft-fcbc,  d-s 

L'abbaye  de  Saint  Viélor  a  également  Imlles  qui  i'avoient  confirmée ,       a  une 

le  droit  d'annate  fur  les  canonicats  de  fentence  arbitrale  de  1285,  qui  en  avoit 

Champcaux  ,  &  c'cft  aufTî  l'abbé  qui  en  réglé  l'ufaçc  ,  il  hit  rendu,  le  20  juillet 

jouit.  On  peut  confuiter  ,  Tut  ce  fujet,  1^41»  arrct  qui  déclara  le  chapitre  non 

des  titres  indiqués  par  Ducange  &  lès  an-  recevid>le  dans  Ibn  appel ,  &  en  le  iè* 

norateurs,  verbo  Annate.  hoiirant  de  fes  demandes  ,   maintint  ic 

Le  prieuré  de  Saint  Eufebc  d'Auxerrc  prieur  en  la  poiFeilion  de  prendre  le  gros 

a  le  droit  d'annate  fur  les  canonicats  de  d'une  année  du  chanoine  nouvellement  te* 

l'à^cadiédcate  de  cette  ville.  Cette  coQp  çn,  ainli  qu'il  a  accoutumé, 

ceifion  paroît  remonter  à  Tannée  1151.  1.  Mais  un  droit  de  ce  genre  ne  peut 

L'abbé  le  Bœuf  a  rapporté  piuiîeurs  titres  pas  échapper  à  la  loi  générale  de  la  pref> 

Sui  y  Ibnt  febtià,  dans  les  pièces  iufii-  criptiim.  u  7  doit  être  fujec  aufli  bien  que 

canves  de  fon  Hirtoire  d'Auxcrre.  tons  les  autres  droits  utiles  que  les  égli- 

L'abhayc  de  Daouias  en  Bretagne,  jouit  fes  peuvent  acquérir  les  unes  fur  les  au- 

du  droit  d'aimatc  for  les  prébendes  de  la  très.  M.  d'Hérioxut  dilbit,  dans  une  con- 

cathédrale  de  Quimper.  Brodeau ,  fur  M>  fultation  du  17  aoûc  1747  x  ac  l'annate  £e 

Louer,  cire  ce  dernier  exemple,  ainfî  que  «perd  par  le  non  u(âgc  \  car  ce  droit 

celui  de  Saint  Viâor ,  &  piulieurs  autres  »de  priver  un  chanoine  réiîdent  du  truie 

Iradblables ,  Uttn  B  ,  fom.  12  ,  a*  0,  née  ton  bénéfice'  eft  crb-peu  finmable  en 

Chopin  en  indique  d'autres  encore  dans  wlui-fncnie,  contraire  aux  difpofidons  ca- 

fon  Traité  Je  facra  politia ,  lié.  i ,  tit,  >»nonique$ ,  ^ui  veulent  que  les  bénéfices 

8 ,  n*  5  ,  Se  lib.  î ,  tit  3,  n°  j.      ^  wfoient  conférés  (ans aucun  retranchement 

Hevin  fur  Frain  ,  qu.  44,  rematqôe  >»dfli  finits,  foii  en  6iveiirdes  coUaceiics, 

que  quelques  églifes  cathédrales  de  Breta-  «foit  en  faveur  d'autres  perfonnes.  Ceft 

gne  ont  ,  fur  les  bénéfices  du  diucefe»  Muneièrvinxdcquifeprefaitpar  uneéelifis 

Fannate,  appliquée  i  leur  Ëibrique  pour  la  a>contre  une  autre  é^Ufè  ,  par  le  émut 

réparation  de  l'églife  ;  il  ajoute,  que  le  »  de  perception  &  d  exercice  de  cette  fer- 


motif  exprimé  dans  les  bulles  introducli- 
ves  àz  te  droit  ci\  la  fituation  des  égli- 
fes fur  les  côtes  de  la  mer ,  qui  les  rend 
iujettes  à  des  réparations  plus  grandes. 

i  VI.  I.  Les  annates  ,  qui  appartien- 
nent à  des  monafteres  ou  i  d'autres  çorps 

fcmblabics  ,  fur  des  prébendes  de  chapi- 
tres, ne  peuvent  pas  être  taxées  de  fimo- 


»vitude  pendant  quarante  ansj  prefcrip- 
»tion  qui  a  lieu  pour  une  égHfe  contre  une 
uautre,  même  pour  la  propriété  des  fonds  ; 
»&  à  plus  forte  rallon  pour  une  fervi- 
»tude  qui  eft  coottaire  à  coûtes  les  règles 
a»xiu  droit  commun.». 

Ce  neft  point  ici  un  droit  de  pure  fa- 
culté, impreicriptible  de  fa  nature,  Ôc  que 


nie ,  puilquc  celui  qui  paye  l'annate  ne  le  non-uiàge  ne  peut  faire  perdre  que  â 
reçoir  |as  lès  ptovifions  de  celui  à  4|ui  il  M*  çùntrmUçw»  Xe  dmjc  ^  ncull» 
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€ù  A  NNE  AU,  S  L 

n'eft  pas  fujet  à  la  prefaiprion  par  le  .fim-  de  prâmide.  Lodqtie  cet  aboiuicmefit 

pie  non  -  ufage ,  parce  qu'on  le  poïble  Ibnc  anciens  de  fixés  à  une  même  Ibinnis 

dans  le  temps  même  qu'on  n'en  ufe  pas ,  depuis  long  temps ,  on  anroir  beaucoup 

&  que  le  non-ufage  n'en  faic  point  pafTer  de  peine  à   les  bice  anéantir  ,  pour 

l'cxerdce  à  un  tiers.  Il  en  eft  autremenc  des  revenir  à  la  perception  des  fruits  en  n»> 

droits  réels,  dont  un  tiers  profite,  quand  nirc.  ¥r.  Bretagne,  les  chapitres  qui  Ic- 

le  propriétaire  néglige  de  les  exiger.  Le  vent  i'anaate  font  obligés  de  lailTer  au  tî- 

dioit  dannates,  quoique  cafuel,  eft  incon-  tulaire  la  portion  conerue  pour  la  delTes- 

teilablemenc  de  ce  dernier  genre ,  il  faut  C&  Voyes  Hevitt  fur  Train,  au,  44. 
l'allîmiler  aux  droits  de  préfcntation  &:  col-       5.  L'annate  étant  le  droit  dfe  percevoir 

lacioo  ,  qui  ne  s'ouvrent  que  dam  cer~  les  £cuits  d'une  année  »  elle  ne  peut  pas 

•  tdns  temps  ,  &  qui  néanmoins  fe  preP-  fe  multiplier  dans  le  cas  oè  il  errive  plo- 

ocivent.  fîeurs  vacances  dans  une  même  année. 

5.  La  prefcriprion  qui  fait  ëvanonir  le  L'abandon  des  fruits  de  l'année  doit  ac- 

droit  dannates,  ell  la  prefcription  ordi-  quitter  ,  de  même  qu'à  Rome  ,  tout  ce 

•aire,  c'eft-à^dîte,  celle  de  quarante  ans.  qui  peut  être  dû  pour  les  mutations  de  cette 

C'eft  par  ce  laps  (^e  rcv.'^%  que  fe  prcf-  année. 

crivent  les  droits  de  nomination  ou  colla-       €.  Le  plus  fouvent  l'annate  n'a  lieu 

tiofi.  Il  faut ,  à  la  vérité  ,  qu'il  y  aie  eu  qu'en  cas  de  vacance  par  mort  *,  il  eft  rare 

noir  vacances  dans  leipece  des  quanuite  nir-tout  qu'elle  ait  lieu  en  cas  de  pennu- 

années,  &  que  le  patron  ou  le  collateur  tation.  Au  rcfte  cela  dépend  beaucoup  de 

n'ayent  point  exerce  leur  droit  ouvert  par  la  poiTeilioni  &  c'eft  fans  doure  pourquoi 

les  trois  vacances  confécutives  ;  d*o&  ron  il  y  a  des  arrêts  contraires  rapportés  par 

doit  conclure  qu'il  eft  également  nécef-  Hevin  &  par  Frain  ,  ubi  fuprà. 
faire ,  pour  que  la  prefcription  de  qiiaranre       7,  Si  i!pe  prébencfe  eft  en  îïtip^e,  il  ne 

ans  puilTe  être  oppolé  au  droit  d'annatc,  ieia  pas  du  autant  <i  armâtes  qu  li  y  aura 

qu'il  y  ait  eu  d«  vacances  &  de  nouvel-  de  titulaires  qui  auront  pris  pofleflion» 

les  inflallations  de  chanoines  <5œ8  llntet-  parce  qnc  ce*-?  multitude  de  titulaires  ne 

vaiie  de  quarante  années.    *  multiplie  pas  le  fait  de  la  vacance  »  & 

4.  Si  la  pôflelBon  peut  &Ife  perdre  ab-  que  c  e(t  le  fait  de  la  vacance  qui  donne 

fiflument  le  droit  d'annate,  à  plus  forte  ouverture  à  l'annate.  Mais  fi,  dbm  le  coiuf 

raifon  regle-t-ellc  la  manière  dont  il  doit  de  la  conrcftarion,  fln  des  contendans  ve- 

fe  lever.  Ainfi  l'on  remarquera ,  en  pre-  noit  à  mourir  ,  àc  que  ce  fiit  fon  fuc** 

mierlira,  que  prefque  généralement  Tan»  ceflrur  qui  obdnt  la  muntenue,  il  ferott 

natc  ne  fe  prend  que  !  ir  les  gros  fruits  de  dû  double  annate  ,  puifqu'il  y  anroir  eit 

•la  prébcnoe,  &  non  furies  dUhiburions  deux  vîfrances  ,  l'une  au  moment  où  le 

qu  on  iaiflc  au  titulaire.  En  fécond  lieu  ,  conccndant  qui  cft  décédé  dans  la  fuite  a 

que  dans  beaucoup  d'églifes  où  ces  anna-  été  pourvu,  &  l'intie  l(»iqat  Ce  OODSett- 

tes  avoicnt  lieu,  on  les  a  abonnées  n  une  danijE  eft  mort» 
ibnune  fixe  qui  fe  paye  à  chaque  vacance 

ANNEAU« 

SOMJaAXKJKS. 

$  I.  De  Vanneau  «T or  ehei  les  Roméùns» 
$  II.  De  Vaiuitau  de  mariage. 

^  III.  De  Vamuott  des  mtÏA^i ,  des  rois  &  des  reines. 
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.   ^  L  Les  hcmmes  iiéi  libct»  cbo  Jet  Romains,  ponoicnt  au  doigt  dfes  anneaux 
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ANNEAU, 

^or.  Aîn£  accorder  le  dioit  de  porter  de 
pareils  anneaux ,  c'éfok  donner  les  avan- 
tages di'  V !  ' 4/nuite'  f  ou  nairtance  libre, 
les  empereurs  accordoicm  ce  droit  aux 
tffiiandiis  de  l'un  &  de  l'autre  tan  \  mais 
J'empereur  Commode  en  priva  ceux  qui 
lavoirnt  obtenu  fans  le  ui  ou  contre  le 
are  de  leurs  patrons.  Voyez  le  titre  du 
Dijpefte  Dt  jure  aureorum  annulorum ,  liv. 
40  ,  elt.  10.  Judinten  donna,  dans  la  fuiro, 
à  tous  les  aârancbts  le  droit  de  porter 
Fanneau  d*or.  Voyez  jijfmn^ y  $  II, 

S  U-  i.  Une  des  cérémonies  des  fian- 
çailles, chez  les  mêmes  peuples,  étoit  que 
le  lîancé  donnât  à  fa  nancée  un  anneau 
qu'elle  portùir  au  quarricme  doigt.  On 
nomnja  cet  anneau  ,  aniiulus  pronuhus. 
Il  patoit  qult  fur  d'dbord  de  fer,  (ans  au<> 
cune  pierre  \  mais  que  dans  la  fuite  on  le 
donna  d'or,  ?«:  même  qu'on  en  mlr  un  i 
chaque  main.  Voyez  Biuioa  ,  de  ntu 
nufH,  ftt§.  6*  Antoine  Hotman  ,  Je  vte, 
riîu  nupt,  pag.  304.  François  Hocman , 
dtjfoii/ài,  pag.  396  ^  &  Docange.  verio 
Jhntdut* 

2.  On  fait  aHèxque,  parmi  nous.  Tune 
cérémonie';  Hu  marûig?  con!i(tc  à  faire 
niïitrc ,  par  le  iiun ,  uji  aniicau  au  qua- 
trième doigt  de  la  main  gauche  de  la  per- 
fonnc  qu'on  époufc  j  on  le  bénit  aupara- 
vant. Le  rituel  de  Paris ,  pag.  558  ,  veut 
que  cet  anneau  bk  unique,  d'argent,  (im- 
pie ,  fans  cizelure,  fans  pierre  6c  fans  let- 
tre {gravées.  L'ufage  le  plus  ordinîdre  cft 
ncanmoms  que  cet  anneau  (oit  coinpofé 
de  deux  paities,  l'une  d'oc,  l'autte  d'ar- 
gent, &  fbuvcnt  on  fait  graver  en  dedans 
k  nom  des  mariés ,  &  le  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

D.  Martcnne  nous  apprend  que,  fui- 
vant  nluheurs  riraels  anciens  ,  on  mettoit 
cet  anneau  au  rioilîenie  doigt ,  &L  qu'on 
te  ptélèntoit  d*id>ord  aux  deux  premiers , 
en  difànr,  in  nomine  Patris^  &c.  Ailleilts 
on  avoit  d'autres  ufages,  que  remarque  le 
même  auceur.  Chex  les  Grecs ,  le  prêtre 
pÊmA  deax  aoneatnc ,  l'un  d'or  qu'il  donne 
•u  mari ,  l'autre  d'argehr  qu'il  donne  à  U 
femme,  Qc  que  l'on  change  euiuitc  de  i  un 
i  ïifiaité  J}e  ûneiq,  §eeL  iit%  iià,  1  •  eâp. 


S  §   ï  I,   ï  I  T.  ïî« 

3.  Dubreuil  rapporte,  dans  fcs  Anti" 
qttkés  de  Patb ,  oag,  p  i  ,  que ,  de  fott 

temps  ,  et  quand  il  fc  préltntoic  à  la 
M  cour  de  i'oliicial  quelques  pcrfonnes  qui 
a>avoient  forfait  en  lemc  honneur»  la  dio(« 
S9 étant  avérée ,  (k  Ion  n y  ponvott  zem^ 

«diet  aurremenc  pour  riuv-r  l'honneur 
«des  mailom ,  l'on  avoïc  accourumé  d'a- 
M mener  en  l'cglife  de  Sainte  Marine  1  hom* 
33  me  Se  la  temme  qui  a  voient  Portai:  en 
3)leur  honneur ,  &  là,  étant  conduits  par 
ndettX  fer^ens ,  ail  cas  qu'ils  n'y  voulut 
9>fenc  venir  de  bonne  volonté ,  ils  écoient 
«époufés  par  le  curé  dudit  lieu  ,  avec  un 
M  anneau  de  paille,  leur  enjuignant  de  vi- 
9»vre  en  paix  &  amitié». 

§  m.  I.  L'anneau  étant  depuis  lonj^- 
cemss  le  ligne  de  l'alliance  coniugale ,  on 
ne  QCMC  pas  être.furpris  que,  dans  la  cé» 
rémonie  de  la  ccmiecration  épifcopals ,  on 
mette  un  anneau  z\i  doicr  <';!  nouv-^l  évc- 
que ,  pour  ligue  de  l'alliance  qu  il  con- 
traâe  avec  fon  égli(ê.  L'évêque  confécra» 
tcur  bénit  d'abord  cet  annriu  ,  &  enfùite 
il  le  met  au  doigt  de  l'évcque  qu'il  con- 
facre ,  en  cKfiutt  ces  mots  t  Ae^pt  m- 
nulum  ,  Jidei  fcilictt  Jîgnaculum  ,  quMtt^ 
nus  fronfcn  ,  fanclam  vidrlicet  ee- 
clefia.tn  ,  inunitnuu  jiae  ornatus  iiiibact 
citfioSas.  Pont  if.  Rom.  part»  ■ ,  tit.  13. 
L'anneau  eft  en  ufage  dans  foute  l'cglife 
iMinei  mais  chez  les  Grecs,  il  n'y  a  ouc 
les  Maronites  qui  le  portent.  Voyez 
talanu*',  Comment,  ad  Pontîf.  Rom.  vro^ 
leg.  cap.  17.  Nocs  dirons  quelque  chofe 
au  mot  Invejliture ,  des  quareilcs  fanglan- 
tes  qu'ont  excitées  dans  l'empire  ^l'ufage 
de  doi-.nrr  ,  par  l'empereur  ,  l'invcrtiturc 
aux  évcques  ,  en  leur  mettant  l'anneau  au 
doigt  &  le  Mton  palloral  i  la  main. 

2.  Les  abbés  étant  audî  les  époux  de 
IsQrs  églifes  ,  on  leur  met  pareillement 
l'armeau  au  doigt  locrqu'on  les  bénit ,  & 
00  le  leur  donne  avec  les  mêmes  paroles 
que  nous  venons  de  rapporter  pour  l'évô- 
que.  Pontif,  Rom.  part.  1  ,  tit.  i5. 

Le  Pontifical  Romain  ne  fiiîc  pas 
mention  d'anneau  dans  \  \  cérémonie  de 
la  bénédiction  des  abbeilès  -,  peiiDetre  la 
ïailon  en  eft  elle  que  lors  de  la  confécra- 
rion  folemnelle  des  vierges,  donc  le  Pon- 
tifical  teg^  les  céténooics»  /«rr»  r ,  tit» 


Digitized  by  Qoogle 


tfa  A  11^  N  £  A  U I   g  I  V. 

ip  ,  on  leut  mettoic  au  <!oigt  un  anneau  »ittm ,  «infi  que  font  Ici  épaax ,  lui  fut. 


béni,  en  leur  ^anc ,  def^onfo  te  Jefu  «par  l'évêque  de  Chartres,  préfenré  un 

Oirijlo  ^Filio  fummi  Fatns  y  qui  u  lÛix-  >j  anneau  pour  marque  de  cette  recipro- 

fam  cufiaiiat»  Accipe  trgo  amut/um  fi"  >>que  conjonction  ».  Cec  anneau  fut  mit 

dci , ^gncLculum  Spintùs  Snncli ,  ut  fponfa  au  quatrième  doigt  ds  la  main  droite.  Cé- 

Dei  vocens  f  &  Jî  ei  fideliter Jèruteris  ,  rémonial  fran^.  tom,  t  »  pa^.  369.  Pai- 

in  perpetuum.  corotieris  ;  in  nominePà-  rcille  cérémonie  fut  obfervée  au  facre  cfe 

tris ,  &c.  Oq  peut  voir  dans  louvrage  Louis  XllI.  iiid,  pag.  41 1.  Voici  la  for- 

de  D.  Martenne ,  de  antiquis  eccUj.  ri-  mule  dont  on  fc  fervit  au  facre  d  Hend 

ù&.  eoM,  $  ,  lià»  a  ,  cap*  6 ,  les  diâFé-  IV,  en  lui  domutnc  l'anneau  :  Accipe  an- 

.xtntes  priera  qui  avoient  Heu  dans  dffî-  t^um^figMcubm  Ptddicet  fmEttt  fidei^ 

cences  églifet  aa  momitt  de  cette  céré-  foUditaum  fiffù^  angaumum  potentiœ^ 

monie.  On  pourra  y  oMetvet  qu'à  Aix,  per  quem  /ci as  tnumphali  potmria  hof- 

on  préTentoic  l'aoncau  aux  trois  doi^ ,  tts  repcLUrt ,  hetrefts  dejîmcre ,  juùditos 

avanc  de  l'entrer  dans  le  quatrième  doigt,  coMduriAre  &  csuMliem  fidei  per/everaè>' 


lirau  Lorimcî; ,  per  Cknfium^  &€m  M»> 
tenne ,  tt^t  Juprà. 

6.  On  met  aufil  un  anneau  au  doigt 
des  reines ,  lors  de  loir  facre  9c  ccauon- 
nemenc;  Cécémonial  firanç.  iom.  t  ,  fdg, 

i  IV.  I.  Les  anneaux  que  Ton  ftonoie 

ce.  Les  évcqucs  feuls  &  les  abbés  qui  ont    au  doigt ,  étant  ordinairement  garnis  d'une 


comme  cela  fe  prariquoit  dans  plufieurs 
églifes  lors  de  la  béoédiâion  du  ma- 
riage. 

4.  L'anneau  qu'on  donne  à  l'évcque 
doir  erre  d'ori  il  ne  doit  y  avoir  rien  de 
gravé  lui  la  pierre  du  chaton  ,  &  régu- 
fierement  il  d(nt  le  porter  i'ia  main  dcoi- 


l'ufage  des  ornemens  pontificaux,  peuvent 
célébrer  la  mclTe  avec  l'anneau  au  ùuigt. 
Mecat  fur  Gavantus,  lit*/,  fur*  fit.  part, 

2  ,  tit,  i  ,  pag.  9  (S*  3J4,  &  Catala- 
OUS  fur  le  Pontitîcal  Romoi^i ,  ftoieg*  cap, 
ty,  1^  Les  évêques  feuls  aoffi  mtvent 
être  enterrés  avec  l'anneau.  Voyez  Mar- 
tenne ,  uii  fitpràf  lib.  3,  cap.  12  ,  n° 
II.  Enfin  lî  un  év^ue  eût  dans  le  cas 


pierre  gravée  ,  les  anciens  s'en  fervoient 
pour  (ceiler,  &  cec  ulagc  des  anneaux  eft 
extrêmement  ancien.  D^s  la  fuite  ,  on 
conferva  le  même  nom  ,  mais  il  paroîc 

Î[u'il  y  eut  de  la  diâercncc  dans  la  chor 
e  »  &  que  l'anneau ,  donc  on  (ê  ièrroie 
pour  fceller  ,  n'étoit  pas  le  même  que 
l'on  portoit  au  doigt.  Voyei  Catalanus^ 
ad  Pont  if,  Rom,  proUg.  cap,  1 7.  Les  c»- 


d*être  dégradé,  on  doit  lui  ôrer  Tanneiiu,  raâejres  gravés  fur  ces  anneaux  étoienr  aC» 

te  le  Ponritîcal  Romain  marque  ,  pour  fez  arbitraires  s  D.  de  Vaines ,  Diclion.  de 

cette  cérémonie  ,  la  formule  fuivante  :  yfn-  diplom.  verbo  Anneau.  Ceux  de  nos  rois 

nulum  fidei  JcUicet  fgnaculuin  ,  tibi  di-  portoienc  leur  image  ou  leur  nom.  Du- 

ffU  fubtrahtmus  »  quia  ipfmn  fpon/ôm  Cang^,  vtrèo  Annulas  ngius. 

'  -  •  ^  '  •  j^çj  papç^  fç  ferven*"  ,  H  "puis  plu- 


I>û  écci^fiam  iirnn  vioiafii,  F  Art,  3, 
tit,  8. 

5.  O'aadeits  FoatifianBc,  tranicriti  paf 
D*  Martenne  »  de  4uuiq,  ceci.  rie.  tonu 
3  y  lif».  2,  cap.  io  f  nous  font  voir 
1  ulagc  ancien  de  mettre  au  doigt  du  roi, 
lors  de  Ibn  (âcre ,  un  anneau  béni.  Nî" 
colas  de  Tliou  ,  évêque  de  Chartres ,  en 


iîeius  Hecles  ,  pour  fceller  leurs  brefs ,  d'ua 
anneau  que  ion  nomme  1  anneau  du  pê- 
cheur ,  parce  qu'il  repréfente  S.  Pierre 
pêcheur.  Ducange ,  dont  le  Glolfaire  pa- 
rut en  léiyi .  y  remarque  qu'il  n'eft  pas 
mandon  dfe  1  anneau  du  pfcneur  plus  an- 
ciennement que  quatre  fieclcs  avant  lé- 


rapportant  Tordre  obicrvë  au  facre  d  Henri  poque  où  il  écrivoit,  verbo  Annulus  pif 

IV,  en  159^ ,  s'exprime  ain/î  :  «parce  àuoris  .*  ce  qui  s'accorde  avec  les  00— 

»qtt*au  jour  au  làcre  le  roi  cpoufa  folem-  fervations  de  D.  de  Vaines ,  qui  en  rrou>^ 

»nellement  fbn  royaume,  &  fut  comme  la  première  mention  dans  une  Icine  de 

>»par  le  doux,  gracieux  &  ainubic  lien  Clément  IV,  couronné  en  1165  ,  lettre 

a»du  mariage ,  inféparablement  uni  avec  o&  il  parott  néanmoins  que  les  papes  s'en 

aviêff  lîijeESy  pour  uunuellement  s'entra^  étaient  (êtvi  avant  Iiii.  f^téo  Atwauh 
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§  V.  Ducange  indique  deux  iîgnifica-  nulus  paUttii ^  afignifîéiajurircliâionépir- 
tions  dtt  mot  «nneaa,  ^ffiftentes  &  cdla  copale  \  ailleurs  le  nioc  amtmt  a  fizntfié 
que  nous  venom  de  voir.  A  Li^ ,  ««•  le  caican  qu'on  mce  «a  col  des  aiminels» 

ANNÉE.- 


T.  On  nomme  année  ,  un  cfpace  de 
temps ,  pendant  lecjuel  le  foieil  parcourt , 
ou  paxw  parcourir  les  douze  ugnes  du 
codiaoue^ 

1.  Le  jour  auquel  l'année  civile  com- 
mence ,  a  été  difierent  chez  les  différentes 
nations.  Pour  ne  parler  id  que  des  La« 
tins ,  on  trouve ,  parmi  eux  ,  fepr  ma- 
nictes  dUierentes  oe  commencer  1  année. 
Le*  ptenders  Rcunains,  ibus  Romulus ,  la 
CooiRien^enc  avec  le  mois  de  mars.  Sous 
Numa  ,  iU  la  commencèrent  avec  le  mois 
de  janvier.  Apres  iecabliffemcnt  cic  la  re- 
U^on  dttéiâenne  ,  quelques-uns  la  com- 
mencèrent le  25  décembre  ,  jour  de  la 
naiilance  du  Sauveur  i  d'autres  le  mars 
jour  de  fon  incarnation.  Mais  il  y  a  en 
deux  manières  de  compter  ces  années ,  les 
uns  parranr  du  mars,  qui  avoit  précédé 
l'aniiec  ctnirantc  ,  les  autres  ,  du  ij  mars 
qui  la  fuivoit;  ainfi  les  premiers  comptc- 
roienr  l'année  1781,  &  les  féconds  {an- 
née 1779,  lorfque  nous  compterions  17S0. 
AiUeuis  ,  I  on  compcoïc  Tannée,  à  com- 
mencer à  pâques  »  &  de  même  que  dans 
le  cas  précédenr ,  les  uns  avançoicnt  d'un 
an,  tandis  que  les  autres  rctaiduienc  d  un 


3.  On  ne  peur  marquer  précifément  le 
temps  où  l'utaj^c.  de  commencer  1  année 
à  paques ,  s'eft  muodcnt  en  France.  U^y 
a  duré  jufqu'à  l'édit  de  Charles  IX  ,  don- 
né à  Roulkllon  en  Dauphiné  ,  au  mois 
de  janvier  j  ^  64  ,  félon  notre  manière  de 
COdâpter  a(5hielle  :  édir  par  lequel  il  eft 
ordonné  de  dater  les  actes  publics  &  par- 
ticuliers» en  commençant  1  année  avec  le 
mois  de  janvier.  Le  parlement  de  Paiis 
fuivir  l'ancien  ftyle  jufqu'cn  t<;r,6  inclu- 
iîvfmenr  ,  de  forte  que  cette  année  1^66 
n'eue  que  hmt  mois  dix-fept  jouis. 


4.  L'année  civile  a  éprouvé  tin  autrft 
changement ,  ou  plutôt  une  rélormarion, 

Four  en  l  ay  ,  lochcr  le  cours  de  cdid  de 
année  folaire  ,  lorfqu'cn  i  j8z ,  le  papfll 
Grégoire  Xin  ^^nhlia  fon  no  i veau  calen- 
drier ,  dans  iet^uci  en  rctianciu  dix  jours 
fitr  cékte  année  ,  en  comptant  le  i  ç  oc-  ' 
rohrc  au  lieu  du  En  Eipagnc ,  cm  Por- 
tugal &c  en  Italie  ,  le  retranchement  fc 
fit  an  même  four  qu'i  Rome }  majbi  en 
France  il  n'eut  lieu  qu'an  moB  de  décem- 
bre fiiivanr.  Le  1 3  de  ce  mois  y  fut  compté 
pour  le  20  ,  conlormément  aux  lettres- 
patentes  de  Henri  III,  du  3  novembre 
précédent.  On  peut  voir  dnns  Fonranon, 
tom,  4,  fog.  557,  deux  de  ces  lettres, 
dont  les  unes  paroiflènt  -avoir  été  adreP» 
fées  aux  cours,  Se  les  autres  aux  évâques» 

5.  En  Allemagne,  «5c  dans  une  partie 
de  la  Suiiic,  ia  réformation  du  calendrier 
n'a  été  adoptée  que  plus  tard,  au  moins 
dans  les  états  protcftans-,  en  Suéde  de  en 
Angleterre  elle  n'a  commencé  à  avoir  lieu 
qu'en  1753.  En  Ruffie ,  &  dans  quelques 
parties  de  la  Suilfc ,  on  ne  la  point  adop- 
tée ,  8c  on  confcrve  l'ancien  ftylc  ,  ce 
qui  met  dix  jours  de  ditierence  entre  la 
manière  de  d^er  de  ces  pays  9c  la  nô- 
tre. 

On  peut  voir  les  décaib  &  les  preuves 
de  Tom  ced  dans  l'^rr  dit  vérifier  lu 
dates  j  d'où  nous  «TOUS  tûcé  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

6.  A  Rome  ,  on  date  quelquefois  de- 
l'année  commençant  au  premier  janvier,- 
quelquefois  de  l'année  commençant  au  ij 
mars  qui  fuit  le  premier  ianvier.  Cette  fé- 
conde manière  de  dater  n'eli  en  uTage  que 
pour  les  bulles  importantes,  &  pluiîeurs 
des  derniers  papes  ne  l'ont  jamais  en^ 
ployée. 


» 
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ANNEXE 
Voy«»,  (pont  Tobjec  de  cet  article,  )  Rtfcrits  à$  twr  dt  Rpmtp 

Sommaires. 

I  h  Diffirentts  acception»  ét  mot  tnneie  :  finâ  éuqud  on  U  prmd  ttms  eei  éufidgm 

—  Renvois. 

II.  Ancienneté  de  f annexe  en  Provence:  idée  des  Attaques  quelle  a.  éprouvées , 


&  monumens  gui  en  apurent  l^tûàge^ 
%  lU.  EtAt  d.doifX  dt  M  jtmffrudmct  m 


objet» 

S  l'  x«  L»  mot  annexe  indique,  en  gé- 
néra! ,  ou  une  chofe  jointe  à  une  autre ,  ou 
l'acte  même  de  la  jondion.  Ainfi  i  on  ap- 
pelle annexe  un  bénéfice  dépendant  d'un 
autre  \  une  églifc  où  l'on  faic  le  fcrvice 
paroi  niai  ,  ^  qui  dépend  d  une  égiife 
plus  conlidérable ,  qui  eft  l'é^life  matri- 
ce j  enfin  on  app^  annexe  1  ade  pai  le- 
ouel  on  joint  une  autorité  à  une  autre, 
1  autorifation  du  juge  d'un  reflôct  au  man- 
dat d'itn  autre  juge  \  la  petmifEon  du  ju^e 
hRc  à  la  fentcnce  ou  autre  refcdc  du  ut- 

périeur  eccléh.'ifliquç. 

2.  En  prenant  ic  mot  Annexe  dans  le 
lens  du  premier  exemple  que  nous  avons 
inc^îqué  ,  on  examine  dans  quel  lieu  les 
annexes  doivent  être  impofées  aux  déci- 
mes \  nous  traiterons  cette  quelUon  au  mot 
J)e'ciines, 

Dans  le  fécond  Ctm  ,  le  mot  annexe 
çft  à  peu  près  lynonime  à  celui  de  fuc^ 
(urfaUf  ôc  nous  tiaiteroi»  de  ee  qui  a 
rapport  à  cet  obiec  »  fous  Iç  mot  Suceur^ 
/aie. 

Dans  le  troifieme  fçRS ,  le  mot  annexe 
eft»  en  foi ,  lynonime  aux  mots  exeguantr, . 
pareatisf  9c  fynonime  en  partie  au  mot 
dtttres  d* attache  i  mais  dans  l'ufage  ,  on 
ne  l'emploie ,  en  ce  (ëns ,  que  pour  figni» 
fîcr  la  permiilîon  que  le  parlement  de 
Provence  donne  pour  l'exécurion  des  ref- 
crits  de  la  cour  de  iîorne  &L  de  la  vice- 
I^^on  d'Avignon  *  &  c*eft  ce  dont  nous 

«lions  parier  clans  cet  arric!-*. 

3.  Pour  expliquer  ce  que  c  eft  que  l'an- 
ncxe ,  dans  le  fçns  dont  nous  nous  occu- 


parUnum  d*  ProHoed  fur  U  mimi 


pom  id,  nous  ne  pownms  mienz  &bo 

que  d'emoloyer  les  propres  expreflîons  de 
M.  de  iVloilikc ,  confeiilet  aiiparleraenc 
de  Provence,  dans  le  fitvant  Traité  «{«'il 

a  intiru*!!-  ,  Recueil  des  titres  &  pièces 
touchant  l  annexe  ,  imprimd  en  tyzj  p 
Cf  réimprimé  en  ijiC 

^L'annexe,  dit  M.  de  Mcnflàc,  eft 
«un  droit  particulier  du  parlement  de 
»Prpveoce  ,  en  vertu  duquel  toutes  les 
«bulles,  brefi,  reicrits  êc  mandats  aipoP- 
Mtoliques ,  tant  pour  les  difpenièt  de» 
«vœux  ,  des  mariages  ou  d'âge  ,  que 
«pour  la  collation  des  bénéhces  ,  les  ju- 
»DUés  &  les  indulgences;  enfin  0énéia-> 
->)!emrnr  rnur-s  les  expéditions  de  la  cour 
>»de  Home  &  de  la  légj»tion  d'Avignon  ». 
a>ne  peuvent  ctre  exécutées ,  dans  iétenr 
»due  de  fen  reflôct»  làns  fa  permiffion* 
«  parearis,  entérinement  ou  ainiiei[Ç  »,  p^m 
i  f  édit.  in- 12* 

Nous  obiêrverons ,  fur  cette  définition» 
que,  fi  l'annexe  peut  être  apnellée  un  droit 
parricnlier  au  parlcmenr  de  Provence,  c'cfl 
eu  égard  au  nom  de  la  choie  ,  &  a  la 
manière  dont  on  en  uic  en  Provence. 
Car  pour  ce  qui  e(l  de  la  chofe  cilc-mc- 
mc,  c*eft-à-dire,  de  la  pcrmiilion  du 
feavirain'  ou  des  magillrats ,  qui  agilTent 
en  fon  nom  ,  nécclfaire  pour  mettre  ^ 
exécution  des  refcrirs  de  cour  de  Rome, 
elle  ed  en  uTage  dans  tout  le  royaume , 
&  c'eft'  une  des  conféqucnces  des  nuidmes 
de  no<i  libertés ,  ainfi  qu'on  le  verra  aux 
roots  Bulles  y  Exequatur  ,  Kc/crits  de 
^ome^  mais  il  eil  vrai  que  le  paclement 

de 
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ét  Provence  a  été  pîûs  ittcntif ,  quo  la 

flupart  des  autres  cours  ,  à  s'oppofcr  à 
dwcution  des  lefcrits  de  Rome  dans  f^n 
fefibft»  Uns  lUK  permUfion  apti^  «fefii 
part. 

i  IL  u  U  paioîc  que,  de  tout  temps, 
les  Pmvmçaax  ne  vouliuenr  ftdmettie  aiir> 

cun  rcfcrit  qui  vcnoit  du  dehors ,  fans  que 
leurs  preiiiiess  mae^i/lrars  l'euifent  vu  &  au- 
torifé.  Des  délâ^rations  ,  étmnécs  en 
1481 1  des  états  de  la  province,  en 
14^ î  ,  du  confeil  émintMir,  qui  éroit  alors 
le  tribunal  fouverain,  portent»  qu'aucunes 
letcres  émanéet  d'une  iurifiKâion  écnuiEo- 
re  ,  mcmc  Ipirituellc  ,  ne  poorroar  ctre 
exécutées  en  Provence,  fans  l'examen  du 
confeil  émincnt,  ce  qui  fut  fignihc  au 
fyndic  des  évêques ,  SC  aux  agens  du  dereé 
(eculiei  &  légjàtiiio,  Rec.  de  M.  de  MoiT- 
fac^  pag.  5. 

t.  L'ordonnanee  de  PioTence  ,  aînfî 
nommée  ,  p.Tc;  qu'elle  fut  deflinée  par- 
ticuiieremu^c  pour  cette  province  ,  &  qui 
Êit  publiée  par  François  premier  eu  ijj^» 
9*espàm6  àiiifi,  tit.  i  ,  an*  50  .*  u  Peut 
»iCt  que  la  concclHon  des  annexes  que 
*»ïoa  die  pareatu  ou  placet,  concerne 
«•grandement  notre  atmwieé»  pdi£Gmce  9c 
•iprécminencc ,  &  le  foulagement  de  nos 
fafuiets,  &  ne  voulons  icclles  ctre  concé- 
asdées,  où  il  fera  qucIHon  de  notre  ni- 
Mtérêt  f  autorité  9c  prééminence ,  &  de 
»rextra<5lion  de  nos  rujcr<;  hors  leur  tc£- 
Mfort ,  nous  avons  ordonné  &c  ordonnons 
■»qae  toutes  les  annexes  doi  feront  dâ^ 
wbérées  par  notre  cour ,  leronc  reçues  ic 
•>enrcgiflrées  par  notre  greffier  de  iiorre- 
s»dite  cour ,  enfemble  les  lettres ,  mande- 
«mens ,  buUcs  de  ancres  pièces  (ènrant  à 
»»ce«.  Recueil , /ja;r.  31- 

3.  On  conçoit  allez  que  l'exercice  jour- 
nli^d'un  dfoit  de  cette  nature,  étoit  pc^ 
pre  à  commettre  fouvcnt  avec  le  pape  ÔC 
avec  le  vice-légat  d'Avignon,  Léon  \  alla 
jiulqu'i  citer  le  parlement  au  concile  de 
xatraii  «  6c  le  menacer  d'excommunica- 
tion en  If  14  ;  mais  cette  affaire  fut  tet^ 
minée  l'année  iuivance»  par  un  ailèz  mau- 
vais traité ,  oà  je  ne  toa  de  bon  que  h 
continuation  de  l'ufage  de  l'annexe.  Voyez 
le  Recueil,  /i<?rr-  &  fuiv,  Fn  tu*', 
le  p<tpe  ^  piaigiui  cucoxc  de  i  uiagc  de 
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l'annexe  ,  mais  il  na  pardftt  pas  davan- 
tage à  le  taire  anéantir.  Pceuves  des  libet- 
tés,  chap.  36  f  n*  28.  ■  ^ 

4«  h'uAgt  du  droit  d'annexé  avoit  ^pH> 
lement  donné  lieu  à  des  dirticn)rés  ^Tirrc 
le  pademenc  de  Provence  »  &  le  vice-lé- 
«e  d'Avi^oo.  EUes  fiuent  terminées  par 
des  concorijats  de  i  çcj  Si  de  rfo<î,  dont 
nous  rendions  compte  au  mot  yîv.'gnoa  ; 
nous  obferverons  leulement  ici  que  l'an- 
nexe, fur  les  provifions  émanées  d'Avi- 
gnon ,  doit  être  accordée  aux  termes  de 
ces  concordats,  ians  appeUet  les  parties i 
mais  aiiflî  ^on.  ne  peur  s'en  ftrvir  que 
pour  la  prife  de  poUclïïon. 

j.  En  1^45,  les  agens  du  clergé,  peu 
inllruits  apparemment  de  rancienneté  de 
l'ufage  du  droit  dr'annexe»  r^éfenterenc 
à  ralîl'mbléc  ,  comrtie  une  des  entreprifcs 
les  plus  extraordinaires,  (c  l'autorité  que 

prend ,  dircnt-ik ,  le  parlement  de  ^o^ 
«vence ,  de  vouloir  donner  fon  annexe 
»aux  bulles  des  archevêques- ,  évêques  , 
Mtefcrits  de  cour  de  Home,  même  ès  con* 
»  cédions  purement  ipiximelles  ,  comme 
3}indulgences  ,  &;c.  pour  raifon  de  qiKrt 

ils  prennent  de  grands  droits  en  argent, 
»qf^Us  augmentent  à  volonté  s  ce  qui  efl» 
i>aontoienr  les  aj;ens,  étendre  leur  ju'if- 
»didion  fur  ce  qu  il  y  a  de  plus  priviié- 
Mgié  en  léglife,  Ôc  mettre  une  impofitioA 
»rur  les  chofes  facrées  ».  Le  procés-vei* 
bal  annonce  que  l'aflemblée  cnr<îndir  eerte 
nmontmnce  avec  étom»em4nt ,  &  que  l'on 
anrêcarde  demander,  avec  inftance  au  ni, 
d'y  apporter  remède,  il  paroît  néanmoins^, 
par  h  Hiire  de  cette  af&ire,  que  les  plainr 
ces  porccrenc  particulièrement  fur  les  fbai>< 
mes  que  l'on  iàilbit  payer  pour  obtenir 
l'annexe,  &  que  les  magiftrars  du  parler 
ment  de  Provence ,  en  étant  avertis ,  ne 
demandotent  pas  mieux  que  de  fe  ooncîv 
lier  fur  ce  fujet.  Extrait  des  Procès  vcf- 
baux  du  Clergé ,  tom.  3  ,  pag,  aj8, 

6.  En  I  ^5  î ,  le  parlement  de  Provence 
éprouva  un  trouble  d'un  aUCte  genre  dans 
l'exercice  de  Ibn  droit  d'annexé.  Ce  fut  la 
chambre  des  con^tes  de  Provence  qui , 
le  1  r^tembre  1^53  ,  obtint  un  KCth  du 
confeil  ,  portant  permifïlon  à  tous  ceux 
qui  rapporreroient  des  bulles,  &C.  de  les 
faite  cxecuiei  Ikns  en  avoir  obttnufiWCBW» 
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ANNEXE,  S  I  I  T. 

La  chambre  fir  publier  cet  nrrcr ,  A  Ton       §  îlf.  i.  La  nécefïïté  de  l'annete 

audience  ,  aullîtjt  qu'cUe  l'eut  re^u,  &  condamment  la  même  de  nos  jours.  M. 

ellf  ctfdonna  qu'il  leroit  envoyé  <hns  tout  de  Reguffe  ,  uhi  modh^  fog.  lo  ,  raiH 

îcs  /îéges  de  la  province,  pour  y  être  pu-  porte  un  anct  du  4  mars  17x6  ,  rendu 


i>Iié.  Mais  dès  le  24  du  nicme'  mois  de 
iêpcembre,  la  chambre  des  vacations  or- 
donna que  le  procureur  général  Ce  pour- 
voi roi  t  pour  f;iirc  révoquer  cet  arrêt ,  & 


au  fujct  du  jubile  de  ccrre  année,  qui  «  tait 
»inhibitions  &  détcnics  à  tous  imprimeurs 
»>d imprimer ,  vendre  OU  débiter  des  bal* 
«les,  breh  ou  refcrits  de  la  cour  de  Ro* 


déclara  que  toutes  expéditions  de  cour  de  »*me  ou  vice-iésation  d'Avignon,  fans  taire  » 

Rome  ne  pourrolenr  être  miiet  à  eiécii-  »mentioii  de  1  annexe  de  la  oonr,  i  peine 

rion  fans  annexe,  faifant  défenfca  i  tous  a>de  cinq  cens  livtes  d'amende,  Se  à  rou- 

prctres  &  notaires  de  faire  aucun  adte  en  «tes  perfbnnes  de  les  vendre  ^  afficher  , 

conféquence  ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir  »ious  les  mcnies  peines  ».  II  y  a  un  fe- 

^guét  i  peiné  de  nullité,  Sc  dnq  cens  cond  arrêt  iemblable  ,  du  4  feptcmbrè 

livres  (l'amende.  Lo  parlement,  étant  ren-  174^  ,  rapporté  dans  la  féconde  édirion 

tié ,  caila  par  arrêt  rendu ,  les  chanibies  du  Kecueil  de  M.  de  MoiiTac ,  &  dans 

«flemblées  ,  le  7  oâobre  ,  l'arrêc  de  la  le  Commentaire  des  libertés ,  par  Durand 


chambre  des  comptes,  qui  ordonnoit  la 
jedure  de  l'arrêt  du  confcil ,  fit  défenfes 
de  le  publier ,  &c.  &  par  un  fécond  ar- 
lêc  du  21  novembre  1^5) ,  revêtu  de  1er- 
trcs-parcntes  du  même  jour  ,  le  roi  or- 
^donna  que ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du 
.1  feptembre,  .en  ce  qui  regardiMt  la  cou- 


de MaiUane,  fur  l'article  44.  M.  de  Mont- 
vallon  en  cite  un ,  du  18  feptcmbrè  17} 2» 
qui  prononce  mille  livres  d'amende.  Pré^ 
cis  aes  Ordonnances ,  verio  Annexe. 

i.  L'arrêt  d'anneve  doic  être  iSoellé 
chancellerie.  Ibid,  ■  } 

^  Un  aâe  de  notoriété  du  parquer^ 


cedîon  des  annexes  pour  toutes  ton»  de  parlement  d'Aix ,  en  date  du  >i  mai  i<7i  • 

bénéfices,  il  en  feroit  ufé  en  la  manière  attcfle  que  les  lettres  d'annexé  font  tou- 

accoutumée.  Recueil  de  M.  de  Moiiïàc,  jours  concédées  fauf  l'oSus,  &  qu'en» 

^âg.  1 48  &  fulv.  oore  que  les  lettres  ne  continflent  pas  fos^ 

7.  Les  fiiits  que  l'on  vient  de  rapporter  mellement  cette  claufe ,  elle  y  cft  toujours 

&  qui  montrent  que  le  droit  de  l'annexe  l'a  fous-entendue.  Recueil  des  ades  de  notor. 

emporté  fur  touces  les  contiadiâioas  oull  par  Ii  Touloubre ,  70. 

a  éprouvées» fenrafTez  voir  combien  il  eft  <  4.  Un  ancra  aâe,  du  9  mars  1720  , 

autorifeen  Provence.  On  pourroit  y  joîn-  porte  que ,  quoique  toutes  fortes  d'cxpédi» 

dreplu(ieursarrêrsrendus  par  cette  cour,  &  tiens  de  Rome  &  d'Avignon  foient  fo* 

^apfNKtésdansleRecueildeM. deMoirac,  jettes  endroit  d'anneie  ,  cependant  les 

entr'autres,  deux  arrêts,  l'un  du  premier  a<îbs  qui  ne  font  que  de  (impies  cerri- 

févriec  1^24»  qui,  fur  un  décret  d'ajour-  ficats  du  banquier,  n'y  ont  jamais  été  ai^ 

■iienienc  peclcMiôel  prononcé  courte  le  ifi-  fiijétis  ,  &  quil  n'y  a  que  l'expé^don 

<aire  ^éral  de  CKgne ,  pour  avoir  exé-  ^ife  en  conféquence ,  qui  doive  tett  an* 

cuté  fans  annexe  une  difpenfc  de  mariage,  nexée,  atle  t6o. 

le  condamne  en  dix  livres  d'amende»  l'au-  5.  Durand  de  Maillane  ,  DitfHonnaire 

tre  du  j  juin  i6z$  ,  portant  «bMbition  de  droit  canonique ,  verio  Annexe  y  rap» 

a»&  dérenfes  à  tous  archevêques  &  évc-  porte  un  arrêt  rendu  fur  les  concluftons 

»aues  de  la  province,  &  à  leurs  vicaires,  de  M  le  proaireur  général ,  le  juin 

•«de  procéder  à  la  publication  8e  exécn-  17^0 ,  qui  ordonne  que  les  greffiers  des 

»tion  des  brefs  ou  leares  venans  hors  du  infinuations  enregiflreroat ,  (ans  délai,  les 

«royaume,  fans  avoir  demandé  l'annexe  provifîons  fur  démilTîon  ou  permutation, 

.»à  la  cour ,  à  peine  de  nullité  &  faifie  émanées  de  la  vice  légation  ,  à  la  char* 

ja»de  leur  temporel  ».  Ces  deux  arrêts  font  ce  ,  par  les  Impérrans  ,  de  lappotm  , 

rapportés  auTî  dans  le  Recueil  des  arrêts  dans  quin7ainc,  l'annexe  de  la  cour,  avec 

ijioubies  du  parlemetit  d'Aix  dooilé  p«  défenfes  aux  impécrans  de  prendre  poScC' 

.Mtàt  Regiiflè, s,  60a  y  ou  (me  aucun  aoe  en  raok 
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f  pfovifions  avant  l'annexe  ,  à  peine 
de  nullité  &  trois  mille  livret  d'amende. 

Comme  il  y  a  dans  pliidcurs  occaHons 
un  déiai  Jaral  prcfcrit  pour  rinlinuaiion, 
y  étoit  juflc  qu'elle  ne  fut  pas  reurdée 
pjr  le  déUuc  d'annexé ,  qui  ne  peut  pas 
s'obtenir  tous  les  jours  ^  s  roure  h^uv. 
■  €»  Le  parlement  de  i^ruvcucc  ictulc 
lunexe  fur  les  refcrits  du  ppe,  loriqu'il 
juge  qu'ils  ne  doivent  pas  être  homolo- 
gués ,  ^it  à  raifoQ  de  fubreption,  foit 
poar  quet^'antie  cauTe.  M.  de  Béfieux 
en  ^apporte  un  exemple  dans  fon  Recueil 
darrcts,  iiv,  i  ^  tit,  4^  châf,  a»  $  i  « 
fOg.  124. 

7.  L'annexe  ayant  Ueu  pour  tous  les 

refcrits  de  Rome ,  on  conçoit  bien  que 
les  buii^  du  vice-iégac  d'Avignon  nen 
Ibm  pas  exemptes;  lAirand  de  Maillane 
a  rapporté  ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'article  11  des  libertés,  1k  a^^es  faits  à 
Ceiiljec,  ca  t7)9  Se  1740,  tant  parie 
vioe-li%at  Lercari,  que  par  le  parlement i 
ils  peuvent  fcrvit  d'exemple  àr  U  oianiere 
de  procéder  en  cette  occafion. 
•      A  réçaid  des  frais  que  l'on  paye 

e>ur  obtenir  l'annexe ,  M.  de  Montval- 
n  remarque  {  verbo  Annrxt ,  )  que  te  les 
«lettres*  mandemens,  bulles  à:  autres  pie 
»»ces  doivent  être  enregiftrées  fans  «ttCun 
»  droit  de  greffe  ni  expédition  ,  outre  ce 
uqui  eft  uxé  »  -,  &  que  cet]Ce  taxe  eft  con- 
tenue dans  on  anden  état  dés  bénéfices 
ipi'on  appelle  Pancarte. 

Les  agens  du  clergé  fe  plaijriirent  en 
4741 ,  à  M.  le  chancelier ,  que  i  on  avott 
confidérabfaownt  augmenté  les  6ais  de 
l'annexe  ;  qu'Us  avoicnt  la  preuve  qu'on 
avoit  exigé  vingt-cinq  livres,  trente  livres 
ft  qostre- vingt- (me  livres  d'épices  \  & 
<îue  même  à  l'o  x;ifion  de  difpcnfes  de 
'  mariage  pour  pauvres  ,  on  avoit  exigé 
^iWre  livres  de  droits.  Ils  obferverent  que 
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de  prendre  des  épices  en  pareille  matie- 
He  ,  c'étoit  une  contravention  à  l'airitle 
10  de  l'édit  du  mois  rie  mars  î^yj.  Ils 
demandoient  en  conféquence ,  que  le  par-, 
lement  d'Abr  n'imposât  plus  d'épices  fur 
les  arrêts  d'annexé,  foit  à  rltrc  d'épices,' 
de  rapport,  ou  aumône  pour  les  difpcn- 
fes de  parenté  j  Se  que  les  droits  du  ereâè. 
&  du  commis  au  greffe,  pour  cet  oojeCp^ 
fulfent  tarifés.  M.  le  chancelier  ayant 
envc^é  le  mémoire  au  parlement  d'Aix  ^ 
le  parlement  arrêta ,  les  cbambres  aflèi»' 
blées  ,  qu'il  ne  feroit  plus  raté  d'épices 
pour  l'expédirton  des  annexes,  &  qu'il  ne 
feroit  plui  paye  que  les  anciens  droits 
pour  certains  bénéfices  ,  iîiivant  l'ufage 
obfervé  dans  tous  les  rcmps.  Et  ainn, 
continuent  les  agens,  cette  aâaire  a  été 
terminée  \  la  lâtisl&âion  du  clergé  de  U, 
province.  Rapport  de  ij^f^fiOg,  iSji9  ^ 
rieces  juftif.  pag.  "28p. 

En  i7<ro,  les  évèques  de  Provence  re- 
nou  vcllercnt  leurs  plaintes  au  fujet  de  fan* 
mône ,  à  laquelle  on  taxoit  arbirrairement 
les  petlbnnes  qui  demandoient  l'amiexe 
fur  des  dîlpenles  de  parenté  par  maria- 
ge. M.  le  chancelier  en  éaivit  à  M.  le 
premir-r  préfîdenr  du  parlement  d'Aix , 
qui,  apparemment ,  foiitint  la  légitimité  de 
ceC'ttUge:cat  M.  l'archevêque  dAix  répli- 
qua au  nom  du  clergé  i  mais  on  ne  voit 
point  que  cette  affiiire  ait  eu  alors  d'autres 
lîtieesi  Extrait  des  Proc^s-veibaui  du  cler- 
gé, tom.  8  ,  pag.  p2a.  En  17^2,  M.  l'é- 
vêquc  de  Riez  porta  de  nouveau  les  mêmes 
plaintes  à  i'aifemblée  du  clergé  i  on  en 
parla  à  M.  le  chancelier,  qui  promit '(fé^ 
crire  à  M.  le  premier  préndcnt ,  annon- 
çant qu'il  efpéroit  que  fi  cette  démarché 
ne  [bit  pas  ceflèr  endeiemenc  Tabus  « 
elle  pourroit  au  mofav  le  modétec.  ifid» 


ANNIVERSAIRE. 
Voyez  Culte  ^au 

1.  Le  mot  anniverfahe  indique,  en  eé-    niverflt:re  ,  les  mcffes  &  1^  offices  qi^ 
■étal, ce  qui  fc  fait  aiinuelicincnt,  àicx-    le  célèbrent  pour  les  morts,  au  retour  an- 
plfaâoa  de  chaque  année  ;  mais  dans  l'tt»   nucl  de  l'époque  de  leur  décès. 
Hfe,  m  entend  Singulièrement  far  m-      u  L'uiiige  des  aanivetfaices  ,  <l*o<  H 
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ét  ANNONCIADÊS. 

^cns  me  nous  venons  d'indiquer ,  e(l  an-  du  Saine  Sacrement ,  ou  lorfque  le  SainÇ 

<3en.  Voyez  O.  Mutenne*  tU  antif.  «o-  Sacrement  eft  expofé  pour  les  prières  dé 

de/,  ritiâ.  US.  3 ,  cap,  14 ,  1^  19.  G»-  qiuntice  heines.  Si  U$  anniverUires  tom- 

vanrus ,  The/",  facr.  rit.  part,  i  ,  r/r.  5  ,  bent  un  de  ces  jours  empêchés ,  il  eft  éga- 

144,  &t)ucange,  verio  Anniver-  lement  permis  d'en  anuciper,  ou  d'en  ro- 

JImunu                                    '  tarder  la  célâmtioii.  Mm  du  Gamt^ 

3.  Ces  prîercs  pour  les  morts  étant  tOS»  uii  moéo. 

fftûn  foiemneiics  que  celles  qu'on  fait  à  Dans  le  diocefe  de  Paris,  on  ne  doit 

d'smnts  époques  moins  marquées  ,  la  pas ,  régulièrement ,  célébier  de*  mcflêl 

congrégation  d»  rites  a  permis  d'en  cé-  d'annivcrfaircs  les  doubles  nunoirs ,  U.  à 

lébrcr  m&me  les  jour»  des  fttcs  doubles  plu^  forte  raifon  ,  If^  (doubles  majeiUS*  CSt» 

majeurs ,  non  chommées  néanmoins  ,  non  remon.  Part/,  fan,  6  ,  cap,  ^ 

fjm  qae  les  dinisttidies ,  ni  dans  Toftave  ^ 

ANNONCE 

T.  Dans  le  fens  le  plus  ordindie  ,  le  Témoin  ;  mais  il  faut  confolttr  les  I%iIo- 

tnnt  annonce  efl  fynonimc  à  avtrtîfft'  matiftes  fur  Tufagc  de  ces  annonces  aant 

fnem y  publication.  Ainfi  i  on  fait  au  prône  les  d^flèrens  âges  de  notre  monarchie. 

Tanbon^e  des  munges,  des  ftces,  dcc.;  Nous  oUètveTOt»  lèuUmcnt  id,  que 

Ton  ne  doit  pas  y   faire   l'annonce  dtrs  D.  de  \'aine$  établit  pour  rep>e  ^rnérolê y 

diciiès  profanes  &  purement  temporeUe&  que  quand  des  chartespoicenc  des  aanoo- 

.Voyck  Pthne  8r  PaêScarions.  ces  qu'elles  ne  TenrpHAent  pas ,  par  etem» 

2.  Les  Diplomariftes  appellelht  annonce  ple^  la  mention  d'un  fceau  qui  n'eft  pas 

3an<;  le;  a«îtcs,  ta  mention  qui  y  eft  faire  appofé,  elles  ne  font  pas  hors  de  foup- 

d  une  iolemnité  deftinée  i  rendre  lade  au-  çon  y  mais  cependant  qu'il  faut  être  très- 

thentique  \  par  exemple,  la  mention  qu'on  attentif  à  toutes  les  ciiconftances  it  itouf 

y  a  appofé  tel  fc-  i  i  ,  !.(  fi.^n.inirr  de  trllc  les  caraéleres   de  ces  charrrs  ,   avant  de 

Seifonne,  &c.  Nous  dirons  quelque  choie  les  jugée  fauiics.  Voyez  DipLotiuui^ut» 
e<CC  fujet  aux  mots,  Seiou^  Signature, 

ANNONCIADES. 

Voyee  Terfmuuf^  Droit  ^léjiafiiqut* 

'  <.  Les  Annonciadcs  font  des  rcligieu-  rcnt  prononcés  en  1503.  La  fi.  Jeanne 

fes  Inftitaées  par  la  B.  Jeanne  de  VdOis,  donna  à  l'ordre,  quelle  infUnoit,  le  nom 

veine  de  France ,  fille  de  Louis  XL  de  VmmonetMky  parce  qa'db  t'inftitucnt 

L*in(Hturion  de  cet  ordre  date  du  corrh  en  l'honneur  de  fannonciaticn     la  Sninrr 

tncnccment  du  feizieinc  fiédc.  Jeanne  de  Vierge.  On  l'aj^elle  audî  des  atx  vernu 

Valois  avoir  époufé  ie  duc  cPOrMans  qui  de  Notn^D^ame,  Ces  dix  vertus  font  In 

monta  cnfuire  fur  le  trône,  fotrs  !:  nom  chaftctc  (^c  h  Sainte  Vierge,  fa  prudence^ 

de  Louis  Xll.  Leur  mariage  ayant  été  dé-  fon  humilité  ,  fa  foi ,  fa  dévotion  ,  foB 

daiéniil,  Jeanne  Ce  retira  i  Bourges,  où  obéiflànce  ,  fa  paurreté  ,  fa  patience,  {ft 

elle  vécut  dans  la  piété.  Se  forma,  pour  piété,  &  n  dmileur  ou  compailioo. 

des  rellgleafcs ,  une  rctrle  ,  fous  le  titre  Apr^s  la  mort  de  la  Reine  Jeanne ,  le 

des  dix  venus  ae  la  Sa/nre  f^'ierge.  Ayant  père  Giiber^  Nicolai  ,  autrement  nommé 

obtenu  du  roi  la  pcrmillîon  d'établir  un  Gabriel-Marte ,  qui  avoir  été  ion  confef- 

nouvel  ordre  tle  religicufes  qili  (nW'r  fa  feur  ,  fonAa  ]:'!iifieLirs  monaftcres  de  lor- 

regle*  elle  envoya  à  Rome,  ôc  en  obtint  dre  des  Annonciades.  il  obtint  do  pape 

la  coB&rrtiirioii  du'  pape  Alexandre  VI ,  Léon  X ,  en  i  y  14 ,  la  cosifirmatioii  delà 

le  14'ftvrier  1501.  tes  prennas^aBittrfiir*  i^^f«es  foli^Mrfêsj  9t  kék  «Nifinoit 
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tfMon  nouveau  par  le  même  pape,  en 
1517  &  15 18.  Léon  X  fournit  les  Rcli- 

Sieuies  des  Âononciacies  à  la  junTdiCiion 
es  relIg^euDt  ét  Tonlre  de  Saint  François. 
Voyez  plus  de  détail  dans  l'Hifloire 
des  Ordres  religieux  par  le  P.  Helyoc, 
iom.  7,  pAg.  3ig  &  fuiv, 

a.  Il  y  a  d'autres  Annondades ,  qu'on 
nomme  ceUjles  ou  bleues ,  à  la  dîffircnce 
de  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
qu'on  appdU  Aimondaidat  rouges ,  de  la 
couleur  de  leur  (capulaire.  Les  Annonciades 
t^eues  viennent  originairem?nr  de  Gênes 
&  gardenr  une  clôture  fore  exade.  Hîf- 
foice  de  l'abbaye  de  Saint  Denis ,  pa^  i^SS, 
3.  Eniîn  il  y  a  eu  urt  of^rc  de  cheva- 
liers de  l'Annonciade  ,  inftttué  en  Savoie 
pB  Araédée  V,  «a  mifiea  quatorcie- 
jne  iiede,  &  auquel  le  nom  de  l'Annoii- 


ciade  fut  donné  en  «414  ,  par  Améilée 
VIII  ,  ët«vé  à  la  «apaucé,  loua  le  nom 

de  Fei«  V. 
Je  ne  (àis  fi  d'autres  chevaliers  du  mê* 

me  nom  ,  deïbuels  il  eft  quelHon  dans 
l'afTemblée  du  clergé  de  \€o%  ,  croient 
du  même  oïdiâ  <^  les  chevaliers  de  l'An- 
nonciade  de  Savoie ,  ou  s'il  devoir  y  avoir 
qadque  oonfraternité  entr'eiix.  Ce  qu'un 
voit  par  le  procès- verl»!  de  i^o8  ,  c'elt 
qu'on  lé  propoToit ,  par  ce  inoyen ,  die  pro- 
curer des  |»en^ns  fur  des  bénéfices  à  des 
laïcs  marieç.  L«  ckrpjë  s'oppofa  fortwnenc 
à  ce  projet,  &  li  parvint  ,  fans  doute, 
à  le  birc  manquer^  car  je  ne  Vois  ^oSl^C 
qu'il  ait  été  Ar^-^xvs  que(Hon  de  ces  cfie- 
valiens.  JEstrait  des  Procès- verbaux  du  cler- 
gé >  MM.  t ,  pag.  7^7 ,  de  Pfoces  jnlttfr- 
canves,f4^«  1^. 


ANNION,  QUINQUANNION. 


t.  Les  hèneficts  d^ann'wn  &  de  quin- 

Céuuiion  s  accordoient  autrefois  par  des 
très  du  pedt-fceL 

Le  bénéfice  d'annion  conHftoit  dans  un 
répit  (fuR  an  accordé  à  un  débiteur  obligé 
de  taire  ceflion  de  biens  i  afin  que  pen^ 
dam  ce  délai  U  pût  vendre  (es  biens  aune 
manière  plus  avamagcufc. 

Mais  quand  les  débiteurs  pouvoient  évi- 
ter la  ceffion  de  biens,  on  Jeur  accor- 
doit  tm  répit  de  dnq  ans  »  nommé  èdnd- 
n'.unnvann'îon. 

X.  Ladreile  des  icrires  ,  portant  bé- 
iiéfitt  de  quinqoannbn,  ne  pouvoit  itce 


faire  qu'aux  juges  royaux.  L«  nntr-ci 
étoknt  adrefles  à  toutes  fortes  de  juges. 

3.  La  ooomnte  de  Memari^ ,  rédi$é« 
en  I  î  j  I  »  ckap.  1 8  ,  drt.  ro ,  excepte dev 
béiiétîces  d'annion  &  de  quinquantikm^ 
pluiîeurs  fortes  de  dettes. 

L'ordonnance  d'Orléans  de  if^o,  arei 
^1  ,  a  aboli  c:<^  bénéfices  ,  en  dèfciu'aTK 
«u  chancelier  d'expédier  aucunes  ktcr» 
de  répit  pour  on  an  00  pour  dnq  ans. 

4.  Voyez  Ce^n  de  btens  H  Surfe'anr 
ce  ,  &  le  CloMaire  du  Droit  François | 
yerùis  Aiinion  &  Q^ttinquannion. 


ANNOTATION  de  biens. 


I.  Les  termes  annoter  8c  annotation  ^ 
qui  s'appliquent  à  une  forte  dt  fuinc  dont 
nous  parlerons  avec  détail  fous  le  mot 
Stufie-'emnotation ,  font  dérivés  du  latÎB 
adnotare  adnotaùo. 

».  Ce  que  l'on  difoit  chez  les  Romains 
delaperfonne,  nous  le  difbns  des  biens. 

Dans  la  langue  des  jurifconfultes  ro- 
main*; ,  l'annotation  étoir  la  défignation  de 
i  accufe  dont  la  peiquUidon  oevoit  être 
&te  par  ordre  du  juge.  Abfetu  requirenr 
dus  aJnotatus  fou  plutôt  ti^lioriz-nlus  , 

€mmt  la  noce  de  G^cboi  )  ejl,  ut  copiant 


Jmvr^PtU        r ,  1  ftqitir.  pd 

abjent.  f^nmn. 

Dans  notre  langue,  au  contraire,  \'an- 
nornrinn  exprime  l'acte  par  lequel  on  met 
fous  la  nuiin  de  la  !ufticc  les  biens  de  l'a- 
cufé  décrété  de  prife  de  corps ,  aptes  per- 
qidlicion  &ite  de  la  pedonne  imidleinent. 

Pour  exprimer  cette  forte  de  ùiGe,  les 
Romams  fc  lorvoient  d'un  aiTtre  mnr  qiw 
cciu'i  à.  adno! are  f  comme  on  le  voir  par  it 
pa(&^  fiiivant  j  mandatiy  eapetur  intm 
a-mrt  r  viirendorum  iomOBMtOtf.AF^ 
Leg.  5.  eud.  tic. 
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j.  If  s  ttmes  d'annorer  Se  ^annotait  on  35  ,  la  coût  de  Poitou,        jl^t  l''^^*4f 

ibnc  employés  dans  le  Tens  qui  vient  d  eue'  de  1670»  17  «  «fit»  !• 
marqué,  dans l'Oidonnance  de  1^1$  art» 

ANN  U  £1.»  émid'aidu. 
VopZé  if  Aiéis;  »•  impôt  ;  }•  /Smuma 

%  t.  Définition,  •  « 
(  II.  Origitu  ;  /utAtion  ;  pays  fujtt  ;  /em^/  i&c  ptùtmtm*  —  JUmvi* 

§  ni,  i?*  qui  font  Jujts  à  /  annuel. 

%  IV.  Z^tf  nomin  des  annuels  ^ui  peuvtnt  être  dus  par  la  mim  pttftamu 

%  T.  On  nomme  annud  un  droit  d*aî-  trc  de  fréquentes  contefîations.  Pour  lef 

des  payable  annuellement  par  tête,  à  rai-  faire  cefTer,  les  ordonnances  de  léSo  le» 

Ibn  de  chaque  efpece  de  commerce  de  tranchèrent  la  dernière  daâe ,  &  la  réu* 

boiflbn  que  l'on  peut  6ûre  en  même  nixent  à  la  ièooiMle.  TUn  ébt  éroit  i" w 

temps.  Ces  différentes  efpeces  de  commer**  mul^  art,  1. 

ce  iont,  le  commerce  en  gros,  le  com-  2.  Les  mêmes  loix  fixèrent  Vannuel  , 

tneiee  en  détail  ,  le  commerce  de  vin»  en  y  compienuit  Taugmntation ,  dont 

le  coninicrcc  i\c  hi-^re  &  aUCTCS  »  dom  U  il  Cil  parle  fous  ce  mot  ,   à  huit  livres 

fera  lait  mention,  ^  IV.  dans  les  villes,  &  à  (Ix  lÎYres  dix  .fouf 

^11.  I.  Par  édit  du  mois  de  mars  y77,  dans  les  autres  lieux.  « 

jKgiftré  fur  lettres  de  ittflion  »  il  liit  dérenou  II  y  a  plufieurs  gros  lieux  qui  n'ont 

de  tenir  hôtellerie  ,  taverne  ou  cabaret ,  pas  le  titre  de  ville  ,  &:  dans  lefqiicls  ce- 

£u)S  lettres  pu  permiilion  du  roi  ,  pour  pendant  l'annuel  fe  perçoit  fur  le  pied  le 

Tobtention  defquelles  U  fut  fixé  une  hnan-  pins  fort.  Des  arrêts  du  confeil  t  des  7 

ce.    Une   déclaration  du  }o  décembre  mai  1748  &  20  janvier  1750,  ont  con- 

1 5  S  z,  porte  que  les  marchands  de  vin  en  £rmé ,  à  cet  égard  ,  i'ufage  établi  pour  lors» 

grns»  ic  tous  ceux  qui  font  ie  commerce  L'annuel  fe  levé  fur  le  pied  des  fixa- 

de  boifTons  feront  ailujétis  à  la  même  loi.  rions  détaillées  cindevant ,  quelle  que  foit 

I  "édir  de  janvier  1^17  attribua  Vhéré-  rcfpcce  de  boiflcn  qui  forme  lobjet  du 
iliie  a  ces  fortes  de  permilHons,  à  la  ciur-  commerce,  foit  eau-de-vie,  vin  ,  cidre, 
gc  de  fournir  de  nouvelles  finances.  En  poiré ,  ou*  bière.  La  feule  exception  eft 
décembre  1^51,  autre  édir ,  qui  ordonna  pour  le  revendeur  de  bicre  ,  qui,  aux 
qu'au  lieu  des  finances,  dont  on  vient  de  termes  de  l'ordonnance  de  Paris  de  kîSob 
parier ,  il  feroit  payé  annuellement ,  par  uhi  modh  ,  an,  y  ,  n'eft  alfujéti  qu'«u  de- 
tous  ceux  qui  ^foient  le  commerce  de  mi-droit  ;  le  braifeur  oaye  le  droit  etniet. 
vin,  foit  en  gros,  foit  en  détail,  (Ix  il-  3.  On  le  prn^oit  dans  toute  l'étendue 
vres  dans  les  villes,  cinq  livres  dans  les  du  pays  d  aides ,  fans  diltinâion  entre 
bourgs  6c  villages  fur  les  grandes  routes,  ceux  qui  fbnr  exempts  du  gro*  Se  cens 
&  quatre  livres  dam  les  autres  villages  &  qui  y  font  fujçtt, 

hameaux.  C'cd  ce  qui  fut  appelle  l'an-  4.  L'ordonnance  de  Paris  de  léSo^ 

mtel  :  la  perception  en  fut  réglée  par  un  t^i  modo  ,  art.  4 ,  s'exprime  ûnfi; 

arrct  du  confeil ,  du  it  août  rtf}7,donc  «  Seront  les  redevables  du  droit  annuel 

la  plupart  des  difpofîrions  ont  été  confir-  >»conrra!nfs  de  racquirrer  en  un  feul  paie- 

mées  par  les  réglcfriens  poilérieurs.  ument  après  le  quinzième  de  février  de 

La  difficulté  de  diftinguer  les  lieux  qui  uchaque  anrtée  ;  làiis  répétition  ,  encoff 

(kvoienr  erre  de  la  fccondc  ou  de  la  troi-  sjqu'ils  quirtcnr  \c  roninicrce  dans  le  cour* 

fiente  claiTe,  Tune  jmpofée  à  cinq  livres,  &  adt  l'aniiéc  i  &  icronc  tenus  ceux  qui  cqm" 

i'^utre  à  quatre  livres  feotement ,  fit  naî*  a»mepceronc  à  yca^ç       le  çq«i|S  4$ 
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ssiannée  de  payer  le  droit  entier ,  dè»  Ifl 
MCommencemenc  de  leur  débit  ». 

5.  Art,  5.  ce  les  contraintes  pour  le  paie* 
>>nient  du  droit  annuel  feront  décernées 
33 fxécurées  comme  pour  !e  droit  de 
>i(Juc.<ii  >j.  Voyez  Contrainte.  ; 

§  [II.  t.  La  mcme  ordonnance,  «/t.  f» 
déclare  fujers  ui  droit  d'annuel,  les  mar- 
chands de  vin  en  gros  •  hôteliers ,  taver- 
pieis»  cabareciecs  ,  même  les  Suiffes  Se 
înarctMiuk  piivitégiés  fuhnift  la  cour  , 
ceux  qui  logent  en  chambres  garnies,  l^s 
aubergines ,  traiteurs  ,  maîtres  de  jeu  de 
paulme ,  vivandiers ,  buvetieis  qui  wttt^ 
denr  du  vin  en  détail ,  gargotiers  ,  con- 
cierges des  châteaux,  priions  &  Foires,  & 
autres  de  pareille  qualité ,  qui  font  trafic 
de  vin  en  gros  &  en  détail,  nonobftant 
les  lettres  d'hérédité  qu'aucun  d'eux  au- 
soient  ci  devant  obtenues. 

2.  Par  laidde  )  ,  le  roi  permet  néan> 
moins  à  fes  autres  fujcts  d  vendre  m 
ccos,  i  pot  ou  à  alliettc,  le  vin  provenant 
des  héritages  qu'ils  exploitent  par  leurs 
mains,  donc  Us  font  j^ropuétaires  »  nfii« 
fruitiers ,  ou  preneurs  a  longiieS  années , 
iàos  payer  l'annuel. 

|.  Ceux  qui  dennent  des  vi«:nes  à  fct~ 
me  y  étoîent  afTjiétU  par  rarticle  1  ,  foit 
qu'ils  veodi0ent  les  vins  de  leur  récolte 
en  gros  ou  en  détail ^  il  en  ont  été  dé- 
chargés ,  pour  la  vente  en  gros ,  par  une 
déclaration  du  4  mai  i<88,  &pax  d'an- 
tres fubféquentes. 

Mais  lorfque  les  propriétaires  on  fer- 
mier<;  ont  chez  eur  du  vin  d'achat  avec 
celui  de  leur  aû ,  le  vin  d'achat  efl  tou- 
iniis  réputé  le  çcenûec  vendu.  Se  en  con- 
liquence  ilt  deviennent  filets  a  l'annueL 

4.  Les  m  ûr  es  paulmiers  ont  été  dé- 
cfiareés  de  i  annuel,  par  divers  arrêts  ci- 
tés dar.s  le.  Traité  des  aides  ,  n*  1365  , 
i  la  cha»ge  ,  par  eux ,  de  n'avoir  aucuns 
vins  dans  leurs  mations ,  même  pour  leur 
pcovîiion  ,  &  de  déclarer  qulb  ne  veulent 
point  en  avoir,  comme  auifi  de  ibuficïx 
les  vifires  8c  excrcic  -<  des  commis. 

5.  Toit 'S  lottes  de  pcrfomies  font  Tu- 
fetr^  I  J  annuel  pour  le  convcrtiircin  'nt 
dn  vin  ;'n  f  vid"  vie,  même  les  cccléfiaf- 
tiques  &  les  nobles  »  fans  diltinâion  en- 
Oft  JiBl  eaïu-^'VÎe  âbxiqaécs  avec  du 


s  s  II  I,  ivr;  71 

vin  du   crîi  ,  en   2wcc  du  vin  d'achar. 

L'auteur  du  I  raité  des  aides  cite,  n* 
1 9(^7 ,  plttiîears  dédfiom  qui  ont  étendu 
cet.aiTujérinemenr,  aux  ecdâkfliquttfleaux 
nobles,  parmi  lefquellcs  on  en  remarque 
deux  qui  paroiilènt  avoir  été  le  fruit  de 
la  furprife.  Ce  font  les  anéts  du  confett 

du  prenii'jf  m;.i  17>  i ,  5''  c^n  4  mars  1732  , 
dont  U  eit  parlé  dans  mie  requête  au  roi^ 
par  M*  Cochin,  ecm,  S  de  jes  iSuvrts, 

pag.  110  &  II-. 

Au  furplus,  l'exemption  de  l'annuel  cil 
accordée  par  les  ioix  au  propiierairc,  daus 
deux  cas. 

1"  Lorfau'il  f  iir  fabriquer  de  l'eau-de- 
vie ,  dans  ion  domicile ,  pour  là  conlbm* 
mation ,  pourvu  qu'il  ne  paffe  pas  la  quan- 
tité d'un  demi-outid. 

2**  Lorfau'il  en  fait  briquer  chez  un 
bouilleur  de  profelCon,  fujet  à  1  annuel. 

Enfin  Tannuel  n'eft  point  dû  par  les 
revendeurs  d'eau-de-vic  ,  à  porte-col ,  ou 
au  coin  des  rues ,  lotrqu'ils  l'ont  achetés 
à  pot  ou  à  pinte»  ' 

I  IV.  I.  Celui  qid  ûit  en  même  temps 
commerce  en  gros,  d'eau-de-vie,  de  vin, 
cidre  ,  poiré  Se  bière  ,  doit  un  prenuex 
annuel  pour  reau-d»^vie ,  tm  fécond  poux 
le  vin,  le  cidre  8c  le  poiré  ,  f-:  un  rroi- 
(ieme  pour  la  bière.  S'il  vend  de  ces  boi(^ 
Ibns^n  détait,  il  dok  de  même  un  pre* 
mier  annuel  pour  leau-dc-vie ,  un  lècond 
pour  le  vin,  le  cidre ,  &c.  Enfin  s'il  vend 
a  la  fois  des  mêmes  boilfons ,  en  gros  & 
en  détail ,  il  eft  fiifet  au  triple  dioit  com- 
me vendant  en  :^ro^  ,  ,?«:  an  triple  droit 
co.mme  vendant  en  détail  -,  de  Ibrte  que» 
dans  cette  (nppofitîon  ,  Û  devra  Gx  an- 
nuels. Et  il  devra,  enoutie,  autant  d'an* 
nuels  qu'il  aura  d'attfiiers  ,  caves  ,  cel- 
liers Se  magasins  ouverts  hors  de  fa  de^ 
meure. 

2.  Le  bouilleur  d'eau-devie  ,  qui  ne 
Vfcnd  qu'en  gros,  ou  qu'en  détail,  pen- 
dant rarniée  de  ùl  fiJmcarien  ,  ne  doit 
qu'un  (êui  annuel ,  tant  pour  la  faHric»> 

tion  que  t>our  la  vente  ;  mais  s'il  bnile 
dans  une  feule  année,  une  nuaurité  d'eau- 
dc-vie  fu'fiiante  pour  en  v.-ndre  durant 
plufîeurs  années,  '\l  devra  l'annuel  ,  ^.nc 
au'il  continuera  de  vendre»  Txaicé  des  9fr 
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AKNfUEL  9c   PRÊT  Jbr  tet  cffieu. 
Voyez,      Finmeê  d'office;      DomMÙtêi  |*  Immets» 
SOMMAtSBI» 

I  I»  Définithns,  Notions  ^'heraUs, 

%  If.  Origine  de  Vaniuul  &  dm  prit  ;  ftdttt  4i  ittw  /uUifftnunt,  RaefMts  A  U 

cajualite'. 

§  lU.  Notice  des  nglemenr  ,  f"-vant  de  conr'nt/an'on  ^  de  fu^pUmaU  À  eeU*  fui 

ft  trouve  dAus  it  DiàtonnAire  des  arrêts. 
$  IV.  Provinces  &  offices  exempts.  * 
^  y.  Re^hmens  concernant  les  offices  Je'pendaru  des  domaines  tflgfgis  OU  iduuigitp 

des  apanages  f  des  chancelleries  ^  des  amirautés* 
%  Vr.  Quefiions  &  oâjirpations  Hvetfes,  Jtenvoi» 

^  T.  I.  J 'annuel  e(\:  \m  droit  domanial,  s'étend  qu'aux  offices  à  la  nomination  du 

que  ia  plupart  des  pourvus  d'oiîîccs  royaux  II  roi,  k  prct  a  été  jUppri/nd,  6c  l'annuel 

acquis  moyeniuiiit  finance  ^  (ont  tenus  de  fixé  au  centième  denier  de  la  imance  des 

payer,  chaque  année  ,  au  roi ,  ou  à  d'au-  offices ,  confornnément  à  de  nouvelles  év*» 

rr.'s  pcrfonnes  déiignécs  ci-aptcs  \  ùjit  kiations  qui  en  ont  été  ordonnées, 

pour  éviter  la  perte  de  k  finuioe  de  leur  Let  di&ofiâons  de  eet  éditonc  été  adop- 

office ,  pour  eux  ou  pour  loues  héririen,  fées  par  les  princes  apanagiftes,  pas  lap-* 

(bit  poM'  le  fouftrairc  (êulcment  à  la  port  aux  ofÇces  à  leur  nomination, 

peine  du  doublement  des  dtoj^  de  mu-  .  Quant  aux  çiHccs  dont  la  nomination 

fation.  appaicîent  à  M.  l'amirali  ou  i  M.  le  cltan* 

1.  L'annuel  a  été ,  c^i:ranr  longrempj ,  celicf'  dtt'  garde  des  fcewx  ,  voyes  Jt 

continué  de  netii  ans  en  n cul;  ans,  £c:  il  $  Vr 

a  été  ordonné  qoe  Ton  payeroit  en  (hs  ,  ^.  Les  lettres  -  patentes  do  17  fihnkf 

pendant  les  tnjs  premières  années  feule-  tySo,  ont  aboli  entièrement  la  cafualiié 

ment  de  chaque  pcnoiivellement ,  un  Soit  des  offices  à  la  nomination  c^u  roi ,  (ans 

pardcuiier  ,  auquel  on  a  donné  le  nom  y  comptendte  les  offices  à  la  nomination 

'de  prêt,  des  per(bnnes  dé(îgnées  an  n*  précédent! 

j.  Vanmiel  a  été  fixé  au  profit  du  roî,  cite?  proiiom  cnf  if ulcment ,  contre  ceux 

par  une  déclaradon  du  13  juillec  17^7.  qui  auroienc  omis.de  payer  l'anouel,  la 

m  feixamieme  denier  de  la  vdenr  dta  peine  da  dcmblemcne  da  droit  de  muta- 

ioes ,  ic  h  prêt  au  fixieme  de  la  mime  rioji  des  offices ,  (îxé  au  vingt-quatrienie 

Valeur ,  pnnr  le;  ofHces  des  préfîdiaux ,  &  de  leur  évaluation  pat  i'édit  de  èbràst 

au.  cinqitjcmc  pour  tous  les  autres  offices  1771. 

liliets.  7.  On  verra ,  ci-aprcs ,  comment  les  mê« 

4.  I>?  paiement  du  prêt  5r  rî  î'annitclétoit  mes  lettres  patentes  obligent  les  pourvus 
«icorc généralement,  à  cette  époque,  le  doâSces  au  rachat  de  l'annuel  poux  huit 
moyen  d'acquérir  la  nenlté,  t*  de  réiigner  années ,  &  qud*  font  les  ofiders  exempts 
(bn  office  •  avec  cBQ»enre  de  la  nécedité  de  de  la  néeeflm  de  faire  ce  ladtat. 
furvivrc  quarante  jours  à  la  réfîgnation ,  8.  Le  premier  fermier  de  Tannurî  fe 
ptxir  en  confcrvcr  1«  prix  s  i\  de  tranf.  nommoit  Charles  Paulet,  &C  Ion  lucccl- 
mettre  la  propriété  de  l'oflEce,  ov  plutôt  feur  Palor.  Delà  vient  qu'on  a  donné  à 
de  fa  finance,  à  fa  veuve  ou  à  fa  héri-  l'annuel  ks  noms  de  Fattfee*  Ac  de  For 
tiers ,  dans  le  cas  où  l'on  viendcoic  à  mou-  io/e, 

lit  Ém  avoir  têRgpê,  Depuis  que  Véôk  de  1771  i  paifi ,  on 

5.  P^r       de  (èjflàa  1771  ^  q[in  |e  vomqc  qiiel^acfi;ds  etnfiem  denier; 

niait 


Uigiiized  by  Google 


ANNUEL   E  T   PRÊT,    §   II.  73 

vuSs  op  jpeut  atnfî  le  confondre  avec  d'au-  drc  »  aux  réHexions  de  cet  auteur ,  celle»* 

très  dtoia»  connus  «illfi  (bus  ce  dernier  ci  «fo  Montefquicu  :  que  toute  barrière 

nom.  courre  le  cIcTporirnic  cJl  bonne ,  quand  il 

S  II.  I.  Les  bcfoim  de  i'écat  ayant  n'y  en  a  pomt  d autres  6c  que  le  dclpo- 

iorcé  le  gouvememenc  à  vendre  la  plu*  tinne'eft  un  fi  grand  mal ,  que  le  inal 

parr  des  offices  royaux  -,  Fiançois  1  &:  mcmc  qui  le  limite  dl  un  bien.  Efprit  det 

Charles  IX ,  pour  que  les  poilèiieurs  de  loix ,  liv.  z ,  chap.  4. 
cet  offices  ,  acquis  moyennant  finance  ,      Le  même  hillorien  obferve ,  au  mniw 

pufTent  en  conferver  le  prix  »  leur  accor-  endroit ,  qu'aucune  compagnie  du  royan^ 

dcrent  la  faculté  de  les  réuçner  ,  enfecon-  me  ne  voulut  cnregifher  les  lerrres-paten- 

tentant  d'ailùjétic  les  rélignataîces  à  un  tes  portant  écabiUlcment  de  i  annuel  j  & 

droit  de  raucation;  tc  (bus  la  condkion  il  les  loue  d'avc^  confùlté  plutôt  fiir  ce 

que  le  réflgnant  (îûnvxoit  q,uaiUU:e  joun  point  l'intérct  public  que  leur  intérêt  par- 

i  la  réiignation.  nculier.  Ce  fuc  à  caufc  de  cette  réfiftance 

Par  divers  édirs  des  années  1 5  tf8 ,  1 574  »  des  cours ,  que  les  lettres  patentes  de  1 604 

&  I  ^-jé  »  cités  dans  le  Diâionnaire  des  furent  ieulcmenr  publiées  au  fceau  -,  4C 

arrêts,  verSo  Office^  y  Se  dans  le  Mézerai  ajoute  que  le  chancelier  Ikllie- 

Traité  des  offices  de  Luifeau  ,  ^v,  a  ^  vre  1»  retint  quelques  mois  ,  &  ne  les 

to ,      p ,  on  permit  aux  mêmes  déUvra  que  par  k  cxaince  qu'il  eue  do 

officiers  ,  moyennant  un  fupplément  de  perdre  les  fceaux. 

finance  du  tiîrs  de  la  valeur  de  leurs  ot-        3.  Dans  une  notice  dt*"  îoix  concernant 

d'en  faire  la  réfîgnation  quand  bon  l'annuel,  rangées  p<u  oïdic  de  date,  qui 

leur  fêmblcroit,  6c  la  propriété  en  fiic  fe  trouve  au  Diâiotinatre  des  atcèis,  verôo 

aflîirée  à  leurs  héritiers.  Annuel  y  on  en  remarque  une,  regifhéc 

A  la  même  époque,  lorfquun  officier  au  parlement  des  l'an  lé^i  i  c'eft  l'édic 

lé  (èntmt  atteint  d'une  maladie  mortelle,  du  mois  d*ao(ît  de  cette  année.  Vogr es 

&  follicitoit  des  lettres  de  difpenfe  de  la  aufïï ,  iiidem ,  deux  autres  loB  wnff^F 

fiirvie  de  quarante  joi!r«:,  qu'on  lai  accor-  tréfî  en  16^6  Si  en  166^. 
doit  à  pru.  d  argent.  Loilcau  ,  uJa  modo  y       4.  «  Ni  la  faculté  de  ïéiiener  ,  ui  la 

34.  9>  forte  d'hérédité  féfiiltanre  m  paiement. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil ,  du  7  dé-  «n'ont  pu  donner  atfcintc  au  cfrnir  infé- 
cembre  1(04,  revêtu  de  lettres -patelles   >>parabie  de  la  ibuverainecé,  de  dilpolèr 

du  II  du  m&ne  moi^ ,  publiées  au  fceau  a»4es  offices,  vacation  anivant  ».  Ce  ibiiK 

le  1 8  ,  Henri  IV  difpenla  de  la  règle  des  les  ttruMS  du  préambule  de  l'édic  de  â» 

quarante  jour? ,  &  rcieva  de  la  calualité,  vricr  i77r  ,  qui  efl:  cité  au  S  fuivant. 
en  cas  de  détcs  ians  avoir  icllgné  ,  tous       a  Cette  taculté  ôc  cette  hérédité  con- 

ceux  de  fes  officiers  qui  payeroient,  cfaa-  9»dnue^<<Mi,  ne  font  qu'un  privilège  qui, 

J[ue  aimée,  à  la  caifïe  de  fes  revenus  ca-    jjfans  anétntir  la  règle  générale  ,  peut 

ueb,  un  droit  fixé  alors  au  foixanciome  »»  feulement  déterminer  le  choix  que  le  toi 
denier  de  la  valeur  des  offices.  ufaic  du  fuccelFeur  à  l  office ,  &  nqn  la 

Le  prêt  ne  fut  établi  qu'en  x(>zo,  pat  mcoRtsamdre,  &  ne  donne  d'aocse  droi( 


une  déclaration  du  mois  de  juillet,  pubuée  5,  que  d'en  revendiquer  la  finance,  qui  ne 

pareillement  au  fceau.                        .  aiiloic  en  aucun  cas  être  confondue  avec 

X.  L'étaHîflèment  de  l'amHfd,  tendmt  >»le  corps  même  de  l'office  ». 

à  rendre,  en  quelque  forte  ,  héréditaires  Tous  les  ofTîccs  primitivement  ont 

tous  les  offices  qui  y  étoient  aflujétis.  Les  été  mis  dans  le  commerce  à  titre  de  ca- 

inoofivéniens  que  pouvoit  avoir  cette  npu-  fualicé  j  tous  devoiem  tomber  vacans  atl 

veaucé  ont  été  vivement  fentis  par  Mé-  profit  du  toi,  â  déâuT,  par  les  léfienaws» 

zerai,  qui  infiîle  principalement  fiir  l'aug-  de  furvivre  quarante  jours  à  leur  retigna- 

mencadon  du  pouvoit  des  officiers  de  juf-  cion.  £c  en  1604  ,  k>rlqu'au  moyen  du 

tice,  qui  en  a  éi^  la  liiite.  AAre'g.  cAro-  didt  annuel  U  fiic  permis  de  ^saicaadd| 

MA  tle  Vhijl.  de  Fraflcê,  Ma» jciîn-  dtt ji%ies  à»  cofn  xc^ ,  ce  fiu  tam 
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une  loi  égale  pour  tous  les  offices. 

La  burfaiicé  a  fait  introduire  par  la 
fuite  des  rachats  de  1  annuel,  avec  attri- 
bution d'hérédité  ou  de  finnHvaiice.  Pour 
une  fommc  médiocre  ,  une  fois  payée, 
on  a  tenté,  à  diiférentcs  époques,  d'a- 
néantir ,  par  rapport  à  pluheurs  offi- 
den  ,  un  droit  annuel  ,  focme  une 
des  principales  fources  des  revenus  du  roi  ; 
ce  qui  cft ,  pour  ainli  dire ,  couper  l'ar- 
bre par  le  pied ,  pour  en  avok  le  fraÎL 

Cependant  Loileau,  ubifuprà  ,  n"  / 1- 
i.î,  oblcrve  qu'en  générai, les  hérédités 
^  &  les  iurvivances  d'offices  font  contraires 
aux  droits  de  la  couronne  \  parce  qu'il  en 
réfultc  une  forte  d'expropriation  de  la  col- 
lation des  offices  )  &  que  par  conféqaent 
ces  ibrces  de  privilèges  font  toujours  ré- 
.vocablei. 

On  pourroit  nier  que  ce  principe  s'ap- 
pli(jue  ^  la  finance  des  ofiices ,  d'après  I9 
dtfttnâion  étabUe  d*devant ,  n°  4. 

6.  Quoi  qi^il  en  foit ,  les  hérédités  & 
la  furvivanceç  accordées  par  quelques-un^ 
«K  nos  rois  a  leurs  offid^rs ,  ont  fouvent 
été  révoquées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
fucccffeur*; ,  foit  avant ,  ioit  après  Téta* 
bliifement  de  l'annuel. 

Loîlèau  ,  uii  fuprà ,  n**  15,  cite  des 

èfiisde  if4i,  1579.  1589,  & 

1598  ,  contenant  de  femblables  révoca- 
tions »  &  obfeive  que ,  par  Iç  dernier  de 
ces  édits ,  les  iurvivances  qui  av<Menc  été 
achetées  iiitent  révoquées  oomnke  les  au- 
tres. 

Par  édit  de  décembre  1709  ,  rc^iftré 
le  13  ,  le  roi  accorde  i  tous  fts  ofBciers 

la  furvivancc  ,  moycnant  un  rachat  de 
l'annuel  fur  le  pied  de  feize  ans.  L'annuel 
efl  cependant  rétabli  pour  neui  années, 
par  une  déclaration  du  9  août  xyzi  »  re- 
gilbée  le  >  feptembre  fiiivanr ,  en  vertu 
de  lettres  de  juilion.  Voyez  l'arrêt  d'cn- 
teg^emem  dans  le  DiÂionnaite  des  ar^ 
fêts,  verbo  Office,  n*  107, 

Fn  i-T,;  ^  ^  I74Î1  nouveau  rachat  d  an- 
nuel i?<.  nouvelle  concelîîoB  de  furvivan- 
ces  &  d'hérédités,  pour  diffilrens  oflSces, 
par  édits  citi's  an  §  fuivant  ,  qui  ne  fu- 
rent pas  pleinement  exécutés ,  comme  on 
1^  voit  la  déclaration  du  8  feptembre 
»  cino  «t  snnw  $.  £a  1771  ,Iévo- 
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cation  de  la  plupart  des  furvivances ,  ou 
hérédités  exiftantes  pour  lors  »  par  raxti- 
cle  20  de  l  edit  de  février. 

On  doit  elpérer  que  les  difpofitîont  àe» 
lettres  patentes  &:  airct  do  1780,  concer- 
nant 1  hérédité  des  offices  ,  &  l'abolition 
de  leur  cafualité  feront  plus  durables  que 
celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

§  III.  I.  Dans  la  vue  d'éviter  de  trop 
grands  détails ,  nous  renvoyons  au  Dic- 
tionnaire des  arrêts»  vedo  Amuul ,  pour 
la  notice  des  loix  relatives  à  ce  droit  , 
qui  ont  paru  jufqu'cn  172?-  Elles  y  font 
rapportées  par  ordre  de  date  j  nous  fui- 
vrons  le  même  ordre ,  pour  ajouter  à 
la  notice  dont  il  s'agit,  les  réglcinens  qui 
ont  paru  depuis  1713  \  &  ceux  d'une  date 
antérieure  qui  y  Ibnt  omis. 

t.  En  ianvier  léit  arrêt  &  lettrcs-pa* 
tentes  portant  rf'vocfl«/on  de  ranr.uel  Side 
U  diipenfe  des  quarante  jours  \  l'adrefle 
fidte  i  M.  le  ^de  des  fceauz  Duvair  , 
pour  être  publiées  au  fccau. 

En  [Liillet  1^10  ,  décla  arîon  portant  r/- 
tabujjcmmt  de  l  annuel  ,  &  etabUffement 

du  prii  ;  fadielEï  fiûce  a  M.  le  gasde  des 

fcea^ix. 

Le  }  mars  itfii ,  arrêt  du  confcil,  por- 
tant fixation  de  l'évaluation  des  omces 
triennaux. 

Le  €  odobre  i  éfS  ,  déclaration  pu- 
bliée au  fceau  le  21  ,  qui  règle  ce  qui 
fera  obfnvé  aux  parties  ôTuelles,  6c  con> 
tinue  le  prêt  &  l'annuel  pour  neuf  ans  , 
fuivant  la  nouvelle  évaluation  dis  quart  en 
fus  de  la  vaicur  des  offices.  Cectc  decia- 
ration  eft  citée  dans  le  Diâionnaiie  des 
arrêts,  veréo  Office  ,  n*  82. 

Le  9  avril  1 ,  arrêt  du  confcil  por- 
tant règlement  pour  le  paiement  du  oroîc 
royal ,  tant  pour  les  offices  créés  hérédi- 
taires ,  qiif  ponr  ceux  créés  cafuels  ,  ôc 
depuis  faits  iiéiéditaixes  ,  &  qui  ordonne 
révaluacion  des  offices  non  encore  év»- 
lués. 

Le  jo  décembre  i6$6,  déclaration  por- 
tant^ continuation  de  la  dilpcnie  des  qua- 
rante fours  en  Êtveur  des  offidets  des  cem- 
pagnies  fouvcrainçs. 

Le  15  janvier  1657,  autre  déclaration 
ayant  le  même  objet  que  la  précédente. 

le  •  mus  i€s7  »  dédsiatkm  puUiée 
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iceau  le  1 3 ,  portant  continuation  de 
latmiiel  pendant  neuf  années. 

Les  trois  déclarations  précédenres  font 
citées  dans  le  Di^onnaire  des  arrêts,  verio 
Offices  y  n"  5p. 

En  1^89,  deux  arrêts  du  confeil,  oui 
augmenrcnr  la  fixation  de  la  finance  des 
offices  de  .prélidenr  au  ^cand  confeil,  faite 
en  ,  &  les  i^jént  i  lanniieh,  con- 
formément à  leur  évaluarion  nouvelle. 

Le  4  feptembre  1696,  déclaration  por- 
tUK  que  tes  engagées  des  dttndnes  da 
roi  jouiront ,  à  l'avenir ,  de  la  nomina» 
tion  aux  offices  des  jufticcs  dépendantes  de 
leur  engagement  ,  &  du  prêt  &  annuel 
4es  ofllîaers,  droits  de  réfignation  &  va- 
cance, à  la  réfcrve  feulement  du  d:xic:nç 
au  protit  du  roi.  Cene  déclaration  eil  rap- 
poitée  en  entier  dans  le  Dlâionnaif  e  des 
asièis»  viféo-DomMiu  f  n"  48. 

Le  f  avril  1714,  arrêt  du  confeil  con- 
cernant les  offices  exempts  du  prêt  &  de 
fannaeL  Voyez  f  IV. 

T  ':  1 1  jailîcr  1751,  déclaration  ,  regif- 
lrée ic  i7  août  fuivant  ,  portant  ccnri- 
nuarion  de  l'annuel  pour  neuf  années ,  qui 
ordonne  que  H  i'omdet  laiffe  paffer  une 
année  feulement  fans  payer  l'annuel ,  il 
ne  fera  plus  admis  à  Je  payer  ju{qu'à  l'ex- 
piruMMi  des  neuf  années. 

Le  1 1  fcpTt  rnhrc  173^,  arrcr  du  con- 
feil qui  ordonne  k  que  les  arrêts  des  1 1 
fuillet  1676  &  13  oâobre  1719  feront 
Mécinés  en  ce  qui  concerne  la  préférence 
accordée  aux  veuves  communes  en  bien 
Se  en&ns  des  olHciers  dg^idés  en  perte 
d'olfice,  es  levant  pjL  euk  lefcfits  offices 
daiis  le  mois  de  la  date  des  rftles  dans 
leiquels  ils  auront  été  taxés  >}. 

«  Ordonne  en  outre  qu'au  défaut  de 
veuve  ooounune  &  d'entans,  la  préfi6> 
rence  apptrtiîtulra  aux  plus  proches  pa- 
réos des  officiers  décèdes ,  a  l'exclulton 
des  héritiers  inlticués  ,  même  des  veuves 
qui  feroicnt  donataires,  héritières  ou  lé- 

fitaires  de  leur  mari  décédé  en  perte 
office  f  &  quen  levant  ,  par  les  plus 
proches  parens,  leCdies  offices  dans  le  mois 
de  préférrnc-  ,  les  quittances  en  feront 
expédiées  lous  le  nom  de  celui  qui  fe 
trouvera  le  plus  prodie,  ou  qui  rappor- 
fçm  Je  Gonieotement  des  autres  pûens 


7i 

au  mcaic  <i:gré,  qui  auront  fait  comme 
lui  leurs  diligences  pour  lever  lefdtts  offi- 
ces ,  8c  qui  auront  conrrihué  au  paiement 
du  prix  defdits  offices ,  dans  ic  mois  de 
préférence  \  au  moyen  de  quoi  lefdits  pa- 
rens  difpoferont  dcldits  offices  à  leur  pro- 
fit, par  égale  portions. 

Le  19  juin  1740,  déclaration  regiflrée 
le  1 3  août  fuivant ,  portant  continuation 
de  l'annuel  pour  neuf  années.  Codt  dt 
Louis  Xf^,  tom,  1 2  ,  pag.  258. 

Le  3  décembre  r743  ,  déclaration  qui 
aixorde  l'hérédité  à  quelques  officiers  » 
moyennant  des  fupplémens  de  finance. 

Le  12  janvier  1745  ,  déclaration  qui 
accorde  l'hérédité  à  d'autres  officiers  feus  la 
m?mc  coiidirion. 

£n  lévrier  1745  ,  édit  regiilré  le  9 
mars  fiâvant*  qui  admet  diSérens  officiers 
an  radut  de  l'annuel. 

Le  8  juillet  1749,  déclaration  regiflrée 
le  1}  août  fuivant,  portant  cuntiimation 
de  l'annuel  pendant  neut  années.  Les  qua- 
ror7e  articles  de  cette  déclaration  font  ré- 
pétés dans  celle  du  23  juillet  17^7,  rap- 
portée ,  en  grande  parti» ,  ci  après. 

Le  9  feptembre  1749,  arrêt  du  con* 
fcil ,  qui  ordonne  la  même  chofe  que  c^ 
lui  du  5  feptembre  1757  ,  rapporté  d- 
après. 

Le  II  janvier  r-'ji,  arrêt  du  confeil, 
qui  accorde  iuc  mois,  pour  tout  délai,  aux 
léngnacaires  d'offices  pour  prendre  des  pro- 
vilîons  %  palfê  lequel  terme  leurs  réfignans 
continueront  d'en  payer  le  prêt  Se  l'annueL 

le  8  feptembre  1751,  déclaration  te* 
gtftrée  le  ix  décembre  fuivant,  qui  ré* 
voquc  les  édirs  &:  c^écîaratit'sns  c!e  '74  j 
Se  de  I74f  ,  en  ce  qui  en  relie  à  exécu- 
ter ,  &  ordonne  que  les  officiers  qui  n'y 
ont  pas  ^listait  demeureront  fitjeis  a  l'aft- 
nuel  comme  auparavant. 

Le  8  juillet  1755 ,  arrêt  du  confeil,  oui 
ordonne  quK  fera  palfé  outre  au  Iceau  des 
lettres  de  furannation  il'otl^ces ,  encore  que 
le  prêt  ôc  l'annuel  n'en  ayent  pas  été  payés. 

Le  15  novembre  ry^j,  arrêt  du  con- 
feil, qui  reg  h  ]  conditions  auxquelles  les 
pourvus  d'offices ,  fur  réllgnarion  à  charge 
de  furvivance  &  de  retenue  de  fervice» 
feooc  tenus  de  payer  le  prêt  9c  l'an* 
nud. 

Kii 
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Les  xf  janvier  ic     mars  17^7,  é^st$ 

qui  révoauent  toutes  conccflRons  ou  alié- 
aations  au  droit  de  nomination  aux  oifi- 
ces  des  fuftîces  ordinidies,  fkns  même  ré- 
gler d'inclemnité  en  faveur  de  ceux  qui  en 
jouiiioient.  La  déclaration  du  13  mais 
1 1;48  ,  citée  dans  le  Didionnaire  des  ai- 
ytts ,  wrtù  yiimuêlf  conneiic  ime  diipo^ 
Ction  parcilie. 

Le  zj  juillec  déclaration  re|;if- 

tfée  le  18  ,  qui  ordonne  la  continuation 
du  droit  annuel  pendant  neuf  ans  i  en  la 
cite  au  ^  luivaoc,  pu  nçpocc  à  d'auoca 
difporitions. 

Le  $  fipcembre  1758  *  icrêe  du  coo-. 
feil ,  portant  que  les  pourvus  des  office* 
des  bailliages ,  rénéchauffées  ,  préiidiaux  , 
iîéges  royaux  »  prévôtés ,  vicomcés  ,  jurîi- 
di^ons  royales  inférieures  &c  de  police , 
&  autres ,  qui  en  font  corps ,  feront  re- 
çus au  paiement  des  droits  de  prcr  &  an- 
nuel pour  l'année  1759  ,  fur  le  pied  de  la 
moitié  de  l'evaluarion  de  leurs  offices ,  en 
dérogeant»  en  leur  faveur,  à  l'article  pre- 
mier de  k  déclaration  du  13  juillet  de  la 
même  année. 

Le  ç  feptembre  1758  ,  arrêt  du  con- 
fcii,  qin  ordonne  que  les  receveurs  des 
tailles  Se  taillon  y  réuni  de  la-  pvovlnoe 
de  Languedoc ,  feront  reçus  au  paiement 
du  sfêt  &  de  l'annuel  de  leurs  ottices 
penouit  les  neuf  années  portées  par  la  dé' 
cbration  du  13  juillet  précédent,  fur  le 
pied  des  deux  tiers  de  leurs  évaluations. 

Le  15  juillet  1759  ,  arrcc  du  conlcii 
f|ui  accorde ,  aux  officiers  dénommés  par 
1  arrêt  du  ^  feptembre  1758  f  la  mcOM 
grâce  pour  l'année  17^0. 

Le  IX  Juin  17^0  »  aune  anêt  du  ce»» 
£nl,  conforme  au  précédent. 

Le  27  juillet  17^1.»  quarriemc  arrêc  du 
confeil  conforme  a  celui  de  1758. 

Le  premier  juillet  17^1»  dniprieme  ar- 
jrêtdu  confeil,  femblable. 
.  Le  10  juillet  176:3  ,  fixieme  anéc  du 
coofeil,  lemblable. 

En  dé  cembre  17$}  ,  dédaiation  cun- 
£otmc  aux  édits  d?  î-'<:7. 
.   Le  1 1  juin  17^4,  Icpncme  arrêt  du  Cdo- 
&l»  œnibrme  i  celui  de  17$  8. 

blabie. 
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Dans  la  nî£me  année ,  deuxione  dédv» 

ration  conforme  aint  édits  de  1757. 

Le  xc  Juin  17(6  >  déclaration,  regiftréc 
en  la  cnainiilKe  d«  comptes  èu  éaaé  d» 
Bar  ,  ]::  d  juillet  fuivant,  qui  ordonne 
que  les  pourvus  de  ceux  des  oflkes  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois,  qui  ont  été  créés» 
cafueb ,  continueront'd'Êtte  admis  aux  par^ 
tics cafuelles  du  roi ,  au  patcracnr  dt5  prêt, 
de  l'annuel  &  des  droks  de  mutation» 
fut\  le  même  pied  qu'ils  y  étotent  atfante 
par  les  receveurs  généraux  des  finances  der 
Lorraine  &  de  Harrois  ;  &  dans  les  mê- 
mes délais  &  en  la  même  forme  que  les 
pourvus  des  autres  offices  àa  royaume. 

Le  7  juillet  ijéi ,  neuvième  arrêt  ds 
confeil,  conforme  à  celui  de  17 j S. 

Ce  dernier  anêt  porte ,  art.  c ,  que  la 
déclaration  du  13  juillet  175  S  fera  exé- 
cutée notamment  en  ce  qui  concerne  les 
engagiftes  des  domaines  du  roi ,  qui  ont 
droit  de  nommer  am  oâices  dépendana 
de  leurs  engagemens  ;  «  lefqueh  feront 
a>  tenus  en  con(2quence  d'établir  des  bu- 
wreanx  pour  la  perception  du  droit  an^ 
»nuel,  pendant  le  courant  des  mois  d* 
»»noTemore  &  décembre  de  chaque  an- 
»née,  &  de  faire  aifîchci  des  placards,, 
«•dans  las  lieux  de  leni»  engagemens  ^ 
«pour  averrir  de  l'ouverture  dudir  droit 
»>quinxe  jours  avant  qu'elle  le  faiTei  & 
«nitte  par  eux  de  confitnner  auxdiiec 
»difpofirions  ,  pennis  aux  officiers  de 
^  prtyer  les  dioîfii  dans  kfc  revenus  calîiels 

îjOu  roi  «. 

Le  23  juillet  jL7^7,déchration,  regiflré» 
le  4  août  fuivant  ,  par  laquelle  le  paie- 
ment du  prêt  &  de  l'annuel  eâ  continué 
pour  neuf  annéer,  à  commencer  an  pt^ 
micT  janvier  17*8  ,  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre 177  ^,  en  faveur  des  pourvus  d'of- 
fices drdevant  cafueis,  ou  auxquels  l'hé' 
«édité  avoir  été  accerdée  avanc  Tédic  da 

décL-mbrc  i"-.  9. 

Cette  loi  porte ,  tt*  r,  que  les  pourvu* 
deidîts  offices  iêtonr  reçus  au  paiement  de 

l'annuel ,  fur  le  pted  du  foixantieme  denier 
de  leur  évalnanon  ;  du  prcr  à  propor- 
tion :  au  lixieme,  h  ce  kmi  oflïces  de  pré- 
fidiaux y  &  au  cinquième,  pour  tous  ka 
offices  qui  y  font  fuji-rs. 

a.  A  l'égaid  des  oâkes  qui  oa( 
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^T-'  créés  fous  le  titre  de  domaniaux,  & 
de  ccnv  crtié<>  héréSvdTcs  ou  en  furvivan- 
Cc,  qiu  ayant  (icpuis  été  rendus  cafuels, 

ria  décUtntion  du  9  août  1722  ,  ne 
trouvcronr  point  évalués  ,  ils  feront 
veçus  au  paiement  defdics  droits  fur  le 
pied  ûes$  de  loir  finance  principale , 
tant  defdhs  oflSccs  que  de  ceux  y  réu- 
nis j  ôc  en  cas  que  les  quittances  de  fi- 
nance n'en  puifTenc  être  rcpréiciitécs ,  f  ur 
le  pied  dudît  tiers  de  leurs  contrats  d*ac- 
quifition  ou  ad;udicaiion  qui  leitx  tiendra 
lieu  d'évaluation. 

^rt»  fft  Seront  tenus  en  oitCK  les  ac- 
quéreurs ou  propri^ires  defdiis  offices 
non  évalués ,  de  payer  à  chaque  mutation 
dans  les  revenus  cafucls  du  roi,  le  quart 


quarante  jours,  leurs  offices  UxonA  taxis 

vacaos  au  profit  du  roi. 

Art,  6.  Les  nouveaux  pourvus  d'otK- 
ces  ,  levés  vacans  aux  parties  cafuelles  , 
feront  tenus  de  payer  daiv  1'.^  «icux  mois, 
du  jour  de. la  date  de  leurs  ru  Ds  iions,  le 
droit  annuel  &  un  tieis  du  pixc.  A  l'é- 
gard de  ceux  qui  le  feont  pourvoir  fur 
réfîgnation  au  huitième ,  i!s  paj'cront  fim- 
pk-ment  le  tkoit  annuel  datis  ic  même 
délai,  &  ceux  iùr  ré^gnation- au  quart  y 
le  droit  annuel  &  un  tiers  de  prêt ,  aufTi 
dans  lefdits  deux  mois  »  &  en  cas  qu  ils 
viennent  \  décéder  dans  lefdits  deux  mois» 
à  compter  du  jour  du  fceau  de  leurs  pro- 
vifions  ou  dans  le  rcfte  de  1  année ,  (ans 
avuir  iatisiuic  au  paiement  de  l'annuel  & 


en  (ils  du  droit  de  huitième  denier  ,  quart  du  prct ,  s'il  eft  dû,  ainil  qu'il  eft  poité 
d-ni-r  ou  triple  droit,  felon  les  OCCur-  ci  clefTus  ,  leurs  ollkes  fciont  dlfclaiéS  V»- 
rences  ,  ~  conformément  à  la  déclara-  cans ,  &  taxés  comme  tels, 
tîon  du  9  août  1722  ,  auquel  quart  en  An.  7.  Tous  les  offices  »  de  quelque 
fin  les  offices  évalués  ne  font  point  affit*  nature  quils  (oient ,  vucans  par  torfaitu- 
jétis.  re ,  ne  pourront  erre  taxés     vendus  qu'au» 

Art»  4.  En  Irfiisfailant ,  par  lefdits  of-  parties  calueilcs,  fans  pouvoir  être  adjur 
ficiers  ,  au  paiement  du  droit  annuel  &  |ugés  comme  les  biens  fujets  â  confifca- 
dtT  prêt  qui  le  doit  faire  par  tiers  par  cha-  tion  ;  enjoint  à  cet  effcx  aux  gardes  dc9 
cune  des  tiuis  premières  armées  des  neuf  xôies,  de  n'en  préfenter  les  proviiions  au 
portées  par  la  pvtfente  dédaiaticm  ,  ib  ^ fceau  que  fitr  la  quittance  ou  vacant  qui 
auront  la  faculté  de  régner-  leur  office  en  aura  été  déiivréepar  le  ttélôxies  dks  te- 
avec  difpcnfc  drs  quarante  joiiis  ,  en    venus  cafucls. 

payant  le  huiticnic  denier  \  &  leiUS  veu-  Art,  S.  Ceux  qui  exercent  des  oificts 
ve  t  enfans  ou  héritiers  ,  celle  dTen  dii^  en  vertu  de  quittances  de  finance  conrrô- 
pofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenan-  lécs,  &  qui  font  difpcjifes  de  prendre  des 
Te  ,  en  obfervant  néanmoins  de  payer  proviûoo»  par.  leurs  édits  de  création  ou 
dans  les  moîs  do  iotit  du  décès  du  par  des  arrêts  particuliers  »  venant  à  àér 
tttulaire,  le  droit  de  huitième  denier,  à  céder  deux  mois  après  ta  date  du  contrôle 
peine  du  double  leldits  fix  mois  expirés,  dcfdites  quittances,  (ans  avoir  payé  le  prêt 
&  du  triple  padé  les  deux  aiu ,  du  jour  &  droit  annuel ,  leurs  ofEces  (eront  pa-* 
du  ékka.  reîllement  taxés  vacans  au  profit  du  roi. 

Arc.  5.  Le  décès  defdîrs  officiers  arri-    à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  font 
vant  fans  qu'ils  aient  payé  le  Pi^ct  &   difpenfes  de  payer  lefdits  droits  par  de» 
laimuel ,  le  Toi  déclare  leurs  oflKes  va-  «r»ts  paniculiets. 
cans ,  &  veut  qu'ils  (oient  taxés  com-      Art»  ^  Les  officiers  qui  (ônr  i  la  oo^ 
me  tels  en  fès  revenus  cafucls  -,  à  l'cj^ard    minarion  des  engagiftes  5c  font  fujets  atr 

prêt  envers  le  roi  ,  feront  tenus  de  le 
pay«  avant  cTêtre  reçus  à  l'annuel  par 
les  cHji^agifîcs  ,  enfemblc  le  dixième  de- 
nier fur  leur  nomination  \  &  à  l  égard  de 
ceux  dont  le  prêt  appartient  auilî  auxdits 
engagiftes,  le  irieme  denier  feulemeoc 
pour  ceux  qui  y  font  ftijcts  :  défcnfes  au 


de  ceux  qui ,  ayant  négligé  ,d'y  fattstaire. 
vcMtdrone  fe  délire  die  leurs  offices  ,  U 


leur  c 
vant. 


fl  permis  d'en  difpofcr  de  leur  vi- 
cn  payant,  au  lieu  du  huitième  de- 
nier ,  ic  quart  -  denier  ,  &:  ci|  furvivant 
quarante  jours ,  à  compter  du  |bur  dtt  Con- 
trôle de  ladite  quittance  de  quart-denier-, 

A;  en  QKi  de  décès  dans  l'cipace  dcfdits   uéfoher  des  revenue  caiusls ,  de  recevoir 
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.  au  dixième  denier  aucuns  defdits  ollîces 

3u'il  ne  lui  ait  été  juttifié  de  ia  quittance 
u  prêt  i  &  en  cas  que  k  prêt  n'ait  pas 
été  acquitté,  il  eft  otdoané  au'au  cas  de 
léfignation  ledit  pi6t  lèra  p»y6  far  h  pied 
du  double  en  même  temps  que  le  ^- 
xicme. 

yirt.  I  o .  Deteii fcs  aux  cngagiftcs ,  d'ad- 
mettre au  payement  de  l'annuei  ceux  des 
officiers  qui  font  â  leur  nomination  ,  8ç 
qui  font  fujeu  au  prêt  envers  le  roi  t  à 
moins  qull  ne  leur  ait  été  juftifié  du  paie- 
ment du  prêt  V  &  Cl  lefdits  officiers  vicn- 
•  nent  à  décéder  fans  l'avoir  payé  ,  le  roi 
veut  que  leurs  offices  foicnt  taxes  vacans  à 
ion  profit  fut  le  pied  de  la  moitié  de  Icut 
valeur,  &  par  Icngagiflc,  à  Ton  profit, 
fur  le  pied  de  l'autre  moitié  ,  iàuf  aux 
liétiriers  6e  reprélèatans  des  officiers  dé- 
cédés en  perte  d'office  leur  recours  con 
tre  ceux  dcfdirs  cnpapiftfs  qqi  les  auroienr 
-  admis  au  paiement  de  1  annuel ,  fans  qu'ils 
cuifent  juitifié  avoir  payé  le  prêt  an  roi. 

yirt.  II.  Les  cngagilVes  recevront  les 
droits  d'annuel  ,  de  rélignjition  ou  de 
nondnation  fur  le  pied  d^  évaluations 
faites  au  confcil  j  &  en  cas  qu'ils  vou- 
luflcnt  les  exiger  fur  un  pied  plus  fort, 
permis  aux  oÀiciers  defdits  domaines  en- 
gagés ,  de  les  j^Ver  «ux  parties  cafttelles 
&i  rni  ,  en  jultihant  toutefois  ,  par  un 
ade  en  bonne  forme  ^  du  refus  raie  par 
kCltcs  enjgagiftes ,  de  les  recevoir  fur  Je 
pied  defdites  évaluations. 

Le  même  article  renouvelle  les  difpod- 
ttons  de  l'arrêt  du  confcii  du  2  j  juillet  1 7  j  8, 
xapportées  ci-devànt.  Les  trois  derniers  fi- 
xent les  offices  eACcptés ,  &  les  lieux  exempts. 

Le  io  août  17^7,  déclaration  regiftrée 
en  la  .diambre  des  comptes  le  29  ,  qui 
ordonne  que  les  offices  de  «xnnmiîlàires 
des  guerres,  tant  provinciaux  qu'ordinai- 
res ,  feront  ,  à  l'avenir  &  à  toujours, 
à  commencer  de  l'année  17^8  ,  difpenfés 
du  prêt  &  de  l'annuel ,  (j':  >  droits  dç  mu- 
tation &  autrçs  droits  cafuels,  en  payant, 
par  les  pourvus  ou  propriétaires  '  de  ces 
offices,  des  finance  fixées  par  la  mcmc 
déclaration.  Voyez,  au  fuiplus,  l'actide 
Commijfaires  des  guerres. 

Le  premier  fepcembre  17^7 ,  arcSt  du 
confeîl ,  qui  ordonne  que  les  pourvus  des 
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otliccs  des  fénéchauilccs ,  préiidiaux,  bail- 
liages ,  fiéges  royaux ,  prévôtés ,  vicom- 
tes, jurifdiâions  royales  inférieures  &:  do  , 
police,  ou  autres  Uifanc  porps  d'iceiies  , 
lêtont  reçus  au  paiement  du  prit  &:  droit 
annuel  de  leurs  offices ,  fut  le  pied  de  la 
moirié  de  l'évaluation  d'iceux  ,  pendant 
icï  iicut  aimées  de  ia  prorogation  de  l'ou- 
verture du  prêt  8c  droit  annuel ,  accosdée 
paf  la  déclaration  du  23  juillet  17^7- 

J«e  mcme  arrêt  ordonne  en  outre  que 
la  déclaration  du  a)  hiUlet  17^7 ,  foitîra 
fon  plein  &  entier  eflèt  à  legard  des  of- 
ficiers des  éleiVions ,  grenien  a  fel ,  eaux 
&  forets  ,  maréchauiTées ,  amirautés  de 
Bretagne,  monnotes  Ar  autres  jurifdîâionf 
extraordinaires  ,  receveurs  des  configna- 
tions  ,  commiÛàires  aux  failles  réelles  , 
greffiers  ,  procureurs,  notttics,  huiffietf 
&  fergens,  qui  ne  pourront,  on  aucune 
mmiere,  prérendre  erre  du  corps  des  pré- 
fiduux,  fëaéchau(Ié;.'S ,  prévôtés  &  fiége* 
royaux,  fous  prétexte  qu'ils  y  font  reçus 
&  immatriculés  \  lefqucls  par  conféqucnt 
feront  fujets  à  l'annuel  &  au  prêt  en  en- 
tier, ainii  que  les  fidiÉcutS  defdits  fiéges, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  difpcnfês  par 
des  arrêts  particuliers. 

Le  premier  fcptcmbrc  1767,  arrêt  du 
confeil  qui  ordonne  que  les  pourvus  des 
offices  de  receveurs  des  râilk^  ?z  raillon  , 
y  léupi^  de  la  province  de  Languedoc  p 
continuetont  d'itte  reçus  au  paiement  du 
prêt  &  de  l'annuel  de  leurs  offices  pen- 
dant les  neuf  années  portées  par  la  décla- 
ration du  Z2  juillet  17^,  fur  le  pied  des 
deux  tiers  de  leurs  év^luadons,  iâns  ^ 
rcr  à  coniîSquence  ppur  les  droits  de  mu- 
tation. 

Le  it  jinllet  17^8 ,  arrêt  du  confôl , 
relatif  â  celui  du  premier  feptembre 
17^7  t  coocernaiit  les  offices  de  )uftice 
loyalet 

Xe  tî  fuin  17O  •  arr^  du'confôl,  qui 

ordonne  que  ceux-  des  officiers  qui  auront 
payé  le  prêt  &  l'annucl  pout  l'année 
17^9 ,  ne  payeront  que  le  trdfieme  tiers 
du  prêt,  6c  une  année  d'ammd  fàtlemenr, 
&  que  ceux  qui  ne  l'auront  pas  acquitté 
payeront  le  total  du  prêt  &  de  l'annuel 
qpi  fera  dû. 
l»  t  iuiUec  1770 1  atxél  du  confeil  »  qui 
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legle  rouvcrnirt  de  ranniiel  pour  l'année 
fuivanre ,  «Se  accorde  auffî  quelque  rcmife 
à  ceux  qui  font  en  recaid  pour  le  paie- 
ment, de  rannueldes  années  précédentes. 

Le  mcme  Jour  ,  déclaration,  rcgiflréc 
à  ïfl.  chambre  des  conipces  le  13  iepcem- 
qui  ordonne  que  dans  la  Lorraine 
&  le  Barrois,les  officiers  de  judicacure,  de 
maîrrlfe  Se.  de  finance  feront  admis  pendant 
ûx  ans  t  à  compter  du  premier  janvier 
1771 ,  à  payer  le  prêt  &  Fannuel,  (avoir 
les  officiers  de  finance  ,  fur  le  pied  du 
ibixancieme  denier  du  douzième  de  leur 
finance;  &  ceux  de  judicanire  &  de  maî- 
trife  fur  le  pied  du  fouantieme  dada  du 
ciers  de  leur  finance. 

£n  février  .1771,  édic  publié  au  fccau 
U  13  niai,  &  rt^é  en  la  chambre  des 
comptes  le  21  juin  fuivant. 

Les  articles  i^.c  cet  édit ,  concernant  l'é- 
Taluatîon  des  oîHces  &  les  peines  iinpo- 
Ges  i  ceux  cf^i  n'y  auroienc  pas  fkrisnit, 
feront  rappr.rtés  fous  les  moB  fuuuue 
d'offices  èc  Parties  cafuelLts. 

Le  rai  ordonne,  an.  %o  ,  qae  toutes 
les  hérédités  &  furvivances  dor.t  jouiflent 
aucuns  des  pourvus  des  offices  royaux  ,  à 

Îiuelque  titre  qu'elles  ayenr  été  établies, 
cront  révoquées  ,  à  commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  ,  &  que  Icfdits  of- 
fices ieronc  en  a>nféauence  fujets  à  l'an-r 
mel  »  en  excqptant  neanmcMns  un  certain 
nombre  d'offices  dénommés  au  %  fuivant, 
2.  V  oy  et  aaS^  Hérédité  Survivance 
d'offices. 

L'article  précédent  ordonne  que  tous  les 

Ïtour\*us  d'offices  royaux  feront  admis  à 
es  conferver ,  en  payant  ammellemenc, 
aux  parties  eafiielles ,  à  compter  du  pr»- 
mier  novembre  «772,  le  centième  denier 
du  prix  auquel  ils  auront  été  fixés  par  les 
rôles  des  évaluations  prcfcnccs  par  cet 
édit,  lequel  droit  tiendra  lieu  à  l'avenir 
&  à  perpétuité  de  ceux  de  prit  U  «n" 
nueL 

Le  droit  de  réfi^non  oa  nondnation 

des  offices  efl  fixé  inévocablemoit  ,  par 

Vr  même  arttcls  ,  au  vingt-quatrième  de 
leur  fixation,  &  deux  fous  pour  livre,  fans 
t>fé|u^e  du  double  &  triple  droit  dans 
les  Ci<;  porrcs  p  r  les  édits  &  déclarations 
du  zoi.  Voyczi  Mutation  d'ojficiêr. 
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Nous  parlerons,  fous  le  nioi  Nomina- 
tion aux  offices  ,  des  article*  du  mcme 
édit ,  par  lefqucls  le  roi  déclare  nulles  tou* 
tes  conceflSons  Êdtes  jufqu'aknrs  on  k  !'«> 
venir,  delà  nomination  aux  offices  royaux 
à  titre  d'échange  ou  d'engagement. 

Le  roi  déclare ,  art.  24 ,  qu'il  n'entend 
point  préjudicier  à  l'ordns  éêabli  pour  les 
offices  dépcndans  de  l'apanage  de  M.  le 
duc  d Orléans.  Mais  voyez,  au  $  V,  l'é- 
tablUTement  du  centième  denier  fiir  les 
offices  royaux  dépcndans  ,  tant  de  l'apa* 
nage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  que  de  ceux 
de  Monfieur  6c  de  M.  le  comte  d'Ac» 
tois; 

Le  to  juin  1771 ,  lertrw-patenres  con- 
tenant onze  articles,  regiikécs  en  la  cham« 
bres  des  comptes,  le  premier  août  fui' 
vant. 

On  obfcrve  ,  dans  le  préambule ,  qu'aux 
termes  de  Tédit.  de  février  précédent,  le 
paiement  du  centième  denier  ne  devant 
avoir  lieu  que  dans  les  mois  de  novem- 
bre &  décembre  1772  pour  l'année  1773, 
U  eft  néce^ire  de  mettre  provîfetreroent 
les  pourvus  des  offices  compris  dans  cet 
édit, à  portée  de  les  conferver  à  leurs  vei^ 
ve,  enfans  &  héritiers. 

Ces  lettres  contiennent,  en  conféquah 
ce,  diverfes  difpofitions  pour  le  paiement 
du  prêt  &c  de  l'annuel  pour  l'année  177  t. 
On  ^  accorde  quelques  remifes  ^  ceux 
qui  n  avoicnt  pas  payé  les  droits  dus  polU 
les  années  précédentes ,  Se  l'on  y  aug- 
mente ,  par  rapport  à  la  plus  grande  pajE- 
tie  des  offices,  les  fixations  portées  par  la 
déclaration  du  a  juillet  1770»  cicée  'pz^ 
cédemment. 

Le  1 5  feptembre  1771 ,  arrêt  du  cou* 
(eil,  qui  maintient,  art.  1  &  2  ,  les  prévôt 
des  marchands  échcvins  de  la  ville  de 
Paris  dans  le  droit  de  nommer  aux  ofh- 
ces  qui  compofent  le  corps  Se  jurifdiâîon 
de  1  nôtel  de-ville ,  &  à  quelques  autres, 
donc  on  trouvera  le  détail  fous  le  mot 
Cànt-'de-vUU» 

L'article  3  porte  ,  «  qu'l  l'égard  de 
tous  les  offices  de  police  ^  aurrrs ,  non 
cwnipris  aux  deux  préccdtns  articles,  qui 
font  {bus  le  relfort  de  la  jurifdidion  de 
l'hôtel -de- ville ,  Se  dénommés  en  l'état 
anoeié  a»  piéCcot  aixêc,  il  lie  pourra  jr 
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erre  pourvu  d  l'avenir  qu'en  la  erandc 
chancclJeris,  6c  fur  la  nomination  du  roi, 
&  que  les  droits  en  feront  payés  en  fcs 
revenus  ofaels,  conformément  à  l'idit  de 
fivrifr  ij-'i 

yirt,  4.  Pour  indeninifcr  l'hôtel -d«- 
vUle  des  redevances  annuelles ,  donc  k£- 
4ics  ortîccs  éroicnt  cinis  envers  lui ,  le  roj 
veut  qu'il  foie  fait  fonds  chaque  année  , 
au  profit  de  rhôrel-dc-ville  ,  à  compter 
àe  la  prcfentc  année,  dans  les  états  des 
domaines  de  ia  gcnéraliré  de  Paris  de  la 
fomme  de  treac  iniile  ouatrc  cens  qua- 
tre>Tingt-fo  livres  orne  lous ,  à  quoi  tln- 
demnité  a  éré  liquidée. 

Le  ê  juillet  ij-'i  i  «rrêt  du  confeil  en 
quarante  huit  articles ,  portant  règlement 

rut  la  perception  de  l'annuel ,  Se  pour 
nxntton  5:  la  levée  des  offices  tonobés 
aux  parties  caiuelles. 

Noos  ferons  mention*  d- après  |  IV, 
des  dilpofînens  de  laitide  sécct  x^e- 
ment. 

L'article  7  afTujétit  à  l'annuel  ceux  qui 
pourroient  poflTédcr  des  ofices ,  avec  ta- 
culté  de  les  exercer,  en  vertu  de  quittan- 
ces de  ÉÙiancc  conuôlées,  Se  êtie  dilpen- 
fés  de  prendre  des  psavilîoas  par  leurs 
^ics  de  cTéadon,  4M&  pac  d«  anto  par- 
ticuliers. 

yire,  3.  Les  ofHces ,  dont  les  titulaires 
viendront  à  décéder  ftns  avoir  fatistait 
au  cemicmc  denier  ,  ou  fans  qu'il  y  ait 
éU  lâtislaic,  en  leur  aomt  p^r  leurs  creati' 
€Ùrs  f  tmmt  vacaos  an  profit  du  roi ,  & 
taxés  comme  en  fes  revenus  cafucls, 
encore  même  que  Icidirs  offices  çulT^-nt 
^té  faifis  y  Si.  qu'ils  fulfciit  adjuges  par 
dècrtt.  Permis  néanmoins  à  ceux  qui  ayant 
■iégîii(é  de  pay;T  le  cenricme  denier , 
voudrotciit  fe  delaire  de  leurs  offiçes,  d'en 
diTpofer  de  law  vivant,  m€me  Donobf> 
fane  tous  uiages  a  ce  contraires ,  pendant 
les  mois  de  novembre  <?c  décembre  que 
dure  f ouverture  dudit  droit ^  en  payant, 
aux  revenus  cafuels  ,  au  lieu  du  vingt- 
uafr'rcmc,  le  douzième  de  la  fixation  & 
eux  lous  pour  livre  1  &  à  çondition  de 
iUrvivie  qnarajRCt  jours  à  iaw  réûgnacion, 
Mqocls  fe  compcerant  dil|oiK  de  ia  quic- 
eance  da  droit  payé  aox  revenue  caluch 
poux  ladite  t^^màMX  >  ^  <a  ç#  dç  dé: 
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CCS,  tliiiS  rtTpacc  defdirs  quaranfe  ioiirs, 
leurs  ortîccs  feront  taxés  vacans  aux  re- 
venus caliicls ,  fans  qu'il  puilTe  y  avoir 
lieu  i aucune  répcririon  de  la  part  de  leurs 
re]>ré(êntans  y  du  droit  payé  pour  ladite 
réiîgnatiom 

Art»  i  5.  Ceux  qui ,  ayant  omis  de  la- 
tisfaire  au  cciuiemc  dei  icr ,  voudront  cn- 
luite  entrer  en  paiement  dudit  droit ,  n'y 
feront  admis  que  dans  les  mois  de  no* 
venibre  &  décembre ,  pendant  1  oavertuta 
des  bureaux ,  6i  en  payant  routes  les  an- 
nées omifes  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auKMent  été  tenus  dudir  droit,  (km  qu'il 

foir  fait  ,  coni;nc  par  le  paîTé  ,  aucuna 
rcmife,  &  fans  que  la  difpenfe  de  la  fur- 
vic  des  quarante  jours  ,  &  la  cûi)ferva- 
tion  des  offices ,  en  cas  de  décès ,  réfuP 
tante  dudit  paiement  ,  coure  en  leur  fa- 
veur ,  Qu'à  commencer  du  premier  jan- 
vier de  l'année  fuivanre$  Bc  dans  le  cas 
où  lefdits  oniiilîonnaircs  vîcndroient  à  d©« 
cédex  depuis  le  paiement  fair  jufqu'aii  der- 
nier décembre  inchilivemcnt ,  leurs  odiccs 
feront  déclarés  Se  taxés  vacant  aux  revenus 
cafucls  ,  faiif  à  leurs  héritiers  ou  rcpréfen- 
tans  a  s'^  pourvoir  pour  le  rembouifemenc 
du  centième  denier  par  eux  payé. 

yfrf.  2'S.  Aucuns  offices  venant  i  tom- 
ber vacans  anr  rcvciuis  cafiiels  ,  par  rr^orc 
ou  autrement,  k  roi  fe  rélerve  ic  droit 
d'en  difpofer  en  faveur  de  telle  perfonnc, 
&:  de  faire  fur  la  finance  telle  rcmife  que 
bon  lui  fen:}blera>  fans  que  les  veuves» 
enfiins  ,  héritiers  ou  créanciers  deà  crifi- 
ciers  fiir  lefquels  lefdits  oflSces  attiont  va- 
gué ,  piîilTenr  préfendre  aucune  pre'fe'renct 
lux  ceux  qu'il  aura  jucé  à  propos  d'en 
gratifier ,  &  en  faveur  ^fqueu  ils  aiuonc 
été  taxés  en  fon  confcil. 

An,  zj.  Les  offices  tomberont  vacans 
par  mort  au^  profit  du  roi,  finite  par  les 
pourvus  d*en  avoir  payé  le  centième  de- 
nier pour  l'année  de  leur  déccs  ,  ou  d'a- 
vuk  luivécu  Quarante  jours  à  leur  réfi- 
goation  ,  conmcméraent  i  l'article  ;  du 
prëfcnr  arrêt  ;  par  la  mort  civile  de 
ceux  qui ,  mcnie  ayant  payé  le  çenàema 
denier  ,  s'cngageroient  dcs  erdiet 
religieux  «  fans  au  préalable  «voit  féfigné» 
Le  3 1  «mars  1774  ,  arrêt  du  confeil 
(^ui  oïdqanc      les  oâoçiccs  dépeodans  des 


uigmzed  by  Google 


AN  N  U  E  L  E  T 

jnflireS  du  cîuché  de  Valcntinois  &  autres 
ieigneuries  appartenantes  au  prince  de  Mo- 
naco ,  payeront  le  centième  denier ,  ponc 
un  quart  aux  patties  cafiMUet  àa  roi,  & 

pour  les  trois  autres  quarri?  auxpafdtf  C>- 
fuelles  du  prince  de  Monaco. 

Le  30  décembre  1774,  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  rcgle  quels  font  ceux  de5  ofK- 
cicrs  des  cours  ,  rétablis  dans  leurs  fonc- 
dons  par  édit  du  mois  de  novembre  pré- 
cédent ,  qui  jouiront  de  l'exemption  ide 
l'annuel.  Voyez  le  §  fuivant,  r°  3. 

Le  jt  odk>bie  1775  >  anêc  duconfeil, 
qui  onlonne  que  I(é<ilt  de  février  1771 
éc  les  arrêts  du  confeil  des  S  juillet  1772 , 
ÔC  }o  décembre  177+  ,  feront  exécutés 
dans  les  provinces  de  Flandres,  Hainauic 
Se  Artois ,  &  qu'en  confêquenoe  ton»  les 
pourvus  d'offices  royaux  ,  dans  ces  pro- 
vinces ,  feionc  tenus  de  s  y  conibrmcr ,  ii 
£dt  n*«  été. 

Le  premier  décembre  177^  >  déclara- 
tion regiltréc  en  la  chambre  des  comptes 
le  2o  ,  concernant  l'évaluation  des  oitices 
dépendans  de  l'apana^  de  M*  le  comte 
d'Artois.  Voyez  Apanage. 

Le  1  janvier  1777 ,  arrêc  du  confeil, 
ui  ordonne  que  les  oAders  des  bureettx 
es  finances ,  qui  avoient  inutilement  dc~ 
mandé  à  être  ercmnri!  de  l'annuel,  feront 
admis  à  le  payer  pour  ia  prelcntc  amiéc 
jufqu'att  premier  atxii 

Le  4  janvier  1777  ,  arrêt  du  confeil 
qui  ,  d'après  les  remontrances  préfencées  au 
loi' par  le  parlement  de  Flandres ,  fon- 
dées fur  ce  que  Tarrct  du  confeil  du  3 1 
odobrc  éroir  capable  de  donner, 

aux  provinces  de  Flandres,  du  M.tyiuuit 
&  de  l'Artois  ,  une  juftc  inquiétude  fur  ia 
confcrvarion  d«  leurs  loix  ,  privtléi^es  & 
uiàçes,  maintenus  &  confirmés  par  leurs 
capitulations,  ordonne  que  les  provinces 
de  Flandres ,  Haynault  &  Arrois  demeu- 
rcroîir  exceptées  de  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  de  février  1771  ,  ainfi  qu'elles 
avoient  été  exceptées  de  l'ex&ution  de  la 
déclaration  du  9  août  171  î,  &  des  loix 
poitcrieures  intervenues  fur  le  fait  des  of- 
fices ;  en  oonlëqtienoe  qu'il  fera,  comme 
par  le  palfé  ,  perçu  A  chaque  mutation 
une  année  i\r  p-  '^'-s  des  oflicc»;  ,  confor- 
mément à  1  édic  du  iuois  de  mais  1^9}  » 
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&  à  la  ré;  onf:  faite  aux  cahiers  préfen- 
tés  le  16  janvier  1^54;  ordonne  en  ou- 
tre que  les  offices  defditcs  provinces  , 
tomb^  aux  patties  cafuelles,  par  défiiut 
de  paiement  du  centième  denier ,  feront 
retirés  par  les  propriétaires  fans  payer  au- 
cuns dt<m  ni  Urab ,  &  que  les  officiers 
fans  gages  continueront  de  payer,  à  cha- 

2ue  mutation,  le  trente-deuxième  de  U 
nance  principale. 
Le  4  janvier  1777  ,  acrêe  du  confeil 

aui  ordonne  ,  par  rapport  à  la  province 
Alfacc,  la  même  choie  que  ce  qui  cit 
ordonné  par  le  précédent  pour  les  -pto- 
vinccs  de  Flandres ,  Haynault  &  Artois. 

Le  conlèil  fouverain  d'Alface ,  les  offi- 
ciers royaux  &  le  député  de  cette  pro- 
vince, avoiciu  repréfenté  au  roi  par  des 
mémoires  relatés  dans  le  vu  de  l'arrêt , 
que  A  les  officiers  royaux  de  la  pro- 
vince étoient  aiRifétis  à  l'annuel,  ce  fe^ 
roît  une  dérogation  aux  arrêts  du  conleil 
des  15  juin  t6J4  &c  29  novembre  1700, 
qui  avoient  formé  des  engageinens  réci- 

J>roques  &  irrévocables  entre  i'Alface  & 
a  France ,  &  un  fujet  d'allarmes ,  rclati- 
vemenc  aux  autres  pdvil^es  de  la  pro« 
vinca 

Le  27  février  1780,  lettres  -  patentes 
regiilrées  le  29  ,  qui  changent  totalement 
lordr*  des  chofes  précédemment  établies. 

Le  prince  déclare  ,  dans  le  préambule 
de  ces  lettres,  qu'il  n'a  pu  voir  (ans  peine, 
qu'on  étoit  expoié  à  la  perte  de  fon  offi-. 
ce ,  fton-feulement  fi  l'on  manquoit  i  en 
payer  annuellement  le  droit ,  mais  encore 
Cl  on  ne  le  faifoic  pas  avant  une  époqtis 
précife  &  rigoureufe  ;  qu'une  telle  priv^  • 
tion  cependant  étoit  d'autant  plus  fève-» 
re  ,  qu  une  fimple  omiflion  ,  un  oubli , 
ou  la  n(^ligence  d'un  mandataire  fuffi- 
lôieitt  poilr  -la  fiûrç  encourit }  qu'enfin 
cette  peine  ,  fut  -  elle  applicable  à  une 
inexa<Ùitude  volonràlre ,  nevenoit  toujours 
dure  dans  fon  exécution  ,  dès  qu  elle  rc- 
tomboic  fur  des  enfàns ,  ou  des  proches 
parenç ,  qui  fc  trouvoient  ainlî  privés  de 
1^  héritage  par  un  défaut  de  pc)n\5lua> 
'lité  donc  ds  étoient  irindcem-,  qu'à  h 
vérité  les  titulaires  des  offices  avoient  la 
faculté  de  s'^irquittet  des  années  du  droit 
Annuel,  i<uub  uYoienc  Ijulfées  en  anicre-^ 
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pourvu  qu'ils  furvécuflcnt  un  certain 
.  temps  après  ce  paiement  tardif  i  mais 

Îiu'une  telle  faoïlté  ne  fexvoit  le  plus 
oavent  qu'à  (avorifer  leur  indiSraice , 
par  une  illunon  trompcufc  ,  l'expérience 
.aysuit  appris  qu'ils  prenoient  rarement 
leins  maures  auêz  à  ternes  pour  Ce  Ine^• 
cre  en  règle  ,  5.:  (ttévcDii  après  eux  la 
perte  de  leurs  offices  -,  que  cette  condi- 
tion »  cependant  ,  étant  le  feul  moyen 
coëcddf  établi  pour  décerminer  au  paie- 
ment d'un  droit  qui  fait  une  partie  impor* 
tante  des  revenus  du  roi,  l'adminilhation 
fe  ttouvoit  fans  ceflè  combattue  entre  la 
néceffité  de  ne  point  «ccounimet  à  envi- 
Tager  cette  peine  comme  ilUrfoire ,  &  les 
fenrimm";  de  ccmmifération  &  d'équité 
qui  ,  diins  ciiaque  cas  particulier  ,  exci- 
toient  à  radoucir»  ou  portolent  â  des  ex- 
ceptions. 

Le  roi  ordonne  en  conféquence  ,  art. 
I  ,  que  les  pourvus  de  tous  les  offices 
royaux  cafuels  &  fujets ,  comme  tels ,  au 
paiement  du  tlri  It  annuel  pour  la  confer- 
vation  dç  leurs  o^ces  y  le  rachèteront  du 
paiement  de  huit  années  dudit  droit,  en 
payant  ,  avant  le  premier  odobre  pro- 
chain ,  le  montant  de  fix  années  ,  con- 
formément aux  ^xadons  faites  par  le  rôle 
.gûiérat  des  évaluattcms  des  oflùes  du 
royaume.  Et,  au  moyen  duciit  paiement 
dans  le  délai  marqué,  lefdirs  officiers  &L  leurs 
fucccifeurs  feront  ailranchis  du  droit  an- 
nuel pendant  huit  années  confécucivcs, 
qui  finiront  au  dernier  décembre  178 1 , 
à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mcnrion 
dans  les  quittances  qui  feront  délivrées 
pour  ledit  pdemcnt; 

yfrt.  a.  Les  omifTîonnaires  aâuels,  qui 
n'ont  pa<;  pavé  !e  drnir  annu»!  ,  pour- 
ront jouir  du  benehcc  de  ce  rachac ,  fans 

3u'ils  foient  obligés  de  payer  les  années 
udit  droit  dont  ils  fonr  en  arrière;  les  lihé- 
,  rant ,  en  cas  de  paiement  exad  dudit  ra- 
chat, de  toute  cfemande  dcfdires  années 
,-arriéiées,  «iniî  que  de  toute  peine,  peur 
«n'y -avoir  pas  fatisfait  jufqua  préfenc. 

^rt.  3.  Le  roi  ne  voulant  pas  cxpofer 
.mus  longtemps  les  veuves  &  enfans  ou 
;Jiéntieis  .des  Qfficicrs  à  une  peine  rigou- 
rcufe  pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas 
été  en  leur  pouvoir  de  prévenir  ,  renonce 
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à  la  févérité  des  réglemens  qui  rendoîent 
vacana,  i  Ion  profit,  les  oâices  de  ceux 
qui  venoiait  k  décéder  fins  avdr  pajé 
le  droit  annuel ,  ou  (ans  «voir  fuzv^ 

quarante  jours  à  leur  réfîgnation.  11  veut 
feulement  que  tous  les  officiers  alfujétis  au 
paiement  «ni  droit  annuel ,  qui  nauronc 
pas  profité  avant  le  premier  odobre  pro- 
chain du  bénéfice  du  rachat ,  en  {oient 
déchus^  &  que  lorfqu'ils  viendront  à  dé- 
céder ou  à  réfigner,  leurs  fiicceflèurs  ne 
puiflfent  être  pourvus  de  leur  office  qu'a- 
près le  paiement  du  double  dmir  de  mu- 
tation, 6c  du  double  du  montant  de  la 
qui  fe  trouvera  don  due  poiit 
toutes  les  années  du  droit  aniuiel  <fÂ  n'au- 
ront pas  éré  acquittées. 

yirt.  4.  Si  dans  les  ùx  mois  du  décès 
d'un  officier  qui  n'auroit  pas  racheté  Ic 
droit  annuel ,  il  n'a  pas  é'é  farisfait  au 
paiement  du  double  droit  de  nuitation , 
ôc  du  double  du  montant  des  années  ar- 
riérées du  droit  annuel ,  le  roi  fe  réferve  la 
faculté  de  pourvoir  à  l'office,  d'après  le 
paiement  qui  aura  été  fait  en  fes  parties 
caHieUes  de  la  finance  fixée  en  la  ferme 
ordinaire.  Cdui  que  le  roi  pourvoira  fera 
difpenfé  de  payer  aucune  droits,  ain/i  qu'il 
en  eft  ufé  pour  les  offices  levés  en  pre- 
mière finance  i  &  le  montant  de  la  fi^ 
nance  payée  aux  parties  cafuellei  pour  1^ 
dit  office,  appartiendra  atix  veuves  ,  cnfàns 
ou  héritiers  de  l'officier  décédé ,  à  la  dé- 
duâion  de  la  fooune  oui  auroit  dû  être 
acquittée  pour  le  double  droit  de  muta- 
tion ,  le  double  du  montant  de^  années 
arriérées ,  &  la  totalité  du  droit  de  marc 
d'or  dû  pour  ledit  office. 

yirt.  5.  Voulant  donner ,  à  ceux  qui 
feront  ledit  rachat ,  toute';  les  facilités  né- 
ceilàires  pour  i  ciiectuei  ,  le  101  confent 
que  les  paicmens  en  foient  âuts,  (bit  à 
Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  -jér.é- 
ral  de  fes  revcnw;  cafncls ,  foit  en  celles 
de  fes  prépoii.i  Udus  les  provinces  *,  mais, 
à  compter  du  premier  octobre  prochain» 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  paiement  du 
droit  annuel  ,  dû  pour  les  offices  ,  qu'à 
Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  géjié- 
ral  des  revenus  cafuels  »  ainfi  qu'il  en  eft 
itfé  pour  les  drrir<;  de  mutation  &  les 
.droùs  de  marc  d'or»  attendu  la  fuppici&oo 
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<|li!  ttùi  oràonnétf  1  TéDoque  da  premier 
oâobre  prochain ,  des  difierens  recereiin 
provinciaux       ârok  anrmcl. 

jîn,  à.  Le  toi  luppnnie  ,  à  compter 
du  jour  de  renregiftfôîieiit  de  Ces  lettres, 
les  droits  de  quittances  attribuées  aux  tré- 
ibricrs  de  fes  revenus  cafueis ,  par  la  dé- 
ckradon  <la  4  aoûc  1711. 

yirt.  7.  Les  pcHirvus  d'offiott  xoyaux 
cafuelî ,  quî  n'ont  pas  encore  envoyé 
la  dédaranon  de  la,  valeur  defdits  offices, 
ièioiic  tenus  de  ladre  (Ter  dans  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
lettres  ,  à  ladniioiftratioQ  générale  des 
finances  >  lefquellet  dédvnoioi»  ne  pour- 
ront être  au-deflbus  de  la  finance  réelle 
de  l'ofKce ,  ou  (^u  prîT  porté  jMUf  le  dec- 
nier  contrat  dacquiiuion. 

^rt.  8.  En  cas  d'erreur  ou  de  difpro- 
porrion  trop  confidérable  entre  l'évalua- 
ôon  des  offices  &  leur  âuance,  ou  leur 
^nérieiblc  Talettr,  permis  aux  officiels  d*ar 
dfdlêr  leurs  reprékntattons  à  radnuntftra- 
rion  frénéralc  des  finances ,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

yire.  p.  Les  pourvus  d'offices  caTueb , 
^ui  dépendent  de  quelques  échangiftc^  eu 
«ogajgpîles»  que  le  roi  auroit  récemment 
conarmés  dans  k  nondnatira  &  préfen- 
tadon  defdits  offices ,  en  fe  (éiêtvant  une 
narde  du  droit  annuel ,  feront  tenus  de 
lê  conformer  aux  dirpoÂtions  des  préfen- 
fes  pour  In  pofdon  du<fit  mèrvée 
■u  roi. 

yfrr.  10.  Ceux  qui  prêteront  auxdics 
offideis,  en  corps  ou  léparément,  pour 
6ire  les  piiemens  réfultans  des  prcfcntes, 
auront  privilège  fpécial  &  prétércncc  k 
tous  créanciers  fur  le  prix  defdits  offices, 
conforménienc  aux  (lipiilations  qui  auront 
été  faites,  &  dont  il  fera  infeié  î^ô  lara- 
CÎon  dans  les  quittances  de  finance  qui 
lÔMMt  données  auxdits  officiers.  U  pourra 
Cire  ftipulé  que  la  retenue  des  di- 
xièmes ,  vingtièmes  ,  Bc  antres  impor- 
tions ,  n'aura  pas  lieu  fur  les  arrérages 
des  lemes  conutuées  pour  taiiba  defdiis 
empnmts  ;  dérogeant  à  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

jfrt.  II.  Au  moyen  de  ce  que  le  roi 
modère  la  levéïité  des  peines  anciennes, 
M  tbotUbntUyicaiipc  4e$  offiçes  iiw 
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profit ,  U  ne  lêra  accoedé ,  dans  ancnii 

cas  ,  ni  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
que  ce  puiffc  être  ,  aucune  remife  ni 
modération  fur  les  ibmmes  à  payer ,  en 
exécution  des  difoGHtions  des  préfentei, 
qui  ne  pounonc  être  réputées  commina- 
toires. 

L'article  tt  Bt  dernier  exceprc ,  des  dif 
polîtions  ^écédenres,  les  offices  dépen- 
dant cl  •<;  apanages  de  Monjteur ,  de  M.  le 
comte  d'Artois ,  &  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, U.  ceux  dont  le  cafuel  &  la  no« 
mination  apparrienncnr  à  M.  le  chance* 
lier  ou  garde  des  fceaux.  Voyez  %  V. 

Le  19  décembre  17S0 ,  arrêt  du  om* 
feil,  qui  ordonne  qic  les  officiers  rendant 
la  juflice  au  nom  ck  1 1  majcAé,  qui  n'au- 
ront pas  fait  le  rachat  ,  conformément 
aux  lettres-patentes  dn  vf  fiSviîer  dernier, 
feront  admis  ,  comme  par  le  pafTé  ,  à 
payer  le  droit  annuel  de  leurs  offices  pour 
l'année  rySi  &  les  fuivantes ,  pendant 
les  mois  de  novembre  &  de  décembre  de 
chaque  année,  en  acquittant  auHî  le  mon- 
tant de  tourcs  les  années  précédentes  donc 
ils  feroient  omiffionnaires.  Et  attendu  lo 
peu  de  temps  qu'il  leur  reftc  pour  payer  le 
centième  denier  pour  l'année  1781  »  ils 
y  feront  admis  jufqu  au  dernier  fiJvrier 
prochain  todufivemenr.  Les  pourvus  d'o& 
fices  royaux  cafuels,  qui  n'auront  pas  fait 
le  rachat,  ni  fatislait  au  paiement  au  droit 
annuel  ,  relieront  affujétis  aul  doublée 
droits  fixés  par  1  fdites  lettres-patentes. 

%  IV.  I.  Les  provinces  d'AUàce  ,  de 
Flandres ,  de  Haynanlt  &  d*ArtcMs ,  qui 
ont  toujours  été  exemptes  de  l'annuel  & 
du  prêt  fur  les  offices  ,  jouilTent  encore 
pleinement  de  cette  exemption ,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  premier  décem- 
bre 177^  ,  &  de  l'arrcr  du  confei! ,  du 
A  janvier  1777  ,  rapportés  au  %  précé-i 
dent 

1.  Dans  les  autres  provinces  du  royau- 
me ,  les  feuls  offices  exceptés  par  f  éd^ 
de  février  177 1,  ao ,  font  ceux  des 
préfidens  &  confeillers  des  cours  iûpé* 
rirnrc; ,  préfidens ,  maîrrcî ,  correcteurs 
auditeurs  des  chambres  dçs  comptes ,  ayo- 
cats  &  procureurs  généraux,  &  greffiev 
en  chef  defdites  onvs  &  chambres ,  în. 
Kn4tn>  dçs  ffy*giM  &  du  commcxcei^ 
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matrres  dos  rcquctes  ,  gardes  du  tréfor  procher  pitifieurs  édits  rapportas  Ct-tlevaiie, 
royii,  &  treioricr  des  revenus  caftiels.      iiiivanr  leur  ordre  de  d  ite. 

Le  roi  veut  que  ces  olliccs  continuent 
de  jouir  de  la  furviyance ,  &  que  le  dr<MC 
de  mut^irion  en  loir  réglé  au  feiziemc 
du  pnx  fixé  par  ks  rùles  d'évaluation 
avec  les  deux  fom  pour  livre  ,  (ars  pré- 
judice du  douMc:  ^v;  rripie  droit,  dans  les 
cas  portés  par  les  édirs  déclarations. 
^  Larr£c*du  confcil ,  du  (,  juillet  177Z, 
cite  ci-devant,  ajouri ,  art.  c'y  aux  ex- 
copHoTT!  prccoilcnrc-i ,  j"  les  di-ux  offices 
de  gardes  des  rcgilhcs  du  contrôle  géné- 
ral des  finances  ,  ceux  de  baillis  &  lené- 
chaiîx  d'épée,  <k  de  lieutenant  de  roi  des 

Srovinccs  ,  lefquels  ,  ce  fonr  les  termes 
el'arr^  s  continueront  a  luuii  tic 


Voyez  l'Arrêt  du  conlcil ,  du  7  juillet 
ijgé ,  are.  6. 

La  Déclaration  du  £}  joiUec  ly^J  » 
art.  p ,  10  &  II. 

L'iidit  de  février  1771 ,  qui  révoque, 
art.  22  &  13 ,  toute  conceffien de  droit  de 
nomination  A  des  offices  royaux  faite  à 
titic  d'échange  ou  d'engagement. 

Enfin  les  lectres-paccntes,  du  27  ftvriec 
17 ,  'irt.  p  ,  qui  font  voir  qi:e  le  roi  a 
dérogé,  en  tâveur  de  quelques  ftiErncur';, 
aux  difpondons  de  l  edit  de  1771  i  en  ics 
confirmant  da»  le  droit  de  nommer  aux 
offices  royaux  compris  dans  les  domaines 
pimûciafur-  échangés  ou  engagés,  fous  la  rélerve 
Les  offices  de  payeurs  &   d'une  partie  du  droit  annuel  au  profit  du 


vivante  ;  g 

contrôleurs  des  rentes  fur  rhotetde-villc 
*is;ciarés  héréditaires  par  i'édit  du  mois  de 
mai  1772. 


roi. 


Le  mime  article  porte ,  que  l'cxemp 
tion  accordée  aux  ofHciers  des  dours  m 
périeurs 
pourra 


feront  tenus  -,  mais  il  paroîc  que. l'on  doit 
étendre  à  ce  cas  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle j  de  ce  nouveau  règlement ,  avec 
les  modifications. 

2.  Les  difponrions  de  l'édit  de  février 
177 1  ont  été  étendues  par  divers  régie- 


Ces  dernières  lettres- parerrcs ,  en  or- 
donnant aux  pourvus  des  oliîccs  à  la  no- 
mination des   feigneurs   eng«giftes  ou 

_  échaiiuiflcs  ,  de  faire  le  rachat  pour  huit 

?  ,  par  lédit  de  février  1771 ,  ne  ans  de  la  portion  de  l'annuel  réfervée  au 

-  .     r  ^r^^                         ceux  roi,  ne  dît  point  fous  quelle  peînc  ils  en 

qui  y  lont  Ipeciaiemenr  dénommés.  "                      ....         ..      .  , 

Cependant  rarricle  premier  de  farrct 
du  confeil,  du  50  décembre  1774,  dont 
les  dilpolirions  font  rapportées,  avec  détail, 
fous  ic  niiot  Finance  d'ojjice ,  comprend 

ks  notaires  &  lècrétaircs  du  parlement  de  «...       vww^»»w  ^r-.  w„w«  .w^.v- 

Pàrfe,  ainfi  que  Jes  fubftiruts  du  procureur  mens ,  dont  nous  allons  donner  le  détail, 

«néral  près  cette  cour,  dans  le  nombre  aux  offices  dépendans  des  apanages  de  vî/on- 

des  officiers  qui.  continueront  à  jouir  d^  Jteur ,  de  M.  le  comte  d  Artois  &  de  M. 

la  furvivance.       ^  le        d'Orléans.  On  les  a  même  éten- 

Les  officiers  quon  vient  de  nommer,  dus  aux  olEces  royaux,  dont  la  nomina- 

établis  près  des  autres  cours  fouveraines  rion  appartient  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  « 

du  royaume ,  n'y  font  point  nus  au  nom-  titie  d  échange  ou  d  engagement, 

bre  de  ceux  qui  doivent  jouir  de  la  mè-  Mais  les  pourvus  d'offices  \  la  nomina- 

jne  faveur.  flj,,,  J^.^  princes  apanaglAcs,  n'ont  pas  été 

•j»»     Pj."P*"        offices ,  dont  il  vicat  admis  à  faire  le  rachat  de  l'annuel ,  con- 

Jctre  bit  mention ,  ainfi  que  plu/îeurs  au-  formément  aux  lettres-patentes  du  t-j  fé- 

frcs  qu  il  cft  inutile  de  dérailler ,  avoient  éré  vrier  1780.  - 

exemptés  de  l'annuel  par  des  déclarations  Le  17  novembre  1771  ,  déclaration, 

OU  arccçs  du  confeil,  des  9  août  1712,  rcgilhée  en  la  chambre  des  comptes,  le 

f  avril  1724  ,  11  juillet  1731 ,  3  décem-  20  décembre  fuivant ,  qui  ordonne  «  que 

bre  174}  ,  8  juillet  174^,  a)  juillet  1758,  tous  les  pourvus  ou  propriétaires  d'offices 

^  13.  juiHct  ,17^7»  .•  ,  royaux  ,  fîrués  dans  le  duché  d'Anjou  , 

i  y.  I,  Pour  ptenwe  npe  idée  des  le  comté  du  Maine ,  le  comté  du  Perche 

glemcns  concernant  le  paiement  de  l'an-  &  le  comté  de  Scnonches  ,  de  quelque 

nuei  &  du  prêt,  par  les  ofîîc!er<;  des  do-  nature  &:  qualité  que  foicnt  lefdits  offi- 

maincs  engagés  ou  échanges,  4  taut  rap-  ces,  même  de  ceux  qui  feiopt  exerc4$ 
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fitc  de  fimplcs  quittances  de  fimnce,  8e 
fojt  qull  y  ait  été  pourvu  fur  la  nomï- 

ration  des  cngagiftcs  on  autres  qui  pré- 
tcndroienc  être  en  diok  &l  poircilion  d'y 
nommer,  feront  tenus,  dans  trois  mois, 
pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  préfcntcs,  de  rcmcrrre  es 
mains  de  tcUc  pcrfonne  ,  qui  icra  totu- 
mife  i  cet  effet  pat  Mùiijùury  une  décla- 
r..r!on  du  priv  auquel  ils  eftinicronr  Icuvs 
oJjices  ,  ce  en  la  fctrme  prclcrire  par 
ledit  du  mois  de  février  dernier 

**\jt  double  des  rôles  qui  feront  arrê- 
tés au  confcil  Je  Monjîeury  des  Diîiccs 
déclarés,  fera  remis  au  roi,  pour  ctre  au- 
torifés  en  fon  confeil  &  y  être  ratlHés ,  & 
envoyés  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ». 

iiOrdouné  au  furplus  que  1  édit  du  mois 
de  février  fletnier^  eoneenumt  dévalua- 
tion des  ojfices^  fera  exécuté  iclon  fa 
forme  5é  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  dé- 
zoeé  par  les  piéfentes  ». 

Le  14  décembre  1771  ,  réfîiltac  du 
oonfeii  de  iMonfieur^  par  lequel  le  iiaii 
Cromor  du  Bourg  eft  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  du  prix  des  otHces  royaux 
dfeendans  de  l'apanage  du  prince. 

Le  4  oâobre  1772  ,  autre  réfultat  du 
confeil  du  même  prince  ,  par  lequel  il 
adopte ,  pour  les  revenus  calucls  de  fon 
apanage ,  les  règles  établies  par  l'arrêt  du 
confe:!  du  6  juillet  i77i  ,  dont  on  a 
rapporté  pluûeuis  difpolicions  au  %  pré- 
cédicni. 

te  X  mars  1774  >  déclaration,  rçgiftrée 
le  Z4  en  la  chambre  des  comptes ,  qui 
contient ,  par  rapport  à  l'apanage  de  m, 
k  comte  d'Artois ,  les  mêmes  dilpoiirions 
^oe  Ja  déclaration  du  27  novembre  177 1, 
ranporrée  ci-devanr;  8c  qui  ordonne,  en 
outre,  l'exécution  de  l'arrçt  du  é  juillet 
177  \  y  dans  rétendue  de  cet  apanage. 

Le  II  aoiir  1780,  déclaration,  regif- 
Tréc  le  31  fuivant  en  la  chambre  des 
compres ,  concernant  les  offices  dans  l'a- 
panaee  de  M*  le  duc  d'Orléans. 

Elle  contient,  reiadvement  à  ces  dec- 
wers  otTîces ,  les  mêmes  difpofitions  que 
la  précédente  ,  &  s'étend  en  Qurre  aux 
poiirvus d'offices  royaux,  «oui  leiquelsM. 
fedoe  d'Qdéaiis  a  draic  de  jottir  de  U 
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nomination  &  des  cafiieb  dam  fes  terres 

&  domaines ,  autres  ffiu  tmx  qui  for'» 

ment  fon  apanage. 

Le  j  leptcnibr^  i  j8o ,  réfultat  du  con- 
feil de  M.  le  duc  d  Orléans,  qui  ordonne 

que  les  olficicrs,  délignés  dans  la  déclara- 
rion  du  1 1  août ,  feront  tenus  d'envoyer, 
dans  trois  mois  ,  au  (leur  abbé  de  Brc- 
teuil ,  ou  à  telle  autre  perlbnne  qui  fera 

par  lui  ci  r.irnifc,  une  déclaration  prix 
auquel  lis  clUmeront  leurs  ofHces ,  &c. 

Le  5  Icptcmbrc  1780,  autie  rélultat 
du  conièil  du  même  prince ,  portant  rè- 
glement pour  le  paiement  de  l'annuel 
daiu  l'étendue  de  ion  apanage  &  de  fcs 
domaines. 

On  y  remarque  la  difpofition  fuivan- 
rc,  qui  prouve  que  rétablineinent  du  cen- 
tième denier ,  au  lieu  du  prcc  &  de  l'an- 
nuel ,  qui  fe  percevoir  auparavant ,  a  été 
avanra^eufe  i  plu^^Ju^s  ofHciers. 

«c  Lintenrion  de  S.  A.  S.  éranr  que 
tous  les  officiers  de  fon  apanage  &  des 
domaines  où  elle  jouit  de  la  cdiialiré  ne 
lôienc  pas  obligés  de  payer  au-delà  des 
fommes  qu'ils  doivent  pour  la  conferva- 
tion  de  chacun  de  leurs  offices,  elle  a  or- 
doimé  que  dans  le  cas  où  quelques-uns 
d'cntr'eux  fe  rrouveroient  avoir  payé  , 
dans  le  courir.:  du  dernier  bail  du  prêt 
&  de  l'annuel ,  une  Ibmmc  plus  forte 
que  celle  qu'îb  doivent  payer  pour  le 
centième  denier  ,  en  conféquence  de 
leurs  évahurions  ,  &  par  proportion  ï 
l'année  cuaimuuc  dudit  dioit,  il  leur  en 
foit  tenu  compte  ,  &  qu'il  leur  (bit  ex- 
pédié, en  fes  parties  cafuelles ,  des  quit- 
tances gratis  julqu  à  duc  concurrence  de 
ce  qu'ils  auroicnt  payé  de  trop  pendant 
la  révolution  des  années  déjà  expirées  du- 
dic  bail  du  prêt  &  de  l'annuel  . 

3.  M.  l'amiral  n'a  point  adopté  ,  par 
rapport  aux  offices  des  amirautés,  dont 
il  a  la  nomination  &  les  cafiiels,  les  dirpo* 
firions  de  l'édir  de  février  1771 ,  ni  datt* 
cunes  loix  ppllérieurcs. 

Ainlî  VànnuH  ccmrinue  d'être  perçu» 
fur  ces  offices,  fur  le  pied  du  foixar.rieme 
denier  de  Itxa  finance.  Il  n'y  a  jamais  <ni 
de/»rt?tpcrçu  au  profit  de  M.  Pamir."!  ac  A» 

4.  Tout  les  offices  des  dtanc.itcnes&iiC 
mBèj/tm  ï  un  dtok  de  fiiivivance  ,  qui 
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tient  lieu  de  prêt  &  d'annuel.  Ce  droit  »par  la  fucccflTion ,  &  ils  en  fcr<Mit  rem- 

"'ft  perçoit  au  profit  de  M.  le  chanceliez  nbourfés  par  préférence  fur  le  prix  prin- 

ou  garde  des  fceauK  ;  noitt  en  parlerons  »ciDal  de  l'office  ». 

fous  !e  inor  Surviyance.  Quoique  cet  arrct  du  confcil  n'ait  point 

§  Vi.  I.  La  perte  de  la  finance  de  eu  pour  objet  les  oBïces  à  la  nomination 

l'office ,  faute  de  paiement  du  prêt  &  de  des  princes  apanagifln,  les  difpoikions  qu« 

lannucl  ,  ou  du  cenrieme  demer  qui  en  nous  venons  de  xappottefi  s'y  appliquent 

tient  lieu  ,  fait  naître  pluileurs  auedions  .  aujourd'hui. 

qui  font  tcûtées  par  Loifeau  ,  «es  Offi-  3.  On  (ê  rappelle  que  la  peine  de  U 

ces ,  liv,  a  »  ckap.  1  o.  confilcation  de  la  finance  de  l'oHîce ,  fàucs 

Cet  auteur  obfcrve  d'abord  ,        40 ,  de  payement  de  l'annuel ,  a  été  abolie  fn 

que»  fuivant  le  droit  conrunun,  les  créan-  1780,  par  rapport  à  la  plupart  des  of- 

dezs  Ibnt  aucocifâ  i  fidre  tous  les  aéles  lices  royaux  ,  0c  changée  en  un  double* 

confervatoites  néccflaires  pour  leur  fureré,  ment  des  droits  de  mutation.  Cette  demierr 

&  il  rire  delà  la  conféqaencc  que  le  créan-  peine  ne  paroît  pa?  érre  de  nature  à  au- 

cicr  doit  être  re^u  a  payer  l'annuel  au  torifer  des  tiers  ,  qui  auroicnt  payé  les 

nom  de  (ondébiteuf  ;  ce  qùeft  con&nne  droits  au  nom  de  leur  débiteur  ,  à  en 

à  Tufagc.  exiger  le  rembourfemenr,  dans  le  cas 

2.  Il  examine  enfuite  li  i  officier  n'ayant  le  paiement  n'auroic  lervi  à  rien, 

point  voulu  payer  l'annuel,  fon  créancier,  4.  Quoi  qu'il  en  foît  ,  voici  l'efpcce 

qnl  l'aura  paye  pour  lui  contre  fon  gré»  -  d*un  jugement  qui  a  étemhi  le  dfoic  des 

pourra  lui  en  demander  le  rembourfemenr,  tiers,  concernant  le  paiement  du  prêt  SC 

a  l'égard  des  années  pour  Iclqueis  l'annuel  de  l'annuel,  au-delà  des  bornes  trop 

nun  été  payé  inutilemenc.  énoifes  dans  lefqucls  loifeau  Vvrcm  itn- 

Loifeau  penfe  »  n*  63  ,  que  le  créan-  fermé, 

cier  d'une  rente  conAiruée  n'y  feroit  pas  Le  fieur  Calmé  ,  contrôleur  de  la  mon- 

iundé  ,  non  plus  que  le  créancier  à  terme  noie  de  Rhcims,  judiciairement  féparé  d'à- 

ou  condition  non  échue  :  et  mais ,  ajou-  vec  fa  femme ,  à  laquelle  il  avoir  rendu 

»te-t-il  ,  ceux  qui  ont  fait  à  l'oftcier  fa  dot  ,   fut  néanmoins  fommé  par  elle 

9)  un  prêt  ou  fidejullion  eratuice  &  tous  de  payer  le  prêt  &  l'annuel  dus  à  caufe 

SI  autres  créanciers  favorables  font  fondés  d9  Ion  office ,  pour  le  confcrver  dans  la 

3>à  pa^rer  la  paulette  après  fommaiHin  }  ibcoéfllon  s'il  mouroit.  &  ajTurer  par  et 

^    ,  !  ayanr  payé?  ,  à  répéter  ce  paiement  moyen  le  douaire  &:  le  préciput  de  fon 

»contre  lofiacf  ,  bien  qu'il  n'ait  rien  époufc,  s'il  la  prédécédoit.  Comme  il  ne 

wièrvî  *»•  mêfit  poîne  i  Ja  ibmmation  ,  la  dam» 

L'anêt  du  confeil ,  du  ^  juillet  1771 ,  Calmé  le  fit  alfigner  ,  fie  obtînt  fentcnce 

s'exprime  ainfî ,  art.  14,  f<  lorfouc  clfç  au  bailliage  de  Rheims  ,  par  laquelle  , 

«pourvus  d'offices  Ay/>o/Àtf(ywc  j  a  tics  créan-  taure  par  lui  d'avoir  juHifié  du  paiement 

avders  feiont  wfimns,  ou  négligeront  de  du  prêt  fie  de  Tannuel,  la  femme  fiit  au* 

>»fatisfaire  au  ccnr'cme  denier ,  i!  pourra  roriféc  à  payer  ces  droits  8c  à  prend» 

9y  être  fatis&it  en  leur  nom  par  les  exécutoire  de  leur  montant  contre  lui. 

»aéaiiciers  auxquels  lefdirs  offices  fe-  Sur  Tappel  de  ce  Jugement ,  le  fieur 

79toatkypodi/fudf  s  ëc  ctux  des  créanciers  Calmé  foutint  ,  en  La  cour  ,  qu'on  nê 

nqm  auront  avancé  leurs  deniers  pour  le  pouvoir  r^ter  les  droits ,  qui  feroîent 

u  paiement  dudit  droit  feront  privilégiés  payés  pour  la  confervation  de  fon  office, 

»fpécialement  6c  par  préSreoce  ,  pour  que  contre  Ces  héritiers ,  parce  qu'ils  pro- 

ntaifbn  dhcelid,  furie  prii  pdndpal  de&  nteroient  feuls  de  ce  paiement,  fie  qu'à 

«dits  offices  «.  fon  égard  U  n'avoir  pas  à  craindre  de  le 

iiDans  le  cas  où  aucuns  engins  ou  hé-  perdre  rant  quH  vivroit.  Il  ajoutoit  que 

tttitiers  d'un  offider  décédé  iuftifieroienc  Je  douaire  9c  le  préciput  de  là  hitanê 

«avoir  payé  pour  lui  fiC  en  Ion  nom  !c  pouvoient  nç  pis  avoir  lieu,  qu'elle  poU" 

»dit  droit  ^  i  kvt      f^ra  tetu)  compte  voi(  mm»  ïï^m  H  f  ^  ^46  o'n^MK 
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ptS  un  droit  certun  &  aduel ,  elle  n  etoic 
pas  dans  le  cas  de  le  contcaîndxe  à  fake  la 
dépenfe  qu'elle  exigcoic 
Nonobfiantces  raibw,  la  fentence  éa 

bailliage  de  Rhcims  a  été  confirmée  par 
arrêt  renHu  i  l'audience  de  la  giand'cham- 
bre,  ic  11  février  175  J.  PitiiJoyeries , 
foL  tfi. 

Il  y  a  un  arrér  fcmblable ,  du  iz  jan- 
vier 1738,  dans  le  Journal  du  parlement  de 
Bietagne ,  rom.  a ,  chap.  50.  Voyez  aulfi 
la  Pcyrcre ,  Uttn  A  ^  rî"  66. 

Le  droit  réfulranr  de  la  préférence 
accordée  i  la  veuve  ou  aux  héritiers,  par 
racrêt  da  ri  fêptenibre  i73^t  &  autres 
léglemens ,  de  lever  un  office  tombé  aux 
parties  caTuellc!;,  efl-il  meuble  ou  immeu- 
ole  î  Voyez  Aleuiie  ÔC  Immeuble. 

6.  Quand  le  mari  a  payé  le  prêt  & 
i annuel ,  pour  conllrver  un  ofKce  qui  lui 
eft  propre  de  comiiiunaucé,  on  demande 
û  Ja  femme ,  lors  de  la  dilTolution  de  la 
communauté  peut  exiger  qne  la  fbmme 
payée  par  le  mari  foit  imputée  en  entier 
fur  ia  part  ds  celui-ci,  en  moins  prenant 
dans  le  partage ,  de  même  4|ue  s'il  s'agiA 
foit  de  detiieis  employé  par  le  mari  à 
l'amélioration  de  fcs  propres.  Loifcau  fe 
décide ,  avec  grande  raiion ,  n'*  ^-48, 
poor  la  néeadve^ 
7*  Le  même  auGnir»     54  de  55  ,  eft 

ANN 

1.  On  nomme  annuités  des  effets  au 
porteur  que*  l'on  délivre  aux  particuliers 

aui  mettent  des  ùmds  dans  .  une  fiwce 
'emprunt»  ouvect  aux  oonditioos  Clivan- 
tes. L'emprunteur  s*cn^]çe  à  faire  annuel- 
lement, pendant  un  nombre  d  années  li- 
mité ,  un  paiement  qui  comprendca  la 
rente  du  capital  ,  &  le  rembourlemenc 
d'une  partie  de  ce  c;»pital  ;  de  forrp  qu'a- 
près le  dernier  terme  des  paieniens  le  je- 
tait &k  cntietement  rembourfé. 

2.  Lc^  coupons  de  la  loterie  royale  de 
J744  étoient  des  annuités. 

Un  arrêt  du  confeil  de  juillet  1757 
cràa  pour  quarante  millions  d'annuité. 

Par  éJit  de  novembre  17^7  ,  il  fut  or- 
doaoè  que  les  aniuûtés  de  1757  & 
coi^pom  deidtces  maaséi»  mû  que  divcn 
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d'avis  que  le  privilège  réfultant  dtt  paie- 
ment de  l'annuel  n'ell  pas  abfolument  rcf- 
traint  à  ia  perfonne  de  l'officier  qui  l'a 
payé;  &  qu'il  doit  s'étendre  au  refîgna- 
raire ,  cLns  le  cas  où  il  n'a  pas  en  l'clîêt 
de  rendre  la  réiignation  valable ,  c'cfl  à- 
dire,  quand  le  rélîgnant  a  fuxvécu  qua- 
rante jours  à  la  réngnation.  Lartlcle  tf  de 
la  déclaration  du  23  juillet  17^  ,  cjui 
efl  rapporté»  $  111 ,  ^eut  paroître  con- 
.  onlie  a  cette  décifion  ;  d  oblige  tous  ceux 

?in  Es  feront  pouvoir  fiir  n^gnaehn  au 
uitîeme  fans  exception,  à  payer  l'anni'?! 
dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  date  de 
kuis  provifions» 

On  entend  par  rèjî^nation  au  huitie- 
■  me  ,  celle  qui  fi}  f">!re  à  la  charge  de 
payer,  par  le  relignataire  ,  un  droit  de 
mutation  ,  fixé  au  huideme  de  la  valeur 
de  l'office.  Le  terme  de  rîifi^naticn  au 
quart ,  s'explique  de  la  même  manière. 

8.  Wous  renvoyons  au  mot  Provijions 
d*^i^«,  ce  qui  regarde  les  fraudes  qiii 

feuvent  fe  comm?rrrc  à  i'occ.ifion  de 
annuel ,  au  prë|udice  des  aéanciers  de 
Toffider  qui  la  payé,  dont  pode  Lo^ 
ftau ,  ni*  <Sp  -  Z6. 

9.  Voyez  auHî  ,  fous  le  mot  Offices 
Jèigiuuriaux  ,  ce  qui  regarde  ic  paiement 
de  ÏMonuelf  établi  par  auelques  feigneurs 
fur  les  offices  dépenouis  de  leur  ièigneutie» 

U  I  T  É, 

autres  effcr^  royaux  ,  T  rr'°nr  convertis  en 
contrats  de  rentes  perpétuelles.  Voye^ 
Emprunt  puUic  &  Èffttt  royaux, 

3,  Les  emprunts  publics  ,  par  forme 
d'annuité  ,  lont  d'ua  uiàgp  ÊEéqnent  ctt 
Angleterre. 

4.  M.  de  PatdeiR  a  donné  au  puUic, 
à  la  fin  de  fon  Effai  fur  Us  »roSaiilit/f 
dt  la  vie  humaine  y  imprime  en  174^, 
une  table  des  fommes  que  l'on  doit  prê- 
ter pour  avoir  droit  de  recevoir  à  la  fin 
de  chaque  année  cent  francs,  de  manière 
qu'on  loit  rembourré  du  capital  apa^s  tel 
nombre  d'années  qu'on  voudra  jufqu'à  cenc 
nns. 

On  trouve  un  cxfra;r  de  cette  tabla  daoa 
r£acyclo|>édie ,  v*rb9  Annuité, 
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ANOBLISSEMENT  éês ptrfomut. 
Voyez,  l*  Nobiejfei  t*  Ordre*  de  Ve'tat i  Per/^n^es, 
SOXHAIRBI. 

§  I.  Définition, 

$  II.  Dijlindion  de  ctoU  fortes  d'anobliiTeroent  en  ufage  nthuUemeni,  —  Renvois 

ftour  et  fui  ng^rdê  les  deux  premières  forttt» 
§  nL  Principes  concernant  les  anohlijfemtns  &  U  pouvoir  d'anobJir  «n  Frtmcê  ^ 

dans  les  provinces  nouvellement  réunies  à  la  couronne. 
§  IV.  Origine  des  anoblijfemens  par  lettres.  Obfervations  fur  les  Uitres  de  nohleffe 

anciêtttus  &  modernes, 
i  y*  Dtla  finance  pay/e  au  roi^  ^  des  indeauiités  pétydis  mx  haiitMS  des pvoiffes 

par  les  aiiohiis, 

i  VI.  Des  etiregîftremens       des  ieitres  de  nobUffe  (fue  des  H&ts  portmt  attrikuiûm 

de  nobleffe  A  du  offices  »  fi^mdes  >  ou  dignités» 
§  VII.  £>e  la  rëvocarion  des  anobliffemsns  ^  des  tans  mijès  fur  Us  amn>eéaaf 

nobles  à  diverfts  époques» 
\  Vni»  Du  dmt  de  noie  obr  dû  par  «eutt  fui  ëefuiereni  U  noèlejfe  de  quelque 

manière  fue  ef  Jôii» 

§  I.  L  anoblidèment  e(l  i'aâe  par  le-   d'un  grade  militaire ,  ou  à  la  promotion 
quel  h  loi ,  ou  le  prince,  éieve  un  roturier  à  dans  un  ordre  de  chevalerie, 
la  clalTc  des  nobles.  La  première  palfe  du  pere  à  fes  enfkns 

$  II.  I.  On  parle  ,  fous  le  mot  No~  nés  &  à  naître  ,  &  à  toute  fa  poftérité. 
Heje  3  de  l'origine  de  çct  ordre  en  On  ht  nomme  nobleile  graduelle ,  ou  4M 
France.  premier  degré. 

2.  Dam  l'état  aâruel  des  chofeî,  on  ne  I  h  fcronde  ne  pafle  point  aux  enfans, 
connotc  plus  que  crois  fortes  d'anobMe-   ou  du  moins  il  faut  pour  cela  que  le  même 


nient. 

i**  Il  y  a  des  ordres  de  chevalerie  , 
de^  i:!^ra<^es  roilicaixes  »  des  offices  qui  ano- 

blillent. 

2*  La  femme  de  condirion  roturière , 

^Ui  époufe  un  noble,  acquiert  la  noblelTc. 

j°  La  nobleife  s'acquiert  pat  lettres  du 
prince  duement  vérifiées. 


office ,  le  même  grade ,  ou  la  même  di- 
gnité ait  été  remplie  fuccefl^vement  par  le 

pere  &  le  fils  pendant  un  certain  nombre 
tl  ar.necs.  C  eft  ce  qu'on  appelle  nobleflè 
au  fécond  degré.  On  en  trouve  des  eieoH 
pies  dans  l'article  lo  de  l'étlit  de  novem- 
bre 1750,  rapporté  fous  le  mot  Gr<ide 
mUteairtf  &  «Uns  un  édic  de  mars  1766^ 
j.  Nous  entrons  dans  quelques  détails  cité  au  mot  Om/iiÙt  fitpirieurs, 
concernant  cette  dernière  forte  d'anobMis-  Il  fufîît ,  ordinairemenr  que  le  pourvu 
ment  dans  le Jl  IV  &  les  fuivans.  d'un  office  ,  qui  donne  la  noblçlfe  au  ^re~ 

^  L^anobUdemenc  de  la  femme,  par  mier  degré  ,  Tait  exercé  pendant  vingt 
mariage  ,  eft  établi  par  la  coutume  de  ans ,  ou  bien  qu'il  foit  décédé  en  polTcf- 
Mantes,  art.  ^  ?c  par  la  cciutume  de  fîon ,  pour  rranfnu'ttre  la  noblcffe  à_fe$ 
Troyes,  art.  13;  leurs  dilpoiiiiojis  ior-  cntai.s  defcendans.  Ce  terme  fe  trouve 
ment  le  droit  commun.  cependant  porté  jufqu'à  quarante  ans  par 

Nous  examinerons,  fou*:  le  mot  Par-  l'édit  du  mois  d'août  ly^^S,  par  rapport 
sage  7to&ie ,  lî  1  ctict  de  cet  anoblvlfcmcnc  aux  offices  de  procureur  ôc  cTavoçat  du 
s'étend  jufqu'à  la  fuccelfîon  de  la  veuv«  roi ,  &  de  con/eillers  au  châttrlec,  Voyez 
qui  a  été  anoblie.  Oiâtclet,  -  ' 

5.  On  diftinii^ie  deux  fortes  de  noblclTc'  C>r.  trouvera ,  fous  les  mots  Echevi;>a- 
jlttachée  à  la  policliton  d'un  oi^cc  ,  ou   ge,  C^t(ouiAi  ^Secretmres  di4  r»i  ^  Ordres 
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*  Stint  -  Âfiekel ,  Je  Sdim  -  /.oiiw ,  8c 
autres  femblables ,  le  détafl  de$  loix  qui 

ont  îrrrtbué  la  noblcfTc  à  im  grand  nom- 
bre d'ofices  8c  d'ordres  difierens.  ' 

i  lit  t.  Lk  poflèflîoa  'de  la  noUeflè 
prouvée  darr:  une  famiUe  dqniîs  -plus  de 
cent  wis  ,  difpcnfe  de  rapporter  le  titre 
confticiicif  d'anobiiirement  du  chef  de  la 
ânùUe  ,  pourvu  <|a*U  n'y  ait  point  de 
prcavc  que  ce  dernier ,  ou  quriqo  un  de  fes 
auteurs  ,  air  vécu  dans  l'état  d(?  roriirr. 
Voyez,  au  iurpius,  Ufurpauon  de  no- 

t.  En  général ,  l'atioblî  peut  prendre  le 
titre  dVcwy^r ,  maiç  !ç  tiTC  de  fentilkom- 
m  dl  réicrvé  au  noble  de  naiiiànce, 
le  tkte  de  ehevAlUr^  l  la  hatite  nobleflê. 

On  parlera  r^rî  exceptions  que  ces  rè- 
gles reçoivent,  lous  les  mots  Ecuyer^  Gen- 
lâftmMM  &  QievaUer,  Voyez  auilî  Titres 

j.  On  drc  ,  (bus  le  mot  Ainejfe  , 
S  Ui ,  n"  y  ,  tom.  f  ,  par.  3^3  ,  des 
coutumes  qui  écabliiTent  un  droit  d'ainelCs 
dans  la  fuccedion  des  nobles  ,  &  n'en 
étabîiffcnt  point  dans  la  fuccciTion  des 
anoHit.  Voycx,  léieUm ,  8  ^  ^ag.  5^4, 
des  exemples  de  oonninies  qui  netcent 
anc  différence  ,  par  tapport  â  TainefTe  , 
enrre  bs  cnfam  nés  arant  OU  apx^i'a' 
noblilTemcnt  de  leur  pere. 

4.  Le  pouvoir  d*anobUr  appartient  an 
fouvcfatn  feul ,  ou  k  ceux  à  qui  il  en  a 
^onné  la  coTimilfion.  Pour  établir  ce 
principe,  il  fudk  d'obferver  que  l'anoblifle- 
ment  intéreflê ,  par  fa  nature  ,  le  corps 
è\i  pcaplc ,  en  ce  qu'il  a  pour  objet  de 
Élire  palFer  un  citoym  d'un  ordre  infë- 
neur  dans  un  ordre  fupéricur,  qui  a  des 
privil^es  0C  des  prérogatives  particu- 
lières 

le  grands  vaHauz  de  la  couronne  ulur- 
peiem  ce  droit ,  aînfi  que  nombre  d'au- 
durant  l'aaarchie  féodale ,  &  ce  fut 
pour  s'oppofer  à  cette  ufurpation ,  que  l'or- 
donnance de  Charles  V,  de  l'an  x  372  , 
s'exprima  en  ces  Termes  :  «  ce  font  ks 

ndraitS  VO^^aas  au  roi  appartînanr  /eut 
f>&  pour  le  toar  ,  de  Honner  fauvcgardc, 
»la  grâce  à  plaider  par  procureurs  ,  & 
^kttns  i*étmt  M  w^iutttùm  (Se  iégi^ 
totimaiion  >» . 
Ikm  IL 
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Bouchcl  ,  verho  Chepolier  »  dte  demt 
arrêts  du  parlement,  extraits  des  regilbes 

olim  ,  des  années  1279  &  rsSo  ,  par  leG» 
quels  il  fut  jugé  que  les  comtes  de  Ne- 
vers  8c  de  Flandres  n'awoient  pas  pu  &ife 
chevaliers,  âts^ti^mÊt  yUUnos;  fie  pour 
l'avoir  fait,  le  comre  dcNevers  âK  con- 
damné en  l'amende. 

Ces  arrêts  font  dtés  pat  plnfieufs  au- 
teurs pour  établir  le  droit  du  prince  dont 
il  eft  ici  quelWon  ;  quoique  la  qualiré  de 
chevalier  y  miles  ,  loit  pas  la  n  il  rue 
que  celle  de  no^fc.  Voyez  Bacqucr ,  du 
I)roit  des  francs-fiefs  ,  chap.  f7,  flC 
thou ,  fur  la  Coutume  de  Troycs. 

On  jrouvcdans  le  Traité  de  la  noblefle 
de  la  Roque,  edit.  de  tj^s  ,  chap.  28, 
pag.  r)-^  &  /î.'/v.  des  exemples  d'anobliflc- 
roens  faits  par  Jean  ,  hls  du  loi ,  duc  de 
Bctri  fie  d'Auvergne  fie  comte  de  Poitou, 
en  lyff  Bc  1405  1  par  Artur ,  duc  d  Tiro- 
tagne  en  I4jtf  i  par  Jean  duc  de  Ih  ur- 
gpgne  en  141Z  j  par  Charles  duc  de  liuui- 
bon ,  en  143  5  »  par  le  duc  d'Alencon,  cfi 
X4f}  6c  T457)  flc  par  les  dm»  de  Bar» 
en  8c  153».  .  ,  j 

.  Les  auteurs  du  nouveau  Traité  de 
Diplomatique  ,  rapportent  »  tom.  4  ,  rag. 
«72  y  que  Humbert ,  dauphin  de  Vien- 
nois, anoblit  ,  en  1^4^,  la  femillc  du 
£rere  Humbert  de  Salétis,  chartreux,  foa 
chapdûn. 

La  Roque  ajoute,  uii  faprk  ,  pa^.  y 

3UC  les  princes  d'Orange  ,  les  vicomtes 
e  Turenne ,  les  marquis  de  Saluces ,  les 
fîtes  de  Partbcnay  ,  les  bâtons  de  Cler- 
mont ,  de  SdfTcnagf ,  de  Clerice  5d  d'Ar- 
taud ,  onr  a  :'!:  r'^-^-ndu  pouvoir  anoblir 
leurs  vaflâux  ,  ik  que  Choricr ,  dans  foa 
Recueil  des  nobles  du  Dauphiné ,  donne 
de?  exemples  d'ancTblilTcmcns  émanés  des 
trois  derniers  feigneitfs  qu'on  vient  de 
noiiuner.  . 

M.  d'Hofier  ,  Armoriai  de  Frtmc*  f 
tom.  i  ,  par.  €56 y  cite  des  ierrrcs  royaux 
du  13  mars  133^,  qui  donnent  pUin^ 
pOMfoir  mix  gens  du  comptes  d$  Parif, 
de  noiiliter  âoufgeois  &  quelconques  au- 
tresperfontus  non  nobles  ^jufquklA  fitk 
de  Toujfaint  prochaine. 

Le  x6  fifvtier  13^1  »  ordonnance,  qui 
doane  ponvdr  à  tcois  conunifluies  fétor- 

M 
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mateurs ,  dans  les  fènéàiAv^ées  de  Tou» 

loufe»  de  Bcaucaire  ?c  de  CarcalTonnc, 
d'anoblir  des  laïcs  ,  Se  de  Icgicimer  des 
bâtards  fans  finance  ,  ou  moyennant  â- 
nance  ;  uSi  modo ,  pag,  ^57. 

La  Roque ,  ubi  iïiprà  ,  pag.  94  ,  rap- 
porte une  cojxuniUîoD  fembkble  de  l'an 
1301. 

Il  £ùt  mention  enfuite  de  nombre  d**- 

noblifTcmens  faits  dans  le  cours  des  qua- 
torzième de  quinzième  .  fiecles  ,  par  des 
gouvemems  &  lieutenans  -  généraux  des 
provinces,  &:  confirmés  enfu;^:  par  le  roi. 
Les  uns  font  accordes  moyennant  Ênan- 
cc,  &  les  autres  fans  finance.  ' 

Louis  XII  ,  par  une  ordonnance  de 
l'an  1498  ,  rapportée  par  Fontanon,  ôta 
ce  pouvoir  aux  gouverneurs  ou  lieutenans 
généraux. 

j.  Par  une  rranfavîHon  de  l'an  1571  , 
Charles  TX  accorda  à  Cliirlcs  duc  de 
Lorraine  &:  de  Bar ,  la  louiilànce  de  tous 
les  droits  royaux  dans  le  Barrois}  &  Hen- 
ri III  ,  en  expliquant  cette  tranfaction , 
par  une  déclaration ,  permit  cxpreirément 
au  duc  de  Bar  d'anoolir  dans  l'étendue 
de  Ton  ducfaé.  Mais  la  cour  des  aides, 
en  vérifiant  cette  déclaration ,  y  rrit  une 
zuodihcation  :  elle  ordonna  que  ceux  qui 
âuroienr  obtenu  des  leCGces  de  nobleflè 
duc  de  Bar ,  psyetoienc  la  tiîUe  slis  ve- 
noicnt  demeurer  en  France  \  Se  en  ou- 
tre elle  le  réfcrva  le  droit  &  d^ré  de 
xdTort  par  appel  dans  les  madites  dom; 
la  connoilTancc  lui  appartenoÎL  La  Ro- 
que ,  u6i  fuprà  ,  pag,  3^3. 

Les  ducs  de  Lorraine  f  en  qualité  de 
ducs  de  Ikr,  avoient  fait  des  nobles  dans 
ce  duclié  ,  avant  l'an  1571,  comme  on 
Ta  vu  par  les  exemples  cités  au  n°  pté- 
•  cèdent*  La  Roque  le  prouve  «  tdi  mùt&  ^ 
par  un  autre  exemple ,  du  x8  lèpcembre 

Dans  l  efpece  d'un  arrêt  du  |o  juin 
1753,  rapportée  au  Journal  du  parlement 
de  Bretagne ,  tom,  1  ,  pa^.  spr  ^  on  con- 
teftoit  au  (leur  Saunier  »  né  dans  le  Bar- 
rois  ,  mouvant  tU  la  couronne  ,  (  voyez 
Barrois)  coutume  de  Sainr-Miliicl ,  la  qua- 
lité de  gentilhomme  qu'il  prcnoit  en  verm 
de  lettres  de  rcprlTc  de  nobUJJt  mater- 
nil^e  ^  qui  lui  avoienr  été  accordées  par 


le  «bir  de  Lorraine;  ces  lettres  vttkœL  été 

enrcgiftréi-'S  à  la  chambre  des  comptes  de 
Bar ,  mais  elles  ne  l'avoient  pas  éîé  à  ia 
cour  fouveraine  de  Lorraine. 

L'un  des  moyens  de  M.  l'avocat  gé-  *• 
néral ,  dans  cette  caufe ,  fut  que  le  doc 
de  Lorraine  n'avoit  pas  pu  accorder  va- 
lablement des  lettres  de  nobleflè  au  fient 
Saunier  ,  parce  qull  étott  domicilié  en 
Bretagne  à  l'époque  OÙ  il  les  avuk  iôlr 
licitéM. 

Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  du 

ï8  feprembrc  1 6  ;.  ,  confirma,  moyenant 
finance  ,  dans  le  turc  de  noble  ,  tous 
ceux  qui  avoient  été  anoblis  depuis  le  pre- 
mier janvier  i^io»  par  les  ducs  de  Lor- 
raine, &  par  les  évcques  de  Metz,  Toul 
&  Verdun.  Armoriai  de  France  ,  ton* 
pretiûer ,  pag.  6^94. 

Pour  juger  de  la  validité  des  anciennes 
lettres  de  nohlefTe  ,  accordées  aux  habi- 
tans  de  ces  derniers  pays,  &  d'autres  nou- 
vdlement  réunis  à  la  couronne ,  tek  que 
la  Flandre  &  l'Alfacc  ,  il  faut  confulter 
les  hilioriens  paiticuUeis  de  chaque  pro- 
vince. 

7.  On  voit  ,  par  ce  qui  ell  dit  dana 
le  Didliomiaire  des  arrêts,  verbo  Anobîif- 
Jementj,  in  jine ,  que  l'on  a  mis  en  quel^ 
tion,  u  le  pape  avoil  le  droit  d*anoblir 
des  ilijcts  du  roi ,  pour  les  rendre  capables 
de  pofTcder  en  France  des  bénéfices  ré- 
fcrvés  aux  nobles.  La  négative  cfl  incon- 
teflable,  d'après  les  principes  qui  feronc 
développés  (bus  le  mot  i.«Arrr»>  dt  tégL 

gal'ic. 

«>  IV.  I,  On  rapporte  communément 
l'origine  des  lettres  ce  nobleife  en  France, 
au  règne  de  Philippe  le-Hardi.  Celles  qui 
furent  accordées  par  ce  prince  à  Raoul 
lorfeyiçe  ou  l'areenrier  du  roi  ,  (ont  re- 
gardées comme  les  premières ,  car  le  pré- 
ndent  Henault ,  qui  les  range  (ous  la  date 
des  années  1270  -  1271,  Abrège  chroru 
de  rhiff,  dt  fr.  &  par  les  auteurs  de  la 
nouvelle  OiplonMnq  tc  ,  tom.  4  ,  pag, 
5^j.  La  Koque  cite.  Traité  de  la  nobL 
f^g'  55  f  quelques  chartes  d'an<^lifle- 
menc  des  années  1008  ,  1095*  ^  ^'7^» 
que  l'on  tient  pour  furpcclcs. 

2.  Le  même  auteur  rapporte  enfuite  ,  une 
ôiBlBnide  de  chartes  d^aaoblifffiBcny  dréifc 
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9es  r^jiftns  de  Ja  chaunbre  des  comptes* 

En  prenant  dans  chacune  ce  que  l'on  y 
trouve  d'important  ,  on  remarque ,  i"  fa 
cbule,  <c  quoique  l'anobli  ne  tire  Ibn  ori- 
»g^De  de  parens  nobles  ,  ni  du  c&ti  f»- 
mtemel  y  ni  du  cott  maternel  •>•>. 

2*  On  lit  ailleurs,  que  l'anobli ^cft  forti 
d'un  pen  rotuntr  flc  d'une  rm*  noèle, 

3**  On  y  trouve  la  conceffion  expreflè 
de  la  faciiké  d'crre  fait  chevalier  ;  ce  qui 
prouve  que  ceux  dont  les  lettres  ne  por- 
tment  pas  cette  daiiTc ,  ne  pouvoient  pas 
parvenir  à  ce  rang. 

4*  Wulîeurs  chartes  font  mention  des 
lÔOUIieS  ddigenc  payées  au  roi  pour  les 
obtenir  ;  d'eatres  portent  qu'elles  font  ac^ 
cordées  fans  finance.  Voyez  §  \'  ,  ':°  r. 

5^  On  en  trouve  qui  (ont  accordées  à 
chu^  «Tindemnifer  les  habitans  des  pa- 
roiflcs  où  les  anobtîs  ont  des  biens  fbnds. 
Voyez  §  V,  a. 

Quelques-unes  anobiificnt  expreflé- 
ment  le  mari  5c  la  femme. 

7°  Pludeurs  anobliffent  la  poftériré  de 
Timpénant,  tanr  du  coté  des  mâles  que 
du  c6ié  des  femelles. 

8*  Les  titres  les  plus  anciens  font  men- 
tion qu'il  a  été  délibéré  fur  l'objet  des 
lettres  par  le  roi,  &  les  princes  &  grands 
du  royaume. 

9"  11  cfi  fait  mendoQ,  dans  d'autres, 
qu'ils  onr  été  accordés  à  la  recommanda- 
tion de  quelques  princes ,  ou  grands  fei- 

io°  Quelques-uns  font  mendon  que 
rinnpétrant  ell  de  itère  condition. 

D'autres  portent  tout  à  la  fois  affratt' 
Aiffement^  ou  numumiflioa  »  ^anMf- 
J$ment. 

■  On  demande,  à  ce  fujet,  ft  le  roi  peut 
anoblir  le  ferf  d'ua  (èigneur ,  fans  Ibn 
ronfencement!  Mais  voyez  MMti'tnor- 

taàles. 

1 1  "  On  trouve  la  légitimité  &  la  no- 
Ueflè  accordées  en  même  temps  i  des  bâ- 
tards ,  par  d  s  lettres  cirées  dins  cet  en- 
droit du  Traité  de  la  Roque ,  èc  par  d'au- 
trcs  cirées  pag,  332  &  fuiv.  Voyez  ci- 
apièi,  n"  5. 

12**  L'auteur  rapporte  que  Richard 
Gtaindorge ,  riche  mardiand  tie  bœuts  du 
fàyp  d'Auge  en  NoinuuHlie»  fw  6Pn];ti4nt 


WNBNT,   S  IV. 

uaccepter  des  lettres  de  nobleflê  moyen- 
nant mille  éai?>  de  finance  en  1577  ,  ÔC 
qu'il  a  vu ,  entre  les  nuuns  du  pecit-àls  » 
fis  contraintes  exercées  contée  layeuL  . 

3.  Les  ençereurs  d' Allemagne  font 
quelquefois  contentés  de  permettre  ,  à 
ceux  qu  ils  vouloient  anoblir ,  d  avoir  des 
armoiries  :  ce  qui  eiapoitoit  aitobUffe-, 
ment  tacite.  La  Roque,  ubi  fuprk^  pagi 
Sf3  &  fnlv. 

Le  mcme  auteur  cite  ,  au  nicme  en- 
droit ,  quelques  anobliiTcmens  faits  de  U 
même  manière  par  nos  lois.  Voyez»  ail 
fuxplus.  Armoiries,  '  « 

4.  On  a  quelquefois  regardé  jcomme 
descbarccs  d'anoblilTemens,  des  lettres  qui 
Hccordoient  feulement  des  exemptions  d^ 
tailles  &  d'autres  impol^^ions. 

Telles  font  les  lettres  accordées  Tan 
à  lîudes  le  I\!aire ,  dit  Chalo  Saint- 
Mars,  &  à  toute  fapofiérité,  dont  il  eft 
parlé  avec  détail  dons  le  Traité  de  la 
Roque,  p»g*r  158  6*  fuiv.  ;  6c  les  lettres 
accordées  en  1175  &  1198  à  Gerad  de 
Lan^rts ,  donc  il  elï  parlé  dans  le  même 
Traité,  pag.  160  ^ ^fiûp, 

L'édic  de  janvier  15^8  ,  rapporté  au 
Recueil  de  Néron ,  révoque  expreffémcnc 
les  privilèges  de  ceux  qui  fe  difent  delcen-^ 
dus  de  la  ligne  de  Chalo  Saint-Mars. 

Il  paroît  que  l'on  a  pris  auflî  pour  des  .  * 
lettres  de  nobleile  ,  de  Umpies  lettres 
d'affranchifTement  ,  d'après  ce  qu'on  lit 
dans  la  Boque ,  pag.  ^3,  &  dans  le  noo* 
veau  Traité  de  Diplomatique,  tom,  4» 

5.  La  Roque ,  pag.  332  y  fait  mention 
d'un  ancien  règlement,  qui  défend  aux  bâ- 
tards dt^  nobles  de  prendre  la  qualité  de 
gendlshuinnies  ,  fans  avoir  obtenu  des 
kttres  de  légitimation ,  Se  fans  que  leur 
pere  les  ait  avoués  ,  en  leur  permettant 
de  porter  fon  nom  Ôc  fes  armes  avec  la 
marque  de  bâtaxdife. 

Le  même  auteur  prouve  ,  iàidem  ,  par 
quelques  exemples ,  qu'il  y  a  eu  des  bâ- 
tards de  gentilshommes  qui  ont  été  cenfés 
anoblis  par  de  (Impies  letuesde  lé^tim»- 
tion»  fimsctaufe  d'anobUilèment ,  Se  ddnc 
la  race  a  )OUi,'eik  ConCSqucnce ,  de  h  no- 
bleifei  il  ajoute  qtt'ity  a  une  intuucc  d  au- 
Ites.  â«i9ipl«f<  ftoibi^olN* 
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•  Mai^  aujourd'hui ,  le  bâtard  d'une  p«r- 
ibnne  noble,  qui  obcicnc  des  Iccrres  de  ié- 

fictnution ,  ne  jouic  point  de  la  noblelle, 
moii»  que  cène  Mootide  «ace  ne  lui 
Ibîe  exptefjESincnt  mcaxâét.  L  édic  de  mars 
i6oo,  art.  26,  en  contient  une  difpofi- 
tion  expxeiie ,  &  il  a  été  ainil  }ugé ,  pai 
In  commiilMCes  du  confeil  pour  la  vé< 
lîSaidon  des  rittct  de  nobldTc.  La  Ro* 
que ,  pa^.  4Î2. 

•  6.  La  noblcilc  accordée  par  lettres 
au  pcfe,  ne  s'étend  pas  à  fes-enfans,  i 
moins  que  ceux-ci  n'y  foicnr  nommés  ou 
défignési  &  quand  l'aoobli  a  des  enfans 
vivans ,  à  l'époque  de  l'alMblifeiient ,  il 
faut  qu'ils  y  ibient  expreffiSinent  compris. 
L'auobliflfemcnt  des  enfans  ,  en  général , 
feroic  xedraint  feuis  en  Uns  à  naître, 
lâm  s'étendie  aux  etifiu»  nés  auparavant. 
Ocft  la  déciAon  de  Dumoulin  fur  la  cou- 
tume de  Piirlv,  rit.  1  ,  art.  13  ,  ^6. 

La  Hoqiie  obrcrvc,  à  ce  fujct,  pag. 
»BS  y  que  l'an  a  jugé,  que  l'enfant  d'un 
capiroui ,  né  avant  l'éleÀion  de  fon  pè- 
re ,  n'étoit  point  (ait  noble.  Voyez  Cu- 
pitouUu  Voyez  aufli  Mornac,  ad  leg.  5 
ff,  dt  fenntor, 

^  V.  I.  On  peut  douter  sll  eft  utile, 
ààm  certains  états,  comme  le  penfe  M. 
de  Montefquîeu  ,  que  les  négocians  y 
puilTent  acquérir  la  noblcflc  à  prix  d'ar- 
gent, afin  d:  le'?  cncoarager  à  le  mettre 
en  état  de  ic  (iirc.  EJprit  des  loix  y  Uv. 
90 ,  chap,  22. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  comme  on  ne  s'ac- 
coutume pas  aiféinent  à  voir  donner  aux 
«icheflfes  le  prix  de  la  vertu  ,  les  états 
aflêinhlés  i  Blois  ,  en  1^14  Se  itfij»  ft- 
tant  ,  à  ce  fujer ,  de  très- fortes  remon- 
trances ,  dont  nous  parlerons ,  ci-aprés , 
f  V1I«  n*  I  ;  &  «1  conftquence,  il  fut 
ordonné  ce  qui  fuit,  parédit  de  janvier  1 634, 
art.  4  ,  te  qu'à  l'iivenir  il  ne  Cvn  expédié 
3>aucunc  lettres  d  anobiillemcnt  linon  pour 
9*d0  gwtdes  &  importantes  conjide'ra- 
i^trnrs  ,  lerquelle<;  feront  rcgiftrrcs  dans 

»les  cours  des  aides  les  habicans 

»>&  procureurs  -  fyndics  de  la  paroiâê  où 
sttles  impétrans  feront  leur  réifidence  «  appel- 
•J»le's  ^  indcmnifés  ■».  Rec,  de  Néron. 

Nonobttant  cette  lot,  on  vit,  fous  k 
£ed€  de  Louis  XIV,  kilcMMi  foMtf- 
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lêment ,  accordées  moyennant  finance ,  en 
vertu  d'édirs  qui  en  fixoicnr  le  prix ,  fe 
multiplier  plus  qu'auparavant ,  &  li  l'édit 
de  i^H  a  été  imeux  fuivi,  Cm»  Je  dcc* 
nier  règne  ,  la  nobleffe  n'en  a  pas  été 
moins  Ucile  à  acquérir  à  prix  d'argent , 
par  la  multiplication  excellîvc  des  offi- 
ces vénaux  auxquels  la  nobkflè  eft  a^ 
tachée. 

Au  tcftc,  il  vaut  encore  mieux  que  la 
nobleilc  foit  achetée ,  que  d  être  accordée 
gratukement  ,  quand  c'eft  par  rina^d* 
qu'on  l'obtient. 

Charles  V ,  pat  fes  lettres  du  21  juil* 
lec  13^8 ,  adrelwes  i  Euftacbe  de  Mor- 
fent  èc  à  Jean  de  Colombe ,  l'un  audien- 
cier  ,  l'autre  contrôleur  de  la  grande  chan- 
cellerie ,  leur  reproche  d'avoir  contrevenu 
dernièrement,  par  rapport  aux  lettres  d*»* 
noblillcnicn:  de  M'^  Jean  PaHourel  Se  de 
fon  gendre  ,  à  des  Ictrres  parentes  anté- 
rieures ,  portant  ,  que  locfque  des  let^ 
très  d'amortilfefflcnt ,  de  bourgeoîlîe,  de 
légirimation  de  i\'ano6iiJ/'ement  aurotent 
été  icellées  en  l'audience  de  France  ,  ils 
les  enverroient  aux  gens  des  comptes  à 
Paris,  qui  les  paieraient  &  en  fixtroiaa 
la  finance.  Le  roi  leur  déf  :nd  ,  en  con- 
£equence,  de  délivrer  dorcinavaiit  de  fem- 
blttiles  lettres  à  perfonne  quelconque  y 
pour  quelque  mandement  ou  commande- 
ment qu'il  pourroit  leur  taire  ;  &  leur  or- 
donne de  les  envoyer  en  la  chanibte 
des  comptes,  conformément  au  règlement 
précédent,  fous  peine  de  payer  eux  mêmes 
les  finances  qui  auroient  éxé  ducs  par  les 
iropéttam.  RecuiU  ét  Louvn^  iom*  5» 

Des  ordonnances  de  1449  &  de  T4-»9, 
donc  il  eft  fait  mention  dans  le  Traité  des 
fiancs-fiefs  de  Bacquet ,  défendent  aux 
chambres  des  comptes  de  pafler  outre  à 
renregiflrement  de<;  Itittres  d'anoblifTement 
accordées  par  le  roi  fans  finance  ,  à  moins 
que  cela  ne  leur  ait  été  ordonné  par  deux 
fullîons.  Voyez  ,  à  la  fin  du  même  Traité , 
les  réponfes  aux  huitième  &  ncumme  ai* 
ticles  des  remontrances  envoyées  an  con- 
feil privé  du  toi  par  les  députés  des  états 
de  Bretagne,  en  claufe  qui 

termine  les  lettres  cl'anobiiiicment  en  for- 
SM»  ^  r«i»  1579»  rapportée»  iras  le 
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wlkne  «image,  ckâ/t,  i8.  Woytt  wfB  h 

Hoque,  />ag.  220.  . 

i.  L'éHit  de  janvier  i^?4,  ciré  au 
*  précédenr,  en  ordonnant  que  les  iertres 
d'ianobJiflânent  ne  fKNinoienr  itre  legif- 
tfées  à  l'avenir  en  la  cour  des  aiii-"; , 
QU  en  payant ,  pat  ies  anoblis  ,  une  in- 
oemniré  aux  hanitans  des  paroifTes  de  leur 
domtcUe  ,  étendic  &  rendit  géfiéitl  iiA 
ufage  qui  n'avoïc  eu  iicj  jufqii  aiors  que 
par  rapport  aux  anoblis  qui  étoieiK  cx- 
preflimenc  afTujéiis  à  payer  cette  indem» 
liicê  par  leujts  ietcces  de  nobleifc. 

L  e<ii>  de  janvier  léi^^on  code Mtchault, 
portoiL  Icuiemenc  ce  qui  fuit,  ar:.  40s: 
»  s  il  efl  vérifié  qu'aucuns  de  ceux  qui  fe 
»fonc  fait  anoblir  n'ayenr  payé  l'indem- 
Mxycé  à  la  pareille  çu  ii  leur  avott 

*iité  ordonné  par  les  lettres  d'anobiijje^ 
*»niua*  9C  vérification  d'icelles  .  .  .  ils 
»  feront  cofifés  à  l'avenir  félon  leurs  fa- 
9» cuJrés  &  moyens  dans  k  département  des 
«cailles  *». 

On  trouve,  dasu  les  arrêts  de  Dufâil, 
liv.  3,  chap.  1 16  ^  &  chap.  jpa  ,  des 
exemples  anciens  d  enregifbremens  de  let- 
tre» de  noblefTe ,  fidts ,  à  la  diarge  de 
fayer  de  femblables  indemnités*  DÏ^on. 
des  ar.  verbo  Anoblifjement. 

L'ufàge  de  c&k  fortes  dindeinnirés  ne 
fubnUe  plus  depuis  lotigEenps*  (ans  que 
Ton  fachfr  pcécueoieiic  commeac  ii  a  été 
aboli. 

Par  une  déclaration  du  \%  mars  1^97, 
citée  daa*  le  mcme  Diâionnaire  ,  i/ii 

modo  ,  il  fxir  erdonné  que  les  lettres  de 
nobiefle,  accordées  en  conféquence  de  l  é- 
dit  dit  mois  de  mais  1^9^»  £ècoieiir  en*- 
tegidrécs  es  parlenuns  y  chambres  des 
comptes  &  cnurs  des  aides  ,  en  payant 
feulexncDC  les  droits  d'enre^iftrement ,  & 
fàns  qae  les  impérrans  {oteat  tenus  de 
£ùrc. aucune  déclaration  dr  !ctir«;  h'icrs. 

la  Roque ,  pag.  221  ,  cite  un  édtt  "ie 
16^6,  contenant  dédiai^  de 
l'indemnité  due  par  les  anoblis ,  &  un 
arrcc  du  confcil  ,  du  17  janvier  i^jy, 
dcxKié  en  conféquence  ,  qui  déchargea, 
moymnant  finance  ,  de  cent  indcnndlé , 
«wt  les  anoblis  par  letoes,  édia,  dédar 
lanens.  Sec. 

§  YJL  I.  Tous  les  auteurs  rccoxHioU,- 
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iènt  la  néceffité  de  renreg^amcnt  m 

parlement,  des  édits  portant  attributioa 

de  noblelTc  à  des  officw,  j^des  ou  di* 
gnités  ,  de  de  la  vénhcation  au  même 
tribunal  des  lettres  de  nobleflè.  Ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  ce  que  le  parlement 
eft  i**  jug:;  rururel  de  l'état  des  citoyens,  & 
du  partage  des  biçns  noble  ou  roturier ^ 
a*  oonfervateur  né  de  tous  les  droits  de  la 
couronne. 

Les  mcmes  vérifications  doivent  ctxe 
fite  à  la  diambie  des  comptes  ,  parce 

que  ce  tribunal  a  été  chargé,  dès  fon 
origine,  de  la  confcrvarion  du  doniaiaa 
du  roi ,  &  des  titres  de  noblcfi'e. 

Enfin  ces  vérificarions  doivent  te  fiure 
aufTl  à  la  cour  des  aides ,  parce  que  cette 
cour  eft  juge  fn  matière  d  iiTioA- ,  par- 
ticulietcment  ti  exemption  de  ix.i^c.  \  oyez 
Efutgifirttnent. 

1.  Quand  des  lectrcs  de  noblefTe  ont 
été  rcgiflrces  dans  les  cours  Ibuveraines, 
dont  on  vient  de  parler ,  leur  enregiftre* 
ment,  dans  les  tsibimaiix  inférieurs  du 
reflbrc  de  ces  cours ,  ne  peut  fouffirir  de 
difticultéî  de  ce  nombre  ibnt  ies  bureaux 
é»  finances  Bc  les  élcâions. 

Des  édits  &  déclarations  du  roi  de» 
mois  de  mars  5^  if  mai  i'T9^  ,  tpgiftrées 
au  parlement  &  en  la  chambre  des  comp- 
tes, les  SI  mai  1^93  9c  t€  lèptembrt 
1^94,  oi'donnenc  l'enregillrreitient  aux  bu^ 
reaux  des  finances ,  des  lettres  de  nobldt- 
fe ,  confirmation  ,  amortillèment  8c  ait» 
très ,  fous  peine  de  nullité ,  U  font  mê^ 
me  défenfes  aux  cours  &  autres  juges  d'y 
avoir  égard,  locfqu'elies  n'auront  pas  été 
revêtues  de  cette  formalivé  ;  en  confé^ 
quence ,  Hne  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  4a  généralité  de  Paris,  du  22 
feptembre  177  <  ,  permet  au  procureur  du 
coi  de  (aire  afllgner  les  perfonnes  dénonv 
mées  au  mérr  <  1^  par  lui  préfcnté ,  pour 
voir  déclarer  nulles  les  lettres  de  nobieife 
&  autres  qu'il  a  plu  au  roi  leur  accorder, 
&ute  d'avoir  fatisfaîc  ant  édits  &  dédap  ' 
rations  mentionnées. 

5.  Coft  par  les  principes  qui  font  éta- 
blis ibus  le  mot  tnreftijtrement ,  ane  i*on 
peut  décider  fi-  les  lettres  d'anoWineiPfnt 
doivent  avuir  leur  elFrt  jour  de  leuc 
date  ,  ou  feulement  du  put  d«  ieus 
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vérification  en  padeinent;  &  fi  après  «voit      Mui  un  édit  du  mob  de  niars  iio4 

été  vérifiées  en  parlement,  il  faur  cîe  plus  rétablit  ces  anohlUTemer;!?.  Le  8  avril  ifi54t 

qu'elles  foient  vériiîécs  en  la  chambre  des  la  cour  des  aides  maincinc,  par  fon  atrèc 

comptes ,  pojr  avoir  leur  eiéciinon  ,  pat  d'cnregtftrement  da  ^glemoit  des  tailles 

rappoit  à  ce  qui  dcçiencî  uniqiicnienc  de  du  i8  janvier  do  certc  année,  l'exécution 

la  qualité  &  du  carackcre  de  noble i  com-  de  ledit  de  janvier  M9i> ,  &:  ordonna  ea 

me  le  part.i;5c  de  la  fuccelîion  de  Tanobli.  outre  que  tou-;  les  anooiiirsmens  accor- 

4.  La  Roqie  ohl  i  ve  ,  fiog.  #04,  <]1I0  dés,  moyennant  finance  feulement  y  dc- 
c'ctt  à  la  chambre  des  comptes  que  les         la  puoUcation  de  cet  édir,£êxoienc  de 

knres  de  iiobleiTe  fe  véiiùcD^  le  plus  an-  nui  dfer. 

«Minemenc;  '    L'article  pfemîerdatë^emetit  de  itf  14, 

Le  même  auteur  dit ,  pas[.  206  y  que  vérifié  par  la  cour  des  aides ,  {>orfiME 

ces  lettres  font  généralem^^nt  lujites  à  fu~  «  nonobrraut  tous  les  anoblillianeM  ac- 

rannation  y  6c  que  ccpeiuiauL  les  cham-  «cordé'»  depuis  vingt  ans  en  ça,  moyen- 

Inres  des  comptes  de  Paris  &  de  Rouen  unoju  finance  ou  autrement ,  &  les  lifiiTr 

y  défèrent  quelquefois,  quoiqu'elles  (bidit  jjpations  de?;  privilèges  de  robieflc,  ceux 

Jiiranne'es.  v'^oyez  Suroiinatton,  »qui  feroient  nés,  (ic  lé  rrouveroicnc  de 

On  peut  dire,  ajoure  le  même  auteur,  ^condition  roturière, feroient impolcs  à  la 

pag,  aoy  ,  que  la  vérification  dans  une  »  taille  n*  Rte*  de  Néron, 
coMf  empêche  la  furannation  d^s  lettres       Rem.irqtTez  que  la  cour  des  aides  a  rc(- 

{tout  être préfetKées  àTeiuegiltrement  dans  traint  aux  leuls  anoblis,  moyennant  finan' 
es  autres.  ce  y  h  révocation  de  la  noUelIè  pronom 
6.  Il  rapporte,  i&idem  ,  des  exemples  cée  par  le  règlement  de  1^)4, «qui  aroit 
de  lettres  de  nol>leUc,  vérihérs  à  !a  pour-  privé  du  rirr;  de  noble  tous  ceux  qui 
fuite  des  enfansi  quoiqu elles  cuiienr  été  avoient  çtc  anoblis  vmgt  an«  auparavant, 
accordées  i  leur  pere  y  décédé  avant  de  même  fans  fimmçey  5e  fk>ttr  iervices  ren- 
ier avoir  fait  vérifier;  ce  qui  ne  peut  avoir  dus  à  l'état. 

lieu  que  dans  le  cas  où  les  entans  font       Depuis  l époque  de  i^h  *  julqu'en 

compris  dans  l'anobUlTement.  17  ij  ,  de  nouvelles  lettres  d  anoblilLe- 

•  7.  Nous  parlons»  fous  le  mot  Aum^^  ment  ont  été  accordées ,  moyennant  finan- 

ne  y  de  c?"!les  auxquelles  les  anoblis  font  ce,  en  vertu  de  divers  édits ,  dont  le  détail 

taxes  dans  quelques  cours  ,  lors  de  l'en-  feroic  trop  long.  Ces  grâces  ont  été  tantûc 

regiftrement  de  leurs  letcc^  >  fuivant  c«  révoquées  purement  &  fimolement ,  tan- 

que  dit  Bacquec,  ti^/  ft'^rà  ,  ckap.  21.  tôt  confirmées  moyennant  de  nouvelles  fi- 

§  V'IL  r.  Lm  anoblillcmcns  accordés  à  nances.  La  cour  des  aides  ,  en  enregiftrdnt 

prix  d'argent  ont  toujours  été  jcgacdés  i'édit  dç  icptcmbrc  1664  y  portant  révo- 

conmte  peu  favorables.  Tantôt ,  on  les  a  eation  des  lettres  de  nobleflè  accordées 

révoqués  purement  &:  fîniplcmsnt  ,  con-  depuis  i^;t4,  ordonna,  par  fon  afrcc  du 
formément  au  vœu  des  états  aliçmblés  à    11  décembre  1664  ,  et  que  cette  révoca- 

Paris  en  t6ï^  !iç  1615  :  voyez  les  aiti-  sition  auroic  lieu,  à  l'égard  des  particu- 

cles  m6  Se  lyt  du  cahier  ao  ces  états,  9»liers  qui  avoient  obtenu  des  lettres  de 

.  cirés  par  la  Roque,  chap.  d'5 ,  pa^.  201,  îjnobîciTe  à  prix  d'argent  ,  ?c  qu'à  l'égard 

i  antùc,  par  des  vues  purement  hlcales,  »  des  jparacuiiers  anoblis  pour  rècompeufe 

on  A  obligé  ceux  qui  les  avolene  obtenus  nde  (ervioes ,  le  loi  ferait  iUpplié  da  leur 

à  payer  tle  nouvelles  fîninces  pour  tee  wacoDtder  des  lettres  de  cûnnunttion  »« 
-COnfirmi?s  dans  la  noblcfTe.  Kec.  de  Néron. 

i.  Par  édit  de  janvier  H98  ,  regiftré       On  trouve  lanalyfe  des  loix  que  nous 

en  la  cour  des  aides  la  Vf  ,  Henri  IV  venons  d'indiquer  ,  jufqucs  $c  compris 

annulla  tous  les  anoblilTemens  qui  avoient  l'tdir  tia  mois  d'août  171  f  ,  (^  ^n^  1-  1^'" 

ccé  accortlés  depuis  vingt  ans ,  moyennant  tionnaire  des  arrêts  ,  verMo  ^inobUJJemeiu 

d:  lettres  fonvmtf  4(  kitiiers,  EejTueil  de  &  vtrbo  Noble  ^  vf'  Z'iù^i  dans  le  Mé- 

.N«n»).  ,  iDomI  de$  tailla,  vithi*  Âtto^Ufaimf 
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iB<:  Rèhahiiiiation  de  noblejft  i  enfin  dans 
ie  Oiâioniuire  des  domaines  »  No- 
keffe  ,  ni'  5  8. 

L'article  premier  de  i'édit  d  août  1715, 
ledflré  le  31  ,  ce  révoque  toiu  les  ano- 
«olilTeniens  accordés  depuis  Je  pcetnicf 
53 janvier  ïiSj  ,  par  lettres ,  moyennant Ji- 
vtnaace  ,  en  conféquence  des  édits  de 
*»i€$6  i  lyoi ,  &  171 1 ,  ou  mtnmmt; 
a>  •  .  .  .  à  la  xéferve  de  ceux  que  le  roi 
3> jugera  à  propos  d'excepter  ,  en  confi- 

dération  de  lervices  imporcans  rendus  à 
9>récat  »>. 

5.  Nous  parlerons,  fous  le  mor  Joyeux- 
avènement ,  des  finances  qui  ont  été  exi- 
gées par  Louis  XV  en  17^?  ,  1730  & 
I7JX,  de  tous  les  anoblis  durant  le  rè- 
gne précédent,  c'cd  à-dire,  depuis  1^4? 
iufquen  171 5,  pour  la  confirmation  de 
leuxs  privilèges. 

4.  Il  n'y  a  point  eu  ,  depuis  171 5 , 
d'édit  qui  ait  autorifé  l'obtention  de  let- 
tres d'anoblilTeracnt  à  prix  d'argent.  Ce- 
pendant le  roi ,  par  émt  du  mois  d'avril 
1771 ,  regi^  le  i€  juillec  £iiv«ntt  01- 
donna : 

Art.  I.  Que  tous  ceux  de  fcs  fujets 
qui,  depuis  le  premier  janvier  171  Jt  att- 
roient  été  maires ,  cchevins ,  jiirats  ,  con- 
iuls  9  capitouls ,  ou  revêtus  de  queicntes 
offices  municipaux  des  dt£Brenfes  vQles 
du  royaume  ,  ou  autres,  auxquels  font 
arrachés  les  privilèges  de  la  nobleffe  rranf- 
miiTibie  ,  à  i'exc^tion  de  la  ville  de  Pa- 
w\  cous  ceux  qui  auroienc  été  pareillement 
anoblis  ,  comme  ayant  oorenu  des  lettres 
de  vérérance  ,  après  svoir  été  pourvus , 
foit  au  fécond  degré  d'offices  de  préû- 
dens  ,  tiéforieis  die  France  ,  avocats.& 
procureurs  du  roi,  &  greffiers  en  chef  aux 
Luieaux  des  finances  des  généralités  & 
provinces  du  royaume  ,  (bit  au  premier 
degré  de  pareils  offices  ,  au  'bureau  des 
finances  chambre  du  domaine  de  Pa- 
ris, comme  au(Iî  d'offices  de  confeiilers, 
lècrécaires,  audienciers,  gardes  des  fceaux 
&  autres  ,  dans  les  cbanci:lleries  près  des 
cours  .&  confeiis  fupérieurs  tous  ceux 
auxquels  ,  depuis  ladite  époque ,  il  autoit 
ések  aococdé  des  lettres  d'anoblilTcmenc , 
lettres  ou  arrCrs  du  confeil ,  de  mainte- 
nue ou  réhabUiuuon,  avec  aoobliUcmcnt 
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en  tant  que  de  befoin  ,  feroient  confir- 
més à  perpétuité  ,  dans  tous  les  droits  & 
privilèges  de  nobleffe ,  eux  &  leurs  enfiins 
&  defcendans  en  ligne  direde  &  de  légi- 
time mariage,  fans  qu'ils  pulllcnc  être  à 
l'avenir  fujets  à  aucuns  droitt  de  confii^ 
mationj  le  tout  en  payant,  par  chacun 
d  eux ,  la  fonune  de  fu  millo  livres  ,  & 
les  deux  ibis  pour  livre; 

Art,  a.  Les  enâins  &  delcendans  mâ- 
les de  ceux  defdirs  aî«oblis  menrionnés  su 
précédent  article ,  dont  les  percs  ibnt  dé- 
cédés  depuis  ledit  jour  premier  janvier 
171  {,  ou  pourroicnt  Jéctdcr  dans  lui- 
tervalle  de  iix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  edit  ,  lars 
avoir  payé  la  finance  portée  par  icelui  , 
feront  également  confirmés  dans  les  droits 
&  privilèges  de  nobleifes  en  payant  , 
par  les  enfans  ou  repréfentans  en'  li^nc 
direde  du  défunt  ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  foicnt ,  ladite  fomme  de  fîx  mille 
livres  ,  s'ils  veulent  être  maintenus  dans 
les  privilèges  de  la  noblellê. 

.  !rt.  5.  Les  veuves  des  anoblis,  rePtccs 
en  viduité  ,  font  maintenues  dans  leur 
droit,  en  payant  quinze  cens  livres  feu- 
lement ï  les  veuves  ayant  des  enfans  » 
moyennant  fix  cens  livres.  Les  filles  ma- 
jeures ,  reliées  dans  le  célibat,  moyenuanc 
quinze  cens  livres»  Leit  filles  nMuites  à 
leur  légitime  ,  font  exemptes  de  tout 
droit  de  confirmation. 

Art.  4.  Ceux  qui  ,  après  avoir  été 
pourvus  au  premier  degré ,  des  offices 
énoi.cé';  su  premier  article  dans  les  bu- 
reaux des  finances  du  royaume,  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  vérérance ,  fans  avoir 
d  enfans  pourvus  des  mornes  offices ,  font 
confirmés  diois  la  joitillàncc  de  la  no- 
bleffe ,  leuf  vie  durant ,  moyeimanc  dix- 
huit  cens  livres,  &  leurs  veuves  moyennant 
naïf  cens  livres. 

Art.  6_.  I.efdits  anoblis ,  leurs  vmvt^ . 
entans  dcfcendans  feront  tenus  de 
Êûre  enregiflrer  leurs  quittances  de  fittance 
aux  gretR's  des  villes  8c  conmiunautés  où 
ils  font  rcudens  ,  même  dans  les  pays 
d'état  ,  ou  au  greflé  de  l'éle(flion  dans 
le  reifort  de  laquelle  ils  feront  domiciliés, 
5c  de  joindre  à  ladite  quittance  de  finance 
une  copl«  coUacionné;  4c  leurs  ûcte» 
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danobliiTcment  ,  à  l'eftet  d'être  ,  Utlirc 
Copie ,  envoyée  au  prooiieur  général , 
èam  le  mois  ,   par  Ibfi  fiibftitat  eTifin 

lient  jurifcri^flion  ;  comme  infTî  par 
le  direâeui  des  tcrmr^  de?  domaines  (Se 
fritics-fiefs  en  chaque  généraliré ,  lequel 
tiendra ,  i  cet  cflèc ,  un  rcgiftre  en  bonne 
forme,  &  ce  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à.,  compter  du  joui  de  l'expédition  de  la 
quittance  de  fiflatiçe  ,  H  MFont ,  lefilits 
enresiftrcmens  faits  gratis  &  fans  frais. 

Art.  y.  Faute,  par  aucut^s  defdir?  ano- 
blis, Icuiç  veuves  ôc  enfans  &  dcfccndans, 
d'avoir ,  dans  les  déia»  d<*dcirus  prcfcrits, 

Î»ayé  lefdites  fommes  ,  &  fait  regillrcc 
eiirs  quittances  r^c  finance  par  rot"-  où  il 
e(^  ordonné  par  iarcicle  6  ct-dclius,  ils 
feront  déchus  du  ritre  de  nobieflfe  acquis 
par  charges  ou  Icrrres  ,  cc  cf  rn;i';  le; 
privilèges,  préiogaÙTcs  exemptions  y 
a:t>iches. 

Arc.  10.  Ne  feront  compiîs»  dans  les 
difpofirions  du  préfcnt  édit ,  ceux  dcfdirs 
anoblis  dcpu.s  171 5  pat  charge  ou  aurre- 
inent ,  ou  leurs  enfans  &  dmceftdam  qui 
Tc! .  rt  ai^i  ii'!;  mint  dans  les  armées  du 
roi,  de  terre  5»:  de  mer,  &-4es  veuves, 
enfans  &  defccndaas  de  ceux  qui  pour- 
foienr  avoir  été  tués ,  ou  qui  ferotenr  dé' 
çédés  dans  let*mêniès  années  ;  ceux  qui 
font  aduellcrnent  rcvct  is  de  charges  & 
olHca  donnant  la  noblelFc  au  premier  de- 
gré ,  ou  graduelle ,  i  la  réfêrve  des  offi- 
ces do»  villes ,  les  pourvus  des  ofliccs 
des  chancelleries  ^xh  les  cours ,  qui  au- 
loienc  acquis  la  vétérançe  depuis  le  mois 
de  feprembre  ry; f  ,  ou  feroient  déoédés 
ayant  pavé  le  fupnîiniLrnr  de  financ,  or- 
donné par  ledit  édit  ,  ni  lc;in;  veuves, 
enfans  &  dcfccndans ,  ni  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres 
d'aiioblifT-'nKnT  pour  fervtcrs  rend'j'ï  dans 
les  grades  d'olîîcicrs  dans  les  troupes  de 
terre,  fut  les  vaiflcaux  &  dans  le  co- 
lonies, ou  pour  autres  lêrvices  rendus  à 
i'état. 

Pour  jouit  de  l'exemption  portée  au 
dernier  arride  qui  vient  d'être  rapporté, 
par  les  pourvus  d'offices  des  chancelleries 

prcs  les  conrî ,  ayant  acquis  la  vétérançe 
depuis  le  mois  de  feptcmbre  lyçy  ,  &ci 
«n  anêrdo  conlcil»  du.  5  feptembrc  1771 , 
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ordonne,  «  qu'ils  feront  tenus  de  faire 
enccgilhrer  ,  dans  fit  mois  ,  aux 
fes  des  villes  5e  communautés  où  ils  tonc 
réfîdcns  ,  mctnc  dans  les  pays  d'états , 
ou  au  gteâfô  de  i'éleâion  dans  le  reilon  de 
laquelle  ils  fecont  domiciliés  ,  &  par  Ib 
direâeur  des  fesmes  des  domaines  &  hranci* 
fiefs  dans  chaque  rénéraJité ,  lequel  enrc- 
gtiiremenc  fera  tait  gratis  Hc  ians  firaist 
lettis  letttes  de  vétmnce ,  pour  ceux  qid 
en  ont  d)tenu ,  êC,  pour  ceux  <^  Ibnt  dé* 
cédés,  leurs  provifions  &  extrait  mottn|d« 
re,  enfemble,  dans  l'un  &  l'autre  caSf 
un  «tupUcém  ou  vopie  dûment  collatbn- 
née  du  fupplément  de  finance  par  cuX 
payé  en  fxé cation  de  l'édit  du  mots  d« 
ieprcmbrc  175J. 

Le  même  arréc  ordonne ,  tfrr.  a ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  auroicnr  obtenu  leC^ 
dites  lettres  ou  titres  d  anoblilfement  pour 
autres  ferviccs  que  fer  vices  militaires ,  qu'ils 
ne  pourront  jouir  de  l'exemption  du  dtoit 
de  confirmation,  qu'ils  n'en  aierr  c-é  fpé- 
cialcment  déchargés  pat  un  arrcc  de  Ion 
confeil,  qu'ils  feront  tenus  de  faire  en- 
rcgiltrer  aux  greffes  des  hôtels-de- ville ,  do 
l'éicdion ,  &  par  le  direâeur  général  des 
domaines  &  francs- âefs. 

Il  avoit  été  ordomié,  par  rédie  d*avtil 
1771  »  regiftré  le  2^  juillet,  que  le  p«e- 
ment  des  divcrfcs  fommes  fixées  pour 
dtoit  de  confirmation  de  nobleflc  feroit 
effèdtié  dans  l'eiptce  d'un  an ,  à  comptet 
du  jour  de  la  publication  de  l'édit.  Le 
20  novembre  !77î  ,  arrêt  du  cor.fci!  qin 
prot<>ge  Ce  délai  juiqu'au  50  juin  177 j 
mclufinrement. 

T/arricIc  ^  d:î  mcme  arrêt  étend  les 
dtfpofitions  de  Tcdit  de  1771  à  ceux  aux- 
quels il  pourroic  avoir  été  acco.dé  dans 
les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  depuis 
Ir  15  déccmKrc  i"';!^  ,  ('"'^  Itrrres  d'ano- 
bliltement  ,  lettres  ou  arrêts  du  confeil 
de  maintenue  ,  confirmation  ,  réhabilita- 
tion ,  reconnoilTànce  de  noblelTe ,  ou  re- 
prife  de  noblefT?  marerncll;:  ,  à  leurs 
veuves,  enfims  &  defcendans. 

Par  Tarticle  7 ,  Texemptimi  du  droft 
de  confirmacinn  ,  portée  par  l'arriclc  iq 
de  l'édit ,  eft  étendue  aux  anoWis  depuis 
171  $  pat  charge  on  autrement,  &  à  leurs 
cnfâAi  5c  de&Ddans ,  reôaés  du  lavIcQ 
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diM  les  aAnéei  dit  loi  >  avec  la  aoix  de  dans  le*  années  du  n»!  ,  de  tecre  ou  da 

fiaint'Louis.  mer. 

L'arriclc  9,  en  confirmant,  en  tant  que       $  VIII.  i.  Par  édit  de  décembre  1T70, 

de  beibin ,  1  anct  du  confeil  du  30  iep-  publié  au  Iceau  le  c ,  le  droit  de  marc 

tcmbre  précédent,  ooncemant  les  captccmb  9  or  a  été  étendu  a  toutes  concdHons 

de  Toiiloufc  depuis  1715,  ordonne  qu'ils  de  titres  d'honneur  ,  de  privilège  &  de 

icront  mainTfniis,  ainlî  que  leurs  veuves,  dignité;  &  les  anoblinemens,  foir  parlet- 

enfans  &  ticicendans ,  dans  tous  les  droits  très ,  foit  par  proviHon  d'olficcs  ,  y  ont 

&  privilèges  de  noUeflè,  fans  être  tenus  été  compris. 

de  payer  nucuns  droirs  de  confirniarion       L'arricle  6  de  cet  édir  fixe  le  droir  de 

donc  iis  demeureront  difpenfés  j  laquelle  marc  d'or  ,  diî  pour  des  lettres  de  no- 

exemption  toutefois  demeurera  reAreinte  bleilè  j  à  deux  mule  livres ,  &  l'article  t 

.à  ceux  defdirs  capitouls  nés  &  habirans  ordonne  que  tous  ceux  qui  fe  feront 

dans  la  ville  &  dans  le  relTort  du  parle-  pourvoir  d'ofnccs  qui  donnent  !a  noblcflè, 

ment  de  Toulouie  ,  &  à  Icuis  veuves,  lans  exception  ,  feront  tenus  de  pajfer» 

MÊuis  6c  defcendans.  outre  1m  droits  de  marc  d'or  oiduiatre  » 

Enfin  le  17  juillet  177)  ,  arr£c  du  con-  un  droit  pareil  à  celui  aufiuet  les  lettres 

loi  oui,  en  interprétant  l'article  10  de  Té-  de  nobleflc  font  affujéri*^. 
dit  d'avril  177 1 ,  déclare  que  l'es  enfans       1.  On  perçoit,  en  lus  de  ce  droit,  les 

&  defcendans  des  and>lis  depuis  171 5  ,  huit  fous  pour  livre  établis  en  1771  fut 

qui  fr  rroiivoirnr  ,  lors  dudir  édir,  pour-  la  plupart  dcs  droits  dtt  tXÂ,  Voycx  Mmc 

VU5  de  charges  &  olfices  donnant  la  no-  d  or. 

Ueflè  au  premier  degré  ou  graduelle,  fe-       3.  Une  déclaration  du  5  mars  177}* 

fonc  aifianchis  du  paiement  du  droit  de  publiée  au  fceau  le  10 ,  modère  à  moitié 

confirmation  ,  de  la  mcme  manière  que  le  droit  de  mate  d'or  à  payer  par  ccur 

les^  enfans  &  defcendans  des  anoblis  de-  oui  fe  feront  pourvoit  d'oâîces  qui  ne 

puis  171  j ,  qui  fenroient,  lors  dudit  édit,  donnent  point  la  nobleffis  au  premier  degré. 

ANOBLISSEMENT  des  fonds. 

Les  Sels  font  fouvent  appelles  Aran/      Ddi  vient  qu'on  a  donné  le  nom  d'à- 

nobles  y  coutumes  &L  dans  les  noblilfement  aux  adles  d Vn/c'oa'dr/on ,  donc 

chartes ,  pour  les  dilUnguei  des  ceolîvcs  il  efl  parlé ,  avec  détail ,  fous  ce  dcoUCK 

Ml  tiens  tn  roturts.  mot.  Voyez  auill  Fouage, 

ANONYME 

Voyez  DdUu 

SOMMAIABS. 

< 

I  L  Définition  du  mot  anonyme  ;  dij^crens  objets  mxqntU  «fi  ^^/îfltf  tHtê 

J/no  minât  ion  ;  objet  dz  cet  article  ;  renvois. 
$  n.  Du  danger  des  délations  ,  (S*  des  écrits  anonymes  ;  de  la.  punition  que 

méritent  leurs  auteurs, 
ilXL  D€  U  difficulté  de  foin  des  poudîiices  di'n^  des  écrits  monymu. 


$  I.  I.  L'étymoiogie  du  mot  anonyme  anonyme  le  die  de  tout  ce  qui  ne  port» 

en  indique  le  fens  d'une  manière  afiez  pcé-  fCVK  ée  nom  propre, 
cife.  Cette  cxprcfTîon  eft  dérivée  de  deux       t.  On  applique  ce  mot particulieismcoï 

mots  grecs,  oui  figniiîcnc  fvts  jiom,  AÎAÙ  Vax  euvisj^  &  aia  éciics  qui  ne  pottml 
2omlK  N' 
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point  le  nom  <ie  leur  ancear.  Ainfi  on 
ifit  un  livre  anonyme  y  on  UétUê  an/ug^ 

me  ,  nnç  Ifttrf  ernonyme. 

3.  Kaaavcment  aux  livres  anonymes  , 
nous  renvoyoa^  au  mot  Uirùrîe  ;  fcia* 
rivement  aux  libelles  anonymes  ,  au  mot 
Libelle.  Nous  nous  occuperons  ici  jpaici- 
culierement  des  lettres  &  autres  écuts  de 
ce  genre ,  qui  font  anonymes. 

^  II.  I.  Il  cft  bien  rare  que  Ion  ne 
dife  que  la  vérité ,  lorfqu'on  ne  veut  pas 
erre  connu,  k.  l'anonyme  que  l'on  garde 
afors  n  efl  ordinairement  qu'à  Tégard  de 
\r  priTonne  que  l'on  accufc  \  celui  qui 
accole,  Ions  ofcr  le  nointncr  ,  a  l'efpric 
&  te  copur  trop  bas  pour  ne  pas  délirer 
des  rccompenfcs  eii:  lu  pcrfônne  qu'eUc 
▼eut  Icrvir  en  tailant  une  délation. 

On  laie  que  ces  délateurs,  qui  n'étoient 
anonymes  qne  pour  i'accuré,  étoient  de- 
venus  trcs-coinmuns  fous  les  empereurs 
Romains  :  Tacite  a  hcureul'cment  rendu 
i*idée  que  doîve&t  en  avoir  cous  les  gens 
honnêtes ,  knCquIl  dit  :  DeUuores  genus 
hominum  ptibltcn  cxitia  repertum  ,  & 
panis  quidem  nuiu^uam  Jéitis  coè'rcitum, 
jianml,  lié,  4.  Un  autre  grand  génie  a 
dit  :  «  Si  ceux  qui  acc^ipL-nr  ne  veulent 
»pa^  laifTcr  les  loix  cncrcux  i'accuré, 
»>c'ci^  une  preuve  qu'ils  ont  fujet  de  les 
9>craindre  ,  Se  la  moindre  peine  qu'on 
wpuille  leur  infliger,  c'ed  de  ne  les  point 
a» croire »«  ETprit  des  loix ,  liv.  i»,  chap. 
84. 

1.  Les  confUtmions  d'un  corps  célâ>ret 

la  congrégation  de  Saint  Maur,  ont  dçs 
xéglemens  fort  lages  iur  ccccc  matière.  El- 
les pemiectent  à  tout  religieux  d'écrire,  Ibît 
WXt  dieresou  alTemblccs  provinciales ,  foit 
au  cbapirre  général  ;  &  môme  de  deman- 
der ,  qu'avant  lecture  de  fa  lettre  *  telle 
ou  telle  perfonne ,  préfente  à  l'aflemblée, 
foit  tenue  d  f^rrir.  La  feule  conc^iriou 
que  les  conlbtutions  mettent  à  l'ulage  de. 
cette  liberté ,  e(l  que  Ton  fera  obligé  de 
figncr.  Si  la  lettre  n'a  poùrt  de  fignature, 
il  eft  défendu  d'ajouter  aucune  toi  à  ce 
qu  elle  porte ,  &  fi  l'auteur  vient  à  être 
Conna  ^  il  fera  privé ,  pendant  &  ans,  de 
voix  adive  &  padive,  fauf  à  augmenter 
]a  prine  .1  raifon  de  ce  que  la  lettre  pour- 
joit  p^rcci  (ie  iaux  àc  de  calomoicux. 


lE,   S  IL 

Omfi*  S.  Mmuty  pmrt,  a,  feSL  t ,  cap, 

to ,  n'*  3  &  4. 

3.  Voici  un  exemple  propre  à  faire 
connoitre  combien  ell  grave  ,  aux  yeux 
des  magilfarats  ,  le  délit  que  commettent 
des  perfonnes  qui  écrivent  c!cs  lettres 
anonymes  ,  ou  qui  patticipcnc  à  leu( 
envoi. 

Le  4  mai  1761,  la  dame  de  B.  demeu* 
tant  à  Paris ,  reçoit  ,  par  la  polie  de  cette 
ville ,  une  lettre  anonyme,  contrefignée  de 
M .  * .  Cette  lettre  contenolt  les  injures  les 
plus  graves,  rekrivement  à  la  conduite  & 
aux  mœurs  de  la  dame  de  B.  La  dame  de 
B.  prend  le  parti  de  l'envoyer  à  M.  de  M. 
Le  1 1  mai  celui-ci  rend  une  plainte  de- 
vant le  commifTairc  Chenu  ,  exponrive 
qu'il  a  eré  tort  furpris  de  recevoir  la  let- 
tre dont  il  s'a^t ,  Ce  plus  encore  de  ce 
qu'elle  contenoit}  qu'il  n'en  connoît  point 
l'écriture,  nbn  plus  que  celle  de  l'adrclTe,- 
<jui  paroit  d  un  caradere  ditieteiu  y  que^ 
làbitt  &it  de  lôn  nom ,  pour  ^re  par- 
venir cette  lettre  à  la  dame  de  B.,  & 
le  défîr  d'écarter  le  moindre  fonpçon 
de  i  avoir  envoyée  ,  le  mettent  dans  1» 
nécefljté  de  rendre  pbdnte. 

Information  fur  certe  plainte.  Le  hn~ 
ralifte  de  la  polie  de  Paris  eft  entendu  i 
fur  fcs  indications ,  on  entend  un  nom- 
mé Gilbert  ,  domeftiquc  d'une  niece.de 
la  dame  du  C.  qui  dépofe  à  la  charge 
de  cette  dame ,  laquelle  cH  décrétée  d'iii^ 
ûpié  pour  être  ouïe  &  interrogée.  CUë 
tdC  tous  les  faits  ,  avoue  IcuIenKnt 
connoître  le  ficur  de  B. ,  mari  de  la  da- 
me de  B.  i  elle  convient  mcme  qu'il  vient 
Ibuvent  chex  elle.  Gilbert  eft  alors  décrété 
d'afllgné  pour  érre  oui,  5c  dans  fon  interro- 
gatoire ,  il  rétrade  fa  dépolkion  ,  décla- 
rant qu'il  n'a  fait  que  céder  aux  preflàns 
intettogatoires  du  commtflâire  *,  mais  que 
la  leare  lui  a  été  remife  par  une  dame 

2ui  paiToit  dans  un  lîacre,  rue  des  noyers, 
lécret  de  prife  de  con»  contre  Giioert; 
il  c(l  arrête ,  rétraâe  ét  nouveaux  les  ré- 
ponfes  de  fon  interrogatoire  ,  5c  dépofe 
avec  plus  de  détail  à  Ja  charge  de  la  da- 
nu  du  C.  ;  il  déclare  avoir  nk  copier  la 
lettre  par  des  écrivains  du  palais  ,  mais 
il  prétend  avoir  ignoré  ce  qu'elle  con- 

ICUOIt. 
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La  dame  du  C.  eft  inccotogée  de  noiir> 
veau  ;  elle  avoue  qu'elle  avoir  fait  écrire 
la  lettre ,  mais  cUe  dénie  avoir  appris  du 
fieur  de  B.  les  faits  qui  y  étoient  conte- 
urs ,  5r  dh  convient  que  ces  Êùts  £boc  de 
pures  calomnies. 

Sur  le  vu  de  cet  interrogatoire,  le  fub- 
ftitut  de  M.  le  procureur  général  requiert 
que  le  fieur  de  B.  foit  décrété  d'alligné 
pour  être  oui ,  il  l'cft  effectivement  ,  îu- 
tic  intenontoire ,  '5e  dénie  avoir  jimau 
M  mal  parlé  de  là  femme ,  ni  ofièttS  M. 
de  M.  Il  paroîr ,  au  furplus ,  par  fes  in- 
terrogatoires ,  qu'on  prétendoir  que  la  da- 
me <ui  C.  avoir  aufli  reçu  une  -lettre  ano- 
nyme ,  mais  qu'il  éroic  a(Tl-z  vraifembla- 
bie  que  ce  n  etoit  qu'un  papiei  écrit  «piès 
coup. 

Pendant  le  cours  de  cetre  inf^ni^jon, 
la  dame  de  B.  rend  plainrc,  à  Ton  tour, 
de  la  lettre  qu'elle  avoit  reçue.  On  fait , 
fur  cette  plainte  t  une  nouvelle  infornna- 
tion  ;  deux  écrivains  du  palais  font  en- 
tendus Se  ronvicnnenr  avoir  écrit  la  let- 
tre i  mais  ils  chargent  Giibcrt,  comme 
ayant  eu  connoillànce  de  ce  qu'elle  con- 
tenoit ,  5c  comme  ayant  dlilé  i'adrelfe; 
on  décrète  les  deuxioivains  d'aÎEgné  pont, 
être  ouis. 

Dans  cet  état ,  la  procédure  eft  réglée 
à  l'extraordinaire  ,  par  fenrcncc  du  22 
juin  y  mais  (vilbert  ayant  demandé  fa  li- 
berté provKbire,  il  l'obtient  par  une  or- 
donnance du  23  juin. 

Alors  M.  de  M.  obtient  un  arrêt  oui 
le  reçoit  appellant  de  cette  fenccncc ,  dé- 
fisnd  de  1  exécucer  ,  9c  ordonne  l'appott 
des  charges. 

La  dame  du  C.  appelle  du  décret  dé- 
cerné contr'elle ,  &  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire i  elle  demande ,  qu'en  évo- 
<|uant  le  principal,  on  k  décharge -de 
iaccufacioo. 

Le  fidïfiitac  de  M.  le  procureur  géné- 
ral requiert  que  la  plainte  &  information 
£ùte  à  la  requête  de  la  dame  de  B.  foit 

Since  à  la  procédure  faite  à  la  requête  de 
[.  de  M.  i  inais ,  pair  ordonnance  du  zo 
juillet ,  le  lieutenant  criminel  furfeoit  à 
ù.'\T<^  f^roir  j'if'^it'aprcs  le  iupemenr  de  l'ap 
j)ci  de  U  daine  ou  Ç.,  ô(,  cette  prdou- 
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nance  dotme  lieu  à  un  trolfieme  appel  de 

la  part  de  la  dame  de  B. 

La  caulc  portée  à  l'audience  dans  l'é- 
tat que  l'on  vient  d'expofer ,  M.  l'avècit 
général  de  .Saint  Fargeaii  dir,  que  «tout 
Eli  paroilioit  mériter ,  dans  ces  faits ,  la  plus 
grande  attention  de  la  part  de  la  iuiUcei 
qu'il  s'agiflbic  d'un  délit  gwre  en  lui-mê- 
me, de  que  les  circonftances  teodoient  en- 
core plus  confidérabie  ». 

M  Vous  favez,  MM*>  dit  M.  de  Sa&BUB- 
Fargeau  ,  combien  (bnt  toujours  odieux 
le5  libelles  anonymes,  où  ,  à  la  fîîveur  de 
l  oblcunté,  la  haine  le  permet  de  dilhller 
(oa  iîel  le  plus  amer,  &  fon  venin  le  plut 
pernicieux'.  Rien  ti'eft  anilî  propre,  que  ces 
dangereux  écrits  ,  à  lemcr  d  ins  les.  fa- 
milles  le  trouble  &:  la  divifion ,  à  répan- 
dre la  calomnie»  à  £ûre  naître  dTooiettx 
Ibupçons,  ou  les  confirmer  *». 

9*Là  lettre  anonyme,  dont  il  s'a&Ci 
réunit  tous  les  caraâeres  les  plus  punSIa- 
bles  dA  écrits  de  ce  genre.  Elle  attaque 
une  femme,  d'une  condition  diftinguée, 
fur  fes  mœurs  \  elle  lui  impucc  ouverte- 
ment des  excès  licencieux,  &  par  des  ré- 
ticences &  une  malice  profonde,  le  fi« 
lence  y  devient  ,  pour  ainfi  dire  i  plus 
injurieux  que  l'inveaive  ellc-mcme.  Il  s'y. 
ioint  une  circonftances  qui  aggrave  encore 
l'outrage ,  &  qui  le  fait  rejaillir  fur  deux 
perfones  à  la  fois  :  c'cft  le  nom  fuppofé 
dont  on  a  ftit  concrefigner  là  lettre.  (Jette 
circonftance  renferme  tout  enlêmble  une 
calomnie  &  un  faux.  Et  quel  eft  le  ci- 
toyen qui  peut  fe  Aatter  d  être  à  l'abri 
<^une  pareille  entrepiife ,  û  cjle  n'éioic 
pas  réprimée  féverement  »  î 

*)Des  délits  il  contraires  à  la  paix  des 
familles,  à  la  tranquillité  &  à  l'honneur 
des  citoyens  ,  ont  été  fuivis  ici  de  nouf 
veaux  délits  contraires  à  la  foi  publique 
&  à  la  religion  du  ferment.  Deux  des 
accuTés ,  juridiquement  interrogés ,  n'ont 
pas  craint  de  dénier  des  &its  véritables , 
dont  eux-mêmes  ont  fait  enfuire  le  tardif 
6c  humiliant  aveu.  Vous  n'ignorez  pas» 
MM,  combien  Ibnt  coupables ,  aux-yeni 
des  loix  ,  ceux  qui  méprifent  la  voix  de 
leur  confci'MK;*  ,  C''lle  de  la  religion  ,  SC 
ccUc  de  k  luiiii^  •  refufàj)t  la  vérité  au 
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juge  qui  la  leur  deimode  au  nom  tte  Dieu  cordoir  A  Gilbert  fa  liberté  provlfoif?, 
&  du  p'^ince  ».  niir  l'.tppell<iMon  &c  ce  dont  étoir  appel 

»  Cette  di  liinularion  criminelle,  jointe  au  néant,  otduuna  que  le  procès  lui  fe- 
Kvec  la  diiFamurkm  &  le  faux  ,  nous  pa<  xoir  conômié  en  état  de  pri(e  decoipf }  9C 
roilT^nr  des  délits  trop  graves,  pour  qu'il  enfn  ordonna  que  ks  <icux  lettres  ano- 
puilTe  èrre  ici  quetlion  de  l'évocation  du  nymc^  ,  favoir  celle  que  la  tlame  de  B. 
principal  qui  nm  ufiiée  que  pour  des  mai-  wck  re^ue ,  &  celle  que  la  dame  du  C» 
tieres  lé.^ôes  ».  prérendoir  wok  auilî  re^ue,  feroienc  re- 

M.  r,jvocat  général  obferva  d'alfleim,    portées  au  |;rcffe  criminel  du  châtelet  , 

3ue  la  procédure  netoic  pas  entièrement    pour  lervir  a  l'iniitudion  du  ptoccs  ce 
ilftofiSe  i  l'évocation  du  principal,  puif-   que  de  rai(bn.  Rtgijlres  erinùnm» 
que  roLires  les  parties  n'étoicnt  pas  appel-  111.  i.  11  cft  difficile  d'établir  des 

lenres,  &  que,  quoique  piufieurs  faits  pourfuires  fur  un  écrit  anonyme.  L'au- 
fùllênt  confiâtes,  il  en  reiloit  d'impor-    tcur  nictnc,  luppolc  quon  voulue  le  6dre 

cans  à  éclaircir.  «<  Ën  tout  cas  ,  dit  punk,  ne  faurott  être  ficilemenr  connu* 
W.   di-  S  .mr  -  Fargeau  ,  ce  n'eft  point    parce  que  de  pareils  a*ftes  (ont  o-dinairc- 

à  notre  mtnidere  à  faciliter  ici»  aux  ac-  ment  accompagnés  d'un  grand  lecret.  Le 

.cufêi,  1^  nnoyens  de  ibrrir  d'une  afiûire  moyen  qu  on  prend  le  plus  ordinairement 

•à  ils  (ont  pourfuivis  pour  des  délits  lî  té-  pour  le  convaincre,  e(l  la  comparaifoo  d'é* 

préhcnfibles.  Peut-être  dewinn';  nous ,  au  crirures,  mais  y^tL  l/'ii^cauna  £ict^ 

contraire,  reclamer  contre  l'imiuigcnce du  tutu 

décret  (  d  adîgné  pour  être  oui }  que  le      t.  Il  n*eft  ^ere  moins  dangereux 

picmier  iuge  s'eft  contenté  de  piononoce  fabltr  une  procédure  d'après  oe  pareilles 

COnrrr  la  prmcipale  acc^fêe  ».  krtres  :  c'eft  un  fondement  trop  léger,  & 

A  iegard  de  la  demande ,  à  fin  de  H-  la  témérité  d'agir  fur  un  pareil  motif, 

becté  provifoire,  formée  par  (îilbcrt,  M.  quand  il  eft  foil,  expofe  à  fupporter  de 

l'avocar  général  obferva,  d'un  côté,  que  fortes  condamnations  de  dommages  -  inré- 

Ce  domeifique  étoit  doublement  coupa-  rérs.  On  en  a  un  exemple  dans  un  axxcc 

ble,  d'avoir  été  l'agent  de  la  dame  du  C.  du  2é  août  1J77. 
<c  d'avoir  manqué  ,  dam  Ton  inteen>(^-      Un  ricbe  fermier  général  svoic  feçu, 

toirc  ,  à  !a  Foi  dj  ferment  i  d'un  autre  le  11  octobre  177}  ,  une  lettre  anonyme 

côté,  quil  n'avoit  agi  que  par  l'ordre  de  à  ion  adxcile,  par  laquelle  «t  une  com- 

lès  maitres,  ptf  Is  crainte  de  perdre  fbo  ^pagnic  \sk  donnok  avb  qu'elle  «voit  be» 

état,  H  que  ce  pourroit  paroître  un  con-  Mioin  de  trois  cents  finxanre  louis  d'oir^ 

trafte  trop  frappant  de  le  laiffer  dans  les  «que  s'il  ne  \t%  porroir  pas ,  la  nuit  du 

liens  d'un  décret  de  prife  de  ccMrps,  pcn-  >ji7  au  x8  du  rocme  mois,  dans  le  folië 

danr  que  la  principale  accuTée  fouiflbic  de  ibdu  couts-la^rrâie»  au  bas  du  poteau  ai^ 

ià  liberté.  3>quel  eft  attaché  la  corde  du  bac  qui 

L'arrct  rendu  le  11  août  1765 ,  mit,  fur  »paflê  la  rivière  devnnr  les  Invalides,  il 

l'appel  du  décret  hc  du  règlement  à  l'ex-  »>lcroi€  afla  iiné  a  i  heure  qu  il  s'y  atteiv- 

tnor^finaire ,  l'appellation  au  néant ,  or-  «dr^k  le  moins;  qu'il  ne  wi  Cètviroir  do 

doi^na '^•TC  ce  dont  étoit  appel  feroir  exé-  wri.  n  de  f  urc  efpionner  ,  parce  que  la 

caré      le  procès  encommcncé  fait  ^  par-  «compagnie  s  en  appeicevioic  i  qu'elle 

Ciir  (  fur  l'appel  de  la  lênten^  qui  fiir-  »vcfroir  alorf  qu'il  ne  vopidroît  ms  ète^ 

foyoic  à  la  jondion  des  deux  procédures  t>nef  la  lomm? ,  &  qu'on  l'aflamneroît» 

de  In  dame  de  B.  &  de  M.  de  M. ,  mit  »  quand  il  feroit  tous  les  JOUCS  ^vdé  feS 

fappeilatu)n       ce  dont  étoit  appel  au  *>cent  honunes». 
léantt  onkmna  k  fonâion  des  deux  pro-      le  fomniet  général  remit  la  lettre  enm 

cédures,  dont  l'uifliuclion  feroit  fuivic  à  les  mains  du  lieutenant  de  police 
la  req'Tête  de  M.  de  M.  ^  de  la  d  un-j  de        L';  10  oo>'>hr^  ,  fur  l-'s  cinq  beurra  du 

jB>  \  lus  i  appel  (ie  i'oidoxuuuxce  (^ui  ac-  maun ,  ua  hoimiie  jp alie  lux  ia  coauHéc;, 
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deicend  dans  le  fofTé^qui  éroic  alors  en-  Le  31  juillet  1775,  il  intervint  urr£>c 
tre  la  chaufTée  Bc  le  cours ,  &  il  s'y  sa-  qui  déchargea  le  fiear  Garder  des  plaio' 
xêre  à  vingt  pas  au  deifus  du  poteau  au-  tes  &  acculàtions  contre  lui  intentée»  à 
quel  eft  attachée  la  corde  du  oac.  Auili-  la  rcquctc  il.i  l'uhftitat  de  M.  le  procu- 
rée des  eipions  l'arrétenC)  on  le  conduit  rcur  général,  lui  permit  de  faire  a^cbcc 
diez  le  ooranuflâire,  deU  en  prifon ,  au  rarxèc,  9c  hn  réferva  de  fe  pourvoir  ainfi 
cachot.  Le  fubfHtut  de  M.  le  procureuf  qu'il  aviferoic  bon  être, 
général  au  châcelet  rend  plainte  &:  com-  Le  iî^-ar  Gamier  fc  pourvut  en  effet',  il 
nieuce  une  procédure  extraordinaire.  Ce-  articula  <jiic  le  icrmier  eénérai  avott  iou- 
pendant  cet  homnte  étoit  le  fieur  Garnier,  vent  follidcé  les  juges  du  châtelet  contre 
officier  de  maifon ,  cftimé  (\'^  Tjs  iiuirreç-  lui,  Se  tait  annoncer  fa  capture  dans  les 
qui  n'avoir  paffé  à  cette  heure  ,  lur  la  papiers  publics  avec  des  circonlt^nces 
âiaa0*ée  du  cours,  que  pour  aneindre  une  niuiTes  i  qu'il  avoir  fait  tous  les  ciîorcs 
noicure  publique ,  dans  laquelle,  paf  Vos-  pour  découvrir,  dans  la  vie  da  fiejr  Gar* 
drc  de  fes  maîtres ,  il  avoir  retenu  une  nier  ,  quelque  crime  tiont  on  put  le  pi^ 
pUce  ce  iour-là  même ,  &  qu'un  befoin  nir  j  qu'il  avoir  dit  publiquement  qu'il 
naturel  avok  6ic  de&endre  un  ioftatt  dans  avoir  une  lettre  de  cache&pour  fiiuftiaire 
le  fbfle.  Ma»  on  prércndoit  trouver  de  le  lieur  Garnier  s'il  étoit  abfous.  t>a  preuve 
la  rrlTemMance  entre  foo  éciinut  &  CcUe  de  ces  laits  tut  adnnfc  par  un  arrêt  du 
de  ia  kttrc  anonyme.  premier  février  1777  j  les  enquêtes  faites. 
Dans  les  prennecs  temps  de  llnftruc-  9c  k  xé  août  fiiivanr,  eft  intervenu  atr 
tion ,  le  fermier  général  reçut  deux  lettres  rêt  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  Bro- 
lèmblables  à  celfe  i\n  1 1  octobre  ,  &  qui  chant  mtnor  ^  par  lequel  ce  la  cour  con- 
contenoient  les  mcmcs  menaces  i  on  con-  jjdoinne  le  termier  général  en  Ijx  mille 
onua  néanmoins  la  procédure,  &  le  fer-  ^livres  de  Hommages  -  intérêts  mvers  le 
micr  général  n'y  paru:  que  iorfqu'e! le  éroir  fieur  H  .rnier  j  oidonnc  la  fuppreiljon 
vers  la  ân  ,  pour  demander  ia  lupprel-  as  des  mémoires  de  celui  ci ,  comme  con» 
lion  d'un  mémoire  diftribué  par  i'accuTé ,  wtenanc  des  déclamations  étrangères  i 
&  où  celui-ci  s'exprimoÎK  «vec  RHlie  l'é»  >»caufe  ,  &  injurieufes  au  lermier  géoé* 
nergie  d'un  homme  inoocenc  ,  qui  tUBt'  »râl.  Condamne  le  leimier  général  aia 
que  foD  acculateur.  »  dépens  ».  * 

ÂN5ÉATIQUE,  lùlUt  AnpéUÎfue4, 

Voyci  Auàaine,  —  Traités  d  Alliance» 
SOMMAI&KS. 


I  L  V/finieion  Jt  U  hanfe  teutonique.  Oéjit  de  cet  étrticU, 
f  IL  Tnîté  dlr 

Hmmiourf;  ^  Brem,-n. 

f  UL  £»te^on  du  tmt*  fréeident  à  U  ViUe  d«  JjMt[Ulu  Hambourg/iois  fnv^g 
de  fon 

§  IV,  NoMVtMU  milé,  ■<»  r9€9  »  «tnt  U  France   &  U  ville  de  Hamàourjg, 
Efhe(ftflmmnu  du  deux  irmii/t  préeedetu  >  JlipuUfar  iej  enué*  minue^ 

$  L  I.  On  donne  te  nom  de  hanfê  gine  de  cette  eonfîMératîon  ,  qui  com- 

«eirro/i/47i/<  à  la  confédération  de  quelques  menca,  fuivant  l'opinion  du  pl.is  grand 
viUrs  libres  d'Allemagn-? ,  unies  rnf'rlles  nombre  des  auteurs ,  par  l'union  des  vil- 
dans  la  vue  de  fe  procurer  la  luretc  du  les  de  Lubeck  3c  de  Harnboutg.  Le  nom» 
COauwercc  avec  Pérri.ngfr.  bre  des  villes  confédéré'-s  s'acciut  dam  lu 
U  Oti  fapponu  à  i'aniiée  1141  Toit-  iiiitie  »  &  fiuc  porté  julqu'à  iiaixaan^aaae^ 
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fclon  quelques  auteurs ,  &i  fclon  d'atirrcs, 
iufqu'à  loixante- douze  &  même  (juarre- 
vingr-im.  Il  eft  aujourd'hui  réduit  a  qua- 
tre viUes  \  Avoir,  Lubeck ,  qui  a  conîfec^ 
vé  !c  premier  rang,  &  où  fc  tienner.r  les 
allcnibiées  des  dépurés  de  toute  la  kanJCf 
.Hambourg  ,  Bremen  ,  Dantzîck.  Abré§é 
Aron.  du  pr.  Hmaut  ^  anm'e  «258. 

3.  On  L-crlvoii  auccdtbis  han/eatiçuc  au 
lieu  d'anje'aci^ue. 

4.  n  3r  a  eu  un  grand  nombre  de  traités 
de  commerce  entre  la  France  la  Lanfe 
teutonique ,  depuis  le  règne  de  Louis  Xi 
jufqu  a  nos  jours.  Voyez,  dans  let  R«cudb 
de  Diplomatique  ,  ces  traités,  qui  (ont 
indiqués ,  par  ordre  de  date  ,  dans  le  Di^ 
donaire  des  Arrêts ,  ver&o  Hdtife, 

^.  Nous  donnerons  ici  feulement  un  ex- 
trait fait  fur  les  regiflres  du  parlement,  de 
deux  traités  femblables,  qui  font  les  fculs 
aâuellement  en  vigueur  \  le  premier  de 
171  tf,  paffé  entre  la  Fran»  &  1«  villes 
î.ubeck ,  l^rcin^n  5c  Hambourg  feule- 
ment \  le  fécond  de  17^9  ,  pailé  entre 
la  France  Se  la  feuk»  ville  de  Hambourg. 

§  II.  Extrait  des  principaux  articles 
du  traité  du  itf  feptembre  171  tf,  revêtu 
de  lettres-patentes,  du  28  avril  1718  , 
regiftréeslc  3  février  ijif' 

Article  i.  Liberté  de  commerce  &  de 
nav!o;ation  accordée  AUX  habitans  des  vil- 
les  Anfe'atiijues. 

^rt»  »  ,;<c  Ceux  des  furets  délites  vQ> 

le;,  qui  traïtqucront  5c  demeureront  en 
France,  ne  feront  point  allujétis  au  droit 
d'ûuèmtUi  5c  pourront  difpofer  par  tef- 
tament,  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens  meuMcs  &c  immeubles  ,  en  faveur 
de  telles  pertbnnes  que  bon  leur  femble- 

ta,  &'leufS  hérfde»,  réfidens  en  France 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fucct!der  aS  in- 

^tfflat ,  fans  qu'ils  ayent  bcfoin  d'obtenir 
cic  lettres  de  nacuralicé  j  le  couc  ainli  que 
fMKroient  le  ûitB  les  propre*  èù  naturels 

•fbjeca'da  roi  »>. 

Art*  3,  Les  fujets  defdites  villes  ne 

^^aieront  autres  ni  plus  grands  droits ,  ga- 

iudles  ,  iinpdîti<K» ,  conmbudoRs  ,  lur 

•l^urs  proviuons,  denrées,  9çc  que  lesiii- 

-tçts  du  roi. 
fJÉn.  4.  <c  Ik  feront  exempts  du  droit 

«ifa^'^et  d«  cinquante  Ibuy  par  fQiin«iu 

V- 
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dans  tous  les  cas  i  fi  ce  n'eft  lorfqiuls 
prendronr  des  marchandiles  dans  un  port  ' 
de  France  ,  te  qu'ils  les  ttan(porteront 
dans  un  autre  porc  de  France  pour  les  f 

décharger». 

L'auide  5  Axe  les  droits  qui  pourront 
être  perçus  fur  certaines  martWidtlèr  ap* 
partenanc  auxdits  habitant ,  A  toutes  Ml 
encrées  du  royaume.   Voyez  Trmu* 
Entrées, 

L'article  6  porte  qu'ils  jouiront ,  ainfi 
que  les  fujets  du  rai  ^  de  il  fScaadiife  du 
porc  de  Marfeille. 

veut  que  leltfits  habbaiis 
jouilTcnt  de  tOUKS  les  firanchifes  &  pri- 
vilèges qui  pourroienr  ftrc  accordés  pat 
la  fuite  aux  états  des  Provmces-unies ,  &  v 
aux  autres  nations  maritimes  ,  dont  les 
états  font  fkuéi  au  nord  de  U  Hol* 
lande. 

Art.  8.  ce  Les  perfonnes  &  les  biens 
deldits  habitans  ne  pourront  être  faifis  8c 
arrêtés  dans  les  ports  de  France,  fous  au- 
cun prétexte,  même  pour  la  déjtnfe  de 
Vint  ;  n  ce  n*eft  par  autorité  de  jultice 
&  dans  les  r^es  ordînaitcs  ». 

Les  articles  <f  y  to  ,  1 1  &  12  regar- 
dent les  cas  de  relâche  des  navires  Anféa- 
tiques  dans  les  pores  de  France  ou  d'é- 
choucment  fur  les  cdtëb  Voycx  RâlédiM 
&  Echouement. 

Le  treizième  article  6c  les  luivans  ,  jui- 
ques  &  compris  le  trcoie-iienvieme ,  pr^ 
voient  le  cas  de  guerre  entre  l^i  l'rimce 
&  quelqu'autre  ptimknce  que  i  empereur 
&  l'empire ,  &  mettent  des  bornes  a  la  li' 
berté  de  navigation,  d<mt  les  bâtîmess 
Ar^féHtiques  jouiront  pendant  la  guerre. 
Voyez  Mer. 

jfrt,  40.  ce  SU  furviem  quelque  rup- 
ture entre  le  roi  6c  les  habitans  defdites 
villes ,  il  fera  accordé  à  ceux-ci  neuf  mois 
de  temps  après  U  rupture  pour  fe  retirer 
avec  leurs  efièts  f  icc  » 

Par  r article  41  ,  il  e{[  convenu,  que 
dans  iétendue  des  terres  de  l'obéiffance 
des  villes  Anféatiques  ,  les  fujets  du 
roi  jouiront  des  memeS  avantages-,  fiait' 
cliifcs,  libertés,  cscmpticns  qui  font  ac- 
cordées, parle  préfent  traité,  aux  fujers, 
navires  &  marcnandilès  des  viHes  AnftÂ- 
fiques  ,  'de  oomméractit  4^  renempcioii 
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Al  droit  de  jrei  y  qui  ic  icve  a  Hamhouig 

iôtts  le  nom     lajl  ghelJt. 

On  rrotivc  fur  les  rcgiltres,  à  la  fuirc 
«kl  craué)  i**  le  fonnuiaire  des  paiie-poits 

3ui  ft  doivent  donner  ,  dans  l'amixautë 
c  France,  aux  navires  &c  anz  bâlûnens 
Anfëariques  qui  en  forciront. 

2**  Le  modèle  de  femblabies  pallê-ports 
ta  latin  ,  qui  doivent  ètxt  donnés  aux 
bâtimens  François  fortant  des  porrs  de 
quelqu'une  des  \'il\>:-i  menrionnées  aucraicé- 
3°  Djux  artuLes  Jepares  du  traité  ,  avec 
h  convention  qu'ils  fêronc  regardés  com-* 
Sic  pn  faifaiir  partie. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  ce  qu'en 
cas  qull  furvienne  quelque  rupture  entre 
le  roi  &  l'empereur  »  les  fujcfs  defdites 
villes  feront  réputés  neutres  .î  i'egard  de 
la  France,  &  iouiiont  des  droits  conte- 
.  nus  au  ttai?é,  \  condition  qalls  ol>cien- 
dront  de  lempereur  pareille  neottalité 
pour  le  commerce  avec  la  France  ,  & 
que  les  va li  féaux  marchands  appartenant 
mut  fujets  du  roi ,  feront  en  sûreté  dans 
fc -porr  (ieftlircs  villes  >>. 

Le  fécond  article  veut ,  i*  «  que  dans 
le  cas  du  décds  d'un  minidre  du  roi,  ic- 
ftdent  dans  une  des  villes  Anféatiques, 
fa  famille  ,  héritiers  ou  ayant  caufe  , 
puilfenc  continuer,  en  payant  le  loyer, 
dy  tenir  dvipclle  pemum  tro»  mois  i 
compter  du  jour  de  fim  décès  s  à  moins 
que  le  roi,  avant  ce  temps  ,  n'eût  en- 
voyé un  nouveau  minidre ,  dans  la  mai- 
ibn  duquel  l'établiflèment  d'une  diapeilc 
aiiroir  aulTî  rôt  écé  fiiit ,  auquel  cas  elle 
Cdiëroit  dans  la  mailbn  du  défunt  >». 

1*  Le  roi  s'engage ,  par  le  même  ar- 
ticle ,  à  donner  des  ordres  préds  & 
«fiecbts  dans  tous  Ic5  porrs  lieux  né- 
ceûàircs,  pour  qu'il  ne  foie  apporté  au- 
OUI  troah»  ni  empêchement  aux  iiijtots 
defiittes  villes,  lors  de  la  cérémonie  des 
olîféques  de  ceux  d'cntr'eux  qui  feront 
décédés  dans  l'étendue  des  terres  de  fon 
«tôflànce     Voyez  Se'ptûtun, 

§  II L  I.  Un  arrêt  du  confcil  ,  du  4. 
«Kcembre  17»  î»  «evêm  de  lettiics-pat«n- 

tr^  ,  d'.!  ^  i:jt1!r-t:  i-ir ,  dont  nous  igtmrons 
U  oau  de  i'emegliUetnent ,  a  oxdoaaé  ^ue 
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les  habirauii  de  la  ville  de  Dantzick  joui- 
roient  de  tous  les  avantages  qui  font  ac- 
cordés aux  haî-ira:  s  de  Lubeck ,  de  Ham- 
bourg &  de  Brcmen  ,  par  le  traité  du 
x8  feptcmbrc  171  tf.  Diclion.  des  dom, 
^eréo  Anft'oiiques. 

2.  Par  un  arrêt  du  confcil ,  du  24  mai 
1760,  cité  dans  le  même  Dktionairc,  ubi 
modo  ,  le  roi  a  ordbnné  que  les  habitajis 
de  la  ville  de  Hambourg  cellêxcleiic  de 
jouir,  dans  fes  états,  des  avantages  ac- 
cordés par  le  traité  de  171^. 

Cette  ceflà^  eut  pour  motif  les  con- 
r-avcntions  faites  par  les  Hambowgeoîs 
au  traité  précédent ,  en  favorifant  ouver- 
tement les  fujets  des  nations  avec  le(quel- 
les  la  France  étoir  alors  en  guerre. 

La  paix  faire ,  les  Hambourgeois  firent 
tous  leurs  eÔbrts  pour  obtenir  le  renou- 
vellement de  Talliance  entre  la  France  U 
leur  patrie  \  ce  qui  donot  lieu  au  traité 
rapporté  au  $  fuivanr. 

$  IV.  X.  Extrait  d'un  ^aité  conda 
le  premier  avril  ijSf ,  entre  la  France  U 
la  ville  de  Hambourg  ,  fur  la  bafe  de 
celui  du  28  feptcmT>re  171^  ,  reclifii 
dans  piufieuis  articles,  dont  ïcxpënence. 
ûvoit  démontré  V in  fujjifance  :  ce  (ont  tes 
termes  du  préambule  ,  où  il  eft  fait  men- 
tion auin  des  inftantes  prières  des  Haro- 
bourgeois  »  pour  obtenir  du  roi  la  condu- 
(bn  du  traité. 

Art.  2.  rc  Les  fujers  de  la  ville  qui 
trafiqueront  &  demeureront  en  France  ne 
iètont  point  aflîijétis  au  droit  -d'aubaine  , 
&  pourront  difpofer  par  teftament,  dor 
nation  ou  aurrem''nt  ,  de  leurs  biens» 
inciiblcs  &  umneuhies,  en  faveur  de  td- 
Ils  perfonnes  que  bon  leur  lèmblecv}  8C 
leurs  héritiers ,  réfTdans  en  France  ou  ail- 
leurs y  pourront  leur  fuccéder  ab  inttflat y 
(ans  Qu'ils  ayent  befoin  d  obtenir  des  let- 
tres oe  naciiicalité»  &  fans  que  Vtffet  Jk 

cette  conceffion  leur  puiffe  être  conitflt 
ou  trnf>échè  ,  fous  prétexte  de  quelques 
droits  ou  prérogatives  des  provinces,  vil- 
les ,  ou  perfonnes  privées.  En  conjidéra- 
tion  de  cttte  »x<:mptiûn  du  droit  d'aubai- 
ne ....  il  a  été  convenu  que  fes  fujem 
du  roi,  qui  trafiqtierom  ou  demeurmoiiC 
dans  ladite  ville  ,  pourront  par^illctlieiif 
dîifo£er  pax  ceAamexu «.â(Cr^« 
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Art.  3.  »Ceux  des  fujccs  du  roi  qui 
font  fortis  ou  (bitironc  du  royaume  avec 
la  permiflion  ,  pour  s'écablir  dam  ladite 

ville  ,  pourront  rentrer  en  France  quand 
bon  leur  femUerà,  ians  payer,  de  leurs 
efiits  &  biens,  lôit  maublM  &  irameu- 
Ues ,  qu'ik  tranfporceioiic  en  France,  au- 
cun droit  d'émigration  ,  ou  autre  ,  fous 

Îuelque  dénomination  que  ce  puiHc  ctre. 
es  iu}ecs  de  la  ville  de  Hambourg  joui- 
ront, en  pairil  cas,  de  la  même  libaté 6e 
des  mêmes  eycmprioîis  jj. 

Art*  4.  «A  ie^arci  des  fuccejfiotis  , 
{bit  mobiliaires.  toit  immobiliaires  y  que 
les  fuiets  de  ladite  ville  recueilleront  en 
France,  il  en  fera  perçu,  outre  les  droits 
locaux  ufités  en  pareil  cas,  au  profit  du 
foi,  o«  de  qui  il  appartiendra ,  un  droit 
fie  détracfion  ;  dans;  la  nicme  quotiré,  (fa- 
voir ,  dix  p<Hjr  cent  de  la  valeur  du  ca- 
pital; 6c  tant  6c  lî  longtemos  aue  ce  droit 
fera  perçu  par  la  ville  de  Hamooiirg,  des 
fnccenîons  qui  écherront  aux  fujets  du  roi 
dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire  ». 

Art.  j.  Convention  réciproque  de  trai- 
tes Ut  fuiets  relpedkifs  des  deux  puillàn- 
CCI  ,  quant  à  la  navigation  au  com- 
ynerce ,  chacun  dans  les  terres  de  fa  do- 
mination ,  de  la  même  manjeM  que  la  na* 
tion  du  nord  la  plus  îmodUt, 

Art.  6.  tt  Les  navires  de  la  ville  de 
Hambourg  r<^ont  exempts  du  droit  de 
fitt  de  eem  (bm  pat  conneau  peodane 
le  temps  fixé  pour  la  durée  du  prcfent 
traire  ,  (  voyez  1  artif  le  ^  9  )  &  ils  jouiront 
de  ccnc  exemption ,  de  même  qu'en  jouiC- 
&nf  «Auellemçnt  HoUandots ,  êe  tant 
iÇt  fi  longtemps  qu'auaine  natiol)  en  fouî- 
la.  On  n'exigera  poi-n  d<?rdir<;  navires, 
dans  les  ports  de  France,  daucrcs  nj  plus 
grands  droks  d'anmge,  d'amirauté,  vlfî- 
fè,  pilotât^:,  &  autres  feniMablcs ,  que 
ceux  que  paye  aAir-îlemeut  la  Ijation  4u 
nord  la  plus  favonlce  w. 

a»  I«.cs  FranijOis  feront  pareillement 
exempts  du  droir  t^-^  Fret ,  qui  fe  levé  à 
Hambourg  fous  le  nom  de  iaji  gheidt , 
Sec.  tant  &  fi  longtemps  que  les  Ham- 
bgurgoois  jouiront  de  l'exemption  du  droit 
de  fret  pn  Frire:.  On  n'exigera  pas  non 
j»ius  dss  vaiikaiix  François,  dans  le  port 
dç  ladice  y  il  le ,  d'au^ce^  lû  plus  çrai^ds 
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droits  d'ancrage,  de  pairc-port,  de  pata- 
ches  &  autres  fenblables,  que  ceux  que 
payera  la  nation  la  plus  ^orifée  ». 

Les  articles  j  &  ê  portent  que  les  fu- 
jets du  loi,  &:  les  Hamix>urgeois ,  feront 
traités-  de  la  même  manière  que  les  Ham< 
bourgeois ,  fans  aucune  préférence  pour 
ceux-ci ,  foit  dans  les  douanes  de  la  ville 
de  Hajubourg  ou  de  France,  pour  l'expédi- 
tion des  matdiandifes,  foie  dans  les  lâil- 
iites  arrivées  dans  les  états  reQteâifs »  poiflC 
la  collocation  de^  créanciers. 

An.  g.  «  Le  roj  ayant  propofé  d'éta- 
hlit  un  tribunal  parooiiier  pour  juges 
promprcment  toutes  les  affaires  conten- 
cieuies  de  fes  fujcrs  !a  viHcde  Ham- 
bourg, &  le  lénat  de  la  viUc  ayant  te» 
préfenté  que  cet  établiflèsient  esdgetoic 
ocancoup  de  temps  ;  le  roi  a  accepté  pro- 
viùonncJiement  i'oifre  qui  lui  a  été  faite» 
d'établir  une  commiffion  particulière  pour 
la  plus  prompte  inlmiâion  flc  dédfion  des 
affaires  de  commerce  ,  foir  m  accommo- 
dant les  parties ,  foie  en  rétéranc  au  lé- 
nat» ne  lufpendant  qu'à  cette  conditîoii 
les  «mngemens  à  prendre  de  part  &c 
d'autre  pour  l'établiffenient  dudit  tribunal 
particulier,  lie  en  attendant ,  le  fénat  W^" 
voira  aufli  à  ce  que  les  procès  des  lisjets 
dn  roi,  autres  que  ceux  qui  font  relatifs 
au  commerce  ,  ioicnr  terminés  \^  plutôt 
(ju  ii  fera  poi&ble,  &c  au  plus  tard  dans 
lefpace  d'un  «n  à  compter  dn  jour  de 
la  première  affignation  ,  fi  la  nature  d0 
l'inlbruétion  ne  s'jr  oppofe  pas  évidcm« 
meot  ». 

Les  anielês  to  êc  (uivins,  jufques  6e 

compris  l'article  ,  portent  fur  les  mê- 
mes objets  que  les  articles  8  8c  fuivans , 
julquei  ik  cûipprjs  i'aitjcic  59  du  précé- 
dent traité. 

Par  l'article  59,  qui  cfl  h  dernier,  il 
elt  convenu  que  le  préfcnt  traité  durera 
l'efpatc  de  vingt  ans ,  à  çompter  du  puf 
de  la  lîgnature. 

On  a  joint,  à  ce  traité,  deux  articles 
/épare's ,  de  même  qu'à  celui  de  171  tf. 

Le  premier  cil  entièrement  conforme  a 
gAmx  qu'on  a  rapporté  ci-devant. 

Le  fécond  veut ,  «  que  fi  le  mînifltre 
du  roj,  réddcm  à  Hambourg,  e(V  abfent, 
OU  qu'U  vicAoe  à  décéder ,  il  U>ïi  pexmi» 


I 
I 
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^  (on  fccrétaifc,  ou,  en  loii  abfence,  au  cntr'autres  picccs,  différens  modtlcs  de» 
coniiil  ou  comminàire  de  la  marine  qui  palTeports  qui  doivenc  ccre  délivrés  aux 
fc  rroiivr.ra  dans  la  ville,  de  corrii  t.cr  à  capitaines  des  navires  Fran(,oÎ5  à  leur  dé- 
tenir chapelle  ,  foie  dans  la  même  mai-  paît  Ât  Hambourg  ,  en  temps  de  paix  âC 
fim  »  fait  dantf  une  MKre ,  juiqa'au  rcrour  en  temps  de  guerre^ 
du  miniftre  dtt  roi,  <il  abfent,  ou  juf-  Rggtfins  m  padmau  ,  onhiu  foL 
qu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  miniftre  » ,  Ce  »8p  -  .î  '  a. 

^ui  fuit  ciï  conforme  au  fécond  article  |.  On  remarque  »  à  la  Hn  de  l'un  Ôc 

joiitt  an  cndcé  de  17?^.  de  raime  traite  qu'on  mue  de  rapport 

On  a  joint  ,  aux  lettres  -  patentes  en-  ter ,  une  claufc  qui  porte  qu'il  fera  refi^ 

vojécs  à  Ja  cour  ,  ùu  le  pcéfenc  natté  ,  <r«        lej  jforioMttS  Ju  royaume* 

A  N  T  E  F  E  R  R  L 

Voyea  Kefcriu  d$  Konu, 


t.  On  défigne»  par  le  mot  ant^rrif 

une  claufc  des  rcfcrits  de  cour  de  Rorrr, 
reUtits  aux  bénétices,  par  laquelle  le  pape 
▼eut  que  celui ,  en  fkf enr  duquel  U  diT* 
pofe  ,  fbit  préféré  i  coure  autre  pertbn- 

ne  ,  ayant  mcme  1  avantage  d'une  date 

Îlus  ancienne  :  c'eft  ce  qu'indique  aiïèz 
èxpreffion  latine  éuttèferri.  L'effet  de 
cette  claufc  ccffc ,  fuivant  Staphilée ,  de 
lier.  grat.  pag.  73  ,  lorfquc  le  compéti- 
teur a  non-leulcmenr  Juj  ad  rtm ,  tel  qu'il 
peut  réfolter  de  l'cxpcdarivc  ,  mais  quil  a 
le  jus  in  re ,  cfflt  d  ,  [  rovifions, 

X.  On  conçoit  ailémcnt ,  combien  une 
pareille  daufc,  par  laquelle  on  a  la  (a- 
cnlté  de  dérruirc  des  droits  fubfiftans ,  eiï 
contraire  à  la  jufticc  &:  à  l'équicé  i  elle 
avilit  même  les  grâces  t^u'^n  accorde  ,  pat 


le  moyen  qu'elle  donne  de  les  rendre 
inuriles.  Au!»  c^;tTc  claufc  eft  elle  regardée 
comme  elTentiellcnient  abufive  en  Fran- 
ce. Lodi  XI  fe  plaint,  dans  te  piéambtila 
des  lettres-patentes  du  10  feptembre  146^, 
des  maux  qu'elle  avoir  occalionné";  lors- 
qu'on avoir  eu  la  compiaiiancc  de  i  ad- 
mettre.  Let  états  fe-font  plainfs  de  (ba 
ufage  ;  les  parlcmens  ont  défendu  aux 
légats  d'en  faire  ulligc  (  voyezMcs  Preu- 
ves des  libertés,  chap.  22  &  a.î  ):  enfin 
Tartlde  5  5  des  libertés  porte  que  ,  <c  ne 
r,fc  peut  es  collation';  5:  provifions  de 
>» bénéfices  »  mettre  claule  anteferri  f  ou 
»autre  femJ^lable,  au  préjudice  de  Ceux 
»  auxquels  auparavant  Se  lors  de  telle  pro* 
nviHon  fcroit  acquis  droit  pous  obçcaic 
»ie  bénéâcç», 
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$  I.  Définition  lU  rantichreft  :  différences  de  et  contrat  avec  J*autre4  eoturatt 

d'une  efpece  voijîne, 
S  n.  Hîkçlcs  générales  di  Vantichrefe ,  fes  effets ,  5:c. 
%  lU.  Oùjirvations  fur  /'ufâge  de  c*  contrat  en  France. 


$  T.  I.  Le  mot  antidire/i  t/Biîoxmé  de 
deux  cxprc'îîons  grecques ,  dont  l'une  (\- 
«liHe  réciproque  ,  &  l'autre  ufage  :  de 
UKte  qu'il  vient  naiuretlement  à  lefprit 

que  r.tnrichref':  n'cft  a":  e  chofe  que  l'u- 
idge  d  une  choie  doooôc  par  le  oébiteut 
Tom  11, 


i  fon  créancier ,  en  compenfation  9£. 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  ce  qui 
a  été  prêté  par  le  créancier.  On  voie 
encore  que  celte  chofe,. donc  i'ufa^^e  eft 
abandonné  au  créancier ,  étant  en  fa  pof 
ieiEoii  poitt  en  ufisc»  eile  terme  dans  (f 


DigitizecI  by  Google 


to^  ANTICHRESE,  $IL 

main  un  gage  pour  la  fureté  de  fa  créan-  t^ue  plu/ieurs  perfbnnès  ont  confondu  avec 

Ce.  Delà  les  jurilconfultes  ont  générale-  1  .-^nrichrefe,  Hevin  ,  au  contraire,  les  dif-'' 

ment  défini  l'antichrele  ,  une  cipccc  de  tin^uc  ,  uÀt  modo  ,  pag,  312  i  &  avec 

contrat  deogagemcnr ,  auquel  e(l  joint  xulon».cci  femble.  Il  fenlè  qae  lVn|yi^ 

la  condition  que  le  créancier  jouira  des  cft  une  convention  par  laquelle  on  c^onnc 

^uirs  du  ga^e  poux  lui  tenir  lieu  d«s  in*  une  choie  en  gage ,  avec  la  iacuité  d  ea 
tfrcts,  julquà  ion  cembourfemeat  » >^  P*^"'^     payer  peu- à- peu  par  Ict 

eus  pignons f  eiim  nu  eA  eondition»  mig-  joidfiances,  du  capital  que  l'oit  a  prêté, 

n'>ri  datur  ut  creiitor  perclpiat  ni  fnic-  &  non  pas  tîcs  intérêts  feulement  ,  ainû 

tus  mvicem  ujurarum^  donec  debitor  pe-  que  dans  i  antichiefe.  Voyez  Engage, 
euttlam  folvai»  $  II.  x.  L'andchtefe  écsuit  un  conttac 

2.  Saumaife  t  attaqué  cette  i)éfiniti<m»  imaginé  pour  fe  faire  payer,  &  avec  plus 

de  modo  u far.  cap.  f  4  ;  &  Vinniiis  a  fou-  de  eertirtide  ,  des  intérêts  (^'nn  capital 

tenu  fon  fcntiment ,  ^ufjl.  feieâ.  jur.  iib,  prêté  ,  clie  eft  légitime  ou  illéginmc ,  d'a- 

a ,  cap,  j,  lis  prétendent  l^un      l'autre,  tmrd  iêlon  les  cas  dam  iefquels  les  îm^ 

I*  que  Pantichrefc  eft  ma!  inrcprctée  un  rets  font  dus  ou  ne  font  pas  du^  (  voyez 

ufa^e  réciproque,  &  qu'on  doit  dire  qu'elle  Intérêts)  \  enfultc  félon  la  proportion  qui 

eft  un  prêt  réciproque  -,  l'exprcftion  grec-  fe  trouve  plus  ou  moins  exacte  entre  la 

que  pouvant  lignifier  prft  aulli  l^ien  qu'u-  valeur  des  fruits  de  la  chofe  ,  &  les  inté* 

Jiiae  ;  1**  que  dans  l'antichrefe  il  n'y  a  rets  que  la  fomme  doit  produire, 
point  de  contrat  de  gage,  pignus.  Noodt,       2.  La  loi  17,  au  Code ,  de  ujuns ,  pro- 

au  contraire ,  obferv.  lié,  2  ,  cap.  p  ,  dé-  nonce  que  dtfis  le  cas  de  Tantidirefe,  kt 

fend  très. fortement  la  déHuition  commu-  (niits,  quoiqu'ils  excédent  le  taux  des  in- 

rc  ,   &  il  nous  fcniblj  que  fes  raifons  térêts,  ne  doivent  point  erre  imputés  fur 

font  prélérabies  à  celles  de  Vinnius  de  de  le  fort  principal,  à  caufe  de  la  variation 

.  ^aumaifia  &  de  1  mcemrude  de  leur  valeur  :  Si  «à 

L'antichrefe  a  de  l'affinité  avec  plu-  lege  pnjftjfionem  mater  tua  apud  cretUto^ 

fleurs  aMtres  contrats  ,  dtfquels  néanmoins  rem  fuum  abligavit  ut  frudus  in  vicem 

elle  diffère.  D'abord  elle  cft  voiiine  du  ufurarum  conftquerctur ^  obtetitu  majorit 

SM[e  »  mais  elle  en  ell  féparée  par  une  perceptiemolumtnti ,propt*rineêrtumJrue' 

oin^rence  effentielle  ,  fi^'i>ir  ,   la  faculté  tuum  proverintm  ^re/'cmdi  placita  non  po/- 

d'ufer  du  gage,  fie  d  cn  percevoir  les  fruits  j  Junt.  Une  autre  loi  du  même  titre  (i.  14) 

faculté  qui  eft  exclue  du  contrat  de  ga-  prononce  de  même ,  dans  un  cas  où  il 

ge  (voyez  Cage)^  &  qui  eft,  au  coo-  s*agi(fi)it d'une maifon donnée  à antichrcfe» 

traire  ,  de  l'ellcnce  de  l'anriLhrcfe.  &  que  le  créincîer  avoir  lui-même  occu- 

£n  fécond  lieu,  l'antichrefe  a  quelque  pée-,  nuis  elle  fe  décide  fur  un  autre  prin* 

«£nité  avec  le  contrat  pignoratif,  en  ce  cipe ,  &  déclare  que  Ton  poumnt  rede* 

que,  dans  l'un  &  dans  l'autre,  la  choie  mander  l'excédant  des  intérêts,  iî  le  créan- 

repréfcnte  le  capital  de  la  fomine  prêtée ,  cier  eût  loué  la  maifon  an  lieu  de  l*ha- 

&  les  fruits  les  intérêts  de  cette  ibnimc.  biter  :  Si  eâ  paSiont  uxor  tua  mutitam 

Maisily  a  cenediftérenceeflèntîelle,  que  pecunUm  A£t  ut  vice  ufurarum  dO" 

ratitichrelê  ne  transfère  point  la  propriété  mum  inhaSitani , pdffoçue  ita  ut  convertit 

de  la  chofe  r.^mife  ent.  e  les  mains  du  u/d  eft ,  nrm  etiam  locando  domum  pen- 

créancier,  au  lieu  que  le  contrat  pigno-  Jionem  redegit  ;  nferri  quœjiioncm  quaji 

ratif  eft  proprement  une  \ente  à  charge  d-^mus  plus  rédigent ^  Jt  locaretur^  çuam 

de  rcmçre  qui  transfère  la  propriété,  quoi-  ufurarum  /fpiimarum  -^rio  ro/'  r  *,  mi-- 

Îlue  ic  titre  Ibic  léfolubie  (bus  condition,  nime  oporttt.  Licet  enim  uberiore  Jorts 

avoir ,  en  cas  de  rembourfement:  Voyez  potusnt  eontralii  locatio  ,  non  ideo  tamen 

FofuMdc  nmtfd ;  yùytÊ.  audî  Hcvin  iiir  iltieiuim  fanus  effe  contraâumy  fed  vU 

Frain  ,  pag.  ?to.  //yj.   conducla    liahitatio    videtur.  Une 

Enfin,  lu  courufne  de  Bictagnc  parle  troifiemc  loi»  qui  cft  rapporréc  au  Digcf- 

■4*01»  coQCttf  ^ue  i'oo  noQune  eiiga^e,  U  te ,  en  permettant  aa  aander  dt  secenk 
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les  intérêt!  de  fa  créance  fur  les  fruits  nijî  exc^ffus  fit  nimîus  ^"Ptini.  part.  4, 
<i*un  Fonds  q^ili  lai  avoit  éré  donné  en  lib.  20,  tit.  2,  n°  i6,  Noodc  s'exprime 
cage,  lui  détend  de  les  compter  au-delà  à  peu  près  de  même  :  Fundo  in  anti- 
an  CUIS  de  la  »  potejl  cH^tor  d$  àiréfm  iato  ,  potefi  cr^u>r^  7F  mur" 
fmSiiut  ni  fihi  pigitorata  ad  modum  le-  tus  fit  fntEUium  provmttu^  ntineré  om- 
gieimum  u/uras  retinere.  L.  8 ,  ff.  in  çui6,  nés  pignons  fruÙus  ,  nrc  cog'ttur  eos  in 
cauj.  ptgn,  veL  hypot.  tac.  coiurahitur,  forttni  imputare  etji  aiiquando  egre- 
Ces  non  toix ,  dont  les  principes  (bat  diantur  Ugitimum  ujhrantm  modum  .  .  i 
differens ,  &  dont  les  décilîons  même  ont  nam  Ji  certum  Jtt  eum  proventum  dart 

Suclquc  chofc  d  oppofé  ,  ont  fait  naître  u/uras  plerumque  majores  Irgitlmis  ,  con» 

e  la  divcfHté  dans  les  fentimens  des  au-  tra  dicendum  cjje  ex  Papiivano  intelligi- 

Ceuis.  £c  d'abord,  pour  les  concilier,  ta  tur.  De  fœnore  &  ufur.  lib.  a,  cap.  9. 

plupart  ont  dit  qu'il  talloit  taire  deux  dir  On  cite  Cujas  &  Dumouliii  ,  c  nmie 

tioaioiis  t  £^»axer  le  cas  où  l'antichrefe  ayant  Iburenu  L>  même  lenrimenc.  li  cil 

cftie  rélttltat  «Taoe  convendon  exprelTe,  bien  vni  aue  ce  dernier  ,  parlant  d'une' 

(&  le  cas  où  elle  n'ell  que  tadte;  lëp«-  Un  où  il  eftqueflion  d'intérêts  qui  éroient 

rer  de  même  le  cas  oi\  les  revenus  du  payables  pour  de  l'huile  qui  avoit  été 

funds,  donné  à  titre  d'antichrefe  ,  Ibnt  prêtée  «dit.:  non  habttur  ratio  valons 

cenuiis,  &  le  cas  où  Us  font  incertains.  <>bi  mututui  ;  quod'tfi  intelligcndum  nifi 

Les  deux  loix  du  code  ,  ajoutent  ces  au-  contingcret  excej/ivum  ^alonm  olei  fa- 

teurs ,  parlent  d'une  anticlucCe  exprellc  ,  pervenire  ,  ita  fjnoci  débiter  notabiliter 

&  décident  diôeremmeni ,  luivant  que  les  laderetur  ultra  ugitimum  modum  :  tuttç 

finiiada  fonds  font  certains  ou  mcertainsi  enim  reduclio  fieri  deèei,  Tra&at.  ufunw, 

au  lieu  que  la  loi  du  digclV*  t-e  parle  que  n°  99.  jMiis  il  eft  important  de  rcmar- 

de  l'anticbrefe  racite  Se  prononce  iadiàè-  quer  que  ,  dans  cette  efpece  ,  il  n'éroit 

remment  qu'il  faut  alors  réduire  la  valeur  pas  queftion  d'antichrefe  ^  il  s'agiiloit  d'un 

des  fiitlts  au  taux  léginnie  des  intérêts,  contrat  ordinaire  de  prêt  à  intérêt ,  mais 

D'autres  auteurs  cpntcflenr  cette  inrerpré-  dans  lequel  ces  intérêts  avoicnr  été  portés 

tadont  Vinnius,  cntr  autres,  prétend  qu'il  au-deia  du  taux  qu'Us  auroient  eu  fx  les 
ne  làd 

( 

même  de  I  app 

code,      fur-tout  de  la  loi  17,  (}ui  parie  Dans  l'un,  il  ddtinffue  l'anticbrefe  tacite 

dit  cas  OÙ  les  finiits  font  incertains,  il  y  de  l'andchrefe  eipfenè,  m  ce  que,  dans 

a  une  nouvelle  variété  de  Icntl  Tiens  entre  la  première ,  les  intérêts  ne  peuvent  pas 

les  iurifconf.rltcs.  Les  uns  peulènt  que  dès  excéder  le  taux  de  la  loi  ,  au  lieu  que, 

qu  a  i'agit  de  fruits  dont  le  produit  cft  dans  la  féconde  ,  ils  peuvent  excéder  : 

incertain ,  il  ne  floic  plus  être  quel^on  de  Tteit^  iuuiekrffit  m»dum  ufurarum  Jif 

comparer  ces  fruits  avec  le  taux  légitime  vat ,  exprtjfa  non  item.  Ohferv.  lib.  8, 

des  intérêts ,  obtetuu  tna/oris  ptrccpti  emo-  cap*  t  j.  Ailleurs  il  dit  ,  antichrejis  tjt 

iamtnti  ^  propter  meârmm  JmSmim  êmO'  ffff^^'  pigivoris  ita.  dui^  tu  .  .  ,  fittuB 

àintntumf  rt/cindi  pktdta  non  pojfant,  oppipttrmii  ffo&u»  omîtes  vie*  vfunrw^ 

ï-es   autres  arj^umentant  des  deux  loix,  créditer percipiat  ;  qnœ  conventio  propter 

celle  du  code  &  celle  du  digcfte  ,  que  ituertum  eventum  jruciuum  admijfa  ejl  ^ 

l'on  a  rapportées  «  èt  de  quelques  autres  etiûmji  àUquo  anno  pojjlt  JruStitm  «m^ 

textes  femolables,  ont  penfé  qu  il  talloit  lumentum  Ugitimum  modum  ufurarum 

toujours  excepter  le  c.ts  où  le  montant  excedcre.  Obferv.  lib.  5  ,  eap.  95.  Quoi- 

des  fruits  ferait  trop  au-deiius  du  taux  que  le  fcntiment  de  CujâS  ne  paroilïê 

de  l'intérêt.  Heineccius  embralle  nette-  pas  ,  d'après  ces  textes  ,   au^H  précis 

ment  ce  dernier  parti  :  Si  fruSus  ,  dit  cet  que  l'annoncent  cwx  qui  le  citent ,  nëan- 

mixeai  ^  fînt  i/uerti ,  unius  anni  ubertas  moins  il  faut  remarquer  cette  expreflion 

eum  Altcrius  fltrUitatê  eompenfanda.  efl,  dont  il  fe  fett  ,  etiam  fi  aliqun  anno  j 

Oij 
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^où  il  fcmblc  tfUc  l'on  c^nir  conclure  que 
l'excédent  «les  muts ,  iur  les  intérêts ,  ne 
doit  être  que  l'effet  d'une  plus  véUur  de 
^oelqucs  années^,  &  non  un  effet  conf- 
rant,  &  qui  réfujtc  de  la  v«lcUK  oniuuke 
&  confiante  des  fruits. 

GcMlefiroi  «  fiir  la  Joi  17  au  Code  J$ 
ufuris  f  cft  égfiltment  davis  que  la  va- 
leur des  frulTs  ne  doit  pas  être  trop  fu- 
j^ieure  au  taux  des  intérêts.  Mais  pour 
décider  quand  Teicis  de  la  valeur  des 
fruits  fur  le  taux  des  intérêts  doir  exiger 
ou  ne  pas  exiger  une  rétiuction  ,  il  pro- 
pofe  de  fc  reporter  à  i  niftir.t  du  con- 
crat  ;  de  OOliiidérer  ,  à  cet  indant  ,  le 
créancier  comn:?*  achetant  les  fruits  du 
fonds  donné  a  antichrefe,  au  nrix  des  in- 
térêts de  la  (bfnme  prêtée.  Lauementa- 
tion  qui  arrivcroit ,  par  la  faîte,  a  la  va- 
leur des  fruits ,  ne  lui  paroît  pas  pouvoir 
donner  lieu  à  une  réducUon ,  de  même 

Îjue  la  diminurion ,  s'il  en  arrivoit  fur  les 
ruits,  ne  donncroir  pas  lieu  à  une  aug- 
menrarion  ou  fupplémcnt  d'inrérc''S-  Voin 
les  termes  de  Godcfroi  :  S;c  nncio ,  m 
cmni  venditione  y  ergo  &  reaitus  anntù 
de  quo  hic  :igitur  ^  Jpeîîandum  ejje  quan- 
titatem.  jujit  pretii  ,  tjuod  ejl  temport 
9>enditionis  ;  toque  admijfo  non  ejfe  qu<t- 
gtnéÊtm  an  res  empta  crèvent  ^  cum  certo 
jure  ptricnlum  &  dâtrinuniiM  ni  ai  tmp' 
êortm  pertineat. 

Les  arrêts  rendus  en  cette  matière  of~ 
£eDt  des  varier  es ,  comme  les  fentinieM 
des  auteurs.  M.  Maynard  rend  compte 
d'un  arrêt  rendu^  à  Ion  rapport,  au  mois 
de  mais  1577»  dans  Te&ece  duquel  une 
ïitaifon  ayant  été  donnée  à  antichrefe  , 
il  le  créancier  l'ayant  louée  ,  la  cour  fir 
la  réduction  des  intérêts  au  raux  de  ibr- 
donnance,  5c  imputa  le  furplus  (va  le 
capital  ,  l'tv.  2,  chap.  28  ;  il  en  aurcit  ^té 
autrement,  dit  M.  Ma^nacd,iî  le  créan- 
cier eût  occupé  la  maïQm  par  iui-ni£me, 
ani  lieu  de  la  louer.  M.  de  Cacelan»  Re> 
cueil  d'arrêts ,  Hv.  5  ,  tit,  i  ,  tom  2  , 
pag.  208  j  ramone  un  arrêt  du  même 
iwrlement  de  'touloufe  ,  du  9  février 
t€60t  qui  ordonna  rcilimation  des  fruits 
&  -J'imputafion  de  !'f>;cé£lcnt  des  intérêts 
fur  le  capital  ,  t.ov.vliLn:  la  convention 
ipODttiiie  expztfiet  &  quoiqu'il  ne  parut  pas 


£S£;  S  IL 

une  nrar.tîc  léfion  *,  ma»  fl  rapfcrîe  pW 
même  temps  un  arrêt  de  i  ^74 ,  qui  a  jugé 
différemment ,  &  qui  a  reietté  l'eitinutîoo 
dans  une  cauîe  où  une  fenune  avoir  don* 
né  à  fon  créancier  une  vigne  a  ti::r  d'an- 
lidircfe,  avec  la  ccnycùàotx  expceile  que 
le  ctéander  jon&dt  «k»  fiiâts  pour  les  i» 
tércts;  la  débitrice  allég^it  cependant  que 
les  fruits  excédoîcrit  au  double  le  légiti- 
me intérêt.  De  cette  variéié  d  anêrs,  M. 
de  Catelan  condut  qui!  fuit  fe  décider 

Far  les  circonftances  &  par  la  réalité  de 
excès  plus  ou  moins  confidéraMe  de  la 
valeur  ces  huirs  lur  les  intérêts  du  capi- 
tal. C'td  auflî  le  fentiment  de  Vedel  dans 
fes  Oit     i'icns,  tom.  2,  /-a,'.  S6. 

En  etiet ,  s'il  n'cft  pas  panùs  de  Iti- 
puler  dircâiément  des  intérêts  exceffifs ,  M 
n'eft  pas  plus  licite  de  les  Aipuler  tels  inp 
dire<5tcn't?rr  &c  en  fraude  de  la  loi.  Sicue 
non  iicct  miht  ujuréu  jUputAri  uitra  mo- 
dum,  dit  Noodt,  Jîc  rue  eUiud  quùd  mfi 
tar  ufune  Jit.  De  fan.  &  ujhr.  lîb.  a  , 
mp.  0.  Ce  princitK"  fil  fondé  fur  la  loi 
44  a.  de  ujuris  ,  qui  décide  que  comme 
on  ne  peut  pas  ftipuler  des  intérêts  ex* 
ccflifs  ,  on  ne  peut  pas  faire  l'équiva- 
lent en  (Upukni  des  donunaçes  &  inté- 
rêts qui  porteroient  les  intérêts  au  -deU 
du  taux  ae  la  loi  t  Panam  pro  ufurii  fti'^ 

pularî  ntmo  fupTA  moduM  uJwWUMt  U- 

çitum.  pot<Jl,  * 

Un  anêt  du  parlement  de  Touloiifè» 
du  31  juillet  1714,  a  jugé  qu'il  n'y  a  voit 
pas  lieu  à  imputer  fur  le  capital  l'excé- 
dent des  jouiuànccs  d'un  moulin  tenu  à 
anôclirefe,  &  afièmié  par  le  créancier  s 
parce  que  cette  ferme  n'empêche  pa<;  les  cas 
Fortuits  auxqneh  im  moulin  cft  lujct  ,  nt 

5 ai  conicc^uent  i  incertinjdc  du  revenu» 
oumal  du  parlement  de  Tw^^i^Jc 
3.  L'anticluefe  étant  la  tradition  d'un 
gage  à  laquelle  on  ajoute  la  faculté,  de 
iccueElir  les  fxtftts  qu'il  produit»  ce  con- 
nat  tient  de  la  nature  du  gage,  rnm^eu* 
Icmcnr  de  ne  pas  Transférer  4a  propriété 
de  la  chofe  qui  lait  le  fujet  de  1  antichre- 
fe, mais  même  d'êtie  à  perpétuité  cxdu- 
fif  de  cette  propriété.  Ainfi ,  p;u  quelqtie 
laps  de  temps  rjr'on  ait  joui  d'une  chofe 
à  titfc  d'actichrcic  ,  en  ne  peut  jamais  pré- 
tendre en  avok  la  propriété)  &  Ton  m 
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fimok  s'oppolèr  à  l'adion  <iu  ciébiteuf  » 

qu\  ^'^Vnt  demander  fa  chof-  ,  e:i  ojS'rant 
ia  leibtudon  de  la  fommc  quon  iui  a 
ftkét.  Le  pnncij^e  qui  empêche  la  pre(^ 
cripdon  en  paml  cas  ,  eft  que  i  on  ne 
jourt  poinc  comme  propriétaire.  Voyez 
Prejcrijuion,  Pignon  rem  acceptam  ufu 
iMh  u^imiu^  die  U  loi  13  S.  de  ufurv. 
&  ufuc,  fui*  pro  mlimo  poffidmiu,  La 
poflcfCon  cenrcnaîrc  ne  nuit  pas  plus  au 
débiteur,  que  ne  lui  nuireii  lu  potiêilîon 
d'iio  jour  ,  p3rce  que  le  titre  Tubfifbnt 
rcci ame  fans  CîiFe  ,  &  lui  confcrvc  fa 
propriéré  pcndanr  route  la  durée  de  l'an- 
tichrefe  ,  qu-L-jUc  longue  qu  elle  foie  Du- 
tnouiin  t  parlant  dr  lei^eur  qui  a  ùiCi 
le  fief  de  fon  vadd  ,  &  qiiî  en  a  joui  à 
ce  cicre,  dir  qu  il  ne  peut  ie  prefcrire  tant 
qu^  en  jouit  à  ce  titre ,  le  pofféâax  -  il 
pendant  <Us  ûéda  ,  eiiam  per  Jpatium 
mille  annf>r:tm  n:inaua.m  prœfcribit ,  &  il 
ajoure  au  ii-tot  ,  Jicut  tn  JimiU  emphy- 
imtA ,  eohnus ,  crtéitor  hypoAeauius  f 
quamjiiu  in  illà  qualitatf  pojfiient  vel 
detinene  y  nullo  tempore  pr^sfcrilumt  nrc 
unqujtm  incipiunt  ptatfcnhere  ,  niji  a  die 
fuA^  poffeffionc  priori  interverfa^  empe- 
tint  pro  fuo  pojfidert.  In  aiitiq.  conf, 
Parij.  art.  7,  n*  z^.  Derpeilfes  établit 
de  même ,  que  l'efFet  pofTéde  en  ga^e  par 
le  Cféancicr  peut  être  répété  quand  il  en 
auroit  joui  pendant  plus  de  cent  an$4  il 
ajoute ,  <c  qu'il  a  été  aiiift  jugé  au  parle- 
»inent ,  le  4  mal  i  $  (  t  ,  contre  un  en^ 
»giAe  du  comté  de  Dreux  ,  qui  -,  bien 
eût  joui  pendant  plus  de  cent  ans 
«a  ticrc  d'engagement  ,  fut  condamné 
xde  le  bailler  au  propriétaire,  en  tirant 
»dc  lui  les  deniers  pour  lalTurance  fi£ 
MjouiAance  defqiiels  il  avoir  éré  b>aillé 
»>en  engagement  «.  Des  contrats ,  patt. 

4.  Si  le  créancier ,  qui  jouit  d'une  chofe 
à  tîtice  d'antichrefe ,  rcfuTe  de  la  rendre 
au  moment  oà  on  lui  offie  la  reftitutbn 
du  capital  que  l'on  avoit  emprunté  de 
I  ti ,  Il  ccfTc ,  â  cet  inftanr ,  d'avoir  droit 
d  en  percevoir  les  fruits  ^our  lui  tenir  lieu 
desinférêts,  &.ceux  quil-conanne  à  per- 
cevoir y  doivent  être  imputés  fur  le  ca- 
pîral.  prirJIJs  rignori  oàltgatis  y  dit 

ia  iQi  II  f  Cod,  de  iifur,  creditor  pofi 
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oèlatam  Jîii  Jure  peetmÎMmptâm  non  /uj^ 

cepit  y  Ji  frucius  accepit  ,  exonerarl  for^ 
tis  debitum  ,  certitm  ejî.  Noodt  obfcrve 
avec  raifon  ,  en  citant  cette  loi ,  qu'on 
ne  doit  l'entendre  que  d'offres  réelles  fui- 
vies  de  conlignation.  V<  fmu  O  ttfiirm 
lib.  3,  cap»  15, 

5.  L'auteur  du  Journal  du  palais,  de 
Tottloulê,  rapporte  un  arrêt  du  z8  mar 
172 1  ,  dans  i'cfpece  duquel  il  fut  pernii» 
à  une  pcrfonnc  qui  avoit  donné  un  Ibnds 
à  anncnrelè  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  d'y  rentrer  avant  l'échéance  du  ter» 
me,  cil  icrnhourfanr  1"  cy/n?].  \\  v  avoir, 
dit  r.iurcar  du  Journal,  pudiL-u:s  avis  qui 
tcndoicnr  à  relufer  cette  permilHon,  par 
la  raifon  qu'il  peur  fe  faire  que  les  pre- 
mières années  ayent  été  mauvaifes  ,  5c 
qu'il  e(l  jude  que  le  aéancier  fe  dédom- 
mage fur  les  années  fuivantes.  Mais.la 
veut  de  la  libération  prévalut. 

6.  L'anticbrefe  n  écaiu  pas  tranûative 
de  propriété  du  fonds  qui  eft  donné  à  c« 
titre  ,  elle  ne  peut  produite  aucun  lods. 
Bretonnier  fur  Hcnrys ,  tom.  2,  //v.  5, 

â"'  75i  »"  '3  >  allure  que  telle  ert  la 
oftrine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
la  qut'Ilion. 

C'cll  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris  ,  encre  M.  l'évêque  de  Mende 
&  la  demoifclle  du  Rourc  ,  marquife  de 
(îrifac.  M.  l'évêque  de  Mende  vouloit 
faire  payer  à  la  demoifclle  du  Roure 
ëes  droiu  de  lods,  à  caufe  de  la  ceflion  i 
elle  fait9,  par  tranfaélion  du  i9  lèptembre 
1751,  de  la  jouiffancc  de  Florac,  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe,  juf- 

Î|u  au  parfait  paiement  d*une  fomme  de 
oixante  mille  livres.  La  cour ,  par  arr^t 
du  mercredi  5  août  1761  ,  au  rapport 
de  M.  Lambelin,  a  confirmé  !a  fentence 
des  requêtes  du  palais,  du  8  juin  1751, 
qui  déboutoit  M.  l'évêque  de  Mende  de 
la  prétention.  Conftil  ^  n**  4  y  aux  mi» 
nu  te  s. 

7.  Il  faut  excepter  de  cette  refile  gé- 
nérale le  cas  de  fraude,  c'eft-à-dire,  le 
cas  où  les  parties  aucoient  déguiié  une 
véricable  vente,  fous  le  nom  d'engage- 
ment; Bretonnier  fur  Henrys  .  r-'  - 
do  ,  rs^^porte  jplufieurs  cfpcc?s  pardcuiie- 
xes,  ddos  icfquiilci  oi\  a  y^^c  qu'il  y. 
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•iroitfnwle,  &  dapr^s  Iffauefles  on  peut 

fe  régler  dans  des  cas  femDlablcs.  M.  Az 
Cateian ,  liv.  j  ,  cfidp.  20  ,  mm.  1 ,  pa^. 
Si3f  aflîirc  que,  i'aivanc  ta  jurilpruilence 
do  parlement  d  j  Touloufis,  les  lods  pcu- 
Tent  cfrc  dcinanJés  dans  crtr-  cour,  d'un 
engagement»  après  dix  ans  de  jouiiEiiice-,  il 
ijoute  qae  k  deftiande  peut  ètte  femiée 
avant  les  dix  ans ,  s'il  paroîc  que  rengage- 
ment foit  une  v^ikable  vente.  Voyez  On' 
tieme  denier, 

9.  te  ifender  eAèt  de  rafttkhrefe  que 
nous  remarquerons,  eft  que,  comme  le 
gCjcUc  donne  à  celui  qiti  eft  nar.ri  d* 
chofe ,  un  privilège  fur  tout  autre 
créancier,  mdne  antàieur.  Vedel  Ibr  M. 
de  Catclan  ,  liv.  5  ,  ch.ip.  ;  ,  tom.  2  , 
pag.  88  f  rapporte  un  arrcr  du  parlement 
de  Touloufe  qui  l'a  aiiUi  jugé  ,  le  14 
mai  1715. 

On  trouve ,  au  Journal  du  palais  de 
Toulouiè  *  un  autre  arrêt  du  17  août 
1701  «  qui  a  jugé  que  les  créanciers  dit 
déiMteur  qui  a  donné  un  fends  à  titre 
d'anrichrefc ,  ne  pouvoienr  pas  faire  fai- 
Cn  les  fruits  de  ce  fonds  au  préjudice  de 
celui  qui  tient  i  titre  d'anttdireiê.  Il  y  enc 
d'abord  parraine  fur  cette  queftïon  -,  on 
vouloir  confirmer  la  falHc,  fur  le  fonde- 
ment que  l'anrichrefe  ne  transférant  point 
la  propriété  ,  elle  ne  dépouille  pas  le 
créancier;  mais  on-  l'annulla  fur  le  morjf 
^e  le  débiteut  qui  donne  à  anticlireie, 
dlene  les  fruits,  encore  que  la  propriété 
du  fimds'ltti  demeure,  &  qu'il  eu  eft  de 
CCS  fniirs  comme  de  ceux  d'une  ferme , 
que  le  créancier  du  propriétaire  ne  peut 
pas  faire  fâdfir. 

$  III.  I.  Quant  à  l'ufage  de  l'antichrefe 
«n  France  ,  on  remarquera  d'abord  que 
dans  toutes  les  provinces  où  i  on  n'admet 
point  de  ftiputation  d'intérêt  par  conven- 
tion ,  fans  aliénation  da"  principal  (  voyez 
Intérêt  ) ,  on  n'admet  pas  1  antichrefc  pure 
BC  fimple  -,  c'cft  ce  qu'attefte  liretonnier  fur 
Henrys ,  //v.  4 ,  chap,  6 ,  ^uefl.  48 ,  n"  g. 

La  Combe ,  verio  Antichrefc ,  n"  i  , 
afllire  même  que  l'antichrefe  cftabfolumcnt 
rejettée  dans  le  reflbrt  du  parlecnent  d« 
Paris  i  Ôc  Potliier,  après  avoir  défini  l'anti- 
chrefe, dit  en  généra!,  que  notre  jurifprn- 
dcnce  franfoije  a  réprouvé  çeite  conven- 
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tîon.  Du  Cont,  tUwamffiikAp»  t ,  éut^St 
18. 

2.  Ces  décidons  font  pciit-ctre  trop  gé- 
nérales. Il  cil  certain  que  toute  anticnrcfe 
qui  n'eil  que  la  fuite  awx  contrit  ufuratre 
c!l  nu!!.  ;  miis  comme  il  y  a  c^cs  rn^  où  la 
demanda  à  fin  de  paiement  d'intérêts  eft 
légitime,  il  y  a  des  cas  auflî  où  TantictiTeib 
n'eft  pas  défendue  :  tel  eft  le  fentiment 
d'Hevin  ,  fur  Frain  ,  pf^:-  it  t.  Ainfi  Bre- 
tonnier ,  fur  Henrys ,  nous  apprend  que 
dans  le  Lyonnots,le  Forés  (k  le  Beaujolois, 
lé  juge  donne  quelquefois  lapoiTeftion  des 
biens  du  débiteur  à  un  de  fe<;  créanciers, 
pour  en  jouit  jufqu'à  ce  qu  ii  luit  payé 
de  (on  dû«  8c  que  cela  fe  pratique  princi-  ^ 
ptdemcnt  en  favcir  J.s  femmes  dont  les 
maris  font  abfens  ou  morts  inloivables  » 
liv.  3,  que^.  75 ,  «**  7.  Cette  efpece  d'an- 
tichrefe^qui  néanmoins  eft  plutôt  ï engage 
dont  nous  avons  parlç  ci  devant,^  A*  j), 
n'a  rien  que  de  légitime. 

5.  Un  arrêt  modeme  a  confirmé  de  pa- 
reils délaillemens  de  pofTeftîon.  Il  a  été 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  de  Chavanncs,  le  a 
feptcmbre  1741.  ' 

Dans  ccrrc  efpece,  un  nommé  Falauirrt- 
bert,  adniiril^rareur  &  ufufruitier  des  biens 
de  Marie  Faiquimbert  Ik  fille,  &,  eu  cette 
qualité,  créancier  de  la  fttCCefBon  Oiiquet» 
joLiilfoit  d'un  moulin  appartenant  à  cette 
fucceiUon.  Les  Iiérinets  le  firent  alligner, 
demandèrent  qa  il  juftîfi&r  de  (es  titres  «  - 
5:  obtinrent  contre  lui  une  ientence  en  la 
fénéchai]{lée  de  Riom  ,  qui ,  fu;te  de  les 
reprélcnter,  le  condamna  à  ic  delitlcr. 

Sur  l'appel ,  Falquîmbert  repréfenta  lès* 
titres,  &  demanda  à  continuer  la  jouiflance 
du  moulin  par  hyporhemic,  jufqu'à  ce  qu'il 
fût  payé.  On  lui  répondit  qu  il  n  a  voit  que 
la  voie  de  ]a  biflb- réelle,  s'il  n'écott  pat 
payé ,  mais  qttll  fidloîc  conun<enc«r  pai  le 
délifter. 

L'aflfàire  fiit  amplement  inftmitc  6c  exa« 
minée  relativement  au  droit  du  créancier 
de  jouir  par  hypotlienuc,  elle  Kir  mife  fur 
le  bureau  à  deux  diiïerentcs  fois  i  favoir , 
lês  II  août  1740  te  t  feptembre  i74<  i 
Se  par  arrêt  de  ce  dernier  *our,  la  cour, 
en  infirmant  la  fenrence  ,  a  permis  ,\  Fal- 
quîmbert, en  fa  qualité  d  uiuhuiùei ,  ilx. 
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après  lui,  à  fa  fille,  de  jouir  ,  par  hy-  une  vente  i  titre  d'antichrefe  ,  pour  ex- 

.lK>thc9Je»  du  jnoolirï  &  dépendances  dé-  primer  qu'on  fait  un  contrat  d  antichrefe, 

ugnés  dans  resploic  de  deiiiande  des  hé-  '  <c  il  eft  ccpcndatit  vrai  que  les  notaires , 

mi«rsGafquct.A<^*^P«rA^iij//.V<^cz  »par  ignorance,  ou  par  un  irauvaisulà- 

Ettvol  en  pojfeffton.  "gc,  en  Utxjergnc  ,  en  Gcvaudan  ,  & 

4.  Augeaid  rapporte  deiJx  anéts,  Tun  »cn  d  autres  endroits  du  reliort  de  Tou- 

dil  6  leptemlKC  1704 ,  l'autre  ,  du  23  ian-  »lQttfe  ont  coutume  de  parler  ainfi  »». 

Wf  170 J  ,  qui  ont  coniîrmé  une  convcn-  c.  Baflet  rapporte  des  arrêts  du  parle-* 

tion  par  laquelle  une  pcrfonnc,  en  em-  incJit  d'  Grenoble  ,  d'où  il  réfulte  que 

pninrant  les  deniers  néccflàires  pour  excr-  i  ancicbrclc  ncii  point  prohibée  par  cette 

cer  un  retrait,  étoic  convenue  ^ue  le  prê-  cour ,  mais  feutement  qu'on  y  exige  une 

tcjr  jotiiroic  des  héritages  retires ,  jufqu'à  égalité  parfaire  entre  les  Fruits  du  fonda 

ce  quon  lui  en  eut  reiiibourfé  le  prix.  On  abandonné  au  créancier  ,  ^  les  inrérfrs 

fc  tourmenta  beaucoup  ,  de  la  part  du  de  b  Ibmmc  prêtée.  Rcc.  d  arrcts,  Uv,  4, 

piêteur,  pour  défendre  cette  convention,  tit*  13,  char>.  s. 

en  fourcnant  que  ce  n'étoit  pas  une  vé-  7.  La  jurilprudence  du  parlement  d'Aix 
titable  auticKfefc ,  &  que  d'ailleurs  la  va-  eft  fcnibiable,  au  moins  iuivant  un  arrcC 
lidité  d'un  pareil  paâe  tenoit  aux  ufi^es  du  18  novembre  1671,  rapporté  par  £0- 
des  provinces  de  louraine,  d'Anjou  6c  niface,  tom,  4,  Jiv.  8  ,  tit.  12,  chap,  t, 
du  Maine.  Mais  il  etl  di(ïciic  d'adnTetrre  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes, 
cette  pr(^>oûtion,  que  la  convention  qu'on  du  17  juin  1755  ,  rapporté  au  Journal 
a  lapponée-ne  fiK  pas  une  véritable  an-  de  cette  cour,  tom»  i  ,  chap.  66  ,  an- 
tichrefe  \  &  à  l'égard  des  ufages  particu-  nonce  également  que  l'anticbrefe  n'y  eft 
Jim  dont  on  argumcnroit  ,  on  ne  les  pas  rejctféc.  Le  marquis  de  Coctmadcuc, 
•uroit  pas  confirmés  par  arrêt ,  ii  la  cou-  créancier  de  la  dame  du  Chatel ,  s'étanc 
vnUKNiavoit été  reconnue  injulle  patelle-  fait  adjuger,  lur  iaifie-xéelle ,  la  terre  de 
même.  Kerannon  ,  mnvcnnant  16000  livres,  le 
j.  Au  parlement  de  l  ouiourc,  l'anti-  fieui  du  Chatel  tîis  forma  une  demande 
chteie  eil  conlhimment  admife  j  on  peut  en  de  premefle.  Elle  lui  fût  adjugée  du  con- 
voir  des  exemples  nombreux  djins  les  au-  iêntement  da  marquU  de  Coetinadeuc  qui 
tîun  &  les  arrériftcs  de  ce  parlement  -,  ^  traita  aux  conditions  fuivantes»  le  ^  dé- 
co peut  confulcer,  en  particulier,  l'arrêt  cenibre  iC^^.  . 

de  to  mars  .1 697 ,  rapporté  au  Journal  Les  loyaux  coûts  ic  le  principal  calculés 

4t  pdais  de  ToukMtre.  £Ue  y  eft  telle-  enfemble,  formèrent  un  total  de  31744 

ment  en  ufaj^e ,  que  l'on  trouve  dans  ce  livres  i  i  fois  4  deniers  -,  le  marquis  de 
même  Recueil  un  arrêt  du  zi  juin  1711,  Coctmadcuc  retint  les  bois  pour  5000  li- 
ft à  la  date  de  17^0 ,  deux  arrêts,  Tun  vres,  &  par  une  autre  claufe ,  il  donn» 
du  é  mars  1733 ,  l'aurre  du  12  mai  1750,  .'U  ficur  du  Chatel  quatre  ans  pour  paj^et  ' 
qui  ont  déclaré  que  des  conventions  lai-  le  iurplus ,  dont  ii  fe  troiivoir  débiteur , 
tes  entre  un  créancier  &:  un  débiteur,  fous  la  condition  qu'il  jouiroit  des  teve- 
é'oient  de  véritables  antichrcfcs  ,  quoi-  nos  de  la  terre  de  Kerannon  pendant  le 
rii'ils  ne  continiTt-nt  pas  la  flipulation  lit-  temps  du  défai  accorde,  &  jufqu'à  parfait 
téralc  que  les  trmts  feroient  pris  en  dé-  paiement.  Deux  aétes  ,  de  1697  &  de 
duâîon  des  intétêts.  U  y  a ,  toujours  dans  1702  ,  tranfporterent  ait  marquis  de  Coet- 
ce  même  Recieil,  itn  autre  arrêt  remar-  madcuc  la  pleine  propriété  de  la  terre, 
quabic,  du  13  avril  171 1  ,  au  fujet  d'un  Dans  la  fL.-.' ,  le  fjcur  du  Chatel  prit 
coDuat  qu'un  avoic  qualifié  vente  à  titre  des  lettres  de  reilitation  contre  le  traité 
d'aaticbrelè.  U  fut  jugé  véritable  antidire*  de  1685 ,  ^  contre  ce  qui  avoir  fiiivi$ 
f'  >  parce  qu'il  en  avoir  le  caraâere  i  Ô£  il  piétendir  que  ce  traité  étoit  ufuraire, 
le  m.ïf^iftrar ,  auteur  du  Recueil,  ohferve,  en  ce  qu'il  contenoit  l'abandon  de  rt>ve- 
^  Cette  occalion  ,  que  quoique  ce  foit  nus  de  2000  livres  pour  des  intérêts 
Vttbt  impro^Hrement  de  dl»  quon  ûit  qui  moocoieat  i  isjy  livtesj  i'ai^k  n'cik 
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pèioc  d'égard  à  ces  allégatioiu ,  Bc  jugea  i'a^t.  ^  «ook  anaqnét  iégitiaie,' 

ANTICIPATION  V/'^- 
Sommais  b  t*  • 

$  I.  Dcfinhion. 

%  U.  Difiinclion  des  cas  où  il  y  a  lieu  d*antîcipet  (îit  tlti  ap{»ei,,4VvM  /<#  <^ 

o/i£  quelque  rejfemàlance, 
%  lUt  Dtt  différentes  manières  d*  fermée  Vantkipation  d'appel  &  d'y  omcltire^ 

^  IV*  Peut-on  anticiper  dmts  la  huitaine  tf/rèx  Îa  Jiffiification  de  VéiSe  d'appel  f 
Diverfes  (juc films  nui  s^'levfnt  dans  U  cas  du  déiîileineDC  d»  i^pd 
fiinple,  ou  de  l'appel  comme  d'abus. 

S  1. 't.  Anticiper  fur  un  appel  ^  ceft  mander  aue  l'appel  (oit  dédaië  »éru  II 

aflîgnet  l'appellant ,  qui  diffère  \  le  rcle-  fuflfît  d  obferver  ici  que  cerre  deman(ÎB 

vet,  devant  le  vribiinal  fupérieur  ,  pour  n'a  ijeu  qii'après  trois  ans  d'intecnipdoa 

voir  confirmer  le  jugement  rendu  en  pre*  de  procédure. 

niierc  indance.  %  III.  i.  On  difltngue  différentes  ma- 

On  nominc  anticipation  ,  ct"<t  affî-  nieres  de  former  l'anficipation  d'appel 

gnariun  &  ce  qui  doit  la  préçedvr ,  dans  dans  les  divers  tribunaux, 

quelques  tribunaux,  pour  la  rendre  va-  a.  Au  parlement  ,  on  a  le  choix  de 

Jablç.  prci,drc  \  la  chancellerie  du  palais,  des 

X.  Les  termes  A'anttciper  Se  6!anticipa-  îertres  qui  autorilcnc  et  à  faire  aflîgncr  & 

tion  lont  employés,  félon  le  fcns  qui  vient  nantjctper  rappclkiit  à  certain  jour ,  pout 

d*êtrc  marqué,  dans  philîeurs  loix  ancien»  »  procéder  &  aller  avant  lur  1  appel  pas 

rcs,  cirées  an  GlolTaice  du  droit  Êrançois,    '^lui  inrcrjetré  de  la  fcntcncc  du  

yerio  Anticiper.  »is(;e.  >>  \  ou  bien  de  prendre  un  arrêt 

$  II.  I.  Les  loix  &  l'ufage  ont  fixé  d*^  fur  requête,  qui  contient  une  fcmblable 

dtfliùs,  plus  ou  moins  iong^  d^ns  les  Ji!  auronfation. 

férens  rribunruîx ,  ponr  «lever  les  appels*  Quand  on  prend  cetre  dernière  vois 

Voyez  Relief  d  appel,  pour  anticiper  (ut  un  appel  comme  d'abus , 

Avant  que  .ces  délav  IbientpafTés,  Tin*  il  eft  d'ufage  de  communiquer  la  requête 

timé»  qui  veut  ptdSisr  le  jugement,  n'a  de  l'intimé  aux  gens  du  roi ,  de  même 

pas  d'autre  moyen  que  auntic^r  fur  que  l'on  communique  celle  de  l'appel- 

l'appel.  knc  quf  veut  relever  fon  appel  par  un 

Après  leur  expiration ,  il  a  le  dioix  arrêt. 

^'anticiper  fut  /  appel ^  ou  de  demander  L'intimé  doit  en  outre  demander  qua 

qu'il  foit  ((éclaré  ddftru  Voycs  DèfeS'  l'appellant  produife  une  confultation  lî- 

ùond^appel.  gnée  de  deux  avocats  ^  à  l'appui  de  fun 

On  explique  ,  (bus  ce  dernier  mot  ,  appel  ,  &  que  faute  de  œ  nure  ,  il  y 

dans  quels  cas  la  demande  en  défertion  foit  déclaré  non  recevablo.  L'ufaee  du 

fe  convertit  en  anîicipation.  preffc  n'a  point  admis  de  moyen  de  dif- 

2.  Quand  l'appel  ell  une  fois  relevé  ,  penfcr,  dans  ce  cas  ,  i'appeiiant  conUDU 

{1  n'y  a  plus  lieu  d'anticiper.  11  faut  que  d'abus  de  (âtisfaire  à  Ja  loi  citée  an  mot 

l'intimé  Je  prêfente  ,  dans  les  délais  de  Abus  ^  %  VIII,  /i"  i  ,  pag.  8o  ;  voyez 

l'ordonnance,      fi  l'appellant  ne  lait  pas  aulli  la  déclararion  de  mars          ^  art. 

les  diligences  iiécclLircs  ,  fintimé  prend  rapportée  par  JoulTe,  Comment.  Jur 

eongd.  Voyez  Prefentation  Se  Congé,'  Vddit  de  i6pSy  tom.  2, 

5.  Voyez  au'iî,  (bus  le  mot  Pc'remp-  Il  y  a  des  rrihunaux  où  Ton  ne  peur  fc 

fhnp              caf  il  ^  9  lieu  dç  dç-  &irc  sm^ûb^^  à  anuciper  fut  l'appel 
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pftr  l'un  du  deux  moyens  qui  viennent 
d'être  indiouési  U  âut  oonûilttr,  à  cet 
4gvd  ,  l'ulage  de  chaque  lieu. 

4.  Au  châtelet,  i'anticiparion  fc  forme 
par  un  iîrople  exploit,  fans  aucune  aucu- 
lUàrion  nfécédente  }  par  cet exploit ,  on 
conclut  a  ce  que  U  lentence  (bit  CCMifif* 
itiée^avec  amende  &  dépens. 

U  «nive  quelquefois  que  les  deux  par- 
ties iaterjeoait  des  appels  lei^câifs  d'un 
tTiême  jugement.  Dans  ce  cas,  celui  qui 
anciape  ,  doit  conclure  à  ce  qu'en  pro- 
oédriK  fiir  l'appel  lie  fiw  athretlàire,  U 
foit  pareillement  reçu  appellant  de  la  fen* 
tcnce ,  en  ce  que  p^ir  icriie  il  a  été  or- 
donné ,  &:c.  ce  iaiiaur ,  que  la  fentence 
fuir  inhrmée  en  ce  dhef;  &  qu'au  tédâu 
die  forte  fon  plein  &  entier  effcr ,  6cc, 

i  IV.  I.  L'ordonnance  de  145  j  ,  art. 
iff  9  accorde  huitaine  aux  appellans  pour 
fcnonoer  à  leuf-  lypèl  :  voyez  Di^t^ 
menu 

*  Si  l'appelUnc  &  défifte  de  Ton  s^d 
îlonat  ee  délai  »  ks  fiais  de  1  andopar 
tion  fiûce  aiq^anvaait  fimc  à  la  diatge  de 

l'inrim^. 

Mais  fî  l'appeilant  periîâe  dam  fon  ap- 
fdt  l'anticiparion  fiûce,  dès  le  lendemaiit 

de  la  /Ignih cation  de  l'aâe  d'appel  ,  dt 
valable ,  fuivant  robfervation  ac  l'auteur 
du  Praticien  tran^ois  ,  Liv.  4 ,  chap,  41 , 
fêg»  ffyfr;  &  les  frais  on  foonc  uippor- 
afe^^jtac  celui-  qui  fiiccombexa  en  dé&« 

U  en  eft  autrerooit  en  Lorraine  ^  i'or- 
idonnance  dvtte  de  1707  ,  poux  ceae 
province ,  s'exprime  ainfî ,  th.  15 ,  art,  10  ;' 
«il  fera  libre  à  l'autre  partie  ^l'intiiné) 
*d*aiiridpei  l'appel  dmt  huiutne  fittiê" 
iitnent  ,  du  jour  de  la  fignifîcation  de 
iiWdtc  d'appel  pour  les  fentences'des  pré- 
atvûcés  &  justices  inférieures,  èc  dans  la 
«quinzaine  pour-les  fentences  des  baillii- 
5>ge<;  M.  Les  ternie;  f^.;  cette  ordonnance, 
dans  huitaine  ou  dans  quinr^ine  Ceule- 
ttunt  y  font  clairement  exclu/ifs  de  la  fa- 
Ctdté  d'anticiper  avant  l'expiration  de  huit 
ou  de  quinre  jours  depuis  li  i^c^nitîcation 
des  aâes  d'wpeL  La  nicme  ordonnance 
•oooale  des  aâaîs  pks  longs  pour  idever 
les  appels,  &  ne  permet  de  former  la  de- 
mqde  en  déferma  d'appd^  qii'^iàs  qu^ 


T  I  o  isr,  s  I  V.  trr 

foiu:  écoulés  fans  que  l'appel  aie  été 
anticipé. 

f  i.  Le  fîmple  défiftemenr  d'un  appel  paP 
aâe  extrajudiciaire ,  rçnc^  tnconteftaDlcnienc 
l'appeilant  non  rcccvable  à  interjetcer  ap* 
pel  de  nouveau  de  la  mâme  ièntence.  < 
Cependant  ce  délîftemenr  n'c'ranr  fait 

au'apics  la  huitaine  iîxée  par  l'ordonnance 
e  i4n  »  l'intimé,  fur  un  appel  JîmpU p 
eft  autoiilë,  par  l'ufage  du  parlement,  à 
anticiper  &  à  faire  afîîgner  l'appeilant  pouf 
qu'il  lui  ibie  donné  aCle  du  défitbment , 
&  pour  voir  oonfiimer  la  fi»tcaca  aveo 
amende  &  dépens. 

L'arrci  que  l'inomé  obtient  en  coofé- 

Suence,  fert,  i**  à  alFurer  davantage  la 
n  de  non  recevoir  qui  lui  éroit  acquife 
indépendamment  de  cet  arrêt,  en  vertu  du 
/Impie  atte  de  déliftement  de  l'appel; 
i"  il  forme  un  nouveau  titre  en  fa  fa- 
veur, qui  étane  émané  dun  tribunal  fil- 
pérteur ,  a  plus  d'autorité  que  la  ièocenct 
dont  il  ordonne  l'exécution. 

Ce  demis  (^sfec  se  iàusofe  €cre  «en» 
bU  lodqull  iTaflc  d'air  appd  comme  d'a^ 
DUS ,  parce  que  Tes  cours  ne  peuvent  point, 
en  pronon^int  ùu  ces  fortes  d'appels,  or- 
^lonner  que  ce  donc  a  ësé  appeUe  fofdrâ 
eflêt ,  mais  feulement  dire  qu'il  n'y  k 
aitis.  Delà  le  dourc  fi  lorfque  l'appell-int 
comme  d'abus  s  ell  délifté  aprcs  la  iiui- 
tainé  fixée  par  l'ordonnance  de  {4$^  s 
l'intimé  peut  l'anticiper  &  l'alTigner  pour 
qu'il  lui  foit  donné  aéte  du  déiille- 
ment ,  Se  pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  abus 
dans  le  jugement,  l'ordonnance,  ou  aune 
aéte  attaqué  pir  la  voie  de  i'j^pel  cofniae 
d'abus. 

Vend  le  di^ofidf  d*tia  acrêe  que  l'op 
peut  regarder  comme  un  préjugé  pour  It 

négative  fîir  cette  queftion. 

Il  fut  rendu  à  la  couri^eUe,  le  i  z  jaji- 
vîer  17J1»  furies  conciufions  de  M.  Gil- 
bert ,  dont  nem  n'avons  pu  mOHt  'iê 
plaidoyer. 

François  Bauguai,  Vicaire  perpétuel  de 
Véglife  de  lilagnac  ,  &  cinq  autres  pri' 
très  demeurant  en  la  même  ville  ,  avoient 
appelié  comme  d'abus,  par  aâe  du  27 
février  17)0 ,  d'une  ordonnande  ét'Ve^ 
cial  de  Gueret ,  du  5  du  même  mois.  Ils 
s^eot  àiù&és  de  leur  appd,  oanalaic 
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pfédi&neiitâ  «jiidle  époque  ^  Bc  il»  avofent 

été  enfuite  anticij.és  &  ajfignes  fur  cet 
•pppl  ,  fn  verni  lettres  obtenues  en 
chanceikijc  ,  ie  5  juillet  17)0,  pat  Fran- 

Sis  Poiraii ,  foxn ,  dcawamit  anffi  ï 
agnac ,  intinié. 

La  cour  cJonne  aiflc  aux  parties  de 
«Lavcrdy  (  François  Bauguai  &  conforts) 
9»da  défiltement  de  leur  appel  comme  cfap 
sîbus  de  l'ordonnance  de  l'official  de  Gue- 
jïreci  en  coniéquence  tiéclare  les  pardcs 
)>de  Lavecdy  mal  ajftgnces  &  tuiticipees 
»&t  ledit  app«lf  les  dëdh«rge  de  laifi- 


O  M  I  E.  r 

»?nation  ,  "de  coodanme'ks  paid»  êe^ 
MPrévot  (  François  Poiroo  )  Se  de  Ha> 
y>zon ,  (  des  Dardes  intervenantes  Se  acî- 
»hërantes  à  lappei)  aux  dépens».  Ke^ 
gîfir,  erimin,  • 

Faute  de  connoître  les  circonftancrs  ie 
cette  afiàire,  &  la  date  du  défiflcmcnt 
des  appellans  comme  d'abm ,  qui  ti't{V  pas 
marquée  fur  Ici  regiftre»,  nous  ne  fau- 
rions  afFurer  que  la  quciUon  ,  fur  laquelle 
îa  cour  a  prononcé  ,  foir  celle  que  nous 
avoas  propofée.  Mais  il  ne  pouvcût  tyo» 
ces  y  avoir  d'aune'  fit jec  d«  difficulté. 


ANTICIPATION,  Mail. 
Voyez  BéûL 
ANTIDATE. 
Voyez  »  I*  A8ê$     Pmm  titt^rale;  3*  Pnuyt$  4*  Otiigmiu 


X.  l'antidate  eft  lappoÛQon  dune  date 
«Bténeure  i  leDoque  a  laquelle,  un  aâe 
a  été  &it  :  ceft  un  meo&ïife  pnUicdC 

on  fanx. 

t.  De  ce  que  Tantidaie  cft  un  crime» 
il  liiit  qn^elle  ne  &  pnéfimie  pas  »  &  qull 
faut  la  prouver,  comnie  tous  les  antres 

crimes  Mais  H  y  a  une  différence  entre 
refuCei  d apurer  ibi  à  une  date,  à  caufe 
de  la  fiicUité  que  lei  parties  intérelRee 
ont  dappofer  celle  quelles  veulent,  & 
attaquer  l'auteur  de  l'adle  ^  comme  cou- 
pabb  ^antidate.  Dans  ce  dernier  cas  on 
impute  un  ctime  qu'il  £iut  prouver  t  dans 
)» .  piemiei  ces  »  il  ne  s'agit  que  d'une 


S récaution  raifonnable  qu'on  a  été  obliq^ 
le  prendre ,  par  esemple ,  i  l'égard  ém 
écrits  fous  feing  privé»  dont  la  date  ,  gé- 
néralement parlant,  ne  fait  pas  foi.  Voyc» 
A3t  éUithentiçue  &  Ecriture  privée, 

).  Lee  antidates  Ibnc  punies  plus  oa 
moins  févérement  ,  à  raifon  de  fimpor- 
tancc  des  fuites  qu'elles  peuvent  avoir. 
L'article  1 6  du  titre  5  de  1  ordonnance  de 
1^7)  ,  défimd  d'antidater  les  otàtt$  des 
lettres  de  change,  à  peine  de  faux.  Un  of- 
ficier public  ,  qui  antidatcroit  un  aéle, 
fcroit  fcvércment  puni  :  ie  contrôle  des 
exploits  te  des  aâes  a  eu  pour  un  de  léir 
^ets  de  prévenir  les  antidates.' 


ANTINOMIE. 


I.  Le  mot  antinomie  eft  une  expreflîon 
taure  grecque  ,  qui  fignific  contrariété  de 
lot.  CÀminj  dans  une  législation  vivante, 
s'il  e(l  pe  ntis  d'ufer  de  cette  expreffioD» 
les  loix  poltérieures  dérogent  aux  loix  an- 
térieures, H  eft  rare  .gu'iî  y  exiftc  de  vé- 
ritables antinomies.  Cefl:  dans  une  compi- 
larion  ,  telle  que  celle  du  Digefte  &  du 
Code,  où  l'on  a  raiTjmblé  une  miilrirude 
de  textes  pris  dans  di^rentes  lources, 
qu'il  peut  iè  trouver  de  véntabk»  anti- 


1.  Ceft  prcfquc  d^  iîem-nr  l'cflef  de 
iignorance  oe  voit  dans  les  ioix  une  mul- 
titude d'antinomies,  ou  de  n'y  en  vOtt 
aucune.  Lorfque  Iignorance  eft  timide, 
tour  l'arrête  ;  tous  les  textes  lui  paroif- 
fent  contraires.  Si  l'ignorance  elt  pré- 
fomptu^fe. ,  elle  croit  expliquer  tours 
parce  qu'elle  o'apperçoit  pas  les  principes 

2ui  démentent  fes  interprétations.  Les  oius 
ivans  iurifconfultcs  ont  été  arrêtés  dain 
la  condliaiion  de  certaines  loiv  s  mais  ils 
cac-ftit  w  qiie  les  connadiâioBS  qjuîoft 
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Itippofbit  entre  cTautres  tcxœs  f  ueiuient 
^'apparentes. 

5.  La  règle  la  plus  fure,  pour  ne  pas 
CippoTei  des  aatmocnies  qui  n'auioienc 
de  féel ,  eft  de  s*«0îiNr  d*abocd  de 
la  véritable  leçon  du  texte  j  enftiiCB  de 
confidérer  attentivement  l'époque  à  laquelle 
chacun  des  deux  textes  a  été  écrit  *,  l'au- 
tenr  doot  fis  fimt  l'onvrage;  &  les  dr- 
fOTlhncigt  dam  lefiauelles  ik  fe  fimt  es- 


A  N  T  O  N  I  N  S,   S   ^-  ««f 

pliqués.  L'ignorance  de  Pareils  £dts  hifto- 


liqiîes,  ou  i  inattention  lùr  quelques -une 
de  ces  détails  ont  mis  de  famni-ç  t^oùlcur» 
dans  l'embarras.  Les  connoUIancei  que 
firamiflènc,  fur  ces  diffiftens  fujets  ,  léi 
favantes  oofecvitbns  de  Cujas  ,  tel»- 
dent  cet  ouvrage  extrêmement  précieux 
aux  pcrfonnes  qui  fe  livfmc  à  i'écudc  du 
dioit  lODuin. 


ANTIPAPE. 


t-'antipape  eft  un  évcqnc  qui  prétend 
occuper  le  iîége  de  Rome  au  préjudice 
êç  k  TeKcbilion  de  celui  qd  a  été  iégi- 


iûneaient.  élevé  fur  ce  fîége.  Si  l'antipape 
a  fîfç  partifam  ,  alnr-;  I  egîife  eft  divifée, 
parce  qu'elle  a  deux  ciiets  fur  cette,  au 
JBcu  de  ce  fcui  chef  vilSbk  qui  eft  le 


rcnrre  de  l'unité',  il  fc  forme  ce  que  neuf 
appelions  un  fchirme.  Voyez  Scni/nu, 

Au  mot  Pape  ,  nous  aonnons  ,  avec 
la  lifte  des  papes,  celle  des  antipapes,  du 
de  ceux  qui  ont  paffé  pour  tels  (Uns  ^Usl' 
ques  états  de  la  chiétieacé* 


ANTONINS. 

Voyez  Per/bnrus,  —  Droit  ted^jîajliqut*  ^ 
SO.MVAIR.^S. 

I 

%  I.  Ôn'gi'n:  &  ilffdrms  états  de  tet  ordn, 

^  IL  À  /ufpnjîoa*  —  Rgmarfut  Jitr  un.mdn  if  Atvaltriê  da 


$  I.  T.  JocdU),  noble  txirotuie  la  pro» 
Yince  Viennoife  ,  ayant  apporté»  de  la 

Tfrre  Sainte ,  le  corps  de  laint  Antoine, 
ic  piopoia  de  conibruire  une  ëglife  ^ffM 
remèmier'ce  ptécieux  dépôt;  La  moïc 


le  rc 


le  furprit ,  &  Ton  entrcprife  fut  achevée 

£ar  Guigues  Didier  ,  un  de  fes  parens. 
égUle  fut  conflruire  dans  une  petite  viile 
^*<m  appelioit  la  Motte  :  c'étoir  au  on- 
iicme  ficclf. 

Une  maladie  terrible  &  brûlante  délola 
■Ides  les  peuples.  Les  malades  invoque- 
lenc  iàint  Antoine  \  ils  futent  guéris. 
Cctre  maladie  cfl  connue ,  dans  nos  hiflo- 
riens ,  fous  le  nom  du  feu  Jaint  Antoi- 
m,  La  célébrité  du  laine  fit  changer  de 
nom  À  la  ville  ;  le  concours  des  pèlerins 
engagea  à  y  bàrir  un  hôpital.  Gafton , 
feigneur  de  la  province  ,  &  Girin  fon 
fils,  (ê  cbargerenc,  avec  fix  autns  «n- 

ri!^V:ornrr:r<; ,  de  la  'T""^ff|îj7D  ^ 
1^  4c  >  hQ^|C||, 


Telle  E  été  l'otinne  de  Toidre  de  ùàxHt 
Antoine  6e  des  Aatonins  ou  Aiuomf- 

tes  y  qui  datent  leur  inftinirion  de  io9f , 
époque  à  laquelle  elle  lue  approuvée  par 
le  pape  Uiboin  H,  dam  le  concile  qu'il 
tint  à  Clermonr  en  Auvfrgiic.  Gafton  fut 
à  la  tcttf  de  i'etabliiremcilT.  Les  frères  jpci* 
rent  fur  leur  habit,  fn  figne  de  diftinc- 
tion ,  un  T ,  ou  plutôt  une  aoix  d'Egyp- 
te, en  mémoire  de  la  patrie  de  faint  An- 
toine ,  félon  l'habitude  où  l'on  étoit  de 
fe  distinguer  par  des  croix  de  dii^hces 
fermes  dans  les  diverfes  fodétés  de  che- 
valerie qui  fe  formèrent  au  mcme  He- 
dc.  La  aoix  des  Antonins  éioic  de  cou- 
loir d*azur. 

Le  chef  de  cet  ordre  hit  nommé  grand 
maître  \  les  maifoos  ,  piécepcoicrjes  ou 
poramanderies. 

2.  En  iiit.  Honoré  UI  érigea  Vot- 
dre  <^:-:  faint  Antoine  en  ordre  rcliE^irut 
))Oj^^iiec  «  6c  {conic  à  fe$  mejnbtei 

F  î| 
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3c  prononcer  les  trois  vœux  de  reli- 
gion. 

3.  En  1Î97,  Aymond  de  Monragni , 
dix-fcpricme  grand  maître,  voyant  la  ma- 
ladie du  feu  faiiit  Antoine  fc  dilîîper,  & 
défirant  que  fon  ordre  fût  toujours  utile 
i  l'églifc  ,  demanda  au  pape  BoniKacc 
VIII  une  nouvelle  conftirution.  Le  pape 
accorda  aux  hofpitaliers  de  faint  Antoine 
le  titre  &:  la  qualité  de  chanoines  régu- 
liers de  faint  Auguftin,  dont  ils  Xuivoient 
déjà  la  règle ,  Se  il  érigea  la  maifon  du  chef- 
lieu  en  aobaye. 

4.  L'abbé  Tolofani  ,  qui  mourut  en 
i^ij ,  s'occupa  de  la  réforme  de  Tordre, 
tlle  fut  achevée  par  Antoine  Hnmcl  de 
Grammojit ,  &  elle  confifta  principale- 
ment à  fupprimcr  les  titres  des  comman- 
dcries  ,  &  a  établir  la  communauté  des 
biens. 

j.  Pendant  le  cours  de  ces  différentes 
périodes ,  l'ordre  de  faint  Antoine  obtint 
de  très-grands  privilèges  du  roi,  du  pape 
&  des  princes.  Il  eft  inutile  d'y  infifter , 
puifque  l'ordre  ne  fublifte  plus.  Nous 
nous  contenterons  de  remarquer  en  peu 
de  mors,  qu'en  1618  &  i6ii  ,  il  leur 
fut  accordé  des  lettres  d'évocation  géné- 
rale de  leurs  caufcs  au  grand  confeii  \  que 
par  arrêt,  du  24  mars  172}  ,  le  grand 
confeii  leur  afTura  la  qualité  de  chanoi- 
nes réguliers  de  faint  Auguftin  ,  que  les 
chanoines  réguliers  de  la  Congrégation  de 
France  leur  conreftoient.  Cet  arrct  eft  rap- 
porté ,  avec  beaucoup  de  détail ,  par  M. 
Piales  ,  dans  fon  Traité  des  coiJarions, 
tom.  S,  pag.  84  &  fuiv.  Un  autre  arrêt 
du  même  tribunal,  du  10  février  1753, 
rapporté  aulli  par  M.  Piales ,  ibiJ.  pag. 
tio  &  piiv.  jugea  que  les  commande- 
ries  de  1  ordre  éroient  affcAées  aux  reli- 
gieux qui  en  étoient  membres  ,  &  ne 
pou  voient  être  poflédécs  par  un  chanoine 
régulier  de  Chanceladc. 

§  IL  I.  Apres  l'édit  de  17^8  ,  dont 
nous  parlons  au  mot  Religieux  y  l'ordre 
de  faint  Antoine  reçut  une  défenfe  d'ad- 
mettre des  novices  ou  des  étrangers.  Il  de- 
manda à  être  difpenfé  de  la  conventua- 
lité  prefcritc  par  cet  édit  ,  &  on  le  lui 
refula.  Il  y  eut  alors  auflî  des  projets  de 
réunion  de  Tordre  de  ùïdx.  Antoine  à  ce- 
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lui  de  faint  Lazare ,  qni  échouèrent. 

2.  En  1774  ,  il  fut  tenu  un  chapitre 
général ,  auquel  M.  Pajot  de  Marcbeval 
ailifta  en  qualité  de  commiffaire  du  roi  « 
&  dans  ce  chapitre.  Tordre  de  faint  An- 
toine adopta  le  plan  de  réunion  &:  d'in- 
corporation qui  lui  avoir  été  propofé  avec 
Tordre  de  Malthe.  La  délibération  prife 
à  ce  fujet  dans  le  chapitre ,  ell  datée  du 
2  5  odobrc  1774 ,  à  huit  heures  du  foir.  L« 
traité  préliminaire  fut  paffé  entre  les  re- 
préfenrans  des  deux  ordres,  devant  Bro- 
nod  notaire,  le  15  avril  1775,  fous  la 
condition  de  Tautorifation  du  roi  &:  du 
pape.  Il  contient  quatorze  articles ,  aux  ter- 
mes defaucis  Tordre  de  Malthe  doit  ajouter 
aux  qualités  d'ordre  de  faint  Jean  de  Jé- 
rufalem  &:  du  faint  Sépulchre ,  celle  de 
faint  Antoine  de  Viennois.  L'ordre  de  faint 
Antoine  abandonne  fes  cures  à  la  libro 
difpoHtion  des  évêques.  On  fixe  des  pen- 
dons pour  chacun  des  membres  de  l'or- 
dre ,  qui  doivent  être  re<,us  dans  Tordre 
de  Malthe,  dans  la  claffe  des  chapelains 
conventuels. 

3.  L'affemblée  du  Clergé  ,  qui  fè  tc- 
noit  alors,  étant  inftruire  des  opérations 
de  Tordre  de  faint  Antoine  ,  crut  devoir 
réclamer.  M.  l'archevêque  de  Touloufe,; 
chef  de  la  commiHîon  pour  la  religion  &  , 
la  jurifdi(ftion ,  rendit  compte,  à  la  féancc 
du  1  i  juillet ,  des  faits  relatif  à  cette  af- 
faire -,  de  l'intérêt  que  le  clergé  avoir  de 
s'oppofer  à  la  réunion  projcttée  -,  &  des 
moyens  qu'il  devoit  employer  pour  faire 
réuffir  fon  oppofition. 

M.  Tarchevcque  de  Touloufe  rappella 
à  cette  occafion,  des  principes  importans 
à  remarquer.  <t  Quand  nous  vous  parlons 
d'intérêt  du  clergé ,  dit  ce  prélat ,  nous 
entendons  la  conîcrvation  des  règles,  c'eft 
là ,  pour  des  évcqucs  ,  le  plus  cher  &  le 
plus  facré  des  intérêts.  .  .  .  Quand  il  s'a- 
git de  la  deftruttion  d'un  ordre ,  ou  de 
ion  union  à  d'autres  ordres,  il  faut  des 
caufes  canoniques ,  &:  le  nom  feul  de 
l'information  qui  doit  précéder ,  annonce 
que  ces  caufes  ne  peuvent  être  que  l'uti- 
lité de  Téglife ,  ou  celle  de  Tordre  qu'il  . 
cil  queftion  d'unir.  C'eft  toujours  un  mal-  r 
heur  pour  Téglife  que  de  perdre  des  or- 
dres ou  des  congrégations  établies  pour  ' 
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<{é  fcrvke  des  auteb  «  le  fbalagemenc  des 

f»auvrcs,  ou  pour  aider  h<i  miaiftros  lécu- 
icrs  dans  l'exercice  de  leurs  toiadioas. 
Pour  que  cette  perrc  foie  luftifiée ,  il  faut 
donc  que  i'ordie  ,  qu'il  s'agit  de  détruire 
ou  d'unir,  ne  puifTe  plus  rendre  les  fer- 
viœs  qu'il  a  rendus ,  ou  que ,  par  là  réu- 
nbn  ,  il  foie  à  portée  d'en  rendre  jde 
plus  utiles  &  de  plus  étendus  ...... 

oi  un  ordre  cfl  dans  un  état  de  langueur, 
on  doit  chercher  à  le  ranimer  avant 
^-de  réteindre ,  Se  poUx  opérer  fon  extinc- 
tion ,  il  ne  fuflît  pas  même  qu'elle  foit 

1>révue  ,  un  jour  ,  inévitable;  il  raur  qu'elle 
e  foit  au  moment  où  elle  s'opère,  & 
qu'elle  foit  ainfî  U  lêiile  reUburce  de  l'é- 
*glife pour  l'édificarion  publique  M.l'ar- 
dieveque  de  Touloufe  Ht  voir  enfuite  que 
l'ordre  de  faine  Antoine  n'étoic  pas  dans 
OIA  état  àui  exigeât  fa  fuppredion  ,  &: 
qu'il  ne  uioit^pas  plus  utile  pour  l'églife 
en  le Hiritt^nc  à  i  ordre  de  Malthe.  <c  i£n 
^tffaSÉTam  à  l'onbe  de  Mahfae ,  n'eft-fl  ^ 
évident  qu'ils  s'affiranchiirent  d'une  partie 
de  leurs  obligations  }  on  fe  plaint  qu'ils 
ne  font  Das  alfez  utiles  j  eft  ce  en  le  louf- 
trayanc  a  leur  devdr  qulls  le  deviendroiit 
davantage  î 

jk,  L'afïemblée  ayant  approuvé  les  obfet- 
Irations  &  les  vues  qui  lui  avoient  été 

Î>ropofées  par  M*  l'archevêque  de  Toulou- 
e ,  préfenta  un  mémoire  au  roi  ,  écrivit 
]»pe  j  Ce  réitéra  plulieuis  fois  fes  ten- 
ttives  8c  fêsjepréfentanom«idn(ï  qu'on 
«ut  le  voir  daoi  le  procès-verbal  de  l'af- 
Temblée  de  ij7^.  Extr.  des  prochs*vtA, 
90m.  8  )  pag.  22^1  (S*  Juiv. 
*  !Oe  (bn  <»cé,'  foidre  de  faim  Antoine 
difbibiia  un  mémoire  fuivi  d'une  conful- 
tadon ,  en  date  du  premier  odtobre  1775 , 
^our  établir  la  néceâité  6c  la  légitimité 
iâ  séonion  à  l'ordre  de  Malthe  -,  union 
rantanrplus  naturelle,  difoit  on,  qu'il  s'a- 
pfloit  de  joindre  deux  ordres  hofoitaliers. 
"(La  ^etnîen  tépoiA  que 'le  aot  donna 
cette  affidie  an  deigé  aflëmblé,  por- 
"toit  qu'U  cxamîneroir ,  avec  attention ,  les 
^eepréTentations  du  clergé  .  .  ,  ce  &  qull 
,^|i^èn^toK  inr  la  oenuace  que  le  clergé 
.^devoir  avoir  dans  les  foins  qu'il  pim- 
aadroitpour  veiller  à  Tobfcrvation  des  re- 
^jUsj  ôc  au  foulagemenc  de  U  f ortioo 

4  * 
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M  de  fes  fujcts  la  plus  intéreilân^  m.  CetUl 

réponfc  étoir  datée  du  3  décembre  177Î. 
Pièces  jultihcacives  du  ptocès" verbal  de 

1775  .  /"^.^•,  7^'- 

4.  Malgré  les  rcprcfcntations  du  cler- 
gé, le  pape  Pic  VI,  donna  le  17  dé- 
cembre 1776  une  bulle  ,  par  laquelle, 
après  avoir  'USt  examiner,  <ums  une  cofl- 
gr^arion  nommée  à  cet  efièc,  runion 
propoféc ,  Se  de  l'avis  de  cette  congréga- 
tion ,  il  ordonnoit  qu'elle  auroit  lieu  aux 
«liffirentes  danlès  convenues  entre  lés  deux 
ordres.  Par  cette  même  bulle ,  le  pape  fup- 
prima  d'autres  maifons  de  l'ordre  de  faint 
Antoine,  Htuées  hors  la  France.  A  l  egard 
de  l'exécution  de  «la  bulle  le  pape  la  cofiH 
mit  reffic^flivement  à  chacun  des  évêques 
ou  abbes  ayant  jurifdiâion  qualî-épiico- 
pale,  dans  le  teniroire  delbuels  il  fe  crou-^ 
veroit  des  monafteres  de  tonire  de  (amc 
Antoine. 

Le  7  mai  fuivant,  le  pape  donna  une 
féconde  bulle,  dont  l'obfet  étok  de  mo- 
difier quelques  anicles  de  la  précéden- 
te ,  5:  fur  -  tout  d'en  changer  l'adrclfe. 
Par  cette  Icconde  bulle  ,  le  pape  commit 
chacun  des  évêques  de  France  ,  leurs  vi' 
caires  &  officiaux ,  abbés  ayant  jurifdicfHon 
auall-épifcopale  ,  dignitaires  ou  chanoines 
de  catuédrale  ,  Se  en  général  toute  per- 
fbnne  conilituée  rn  dignité  eodénadique, 
pour  procéder  feul  ou  avec  un  fécond  , 
a  Texécution  de  fa  bulle.  Voyez  Adreffê 
Se  Union» 

L'exécution  de  Tune  &  fautte  bulle  a 
été  permife  par  des  lettres  -  patentes  du 
30  mai  1777,  lefquelles  ont  en  mémo 
tenips  ordonné  ou'il  feroit  procétM  à  leur 
fiiimtnation  par  le  çrand  aumônier  (M.  le 
cardinal  de  ta  Rocheaimon  )  &  le  tréfo- 
rier  de  la  Sainre-Chapell^.  Elles  ont  auilt 
attribué  à  la  granachambre  du  paie- 
ment, !a  connoiffance  de  toutes  les  con- 
tedaiions  qui  pourroienc  s'élever  relative- 
ment  a  l'union. 

Les  lettres-patentes  du  50  mai  ont  été  cn< 
regiftrécs  par  arrêt  du  20  juin  1777,  lequel 
contient  une  modification  relativement  aux 


cures  qui  étoient  deflèrvies  par  des  reli- 
gieux de  l'ordre  de  lâint  Antoine,  &  obligée 
Tordre  de  Malthe  à  fixer  à  chacun  des 
curés  féculieis  qui  leur  fyccédaonty  et  un 
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«no*  ca  grains ,  .proportiomié  s  Térea-  én  mité  éi  t(  ffil  177^  »  ^ 

*>dtM  <l«>la.piinfl»»  i|it  nombre  des  pa-  bulles,     Âéctet  de  âilminadon  ,  u  à  U 

»roi(nens»  «  aux  revenus  dont  ledit  or-  »>charge  qu'il  fera  fait  diflradbon  de  Tune 

»*dïe  Ce  trouvera  jouir  dans  chaque  pa-  maifons  de  l'ordre  de  faint  Antoine 

ntoiflê  Bc  fans  qu'i  ndlbo  de  h  *»9oat  rétaUiflêmàic  d'un  hôpital ,  qui 

3>pofl*oflioii  drs  biens  de  faint  Antc^lie,  Mièra  deftiaé  à  recevoir  les  infenfés  &  les 

uiedit  ordre  de  Mair'!  puUTe  avoir  Sc  pré-  «épiJeptiques  ,  auquel  hôpital  Icfdits  or- 

ntendres  d  autres  6c  plus  grands  privilèges  >»drcs  réunis  feront  tenus  d'abandonner 

»que  ceux  donc  jouit  IbdK  ordre  ».  »des  revenus  luffilittiSt  ainfi  qn'U  tcu  le- 

M.  de  Vichi  Chamron  ,  tréfbricr  de  la  »glé  par  le  roi  3>. 

Sainte-Chapelle ,  a  procédé  feul  à  la  fui-  Ces  différences  pièces ,  favoit  le  traité 

sntnation  dfes  deux  bulles ,  des  17  déccm-  préliminaire ,  les  bulles  ,  le  ptocds-Teibal 

bre  ify6      7  mai  1777,  attendu  Véàm  de  fulmination,  1er  leCtMS-patentes  tc  ar- 

aSuel  i'infirmitc  abfolut  de  M.  le  ca'-  rets  d'cnrcgiftrement ,  ont  éré  imprimées 

dmal  de  U  Kochcaimon  ,  grand  aunio-  chez  P.  G«  Simon ,  en  1777  ,  pag^ 

.wkàm  Son  pgocès-wcbal,  rédigé  en  langue  //1-4*. 

|E(ançoi(è»  eft  4lin&  du  )  iuiUet  1777  *)  il  5.  Il  a  exiAé  en  Flandres  un  ordre  do 

ordonne  l'exécution  des  deux  bulles,  aux  cheval«rie  nommé  de  fàint  Antoine.  Ai- 

cermes  des  lettres-patentes  du  30  niai  &  bert  de  Bavière,  comte  dcHainaulr,  i'a- 

4i  l'aRk  de  Kmv  tecaxfjSttmmt  éi  to  voit  inlUiué  en  i)8t.  Les  chevaliers  por- 

loin  X777.  roicnt  un  collier  d'or,  av(;c  un  T  de  mê- 

5ur  ce  proçcs-vcrbal  il  a  été  donné  de  me  métal ,  &  au-deilus  une  clochette  d'ar- 

npuvelles  lettres  -  patentes ,  datées  du  i  ^  gent.  Abrégé  hUlori<;[ue  des  ordres  de  çbfr* 

j^ltr  X777,  enregiflrées  le  12  août  fui-  valcri«,/iy.  aj. 
fint»  ^  leîqueUes  le  toi  ocdonne  l'ezé- 

ANTRUSTION. 

1.  On  a  donné,  fous  la  première  race  prît  des  loix,  liv.  30,  'thûp,  t6  ;  8c  les 
.ét  nos  rois  ,  le  nom  (ïantrujlioru ,  ou  Obfervacions  de  M>  de  Mably  fur  i'Hill* 

peut-  ^e  mnrtijfions  (  voyez  Ouçange ,  de  Fr.  cA«^«  9  y  pa%.  44* 

vtrh'^  Antrujfio)  ^\  ceux  qui  étant  admis  Bouquet,  dans  fon  Droit  public,  pag^ 

à  prêter  le  ferment  de  fidélité  au  prince,  s>^  &  fuiv.  prétend  néanmoins  que  cha- 

entroient  ainlî  particulièrement  fous  /a  cun  de  çes  noms  délîgnoit  des  pafonnes 

$nt^  ou  fa  foi.  Si  quis  eum  oeeidtrit  di^rences  ;  mais  cette  opicioli  ne  peiolt 

ijut  in  trujle  domin^ca  ejl  y  fol.  6oo  cif/>  pas -.fuffifamment  établie. 

pabilis  judicttur»  Leg.  Sal.  tic  45*  |.  Op  dira ,  fous  le  mot  Leudes ,  qui 

Voyez  anflt  la  formule  xS  dulir.  1  des  «ft  le  terme  le  plus  ufité  pour  déllgnct 

§acm,  de  Mareuipliei  cet  ordre  de  perfbones,  en  quoi  confiftoietic 

2.  11  cfl  reconnu  pr.r  les  meilleurs  an-  leurs  pri\'ilcp;es  particuliers. 

teurs ,  que  les  mêmes  perfonncs  ont  été  Voyez  auilî  le  (jioilâifp  de  DucangOi 

J^fignées  p^r  les  noms  difiérrnsd'eurnKp  v^êù  Ttufiis, 
dont^  éifid^  Se  de  UudiJt,  Voyex  1*EP 

AOUSTÇR,  AOUST^UR,  AOUSTAGE. 

jlnufler  y  faire  la  moiffon  i  Coutume  Aoufiage^  redevance  payable  en  août! 

d'Anjou ,  art.  499  ;  $i|pplçmenc  du  Çjk^'  même  Supplément  ,  verho  Aofta^ium, 

îktre  de  Ducange,  vc/éo  ÂuguJiAre,  Ce  mot  peut  bien  fivoir  figniâé  9uili  1a 

Aoujleur  ,   moiifonnçiir  |  |«  paye  ijct  PWjflntinCWIt 

Suppl^penjc»  Hki  modk. 
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APAISEUR  ou  APPAISEUR,  APPAÎSITEUR, 
APPAiSENTEUa,  APPAISENTIER. 

I.  On  a  doni^  autrefois  ces  noms  dif-  paifer  les  ^Mcdles  pardcidiaEei  «  qiâ  ar 

férens  à  des  arbitres  clioih,  par  Ipî  partirs  méritent  pas  d'être  punies  par  dfs  peinet 

pour  acconunoder  leurs  diAérens  voyez  le  atQii^ves.  Jls  font  nommés  par  les  curés 

Si^tpléfnenc  du  Gloflàiw  île  Ducange ,  des  quatre  plus  andetines  pûoiilês  de  U 

yerèo  Puciarll  ,   &  le  Didionnaie  de  ville. 

Trévoux  ,  verio  Apaifenttur,  Il  y  a  aufîî  cinq  apaifeurs  ou  paci- 

X,  Oa  nomme  ajpaifeurs ,  cinq  officiers  Hcateurs  à  Vaienciennes.  Mais  ,  en  cette 

flmnidpaux ,  c^ui  font  patrie  du  corps  du  dernière  ville  ,  c'eft  le  auii^ft^  qui  In 

inigjlbtt  de  iiUc.  JLeiir  foBâkm  cft  d'ap-  oamine. 

APANAGE. 
Somma  ijKBS. 

I  I.  Définition  iu  mf>t  apamtgê  ;  fes  diveriês  apjfiifOtiam  i  Jt  Capanâgt  dts  Âls  6* 

fieres  du  rm  m  pArticulier.  .  ,  , 

$  JL  Idée  génâcale  dt  Vapanag*  :  des  êjfets  dttach/t  «ndetmenMiK  i  «ê  titn,  ^ 

de  ceux  qui  y  font  attaches  aujourd'hui. 
%  m.  De  la  propriété  qui  eft  entre  Us  mains  de  Vap^iJUigifie,  ■ 
$  IV.  Dts  droits  de  Capana^ijlt ,  reUtivemetu  à  i  txerae*  dt  U  juffîce. 
f  .V*  JDu  droits  it  i  apanofff*  nUthmou  «UT  é^&&t  &  bénéfices  fui  Jim  êut» 

V étendue  de  fon  apanage. 
S  VL  Du  di§jirens  droits  honorifiques  6*  utiles  qui  app^rtiennenf  aux  apanagijtès 

dans  Us  prûwntu  d*  tiur  apénagt,  i 
$  VIT.  De  la  fucceflîon  à  Vëptmage. 

%  VUL  De  la      dt  féipmugt  ^  &  dt  U  tvtofy^  des  àtofss  apanagit*  À 
couronne, 

I  IX.  Des  juges  ^Uf  dohttu  eonaoUrt  des  dnifsdi  Vapcnage. 

§  X.  Dis  apanages  /ii^^ans  êtgçufd^hù       .prmÙMrmtnt  dt^  ctiui  d!*<M*i«  dqf 

.  d'Orléans.  *         «  ,    ■  •' -  T  • 

§  XI.  De  l'apanage  de  Monûe^r.  •  :        .  * 

I  XIL  Dt  i^apanagt  dSt  M.  le  comte  d'Attoîs. 

^§1.  I.  Le  mot  apanage  Hgniheundon  cois  fut  ce  mot  ,  &  les  auteurs  qui  yt! 

Imc  à  nne  perfonne  pour  fa  (libliftaoce.  font  dtés,  entr'a\itres ,  Choo'ua  ,  de- Dûs  * 

Noos  n'em(Joyons  pas  ici  le  mot  Â>n  man,  tib.  a,  m.  3  »  n*'  a.  L'étymolQ^n 

dans  le  fens  propre  où  il  în'^iqM-  une  laplus  fimple,qui  cîérivc  le  mot  «^'^fl/.a^wm  . 

pure  libéralité  »  mais  dans  le  fens  trcs-gé-  ou  appanagium^  du  mot  panis  ,  cû;  vrai?'» 

fiéni  «  oà  il  inique  le  nan&oit  d'une  (emblableraeric  k  môlleure^Voyez  Ddcan- 

chofc  fie  la  main  d'une  perîonne  dans  ge  ,  verho  4panare.  Dans  les.  IcttreSrpa- 

ceUe  (J'nne  aufre  ,  par  im  fffcc  de  la  vo-  tentes  tie  Charles  VI ,  du  <  inin  i^^i, 

lonte  <Xc  k  prcmieic,  &  à  cout  autre  ticce  portant  concedion  de  rupplcment  da{>a«  • 
quTà  tirre  onéreux.                   ,  à  (on  frero  ,  on  lit  le  mot  apparut*  * 

I.  PIiji7car<;  anrcur';  onr  îonguemcht       ,  au  lieu  d'<lp.2;2dj^<-;.ReC.-du  ItfSiVXet  ' 
dilîcrté  lur  ietymol' j^mç  ciii  mot  apanac^e-    tom.  7,  pa^-  4'>9-.  '  ' 
Od  peut  voir  le  (jioikite  du  d^oit  ïim-      j.  Diuis  ie  feus  le  plus  ginéial,  le  moCf 
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apanage  cft  employé  toutes  les  fois  que, 
cuns  une  famille  ,  on  donne  ,  Ibic  aux 
cadets  ,  foit  aux  Biles ,  certains  objets 
particuliers ,  pour  iailTer  la  fucccflion  en- 
tière à  l'aîné.  Plufieurs  coutumes  Ce  fer- 
vent de  ce  mot,  en  parlant  des  maifons 
des  particuliers.  Voyez  Chopin ,  tis  Do- 
marùo ,  lii.  2 ,  tit.  4. 

4.  Dans  Tufage  le  plas  ordinaire,  on 
ne  fc  fert  du  mot  apanage  que  pour  dé- 
figner  ce  que  nos  rois  donnent  à  leurs 
frères,  ou  à  leurs  fils,  &  à  leurs  petits- 
fils  à  défaut  de  fils ,  pour  leur  fubfiftan- 
ce.  C'eft  de  cet  apanage  feulement  que 
nous  nous  propofons  de  parler  ici.  Les 

3ue(cions  qui  peuvent  regarder  l'apanage 
ans  les  maifons  particulières,  fc  trouve- 
ront traitées  fous  les  articles  Emparagt- 
mentf  Frer4ge  ^  Pqra^e  ^  Renonciation 
à  fuccejfion  futun, 

$  II.  I.  L'apanage  ,  relativement  aux 
frères  de  roi  &  fils  de  France  ,  eft  un 
i»oycn  d'acauérir  ,  paniculicr  au  droit 
François.  C'eft  le  traniport  fait  par  le  roi 
à  fcs  frères  ou  à  fcs  fils  ,  d'une  partion 
du  domaine  de  la  couronne  ,  pour  en 
jouir  comme  propriétaires,  fous  la  réferve 
«le  la  fouverainete  &  des  droits  en  dépen- 
dans ,  &  fous  la  condition  de  l'imçarta- 
bilité  &  du  retour  à  la  couronne ,  a  dé' 
£iut  d'hoirs  mâles  en  ligne  direde. 

2.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois ,  le  royaume  fe  divifoit  entre  les  en^ 
fans  du  prince  qui  lailfoit  le  trône  va- 
cant :  du  moins  tel  eft  le  fenriment  uni» 
verfel ,  quoique  quelques  gen^  à  fyftcme 
aycnt  prétendu  le  contraire  ,  te  ayenc 
imaginé  que  les  puînés  n'étoient ,  fous  le 
■om  de  rois,  que  des  apanagifies.  Mais 
les  inconvénieas  de  cette  divilion  s'étant; 
fait  trop  fouvent  fentir  ,  la  coutume  do 
■e  donner  que  des  apanages  aux  frères  & 
aux  fils  de  roi,  s'eft  introduite  fous  la  troi- 
£eme  race. 

3.  Nous  ne  voyons  pas  de  loi  précife 
qui  ait  obligé  nos  rois  à  donner  des  apa- 
nages à  leurs  frères  &:  fils  :  néanmoins 
dans  la  conftitution  aâuelle  du  royaume  , 
Tétabliffement  de  l'apanage  fait  partie  de 
notre  droit  public.  «  Combien ,  dit  Paf- 
>tquier ,  que  le  droit  d'aînefTe  &  l'apanage 
wioienc  cbofes  iiouvç^cs  au  regard  de  JLa 
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»loi  faliquc ,  fi  eft-cc  que  pour  le  profit  qa» 
»  notre  royaume  fent  de  telles  maximes  » 
j>nous  les  rapportons  toutes  comniunc- 
»ment  comme  fi  elles  euffcnt  été  intro- 
"duites  avec  cette  loi  falique,  véritable- 
M  ment  non  fans  grande  occafion.  Car  en- 
«core  qu'elle  n'en  farte  aucune  mention, 
»ce  néanmoins  la  même  raifon  qui  occa- 
»fionna  nos  ancêtres  à  forclorre  les  filles 
»de  l'efpérance  du  royaume,  fut  caufa 
«que  depuis  on  voulut  attribuer  aux  aînés 
j>rout  le  droit  de  la  couronne  ,  &  que 
>»par  même  moyen  les  frères  de  nos  roij 
»*  furent  feulement  appennés  »»•  Rcch.  Uv. 
2  ,  ehap.  18.  On  lit,  en  effet,  dans  les 
Inftitutes  coutumiercs  de  Loifcl ,  Uv.  4  » 
tir.  3  y  max,  87  &  68  :  <c  Par  la  loi  fa- 
"liquc,  les  royaumes,  duchés,  comtés, 
wmarquifats  Se  baronnies  ne  fe  démem- 
»»brent  pas.  Mais  doit  le  roi  apanage  i 
«Meilleurs  fes  frères  &  enfàns  miles  puî- 
«nés,  &  mariage  à  Mefdamcs  fcs  fœur« 
>>&  filles  ;  &  les  ducs ,  comtes  &  barons, 
urécompenfe  en  autre  terre  ». 

On  peut  remarquer ,  dans  le  tellamenc 
de  Louis  VIII ,  en  112  c  ,  une  fmgularité 
qui  tient  aiw  ufages  du  temps.  Aprèa 
avoir  donné  des  apanages  ï  fon  deuxième, 
troifieme  &  quatrième  ftLs,  il  ajoute,  qu*^ 
l'égard  du  cinquième  &  de  tous  ceux  qui 
naitroient  cnfuite ,  il  veut  qu'ik  foicnt 
clercs  :  Ittm  volumus  &  pracipimus  quoi 
fuintus  filius  nofler  fit  cUricus  &  om- 
nés  alii  qui  pojl  eu/n  nafcentur,  Ordon, 
du  Louvre,  tom.  ti  ,  p^g-  3^3' 

Ces  obfervations  montrent  combien 
nous  avons  eu  raifon  de  définir  l'apanage, 
un  moyen  d'acquérir  propre  au  droit  fran- 
çois  ;  U  eft  abfolument  de  l'inftitution  de 

nos  pères. 

4.  Les  loix  particulières  de  l'apanage, 
celles  qui  fixent  l'étendue  des  effets  de  ce 
don  ,  &  les  droits  de  l'apanagifte  n'ont 
pas  toujours  été  les  mêmes.  Pour  con- 
noître  les  variations  qu'il  y  a  eu  i  cet 
égard,  il  faut  confulrer  du  Tillct,  dans 
fa  Diflcrtation  de  Mejfeigneurs  fils  dt 
France  ,  leurs  apanages  &  bienfaits  , 
avec  l'inventaire  qui  fuit  cette  diflcrtation 
(  Recueil  de  fes  (Kuvres,  part.  1  ,  pag, 
286  y  e'dit.  de  1618)  y  &  le  Fachtm  de 
M,  Hul&n  ,  impiiqjé  i  là 
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CommentaÂcc  de  Dupleflîs  fiirki  counune  prince;,  par  raffôiblinemcnt  des  forces  ëc 
de  Paris.  de  i'aucorité ,  ont  periuadé  au  commen- 
Od  voit  dans  ce  faSum  ,  qu*on  doit  cernent  de  la  troifîeme  race ,  que  la  cou- 
di^tiRguer ,  fous  la  rroificme  race,  trois  roiinc,  le  plus  ciTiincn^  de  tous  les  fiefs, 
temps ,  félon  lefquels  les  iîls  de  France  devoir  être  indivilîbic ,  ainli  que  les  Be& 
ont  èdk  apanaj^  fous  des  conditions  II  que  les  maximes  du  gouvernement  féo- 
«fifl&rentes,  qu^  a  Êdltt,  à  raifon  de  cha-  dal ,  alors  en  vigueur,  défèroient  en  en- 
cunc  de  ces  époques,  reconopîtce  des  Ifr-  tier  à  l'aîné  des  mâles  :  la  namre,  qui  ne 
gles  également  diiiétcntes.  ucie  pas  moins  au  cœur  des  lois,  qu'à 
Le  premier  temps  a  commencé  i  Hu^  leurs  lujets ,  leur  a  infpîté  de  dcMer  leurs 
les  Capec  «  5c  a  duré  iufqu'à  la  mcwt  de  enfans  puînés  »  &  de  leur  procurer  une 
hilippc-Augufte.  Les  nls  de  France  ont  fub/iftance  proportionnée  à  la  fplencîeur 
eu ,  pendant  ce  premier  temps  ,  m  toute  d«  leur  origine ,  Ôc  pjiopre  à  les  dédom- 
pnprUtiy  les  domdnes  qui  leur  étraenc  nueer  de  la  perte  de  la  ibuvaeiineté  donc 
donnés  pour  leur  apanage.  ils  sroient  privés.  Enfatu  de  l'état,  ils  ont 
Le  fécond  rcmps  a  commencé  f<:>us  Louis  pris,  tî-^'T^  les  fonds  de  l'érar  même  ,  par 
VIII,  ôc:  a  dure  julqu  a  rhiuppe-le-bel  i  les  mains  des  rois  nos  prédecejlcurs ,  les 
les  dbmannes  donnés  aux  fils  de  France  parts  &  pordons  qui  leur  ont  été  aflî* 
^ur  apanar;c  ont  été  chargés  de  retour  gnées.  Le  vcl-j  de  la  nature  a  été  rcn>- 
^  la  couronne  ,  à  détaut  d'boin  \  mais  pli ,  £^  1^  royauté  a  acquitté  les  obli^a- 
£>iisleaomd*Aoirr,  indéfiiu,les  femelles  tions.  Cette  mftitutïon,  par  (on  prinape 
étoiene  .coaipdfis  «iffi  bioB  que  les  ml*  &  par  ia  longue  obfervanee  ,  qui  n  a 
les.  founèrt  aucune  inr^rruption  ,  a  mérité 
Le  tcoiiieme  temps  a  commencé  par  d'être  pU^cée  au  rang  des  loix  fondamen* 
les  dernières  dl^fiwnis  de  Fhitippe-ieHMl  taies  de  notre  monardiie.  Dans  les  pre- 
en  1314  ,  dont  on  parlera  plus  amplp-  nue»  temps,  les  rois,  qui  dotoient  leurs 
ment  au  $  Vf ,  &  fc  continue  encore  ac-  enfân«  ,  leur  donnoient  la  propriété  abfo- 
tucUement.  Les  domain»  donnés  en'apa-  lue  des  domaines  qu'ils  leur  çoniUtuoienc 
nage,  dans  ce  troinerae  temps,  ont  été  en  partage,  fous  l'exprefGon  fimple  des 
chargés  de  la  claufe  de  retour  à  la  cou-  domaines  &  des  fiefs  ou  mouvances»  pour 
ronnc  i  défiiut  dhoirs  m.ilps ,  avec  pex-  être  poiïedés  par  ceux  qui  les  rccevoienc 
pétuelle  exclufion  des  fcmeiies.  &  pat  leurs  defcendans,  fans  dillinâion 
5.  U  e(l  inrérefFant  de  voir  dans  k/se^  de  ièxç ,  héréditairement  £c  \  perpétuiez 
tum.  de  W.  Huiron,  les  preuves  de  ces  ta  propriété  acquife  aux  puînés  mâles ,  n*a 
trois  proportions  ,:  nous  y  renvoyons,  ?A  ccUé  d'cme  cranfmiiriblc  aux  fiUes  que  par 
aous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  une  des  dernières  difpodrions  de  i^mlippo' 
lin  texte  précieux  qui  confirme  les  aifer-  le-bel ,  qui  l'a  teftreinte  aux  feuls  maies 
tiens  du  lavant  jurîiconfultc  ,  &  qui  nous  defcendans  des  mâles  ,   dass  1;^  vue  dé 
paroîc  trcs-propce  à  donner  une  idée  gé-  maintenir  la  grandeur  d«s  princes  de  fa 
nérale  de  1  état  anden  êr  .aânel  des  apa«  defcendance ,  d'éviter  le  trampott  de  por- 
naçes  en  France.  Oeft  une  partie  du  préam-  tions  du  domaine  de  la  couronne  à  des 
biue  de  iettres-pare-ntes  accordées  en  fà"  niaifons  étrangères ,  &  d'en  aflurcr  ic  rê- 
veur de  M.  le  duc  d  Orléans  ,  le  7  dé-  cour ,  en  cas  d'extindion  de  la  ligne  maf. 
cend^re  \-j66y  8c  regiftrées  au  parlement  culine.  Ce  principe  s'eft  Ibutemi  dans  les 
le  I  5  du  même  mois.  fieclcs  fuivans.  L'apanaqc  ,  compi  Tl^  de 
«c  L'apanage  des  enfans  puînés  de  k  difTércns  hefs  ,  a  continué  de  lormer  un 
maiibn  de  France  a  toujours  été  confi-  feul  corps  féodal ,  un  grand  fief  hérédl* 
éhé  comme  repréfcnrant  le  partage  de  taire  ëc'  perpémel ,  quoique  grévé  de  i6> 
la  monarchîr ,  qui  a  fublîfté  pendant  les  verfion  ,  ^uverné  dans  toutes  fis  pardcs 
dieux  premières  races.  Si  les  inconvénieus  pat  une  feule  &  même  loii>. 
^fe  ce  partage  defttuâîfde  la  fixivctaîn»-  $  IH.  i,  La  propriété  du  prince  apanagé 
f|.y  par  les  ialoufies  ^  la  .nv^Jiité  des  eft  inw  des  qucftiinis  les  plus  impocwiies 
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qui  puiflcnr  s'éleVér ,  rciarivcineiit  aux  apa- 
nages. Nos  anciens  auteurs  ne  paroiflent 

{tas  avoir  eu  des  idées  très  diflint^rs  fiir 
a  propriété  de  l'apanagiAe^  on  peuc  en 
juçer  par  les  expreUtons  de  Dutillet ,  que 
voici  :  «  la  propriété  de  la  provi(îon  des 
3>piiînés  eft  demeurée  par  devers  la  cou- 
Mioane,  eft  le  vrai  domaine  d'iceilej  car 
a>les  fils ,  qui  en  ont  rufiifiiiic  ou  joiàf- 
a>(âiice,  font  cîïlmh  partie  du  loi  pio- 
9ïpriéraire  ,  &  n'en  peuvent  aliéner,  ne 
3>obiiger  la  propriété.  Pour  ce  ladite  pro- 
a»vifion  n'a  été  appellée  partage  qui  inor 
«porte  feigneurîc  ëc  propriété  de  la  part 
3i&c  quotte  due»  ains  a  été  nommée  ap- 
»>penuage  ». 

Chopin,  dans  ùm  Traité  du  Domah 
ne  ,  Iiv.  2  ,  tit.  3  ,  fetiible  reconnoî- 
tre  une  véritable  propriété  dans  1  apaïu- 
l^ifte ,  puifqu'il  «c  que  Ja  fimmoiao  de 
1  apanage  fe  forme  pat  une  aliénaiion  du 
domaine  pcniiife  pour  ce  cas  -,  néanmoins 
il  n'appelle  la  concciUon  de  l'apanage  que 
fmSmnh  prméUi  eoncejffio, 

M.  DaguefTcau  s'exprime  avec  plus  de 
netteté ,  mais  en  laifTant  encore ,  ce  fem- 
ble,  (quelques  incertitudes,  loriquc  dans 
la  fôzieme  requête  il  dit  :  te  l'apanagilte 
sjcft  confidéré  ,  à  plujîeurs  égaras  ^  com- 
»  me  propriétaire  >  Quoique  le  bien  qu'il 
a9ponede  foit  rtvernble  à  la  couronne , 
aaau  détâut  des  defcendans  mâles.  On  ne 
ajpeut  mieux  juger  de  Ton  érar  qu'en  le 
aicom^arant  à  ceux  qui  font  chargés  de 
aBfidilfamtion  ;  Us  n'en  ibnc  p»  moins 
a»pcopriécaixes  pour  cela  ». 

2.  Dans  le  préamhiil?  de-;  mêmes  let- 
tres-patentes,  que  nous  avons  déjà  citées, 
$  pnkédenc,  n*  5 ,  k  propriété  de  lapa- 
nagifte  eft  formellement  reconnue.  Il  y 
cit  dit  te  que  la  h.y\  de  l'apanage  confti- 
?atue  le  piince  qui  le  puiléde  ,  vrai  fci- 
av^eur  propriétaire,  lui  tranfinec  les 
»ntres  d'honneur  de  dignité,  &  tous 
9>les  droits  &  prérogatives  attachés  aux 
«•domines  qui  lui  ont  été  concédés  ». 

).  la  queilion  de  la  propriété  de  l'a- 
pana^^iftc  a  été  approfondie  &  difcuréc 
par  M.  l'avocat  ^oéral  Séguier ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  cau&,  donc  nous  dmneront 
plus  de  détail  au  §  V.  Il  fufKt  d'obfer- 
fer  que  dao&  un  mémoke»  diûâbué  peu- 
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danc  la  plaiduyciic  de  cette  caufe,  pour 
les  évcques  &  les  chapitres  de  Chaitres 
Se  d'Orléans  ,  on  s'éoott  exprimé  en  cet 
termes ,  pa^.  60. 

(c  Dans  tout  le  conis  de  ce  mémoire, 
39  on  a  fuppofé  M.  le  duc  d'Otléane  pio- 
«priétaire  des  duchés^  qui  forment  fon 
»apanage  *  .  *  .  mais  on  e(l  bien  éioi- 
*9^é  m  ceconnotcie  cette  propriété.  Que 
un*auroit-on  pas  à  répondre  à  tout  ce 
»qui  a  été  plaidé  fur  ce  fujet  !  Quels 
«principes,  quelles  autorités  ne  feroii  ou 
»pBS  en  état  de  fiùe  valoir ,  Bc  fut-^out 
»cet  admirable  plaidoyer  prononcé  par 
»M.  l'avocat  générai  Talon,  le  21  mars 
931^41 ,  où  la  vraie  nature  des  apanages 
aseft  Cl  folidemcnt  approfondie  »  ! 

Le  plaidoyer  de  M.  Talon  eft  rapporté 
dans  1  arrêt  du  11  mars  1641,  que  Du- 
firefne  a  inféré  a}i  Journal  des  AuAcnceSy 
tom.  t .  11  s'agiflbit  de  (avoir  fi  les  fecié- 
taires  du  roi  dévoient  jouir  de  l'exemption 
des  lods  &  ventes  dans  la  mouvance  de 
l'apanage  (  voyez  Stentâint  du  mi  )i 
mais  revenons  au  plûdfyyer  de  M.  Sér 
guier. 

Ce  madftrac  ,  portant  la  parole  dans 
la  câttfe  d  entre  les.égfifcs  de  Chartres  Sc 

d'Orléans,  &  M.  le  duc  J'Oiléans,  ob- 
ferva,  à  l'ocofion  de  ia  phrale  du  mé- 
moire que  nous  venons  de  rapporter, 
que  quelque  Incooceftabks  que  fiittent  la 
principes  en  cette  matière ,  la  contradic- 
tion qu'ils  avoient  éprouvée  le  mettoic 
dans  le  cas  de  les  rappeler  ,  pour  ôter 
toute  équivoque  i  l'avenir. 

«  Un  apanage  ,  dit  M.  Séguier ,  eft 
une  portion  du  domaine  de  la  couronne 
que  les  rois  donnent  i  leurs  enÊois  ou  à 
leurs  fireres  puînés  ,  &  cette  portion  dn 
domaine  de  la  couronne  leur  tient  lieu  de 
leur  portion  héréditaire.  Le  prince  apa- 
nagé  polTede  cette  portion  ,  qui  lui  eft 
ainh  aoandonnée ,  à  titre  de  ^iropriété  irv* 
commu fable  ,  &  cette  poiielhon  fe  tran^ 
met  à  toute  fa  dcfcendance  ,  ÙM  autre- 
conditim  que  celle  de  retour  à  la  COtt* 
ronnc  ,  A  Ht-^aut  de  poftériré  mafcuUne. 
L'etfet  de  cene  condition  eft  de  taire  en- 
vifager  l'apanage  comme  encore  attadié 
au  domaine  royal,  par  l'cfpérance  du  re- 
tours quoique  itjfué  du  douMine»  À  m 
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fait  toujours  partie-,  c'eft  unf  émanation  pofTcdc  tout  et  qui  cômpofc  lefcTits  du- 

de  U  couronne ,  à  laquelle  i'apanaes  e£fc  chés ,  il  a  droit  d'en  jouir  par  lut  &  par 

toujouri  attaché  »  parce  qu'il  peut,  i  cha->  (ê$  fucoeflêars  i  llitfim,  tant  que  là  pof^ 

3ue  inftant  ,  rentrer  dans  le  domaine,  térité  pourra  s'étendre  dans  la  branche 

ont  on  ne  peut  pas  dite  qu'il  foie  ab-  mafcuiine.  Cître  propriété  elï  ic  prix  de 

folumenc  féparé  ».  la  renonciation  que  Monficur ,  firere  du 

>» Cette  condition  de  retour  k  la  cou-  roi ,  a  &ite  i  tous  les  droits  qu'il  poitvoic 

tonne  ,  adiiclleiiîei-.t  inhérente  aux  apana-  avoir  à  prér;ndre  y  cette  piopric-é  n'ell 

Î^es,  n'a  pas  toujours  été  impolee  à  ces  zrcvée  d'aucune  autre  charge  que  de  celle 

ottcs  de  conceflions  ».  de  retour  à  la  couronne  ,  à  détauc  de 

»»Le  preinicr  exemple  qu'on  en  trouve  defccndans  mâlffS  «  ifliis  de  Monfîeur  , 

eft  fous  Louis  VIII  ,  fils  de  Pilippc-Au-  frerc  du  roi  ,  en  légitime  mariage.  II 

£u(le  i  par  Ton  telbnient  de  1x25,  il  eft  inconcellable  quon  peut  envLTazec 

donna  le  pays  d*Arcois  pour  apanage  cette  clatiTe  coitnne  une  véritable  (iibm- 

à  Robert ,  Ton  fécond  fils  ,  qui  prit  le  tutioli ,  d'un  genre  beaucoup  plus  élevé 

nom  de  comte  d'Arrois».  que  les  fubfHnirions  ordinaires:  fubflitu- 

»>()n  n'avoit  point  encore  imaginé  de  tion  oui  doit  avoir  lieu  dans  toute  l'étcn- 

dillinguer  la  pomrité  malculine  davec  la  due  des  générations  i  venir,  &  qui  n« 

defccndance  féminine.  Louis  Vill  ordon-  doit  s'ctcindrc  qu'avec  la  dcfcendance  maP- 

na  que  fi  Robert  déré^oit  fans  héritiers,  culmc  du  prince  apanage  ,  &:  ,  à  cette 

le  comré  d'Artois  rctouiiicroic  à  la  cou-  époque,  donner  ouverture  à  ia  réunion 

tonne.  C'eft  par  ccue  taifbn  que  le  comté  au  dumaine  de  la  couronne  ,  dont  let 

d'Artois  ciV  palfc  Ci  louvent  entre  les  mains  biens  fubUimcs  font  réputés  faire  toujours 

des  ûUes ,  8c  ceA  par  elles  qu'il  eft  ten^  panie  par  cette  elpérance  de  retour.  Mats 

tté  dans  la  maifon  de  France  ».  de  même  qu'un  (mi(Btué  n*eft  pas  moins 

i>Le  premier  apanage  attribué  aux  en*  propriétaire  de  la  chofc  qu'il  doit  tranf- 

fiins  mâles,  à  l'exciufion  des  filles ,  eft  de  mettre,  malgré  la  nécedîté  de  la  remifc 

l'an  15 14.  11  fiic  formé  du  comté  de  à  laquelle  il  ne  peut  le  fouftraire  ,  de  mc- 

Poicon»  que  le  rm  Philippe  donna  i  Phi^  me  le  prince  apanage  ne  doit  pas  moins 

Ibpc  de  France  ,  fon  fécond  fils ,  à  la  être  regardé  comme  véritable  propriétaire 

charge  cxprelfe  de  retour  à  la  couronne,  de  fon  apanage,  quoiqu'il  foit  forcé  de 

à  défaut  d  hoirs  mâles  i  &  depuis  cette  épo-  le  remettre  à  toute      defccndance  maf- 

que  ,  l'ufage  de  la  réverlkn ,  i  défaut  de  culinc ,  & ,  à  défaut  d'enfans  mâles ,  au 

la  defccndance  mafcuiine,  a  toujours  été  domaine  dont  il  a  été  démembré 

perpétué  dans  la  maifon  de  France  ».  m  II  eft  vrai  que  M.  l'avocat  général, 

»Comme  ces  faits  font  inconteftables.  Talon,  dans  un  arrêt  de  1^41 ,  rapporté 

cet  expofé  de  l'origine,  de  la  fuite  &  de  au  Journal  des  Audiences  ,  diercnanc  â 

la  Axarion  des  loix  de  l'apanage  f  iffit  -,  il  définir  ce  que  c'eft  qu'un  apanage  ,  dit 

s'en  6uit  pas  davantage  pour  1  aoplica-  que  ce  n'étoit  point  un  droit  de  légiti- 

tMo  que  nous  avons  à  en  ùkt  i  la  par-  me ,  un  partage ,  ni  une  fucceflîon ,  maie 

fie  de  la  cauTe  que  nous  agitons  en  ce  un  titre  particulier ,  une  efpece  de  pof* 

moment  » .  fefllon  fmguliere.  Il  établit ,  par  l'avis  do 

»Nous  avons  dit  que  M.  le  duc  d^Or^  Guillaume  de  Moncferat,  1  unité  de  la 

léans  étoit  propriétaire  de  fon  apanage ,  couronne ,  8c  llndivilîbilité  de  fes  parties» 

Se  cette  propriété  eft  étaHie  par  le  titre  II  avant^a  ,  d'après  ce  jurifconfulte  ,  que 

mèine  coiiftirutif  des  domaines  dont  il  a  totum  regnum  efl  heereditas  y  i^ignitas  f'H 

la  poileiîîon.  Eu  eôet ,  le  roi  lui  donne  legitinuL  ipfius  rtgis^  exclufis  m  loium 

Ujdits  duchés  &  feipteuries  ,  fans  en  rien  aliîs  frAtrikus  », 

réferver  ni  retenir,  que  Vhommage  &  la  »>Sous  ce  point  de  vnc  ,   il  rappelle 

J9itv*nwute',la garde  des  egii/es,6r  la  con-  l'ufage  de  donner  aux  filles ,  iilues  du  fang 

noifflmeé  des  cas  rfyyaux,  A  i'eïcepaon  royal  ,  de  grandes  fommes  de  denieis* 

AéS»  léSètwé»,  M.  ie  duc  d'Océans  poui  les  eoUoqucr  en  mariage ,  fekm  k 
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dignité  de  leur  nai/Tance  &  l'honneur  de  couronne ,  pour  en  Former  un  apanage , 

leur  condition  ,  &  aux  mâles  des  terres  n'cft  pas  une  aliénation  perpétuelle ,  ab- 

dc  conféquence ,  dont  le  revenu  leur  tient  foluc  &  incommutable  :  d'où  l'on  doit 

lieu  d'aliment  &  de  provifion.  Or ,  la  conclure  qu'il  regarde  la  poiTelTîon  de  l'a- 

3ualiré  des  terres  leur  fert  de  titre  &  de  panagiftc  comme  l'eftct  d  une  véritable 

ignité,  &  ce,  dit  ce  magiUrat,  per  mo-  aliénation,  que  la  daufe  de  révcrfion,  <^ui 

dum  proviji'onis  dumtaxat  non  per  mo-  peut- erre  n'arrivera  jamais ,  rend  toujours 

dum  divijionis  ;  que  fi  les  rois  en  difpo-  incertaine-,  mais  c'eft  cette  incertitude  elle- 

foient  autrement ,  cette  difpofition  leroit  même  qui  la  rend  véritable  aliénation  , 

inutile ,  contraire  à  la  fubltancc  &  à  la  qui  en  alFurc  la  propriété ,  &  qui  la  tranf- 

nature  de  la  chofe  qui  de  loi  ferc  à  l'apanagé  julqu'à  l'échéance  de  l'é- 

eft  inaliénable  &  indivifible ,  &  confervc  vénenicnt  prévu  par  celui  qui  a  donné  l'a- 

,toujours  la  dignité  de  fon  origine  n,  panage.  Et  ce  magillrat  rcgardoit  fi  bien 

»La  raifon  qu'il  en  donne,  c'eft  que  cette  propriété  comme  allurée,  qu'après 

les  enfans  de  France  font  héritiers  du  avoir  dit  qu'un  apanage  étoit  un  échan- 

fang ,  mais  non  pas  héritiers  de  la  cou-  tillon  de  la  gloire  du  roi ,  qu'il  comnm- 

ronne  ni  de  la  royauté ,  heredes  fangiii-  niquoit  fans  le  faire  tort ,  &  donnoit  fans 

nis  non  herediraris  ;  pour  cela  l'apnnage  foufliir  en  lui  même  aucune  forte  de  di- 

leur  eft  donné  ,  qui  n'eft  pas  partage  ni  minution  ;  il  ajoute  ,  qu'il  cil  plus  avan- 

légitimc ,  mais  un  droit  fpécial ,  une  con-  tageux  que  la  polTelîion  d'un  puîné  apa- 

ceflion  particulière ,  par  gracc ,  par  bon-  nagé  foit  royale ,  qu'il  foit  duc  dans  un 

té ,  par  bienfait ,  par  une  efpece  d'ufu-  héritage  des  Heurs  de  lis ,  Si  qu'il  jouilTe 

fruit,  d'aliment,  d'indemnité  néccflairc  ï>.  par  une  manière  qui  lui  eft  toute  parti- 

»£t  il  cite,  à  cet  égard  ,  le  palTage  culicrc  ,  &  qui  ne  peut  appaitenii  qui 

de  M*  Charles  Dumoulin,  en  fon  Com-  lui  feul  ». 

mentaire  fur  la  coutume  de  Paris  ,  tie.       »Les  grands  du  royaume  pofTcdeQC  des 

]  ,  art.  4j  ,  ft**  i8s  f  i'i  verbo  qui  dé-  terres  qui  ont  été  érigées  en  duchés.  Avant 

nie  le  fitj ,  où  cet  auteur  dit ,  terrce  ap-  leur  éredion ,  elles  etoient  des  feigneurics 

panagii  faut  pars  domanii  régis  conceJJ'a  particulières ,  &  elles  peuvent  retourner 

per  modum  provijionis yfiliis  mafculis  re-  a  leur  première  nature  ;  mais  dans  la  for- 

gum  &  de/cendentibus  ex  iis.  D'où  il  mation  d'un  apanage ,  le  roi  tire  de  fon 

conclut  que  l'apanage  eft  toujours  do-  fein  ,  du  domaine  de  fa  couronne  ,  de 

maine,  &  que  pendant  la  durée  de  l'a-  l'héritage  des  fleurs  de  lis  ,  des  duchés 

panage  la  qualité  domaniale  ne  peut  être  pour  en  revêtir  M.  fon  frère.  L'honneur 

anéantie  à  caufe  de  la  ftipularion  &  de  l'ef-  qu'il  a ,  dans  la  pofreftîon  de  ces  hérita> 

pérance  du  retour-,  &  ccne  claufe  le  rend  ges,  eft  d'être  propriétaire  ,  co-fcigneur 

vrai  ôc  a<flucl  domaine  de  la  couronne  3>.  avec  le  roi,  d'entrer  avec  lui  en  partage, 

«C'eft  d'après  l'établiUement  de  ces  en  fociété  de  feigneurie  :  honneur  qui  n'ap- 

principes  fait  par  M.  Talon ,  &  foutenus  partient  qu'à  lui  feul  >j  . 
avant  lui  par  NI.  l'avocat  général  Dumc-       »  C'eft  ainfi  que  M.  Talon  cherchoit 

nil ,  qu'on  a  avancé  que  M.  le  duc  d'Or-  i  donner  la  plus  grande  idée  de  la  na- 

léans  n'étoit  pas  vraiment  propriétaire  de  rure  &  des  caradlercs  d'un  apanage  :  il 

fon  apanage.  Mais  on  it'a  pas  fait  réfle-  reconnoilToit  que  le  orincc  apanagé  étoit 

xion  que  M.  Talon  a  bien  dit  que  c'é-  propriétaire  &  co  -  fcigneur  avec  le  roi  -y 
toit  une  efpece  d'ufufruit,  mais  il  n'a  pas  c'étoit  donc  reconnoître ,  dans  fa  perfon- 
dit  que  ce  n'étoit  qu'un  ufufruif,  &  ce-  ne,  une  véritable  propriété,  une  propriété 
pendant  il  eût  fallu  aller  jufque-là  pour  réelle  ,  qui  ne  faifoit  point  écliplcr  la 
adnîcttrc  le  fyftême  gu'on  a  voulu  vous  qualité  de  domaine  de  la  couronne ,  mais 
prélenter ,  à  cet  égard.  Ce  fcntiment  eft  qui  n'empêche  point  le  polieffeur  de  jouir 
Dicn  oppofé  i  celui  de  cet  iUuftre  ma-  comme  un  propriétaire  qui  ne  feroit  char- 
ciftrat;  car  il  dit,  en  termes  précis,  que  gé  que  d'une  fimple  fubftitution  ». 
ialiénaùoD  qui  eft  faite  du  domaine  de  ia      )>JLa  polfelCon  du  prince  apanagé  eft 
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etitîerôment  femblablc  à  celle      la  cou- 
ronne ,  dont  l'apanage  cft  une  émanation. 
Le  trône  appartient ,  à  titre  de  droit  fuc- 
cellif ,  à  l'aîné  mâle  de  nos  rois,  c'cft  la 
légitime  du  fils  aîné  :  tojum  regnum  tft 
he  redit  as  ,  Jeu  légitima  ipjîus  régis.  Le 
prince  ,  qui  la  reçoit  ,  cit  obligé  de  la 
rranfmettre  ;  c  cft  un  dépôt  &  une  efpcce 
de  fubftifution ,  mais  le  roi  n'en  eft  pas 
moins  propriétaire  de  fa  couronne.  Il  en 
cft  de  même  de  l'apanage  :  le  prince  apa- 
nage eft  chargé  de  le  rcftituer  à  fon  fuc- 
ceilcur  i  à  détaut  de  fucceflcur ,  ce  qui  a 
été  démembré  de  la  couronne  vient  fc 
réunir  à  la  couronne ,  la  partie  fe  rejoint 
•  à  fon  tout  y  mais  cette  charge  de  rranf- 
mettre ,  cette  claufe  de  retour ,  iT* empê- 
che pas  l'apanagifte  d'être  vraiment  pro- 
priétaire ,  &  fon  apanage ,  quoique  do- 
manial de  fa  nature  ,  demeure  dans  la 
main  du  po/TcfTcur ,  jufqu'à  ce  que ,  par 
l'effet  de  la  réverfion ,  il  aille  fe  confondre 
dans  le  reftc  du  domaine  dont  il  étoit  forti  » . 

«D'ailleurs  les  duchés  donnés  à  M.  le 
duc  d'Orléans  ont  été  érigés  en  pairie ,  & 
perfonne  n'ignore  qu'on'  ne  peut  être  pair 
fans  avoir  la  propriété  du  nef  auquel  la 
dignité  eft  anachéc  ,  &  l'obligation  de 
l'hommage  fuppofc  nécelTaircment  cette 
propriété  ». 

ï>Il  eft  donc  impoflSble  ,  conclut  M. 
Scguier,  de  ne  pas  regarder  le  prince  com- 
me véritablement  propriétaire.  Le  titre  qui 
lui  aifure  fon  apanage,  la  nature  de  (on 
domaine ,  la  qualité  inhérente  à  la  glcbe , 
tout  établit  la  propriété  ». 

4.  La  propriété  n'eft  accordée  à  l'apa- 
nagillc  >  comme  nous  l'avons  obfervé , 
J  n ,       ï  ,  que  fous  la  réferve  de  la  fou- 
Ycraineté.  Cette  réferve  eft  ainfi  exprimée 
dans  les  lettres  patentes  de  Charles  V,  du 
3  mars  1374,  au  lu  jet  de  l'apanage  du 
duc  de  Berri  :  <«  réfervé  toutes  voies  Se 
«retour  à  nous  en  éfpccial     par  exprès,  la 
3» foi,  hommage,  rellort  de  fouverainré  dcf- 
9>àiâes  duchiez ,  &c.  8c  autres  chofcs  qui 
»s'enfuivent  \  c'eft  alTavoir  que  nous  fcul 
*>&  pour  le  tout  aurons  la  congnoiflan- 
>jCc,  reflbrr  Se  fouveraincté  de  routes  les 
»égHfcs  cathédraux  défdides  duchiez,  Se 
>»dc  routes  autres  églifcs  de  fondacion 
aoroyal  ,  ^  auues  églifes  exemptes  par 
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«privilèges,  pariagcs  ou  autrement,  pa- 
îjravant  les  dons  &  tranfpors  fais  defaic- 
î>tes  terres  &  pais  à  noftredid  fiere ,  que 
«elles  ne  puilîcnt  être  féparécs ,  dépar- 
»ties,  ou  être  mifes  hors  de  la  couronne 
»de  France  *,  &  avecques  ce  auron*  la 
«congnoiflance  de  tous  les  droits  royaux  ». 
Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tom, 

Si  P^g'  97- 

Charles  VI  ,  dans  fes  lettres  du  mois 
de  novembre  1386,  concernant  l'apanage 
de  fon  frère  ,  fe  réferve  exprenémenc 
la  foi  &  hommage-lige ,  &  il  lui  donne, 
par  ces  lettres,  le  duché  de  Touraine  en 
pairie,  le  faiifant  &  conftituant,  pour  lui 
Se  fes  hoirs ,  pair  de  France.  Recueil  du 
Louvre ,  tom.  y ,  pag.  4^8. 

Il  faut  voir,  aux  'i^X  Se  fui  vans,  la 
manière  dont  cds  mêmes  réferves  font 
énoncées  dans  les  apanages  de  Monfieur, 
de  M.  le  comte  d'Artois  Se  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Nous  traiterons  au  $  V  ,  de  la 
réferve  relative  aux  églifes  \  par  rapport 
à  la  réferve  relative  à  certaines  terres  par- 
ticulières, elle  fe  rapporte  à  l'engagement 
pris  par  le  roi ,  vis-a-vis  de  certains  fei- 
gneurs  ,  de  ne  jamais  les  rendre  fujets 
d'autres  feigneurs  que  de  lui.  On  a  un 
exemple  de  ces  eng*gemens  dans  les  let- 
tres accordées  au  feigneur  de  Beaujeu  , 
par  Charles  V ,  en  mai  13^8  ,  qui  Ibnc 
dans  le  Recueil  du  Louvre,  tom.  5,  pae. 
113.  A  l'égard  de  la  réferve  pour  îe. 
cas  du  pariaçe ,  voyez  Paringe. 

Dans  l'alh^nation  d'apanage  faite  pat 
faint  Louis ,  a  Robert  fon  his  ,  apanage 
qui  comprcnoit  le  comte  de  Clcmiont 
avec  toutes  fes  appartenances,  il  cft  dit 
que  Robert  le*  tiendra  du  roi  en  fief  SC 
hommage  -  lige  ;  mais  qu'à  l'égard  des 
objets  que  l'évcque  de  Clermont  tenoit 
OM  devoit  tenir  de  l'évêquc  de  Beauvais , 
8e  de  l'abbé  de  faint  Denis  ,  il  fera  tenu 
if  en  faire  hommage  à  l'évêquc  Se  à  l'ab- 
bé. Oxdon.  du  I  ouvre ,  tom.  1 1  y  pag.  342, 
§  IV.  I.  Saint  Louis,  formant  l'apa- 
nage de  Pierre,  fon  fils  ,  en  i2<^8  ,  lui 
donne  ,  entre  autres  objets ,  Alençon  Sc 
Effai  ,  cum  j'nrejîis  ,  juribus  ,  magaa  juf' 
titia  num  tiicitur  placirum  enjis.  Je  ne 
vois  pas  cette  claufe  relative  à  la  juftice 
appliquée  aux  auues  objets  compris  dans  los 
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mômes  lettres  d'apanage  ,  non  plu5  que 
dans  les  lettres  d  apanage  de  Philippe  & 
de  Robert  i  &  l'on  voit  que  le  roi  ac- 
corde la  grande  'jitjïice  fans  aucune  rcf- 
tridion.  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  t , 
pag.  341. 

Mais ,  dans  des  lettres  du  roi  Jean ,  de 
l'année  15^2,  on  coijnmcnce  à  apperc»- 
voir  une  referyc  relative  à  la  juftice  ,  Sc 
peut-être  aulîi  à  la  garde  des  églifes.  Phi- 
lippc-le-bcl  avoir  accordé,  en  1339,  des 
privilèges  au  couvent  des  Chartreux  de  la 
Fontaine  Notre-Dame  en  Valois  ,  il  les 
avoit  pris  en  fa  garde  fpéciale.  Le  comté 
de  Valois  fut  donné  en  apanage  au  duc 
d'Orléans ,  frcrc  du  rot  Jean  ,  qui  or- 
donna que  les  caufes  du  couvent  de  la 
Fontaine  fcroient  portées  devant  le  bailli 
de  Senlis  ou  fon  lieutenant.  Ordon.  du 
Louvre  ,  tom.  4  ,  pag.  1 13. 

z.  La  réferve  des  cas  royaux  prend 
bientôt  plus  de  confiilance,  &  eft  expri- 
mée d'une  manière  bien  plus  précife,  dans 
des  lettres  de  Charles  V  ,  du  3  mars 
1 374.  Le  roi  .fcan  avoit  donné  à  Jean,  fon 
fils ,  les  duchés  de  Cerri  &  d'Auvergne  en 
apanage.  Tandis  qu'il  éroit  en  otage  pour 
le  roi  fon  perc  ,  on  établit  des  bjillis 
royaux  dans  ces  duchés  :  il  fut  qacftion, 
après  fon  retout,  de  fixer  leur  pouvoir, 
tant  dans  k*s  duchés  de  Jieni  &  d'Au- 
vergne ,  que  dans  le  comté  de  Poiriers , 
qui:  Cliarles  V  avoit  donné  .1  fon  frcrc. 
C'eft  à  cette  occalîon  que  Charles  V  lit 
expédier  les  lettres  du  3  mars  1374,  qui 
furent  exprelTénicnt  acceprécs  par  Jean, 
fon  frcrc ,  &  dans  Icfquelles  il  efl  dit  que 
Je  roi  «t  feul  &;  pour  le  tout ,  aura  la  con- 
»noilfance,  relTort  &:  fo.iv^aineté  de  tou- 
3>tes  les  églifes  cathédrales ,  &  de  toutes 
3»  autres  égiiles  de  fondation  royale  ,  & 
ï>  autres  églifes  exemptes  par  privilège  , 
3»pariage  ou  autrement  ....  &  avec  ce 
»»aura  la  connoiffince  de  tous  les  droits 
9>  royaux  ....  &  exerceront  la  jurifdic- 
>»rion  tant  réelle  co  nme  perfonnelle,  en 
5j toutes  les  caufes  dcfdires  églifes  &  cha- 
3>amcs  d'icclles,  &  aullî  en  tous  cas  tou- 
3>chans  les  droits  royaux,  nos  baillis  des 
9j  exemptions  ,  par  nous  députés  ou  à  dé- 
aï  putcr,  ûij  leurs  lieutenans,  Sc  tiendront 
silcurs  ficgc$  es  lieux  (jui  p^r  nous  ou 
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»  notre  cour  leur  font  ou  feront  ordonné* 

î>  efdits  duchés  &  comtés  de  Poitou ,  hors 
»du  domaine  &  de  la  feigncuric  de  notrc- 
«  dit  trcre  de  Berri  &  de  fes  fujcts  ,  6c  des  _ 
avilies  de  Poiriers  &  Saint-Maixant,  ef- 
ï>  quelles  pour  faveur  &  contemplation  d& 
»notredit  frère,  nous,  de  grâce  fpéciale 
»ne  voulons  être  mis  fiégc  royal,  fans 
î>ce  que  des  caufes  defdites  églifes  ,  ou 
»dcs  droits  royaux  dcflus  dits,  notredic 
»>lrere  ou  fes  oHicicrs ,  puiffent  avoir  court 
«ou  connoilTance  en  aucune  manière  ». 
Ordon.  du  Louvre  ,  tom.  6 ,  pag.  p8. 

3.  Loyfeau  obfervc,  à  ce  fujer,  que  le 
juge  royal ,  qui  avoit  la  connoilTance  des 
cas  royaux  ,  s'appelloit  quelquefois  bail-  • 
11 ,  notamment  dans  les  lieux  où  le  juge 
ordinaire  de  l'apanagé  s'appelloit  fénéchal-. 
Quelquefois  juge  des  exempts  ,  comme 
dans  les  coutumes  où  l'exemption  par 
appel  a  lieu,  te  De  forte  ,  ajoute  Loy- 
>»ieau ,  qu'y  ayant  fouvent  deux  jufliccs  en 
»>ime  même  ville  ,  l'une  royale,  l'autre 
"Ordinaire,  Dieu  fait  combien  de  brouil- 
»leries ,  de  fadions  &  de  divilîons  ,  mc- 
«me  de  féditions ,  cela  y  apportoit  pat- 
»mi  le  pauvre  peuple,  qui  étoit  comme 
«une  gauflrc  entre  deux  fers  ».  Des  Of- 
fice; ,  liv.  4  ,  chap.  ^  ,  k"  97. 

4.  Charles  IX ,  en  donnant  à  fes  frè- 
res ,  les  ducs  d'Anjou  ffc  d'Alençon ,  en 
1 5  ^tf ,  leur  apanage ,  dont  les  lettres  font 
rapportées  par  Fontanon  ,  tom.  2  ,  liv.  1  ^ 
///.  4  ,  page  24  &:  Juiy.  y  mit  les  réfcrvcs  ^ , 
ordinaires  pour  les  cas  royaux  &  autres 
fcmblablcs ,  5:  en  donnant  à  fes  frères  U 
nomination  des  juges  ordinaires  ,  Sc  le 
droit  de  leur  accorder  des  provifions,  il 
excepta  nommément  ja  nomination  & 
provifîon  des  juges  des  exempts  Se  des 
f^rélidens ,  juges ,  confeillcrs  &  autres  of- 
ficiers des  fitgcs  préfidiaux  établis  dans 

les  lieux  de  leur  apanage ,  ainfi  que  cell» 
des  officiers  des  aides ,  tailles  &  gabelles , 
prévôts  des  maréchaux,  leurs  lieutenans, 
greffiers  Sc  archers ,  Sc  autres  états  extraor- 
dinaires. Mais  par  d'autres  lettres  -  paren- 
tes ,  du  même  jour  que  les  lettres  d'apa- 
nage (8  février  1566),  Charles  IX  leva 
cette  réferve  en  partie ,  en  accordant  à  fes  * 
frères  la  faculté  de  lui  préfenrer  des  fiijers 
pour  çxxe  pourvus  ^ar  lui  dei  dj|ivi>fif| 
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©ffices  dont  il  vient  d  ctre  fait  menrion.  juges  de  la  police ,  dans  l'étendue  des  vil- 

Le  même  prince  ulia  plus  ium  j  Loyieau  ies  ,  tauxbour^s  &  Banlieue  »  &  pai  le 

nous  apprend  que,  fur  les  remontrances  lieutenant  général  du  bailliage  ou  de  la 

fidtety  tant  par  les  habitans  d'Angers  ,  fénéchauliée  hors  de  ces  limites  i  faifànt 

rpar  les  officiers  royaux ,  Charles  IX  au  lurpius  détenies  à  ces  officiers  de  ren- 

une  déclaration  fort  falutairt  à  la  dre  aucune  ordonnance  relative  à  la  voi- 

Fnmetf  en  4^  iJ^S,  par  laquelle  ,  du  rie  fur  les  grandes  routes ,  ttsverfes  des 

confentcmcnt  de  fon  fterc ,  il  ordonna  villes  &:  chemins  royaux ,  même  fur  les 

que  la  jullice  du  bAilliage,  &  (îege  préfr-  rues  des  villes ,  donc  le  redrelTenienc  au- 

onl  d'Angers  demeurèrent  entière ,  com-  xok  été  ordonné  par  le     ,  dont  h  con* 

me  elle  ëtoit  lors  de  la  concefllon  de  IV  noiflance  appartiendra  aux  orficiers  aux- 


panage;  qu'elle  fcroit  exercée  en  fon  nom 
&  de  Monlîeur  fon  £ceie  conjointement  > 
&  aue  vacanon  anivanc  les  offices  de 
rordinaire  feroient  nommés  par  ibn  fiete 

&  par  lui  pourvus.  «  Expédient  certes 
»trcs-beau  ,  continue  Loyieau  ,  auquel 


quels  elle  eft  attribuée  par  fcs  ordonnan- 
ces. Dans  le  préambule  de  ces  lettres- 
pacenttii,  on  en  dte  de  fêmblables  actoi>- 
dées  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  17  mai 
1777  ,  cnrcgiftrées  le  2  feptcmbre  fui- 
vant.  Nous  les  indiquons  ici  les  unes  Se, 
9>rua  èt  l'autre  gagnoit',  pour  ce  que  les  aunes,  parce  (qu'allés  paroiflTent  por« 
3}  l'apanage  avoir  l'émolument  des  cas  ter  une  décilion  générale  qui  filiç  de  là 
3> royaux ,  dont  les  juges  par  lui  nommés  nature  de  l'apanage, 
wconnoilibienti  &  la  jullice  demeurant  rou-  -  •B.  Ce  (ont  les  officiers  royaux  qui  con- 
aajoucs  royale ,  le  roi  tecenoit  dwantage  iM^flênt  de  ce  iqai  regarde  les  frhfcts  cé- 
»>fon  autorité  en  l'apanage,  oii  cette  mat-  nues  en  apanage  ,  ain(i  que  celles  qui  font 
»aue  bien  iîgnalée  demeuroic  ,  pour  le  immédiatemeiic  dans  la  main  du  roi  \ 
axyftinguer  oavec  une  feigneurie  patri-  furtide  2,  du  tkie  pieader  de  l'ordon- 
«■moniale  n.  Uèi  mofbf  n*  39-  <>ance  de  1669»^  *  va»  diTpo&ion  p^ 

Pour  connoître  ,  au  rcfte ,  quelles  font  cife. 
les  caufes  donc  la  connoiilance  eU  séfer-      On  voie  auifi ,  par  une  déclaration  du 
par  le  roi,  fous  le  nom  de  cas  royaux,   la  oâolwe  1^99  y  tegiftrée.  le  28  no^ 


voyez  le  mot  Cas  royal, 

j.  L'édit  d'apanage  de  Gafton  ,  frerc 
de  Louis  XIII,  en  date  du  mois  de  juii- 
Uk  i6i6  ,  lui  accofdok  la  nominadoa, 
des  préfidcns  &  juges  préfidiaux.  Le  parlc- 
.menr,  par  un  premier  arrût  d'enregiflre- 
ment,  du  17  août  i6i6  ,  avoic  excepté 


vembre  fiiivant ,  articlcTé  ;  &  |iar  unb 
autre  déclaration  du  27  juillet  1701  ,  re- 
cifttée  le  3  août  fuivant ,  &  rapportées 
nme  <Be  Tautre  dans  le  Code  dès  diaflèsj 
que  c'cft  au  roi  qu'il  appartient  de  créer 
ou  fupprimet  capitaineries  dans  le- 
tendue  des  ipanages.  Mais  ce  droit  n'em- 


cette  Reniflé  $  mais  fur  dâ  lettres  de  juf-  pêche  pas  que  les  princes  ii'dent  la  fk- 

(ïon,  du  7  novembre,  il  cnrcgifha  pu-  culte  de  faire  des  réglemeospOUt  les chaG 
zemenc  &  limpkment ,  quant  à  ce  chet ,   iês  de.  leur  apanage* 


14  décendMre  t€t6* 

6.  Dans  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans,  en  \66i  ,  la  même  faculté  ne  fe 
trouve  pas  j  mats  elle  lui  a  été  accordée 
par  derlMMi  peftéfieures^  Voyez  ,  cî^ 
idcflbus,|^^«.X,  XI  &  XIL 

7.  Des  lettres  -  patentes  )  du  29  mai 
1779  *  cnregiilrécs  au  parlement  le  6  juil- 
Ux  îiiivant,  mainriennem  Monfieur ,  <tt 
fa  qualité  de  feigneui  kpanagiftc ,  &  con- 
formément à  fon  édit  d'apanage  ,  dans  la 
propriété  &  jouiflànce  de  la  voirie  ordi- 


Monfiflor  ayant  &c  un  règlement  dé 
ce  genre,  le  15  janvier  I774»^a;yatit 

ordonné  qu'il  en  fcroit  envoyé  une  expé- 
dition tîans  chaque  fiege  de  maitrilc  iSc 
de  gruerie  pour  y  être  eftregidréc ,  il 
éprouva  des  difficultés  de  la  part  des 
grands  maîtres  &  des  officiers  des  eaux 
ti  ''oréts  de  fon  apanage.  iMonfteur  s'a- 
dtctfâ  alors  «n  roi ,  &  lui  demanda  des 
lettres -patentes  <c  pour  faire  refp  étirer  fon 
wautorité,  &  pour  le  /aire  jouir  du  droic 
commun  à  fous^  lés  feigneurs  ,  de  di& 


nire^  voufauu  qa'eUe  igic  gsofcte  pv  les  «pofo»  oatam  bca  lui  fcoiUey  de  fon 
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adroit  <!e  chaffe  dans  Tes  domaines  & 
nfotto  s».  Sur  C8Re  deiMDde,  le  xoj  ac- 
corda des  leQXes-patentes  ,  en  date  du  17 

juin  1774,  par  lelquelles ,  <t  de  fa  pleine 
»puiiliuice  auroiité  royale  ,  Se  ians 
»>  préjudice  des  droits  de  fon  firere,  il  or- 
M donna  en  ranc  que  de  befoin  ,  que  le 
«règlement  fcroit  exécuté  félon  fa  forme 
teneur».  Ces  lettres-patentes  furent 
enregifhées  le  7  juillet  1774.  Le  fre- 
inent fut  aulîî  cnrcgillré  dans  les  maitri- 
fes;  mais  !e  grand-maître  des  eaux  &  fo- 
ié[i  lie  Id  généralité  d'Alençon  ,  en  pro- 
cédant 1  cet  enreglArement ,  Hc  écrite» 
fur  le  regillrc  de  la  maîtrifc  des  eaux  ÔC 
forets  de  Mortagnc ,  des  prorellatinn^.  I,ç 
loi  en  ayant  etc  inllruit,  <l>c  jugtdnc  que 
ces  protelbtions ,  enne  autres  reproches 
qu'elles  méritoicnt  ,  rcndoient  à  induire 
les  officiers  des  maîtnles  u  à  penfcr  que 
a*Moniieur  n'écoit  pas  feudé  a  faire  tous 
Mies  xégleaiens  de  chafle  qu'il  jugeroit  à 
"  propos ,  &  à  les  faire  cnregillccr ,  com- 
»>nic  il  en  a  le  droit  pour  les  réfuitacs 
a>de  fon  confeil  qui  concernent  fes  do- 
«iniaines  6c  bois, aux  fieges  des  nij^trifes 
>jde  fon  apanaçe  jj,  annulia  ces  protefta- 
,tioa  par  un  arrct  de  fon  conlcil  du  5  jan- 
vier 1777 ,  8c  ordonna  qu'elles  fef oient 
jbiffécs  ,  avec  défenfes  d'en  foire  de  pa- 
icillcs  à  l'avenir.  Par  le  mcmc  arrct,  le 
roi  enjoint  aux  oiHciers  des  maîtrifes, 
cTenie^drer ,  à  l'avenir  ,  fans  diHîculté, 
les  réglemens  fàics  par  ^lon(}cur ,  fur  le 
fàk  4cs  chaffes ,  en  ce  qui  ne  fera  pas 
■Contraire  aux  ordonnances  du  royaume. 

Att  fiirplus ,  voyez  Eaujç  &  jbrits  & 
Chafe. 

§  V.  I.  Les  droits  des  apameifles ,  re- 
ladvemenc  aux  églifes  fituées  dans  l'éten- 
due de  leur  apanage  »  peuvent  £tre  cour 
/îdérés  (bus  deux  points  de  vue,  la  no- 
mination  des  ttrulaires  de  ces  églifes,  & 
le  droit  de  carde  »  de  mouvance  »  &  de 
fiipédorité  »ir  le  temporel 

2.  A  l'égard  du  droit  de  nommer  aux 
bénéfices,  je  le  rrouvc  ainfî  exprimé  dans 
les  lettres  de  Charles  Vi ,  pour  l'apanage 
4e  fim  frece ,  en  date  du  mds  ae  no- 
vembre ij96.  L'apanage  étoit  formé  du 
êuché  de  Touraine  &  des  comrés  de  Va- 
lois (X  de  ii  eaumoac  :  le  toi  donue  k  du* 


GE;  §  V. 

clié  de  Touraine  avec  eolUrions  &  pA^ 
tmnMge  de  hinifieu  d'églife  ,  appirt^ 
naris  a  ducs  dudit  duché  ;  &  les  com- 
tés de  Valois  &  de  Beaumonr  avrc  col" 
iations  &  droits  de  patronage  de  bené-^ 
fictt  éT^glife  de/dits  luux,  apport  enAns  i 
comtes  defdites  comtes  &  jeigneurs  dej' 
dites  villes,  OtdoD.  dn  LottVX»»  ràm. 
pag.  ^C9, 

Charles  VI  dorniane  le  même  duché 
de  Touraine  en  apanage  à  Jean  ,  fon  fé- 
cond fils,  le  II  juillet  T40T  ,  y  com- 
prend les  collations ,  preieutacions ,  droits 
de  |NHxonage ,  de  bénéfices  d'églife  ,  ic 
autres  queiconcjues  appartenances  du  du- 
ché de  Tourame.  Ordoiv»  di^  Lpuvipf 
tom<,  è  f  pag.  451. 

Le  mone  pjînce  dans  les  lettres  d'aug* 
mentation  d'apanage  de  Louis ,  duc  d'Or- 
léans fon  frçre,  en  date  du  5  juin  1404, 
lefquellcs  portent  don  de  Chatillon-fur- 
M«cne,  Moncargis^  &c  énonce  les  col- 
lations &  préfentarions  d-  bénéfices  2>C 
droits  de  patxooagç  d  égUfe  ,  ^  aucun* 
en  y  a. 

Les  lettres  d'apanage  modernes  pocCeut 
des  énonciations  fcniblables  des  patrona- 
ges d'églife  ,  &  collations  des  bénéfices. 
On  conçoit  que  les  bénéfices ,  dont  il  cft 
id  queftion  ,  ne  font  que  }es  bénéfices 
d'un  ordre  inférieur  auxquels  les  feigneurs 
peuvent  nommer ,  ôc  non  ceux  qui  font 
a  la  nomination  du  tci  comme  roi,  tels 
que  les  bénéfices  oonfiilaciain.  Qiand 
le  roi  a  voulu  accorder  ce  droit  aux  npa- 
nagiftes ,  il  l'a  fait  par  des  kttxcs  para- 
cuUercs,  qui  exceptent  toojouis  les  év€- 
chés,  &  ne  font  accordées  pour  avoir 
effet  que  pendant  la  vie  du  prince.  On 
peut  s'en  convainae  par  les  Icttrcs-par 
tentés  ,  en  âf^nt  de  Monfieiir,  du  21 
avril'  1771  i  pas  celles  du  OLÎohre 
1775  ,  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, &  par  celles  du  10  feptenibre  1710» 
en  faveur  de  M  le  duc  de  Berri.  Loui» 
XIV  avoir  donné  la  même  faculté  ,  Se 
fous  la  même  réfcrvc  ,  à  Monficur,  fon 
frère,  par  letues  du  2  avril  1661  enre- 
giftrées  le  10  mai  foivant  y  &  Louis  XIII 
a  Gallon*  par  lecttei  du  dernier  juiUec 

A  l'égard  du  dioic  de  conférer  les 

1)€néfi(ç| 
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bénéfices  '  es  régale  ,  non  -  feulement  il 
iie  fait  point  patrie  de  la  conceilion  cie 
Tapanage,  comme  Chopin  robferve,  tk 
Doman.  lib. ,  tit,  p  ,  n*  5  ;  mais  même 
il  feroir  conrrnire  à  la  nature  du  droit 
«ic  régiic ,  que  le  roi  en  trauljportâc  l'e- 
xerdce  â  l'apanaeifte  (  Voyez  Rtga,U  ).  II 
y  a  ,  i  cet  égard ,  dans  la  table  àw  cin- 
quième volume  des  Ordonnances  du  Lou- 
vre ,  une  énonciation  qui  (èioit  capable 
«induire  en  erreur  :  elle  porte  que 
«  les  duchés  de  Berri  &  d'Auvergne  fu- 
>»zeat  donnés  au  duc  de  Beiri  avec  cous 
9*ks  droits  i  eux  appartenans  »  J  00m- 
»pri5  la  collation  des  bénéfices  vacans  en 
a»fégales».  Verbo  Âvanape.  Mais  lî  l'on 
a  recours  à  la  pièce  mciiquée ,  57  » 
on  verra  qu'elle  porte  tout  le  contraire  \ 
le  roi  énonçant  le  don  des  duchés  de 
Beiri  &  d'Auvergne  avec  tous  leurs  droits, 
Kc  fors  fouvcraineté  &  teflbrt ,  la  garde 
•>des  églîfts  cacfaédnunr«  &  autres  de  fon- 
«►•dacion  mya! ,  svrc  collacions  de  béné- 
Aâces  vacans  en  regaie  ». 

j.  Par  rapport  aux  droits  de  gicde  H 
mouvance  des  ég^ifts  cadiédides  8e  de 
ibndation  royale ,  on  ne  voit  point  de 
séferre  de  ce  eenre  dans  les  lettres  dV 
£anaget  aoooR&  par  Saint  Louis  à  fiss  en- 
dons  en  11^8.  Ordoan.  du  Louvre ,  tom* 
U  f  ,  pag,  j4r.  On  dtc  les  lettres  de  l'a- 

Îanagc  de  Louis ,  comte  d  iivrcux  ,  de 
an  xzfS,  qui  portent,  «  réfecvé  la  ré- 
Jir^alc  èz  l'évcché  d'Evreux,  k  jufbcc  & 
a>le  fcllorc  ,  ôc  la  fouvcraineté  de  i'évê- 
a>que  &  du  chapitre  de  l'évèque  d*E- 
«vxoK  ,  &  de  conces  lems  terres ,  fiés 
»&  arriéres- fiés  que  nous  retenons  i  nous 
a>&  â  nos  ruccelfeucs  rois  de  France  ». 
Bapporr  des  agens  du  Clergé  à  raflèm* 
de         ,  pA^.  171  y  à  la.  noté* 

M.  l'archcvcque  de  Nacbonne  aiTure , 
idajis  un  rapport  fait  à  rafRmbIce  en 
ii77j  »  <ïuc  toutes  les  lettres  d'apatuge 
donnera  d:puîs  la  fin  du  treizième  lie- 
de,  réfervent  au  roi  la  gaitie  des  ëgiifes 
cathédrales,  &  autres  qui  font  de  fon- 
dation rojale»  eu  tellement  ptiviiégiées, 
qu'elles  ne  peuvent  être  féparcss  de  la 
couronne.  £ztr.  des  proc  verb.  tom.  8  , 
gag.  a 283. 
On  peut  fe  convaincre  de  la  véticé  d« 
2oaM  //• 
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l'afT^rtion  de  M.  rarchevcqiic  de  Nar- 
bonnc ,  en  jettanc  les  yeux  fur  les  diffé- 
rentes lettres  d'apanage  qui  font  recueil- 
lies dans  la  colleclion  des  Ordonnances 
du  Louvre.  Ce  prélat  taifoir  l'ohrcrvarion 
quon  vient  de  rapporter  ,  reianvement 
aux  demandes  de  h»  &  hommage  (âîtet 
aux  ecck'lîafliques ,  par  Monficur ,  pat 
M.  le  comte  d'Artois  \  il  rendit  compte, 
i  ce  fujet ,  des  diffîrentes  demandes  lem- 
UaUes  formées  à  différences  époques  ; 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  une 
feule  j  celle  que  M.  le  duc  d'Orléans  for< 
ma  en  17(4. 

4.  M.  le  duc  d*0rlfens,  faifant  pro- 
céder au  renouvellement  de  fon  terrier  du 
dùdié  d'Orléans  ,  obtint  au  parlement ,  io 
15  mal  X7tf4;  un  arrêt  for  requête,  qui 
ordnnri  î  que  a  tous  les  feigncurs ,  prélat», 
wabbés,  chapitres  d'églifes  cathédrales  eu 
»>CDllégiales ,  prieurs  ,  bénéficiers  ,  fabri- 
îjqucs,  hôpitaux  &  autres  communautés 
»l'éculieres  &  régulières,  poirédaiit  biens 
»&  autres  droits  dam  i  étendue  des  du- 
»»ché  d'Orléans  &  comté  de  Beaugcnci , 
nfertMcnt  tenus,  dans  fir  mois,  à  comp» 
»ter  du  jour  de  la  publication  de  rarrêr, 
»de  donner  &  fournit  en  la  commiiCon 
Mdtt  terrier  à  Orléans  ,  des  déclaratfons 
wexaéles  de  toutes  leurs  jufMccs ,  fiefs, 
«  .  .  .  &:  autres  droit?  ,  biens  devoirs 
>»par  eux  poiTédés ,  foit  qu'ils  prétcndif- 
a>rciic  les  tenir^  roi,  à  ônTe  de  fà  con- 
«ronne  ,  ou  d'autres  que  du  duc  d'Or- 
nléans  à  cauTe  defdirs  duché  d'Orléans 
>3  5£  comté  de  Beaugenci;  tant  des  biens 
»qui  pouvoient  leur  avoir  été  donnés  en 
as  franche  aumône,  que  de  ceuX  quî  pou- 
»  voient  avoir  été  atttanchîs  ou  amortis } 
3»pour  raifon  dèfquelles  déclarations  ib 
>*lèroient  tenus  de  con muiiuquer  leurs  fi- 
ltres ,  à  peine  de  faitie  de  leur  tempo-* 
«rcl,  6c  même  d'amende». 

Cet  arrêt  fetea  l'allarm  :  parmi  les  ec* 
cléfialliques  contre  Icfquels  il  étoit  ren- 
du \  ils  fe  plaignirent  aux  n^rrris  »  qui 
adreffctent  à  M.  fabbe  de  iiretcuil , 
chancelier  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  un 
mémoire  ,  dont  on  peut  voir  la  fubfîance 
dans  leur  Rapport  ilalTcmblée  de  17^5* 

M.  l'abbé  de  ficmil  conteOa  Ut 
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principes  <3es  agens  d\i  clergé ,  par  les 
morlFs  que  l'on  peut  voir  dans  le  même 
Fapport,  &  les  agens  y  repliqucrenr. 

Le  réfultat  des  délibérations  de  iafTcm- 
biée  de  1765  *  fui  cet  objet,  fut  de  de- 
nandn  revccatkm  au  confeil  ;  nids  avant 
de  piononcet  l'évocation ,  le  tel  ordonna 
la  commimicarion  de  la  requête  à  M.  le 
duc  d  Orléans  ,  coutos  choies  dem^ranc 
en  état.  L'acrëc  n*écoit  pas  encoce  lîg^ifié, 
lorfque  M.  le  duc  d'Orléans  obtint  un 
feaint^  arrêt  du  parlement.  Rapport  des 
agcns  a  raflcmblee  de  1766,  pag.  32, 

Ce  iècoiid  arrêt ,  en  date  du  4  février 
1766  f  ordonnci-  l'exécution  du  premier, 
&  autorifoic  M.  Je  duc  d'Orléans  à  pro- 
.céder  par  vote  de  iâUie  dil  temporel  des 
prélats ,  chapitres  »  bénéficiers  &  autres 

fens  de  main-morte  poïïedant  biens  dans 
étendue  des  duché  d'Orléans  &  comté 
de  Beaugend ,  feute  par  eux  d'avdr  feur- 
ni  leurs  déclarations  à  fon  terrier.  Les 
évôqiics  Se  les  chapitres  d'Orléan";  &  de 
Caarcies ,  &  le  prévôt  d'ingré  ,  l'un  des 
^gnicaircs  du  chapitre  de  Chartres,  s'é- 
tant  rendus  oppolans  à  ces  arrêts  fur  re- 
quête a  conclurent  2  être  maintenus  dans 
le  droit  Se  la  poflèflion  de  ne  recoanokce 
d'antre  icigneur  dominant  que  le  roi  pont 
cous  leurs  biens  amorti'?. 

Cette  caufe  lut  pbidée  à  la  grand'cham' 
brc  en  17^9, 

De  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans  on 
foutenoit  que  fa  demande  éroit  fondée  : 
1°  parce  auc  le  temporel  des  églifes  d'Or- 
léans êc  de  Chartres  éroit  dans  fa  raoo^ 
vance  ,  2*  parce  qu'étant  feignent  univer- 
fel  du  tcrritone  où  ce  temporel  étoir  en- 
clavé ,  en  ne  pouvoit  lui  rehifer  ,  au 
moins  des  déclarations  de  ce  qui  le  corn- 
pofoit ,  &  des  ûttcs  amquds  on  le  pof- 
fedoit. 

Les  églifes  d'Orléans  Se  de  Chartres 

{burenoient,  au  contraire  ,  n'êiie  point 

vadalcs  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  &  elles 
fe  foodoient  fur  l'ancienneté  de  leur  fon- 
dation êc  de  leur  dotadon  \  fur  les  mo> 

numcns  de  tout  genre  qui  établiflent ,  di- 
fbicnt-ellcs ,  leur  mouvance  immédiate  thi 
roi  ;  fur  les  rélcrvcs  inférées  dans  les  let- 
tres d  apanage  (  voyez  ci-defîous  §  X  )  ; 
^i'aviodté  de  k  cnofe  jugée. £U«s  aiott> 


toient  ne  devoir  pas  même  de  décIariJ 
tion  lèche ,  parce  que  M.  le  duc  d'Ot- 

léans  nétoit  ni  leiK  feigneur  juflîcicr,  ni 
leur  feîc^ncur  fccniyl  ;  elles  prétendoienc 
qu'il  n'y  avoit  pouu  d  enclave  fupéricure 
qui  pût  forcer  un  haut  jufticier  à  donnée 
la  déclaration  de  fon  fief  &  de  là  )ufti- 
cc  ,  n  celui  à  qui  appatdenc  cette  en- 
clave a  ecuic  le  feigneur  doudoint  dnrhitK 
fufticier. 

M.  le  duc  d'Orléans  répli^uoit  que 
l'ancienneté  de  la  fondation  na^oit  rien 
de  comnnm  avec  la  mouvance  de  1^ 

ronne ,  non  plus  que  la  qualité  d  eglilè 

de  fondation  royale.  Il  contrftoir  la  con- 
féquencc  des  monumcns  donc  on  le  ier- 
v<Ht  pour  appuyer  cette  mouvance ,  ainiî 
que  celle  cfes  jugemens  qu'on  prércndoir 
avoir  décidé  la  queftion  i  par  rapport  aux 
réfeives  inférées  dans  les  lettres  d'apana- 
ge, M.  le  duc  d'Orléans  répondoit  que? 
fa  garde  des  églifes ,  qui  éroit  l'objet  de 
cette  réfervc  ,  n'cmpoitoit  pas  la  mou- 
var.ce  de  la  couronne»  que  cette  garcte 
n'étoit ,  de  la  part  de  nos  rois ,  que  dé* 
ffrfe  protedion  accordée ,  dans  l'ori- 
gine ,  contre  la  tyxannie  des  icigncuis 

fiârticuliers ,  &  que  dans  nos  mtorurs  pré* 
entes  on  n'y  attache  d'autre  idée  que 
celle  d'une  attribution  à  la  jullicc  royale 
de  toutes  les  caufcs  concernant  les  biens 
&  droits  des  églifes  réfervées  en  gvde. 

M.  Séguier  porta  la  parole  dans  cette 
caufe,  en  qualité  d'avocat  général  ;  il  di- 
vrfa  les  réflexions  en  deux  parties  :  con- 
fidéradon  du  titre  en  vertu  duquel  M» 
le  duc  d'Orléans  agi:  ;  confidération  du 
titre  fur  lequel  les"  églifes  d'Orléaus  ëc 
de  Chartres  fe  fondent  pour  écarter  fn 
demande. 

Le  titre  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoic 
fon  apanage  i  M.  1  avocat  générai  s'aua- 
d»  principalement  à  prouver,  contre  les 
•aiïêrtions  du  défcnfeur  des  égHlrs  d'Or- 
léans Se  de  Charrre<;  ,  Se  même  contre 
celles  des  agens  thi  ilcrgé,  dans  les  mt 
moires  qu'ils  avoient  envoyés  à  M.  d» 
Bretcuii  ,  dans  le  temps  o  t  la-contcfta- 
tion  s'engageoit,  que  le  prince  apanagilht 
étoit  propriétaire.  Noi^  avons  excraic  cette 
première  partie  de  fon  plsddoyex  ,  drdefiitta 

I  111  y   pi^,     tM  &Juilt^ 
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Par  rapport  aux  titres  des  deux  églifes  jeté  à  la  loi  de  la  féodalité.  Or  ;  comme 

Mur  écaner  la  denaïkie  do  M.  le  duc  il  n'y  a  aiiciiii  évcque  qui  teconnoifTe  un 

«POrléans  »  cUet  «rticuloicnc  leur  moU'  fagnoir  paidotlin  de  fon  temporel ,  il 

Tance  immédiate  de  la  couronne  :  il  faut  s'enfuit  que  tous  le  Ctenneiit  en  fie£  de 

donc  examiner,  dit  M.  l'avocat  général,  la  couronne  u. 

û  cette  mouvance  immédiate  peucréfultei      »  Quoique -lions  ne  ibyons  pas  obligé 

ou  du  droit  de  fouvetaincté  ,  ou  de  la  d'entrer  en  preuve  d'un  fait  de  cette  na- 

gardc  des  églifes  cathédrales,  eu  de  fon-  turc,  parce  que  le  roi  cft  toujours;  pré- 

<lâtion  royaie ,  dont  le  roi  a  fait  la  ré-  fumé  fcigueur  de  toutes  les  terres  dont 

•  lèrve  expreflle  dans  les  lettres  d'apanage,  on  ne  rapporte  oas  un  titre  particuUec 

M.  r<î\i.cat  général  difcura  d'abord  la  exclulîf  delà  mOTvancc  de  la  couronne  •, 

iutuxe  des  évéchés ,  tels  qu  tls  ont  exidé  quoique  la  preuve  de  ce  lirre  particulier 

«mefbis  ,  &  tels  qu'ils  exiûcnt  aujour-  dût  toute  entière  retomber  fur  celui  qiû 

J^tm  i  en  fuite  le  droit  de  garde  du  roi  prétend  réclamer  cette  mouvance  perfesn- 

fur  ces  bénéfices  ;  de  forte  que  ccrtc  fe-  nelle  :  cependant  comme  les  droits  de  la 

conde  portion  de  fon  plaidoyer  fe  trouva  couronne  ne  doivent  pas  fe  défendre  par  des 

die  -  même  fiibdiTifêe  en  éem  parties.  ]préromptions ,  comme  le  fd  a  tout  cédé 

Nous  renvoyons  la  première,  qui  traite  a  M.  le  duc  d'Orléans,  fans  en  rien  ré- 

de  la  nature  des  évêchés,  ÔC  qui  eft  plus  ferver  que  fa  fouveraineré  &  le  droit  de 

fénéraie  ,  au  mot  £vich<'.  Cell  ici  le  garde  des  églifcs  catliédrales  >  nous  de- 

eu  d'expolèr  ce  que  oontenoit  la  (ècon-  vcms,  au  premier  prince  du  fang,  de  dé* 

de  ,  où  ii  sagifloit  plus  particulièrement  montrer  que  ,  fous  quelque  face  qu'on 

âes  conféquences  de  la  réicrvc  que  le  roi  puifTe  envifagcr  le  privilège  d'un  évcché, 

fe  fait ,  par  les  lettres  d'apanage,  tant  de  il  doit  toujours  être  envilagé  comme  ro^ 

h  Iboveraineté,  que  de  la  garde  de  cet-  levant  du  roi  à  cauiè  de  fa  couronne, 

raines  églifcs  :  Jio'i';  employerons  les  pro-  que  ccrce  mouvance  fàir  partie  de  fa  fou 

près  parole»  de  M.  l'avocat  général.  verainaé ,  &  que  ce  droit ,  de  fa  nature^ 

<e  Dumoulin  ,  fur  Tarticle  41  de  la  eft  inceIBble  ». 
-Coutume  de  Paris  ,  n*  p  ,  dit  exprelTé-       »Pourcrabiif  cette  preuve,  nous  avons 

ïnent,  &  les  exprelîîons  de  ce  favant  ju-  à  faire  voir  que  le  titre  ,  dont  les  évc- 

xifconiulte  Ibnt  remarquables  :  umpora-  ques  ont  toujours  joui ,  à  caufe  de  Icuf 

Uut  eeeiefiamm  eaAtdnUium  à  ng€  ejuf-  temporel ,  que  la  foi  &  hommage  qu'iift 

que  coronà  tenentur  îmmeJiati  in  feu-  ont  toujours  rendue  au  feul  fouverain  , 

t(um.   Dumoulin  n'en  excepte  aucune  ,  que  l'inveftirurc  qu'ils  en  rcccvoient  au- 

toutes  reicvcnt  du  roi  &  de  (à  couronne,  trefois  ,  que  le  ferment  de  âdélité  qu'ils 

à  rtge  ejufyut  wronà^  elles  en'  relèvent  ne  prêtent  qu'à  lui  feul,  que  le  brevet  do 

ininici^istemcnr ,  t  ntntur  immédiate  ^  tV  don  des  fruits  que  le  roi  leur  âCC  irde,  que 

les  en  relèvent  en  fief,  in  J'eudum.  Co-  le  droit  de  régale  que  le  roi  exerce  pen- 

^tiille  ,  dans  fon  Hiftoire  de  Nivernois,  dant  la  vacance,  enfin  que  la  garde  que 

Cbopin,  dans  fon  Traiœ  du  Domaine,  le  roi  fe  réfcrvc  toujouK  ,  font  autant 

M.  le  Bret,  dans  fon  Traité  de  la  Sou-  de  caraderes  qui  fcrvenr  à  démontrer  ,  de 

-veraineté,  tiennent  le  même  langage ,  po*  la  maniete  la  plus  confiance ,  cette  mou- 

icnt  -les  mêmes  principes  >».  vtnce  immédiate  qu'aucune  putflànce  ne 

M£t  en  effet  il  fufm  de  &{re  attendoti  peut  anéantir.  Et  d'abord  ,  pour  com» 

eue  h  plupart  des  évêques  tiennent  leurs  mencer  par  la  nature  du  titre  dont  les 
fagncunes  en  marquifats,  en  comtés,  en    évêques  jouilfoient  auciciois,  ils  étotent 

wonnies  ;  qu'ils  font  màrquts  ,  comtes  au  rang  de*  grands  fdgneuis ,  ils  étoiene 
<n  barons  des  villes  on  leur  fiégc  épifco-  barons  du  royaume ,  &  cette  qualité  fup- 
fai  dft  établi ,  pour  être  perfuadé  qu'ils  pofoit  oécei^irenient  la  mouvance  immé- 
sfehrent    être  vailàux  immédiats  de  la    diate  >». 

couronne ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  terre       »  Avant  l'ctablKTement  des  fie6  *  tous 
d^ps     ïopastj»  ^  qui  ne  foi(  fo*  les  devoizs  des  poiièlleurs  des  terres  l« 
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rétiuifoient  au  feivice  militaire ,  &  à  aider 
celui  donc  on  cenoic  le  bénéfice»  i  ten- 
dre la  jufticc,  à  rafîîltcr  aux  cérémonies 
éclatantes  ;  &  depuis  rétahlillcment  des 
fïefs  ,  on  ajouta  la  toi  &  hommage, 
qui  caraâéeubit  enooce  plus  la  dépen- 
dance 

»Sous  les  rois  de  la  piemiere  race,  les 

i)roprîétajres  des  terres ,  ^ans  en  excepter 
es  eccIéfîafUqiiei,  étoient  chargés  da  Cet- 
vice  militaire  en  pcrfo^ne ,  &  en  outre 
de  fournir  &  entretenir  un  certain  nom* 
bre  de'  fi>ldat$  à  leur  dépens  :  c'étoit  k 
condition  attachée  à  la  joiiiiTance  de  ce 
qu'on  appcîloit  :tlor^  bétiéhcc.  Ce  frrvicc 
militaire  avoic  Ci'iiuriLic  juiques  au  règne 
de»  Cliarlcmagne.  Par  un  capituiaire  de 
l'an  74i  ,  il  avoir  défendu  aux  évcnucs  & 
aux  prêtres  d'aller  à  la  guerre  ôc  de  por- 
ter les  armes  i  la  mcnie  défcnfê  avoir  été 
fenoavellée  en  y€9  :  niais  ces  loîx  n'é- 
toient  pas  enticremcnr  exécutées;  car  dans 
un  parlement  tenu  à  Wormcs,  en  803, 
le  peuple  fupplia  le  prince  de  dUpenîer 
les  eccléfiaftiattes  de  le  trouver  â  la  fuite 
des  armées.  L'empereur  ,  ayant  éeard  à 
cette  demande ,  diipenia  les  gens  iFéglilè 
de  ce  fervke  perfbnnel ,  i  condition  qu'ils 
envcrroicnr  à  larntéc  leurs  vallàlix  oien 
armés  &  hicn  équipés  >>. 

3>  L'obligation  du  fcrvicc  niilicare  écoic 
telleroent  attachée  i  la  polfeflîon  des 
Tc<v ,  que  leglifc  crut,  qu'en  l'exemptant 
du  fervice  perlbnnel ,  on  avoit  intention 
de  la  dépouiller  d'une  partie  de  lès  biens. 
Charlemagne  fût  obligé  de  faire  im  fé- 
cond capituiaire  ,  pour  raflîirer  les  évo- 
ques ,  4c  il  s'explique ,  à  ce  fujet ,  d'une 
manière  à  ne  lailftr  aiiciln  dbiKe  iiir  fes 
intentions.  M.  de  Fleuri  nous  apprend 
que  ce  qui  en^agcoit  les  évcques  à  por- 
ter les  armes,  ceft  qu'ils  ciaignoicnt  que, 
podëdant  de  grandes  terres  ,  on  tic  les 
regardât  comme  inutiles ,  &r  que  les  laïcs 
ne  s'cmparaflcnt  de  leurs  biens  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  faifoienr  le  fervice  j  ils  crai- 
gnoicnt  encore  de  Ce  wâf  méprifer  par 
les  Francs,  nation  toute  guerrière,  chez 
laquelle  il  n'y  avoit  ^ue  les  peilbnnes  vi- 
les qui  ne  portoient  pome  les  armes  n . 

>' Cette  exeniption  dura  toute  entière 
jurqu*)»!  Mgoe  de  Cbxlesrk-chauTe  ^  l/u 
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évêques  alors  recommencèrent  k  porter 
les  armes  &  conduire  eux-mêmes  leurs 

troupes  à  l'armcc  :  le  changement  furvenii 
dan?  l'ér.it  ilmbloit  rendre  CC  fervice  mi- 
litaire inciil^tiifable  ». 

»C'c(l  fur  la  fîn  de  la  lêconde  race 
qu'on  doit  placer  l'établilTcmcnt  des  fiefs. 
Les  bénéfices  devenus  héréditaires  ,  les 
poilèlTenrs  ne  fe  contentèrent  pas  de  cette 
ufurpation ,  jts  y  joigniienc  encore  la  ptài^  * 
fance  publique  »>. 

»Les  feigneuis  s'arro£erent  le  droit  des 
■rmes  •  ib  le  (àiTolent  la  guerre  entr'cux 
&  la  faifofént  même  au  zoi.  Les  grands 
vaiïau^c  de  la  couronne  rendoient  hom- 
mage au  fouveram  j  ils  fe  faifoient  ren-  ' 
dre  hommage  par  des  vaflàux  moins  pni& 
fans  -,  le  moindre  vafTaJ  fe  croyoït  en 
droit  d'avoir  un  arrière  vaiiài  y  celui  -  d 
vouloir  en  avoir  un  au-defibus  de  lui ,  &  ces 
degrés  n'avoient ,  pour  alnfi  dire»  id  fin 
ni  nicfure  -,  mais  l'hommage  ronrrnoîr  tou- 
jours la  piomelle  de  favîx  le  leigneur  en 
guerre». 

M  Le  fervice  militaire  étoit,  à  propro- 

menr  parler ,  la  première  oblicrstion  dn 
vailal.  La  féconde  obligation  des  valiaux. 
écok  d'aider  le  feigneur  à  rendre  la  ju^ 
tice  :  Juvare  dom'mum  Je  guerra  &  pla- 
cito.  Ces  deux  obligations  conftituoient 

groprement  la  nature  Ôc  l'eflcnce  d'un 
ef». 

î^Cette  obligation  étoit  indifpenfable, 
&  elle  continua  d'avoir  lieu ,  pour  les  eçr 
déliafbqucs,  ibos  les  rois- de  la  troifiemc 
race.  Elle  eft  atteAée  par  Fulbert  &  Yves, 
évcques  de  Cbartrcs  ,  par  fninr  Bernard 
lui-même,  qui,  qBoiqu'abbé  de  Ciair- 
vatnr ,  fut  choin  »  dans  rallèmblée  de 
Chartres ,  pour  être  le  chef  &  généraliA 
fime  des  croifés ,  honneur  qu'il  rciuià». 

>ïCequi  prouve  encore  davantage  cette 
obligation  ,  ce  ibnt  les  exemptions  que 
nos  rois  ont  accordées,  en.  diffibens  temps» 
aux  diôérens  évèqucs>>. 

«Le  roi  Philippe  -  Auguftc  ,  en  l^tt 
I  ioc«  l'accorda  à  Eudes  ,  évcque  de  Far 
ris ,  pour  fa  v:c  durant  fculcmcnr  ». 

>»Ea  iio6f  ic  racmc  prince,  accordant 
A  Tévêqae  d'Auxetre  exemption  dit  droit 
de  légale ,  fe  séfetva  espKffiment  le  fc*> 
fki  auUadce». 
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«Même  Jjcharce  9c  même  léferve  en 
l«o8  ,  pour  l'évêoié  de  Nevets  ». 

>>Ccs  exemptions  étoienc  perfonnclles 
aux  pféiats  qui  les  obceuoiencj  les  autres 
égliles  condnuôient  de  remplir  le  devoir 

dc5  fiefs.  En  I109,  le  mcinc  roi,  Phi- 
lippe-Aiiguite ,  appelle  tous  les  barons  & 
les  ëvcqucs  à  ion  armée,  il  l'alTcmbloit  à 
Mamces.  Les  ëvêques  d'Orléans  &  d'Au- 
xcrrc  y  vinrent  avec  leurs  vafTaiix  i  mais 
Toyaot  que  le  loi  n'y  étoit  pas,  ils  ra- 
nenerent  leurs  troupes  ,  difanc  qu'ils  n'é- 
nùenc  obligés  au  lervice  que  quand  le 
roi  y  étoit  en  perfonne.  Le  roi  Philippc- 
Auguftc  regarda  cette  conduite  comme 
me  iiifiaâion  à  la  Im  des  fieis ,  en  con- 
fluence il  les  condamna  à  l'amende  :  les 
évc'(j!!f<;  rcfitfcrent  de  la  payer  ;  le  roi 
couliiqua  leur  régale  ,  c  eft  -  à  -  dite  ,  ce 

?|i.rils  cenolent  de  lui  en  lieH  dans  la 
uite,  par  l'avis  du  pape  Innocent  111,  ils 
paycxeoc  l'amende ,  reconniuenc  i'obliga- 
don  du  ièrvice  militaire ,  &  le  roi  »  cou- 
cent  de  cette  {oiimiâîon,  rendit  le  tenqpo- 
XCl  qu'il  a  •<  ir  f^ilî  ». 

MSiiiut  Louis  PlùUppe-le-hardi ,  fon 
fils,  obligèrent  de  même  les  évéques  au 
fèrvicc  militaire.  Philippe- le  -  bel  écrivit, 
en  1303,  à  plufîciirs  archevêque?  évo- 
ques de  le  rendre  à  fon  année  avec  le 
witf  d'hommes  db guerre  qu'ils  pourroient. 
I^ans  la  même  année,  il  convoqun  rot:^ 
les  prélats  &  barons  de  ion  royaume, 
exempts  Se  non  exempts  ,  pour  l'aider 
dans  la  guerre  de  Flandres  :  d'où  3  ré- 
fulte  que  dans  les  occafions  prcHantes  les 
«xeinptions  n'avoient  plus  lieu  ». 

w Cette  obligation  dura  jufqu'au  te«- 
goe  de  Charles  VI.  On  en  voie  en- 
core quelques  exemples,  mais  rares  ,  & 
dans  les  temps  de  calamités.  Le  fcrvice 

Îkcribnnel  s'abolit  peu  à  peu,  tant  pour 
es  laïcs,  que  pour  les  cccléfiafliques.  Peu 
à  peu  i«  fouverain  trouva  le  moyen  de 
déïàrmer  fes  fujtts,  «Tabolir  la  coutume 
«les  feigneurs  de  fidis  de  lever  des  trou» 
pes  ;  il  fie  ceffer  ces  guerres  civiles,  qui 
défoioient  le  royaume  i  il  fe  reiailic  du. 
étok  naturel  à  Ja  royauté  de  lever  feul, 
des  armées       de  faire  la  guerre  >». 

j>r!  t^nlr  r!i  ne  demeurer  pour  conftant, 

fu'a  luioa  du  ie£VK;c  A^iiittàte,  içs  évc- 
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Î[ues  doivent  être  regardés,  dans  là  po& 
elUon  de  leurs  îiiens  ,  comme  ir.ouvan^ 
immédiatement  de  la  couronne  ,  parce 
que  dans  les  fiecles  où  le  fcrvice  mili- 
taire fttblifloit ,  ils  n'étoieiit  tenus  de  le 
rendre  en  pcrfonne  qu'en  qualité  de  vaC». 
faux  de  la  couronne  .->. 

M  II  en  eft  de.  même  de  l'obligation 
d'aider  le  feigneur  à  tenir  fa  juftice  i  Sc 
il  n'eft  pas  difficile  de  jullifier  qu'avanr  la 
réformation  de  la  pairie,  tous  les  évêques 
avoient  droit  de  fe  trouver  aux  alIèmUéet 
du  parlement.  La  pairie  n'a  d'autre  fon*' 
dément  que  la  mouvance  immédiate  de 
la  couronne  i  la  juitice  s  adminiftroic  , 
dans  les  difierens  tribunaux ,  par  les  oflî- 
ciers  des  fjigncnrs  ,  delà  les  appels  Ce 
port  oient  dans  les  tribunaux  fupéneurs, 
julqu'à  ce  qu'ils  fuflent  portés  a  ia  cour 
fouveraine  du  rm  m. 

»Cettc  coiir  ,  appellée  par  excellence 
la  cour  des  pairs  ,  étoit  compoféc  de  tous 
les  vaflàux  immédiacs  de  la  couronne , 
foit laïcs,  foit  ecdéliaftiques,  de  quelque 
qualité  qu'ils  fufTent,  6c  on  les  appeiioic 
pairs  ,  parce  qu'ils  ne  reconnoiiToieut  d'au- 
cre feigneur  que  (e  roi  comme  roi». 

»  La  pairie  n'étoit  point  alors  itne  dipiï- 
té  •,  le  nom  de  pair  étoit  un  nom  com- 
mun à  tous  Us  vaiTaux  qui  relevoienc 
diredement  de  la  couronne,  &  jufqu'à  k 
réduction  de  la  pairie  ,  la  remue  imnié* 
diatc  a  toujours  formé  fon  cfl'encc  », 

»îLc  titre  de  baron  du  royaume  étoic 
alors  le  titre  des  feigneurs  les  plus  quali- 
fiés ;  les  comtes  de  Champagne  8c  de 
Brie ,  ne  prenoient  que  la  qualité  de  no- 
ble baron  m. 

»La  pairie  fut  réformée  en  1 179 ,  par 
Louis  le  jeune  ,  à  l'occaflon  du  lâcre  dc 
Plvilippe-Auguftc  fon  tils  îj. 

Mil  réduiht  le  nombre  des  pairs  i  <k>ifr> 
ze,  il  clioiftr ,  dhns  le  nembre  des 
fti^iieurs  laïcs  &f  ecclé/iafliques ,  ceux  qû 
lui  parurent  mériter  le  plus  cette  diftinc- 
tion  >'. 

^>C'eft  à  cette  époque  que  la  pairie  eft 
dî venue  une  véritable  dignité  i  mais  les 
fiels,  qui  relèvent  immédiatement  de  la 
couronne  ,  n'ont  pas  celR  d'en  relever. 
Le  roi  ja  attribué  aux  douze  pairs  cn'il  a 
dK>iiî$j  le  pciTilége^  i'honneur,  ia  di^^rà 
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de  la  pairie  perH^nnelle  -,  mais  il  n'a  point 
ôté  aux  aurrcs  barons  du  royaume  la 
mouvance  immédiate,  qui  étoit  alors  le 
fondement  &  1  eirencc  de  la  pairie  ». 

ïj  Apres  avoir  montré  que  la  pairie  éroic 
autrefois  attachée  à  la  mouvance  immé- 
diate ,  il  faut  faire  voir  que  les  évcques , 
aVant  Ci  réduction  ,  éroicnt  vaffaux  im- 
médiats de  la  couronne  ,  c'cft  -  à  -  dire, 

Îiu'ils  aflllloient  à  la  cour  de  jullice  &  au 
acre  de  nos  rois  >». 

ï>  Le  facrc  de  Philippe  premier ,  fait  à 
JReims  ,  le  jour  de  la  Pentecôte ,  le  2  3 
mai  1059 ,  eft  le  premier  dont  nous  ayons 
l'acte  authentique.  Il  s'y  trouva  vinijt- 
trois  prélats  Se  vingt-neiu  abbés  :  ils  for.t 
tous  noinmés  avant  les  autres  l'eigneurs 
du  royaume  ,  &C  même  avant  les  ducs 
dignitaires  ». 

»Lc  facrc  de  Louis  le  eros  fut  fiiitpré- 
cipitament  à  Orléans  ,  lîuis  obfcrver  les 
formalités.  Le  pape,  Innocent  II  ,  facra 
Louis-lc-jeunc  ,  &c  1  hiftoire  lait  mention 
d'un  grantl  nombre  de  prélats.  En  1179, 
au  moment  même  de  la  rédudion  de  la 
jJairir,  au  facrc  de  Philippe- Angufte  ,  pref- 
<jue  tous  les  cvêcjues  du  royaume  y  a(îif- 
tcrenr  ». 

«Si  les  évcques  avoicnt  la  faailté  d'af- 
(îfter  au  facrc  de  nos  rois ,  ils  avoient 
également  le  droit  d'alfillcr  à  la  cour  de 
jullice  ». 

»^  j'afTcmblée  tenue  par  Charles- le- 
«fhauve,  à  P^rjs,  çjn  S77,  on  trouve  fept 
archevêques  &:  trente- quatre  évcques.  Yves 
de  Chartres  ,  dans  une  lettre  écrite  au 
toi  Philippe  premier  ,  annonce  que  les 
ëvêqucs  étoient  alfujétis  4  venir  rendre  la 
juftice  i  mais  comme  la  cour  n'étoit  pas 
lédcutaire ,  le  roi  fkifoit  avertir  tels  de  fes 
valTaux  qu'il  jut^eoit  à  propos,  &  ceux 

Îiui  avoicnt  été  avertis  croient  obligés  de 
c  rendre ,  par  la  loi  de  i'invcftiturç  des 
fiefs  ». 

»En  iit«,  apris  la  rédudHon  des  pai- 
ries ,  les  évcques ,  qui  n'éroient  pas  pairs , 
artiftcrcnt  au  jugement  du  différent  fur 
le  comte  de  Champagne  ,  &  ils  opinè- 
rent avec  les  fix  pairs  eccléfjalbques  ». 

»En  it^o,  dans  l'arrêt  qui  fut  rendu 
contre  Pierre  de  Dreux,  comte  de  Bre- 
tagne ,  l'archcvç^uc  de  Sens ,  les  évc<jues 
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de  Paris  Ce  de  Chartres  éroicnt  au  nom- 
bre des  juges,  avec  plufieurs  bâtons  &:  fsi- 
gneurs  laïcs  » 

»Six  évêques  aHîllerenr  de  même  au 
jugement  du  procc^  décidé  contre  Char- 
les d'Anjou,  roi  de  Sicile,  au  fujet  de  la 
réverfion  à  la  couronne  des  comtés  de 
Poitou  &  d'Auvergne  ». 

»Au  témoignage  de  Pafquier  ,  c'étoic 
encore  l'ufagé ,  lorfqae  le  pa/lcmont  fut 
rendu  fédentaire  ,  d'appeller  des  évcques 
Se  des  leigneurs  tenant  leurs  fcigneurics 
nuement  de  la  couronne  ;  mais  ce  droit 
ctlfa  tout  -  à  -  fait  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe -  le  -  long  ,  en  1319,  par  fon  or- 
donnance qui  porte  ,  que  dorénavant  iï 
ny  aura  nul  prélat  au  parlement,  parce 
que  le  roi  fait  confcicnce  de  les  empê- 
cher de  vaquer  au  gouvernement  de  leur 
fpiritualité  ». 

ï>C'eft  depuis  ce  temps  qu'ils  n'ont  plus 
ni  fuffrage  ,  ni  voix  délibérative  en  la 
cour;  il  n'eft  refté  que  les  lix  pairs  ecclé- 
fialliques  ,  &  les  auteurs  attribuent  aux 
autres  la  féançc  aux  hauts  fiéges  pendant 
la  plaidoyerie  ,  &i  le  titre  de  confeillcrs 
du  roi ,  qu'ils  ont  confervé  jufqu'à  uré- 
l^nt.  Il  faut  encore  obfèrver  que  le  droit 
d'^lllder  aux  cours  de  juHicc  ne  leur  étoit 

J)a9  attribué  à  caufe  du  cara(flere  Se  de 
a  dignité  épifcopale  ,  car  M.  Dutillct 
nou9  apprend  que  ceux  qui  étoient  nom- 
més aux  évêchés ,  qui  avoient  la  polfef- 
lion  du  temporel  ,  mais  qui  n'avoient 
point  encore  été  facrés ,  jornlfoient  d'a- 
vance de  cette  prérogative  ». 

»I1  eft  donc  inconteftable  que,  d'après 
tous  les  monumens ,  les  évcques  on:  tou- 
jours relevé  immédiatement  de  la  cou- 
ronne, puifquc  ce  n'eft  qu'en  cette  qua- 
lité de  vaifaux  immédiats  qu'ils  dévoient  lo 
fer  vice  militaire ,  qu'ils  pouvoient  alliltec 
au  lacre,  dans  la  cour  des  pairs». 

»I1  nous  refte  à  établir  cette  mouvance 
diredç  de  la  couronne ,  par  l'invcltiture , 
la  foi  &  hommage ,  Se  le  ferment  de  fi- 
délité ;  ces  trois  objets  font  à  peu  près  de 
même  nature.  Se  rentrent  nécelTaircmenc 
les  uns  dans  les  autres  ». 

»Le  droit  de  donner  l'invediture  des 
évêchés  ,  remonte  à  l'origine  même  de  la 
monarchie  >      nous  voyous  (ju'ep  i'annçr 
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fous  Cîovj«;  TI  ,  il  parott  que  ce 
»    prince  dunna  i'invctîirure  d'un  évcché,  en 
xnettam  une  crofle  entre  les  mdns  de  oe> 
lui  qui  étoir  appelle  A  rc'j.nlcopat  «. 

ïjQn  ajoura  cn'iiite  un  anneau  ,  &  le 
roi  rcmstioic  i  ua  U.  l'ancre  pour  envoyer 
tm  évêque  en  pofTcfïïon.  Vvcs  de  Ctut- 
très  nous  apprend  qu'il  fur  inveili ,  com- 
me malgré  lui ,  de  Iob  évêdié  par  Phi- 
l^pe  pcemier,  qui  lui  remit  une  csofk 
entre  les  inaiiis» 

î>C*cft  par  ce  {tgne  que  nos  rois  fe  dé- 
faiiilloienc  du  temporel  de  l'évcché ,  donc 
ib  aToient  droit  de  jouir  - pendant  U  va^ 
cance  ». 

'iCetre  manisre  de  mettre  en  poITcT- 
fion  ayant  caufé  un  incciulie  coniidéra- 
ble  dans  toute  l'Allemagne  »  nos  rcMS  re- 
noncèrent à  doiiiier  rinvcfilture  par  !a 
ctoSc  i  ils  fe  contentèrent  de  la  foi  &c 
hommage ,  qui  fubiUloit  auparavant,  Sc 
du  ferment  de  fidélité»* 

»La  foi  hommage  fe  faifoir  par  îe 
▼ailàl ,  nue  tête ,  à  eenoux  ,  les  mains 
}oimee  dam  ceiies  da  itimeur»  qui  étott 
aflîs  &  couvert,  &  le  vaÏÏàl,  en  cet  état, 
juroir  &  promcrtoit  d  ctrc  fidèle  à  fon  fci- 
gneui  &:  de  le  fcrvir,  comme  il  y  étoic 
©bligé  par  rinveftitute  de  Ton  iief». 

«Grégoire  VU,  qui  avoit  enrrcpris  d'a- 
bolir les  invcftitiires  qui  fe  taiibient  par 
fanneau  &  la  crolTe,  attaqua  bientôt  la 
foi  &L  hommage  que  ecdéliafiiqucs  ten- 
lioient  aux  fouverains  55. 

3>  Urbain  11  tint  un  concile  à  Clocmonc 
en  .Auvergne ,  en  1095 ,  &  défendit  tout 
hommage  enice  les  mains  des  laïcs 
ou  du  Roi  :  ne  ep'tfcopns  vrl  factrdos 
f^tg^i  vel  aiicui  laico  m  manibiis  .  .  .  • 
fiéeÙtuttm  fyeiae,  La  railbn  qu'en  don- 
ne ce  poQtuè ,  c'eft  qu'on  ne  peut  voir , 
fans  horreur ,  que  des  mains  élevées  à 
l'honneur  fuprème  de  créer  le  créateur, 
&  de  i'oftir  à  ion  pere  pour  ie>  faluc 
de  tous ,  ibient  réduites  à  cette  infamie 
de  fc  foumettre  à  des  mains  qui  font 
condnucllement  fouillées  d'attoucheraens 
infimes ,  de  rapines  8c  d'efiîifion  de  £mg. 
Ce  dec  cr  fu'  renouvcllé  en  un  autre  conr 
ciic  tenu  a  Koine  en  lo^j  ». 

»Cèpendanc  ,  malgré  ces  oondathna- 
tàcuttt  ogs-  fiHivetàiiis  iàteoc  nwjmcMr 
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dans  leurs  droits  ,  &  ob%e(  IcS  CCxléÙsS- 
tiques  à  fc  ioumetcre». 

»Vous  vous  rappeliez,  Mefllieurs,  qu'en 
vous  rendant  compte  du  droit  que  nos 
rois  ont  toujours  eu  de  nommer  aux  évc- 
chés ,  il  a  été  quelHon  de  Raoul ,  dit  1« 
verd ,  qui  avoit  été  nommé  à  l'arclicvé- 
ché  d:  Reims  fans  l'agrément  du  roi.  11 
avoit  été  facré  par  le  pape  lui-même,  ôc 
Louis-le-gros  rdfiilbit  de  le  reconnecter 
Il  dliiya  bien  des  difficultés  de  la  part 
de  ce  pince  ,  5c  le  plus  grand  obftaclc  , 
c  cil  qu  il  retufa  longtemps  (de  rendre  hom- 
mage du  temporel  de  fcm  ^life  «>» 

33  Yves  de  Chartres  &  le  prieur  de 
Saint-Martin  dcs-champs  allèrent  trouver  * 
le  roi ,  qui  le  luifià  toucher ,  &  confen- 
tît  quc'Haoul-le-verd  vînt  à  Orléans,  au 
parlement  qui  ilcvoir  fe  tenir  aux  fctcs 
de  Noël  ,  ôc  que  là  ,  en  préfcnce  des 
grands  ide  la  majoa  9  on  terminât  cette 
aAice»  regni  itttegriwe.  Raoul  ie 
trouva  à  Orléans  ,  avec  fes  amis;  il  fie 
la  tbi  &  hommage»  &  tout  fut  accom^ 
jnodé  ». 

j>Yves  de  Chartres  en  écrivît  an  pif  fff 

&  lui  manda  qu'il  n'y  avoir  pas  eu  moyen 
de  riéchii  le  roi  ni  fon  parlement  corn- 
pofé  de  tous  ks  grands  du  royaume ,  ni 
*  de  terminer  autrement  qu'en  fajfant  hom- 
mage &  ferment  de  fidélité ,  de  la  mê- 
me manière  que  tous  les  archevêques  de 
Reims  l'avaient  toiqcurs  fiût  au  roi  fes 
prédéceflèurs  ,  &  comme  tous  les  évc- 
ques  du  royaume  l'avoieut  fait  en  tous 
temps  ».  ■  . 

»  Sctt  ncUunanu  euria  »  dk  Yves  de 
CIviTtres  ,  plenariam  paient  obtlnere  ne- 
quivimus ,  m/i  pr^diuus  inctropolitanus 
ptr  manûm  Cy  J  .cramentum  tam  fi^U-^ 
tatem  régi  jacent  quant  pradecejfori&as 
fuis  regibus  Franco  m  m  antea  fecerune 
omnes  archiepycopi  iitmcnfes  V  cateri 
regni  Francorum  (fuamUiet  nlip.oJi  ^ 
ftincîi  epiL:-''pL  ,  ijuoJpLrfundtiiùhtts  (st  M* 
pelleniibus  totius  curix  optimâtibus  •  •  • 
fatfum.  ejl  a. 

3>  Cette  lettre  écrite  au  pape  prouve 
évidemment  que  les  décrets  de  cour  de 
^oms  n'étoienc  pas  reconnus  en  Fraucf , 
&  que  <la-  ibi  &  hommage  éroit  rendre 
par  les  évêçies  ;  qu'ils  y  étoient  «nit 
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fournis  ,  ÔC  quiis  l'avoimc  également 

^>Çt  pallàge  de  la  lettre  d'Yves  de 
Chartres  annonce  encore  auc  la  foi  6c 
hommage  6c  le  ferment  ae  fidélité  le 
£Ufoienc  par  un  (èol  &  même  adc ,  per 
mamum  Ù  Jacramentum  ;  d'où  il  rJfuIrc 

3ue  ,  fi  les  rois  ont  bien  vouiu  depuis 
ifpenfer  les  cccléfialliques  de  l'hommage 
per  manum.  ,  il  n'en  eîï  pas  moins  vrai 
qu'ils  étoicn'  en  ciroit  de  l'exiger  :  Sc 
comme  cet  hoaumgc  fc  taifoit  en  même 
temps  que  le  ferment ,  qui  eft  le  feul  fi- 
gne  de  fmiveratneté  que  nos  roik  .fi»  Ibnt 
confervé  ,  on  ne  peur  difconvenir  que 
le  ferment,  tel  quil  le  pratique,  no  ic 
&flè  à  faiibn  de  la  féodalité  ;  patM  que 
lifei  &  hommage,  qui  fc  faifoir  en  mê- 
fne  fcn^p^ ,  n'écoic  di^e  qu'à  cauie  de  la 
mouvance  ». 

«  11  eft  n  confiant  que  le  lèrment  de  fi- 

délîré  que  lc<;  é\\Tiar^,  prctcnr  an  roi  on 
à  fcs  ofliciers,  n'a  pour  objet  que  ic  tcn^- 
porcl  de  leurs  églifes,  que  Charles  VII , 
écrivant  à  ce  fujet  au  pape  Eugène  IV , 
lui  mande  qu'il  cft  le  (eul  Ibuveraivi ,  le 
fcui  proceéteur,  le  feul  confervateux  de 
tous  les  piélats  &  de  leun  égl|l'cs  ,  & 
^*ils  ne  peuvent  être  fournis ,  non  plus 
que  leurs  biens ,  à  d'autres  lêtgaetus  teoh 
poreis  ou  féculien».  ^ 

n&tmus  tmm  wUttts  pnuàiomm  & 
ecclefiarum  hujus  modi  princeps  ^ protee- 
torCy  confrvator  fctcularis;  ntc  Jubdin 
Jiuit  ipji  pmiaû  &•  eorum  ecchjict  aliis 
têit^nUièttf  aut  fteuUlribus  dominis 
^iia:n  nrh  'is  ^  omnefqitt  in  &  fi.h  rf^diLi 
€ontinentur  :  &  ils  font  Couji  renfermés 
dans  notre  régale  «>. 

»Ainn  les  évcques,  par  le  foment  de 
fidélité  qu'ils  prêtent  au  roi ,  rcctinnoif- 
fent  fa  iouveraineté  fa  fupériorité.  On 
a  çenfé  qu'il  étoit  indifiérent  de  les  af> 
ttemdcc  a  l'hommage  qui  ne  fe  rendoit 

Îiuc  pour  le  fief  ,  on  conrcnré  du 
erment  qui  le  fait  au  roi  comme  fouve- 
taîn  »  comme  feul  feiçneur  &  maître  de 
tous  les  biens  de  !'svcché ,  ce  qui  com- 
prend nccciraircmcnt  l'hommage.  Aulli , 
depuis  François  premier  ,  on  n'a  obligé 
aucun  évêquç  4  f«R4re  \^  ^  U,  honr 


»Mais  U  n'en  réfulte  pas  moins  que 
tous  les  évêques  ne  (bient  encore  aujour- 
d'hui »  oomme^Us  féccMent  autrefois,  val- 
faux  immédiats  de  la  couronne  -,  que  tout 
leur  temporel  ne  foit  une  émanation  du 
domaine  royal ,  qui  ne  peut  relever  d'au- 
tre feigiieur  que  du  roi  :  Se  la  preuve  U 
plus  évidente  que  nous  en  puiflions  rap- 
porter, c'cft  que  les  autres  évcques  ne 
font  pas  d'autre  ferment  que  edui  des 

pairs  eccléiiaftiques ,  dont  le  temporel, 
fans  contredit ,  xçleve  {uiemeot  de  la  cou- 
ronne M. 

»Noui  venons  d'ésAtfir  la  mouvance 

des  évêchés  par  la  nature  du  fief,  par  ie 
fervice  militaire  ,  l'obligation  d'aider  à-  te<^ 
nii  la  juftice ,  rinvdKotre,  la  fei  &  bout- 
mage  ,  &  le  ferment  de  fidélité.  Ache- 
vons de  la  démontrer  par  la  régale  que 
les  rois  exercent  pendant  la  vacance,  & 
la  garde  qu'ils  iê  rélàtvenr  dans  ïècÂilai» 
fcment  de  tous  les  apanages 

»La  régaie  eft  un  droit  éminent  de  la 
couronne ,  qui  renferme  cinq  objets  :  la 
nomination  aux  évêchés ,  l'envoi  en  pof- 
iclTîon  ou  l'invcfTirtTre  ,  le  fcrmenr  de  fi- 
délité. Vous  venez  de  voir ,  dans  tout  ce 
que  noui  venons  d'établir  ,  que  les  sois 
ont  tmwKUS  joui  de  ces  trois  prenùers 
objets.  Les  deux  derniers  font  la  garde 
des  fruits  ou  le  droit  d'en  jouir  pendant 
la  vaeanoe ,  &  la  coll^n  des  bénéfices 
pendant  cette  même  vacance  ». 

:»On  peut  diitinguec  la  régale  «n  deux 
cfpeccs»». 

»La  régale  hononure,  c'eft-â-dtre ,  le 

c]roir  de  îiommcr,  d'inveftir  &  de  recevoir 
le  lerment  de  fidélité ,  &  la  régale  utile , 
c'eft-à-dire,  le  droit  de  jouir  &  de  s'ap- 
pliquer les  revenus  pendant  la  vacance  ». 

De  toute  ancienneté,  les  revenu?;  des  évê- 
chés vacans  appartenant  au  fouverain,  ils 
en  difeofbiene  a  loir  volonté  »  (cM  en  fa- 
veur des  perfbnœs  laïques,  fbit  en  faveur 
des  eccléfiaftiqiies  \  ce  droit  étMt  reconnu 
par  le  clergé  ltti>même  ». 

»Gumb^  fût  nommé  l  l'évêché  d* 
C,i:nbray  \  l'archcvcque  Hincinar  l'cx- 
communie  6c  ne  veut  pas  qu'il  prenne 
poffeffion  :  cependant  comme  l'empereur 
avoit  la  difpofition  des  fruits  pendant  la  va- 
once»  St  qu'il  les  avoit  doDntf  à  Gumberr , 

Htnctnai; 
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Hîncmar,  en  recommandant  de  ne  pas 
le  reconnoîrre,  veut  cependant  qu'on  lui 
abandonne  le  revenu  de  l'archevêché  , 
parce  qu'il  appartient  à  l'empereur ,  u/um- 
fruSum  v«ro  temt  quoi  imptnuoiis  tmt 
Untum  modo  commodartnt  m. 

51  Du  moment  qu'Hincmar  ne  défend 
poiDC  aux  valiaux  de  leglife  de  laincr 
mettre  Gumbert  en  j^oiTefllon  des  reve^ 
sus  de  l'évcché  ,  quau  contraire  il  ro- 
connoît  qu'ils  doivent  les  lui  donner  , 
parce  que  l'empereur  le  veut ,  il  recon- 
floic  que  ces  fruits  appartenoient  à  l'em- 
pereur ,  &  qtt'U  avoic  le  droit  d'en  dif- 
poTeru. 

s»  Les  Annale»  «k  Salnt^Betdik'remir- 

^uenc  auflU  que  le  roi  Carloman  ,  en  l'an 

lu,  donna  à  Hugues,  fils  du  jeune  Lo- 
tluiie,  les  revenus  de  l'évcché  de  Mets 
pendant  la  vacance»  Le  droit  de  difpofer 
des  revenus  d'un  évcché  fe  perpétue  fous 
la  ièconde  race.  Sous  la  troiiicnie  il  com- 
prit également  tous  les  fruits  &  tout  le 
temporel  de  l'évcché.  En  l'année  iioi. 
Galon  fut  élu  à  l'évèché  de  Béarnais ,  le 
roi  Plùlippe  premier  refufe  de  confcntir 
\  l'âeâion ,  &  il  lui  tefùfe  aufll  les  biets 
de  l'évcché:  Rex ,  dit  Yves  de  Chartres 
au  pape  Pafch.il  non  vult  elfctioni  aljtn- 
Jum.  pnberc ,  ncc  cltclo  hona  epiJcopa.Ua, 
Jimittere.  Ce  droif  de  garde  de  tous  les 
fr  .i-s  L^c  l'évcché  çtoit  lî  bien  crabli  en 
lidiicc,  que  faint  Bernard  écrivant ,  en 
Ji)8 ,  à  Loats-le-jeone  ,  au  fujec  d'un  re- 
ligieux de  Ciairvaux ,  qui  avoir  été  élu  à 
l'évcché  dcLangrcs,  il  mande' au  roi  que 
l'élu  n'a  pas  voulu  s'immifcer  dans  l  ad- 
nûniifaadon  des  revenus  ayant  de  les  avo|c 
obtcQus  de  luL  II  c(l  fujet  fidèle ,  dit  faint 
Bernard,  8c  il  ne  le  feroir  pas,  s'il  vou- 
loit  seccvoir  tl  un  autre  ce  qui  ne  dépend 
que  de  vous  :  fidtlh  efl  ;  non  iùitgm  *ff*i 
fiiULis  y  fi  vt^im,  &  non  pet  vos  hahert 
velUt  a>. 

»En  ftot ,  r^vêque  de  Maçon  a  re- 
connu non-feulement  que  tout  ce  que  l'é' 
ycquc  poâëdoit ,  appartenoit  au  roi ,  rnai« 
qu'il  avait  le  droit  d'eu  difpofer  comme 
fiafim  l'év^ue  ;  Omrùa  ngatia.  &  omnts 
provenius  regalâon  tièen  Jvm  domini  rt* 
$ij  t  ficut  &  M  tfîjkomit  iibfi»  fiofi" 

Tomé  lU 


»  n  ne  faut  donc  pas  envilager  le 

droit  de  garde ,  comme  un  droit  qui  ne 
confiftc  qu'.à  empêcher  que  les  bien^  d'ut* 
évêché  ne  foient  pillés  pendant  la  vacance  , 
ou  à  Ibuftiaire  les  eccléfîaffiques  de  la  ju- 
rifdiclion  des  feigneurs  particuliers. Le  droit 
de  garde ,  qui  appartient  à  nos  rois ,  com- 
me gardiens  des  traits  des  évcchés ,  confifte 
dans  le  droit  de  difpofer  du  fruit  de  tour- 
tes les  prélarurcs  -,  droit  qui  cmbrafTe  la 
collation  des  bénéfices,  parce  que  coUa- 
.eio  ejl  in  frutlu  ,  diroit  qui  £ut  encore 
aujourd'hui  partie  de  la  régale.  Les  rois  < 
ont  abandonné  à  la  &milîe  le  mobilier  de 
la  iuccelllon  de  l'évêque  décédé  :  mais  les 
revenus  de  révêdié ,  umporalia  epifcopi  ^ 
regalia  pnlaturœ  ^  pour  nous  fervir  des 
exprelTions  des  auteurs  ,  regalia  quce  ab 
eo  fcodaliur  renent ,  tout  ce  qui  compofe 
le  temporel  de  levêclié  fâôt  partie  de  la 
régale ,  &  les  rois  ont  droit  d'en  jouir  ; 
&  comme  ce  droit  de  garde  fait  partie 
<le  la  régale ,  qui  de  fa  nature  eft  mctf' 
iîMe  &  inoonmiiuikable ,  c'eft  la  nature 
de  ce  droit  qui  opère  la  réferv'c  que  le 
roi  llipuie  dans  tous  ks  établilfenicns  d'à- 
ponwe  ». 

»On  a  cherché  à  détruire  ce  droit  ea 
luî-mcine  ,  en  vo  is  difanr  que  le  roi  n* 
jouit  pas  de  niumc  du  revenu  des  chapi* 
très,  quoiau'ils  foient  dans  la  même  lé- 
fcrve  que  les  év'ché-.  Mais  on  n'a  pas 
tait  attention  que  ks  biens  de  i'églife ,  au- 
trefois poiTédés  cri  commun ,  font  aujour- 
d'hui divifës  i  que  ce  que  les  chanoines 
poiïedent  leur  a  été  abandonné  pat  les 
évéques  çour  leur  fublàknce  -,  èc  qu'il 
n*y  atnroit  aiftuflu' avantage  poiff  Je  rcif 
^  le  mettre  en  poffeffion  de  tous  les  biens 
de  I'églife  ,  parce  qu'il  fuudroir  également 
qu  ii  tournu  a  la  fubljilancc  de  tous  les 
bén^fiif^ts  »  9c  que  pour  éviter  ce  détail 
il  a  toujours  paru  plus  naturel  de  lailTct 
aux  chapitres  ce  qui  leur  a  éré  abandon» 
|ié.  .Ainh  l'objeâion  fe  détruit  par  le  fcul 
raifonnement ,  &  le  roi  n'a  véritablement 
intérêt  qu'à  la  portion  dont  l'évcquc  «voir 
djroic  de  jouir  pendant  qu'il  étoit  placé 
fur  le  (îege  épifcopal  m* 

nNow-nous  flattons  de  vous  avoir  dé* 
montré  que ,  de  quelque  coté  qu'on  en- 
vii'9^e  k  tempDtel  d'uii  évcché,  il  ne  peuc 
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être  envîTagé  que  comme  un  fief  mou- 
vant iniméuiatement  de  la  couronne.  L  é- 
vcché  efl:  compofé  d'un  olHce  &  d'un  bé- 
nédcc.  Le  roi  noniiTie  à  l'office  ,  &  lui 

feul  a  le  droit  d'y  nommir.  Le  roi  donne 


rain  dans  fon  royaume,  qu'il  ne  recon- 
noîr  aucun  lupérieur ,  Se  qu'il  eU  de  no* 
toriété  que  tout  le  temporel  des  archevê- 
chés f  des  évêchés  6c  des  édifes  cathé- 
drales du  royaume,  relèvent  au  roi,  fous 


le  béneâce,  &  lui  leul«ei  le  droit  de  le  la  foi  6c  hommage  ôc  le  l'eiment  de  âdé- 
donner.  11  a  droic  d'en  fouir  pendint  U  Iké  ». 

vacance,  parce  que,  dans  l'origine,  ces  nProcttrMùr  nofiiT  gtncralis  tUedat 
forces  de  bénéfices ,  doni'és  à  vie  ,  recour-  tjuod  nos  fumus  in  regno  nojlro  împera- 
noicnc  au  prince  «près  ic  décès  de  celui  tor&  mUlumfupmorem  ruognofcimuSt& 
qu'il  en  avoit  gratifié  >».  ^md  omius  ten^mtimtes  archiepi/copa* 

»Le  patrimoine  des  églifcs  doit  être  euum ,  epifcopatuum  ,  ecclefiarum  caiht'  * 
réputé  une  grâce,  un  bienfait,  une  \ihé-  ^dralium  totius  regni  nojîri  ^  À  nobis  in 
ralité  de  nos  rois.  Il  l'on  ne  rapporte  un  ' fidcm  &  komagium  ,  feu  fub  jurantento 
titre  au  contraire.  De  ckoir  commun,  tou-  Jidditatis  notone  tenentur  «. 
tes  les  égliiès  car'neJral'.-s  [ovA  dans  la  «M.  le  Btcr ,  dan^  iovi  Traité  de  la 
main  du  roi.  Leur  temporel  cil  un  âef  Souveraineté,  dit  piéciiemenc  que  la  prio^ 
televmt  de  la  couronne  *,  c'eft  à  lufim  dpale  marque  de  la  fouvtnuncté  que  les 
de  ces  fieâ  que  les  évcques  étoient  ba-  xois  fe  font  réfervée  Cm  les  tenes  de  1  é- 
rons  du  royaume  c'cft  à  raifon  de  ces  glifc,  c'eft  qu'ils  s'en  approprient  la  jouifi 
fiefs  qu'ils  allilf oient  au  facre  du  roi}  c'eft  lance  fitôt  que  les  évêques  font  décédés» 
à  raîfon  de  ces  fuh  quils  avoienc  fôance  &  pendant  que  leur»  uéges  Î9tA  vacarn. 
au  parlement-,  c'eft  <i  railbn  de  ces  fiefs    Ce  droit,  dit  M.  le  Bret,  s'appelle  ré^e 

rcmporclle,  qui  n'cft  autre  chofe  quune 
pure  iailie  &  niain-mife  féodale ,  d  autant 


que  les  évèques  font  leurs  vaffaux  à  caufe 

de  leur  temporel  ,  d'où  vient  qu'à  xatlba 


qu'ils  prêtoient  la  foi  5c  hommaiTe ,  per 
manum  &  juramentum  ^  c'ell  a  railon  de 
ces  fiefs  qu'ils  faifoient  le  fervice  militai- 
re; c'eft  :t  'aifon  de  ces  fiefs  qu'ils  prêtent 

encore  ferment  de  fidélité.  A  quels  carac-  de  cette  fujettion  anciennement 

teres  peut  -  on  reconnoitre  la  mouvance  ils  étoienc  tenus  d'aller  au  ban  & 

ùnn^iuace  de  la  couronne?  fi  le  détail  ban  conune  les  autres  TalEuix  du  nn  ». 
immcnfc  que  nous  venons  de  raflembler       »I1  faut  donc  diftinfuer  ,  futvanr  M. 

ibus  vos  yeux  ,  de  tous  les  faits  de  notre  le  Bret,  deux  régales  :  la  régale  fpirituel- 

hilldie,  nérabÛt  pas  inconçeftahlement  la  le,  oui  eft  la  nomination  aux  évêoiés,  8e 

vérité  que  nous  avons  diercbé  à  vous  dé-  la  regale  temporelle ,  oui  eft  le  droit  de 

montrer  «.  jouir  des  fniits  de  l'évêcné  pciuîant  la  va- 


en 

fceux  qui  nous  ont  prece 

Charles  VII  difoit  au  pape  Eugène  IV, 
que  les  évêques  ne  pouvoient  être  fou- 
rnis à  d'autres  fei^neurs  temporels  que  lui: 
tiec  Juhditi  funt  ipjl  prxlati  &  eorum  *©• 
elifi»  iUiis  umporalibus  domnirS  quoM 


eft  la  principale  maïque  de  là  iouvcrair 
neté  ». 

M  Dumoulin,  que  nous  avons  déjà  cité 

en  commençant,  eft  encore  plus  énergi- 
que. En  parlant  du  droic  de  régale,  eu 
vertu  duquel  le  roi  jouit  du  temporel  des 


9»Son  ^Êfxmèk  général  tenote,  en  la  églifes  cathédrales  vacantes  &  de  la  col- 
cour,  le  même  langage.  L'évcquc  de  Nan-  lation  des  bénéfices ,  il  dit  que  jufqu'à  ce 
tes  voulut  méconnoître  la  Ibuveraincté  aue  le  nouvel  évéquc  ait  çrère  ferment 
du  roi  :  qu'oppofoit  le  nûniAere  publie  de  fidélité  ,  &  obtenu  main  •*  levée  des 
à  cette  p:éreution»»  '  fruits  temporels  defditcs  églifcs,  qui  rde- 
ijL'arrct  du  it  février  1434  ,  nous  vent  féodalemcnt  du  roi  ,  ces  tiuirs  lui 
a  confervé  la  detcnie  du  procureur  gé-  appartiennent  de  droit  &  font  dévolus  à 
nénjL  U  difoit  que  k  rai  eft  M  tonw-  la  couronne,  tant  i  caufe  dieiba  domainft 
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,  qu'à  caiifc  du  patronage  féodal 

Î|u  il  a  fur  le  cémjKïrel  des  égli&  qui  t»» 
event  en  fief  îinmédîatenieDC  dé  (à  cou- 
sonne  *>. 

^fJDmue  novus  tpUeofus  vd  ardûêpi/' 

€opus  Juranuntum  jidehtatis  domino  nof- 
tro  rçgi  prxjîicerit  fi*  Uvatam  manunt 
obtinutrit  ratio  ne  bonorum  temporalium 
éiSm  eeckfim  à  rege  feudaUter  movm^ 

tiuni  (S*  ijla  jure  compeeunt  do- 

nuno  nofiro  régi  tjufque  coroiut ,  tant  ra- 
tiont  direUl  dominii  &  juns  patronaux 
fiudaiis  qt^i  haiêt  ih  diSarum  eccUfi^ 
tum  iemporalia  quœ  nh  eo  cjufqu?-  co- 
fona.  immediAtt  ttaentur  in  fcudum.  , 
puu»  mHoiu  pMromttu .  ecc^fiajlici  ta- 
rumdemudfJùtruMy  qiutrum  JwdoMr 
0"  duplici  jure  parroniis  ». 

uDiunuulin  dillingue  deux  patronages 
dans  h  pecfonne  da  rd  ;  le^  toi  ef^  pa- 
tron comme  fondatettr ,  il  a  doté  >.  fi  Ton 
ne  proir\  c  ]f  conrrairci  il  cft  patron  com^ 
me  louverain.  lout  le  temporel  eH  un 
lùf  qui  relevé  de  fâ  couronne  ,  dont  il 
perçoit  Ks  fruits  pendant  la  vacance, 
patce  qu'il  relevé  de  lui  immédiatement 
de  là  couronne  ,  ^ux  ah  eo  tjujqtu 
tùnriA  immédiate  tenetur  » . 

»Fn  %'oi!à  ,  fans  doute,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  établir  la  mouvance,  immédiate 
de  la  coufonne  s  8c  fans  entrer  dans  le 
détail  particulier  des  titres  perfonnels ,  (bit 
à  l'églife  d'Orléans ,  foit  à  l'églife  de  Char- 
tres ,  il  doit  nous  futëre  qup  ,  de  droit 
commun,  toutes  les  égliiès^du  loyaume 
relèvent  immédiatement  de  la  couronne, 
pour  en  conclure  que  celles  dont  il 
s'agit  dans  la  cau(ê ,  doivent  avoir  le  mê- 
me privilège.  Se  jouir  du  même  avan- 
tage 

Ce  piinciDC  établi ,  M,  l'avocat  gé- 
aétai  revint  a  l'édit  d'apanage.  Le  roi  s'y 
itant  réfervé  fpécialement  le  droit  de  fou- 
veraineté  &  le  droit  de  garde  des  égli- 
fes  cathédrales  ^  M.  l'avocat  général  en 
dm  -la  conféquence ,  qu'en  vertn  de  l*une 
&  de  l'autre  de  ces  réferves,  les  ét^lifes 
de  Chartres  de  d'Orléans  ^tojcnt  abfolu- 
ment  exemptes  de  tout  devoir  &  fervice 
léodal  envers  l'apanagé  \  mais  en  même 
temps  il  annonça  que  pour  la  défcnfe  de^ 
fjro^  de    coiuoiuie ,  il  ailoit  demandes 
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à  être  reçu  partie  interrenante ,  pour  pren- 
dre les  cofltclufions  que  l'on  verra  dans  on 
moment. 

Après  avoir  mis  à  couvert  les  intq^êtf 
de  la  couronne ,  M.  l'avocat  général  vhr 
iova  i]uU  n'étoit  pas  moins  de  fon  <k« 
voir  de  veiller  à  la  confcrvation  de  ceux 
de  l'apanage  ;  intérêt  qui  cxigcoit  que  M» 
le  duc  d'Orléans  connût  la  totalité  des 
porïèHîons  dont  les  deux  églifes  jouiiïoienç 
dans  fes  duchés  d'Orléans  &  de  Cbac- 
ttes. 

Ces  poilèflions,  dit  M.'Seguier,  fon^ 

de  q^uatre  natures  difTcrcntes  :  i"  les  biens 
de  fondation  ,  qui  ibrment  le  domaine 
proprement  dit ,  des  deux  évêchés  &  de 
leurs  chapitres  \  i*  les  biens  accrus  à  l'é- 
vêché  ,  pour  lefqiiels  les  prélars  ou  leurs 
chapitres  font  oblieés  de  donner  homme 
vivant  &:  mourant  a  M.  le  duc  d'Orléans } 
à*  les  biens  polledés  en  franche  aumône 
amortis  •,  4*  les  biens  donnés  par  des 

Êaruculicrs  ,  poux  railbn  de  fondations, 
a  première  cuflë  de  ces  biens  eil  la  (eule 
privilégiée,  rclativem.cnt  à  la  mouvance  im- 
médiate du  roi  -,  ccà  pour  railon  de  ces 
biens  que  l'évêque  fait  le  ferment  de  fir 
délité.  A  r^gata  des  trois  autres  efpeces 
de  biens ,  il  en  cft  dû  déclaration  a  M« 
le  diuc  d  Orléans  j  il  a  le  plus  grand  in'^ 
térêt  de  les  conooltre  pour  en  empédier 
rextendon  ;  les  affûter  à  là  mouvance  » 
dans  le  cas  où  ils  rentreroient  dans  le  COia» 
mercc)  prévenir  les  invalions. 

D'aprè»  ces  réflexions  ,  M.  l'avocat  gé* 
néral  conclut  à  ce  que  M.  le  procureur 
général  hit  reçu  partie  intervenante  ;  que 
les  évçques  chapitres  d  Orléans  &  de 
Chartres  fuHcnt  hiaintenus  &  gardés  au 
droit  ^:  710(1^:111011  de  ne  rcconnoîtrc  d'au- 
tre feigneur  fuzeram  que  le  roi»  à  cau^ 
de  fil  «pHionne ,  pour  les  biens  de  leur 
ancienne  fondation ,  &  condamnés  ,  en 
conféquence,  à  en  rapporter  ,  à  M.  le 
procureur  général  >  dans  lîx  mois  ,  aveu 
de  dénond>tement  reçi  en  h  cbambre  des 
comptes ,  fauf  à  M.  le  duc  d'Orléans  à 
Çr  retirer  nar  devers  Ic  roi  pour  avoir 
copie  en  torrne  de  cet  aveu  &  dénom- 
brement, pour  être  annexée  au  papier  cef- 
T:':r  d  s  d  j  liés  d'Orléans  &  de  Chartres j 

eulin  ^ue  le^  évéques  6i  chapitres  d'OxléiMi 
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èc  tic  ChartTf<;  fuflent  condamnés  à  four-  d'apanage  portent  elles- nncmes  un  ctttsSà 
nir  à  M.  le  duc  d'Orléans  des  déclara-  détail  des  droits  que  le  roi  tranfporte  aux 
tioBS  de  ,iîmplc  tenure  pour  tous  leurs  apaiiagiAes.  Cependant  il  y  a  quelques- 
biens  autres  que  ceux  de  l'ancieniie  4o-  uns  de  ces  droits  fur  !  ufage  defquels 
tation.  il  eft  â  propos  de  nous  arrêter  un  mo- 
tft  cour,  par  atrêt  rendu  le  17  mus  mentt  ou  pout  lematquer  quelques  pai^ 
17^9,  appointa  les  parties,  &  fit  main-  ttculirkér  qui  y  font  relatives,  ou  pour 
levée  des  laifies  féodales  faites  en  vertu  des  renvoyer  aux  lieux  où  il  en  eft  ccaicé  avec 
arrêts  de  17^4  &  17*6.  L'affaire  ell  en-  plus  d  érendue. 

cme  indédie.  t.  L'apanagide  prend  les  titres  des  fer- 

y.  Les  apanages  de  Monficur  ,  &  de  Tes  qui  compofcnt  Ion  apanage,  ainfi  Mon- 

M.  le  comte  d'Artois  ayant  été  formés,  lieur,  par  exemple,  le  qualifie  duc  d'^n- 

ces  deux  princes  donnèrent  leurs  ordres  jou  G  d'AUnfon  ,   comte  tlu  Maine, 

pour  la  confetfKon  du  cerner  de  leur  apa-  du  Perche  &  de  Senoncker» 

nage  par  des  lettres-patentes  du  4  juillet  5.  L*apanagif>r'fçoit,commconra  défa 

171  i  9  10  &  30  janviei  1774*  Après  avoir  vu  dans  ïa^i  précédent,  la  foi  &  bomr 

ordonné  i  tous  les  val&ux ,  même  ecclé-  mage  des  terres  qd  fimc  dans  la  moit! 

fiafliques ,  de  tendre  la  foi  &  hommage  vance  de  celles  qui  hii  ont  été^  données 

qu'ils  dévoient ,  les  deux  princes  ordon-  pour  Ton  apanage  ;  maïs  à  la  charee  d'en 

noient  aux  archevêques,  évcques,  abbés,  envoyer  des^  expéditions  à  la  chambre  des 

prieurs  8c  autres  titulaires  des  bénéfices  ,  comptes.  Ceft  br  dirpolîtion  de  l'artide 

corps     conuiuuiauri?s  eccléfiafliqucs,  de  re-  îtf  de  Tédit  du  mois  de  lévrier  ry^tf, 

mettre ,  dans  Tannée  de  leur  toi  ôc  hom-  portant  règlement  général  fnr  le  domaine 

mage  ,  une  déclaration  de  leurs  biens ,  du  loi ,  rapporté  par  Fontonon ,  ta  m.  2 , 

conformément  à  la  déclaration  du      juin  pa^,  $Cz*  Apt^  s'être  réfervé  la  foi  & 

1^74.  Il  y  eut  plutîeurs  faifies  des  biens  hommage  des  tcrtcs  dépendantes  de  qucl- 

des  bénétîctcrs ,  faites  en  exécution  de  ces  que  portion  du  domaine  qui  pounoic 

ordres.  Le  clergé  ,  aflèmblé  en  177  f  ,  être  aliénée  ,  le  roi  s'exprime  en  ces  ter^» 

s'occupa  de  cet  objet ^  on  le  réunit  à  r<N>-  mes  par  l*arckfo  lé.  <c  En  quoi  ne  fe- 

jet  plus  étendu  des  foi      hommages  de-  «ront  compris  ceux  qui  tiendront  Icfdîtfî 

mandés  depuis  longtemps  par  le  roi  au  terres  de  notre  domaine  en  apanage,  z 

clergé ,  0C  fur  le  tour,  le  clergé  obtint,  »la  charge  toutesfbis  d'envoyer  par  du« 

le  13  fcptcmbrc  177 f  ,  un  arrêt  du  con-  >ïcun  an,  en  noîre  chambre  des  comptes- 

fcil ,  qui  nrcrirt^î  ,  aux  bénétîciers ,  une  3)à  Paris ,  les  doubles  &C  copies,  duement 

Turleancc  de  cinq  aijs  a  la  prcHacion  des  »iignées,  des  réceptions  en  loi  &:  hom- 

ibi  tfc  hommages  ,  aveux  &  dénombre-  a>mage  à  eux  Êûtes  ,  «tt  à  leurs  of6> 

mens  qui  leur  ernicnt  demandés,  tant  par  »cicrs 

les  officiers  du  domaine  du  roi,  auc  par  4.  Le  même  édit  de  15^6,  en  expri- 

ceux  des  princes  apanages.  Extrait  des  pro-  mant  les  diffiireiites  caulès  uaitr  lesquelles 

ces-verbaux,  tom,  9,  pag.  2288  &  fuiv.  le  domaine  peut  êore  aliéné  ,  &  donc 

&  Pièces  julfif  pas;.  y6ï.  La  furféance  l'une       l'apanage  ,  porroi'-  ,  article  8  , 

a  été  renouvellée  en  1780.  Nous  parle-  que  <c  ceux  auxquels  le  domaine  auroic 

tons  plus  amplement  de  cet  objet  au  moc  atdaement  été  afiéné  pour  les  caulês  qus 

Foi  &  hommase.  a»defTlis ,  ne  pourroient  néanmoins  cou- 

§  VL  T.      l'on  fait  attention  à  la  dé-  »per  les  bois  de  haute  futare,  ni  toucher 

Unition  de  i  apanage ,  à  la  propriété  qui  waux  forêts  qui  feront  ef<iitcs  icrtcs  y  Se 

.  cil  dans  la  main  de  l  apanagîfte ,  Se  aux  >»fi  Biit  l'avoient,  feront  tenus  à  la  xeF' 

xérervc»;  fous  lerquc-Ucs  cette  propriété  eft  5>tirurion  ih:  praftt  &  domma^  qin  eft 

accordée  ;  il  eft  aifé  de  connoirre  quels  »fcroit  advenu  33. 

ionc  les  drdts  lumorifiques  8c  utiles  que  Ceft ,  fans  doute ,  en  conféquence  des 

l'apanagjfte  peoc  exercer  dans  les  provin-  difpofidons  de  cette  ordonnance,  oue  1» 

4Eé>  de  fim  apanageé  D'aiUeiBS  les  knâs  fariemnit .  »  •<»  cnce^llraat  les.  Uttsct 
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ffapUMge    Gafton ,  frère  de  Loub  XHI, 

àn  mois  de  juillet  :Si6  ^  modifia  ces  Icc 
txes  relativemcnc  à  la  diljpoiîrion  des  hou 
éc  haute  flicaye  qui  lui  éroic  accordée. 
U  y  eut  ,  coinme  nous  l'avons  «fit  » 
$  î  V ,  n"  5  ,  des  lettres  d©  juflîon ,  pour 
enjoindre  au  parlement  d'enregiftrer  pu- 
rement  Se  fimplement  ;  néanmoips  «uni 
fon  fécond  arrêt  d*enre^lr«roent  du  14 
décembre  I6i6 ,  la  cour  mit  encore  une 
modiiîcation  reiarive  aux  bois  de  haute 
Gttxye  f  làvtMT ,  i  la  charge  d'en  nier  fui- 
Vanr  îe';  ordonnances. 

Dans  l'arrêt  d'enregiftrenicnc  des  lettre? 
d'apanage  de  Monficut  ,  firerc  de  Louis 
XlV,  en  date  du  7  mai  ié€i  ,  U  y  a 
une  modification  conçue  en  ces  ternfes  : 
«  à  U  charge  que  des  bois  de  haute  tu- 
»tayê  dépendaits  des  Ueux  délai^Ks  par 
>»lel^Ces  lettres,  le  Heur  Frère  unique  du 
»  roi ,  n'en  pourra  démolir  ,  abattre ,  ni 
>>uier  iînon  comme  un  bon  pere  de  fi- 
»>  mille  pour  rencrecenement  &c  réparation 
todcs  édihces  &  châteaux  ».  Cette  claufe 
a  été  inférée  dans  les  derniers  apanaec^. 

5.  Le  parlement ,  dans  fou  premier  ar- 
rêt d'enreg^ftrement  des  lettres  d'apanage 
de  Gadon  ,  mit  une  modificarion  reîari- 
venwnc  à  une  diipofition  de  ces  lettres , 

.«là  lui  aocordoit  la  foutflknce  du  droit 
tfaululne.  Il  retrancha  cette  modiBcatîon 
par  fbn  fécond  arrct  ;  &  dans  les  lettres 
de  l'^anage  de  Moniteur,  frère  de  Louis 
XIV,  les  ouiainMggs  iont  compris.  Le 
Fcvre  de  la  Planche  prérend  que  ce  terme 
ne  peut  pas  être  entendu  de  la  fucce filon 
des  étrangers  ,  mais  feulement  de  ceux 
qui  font  nés  dans  un  autre  territoire,  fé- 
lon le  fens  qu'on  lui  flonnc  dans  pluficurs 
counimes.  Traité  du  Dom.  iiv.  1 2 ,  chap, 
3  ,  !°  24.  Cette  interprétation  eft  allez 
difficile  à  admettre  :  au  furplus ,  on  a  re- 
tranché le  mot  ê.'a!jèa-niî^es  dans  les  let- 
nes  d'apanage  de  Moniieur  Ôc  de  M.  le 
conte  o  Artois* 

6.  Les  biens  confîfqués  pour  caufe  de 
délit ,  peuvent  erre  confîdérés ,  ou  relarî- 
vcmenc  à  l'ufufiruit  ,  ou  rclutiveaient  a 
leur  propriété.  Chopin  remarque  que,  re- 
lativement .1  l'ufufruit  &  à  la  jouillancc 
de  ces  biens,  il  n'y  o  pas  de  doute  qu'elle 
appaïuent  i  l'ajpaua^Cy  tuidi»  qu'à  lé- 
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gard  de  la  propriété  du  fonds  confifqué^ 

î  i  quellion  ell  rrc  s  rcntrovcrfée.  Son  avis 
perlonnel  cil  que  l'apanagiile  acquiert  la 
propriété  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  de 
domanio ,  li6»  2  ,  iif,  5  ,  n*  4. 

7.  Les  lettres  d'apanage  contiennent  lo 
don  des  amendes  en  général.  II  f^ut  y 
comprendre  nommément  «la  perccpdofi 
»de$  amendes  dans  tous  les  cas,  Se  tous 
ï>le<;  autres  fruits  de  la  jurifdicUon  des 
ï>caux  Ôc  forets  i  quoique  cette  jurif- 
diâion  ne  s'exerce  pas  au  nom  de  Tapa-' 
ragifk- ,  rjîiis  au  nom  du  roi,  ainfi  quQ 
nous  lavons  remarqué,  §  IV  ,  n"  8. 

8.  L'apanagifte  a  la  faculté  de  racheter 
les  domaines  engagés  ,  qui  iè  trouvent 
dans  l'étendue  de  Ion  apanage;  mais  ces 
domaines  ic  réunillent  de  pian  droit  à  l'a* 
Mnage,  8c  font  ^plemenc  inaliénables* 
On  trouve  des  notions  prédfes  à  cet 
égard,  &  même  des  autorités  ,  dans  le 
préambule  des  lettres-patentes  du  7  dccem- 
me  t7€é 9  que  nous  avons  déjà  citées, 
J  II ,  n**  3  ;  en  voici  les  exprctlions. 

tt   Un    des  principaux   droits  cédés 
par  les  lettres  d apanage,  dt  la  faculté 
de  racheter  les  domaines  engagés,  ufur- 
pés  ou  aliénés  ,  déptndans  de  ceux  qui 
entrent  dans  la  compohtion  de  l'apanage» 
Cette  fiKuké  exprimée  dans  les  lettres-  > 
patentes  du  mois  de  mars  i^^i  (conftî- 
tutives  de  l'apanage  de  Monfieur),  &  du 
28  janvier  175 1,  eft  de  i'elfcncc  de  l'a- 
panage ,  prodittt  des  réunions  fuccefliveSy 
&  nous  prépare,      à  nos  fuccciTcurs ,  un 
retour  utile  dans  le  cas.  du  défaut  d  hoirs 
mâles  ,  par  l'attention  du  polTelTeur  en 
augmenter  la  maffe ,  en  faveur  des  mâles 
de  fa  maifon  ,  &  au  profit  éventuel  de 
rioçie  couronne.  Feu  notre  trcs-cher  Se 
trds-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  à  Te* 
xemple  de  Tes  prédécelfeuis ,  nous  en  m 
donné  des  preuves  ,  en  réunifTant  ,  en 
17JI  >  à  l'apanage,  le  comré  de  SoiiTons 
&  le  domaine  de  Laon ,     notredtc  cou- 
fin,  animé  du  même  efprit  ,  vient  d'y 
faire  une  nouvelle  réunion  par  le  rachaC 
tics  domaines  de  Marie,  LaFerre,  Ham, 
&  Saint-Gobain.  U  a  obrenu  le  3  feptem- 
bre  17^^  en  notrcdit  parlement,  fur  lu» 
conclufions  de  notre  procureus  général, 
un  ancc  qui  a  condaauu^  notre  cquém  » 
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la  duchelTe  de  Mazarin  »  à  délaiiTef  *b  »bre  des  comptes  de  fttiti  'ini  Mtik 

joiiiflànce  deklirs  domaines,  pour  être  'ni  l  s  contrats  d'accenfctneiu  &  d'infêb^ 
réunis  &  incorporés^  à  l'apanage  ,  être  «rions  qui  feront  faits  par  fes  commif- 
poffédés  au  même  doe,  &  pour  jouir,  »fuircs  «.  Ces  lettres-parentes  ont  été  en- 
par  notrcdit  coufin  ,  en  tous  dcoits  de  regiftrées  au  parlement  de  Rouen  ,  con- 
propriété  ,  de^  villes,  cirés,  châteaux,  formémcnt  néanmoins  à  l'article  do 
châteiienics,  places,  mailons,  tortercires,  la  couruine  Normandie,  &  fous  la 
finiits  ,  profits  ,  honneurs  ,  hommages ,  condition ,  en  outre  ,  que  les  contefta- 
vaflàux ,  vaflclagcs,  bois ,  forêts,  étangs,  tions  qui  pourront  natne  à  l'occàilion  dei 
iivieres,  fiefs,  arriere-liefs ,  Jiiflices  ,  ju-  juftificutions  de  propriété  dont  il  y  eft 
Itfdiâions,  patronage  déglilcs,  collation  mention,  ne  pourront  ccre  jugées  que  pat 
de  bénéfices  &  tous  autres  droits  Se  de-  les  juges  des  iicux ,  ^  par  appel  au  par* 
voiis  quelconques,  fuivant  &  con&mié-  lement  de  Rouen.  ^  .- 
ment  aux  lettres-patentes  du  mois  de  mars  lo.  T.^s  apanagirtes  jouiiï*ent  encore  \Jo 
l66i.  Ainû  CCS  domaines  particuiias  ont  plufieurs  droits  utiles  5c  pécuniaires  dans 
ceflë  d'être  des  engagemens}  Us  font  con-  les  terres  de  leur  apanage  ;  des  uns ,  i 
fondus  dans  l'apanage  dont  ils  prennent  raifon  de  la  conceflion  même  de  lapana- 
la  nature-,  ils  appartiennent  maintenant  à  ge,  tels  que  font  ceux  qui  dépendent  foit 
ce  grand  fiet  rcptélcntatif  de  l'ancien  p^-  des  juiliccs,  foit  des  oflices  qui  rpparricn- 
tage  de  la  monarchie,  indîvifîbie  dans  Ton  nent  i  lapanagiftc  ;  des  autres ,  a  raxlon 
titre ,  dans  fes  droits  ,  dans  fes  accroilTc-  de  lettccs  particulières ,  qui  font  accordées 
mens  ,  comme  dm^:  fa  mouvance ,  teni-  de  aux  apanagiftcs  fjr  leur  demande  ,  pour 
nous ,  à  cauic  de  noue  couxonc  ,  a  une  leur  taciiitcr  l'admiMiltration  de  leur  apa- 
feulc  foi  &  hommage-lige  «.  Le  déaJl  de  la  perception  de  ces 

En  mcmc  temps  que  les  domaines  re-  difterens  droits  fcroit  infini  ,  &  on  na 

tirés  par  l  apanagiftc  s'umlfent  au  corps  de  pourroit  pas  être  affuré  de  le  prér:n'er 

l'apanage ,  il  s'ouvre ,  en  fa  faveur ,  une  çomplet.  L'auteur  du  Didionnairc  des 

aiilion  contre  le  domaine  pour  le  rem-  domaines  a  indiqué  plufieurs  droits  de  co 

boiufement  des  fommcs  depchfecs  a  l'ef-  genre  ,  doDt  M.  le  duc  d'Orléans  ionic 

Jet  de  parvenir  au  rachat.  C'eft  ce  que  dans  fon  apanage,  verèo  Apanage.  Nous 

Ion  voit  par  la  fuite  des  mêmes  lettres-  entrons  nous-mêmes  dans  quelque  détaU 

patentes  que  tious  venons  de  citer.  i  cet  égard,  fous  pluficora  des  mois  oè 

9.  Lapanagiftc  peut  accenflr     infcLV  nous  traitons  de  ces  perceptions.  Voyei^ 

der  ,  i  titre  incommutable  ,  comme  ie  roi  par  exemple ,  les  mors  Annuel ,  $  V ,     3  , 

k  faoit  Mlhiiême  dans  Tes  domaines  i  ce-  84 ,  ComrbU ,  Offices ,  Infinuations. 

pendant  ,  pour  glus  grande  fureté  ,  &  $  VIL  i.  U  fiicceflbn  l  fapanage  ot 

pour  éviter  toute  difficulté  en  cas  de  ré-  fe  règle  pas  par  la  difpofition  ^nérale 

verfion  de  l'apanage  à  U  couronne ,  nous  des  loix  ou  des  courûmes ,  mab  par  1« 

voyons  que  Nfonfienr  voulant  aocenfer  loi  particulière  de  l'apanage. 

&  inféoder ,  à  titre  incoinmucable  ,  les  1.  Une  de  ces  premier»  lois  eft  ûa« 

marais,  pâtis ,  terres  vaines,  vagues  &  in-  les  mâles  fculs  ,  defcendans  du  princfl 

cultes,  fituées  dans  l'étendue  de  fon  apa-  apanagé,  peuvent  recueillir  les  terres  oui  le 

nage,  a  obtenu,  an  mois  de  feptembre  compofcm  :  les  filles  m  y  ont,  dans  aucun 

J777  »  des  lettres-patentes.  <pii  l'y  aiMOfî-  cas ,  aucun  «boit. 

fent  en  tant  que  de  bcfoin ,  fans  préju-  '   3.  Mais  entre  les  mâles  mcmc,  il  n'y 

dice  des  droits  de  propriété  ou  d'ui^ge ,  a  que  l'aîné ,  dcfccndant  en  ligne  direClc 

qui  poonoient  appartenir  aux  feigncuis ,  du  prince  apanagé ,  qui  recueille  les  ter- 

ou  aux  communautés ,  &  dont  ils  jufti-  ses  de  lapanage}  cet  aîné  doit  feulement 

faeroient  par  titres  fufïfans,  «  \  la  charge  une  pcniîon  alimentaire  à  fes  frères. 

«aulTi  de  ne  pouvoir  recevoir  des  deniers  a.  L'apanage  pallant  toujours  de  l'aîné 

:»>d  entrée  poaf  leldits  accenfemens  on  in-  à  faîné  en  ligne  dircfte .  on  a  demandé 
nWoa^pmf  Ir  <lcdé^^  enUflifutt-  ,  fi,  b  bmicbe  «l&ée  venant  i  s'étefndcf^ 
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1  apanage  paifera  à  la  branche  cadette  ?  On  peut  vou  les  différentes  quellions , 

Mais  comme  l'apanage  eft  accordé  pour  dont  nous  venons  de  préfèmer  la  folu- 

le  prince  qui  le  feçpil  &  Ces  defcendans  non ,  traitées  beaucoup  plus  amplement 

mâles ,  il  n'y  a  aucune  incertitude  fur  le  par  Chopin ,  dans  fou  Traité  du  domai- 

dxoit  de  la  brandie  cadette  à  l'extindUon  ne ,  liv.  a  ,  tit.  11  &  t»,  C'eft  delà 

de  Je  bnnche'' etnée.  Il  faut  remarquer  que  nous  avons  tiré  tout  ce  que  nous 

lêuiement  oue  l'apanage  paflànt  dans  le  venons  de  dire.  Voyez  auffi  le  f  fuivanb 

branche  cauertc ,  c'eft  au  fcul  aîné  mâle  ^•Vllf.  i.  La  fin  de  l'apanage  arrive 

de  cette  branche  que  l'apanage  appai-  par  trois  caufcs  dirfcrentes,  lavoir  la  mort 

dendra.  du  prince  apanagille  fans  enfâns  mâles» 

5.  Suppofé  que  le  prince  ,  qui  jouIfToit  l'avencmcnt  du  prince  apanagifte  à  la  cou- 
de l'apanaec  ,  vienne  1  mourir  fans  en-  ronne  ,  &  la  conhfcdtion  de  fes  bien?, 
fam  maies  ,  mais  iaiilunt  un  neveu  de  1.  On  a  dqa  averti  ,  §11,  n"  que 
fatné  de  iès  6-eres  cadets,  êi  un  lècond  c'étoit  i'h:lippe-te>hel  qui,  le  premier, 
frère  vivant,  c'eft  au  neveu  que  l'apanage  avoit  fpécifié  h  c'auTL  de  retour  à  défaut 
doit  pailer ,  au  préjudice  de  fon  onde  :  de  defcendance  mâle,  par  fon  codicile  du 
fapanage  demeure  toujours  attsdié  i  Taî*  vendredi  ,  veille  de  Saint  André  1^14. 
tié  de  brandie  ainée,  de  même  que  la  Du  Tillet,  qui  avoitvu  ce  codicile  dans 
coutonne  :  cam  enim  fiduciaria  prxdiA  le  trélbr  des  chartt^ ,  a  donné  le  ibm- 
{apan(igium)  y  à\tQ)iX)^\R^  delibenttir  ex  maire  en  ces  termes, 
fv^io  paerimmiOf  fart  eam  *o  eonditioru  «  Ocdonnance  du  roi  Philippe-Ie^el  -, 
M  fpUndore  prafulgent.  »> qu'en  défaut  d'hoirs  miles  de  Philippe- 

^.  Mais  datiç  aucun  cas ,  l'apanage  ne  re-  «le-long,  fon  fils,  le  comté  de  Pnirou 

monte  aux  collatéraux  uu  prince  qui  a  "retourne  à  la  couronne,  à  la  charge  que 

étéle  premier  apanagé,  c'eft-^-dire,  que  le  *>le  roi,  qui  lors  régnera,  (èra  tenu  ma- 

roi  ayant  deux  fils  ou  deux  frères,  l'apanage  î^rier  les  nlles  au  dire  des  dénommés,  & 

<^u'il  a  donné  à  l'un  d'eux  ne  paile  point  à  »  qu'elles  auront  les  autres  biens  de  la 

1  autre  ,  ni  à  fes  repréfentans  ,  dans  le  »niccen[îon  de  leur  pcre  ».  Des  Rois  de 

cas  où  il  s'éteindroit  dans  la  perfonne  du  Tr.pûg.  296. 

premier,  ou  de  fes  cntirs  ,  foit  par  le  dé-  Ccxtc  claiifc,  fi  exprefle  du  codidle  , 

tiaut  de  defcendans  maies,  foit  par  l'avé-  ou  ordonnance  de  Philippe-ie-bd ,  n'em- 

nemenr  i  la  couronne.  La  queftion  a  été  pécha  pas  qu'après  la  mort  de  Philippe- 

déddée  plufieurs  fois  &  entre  autres  par  le- long  ,  Jeanne,  ducheflè  de Bonrgogne, 

Tarrêt  du  parlement  de  la  Pentecôte  I  iSj,  là  hilc  ,  ne  réclamât  l'apanage  de  fon 

que  Chopin  rapporte  en  forme.  Louis  pete*,  mais  fa  demande  fut  rejettéepat 

VIII,  pere  de  Saint  Louis,  avcnt  donné  on  arrêt  du  tt  janvier  1322,  que  CSw- 

en  apanage ,  par  fon  teftamcnt  ,  à  Al-  pin  a  rapporté  en  forme  :  é»  J/onuttU  Hâ» 

fhonfe ,  fon  nuarrieme  fils,  le  comté  de  5,  tir,  ?  ,  n*  ro. 
oitou  i  Auvergne  Alphonfe  époufa  Du  Tillcc  remarque  que  depuis  Tapa- 
Jeanne  de  Touloule,  611e  du  comte  Rai-  nage  de  Louis,  frère  de  Charles  VI,  on 
mood ,  de  laquelle  il  n'eut  point  d'cnfiins.  n'a  jamais  manqué,  pour  ôrer  rour  fujct 
A  Cl  mort ,  Charles ,  comte  d'Anjou  &  de  conteftation ,  d'inférer ,  dans  toutes  les 
rai  de  Sidie,  dnquieme  fils 'de  Louis  ietores  d  apanage  ,  la  daufe  de  retour  à 
VIU  ,  redarna  le  comré  de  Poicoti  &  la  couronne  ,  à  défaut  de  defcendans  mâ^ 
PAuvcrgne ,  comme  plus  proche  parent  les  en  légitime  mariage.  Reeneil  des  rois 
d'Alphonfe,  puifqu'il  étoit  fon  frère,  &  de  Fr.  pAg,  apo.  En  effec,  on  infère  en- 
devant,  \  ce  titre,  esdurre  le  roi  Philippe-  cote  aujourd'hiri  cette  même  cbnlè,  quoi- 
le-hardt ,  fils  de  Saint  Louis,  qui  n'étoit  que  l'édit  de  156^,  portant  règlement  fur 
que  le  neveu  d'Alphonfe.  Il  hit  prononcé  le  domaine,  en  air  fait  une  loi  générale 
Que  le  roi  de  Sicile  n'avoit  aucun  droit  en  ces  termes  ;  le  domaine  de  notre 
iur  le  Poitou  &  l'Auvergne }  &  le.  roi  fut  «couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux 
reRfoyé  de  la  demande  tonnée  conoehii*  «cas  feulement  »  l'un  pour  l'apanage  det 
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s* puînés  mâles  de  la  maifon  de  Fiance; 
asatiquel  cas  ^  a  retour  à  notre  oomopiie 

»ïpar  leur  décès  fans  nûles  ,  en  pareil 
»ecac  Se  condition  quécoic  ledit  domaine 
»lois  de  la  concefEoii  de  l'apaiia^e,  non- 
MObfiant  toute  dirpo(ition ,  poflèûion  «  te- 
nte exprès  on  tainblc  faic  OU  intervenu 
mpendant  lapanagc  ».  • 

3.  Si  le  fttoet  apanage  parvient  i  la 
couronne ,  ce  qui!  cenott  %n  apanage  e(l 
réuni  de  plein  droit  au  domaine.  DuTll- 
let  en  .  don  ne  pour  exemple  i'avénemcnt 
«le  PbiIippede-Valois.au  trône»  &  celui 
lie  Louis  Xl[  «  qui  étoient  l'un  &  l'autre 
apanai^ifles  ,  &  avoienr  «^cs  frères  puînés 
vivans  lors  de  leur  avènement  à  U  coa- 
foiine.  «  11  fiicdoUté  t  dit  du  TiUet ,  lî  les 
»> terres  de  l'apanage  ,  tenues  par  icfdits 
Mtois  avant  que  la  rcuronnc  leur  écheût, 
»> retournoient  a  icciie,  ou  échéeoient  à 
9*1^  puînés  ,  avec  les  dief  &  nieines 
siarmcs  dcniirc;  br.inchc';  ,  atrendii  qjue 
>ile  retour  pour  les  apanages  n'étoit  qu  au 
«défaut  des  mâles  qui  duroieoc  Mais  fut 
wobfervée  la  réunion  &  retour  delHitcs 
BJtcrres  à  la  couronne,  parce  que  par  l'a- 
»deption  d'icelle  leidits  xois  ne  les 
»)avoiçnt  perdues  &  étoient  rentrées  en 
a» elle  t  &  rejointes  au  lieu  dont  elles 
3>étoienc  parties  ,  la  iouiflance  confolidée 
3>avec  la  propriété)  les  nom  orincipal  & 
pleine»  aimes  écliéuis  auxdirs  puinés, 
«parce  qu'elles  annarcteiment  an  plus  pro- 
»>cbain«  'ores  quil  ne  (bit  héririer  >».  Re- 
cudl  des  R<»s  de  Fr.  pag.  2^0  ;  voyez 
aulfî»  fur  ce  fujet,  Chopin,  d!t  thmétUp 
iiè.  a  ,  m.  13 ,  nf'  4  &  5. 

Il  cft  à  remaron^r  que  les  frercr  puînés 
du  prince  apanagitie  qui  monte  lur  le 
trône  f  ne  (ont  pas  apanages  par  leur  frère 
devenu  roi ,  parce  que  1  apanage  n'cH:  dû 
qu'aux  ilcfcendans  en  ligne  dircclc,  du  roi 
qui  ialllc  le  trône  vaf:ant.  11  eà  donné  en 
reprçfcntacîon  &  pour  remplacer  le  dr<Ht 
de  fuccédcr  au  roi  :  or  ,  quand  le  trône 
palIe  dune  branche  à  une  autre  ^  il  fil 
manifefte  que  tous  les  princes  de  cette 
fcfanche  ne  peuvent  pas  fe  dire  héritiers 
du  roi ,  ayant  droit  de  lui  fuccéder ,  ^ 
dci  qu'ils  n'ont  pas  de  droit  à  fuccéder  > 
ils  n* ont  pas  de  droit  pour  demander  un 
apanage.  tfif$  fjonc  qpe  00m  avom  dïT» 
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ci-deffus ,  §  II ,  «°  i  ,  que  l'apanage  étoit 
le  tranfport  d'une  portion  du  domaine  Bût 
par  le  roi  à  ils  hcrcs  ou  à  fes  fils,  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  le  prince 
oui  fuccedoit  à  un  xoi  dont  il  ne  delcen- 
doit  pas  en  ligne  diteâe»  dût  un  apanage 
à  fes  frères  ;  mais  nous  avons  feulement 
entendu  que  fi  le  roi  écoic  mort  lans  avoir 
dwiné  d'apanage  i  fes  âls  ott  perits-fiJs  pd- 
nés,  il  ^loit  que  le  prince,  qui  montmt 
furie  trône,  s'acquittât  de  cette  dette  envers 
les  frères.  C'cft  ain^  que  Louis  XIV  a 
donné  un  apanage  k  Con  ftere ,  Moniiettr» 
parce  que  Lmiîs  XIII  étoit  mort  fans  I9 
î-jj  donner. 

4.  L  apanage  Huit  encore  par  la  conEI^ 
cation  i  c(  pour  la  fbr&iture,  dit  du  Til- 
ïïbt  ,  du  chef  d'une  branche  de  puîné 
ïïde  France,  qui  fair  révt-rfion  à  la  cou- 
»ronne  ,  si!  n'y  a  rcûituuon  ou  aboli- 
»tîon  »,  ^<z^.  2po.  Chopin,parle  de  cette 
mcme  caule  de  l'expirarion  de  l'apanage, 
&C  il  prouve  que  la  conhfcarion  ,  en  ce 
cas  t  nuit  à  la  deicendancc  Je  l'apana' 
giACt  auili  bien  qu'à  l'apanagifte  lui-mê- 
me, yje  do/nan,  ,  li6,  3  y  lit.  I  2y      j  7. 

On  a  vu,  n**  a  ,  qu'aux  termes 
de  ïéâk  de  i$66 ,  l'apanage  revient  à  la 
couronne  tel  qu'il  en  et\  lorti  »  nonobs- 
tant toute  difpofîn'on  faite  par  l'apanagif- 
te ,  ainii  la  règle  générale  cft  que  toutes 
les  hjrpotheques  que  l'apanagifte  auroit 
confènties  cell'ent  aloa»  ce  que  s'il  a  fait 
quelques  aliénations ,  elles  doivent  être 
révoquées.  Il  pourroit  y  avoir  certains  cajf 
poniculieics»  qui  mémeroient  une  «icep- 
tion  i  tel  que  feroit  celui  où  l'apanagino 
ayant  été  fait  prifonnier  ,  il  s'agiroit  do 

Îiuyer  la  ran(,on.  Néanmoins  Chopin  ob- 
èrve»  avec  railbn ,  que  le  plus  sûr,  mê- 
me alors ,  cil  de  faire  autorifer  l'aliéna- 
tion par  le  roi.  Ce  cas  fe  préfcnta  pour 
Charle^  ,  duc  d'Orléans  ,  uit  prifonnier 
à  U  bataille  d*A^ÇOU(t.  I.e  roi  permit, 
par  des  Içttres  -  patentes ,  l'aliénation  do 
peaugency,'qui  raifoit  partie  de  fon  apa> 
nage  *,  mais  le  procureur  général  s'oppolà 
à  ce  que  la  vente  fût  faite  autrement  qu'à 
faculté  de  rachat ,  ^  î'enregiftrcment  no 
fut  prononcé  que  fous  cette  conditioik 
M*  aoman, ,       3  ,  tit.  13 ,  n*  a. 

f .  I.es  bicfis  de  l'apaatge  peuvent  auiS 
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fat  hypothéqués  ,  pour  la  fureté  de  la  4.  Du  Tiilec  attribue  aux  apanagiftcs 

ooc  de  la  princefle  que  l'apanagille  épou-  <c  prérogative  de  leflôrt  par  grands  jours , 

tè.  Les  cODvendons  du  mariag^e  de  Mon-  9»«diiquier,  ou  chambre  des  œnipnii  »  t 

lieur  avec  Marie  Jofcphc  Louiic  de  Savoie,  paa.  2^0.  Les  lettres  d'apanage  dionnenc 

porunc  l'engagement  d'ailurer  &  hypo-  en  effet,  aux  princes  apaïugilïes,  le  pou- 

théquer  fur  lapanage  la  dot  de  la  {mn*  vdr  d'établir  des  duunbres  des  comptes» 

cède,  qui  étoit  de  quatre  cens  vingt  mille  pour  y  faire  compter  les  receveurs  des 

livres,  inonnoie  de  Piémont,  Monficur  domaines  qui  compofent  leur  apanage, 

donna  [es   lettres  -  patences  le  2  é  juin  fous  la  condition  d'envoyer  les  doubles 

1771  «  dans  leiqaelles  il  déclare  «  qu'ayant  des  comptes  â  la  chambre  de  Paris.  Par 

»reçu,  i  ce  fujet,  les  ordres  du  roi,  at-  rapport  au  droit  de  rendre  des  jugcmens 

»tendu  qu'il  s'agit  d'un  engagement  qui  fans  aupel ,  tels  que  font  ordinairement 

s>daîc  s'enfèâuer ,  en  cas  d  extindion  de  ceux  des  grands  jours ,  ou  des  échiquiers  ^ 

»là  d^aendance  9c  de  réveriîon  de  fon  on  ne  fouffriroit  pas  qu'ils  l'exenjalTent  : 

toapanage  à  la  couronne,  &  fous  le  bon  c'eft  un  droit  de  louveraineré.  Chopin  fait 

»plai/Ir  du  roi  »,  il  afièâe  cous  fes  biens,  jmême  à  ce  fujet  une  remarque  digne  d'aC'> 

&  fpécklement  ceux  de  Ton  apanage ,  i  tention  t  il'  dit  quil  ne  peur  pas  y  avoir 

la  lureté  de  la  dot  de  la  princcfle  fon  de  parlement  dans  une  province  donnés 

époufe.  Le  roi  confirma  Se  ratifia  ces  Ict-  en  apanage  ,  parce  qu'il  femble  que  ce 

(tes  ,  par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  feroic  diviier  le  royaume  ,  en  accordant 

de  juillet  177^  ,  <|ui  furent  enregiftrées  le  an  piitné  ce  qui  n'appartient  qu'an  (ôè- 

du  même  mois.  veram  ^  que  ^ar  cette  raifbn ,  Louis  XI 

.   $  IX.  I.  Lorfque  nous  parlons  ici  des  ayant  donné  a  Charles  fon  frère,  le  du- 

jnçes  de  l'apanage,  nous  entendons  ceux  chéde  Gafcogne,en  1469  >  le  parlement 

«gui  doivent  connoîore  de  la  confiftance  de  Bordeaux  fiiC  transreré  à  Poitiers ,  6c 

êc  des  droits  de  l'apanage,  &  non  ceux  y  tint  fcs  féances  tant  que  fapanagc  fiib- 

Î|ul  rendent  la  juiUce  dans  If»  terres  de  lîHa  i  que  par  la  même  raifon ,  Françcûs 

wpmagc au  nom  du  prince.  Nous  avons  premier  ayant  donné  )  Henri  lôn  fils  le 

fttrlé  de  ceux-ci  au  i  iV.  duché  de  Bretagne  en  apanage ,  avec  Is 

.    2.  Du  Tillet  dit,  /rt^.  apo,  que  «  les  parlement  Se  la  chancellerie,  le  parlement 

^;»puînés  dje  France  ont  ce  privilège,  oue  de  Paris  n'enregilba  ces  lettres  le  19  avrU 

'tles  €fadet  de  leurs  apanages ,  ores  quils  1540  ,  qu'avec  k  modification  fuivame; 

'a>ne  fuflênt  érigés  en  pairie,  font  trsu-  «  iaiis  approbation  des  Qualités  du  parle- 

>»técs  au  parlement  de  Paris  fetd ,  qui  »ment  &  chancellerie  cie  Bretagne,  qui 

atauilj  .connoilibu  .de  la  propriété  du  do-  »  n'appartient  qu'au  roi  &:  à  fes  omciers  ». 

aiJDiiiie  du  roi ,  non  les  autres  parle-  De  «loman,,  lià.  z,  tit.  15,  n**  /  r. 

a»llieiis».  §  X.  I.  L'apanage  de  Monfieur,  frère 

,   C3iopin  donne  la  même  décîfion  ,  de  de  Louis  XIV,  a  été  établi  par  un  édi{ 

JamatUf  ii^.  a,  ut.  15 ,  //"  1  /  ;  mais  il  pa-  de  ce  prince ,  du  mois  de  mars  1661 ,  i 

jeSt  la  .fonder  prwcipalcment  fur  ce  que  peu  près  fur  le  mcmc  pied  que  celui  de 

apatuges  font  toujours  donnés  en  pai-  Gafton ,  trere  de  Louis  XIII ,  en  i6ig, 

de,  au  jieu  que  du  Tillct  déclare  exptçf-  Nous  rapporterons  cet  édit  prefqu'en  cn- 

ISbnent  que  cette  attribution  a  lieu  ludé-  'tier  ,  parçé  qu'il  eft  important  de  fiùio 

^pcndamuMnt  de  la  eonce^on  en  pairie,  connoître,  par  les  adles  mêmes,  quelles 

â  raifon  de  la  nature  de  l'apanage  ,  font  les  claufcs  Se  confirions  des  apanages 

jqui  eil  une  portion  dfi  dom^e  de  U  cou>  /ubfidans.  Cette  çonnoilTance  affure  d  aii- 

^onoe.  îcuiiS     que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 

3.  Si  l'apanagiile  plaide  en  premieîis  Jenc ,  de  l'apatug^  côofidéré  en  génoal 

inftance  fur  les  lieux,  il  a  la  prérogative  _^  en  lui-mcme. 

Jic  ne  p|a,ider  oue  devant  fes  juges.  ,    Le  préa/^ibule  contient  l'annonce  des 

^dme  de  la  rlsnche,  Tpjo(  du  dpin>«  motifs  ^éraux  qui  déterminent  la  cvtb' 
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déckre,  en  particulier,  qu'il  a  réfolu  ctc 
donner  à  (on  frère  un  apanage  dont  la 
gritudeur  &  1  crcndife  foicnc  plus  confor- 
mes à  l'afièdKon  qu'il  a  poin  lui,  qu'aut 
exemples  de  ce  qui  s'eft  pratiqué  par  le; 
rois,  Tes  piédéceueurs »  en  paieiUe  ren- 
contre. " 

ce  Pour  ces  caufes ,  nous  avons  ^onné , 
oùïoyé  Se  dcluiffé,  ce  font  les  termes  de 
l'éJir ,  donnons ,  odroyons  Se  déiailibns 
à  nu:redk  frère  unique,  &  à  Tes  enfans 
mâles,  defcendans  de  lui  en  loyal  maria- 
cc ,  pour  leur  apanage  &  entretenemenr , 
Félon  la  nncme  nature  des  apanages  de 
la  maifon  de  France ,  &  la  loi  de  noftrê 
royaume,  toujours  gardée  en  icelul,  les 
duchés  d'Oilcrm^  ,  Valois  &  Chartres, 
&  la  feigneuiie  de  Montargis,  ainii  qu'ils 
fe  comportent,  écendenc  8e  confident  d« 
toutes  parts,  tant  eh  villes,  dtés,  châteaux  ; 

.  châtellenies ,  places ,  maifons  ,  forrcrcirc?, 
Écttits,  profits  ,  cens,  rentes  ,  revenus, 
émoluihens,  honneur^,  hommages,  val^ 
laux  9  vaiTelages ,  fujeii»  hw  ,  focefls>> 
eftangs ,  rivières ,  fours ,  moulins  ,  prez , 
pâturages,  fiefs,  arrlere-fieh,  juâices,  ju- 
rifiltâions,  patronages  deglife,  coUadons 
del>énéfices,  aubainages,  rorfaitures,  çon- 
fifcations  Se  amendes,  quints,  requiiits, 
lods,.  ventes,  profits  de  hefs,  &  tous  au- 
tres drdls  ét  devoirs  quelconques  ,  qd 

-  BOUS  appartiennent  efdics  duchés  ^  feî- 

reurie ,  8c  à  cmCç  d'îceux ,  5c  ce  jufqu'à 
concurrence  de  la  fommc  de  deux  cens 
mille  fivres  tournois  de  revenu  par  cha- 
cun an  ,  les  charges  préalablement  acquir- 
.técs  \  à  la  réfcrve  toutesfois  des  comtés 
de  Mdntlhery  ôc  Liinours,  &  domaines 
en  dépendans  ,  ci-devant  oms  audit  du- 
ché de  Chartres ,  par  nos  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  léxy,  lefqueis  nous  nous 
fommes  réfervés  &  réfcrvons ,  les  ayant, 
pour  cet  effet,  défimîs,  comme  notis  les 
défuniflôns  par  cefdites  préfentes ,  da  du- 
ché, pour  être  &  demeurer  réunis  à  no- 
tre domaine  ,  fuivant  racquifirion  que 
nous  en  aucions  faite  avant  ladite  union  ». 

■'îFr  pour  parfaîrc  ladite  fomme  de  deux 
cens  mille  livres  de  revenus ,  nous  raçhe- 
ttrons ,  dans  la  .fin  de  fannëé  ptoduJne 
16(1  «  notre  domaine  çnga^  damTététl- 
idiK  dddics  duchés     feigneittilD»  JUfqifl 
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la  concurrence  de  ce  qui  défaudra  de  ladki 

foinme  d:  deux  cens  mille  livr<fs  par  an, 
pendant  lequel  temps  &  julqu'audit  ra- 
chat,  évaluation  faire  du  revenu  non  alié- 
né ,  nocredit  frère  jouira  du  fupplément 
de  ladite  Himnv?  Hir  rto':  aides  Sc  ga- 
belles dcftii  s  du(_hcs  Ôc  ieigneurie  ,  ic 
en  fera  payé  iufqu'à  la  concurrence  dé 
ladite  fommc  cie  deux  cens  mille  livres, 
fut  fes  Hniplcs  quittances ,  ou  de  fes  tré- 
foriers  &  receveurs  généraux  ,  par  les 
mains  des  receveurs  defdites  gabelles  OS 
fermiers  de  l'un  &  l'aufrc 

»Pour  defdits  duchés  &  feîgneurie  ^ 
léurfdites  appartenances  &  dépendances, 
droits ,  fruits  &  revenus  deliiiulits  ,  juil- 
qu'à  ladite  fommc  de  deux  cens  mille  li- 
vres de  rente,  jouir  &  ufcr  par  notredit 
firere  &  fes  hoirs  mâl«  en  droite  ligne , 
par  forme  d'apanage  tant  feulement,  i 
Commencer  du  jour  de  la  vérification  qui 
fera  faite  de  ces  préfentes  en  notre  cour 
de  parlement ,  chand»e  des  comptes ,  de 
cour  des  aides  â  Paris  ,  i  telles  iàtiim- 
té$,  prérogatives  &  prééminences  qui  ap^ 
partieniient  à  titre  de  duc  refpeCtivement, 
Ums  aucune  dio(è  en  reiedr ,  lâ  réfèp> 
ver  à  nous ,  ni  à  notre  couronne  &  fuo 
cclfeurs  ,  fors  feulememcnt  les  foi  8c 
hommage  lige ,  droits  de  reflorc  &  fouve- 
taineté,  la  çarde  des  églifes  caiilédralô 
&  autres  qui  font  de  fondation  royale, 
ou  autrement  privtléd^e^,  'a  connoinancc 
des  cas  royaux ,  «Se  de  ceux  dont  par  pré- 
vention nos  oflkiers^  doivent  &  ont  ac- 
coutumé de  connoîtTC  ,   pour  Icfquefe 
décider,  connoîrrc  &  déterminer,  feront 
par  nous  crées ,  mis  &C.  établis  juges  de* 
exempts  OU  autres  ,  lefqueis  auront  la  com 
noilTance  &  jurifdiélion  defdif;  cn^  ?z  m-- 
tieres,  voulant  néanmoins  que  ic  re^'enu 
des  exploits ,  amendes ,  grencs ,  fceaux  8c 
autrës  émolumeiis  qui  viendront  de  ladite 
jurifdikf^ion  des  exempts  ,  foienr  &  demeu- 
rent à  notredit  fîrere,  fur  lefqueis  toutes- 
fois  feront  pay^  les  gages  qui  feiront  or- 
donnés à  iceux  juges  ou  lieutenans  ;  ft 
le  furplus  de  la  jurtice  &  jurifdiifllon  or- 
dinaire defdits. dud^és  ôc  ieigneurie,  fera 
^nteroéé  8c  ^dmînHbée  au  nom  ]de  notre- 
dit frerc  &  fes  fucceffeurs  mâles  i  comms 
dit  cStf  pat  lcsbaiUis,'féi|écbaint  ddSto 
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^ea^  &  aurrei  ji^  qui  ont  été  établis  paifttiba',  payer  les  fiefs,  aupiônes  &  au- 

&  înftitués  par  ci-devant  ,  ou  leurs  lieu-  très  charges  ordinaires  d'icoux  ,  ninil  qu'il 

tcnans  généraux ,  fans  y  Êûre  par  notre-  a  été  ci^evanc  accoutumé  de  faire  ». 

(die  fiere  aucune  itmovadon  ou  mutation,  31  Et  en  oiicre  pout  plus  Ifantemenr  ac 

m  déCtpoincer  lés  ofHdèrs  qm  font  de  croître  &  élevte,'  en  hpnnenr  noorecRc 

préfent ,  &  qui  ont  été  par  no5  prédé-  frère,  nous  avons,  de  notre  plus  ample 
ceiTeurs  ou  ^ar  nous  pourvus.  Dclquels  |g;racc\&  autorités  &  pour  les  cauies  ÔC 
offices  de  baiUis  ,  fénechauz  ,  juges  8t  confî^éradons  fiiiâites,  voulu,  &  à  no- 
autres  ofHciers  dépcndai\s  du  domaine  tredit  frète  accordé,  ordonné  &  oélroyé 
dcfdics  duchés  Se  fcigneurie  ,  il  aura,  voulons  ,  accordons,  ordonnons  &:  oc- 
quand  vacation  y  échoira,  &  fefdiis  fuc-  troyons,  &:  à  fcfdits  fucccllcurs  mâles  en 
icelfeurs  mâles,  la  pleine  provilîon  Bt  inC-  droite  ligne  &  loyal  mariage,  qu'ils  aient 
tlnrion  ;  fors  deldics  juges  des  exempts  &  tiennent  lefdirs  duchés  Se  (  i  ^^n  i;ri::, 
^  des  piéiidens ,  ju^es,  confeillers  &  au-  en  cous  droits  &  titres  de  pairie  ,  avec 
txcs  officiers  des  /leges  préHdiaux  établis  tontSes 'prérogatives  &  prééminences  qu'onc 
&  lieux  de  fondit  apanage  ;  la  provifion  accoutumé  les  princes  de  ]a  maîion  de 
delquels  &:  fcmblaMcment  de  tous  offi-  France,  Se  autres  tenant  de  notre  cou- 
ces  de  nos  aides ,  tailles ,  gabelles,  pré-  tonne  en  pairie ,  à  la  charge  toutefois 
»ôt  des  maréchaux  ,  iâm  lieutenans  ,  que  la  connoîflànce  des  canlet  fie  marie- 
^e£Rers  &  archers ,  Se  autres  offices  ex-  tes  ,  dont  ont  accoutumé  de  connottre 
traordin^iros  dcfdirs  duchés  Se  feigneitrie,  nos  juges  préfîdiaux  ,  leur  demnireront , 
nous  relcrvon^  à  nous  &c  à  notre  difpo-  fans  que  ,  fous  ombre  de  ladite;  pairie  , 
fition,  comme  auffi  le  revemi  des  exploits  ladite  connoillànce  en  ibk  dévoue  par 
6c  amendes  qui  nous  feront  adjugé  ^  es  appel  immédiatement  en  noCtO  COUT  do 
cas  des  édits,  en  dernier  lefiRuc,  par  ief-  parlement  ». 

dits  juges  préfidiaux  »».  j> Moyennant  lequel  préfcnt  apanage 

a»Pcrmettaiit  &  accordant  au  furplus  i  qui  a  efté  agréablement  pris ,  accepté  ÔC 

Jiotredit  frère,  qu'il  puiffe  St  lui  foir  loi-  reçu  par  notredit  frère,  &:  pi:  la  reine 

^bie  ordonner  ou  établir  en  l'une  des  notre  très  honorée  dame  &  mere ,  fa  tu- 

fïUes  de  fon  apanage ,  telle  qull  avifeca',  trice  naturelle,  préfenï  fie  acceptans,  ça 

une  chambre^  des  comptes ,  &  créer  les  préfence  defdits  princes  Bc  antres  graïub 

officiers  néccffaires  à  cet  effet ,  pardcvaat  Se  plus  notables  perfonnages  de  notre 

^efmiels  les  receveurs  du  4<'maine, defdits  conieil  ,   notredic  frcre  &  elle  en  Com. 

-duoiés  fie  ièignedrie  rendront  compte  de  nom,  en  ladite  qualité,  ont,  en  ce  fiù* 

leurs  rccetrcs  &  adminitlration  de  leurs  fant  au  nom  &  qualité  fufHits,  renoncé 

charges  ,  à  la  charge  que ,  de  trois  ans  Se  renoncent  au  profit  de  nous  Se  ros 

ta  trois  ans,  les  comptes,  qui  feront  ainfi  fiicceffeurs  à  notre  couronne,  à  tour  droit, 

.tendus  en  fiidîte  chambre  des  comptes,  nom,  aâion  Se  portion  que  notredit 

feront  envoyés  en  notre  chambre  des  frcre  pourroît  dorcra'/nnr  prétendre  es 

^comptes  à  Paris ,  ou  les  doubles  d'iceux ,  terres  Se  feigneuries  échues  par  le  trépas 

.ducment  coUarionnés^  Cgnés  &  ceirifiési  de  feu  notre  très-honofé  feigneur  Se  pe* 

.que  Iddits  receveurs  du  domaine  (èronc  're,  de  çlorieuiè  mémone,  £ok  qu'elles 

tenus  de  prendre ,  par  chacun  an  ,  leurs  foient  unies  ou  non  à  cette  couronne ,  fie 

^ats  de  la  recette  ^  dépenfe  defdites  femblablement  à  tous  meubles  Se  conquets 

charges  destréforiets  de  France,  qui  au-  'immetibles,  de  quelque  qualité,  valeur  fie 

ront  égard  que  not  droits  fonciers  ne  S*é-  '  condition  qu'ils  foient,  par  lui  délaillés,  fie 

garent,  faute  d'y  avoir  roeil  ».  ontpro-ni^.  <S:  promcrrent  notredit  frcre  5c 

=w>>£t  aulli  que  notredit  frcre  Se  fes  fuc-  notrcdue  dame  &  mere  au  nom  de?  fui^ 

!|Sa&ttr$  feront  tenus  d'entretenir  8c  fijre  '  Sa  ,  de  'n*ett  faire  jamais  aucune  que-- 

entretenir  les  fondations  des  éçllfes ,  les  relie  ou  demande  ,   5c  davantage  notre- 

jnaifons  ,  châteaux  ^  fjrtcrelles  defdits  dit  hère  étant  venu  en  âge,  promet  pa- 

^^ch^  fie  fdgncurjc  ça  bon  ^tki  Se  té-   icillcment  de  ratifier  Se  approuver  kfditcs 
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conditions ,  &  d'en  bailler  &  pafler  tou- 
tes lettres  néceflâbes.  Le(qud9es  accepta- 
tba  8c  fttKmcianon  faites  par  uotrédtc 
fiete,  nous  par  l'avis  des  fuulits  princes» 
nwds  &  notahks  peifonnages  de  aotte* 
die  coniêil,  qui  ont  ju^  loms  aocc^ 
tation  &  renondarion  dbe  titilet  flc  pro- 
fitables i  notredit  (rere,  avons  de  no- 
tre pleine  puiflânce  &  autorité  royale 
aiitorifîes  8c  aucorUbm  «  les  déclarant  être 
de  perpétuelle  fciincré  Se  effer ,  &L  en 
tant  fjiie  bcfoin  feroit ,  avons  fut  Ce  in- 
terpole iioiic  «iecrcc  »ï. 

»£t  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute, 
ambiguiré  ou  qucfVion  à  l'avenir  au  Fait 
de  ce  piéient  apanage ,  nous  avons  dit , 
déclaré  9c  ordonné ,  diîbns ,  déclarons  Se 
ordonnons  par  l'avis  ,  confeil  &  délibé- 
zarion  des  mfjirs  princes ,  que  fiiivant  la 
nature  defdits  apanages  &c  loi  de  noftre 
tojsauw,  oà  nocremt  firere  &  ftt  def* 
ctndans  mâles  en  loyal  mariage ,  iroient 
de  vi-'  à  rrépas ,  fans  enfans  mâles  def- 
cemius  tic  icurs  corps  en  ioyai  maiiagc  , 
en  forte  qu'il  ne  demeurât  aucun  enUnt 
mâle,  dclccndant  par  ligne  de  m.^!:s  de 
notredit  trere  ,  bien  qu'il  y  eût  tils  ou 
filles  des  filles  defcendans  d'iceux ,  audit 
cat  lefdta  duchés  &  feigneurie  par  nous 
donnés  à  notredit  frcrc  pour  fon  apana- 
retourneront  librement  à  noflre  cou- 
ionne,  comme  étant  ledit  apanage  éteint 
&  fini,  ùsa  autres  adjudîcatbiis  ou  dé- 
clarations ,  &c  s'en  pounont ,  nos  iùc- 
cciTcurs  à  noiire  couronne ,  emparer  & 
en  prendre  la  ^offetSoa  Sc  foui&oce,  i 
leur  plaidr  volonté,  fans  aucun  con- 
tredit ou  empêchement ,  ni  qu'on  pnifTe 
objeâer  aucun  laps  de  temps  ou  prcicnp- 
doo  M. 

»  Voiliers  nufCiy  qu'encore  que  notre- 
dit ÉLÇtc  unique  ait  d- devant  pris  le  nom 
ic  briiîire  de  duc  d'Anjou  ,  maintenant 
qu'il  eft  par  nous  pourvu  de  celui  d'Or- 
iéans,  il  lui  fcit  loifible  de  changer  de 
brifure  ou  la  continuer  ,  &  la  prendre 
telle  qu'il  avifera  bon  être  ». 

3>Lui  permettant  en  outre  ,  de  notre 
pnifTancc  &  aiiroriré  que  defïus  ,  de  ra- 
cheter ,  Cl  bon  lui  fembie ,  à  Ibn  profit , 
nos  dc»naines  engagés  dans  Téteo^  éd- 
dics  diidiés  9f  feig^eude,  en  icn^Mna^ 
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fant,  en  un  feui  &  parfait  payement,  lefl  . 
acquéreurs  de  leur  (ort  prindpal ,  firais 
Joyaux  coûts  ». 

L'édit  efl  terminé  par  l'adrciTe  au  par* 
lement,  chambre  des  compter ,  cour  des 
aides,  tnl&tiersde  Ftance,  baiUis  royaux, 
dans  les  termes  êc  avec  les  dérogatiom 
les  plus  amples. 

L'cnregiftremcnt  en  a  été  prononcé  au 
parlement  le  y  mai  fuivant,  feus  la  daintt 
que  nous  avons  déjà  rapportée  ,  §  VT, 
n"  4  ,  p^t^.  141 ,  relativement  aux  bois  de 
haute  tutaye  &  fous  les  autres  conditions 
que  void  :  «  que  la  création  6e'étabfilfi»ient 
3m1cs  juges  des  exempts  pour  les  cas 
»  royaux  ne  feront  £aits  qu'en  vertifde 
«lettres  particulières  pour  cet  cffit,  «l^ 
wvoyées  i  ia  cour  pour  être  regiftrécs  ; 
a>quc  )ufqu'à  ce  ,  les  officiers  ordinaires 
»  continueront  de  prendre  connoiliance  âc 
'»>jurt(Hiâio<i  de  tous  cas  &  matières  ip^ 
»partcnant  aux  juges  royaux ,  comme  ils 
3>ont  ci- devant  fr.it  pendant  la  vie  du  défont 
«lîeur  duc  d  Orléans  i  ôc  que  l'évaluation 
»deiHits  duchés  de  fdgneuries  fe  fera  par 
M  ordonner  ce  de  la  coax  »*,  Gfnftii  Jîh 
cnty  jol.         &  3^8. 

L'cnrcgiftrement  de  la  chambre  des 
comptes  eil  du  premier  juin  j  celui  de  la 
cour  des  ai'.!'  s  ,  du  18  juillet  ;  cchji  de 
ia.  chambre  des  eaux  torûts ,  dix  ^  août 
t64l, 

z,  te  1  avril  tiii,  It  roi  donna  des 

lettres-patentes  pour  accorder  à  Morïîciït 
la  faculté,  fa  vie  durant,  à  commencer 
du  fom  qu'il  entreroit  en  poUèflwn  de  ibh 
apanage ,  de  nommer  &  préfenter ,  tant 
aux  abbayes  &  prieurés ,  ^  tous  autres 
bénéfices  conkftoriaux  ,  exttpté  les  évê- 
dbés  ,  quaux  ol&ces  &  commiilîons  d^ 
juges   des  exempts ,  prélîHens  ,  conlcil- 
iers,  &  autres  officiers  des  iléges  préii- 
diaux  établis  dans  les  terres  de  fon  uw* 
nage  ,  &  même  aux  offices  &c  commifSoitS 
dépcndans  des  aides,  tailles  &  gabelles» 
&  autres  extraordinaires ,  fans  néanmoins 
qu'il  pût  nommer  aux  ofSces  des  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  leurs  lieutenans« 
greffiers  &:  arclicrs.  Ces  lettres  fiirmr  eti- 
regillrées  au  parlement,  le  même  jour  que 
rédit  d'apanage. 
3.  Icft4  avxii  lejXt  loub-XIV  dooâi 
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îm  prcmtfT  éiit  àe  fiipplémcnt  d'apanage  En  fe  réfcrvant  ia  faculœ  de  créer  des 
en  ta veur  de  Monlleui ,  qui  fut  regiftré  juges  des  exempts,  &c. ,  Louis  XV  a  iu- 
le 3  feprenifacev  U  24  oâobre  16S0,  il  leré  dans  fonédit,  la  claufe,  uque  ju^ 
lui  accorda  ,  par  une  déclaration  ,  les  »qua  rctablifTcment  defdits  juges  de» 
droits  d'échange;  &  le  pdais  royal  par  exempts  &  des  cas  rojraux,  en  confé- 
on  édit  du  mots  de  fij^mcr  1^9^»  regi^-  >*queoce  des  lettres  oui  lêront  à  cet  eâèt 
tré  le  13  mais  1693.  *> expédiées  &  enregiftrécs  au  parlement» 

$  Xr.  I.  Ledit  d'apanage  accordé  à  »Ics  ofïrcicrs  ordinaires  coadnueroat  d'en 

Monfieur,  étant  conçu  à  très -peu -près,  «prendre  coimoiffancc  ». 

dam  1«  mêmes  termes  que  celiu  de  t^^i,  £nfin  Tapanagc  de  Monfieor,  fiere  de 

nous  ne  le  rapporterons  pas  entier}  nous  Louis  XIV,  avoit  été  accepté  par  la  reine 

nous  contenterons  d'indiquer  les  obiers  Honairicrc  fa  nicre  ,  comme  là  tutrice  na- 

iur  Icfquek  ii  porte,  &  les  ditférences  qui  tuxcilc  j  i'aoanagc  de  Monfîeur  ,  pecit-£ls 

fe  trouvent  cotre  Us  diTpofidoQS  &  celles  de  Loids  aV,  eft  accejpté  par  le  roi  com- 

de  l'édit  de  i^^i.  me  Ton  tuteur  naturel,  &  il  eft  die  que 

L'édit  eft  du  mois  d'avril  1771  ,  il  a  les  renonciations,  joinr^;  à  l'acceptation 

^é  enregiftré  le  3  mai  fuivanc.  Louis  XV  de  l'apanige,  feront  luiLciecs  dans  £oa 

annonce,  dans  le  préambule,  qu'il  «nroit  contrat  de  mariage, 

défiré  donner  à  fon  perii  fî'^  des  marques  1.  D- <;  lertrcs-patentcs  du  2 1  avril  1771  ^ 

1>lus  écUiaoces  de  ià  libéralité,  mais  ^ue  enregilirées  le  5  mai,  c'cft  à-dirc,  ic  mi- 
on  aflèâîon  poar  iês  fidelei  fiiiets'lui  a  me  jour  que  rëdit  d'apanage ,  accordait  à 
hît  un  devoir  d'y  prelbâfe  des  bornes.  Monfieur  les  mêmes  privilèges  qui  avoient 
Les  objets  donnés  en  apanage  font  le  été  donnés  à  Monfieur,  frcrrc  d^Louis  XfV, 
duché  d'Anjou,  le  comté  du  Maine,  le  pat  les  lettres  du  z  avril  i66i ,  pour  ea 
Comté  du  PerdM,  &  le  -  comté  de  Senon-  |otttr  ^lement  ù  vie  durant. 
ch?s,  excepté  la  ferct,  jufqu'à  concurrence  3.  Par  de  nouvelles  lettres -parentes  du 
de  dcnx  ccm  mille  livres  de  revenu.  mois  d*  juin  1774,  enregiftrécs  le  9  juU» 
Dans  le  Ueu  où  il  ell  quciuoa  de  la  1er  iujvanc,  Louis  XV  a  donné  à  Moti- 
«anire  de  l'apanage,  ^  où  i'édicde  i6fi  fieur,  à  titre  d'aagmenration  dapanagCi^ 
porrr  ,  feicn  ia  nature  des  apanages  de  les  écuriîs  de  feue  Madame  la  dattphiic^ 
ia  mai/on  de  France;  6*  la  loi  de  notre  à  Verlailics,  avec  un  tcrrcin  de cin^gatitt 
royaunu  toujours  gardée  tn  îceàti ,  Védit  toifes  de  long  fur  trente  de  large, 
de  1771  a  retraw^  ces  moo,'  tpujoun  ^  Far  d'autres  lettres-patentes  du  mok 
|wr</<V  en  icelui.  de  décembre  1774 ,  enrcgilhées  !c  7  jan- 
Dans  le  nombre  des  droits  qui  doivent  vier  177  j ,  Louis  XVI  a  donné  à  Moa- 
açpartenirà  Moniteur,  on  a  rMMiidléOMt  (teur,  Ipn  teeie,  pour  fupplénient  d'ap«- 
Saubainafies ,  ainfi  que  nous  Tavom  d^  nage,  le  duché  d'Alençon  &  la  fer£c  df- 
lenîarqué,  $  VI,  n*  3.  Senonches  ,  le  comté  de  Montgomcri  9ç 
A  l'égard  des  bois  de  futaye,  on  a  in-  le  haras  d  Lxmes  exceptés  i  (ans  néan- 
firé  dans  l'édit  de  1771 ,  ainfi  que  nous  moins  comprendre  dans  l'exception  ^ 
l'avons  pareillement  obfervé ,  la  claufe  ,  haras  d'Exmes,  les  droits  feigneurraux  et* 
«  d'en  ufcr  en  bon  pere  de  famille,  ?c  fuck  aux  murations,  &  atirrcs  droits  non 
»de  n'en  couper  que  pour  Icntrctcnc-  artectes  au  liaras.  Le  roi  permet  i  Mon- 
ument des  édmcet  9t  châteaux  de  Tapa-  Iteur  de  réfoudre  les  Sauz  de  ces  tecr«. 
a» nage    .  fe  réfervanc  de  poittvoit  à  l'iiidâîwâié  dt» 

Louis.  XIV  s'étoit  obligé  à  tacheter ,  .  fermiers, 

dans  la  fin  de  l'année  166X9  la  quantité  5.  Autres  lettres-patentes,  en  forme  d'é- 

de  domaines  qui  lèrment  néceflàires  pour  dit,. du  mois  d'avril  r777,  parlefquelies 

cens  mille  livres  de  rente:  attendu  que  le  duché  d'Alen^'on  comprend 
Tédit  de  177X  porte  l'obligation  de  faire  ,les  domaines  de  Saint-$Uvain  du  llniit 

ce  rachat  dmu'  ù^pbu  brejf'  umfs  qu'il  eofemble  cehii  du  petit  Aiencon  en  Co^ 

fi  fiMimu                              .  .  teadii ,  qui  font  dans  Je  ffiDéfih'té  do^. 
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Caën  ,  Je  qu'il  feroit  fort  incommode  aux 
vailàux  ôc  ccnlicaires  de  fe  cranfporcex  à 
Alea^n  pour  le  jugement  des  conceftt- 
rions  qui  s'élevcroient  fur  les  droits  fei- 
gneuriaux  qu'il"?  doivent ,  le  roi  ordonne 
que  les  dumaine-i  ds  Saine  -  Silvain  -  ^e> 
Thuit,  &  Aicnçon  en  Cotendn,  feront 
dilbraits  du  duché  d'AIcr.çon  ,  &c  en  rem- 
placement de  ces  objets ,  donne  à  Mon- 
fieur  les  domaines  de  Falaife  &  d'Orbec , 
lîtués  dans  la  généralité  d'Alençon  ,  en- 
fcmblc  les  ht)is  5c  forcrs  en  dépendani, 
pour  en  jouir  ^  uiufi  que  du  duché  d'Â- 
lençon,  à  titre  de  fttpplément  4fftp«iiaige. 

Par  les  mcmc^  iecrres-patentcs ,  le  roi 
déclare  que  dans  la  ceiiion  faite  à  Mon- 
fieur  du  duché  d'Anjou  &  du  comté  du 
Maine,  par  l'&ltt  de  1771  »  font 
prifcs  les  parties  qui  en  avoienr  été  dé- 
membrées pou(  tbnqei  iç  4uché  de  Veiir 
<;iôme. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrëes 

au  parlement  de  Paris  le  ij  mai  1777, 
^  le  14  novembre  fuivant  au  parlement 
de  Houen ,  qui  y  a  appofé  les  modifiai- 
dons  fuivantes  :  ce  que  le  territoire ,  qui 
«cÛ:  de  fon  relTort,  continuera  de  ref- 
»loctir  devant  lui,  comme  par  le  paifè} 
Mqae  ls9  juges  qui  y  feront  écablb ,  aux 
»  termes  de  l'édit  de  r77i ,  feront  tenus 
»dc  fe  faire  recevoir  à  la  cour  (le  paî- 
»>iement  de  Rouen),  ÔC  d'y  comparoîtrc 
«•aux  appeaux-,  que  les  appels  de- leurs 
»fentcnces  continueront  d'y  être  portés, 
3» fans  que  les  lettres-patentes  puiPTenc  ap- 
-««porter  aucun  changement  au  i^flbtt  ou 
ifconnétencft  de  la  cour  ». 

6.  Lettres-parentes  du  1 8  février  1779 , 
enregiftrées  au  parlement  le  i6  d\i  même 
aïob ,  pat  lefquélles  ie  xoi  évoque  i  h^ 
êc  à  fon  coiûâl  ,  &c  rewoje  au  parle^ 
'ment  »  «c  tous  &  chacun  leç  procès  & 
9»<^ce(lattons  ni|^  ôc  a  ntouvoir  ,  qui 
tt»f»nt-&  lêront  pendans  6e  indéds  «n 
aktoutes  les  cours  &  jurifJiâiions  quel- 
•}  conques  du  royaume  ,  entre  Moniicur 
»&  uuelqu'autre  partie  que  ce  foitj  mé- 
.  »me  les  procès  &  coiuelUtions  dans  lef- 
^••quelles  Moiificur  fera  obligé  d'intervc- 
.  finir  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foienc, 
»  leurs  drcontlanees  $C.  dépendances  »  pon- 
ffçuàm  Ici  bieai  .9ç  draiss  doi»  Û  fout 


£»  S  X  I  L 

»ï&  pourra  jouir  par  !a  faîfè  ,  foir  :t  t'irre 
ud't^anage  ,  fucceition  ,  donation  ,  ac- 
wquiiicion  ou  ancremeot»  en  quelque  lies 
»que  lefdtts  biens  foient  fitaés  »  fans  en 

«excepter  aucun  ,  fan»?  qu'il  foit  be- 
>«fpin  d'une  mexiuon  piu^  cxprelic  &c  fpé- 
wdale  ». 

§  XII.  I.  L'apanage  de  M.  le  comte 
d'Artois  a  été  établi  par  un  édit  du  mois 
d'odtobre  1773  ,  enregilbé  le  12  novem- 
bre Clivant  ,  èé  eoaçi  exactement  dans 
les  mêmes  termes  que  l'édit  1771  > 
pour  l'apanage  de  Moniteur.  L  étaic  £bv 
né»  fiihnuit  oec  édit,  dit  duché  Se  comxi 
d'Auvergne  ,  de  de  couc  ce  qui  apparte- 
noît  au  roi  dans  la  province  du  même 
nom  i  du  duché  d'Angouiêrae  j  de  i'anr 
denne  comté  9c  irfcornté  de  Limoges  ^  da 
duché  de  MercŒur,  à  l'exception  clcs  rcr- 
rtrs  ,  ffigneurics  &  mandomens  de  Lalr» 
tic  ëc  Sillrieres ,  Ruifnes  ôc  Corbieres , 
Tanavelle  &  la  Gazej  excepté  auffi  le 
marquifat  de  PompadoUjC  9c  US  domaUMI 
de  la  baâè  Marche. 

h  Le  $1  oAobre  1773 ,  lettres-paten- 
tes, entanftcées  le  12  novembre ,  qui  don- 
nent  à  M.  le  comte  d'Artois ,  fa  vie  du- 
rant, 1m  mêm«s  facultés  que  les  lettres- 
oacentes,  du  ai  wrcU  1771,  donnants 
Mondeur. 

Lf  iS  décembre  i^7^  ,  lettrcs-pa»* 
teutcs ,  rcgiilrecs  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  1 1  janvier  1774  •  accordent 
à  M-  le  comte  d'Armi-;  les  fruits  de  fon 
apanage  ,  4  pomppei  du  pienuex  novem- 
bre 1775.  Ces  lettres  fîirent  nécelTaires, 
parce  que  les  lettres  d'apanage  n'avoient 
pu  être  enregirtrées  que  polterieurement 
«  l'époque  du  premier  novembre,. à  caufe 
des  vapacjons. 

4.  Lettres  •panmte»  en  forme  dëdie, 
du  mois  de  juin  177^  ,  rcgiftrécs  le  j 
)ulUet  fuivant,  pat  leiqueiles,  vu  iiniut- 
fiCàocft  def  ^eyenuf  des  terres  dent  il  va 
ccrc  parlé ,  revenus  qui  font  tîiêmc  abfor- 
bés  par  les  charges ,  le  roi  dillrait  de  l'a- 
panage éiabli  par  i'édii  dodobre  1771 , 
les  anciennes  comté  &  vicomté  de  limo- 
ges ,  le  marqiiilàt  de  Pompadour  donné 

far  une  déclaration  du  iS^  mars  1774 ,  à 
exc^tioQ  des  objets  «ff^Aés  au  harai, 
1»  ^ncéimç  de  Tiueane  »  la  §itf^  d«  <)a 
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Braconne  ,   dépendante  du  duché  d'An-  ment  que  fupplémcnr  J'apanticc  ,  le  comt© 

goulcme ,  réunit  le  tout  à  fa  couronne»  de  Poitou,  èc  tout  ce  qui  iui  appaxtienc 

&  donne  à  M.  le  comte  d'Artois  ,  en  dans  cette  province ,  excepté  les  Ifles  de 

rempLiccmcnr  &  rupplémcnt  d'apanage,  Noirmoiirier  &  Boiiin  ,  &  la  mouvance 

ie  duché  de  fierri  ,  le  duché  de  Cbâceaur  lut  rifle-Dieu  ôc  le  duché  de  1  h  mmts. 

I  ululer 
par  luS 

de  Pomhieu  en  Picardie,  poux  en  jouir  6.  Le  i6  noveaihre  1778,  lettres -pai» 

conformémenc  à  l'édic  d'odobt»  de  let-  tentes,  regifttées le  i«  décembre  fuivanr, 

trcs-patentes  du  31  oâobre  177$  »  avec  par  lefquelles  le  roi  donne  à  .Aî.  Je  comte 

facufré  dç  réflîiîT  les  baux  :  le  roi  fc  char-  d'Artoi*: ,  fa  vie  durant ,  la  faculté  de  lui 

gçant  de  pourvoir  à  i'indeniiute  «ies  ter-  nommer  6^:  ptefenrer  des  fuiets  pour  les 

iniers.  bénéfices  conliftoriaux   Htiief  dans  Té- 

f.  Edit  du  moi^  lif  novembre  1778,  tendue  du  diocefe  de  Poiriers,  levêché 

rcgiibré  le  27  ,  par  lequel  k  soi  ,  pour  de  Poitiers  excepté,  aind  que  la  partie  du 

des  coniîdéracions  particulières  ,  8c  du  idiocefe  fituée  dans  le  Saumurois ,  comme 

confentemenc  de  Al.  le  comte  d'Artois ,  con^rife  dans  l'apanage  de  Monfieur. 

diflrait  de  l'apanage  établi  par  l'édit  d'oc-  7.  Lettres-patentes  du  18  mars  1779, 

tobre  1774,  les  duché  &  cooité  d'Au-  enre^ilrées  le  23,  qui  accordent  à  M.  le 

yergne  ,  diKbé  de  McfcoBor,  comté  ds  ccHnre  d'Artok  tme  évocation  générale  au 

Saine -Ilpife  ôc  tout  ce  qui  lui  appar-  parlement,  femblabie  à  celle  qui  avoit été 

tient  dans  la  province  d'Auvergne  ,  réu-  accordée  à  Monfieur  par  les  letCCCS-potOI- 

niç  le  tout  à  la  couronne  ,  &c  donne  à  ces  du       février  précédent. 
M.  Je  eomte  -dTAitois,  tant  en  remplace- 

A  P  O  C  R  I  S  I  A  I  R  E. 

Voyes  Ttrpamu* 

S  o  M  M  A  I  A  S  Si 

%  L  Ty\?titiSBeM  âeet^tions  iê  ee  mot, 

S  IL  Des  apocrijiatrts  pape. 

$  m.  Des  apocrifiaires  de  U  couz  de  France* 

Î'IV.  Dts  apocnjtams  êt^  Us  nmnëi.  .  ' 

%  \.  I.  Le  nom  d'apocrifîaire      un  nom  aujourd'hui  chancelier,  dans  les  Cour5.  Oii 

d'office  &:  de  dignité,  il  vient  du  gfe'c,  le  donna  enfuite  particulièrement  aux  pei- 

Ac  fépond  en  ktin,  au  mot  refponpiUsm  ibnnes  chargées,  dans  les  cours,  de  1x3^ 

Dans  IVmpire  Romain  ,  &  particulicrc-  vre  les  affaires  des  grands  fiéçes  cccléfiaf» 

ment  dans  le  Bas-Empire ,  on  domia  UHe  tiques  ,  &  enci'autres  les  a&ires  du  pa* 

ttâi-grande  ecendue  a  la  lignification  du  pe  :  il  eft  ibeoiion  de  ces  apocrifiaires 

MOC  Rtfponfum  :  il  fût  ^t€b\w  auiït  gé-  dans  la  nov«  €  dt  JdL  chap.  2.  Ils  énrient 

néral  que  celui  de  Negotium  ,  A§a\re  :  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  les  non- 

de  forte  que  le  nom  d'd^cri^izi/ie  fe  donna  ces  &  les  légats.  Nous  allons  parler  plus 

i  beaucoup ^ diffibemcs  pedfonnes  <iui  fe  en  décûl  de  ces  apocdfHUies,  ainfi  que  de 

mêloient  cK9adSd£ea,p«ciiadieKenienccliie  ceux  de  la  cour  de  France, 

les  princes.  5       '   l  e  F.  ThomafTîn  a  donné  , 

z.  On  voit  par  Oucange,  verbo  Apo-  avec  quciqu  étendue ,  i  hilloixc  des  apocr^ 

etifiénus ,  que  le  nom-  aapoaifiaiie  fut  tees  du  pape.  Il  nlt  voit  qu'ils  avoient 

MOé  à  i'oINfi'  qos  iMHpt  eppelliotis  de  ces  apoôiteei  t  qalb  cnipjïte 
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dans  diflRfrentÉ«  parties  de  ritalîs ,  Icfquels  §  ÎII.  t.  Hincmar  »  en  rendant  compte 
écoient  ordinairement  ibus -  diacres  ^  &  de  i ordre  ancien  du  palais  de  nos  rois, 
qulb  en  cenoiem  habitueUemenc  tm  à  la  s'exprime  en  ces  termes  :  ApwifiMus 

cour  des  cmpeneiirs  de  Conft  inrinople,  où  qucm  îi  yh  jtes  capellanum  vel  palatii  cuf- 

il  templilloit  toutes  les  fonctions  que  rem-  todem  appeiiéuitf  omntm  elerum  fub  car* 

Sliilenc  les  nonces  &:  quelquefois  les  légats  ^S*  difpoJitioM  fuà  regiiat  :  Je  OrJ. 

U  cour  lie  nos  rois.  Le  P.  ThomaHîn  p^a.t.  cap.    i      Dupcyrat  ,   «Uns  fis 

f*n*rc  J  t[r,  le  détail  do  plaficurs  nffairrs  Antiquités  de  la  chapcuc  de  nos  roi?  ^ 

qui  lurent  conlîées  aux  lotns  ÔC  à  la  gel-  Hv.  t  ,  chiÊf,  44  ,  en  a  conclu  que  le  nom 

non  des  apocrifiaires.  Diicipiine  eccléuaf-  d'apoôîfîaire  hit  •  fous  la  première  racé 

tique,  pmre,  1 ,  iiv,     d»p^  toy&n>9.  de  nos  rois ,  celui  du  dbef  du  dergé  de 

On  pcHt  voir ,  fur  ce  même  objet ,  le  G!of-  la  cour ,  qui  fe  tx>mma  enfuite  o-rchicha- 

iàire  de  Ducange ,  verko  Apocnjianus.  pelant ,  après  cela  grand  auiuôoler,  &  qui 

1.  Le  P»  TnomflCfin  omecve  ,  cka^  étoit  toujours  un  érêque. 
108 ,  ri®  3  )  que  l'agrément  de  l'empc-  z.  La  dilTertarion  de  Oupeyrat,  fur  ce 
reur  étoit  néçc(iaire  pour  envoyer  auprès  fujct ,  eO:  ^ort  favantc  \  mais  conim-  mue 
de  lui  un  apocrilîaire  ^  ri"  4  ^  que  laint  ce  qu  ^1  dit  relanvemcnt  aux  toncdons 
Léon,  écrivant  à  l'impératrice  Puicherie,  des  apoctjfiaires  de  la  première  race  de 
témoigne  que  la  deftmation  de  Tapocri-  nos  rois,  rcr.rrc  c1an^  l?s  fonifHons  du  pré- 
caire avoir  deux  objets  :  l'un ,  d'avoir  un  lat  (^ue  nous  appelions  aujourd'hui  grand 
agent  dans  la  cour  du  prince  i  Tautre,  de  aumônier,  nous  renvoyons,  à  cet  ^ard, 
lui  donner  un  "pmat  perpétuel  de  (k  fi-  eu  mot  Aim&hier. 
déliré.  §  IV.  Enfin  Ducange  nous  apprend, 
5.  Les  lont^ons  d'apocrillaire  étant  de-  vtrSo  jipocrifianus ,  qu'il  y  eut  aulit 
venues  nès-in^onuntes,  elles  fiirent  le  dam  plulîeurs  monatteres ,  Tur-coot  de 
(liemiii  des  honnettEs  »  Ac  roême  'csN  de  Tordre  de  Clunt ,  un  religieux  qu'on  nom- 
}ai  papauté-  ma  Vapocrifinire  ,  dont  les  fondions 
4.  Les  papes  celTerenc  d'envoyer  des  étoient  de  veiller  à  la  garde  du  ttéfor  de 
9pocrifianresiOmftaminople,au  trmileme  l'égliie.  CÀoit»  ce  que  nous  dirions  en 
liecle,  lors  des  perfécLirions  que  les  em-  d'autres  tenos»»  le  uoiftvnoaje  tréfo» 
pereurs  Iconoclaues  âiçot  ibu^  m  64*  rier; 
iboliqucs. 

APOSTAT. 

1.  Ce  mot,  qui  vient  du  grec,  eft  fy-  ^ous  parlerons  fous  les  mots  Hère- 
nonyme  à  celui  de  déferteur ,  tr^nstuge.  titjues  6c  Relaps ,  des  apoftats  qui  renoi^ 
On  l'applique  à  celui  qui  renonce  la  h>i  cent  à  la  fin  cari)oliqne. 

catholique  pour  fe  jetter  dans  l'erreur ,  &  Sons  le  mot  Religieux ,  de  cecix  qi^ 

à  plus  forte  ndtbn,  9  celui  qui  abandonne  quittent  leur  monaftne  0c  leur  habit, 

la  religion  flifétienne  pour  embraflêr  tome  -Sous  le  n|ot  ^aeane*  dt  kinéfices  , 

autre  religion.  On  s  en  fert  aullî  pour  dé-  de  VeSkt  que  produit ,  i  cet  égard ,  l'a- 

/igner,  ou  un  ecdéfîafVique  conltiuié  dans  podafie  d'ua  eockéâsiflique  ij^culist  ou  lé* 

les  ordres  facrés ,  ou  un  bénéfiçier  ,  ou  gulier. 

un  religieux,  qui  auirtent  i%abic,  ou  e»>  3.  L'apnAifie  ihin  eedéfiaftiqtte  liai* 

cléfîafBque,  ou  de  leur  onhc ,  &  <|ui  em-  lier  qui  ,  .étant  dam  les  ordres  ,  quitte 

braflenr  des  profedion^  contraires  a  i'étac  l'habit  clérical  &  exerce  une  profeffion 

eccléfiaftique  ou  rslii^cux.  contraire  à  fonétat,  forme,  indçpcndani- 

2.  Les  apoflats  qui  renoncent  i  le  ment  de  toute  cncoofknce  paniciiliere,  uii 
Ijgion  chrétienne ,  font  apT'eilé';  plus  or-  délit  pour  lequel  le  coup 'Hle  peut  être 
dinairement  renégats  :  voyez  ce  mot.  pourfuivi  par  le  juge  ecdélîaftiquc  «  & 
Vojrea  «ttfli  le  titre  du  Code  de  a.poJi4-  puni  de  peines  canoniques.  Mais  u  eft  rare 
•lt>|  tik  1 1  n'ib  7«  4fMt  «edéticibit  M»    qnll  ne  loir  pas 
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î<Ai€  oit  renonciarion  à  la  foi,  pour  qu'autre  délit ,  comme ,  npt,  fiMuâîoii» 
tfahtÊitàx  je  patti  de  lliccéûe, ou  à  quel-  vol,  &e. 

APOSTILLE 

T.  Ccfl  une  addition  ,  une  norc  ,  ou  prfs  fcmblabics  il  celles      cet  arrêt  con- 

une  correction  faite  a  la  marge  d  un  écrit,  cernant  les  apofliiles  ,  art.  63  &  (S4. 

1.  On  peut  voir,  fom  le  mot        no^      5.  Il  eft  parlé ,  fous  le  mot  Taxe  éeê 

f^'v/,    Vn,       ,  r-^/Tj.;  ,;)iî(e'.  ;     ,  ce  qui  dtptns  y  des  apoifillcs  qui  fc  mettent  en 

çll  ordonné  aux  notaires ,  par  rapport  aux  marge  des  ciecl.iratioils  de  dépens  %  pouc 

apodiltes  faites  &  à  taire  daiis  leurs  mi-  parvenir  à  cette  taxe.  •  • 

nutes,  par  un  aflétda  xfepcembre  i58$.       4.  Voyez  auHi,  fous  le  mot  Comptât- 

Ledit  i\c  ,  fn  forme  de  fupplé-  iilité y  ce  qui  regarde  les  apolliUes  que 

ment  aux  ordonnances  de  Lorraine,  de  les  auditeurs  des  comotfs  mettent  à  U 

J707  ,  OQQiieBt  dei  difpoiîtbns  à  peu  marge  des  comptes  qulu  ont  eunimés. 

ArOTHICAIAE. 
.  Vojez,  I*  Artf  &  métUrs;  %\  PoU^ 

SOMMAI&BS. 

Ç  L  Définition.  Ohjtt  de  rartlcU  ;  princifUS.  —  RoKims» 
§  n.  Réception  dfs  .apathicdires. 

%  HL  Déjmfes  aux  àururgittxs ^  aux  eptciers  &  aux  êmpinque*  ^  dUntrepnndre  fur 

la  prefejlion  d'apothieaire. 
i  IV^  Autres  à^m^u  aux  apothicaires  du  kàpUOtx      des  Hmjins  réUp/otftt* 

Re'glement  pour  les  vljitcs  dans  ces  maifons. 
%  V,  Compétence  des  masijlrats  de  police»  Droits  des  médecins. 
%  V4  R^giemetuf  portiaiaen  à  cêrtain$t  petjotm^»  PnvUdffu  des  vsu»es  de  màtttts  ^ 

^  de-  qadiptu  hâpUmisf* 

$  I.  I.  On  nomme  apothicaires  ou       Les  loix  ne  fauroicnc  donc  prendre 

pharmaciens ,  ceux  donc  U  pfofisiGon  eft  trop  de  précautions  pour  s'aUnter que 

de  préparer  Se  de  compofist  toute  fiïtte  les   apottiicaires    remp!;fÏÏ-nt  exadcmenc 

demédicam  ens.  leurs  devoirs  y  &c  pour  empêcher  qu'en 

Le  terme  d'apothicaire  eft  dérivé  d'un  trompant  le  public ,  forcé ,  en  quelque 

mot  grec  ,  qui  lignine  kmei^ue^  ou  plu^  Ibrtc,  d'avoir  en  eux  une  confiance 

rôr ,  lifii  de  rc'ferye ,  magttjtn.  gle ,  ils  M  luetECPC  la  vi»  des  otofens  en 

z.  li  y  a  des  apochicaices  établis  dans  danget. 
les  villes*  èc  dans  des  lieux  moins  con-      ImU  les  preuves  qt^ib  font  oUMl  de 

fidérables  i  il  y  en  a  audi  dans  les  hô-  f;urc  pour  être  reçus  dans  la  profefGon, 

piraux  ôc  dam  les  mai^ms  re!i2^!eiir"<;  ;  &  les  vifîtes  annuelles  auxquelles  ils  font 

c'cft^<Je$  premiers  qu  ù  elt  ici  qucmonpar-  afiujëcisi  delà  auili ,  par  une  conféquence 


t.  plus  éloignée ,  les  défenfee  £tttes  à  tou- 

5.  Le  médecin  ordonne  *,  l'apothicaire  tes  fortes  de  pcrfonnes  d'entreprendre  fur 

exécute.  Toute  la  fcience  du  premier  de-  leur  état ,  &  de  les  y  troubler.  On  parv 

vient  inutile ,  sll  eft  mal  fécondé  par  l'au-  le,  en  particulier ,  de  chacun  de  ces  ob» 

tre  i  on  a  vu  nombre  de  perfonnes  être  jets  dans  les  ^$  fuivans.  Delà  enfin  l'adion 

les  vidimes  de  méprifes  ou  d'infidélités  de  en  dommages  ?<.  iniéréts,  ou  mcmc  l'ac- 

cc  genre,  &  beaucoup  peuvent  Ji'êue  ians  tion  criminelle  contre  1  apothicaire  qui  a 

sue  cela  fiiit  contui.  fi^  uim  aiéprife,  ou  qui  a  commis- ttn« 

TomlL  V 
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faute  plus  gtavô,  dont  il  eft  réfulré  qiicl- 
qu'accident  à  un  malade.  Voyez  Uom- 
magcs  &  intérêts  ôi  Plainte, 
,  4*  Il  eft  fait  mention  ,  dans  une  or* 
donnance  ét  Philippe  àc  Valois,  du  zi 
mai  13 3 6,, des  juns  apothicaires  de  Pa- 
lis; ce  qui  prouve. qu'il  y  avoit  dêflofs 
une  corporaaon  d'apoducaircs  dans  la  car 
pitale.  Fonranon  ,  ton.  ^  ,  pag.  ^63  , 
*'dit.  de  i6i  t  i  Recueil  du  Louvre,  tom, 
a  ,  pag.  it6, 

5.  On  remarque  une  exception  concer- 
nant la  pharmacie  ,  dans  l'édît  de  février 
177^  3  (K>rtanc  luppreliion  de  cous  les 
corps  Se  communautés-  dam  Se  méàea 
di  royaume,  avec  permifijon  à  chacun 
de  fîaire  tel  commerce  ,  S:  d'embraflTcr 
telle  profelîion  qu'il  jugera  a  propos.  Par 
rartide  4  de  cet  édit»  le  roi  déclare  n'avoir 
pas  entendu  coml^rcntire ,  dans  les  difpo- 
firions  rjue  i:ous  venons  de  rapporter ,  la 
prutcliiun  de  la  pharmacie  &  quelques 
autres  \  Se  ordonne  ce  qu'à  leur  égard  il 
3>nc  fera  rien  iiiiiové,  jniqit'.î  ce  qu'il  ait 
'»ëcé  ilatué  lut  leur  régime»  ainii  qu'il 
9» appartiendra  *>. 

Le  corps  des  apothicaires  ed  aufH  ex- 
cepté des  difpoh-tors  de  ledit  d'août 
177^,  portant  nouvelle  création  de  corps 
Se  de  communautés  de  marchands  & 
d'artifans  dans  la  ville  de  Paris,  Le  roi 
fe  réferve ,  are,  3  ,  de  s'expliquer  parti- 
culièrement liir  ce  qui  regarde  la  pro^^ 
£00  de  la  pharmacie. 

L'édlt  d'avril  1777»  portant  (nppfeffion 
&  création  de  corps  &  communautés 
dans  les  principales  villes  du  reiibrt  du 

Eirlement  de  Paris ,  autres,  que  Paris  Se 
yon ,  contient ,  art.  5  ,  une  exception 
parf  jlk.  Eile  fe  trouve  auflG  dans  l'arricle 

Lde  ledit  de  janvier  1777,  concernant 
communautés  de  la  ville  de  Lyon. 
Depuis  C  jS  dernières  loix  ,  les  corps  d'a- 
pochicaircs  de  ia  plupart  des  vilî^-s  (Ih 
royaume  n'ont  pas  encore  obtenu  du  roi 
les  nouveaux  réglenKns  qui  kar  ont  été 
promis. 

6m  Par  l'article  premier  d'une  déclara- 
tion du  tf  avril  1777  >  regiftrée  le  13 

mai  Tiivant  ,  qui  contient  un  règlement 
général  pour  les  profeflfîons  de  la  phar- 
macie Se  <le  1  ep^eiie  à  Paris ,  le  corps 
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des  aporhicaiics  eft  érigé  en  collège  dfi 
pharmacie  ^  Se  ic  roi  fc  réferve  de  don- 
ner  aux  membres  de  ce  collège  des  Ibk- 
nits  pour  fa  police  intérieure,  lue  les  xné* 
moires  qui  lui  feront  remis. 

Le  projet  de  ces  llatuts  ayant  été  dreifé 
par  des -commii&ires  du  confeil ,  &  adop- 
té par  une  délibération  des  députés  ait 
collège  de  pharmacie,  du  8  juillet  1*79 1 
fut  enfuice  homologue  par  arrêt  du  con* 
lêil ,  revêtu  de  lettres-  patentes  adrelfêet 
au  parlement  pour  y  être  enr^jiftrées*  U 
s-cft  élevé ,  i  1  occafion  de  cet  enregiibe- 
mcnt  ,  diâérentes  contcAations  entre  le 
collège  de  pharmacie  &  k  faculté  do 
médecine ,  oppofànte  à  rcnregiftrement  » 
&  entre  It  même  collège  &  le  corps  des 
épiciers  ,  aulH  oppofanc  à  i'cnicgillze- 
ment. 

On  entre  dans  de  plus  grands  détails, 
fur  ce  nouvel  c'aolilfcment ,  fous  le  mot 
Pharmacie ,  qui  ieit  en  général  de  fup- 
plément  à  l'article  Apùthicaire. 

-.  \x  corps  des  apothicaires  avoit  été 
réuni  autrefois  à  celui  des  épiciers  à  Au- 
xcrre  &  dans  quelques  autres  villes  dtf 
royaume ,  ainlî  qu'à  Par»;  voyez  §  VI« 
n*  4.  Depuis  les  changemens  arrivés  en 
177^,  dont  nous  avons  rendu  compte  » 
71°  5  ,  la  défuhion  de  ces  corps  a  été 
opérée  par-tout  où  les  édits  d'alors  ont 
été  enregiftrés ,  fans  qu'il  air  éré  néceffaire 
d'attendre  ^our  cela  les  nouveaux  régle- 
meiis  pramiS'aux  apothicaires. 

Les  communautés  d'apothicaires  &  d*^ 
piciers  font  cependant  obligées  d'agir  en- 
core conjointement,  par  rapport  à  la  li- 
ouidadon  des  dettes  par  dUes  contraâées 
durant  leur  uiiit  n.  Un  arrêt  du  confeil» 
du  13  juillet  17S0  ,  évoque  &  renvoie  à 
une  commiflion  du  coniéil ,  le»  ccmtefta- 
tions  pendantes  en  la  juflSce  d'Auxetre, 
enrrc  les  héritiers  le  Prince  &  les  anciens 
apothicaires-épiciers  de  cette  ville.  Voye» 
au  iurpius  Corps  &  Communautés.  ^ 

8.  On  parle ,  fous  le  mot  Médecin  iu 
roi ,  des  droits  attribués  au  premier  mé- 
decin du  roi,  fur  les  apothicaires  ,  pw 
une  déclaration  d'avril  itfi7,  regiftrée  en 
la  cour ,  &  par  d'autres  lettres  -  patentes 
poflcrieures ,  rcgiftrées  ati  grand- con fcil- 

Ces  dxoia  regardent  feulement  les  villes 
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&  ancres  lieux  où  il  n'y  a  point  de  com-  m\  bailliage  royal,  qui  relibrtir  dircdcmcnc 
mtinaaté  (i'apotbicaiie  i  il  dl  fair  mcn-  au  parleinefit.Le nommé Labdan,nMrchain<l 
rion  ,  §  m,  n°  8  y  d'un  brevet  dapo-  drapier  à  Magny ,  voulut  s'y  établir  apothi- 
thicairc  «iccoidé  pac  le  pienûcx  oiédeoiii  caire.  En  coniëqucncc ,  il  (c  fît  aggrégcr  nu 
du  loi.  corps  de?  apothicaires  de  Poiuoilè ,  ville 
f,  La  cotmifiie  de  Pazis  établit ,  arr.  voiline.  Les  lettres  de  mahrife  qu'il  y  ob* 
123,  pour  les  fournitures  des  aporhicai-  tint  ,  le  o(flobrc  17^4  >  lui  permet- 
tes ,  la  piefcripcion  annale  ,  donc  il  dl  toicnc  d'exercer  la  pharmacie ,  tant  dans  U 
paitt  &m  le  mot  Prefcriptiou,  ville  de  PooroiTe ,  que  dans  fétendue  de 

to.  Voyez,  fous  le  mot  PnvUtgif  Cb  la  makrife. 

qui  regarde  le  privilège  dont  jouiffent  les  Le  même  jour ,  (cntence  de  réc^don 

apothicaires,  poux  le  paiement  des  drogues  au  lïége  de  police  de  Pontoifè. 

fournies  aux  défunts  pendant  leur  dexniete  Le  itf ,  ientence  de  Ur  haute  jultice  de 

maladie.  Magny ,  jiortant  ciircgiflrcincnt  des  Ict- 

II.  Quand  un  aporhicaire  a  fait  auprès  très  de  nuîrrile  ,  de  de  la  ientence  de 

d'un  malade  1  otSce  de  médecin ,  il  peut  réception  de  Libdan.  Le  juge  l'aUTorife , 

devenir  pai  là  incapable  de  tecevoir  des  par  cette  fenrence ,  à  exercer  la  profcr- 

î-gi  de.  ce  malade.  On  rapporte,  fous  le  lion  de  la  pharmacie  dans  la  ville,  pri- 

moc  liUAfacite'p  les  anéts  rendus  Ixit  cetce  vaiiveraenc  a  toute  autre  perfonne  ,  &: 

matière.  nocamenc  aux  épiciers  éc  aux. chirurgiens. 

iz.  Les  apothicaires  font  particulière-  En  conféquence^  le  nommé  Sai  ilay, 

xnenc  obligés  de  fe  conformer,  concer-  marchand  épicier ,  oui  s'étoit  immifcé  dans 

nanr  ie  dœit  des  poKbns ,  aux  réglemens  le  commerce  de  .pharmacie  ,  Hit  obligé 

(bot  rappcmés  Ibus  le  mot  Pot/bru  d'y  renoncer.  Mau  enfidre  il  Te  piéfenra 

1}.  Quant  aux  médicamens,  dont  l'or-  à  Pads  ,  à  la  coniniunanré  des  apothicai- 

donnance  de  la  marine ,  liv,  2  ,  tit.  5  ,  tes  de  cctce  ville  ,  où  iï  lut  reçu  ,  non 

0Ut.  3  ,  veut  que  tous  les  navires,  qui  pas  pour  exercer  à  Paris,  mais  pour  la 

mtrepnennent  un  voyage  de  lonç  cours»  ville  de  Magny  feulement, 

foicnt  approviiîoiUlés «  voyez  Ûurur^uns  H  paroiiloit,  par  fcs  lettres  de  maîtrife, 

de  yaiffcau,  ■  qu'il  n'avoic  été  re^u  qu'après  avoir  fubi 

i  IL  t.  L'article  S7  de  rordonnance  le*  examem  oi^ùres  de  fait  le  chef^ 

de  Blois  de  1 579 ,  porte  <c  qu'il  ne  tera  d'Œuvrc  accoutumé ,  &  fur  un  certificat 

upalTé  aucun  maître  chirurgien  ou  apo-  du  bailli  de  la  juflicc  de  Ma?ny  ,  qui 

»rhicaue  es  villes  où  il  y  aura  univcrhté»  atceûoit  quil  avoir  acquis,  des  U  jcu- 

»que  lès  doéèeuiS'tégens  en  médecine  neflt,  dans  b  maifen  de  Ton  perc,  mar* 

9>n'dyent  été  préfens  aux  aéles  &  exa-  chand  épicier,  la  connoifTancc  des  dro- 

»menj,  ôc  nel'ayent  approuvé     Voyez  gucs,  de  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 

ce  qui  eft  dit  des  loix  ancericures,  $  V,  u  faifoic,  avec  honneur,  le  commerce  dt 

n*  a  &  fuiv,  rapotbicaitcrie. 

Cette  loi  a  été  diverfemeht  modifiée  Muni  de  ces  lettres  ,  Sauflay  fe  pré- 
&  étendue  dans  chaque  province,  &  dans  icnta  au  juge  de  Magny  pour  prêter  fcr- 
dkaque'fieu  particulier  ,  foit  par  les  fia-  ment.  Ltf>£n  s'y  oppofa,  mais  trop  tard. 
tat$  des  communautés  d'apothicaires,  foit  La  réception  avoir  été  faite  dès  le  matin 
par  les  arrêts  des  cours.  On  s  ert  prefque  du  jn-ir  de  l'oppofition  -,  ce  qui  obligea 
borne  à  rapporter  ici  les  arrêts  de  régie-  Labdan  a  intctjetter  appd  de^  ia  fentcncc 
ment  &  autres ,  rendus  dans  cette  iiwnere,  de  réoepiioa  &  de  preftatioii  do  fer- 
pou  r  les  lieux  où  il  n  y  a  point  de  commu-  ment. 

nautés.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres      II  demanda  ,  en  la  cour ,  (^ue  les  lee- 

licux,  voyez  Phnrmucie,  très  de  maîtrife  ,  accordées  a  Saui&y, 
^  u  Jufqu'au  mois  d'oâobre  17^4  ,  il   fiilfent  déclarées  nulles ,  avec  défcnfes  à 

n'y  avoir  pas  eu  d'.npothicrtire  n  Magny,  ce  dernier  de  le  troubler  dans  le  droit 
fàte  viUe  du  Vçxia  i-xan^ois,  ou  il  y  a  «ckùt  de  vendre  »  dans  la  ville  .de 
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Magny  &  reflort  d'icclle,  toutes  les  drogues 
de  plurnucie  qui  entrent  dam  le  corps 
famnain. 

«t  Deux  moyens  principaux  ,  dir  M.  1  a- 
vocac  général  Seguier  ,  portaîic  ia  pa- 
role dans  cette  caufe,  font  propofés  par 
Labdan  à  l'appui  de  fa  prétention  )>. 

«L'im,  que  SaufTay  a  éré  irrét^uliere- 
ment  re(jU  apothicaire  p;ir  ia  comiriunaute 
de  Paris  ,  parce  qu'il  n'a  repréfenté  ni 
brevet  d'apprentilTagc  ,  ni  certificats  de 
maîtres  -,  pièces  cependant  dautant  plus 
nécclTaires ,  à  i" égard  de  Saidlày  ,  que  ne 
s'étant  jamais  ocoipé  qu'au  commerce  d'é- 
picerie ,  il  ne  peut  pas  avoir  la  capacité 
requile  pour  exercer  un  art  auflt  aélicat 
que  celui  de  la  pharmacie  ». 

«sLabdan  prétend,  en  fécond  lieu,  que 
quand  même  SaufTay  auroit  les  qualités 
requiies  pour  exercer  l'art  de  la  pbarma* 
de ,  les  apothicaixcs  de  Pam  n*auro!ent 
pas  eu  le  dnnt  de  le  recevoir  pour  Ma- 
gny  feulement;  en  forte  que  Sauffay  n'é- 
tant membre,  ni  de  la  communauté  de 
Paris,  ta  -de  celle  de  Poncotfe  ,  Ton  ne 
peut  forcer  Labdan ,  qui  cil  membre  de 
la  communauté  de  Ponroife,  de  parta- 
ger ion  commerce  avec  un  homme  qui 
n*a  été  reçu  dans  aucune  cdmnmnaaté , 
&:  que  celle  mcmc  (|ui  veut  le  fiivorifer 
n'a  pas  jugé  digne  d  admettre  parmi  £u 
membres  », 

A  cela  Sauflày  répond ,  continua 
M.  l'avocat  général  ,  qu'ayant  fubi  les 
examens  ordinaires  ôc  fait  le  chef-d'œu- 
vre accoutumé ,  fa  capacité  fe  trouve  par 
là  (uffifamment  reconnue»  ûns  que  Lab" 
dan  puifle  critiquer  le  jugtment  im  nU^ 
éteins  qui  l'ont  examiné  ». 

a»D*un  antre  côté ,  pour  faire  yoir  que 
'la  Êicttlté  de  médecine  de  Paris  a  le  droit- 
-de  recevoir  les  maîtres  apothicaires  pour 
toutes  les  villes  de  l'étendue  du  royaume, 
à  rexcmtîoil  feulement  dbs  villes  de  Lyon 
&  de  Rouen ,  &  principalement  dans  les 
villes  où  il  n'y  a  ni  maîtrife,  ni  juran- 
de ,  telles  que  la  ville  de  Magny ,  SauP 
ùy  dte  diffitens  arrdis  de  la  cour,  de 
i6xo ,  i<î2i,  i<îî4 ,  \6i^  &  itf^3  ,  par 
lefqucls  il  paroît  qn'il  a  été  ordonné  que 
pluiîcurs  afpirans  à  la  maîtrife  d'apothi- 
bdre«  donc  les  qualités  étoient  contefiées» 
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fcroicnt  examinés  par  les  médecins  St 
apothicaires  de  Pans ,  pour  itct  enfiiitr 
par  eux  reçus  pour  exercer  dan»  diflfoei^ 

tes  villes  du  royaume  ». 

^aullay  demandoic ,  en  conféqueuce  f 
que  fes  lettres  de  tm^irilè,  èc  les  fencetH 
ces  d'cnregirtrcmcnt  &  de  prcftation  de 
ferment  fulfenr  confirmées,  avec  défenfes 
à  Labclari  de  plus  a  l  avemr  ic  troubler 
dans  fes  fondions  -d'apothicaitc  \  il  de- 
mandoit ,  en  outre ,  que  Labdan  fôt  con- 
damné en  douze  cens  livres  de  dommagaf 
&  intérêts. 

«<  A  notre  égard ,  condnua  M  l'avo- 
cat général  ,  deux  points  notts  (iétcrmi- 
nent  à  rejctter  la  prétention  de  Sauilîgr 

M  L'un,  qu'il  a  été  re^u  apoddcaire*, 
fans  avoir  iait  d'appfcntiflâge ,  ni  aroîf 
mcmc  travaillé  cher  aucun  apothicaire  m. 

»  L'article  premier  des  ihtuts  des  apo- 
diicaires  porte  cependant,  que  nul  oe 
pourra  être  reçu  maître  qu'il  n'ait  &ût  (on 
anpreiiriffage ,  qui  doit  ctrc  de  trois  ansi 
fie  1  article  fécond  veut  qu'après  fon  apr 
ptoitiflàge  U  aie  fervi  les  maîtres  pendant 
Tclpace  de  cinq  ans  ». 

»SauiIày  n'a  fait  ni  l'un,  nî  Taurrri 
ce  n'cft  pas  dans  le  commerce  d'épiccric 
qu'il  aura  pu  acquérir  ks  connotflâncet 
néceflàires  à  la  pharmacie,  &  s'il  a  trouvé 
de  la  facilité  auprès  des  apothicaires  de 
Paris,  pour  fc  faite  recevoir  lans  les  con- 
ditions requifes,  c'cft  an  abus  contre  1&* 
quel  toute  perfonnc  intércHec ,  telle  qilO 
Labilau,  cft  en  droit  de  s'élever  ». 

»I1  eft  vrai  que  Saullay  reproche  h 
mcme  irrégularité  dans  la  réception  de 
Labdan  ^  ni  iis  des  qu'il  n'eft  point  appel- 
lant  de  la  fcntence  de  réception,  il  eft 
non-recevable  à  la  aiciquet  par  forme 
d*cxcq>don  ». 

5îLa!itrc  raifon  eft  que  pour  avoic  Itt 
droit  de  s'aflbcier  aux  fondtions  de  Lab- 
dan ,  â  faudcoit  que  SauHky  eût  un  titre 
égal  au  Hen;  c'eft-à-dire,  qu'il  fût  reçu 
maîtic  de  quelque  communauté.  Or  , 
SauÛày  n'cft  d'aucune  communauté  j  il  a 
feulement  été  reçu  nar  celle  de  Paris  pour 
exercer  à  Magny.  Labdan ,  au  contraire, 
cft  maître  ^'  ^%pc';^é  à  la  communauté 
de  Pontoifc  ,  duiu  l'ctubliffcmcnt  a  été 
formé  par  des  iettic&-patente$  regilb«e» 
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en  la  cour.  Il  ne  i  croit  donc  pu  jufte 
que  l'un  ,  qui  n'a  pas  paru  digne  aux 
«poifaicaires  de  Paris  d'être  admis  parmi 
eux ,  qui  n'cft  membre  d'aucune  commu- 
nauté» pût  paxcagez  le  commerce  d'un 
maître  oe  oommunainé*  Ce  Cttok  (Ure 
tort  à  l'émulationi  6c  cxpofcr  même  le  pu- 
blic à  l'impérlrie  de  quiconque  voudroit 
cjnbraircr  un  état  fans  le  connoîtrc  ». 

D'après  ces  réflexiom ,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  à  Ce  que  la  réception  de 
SaulFay ,  dans  la  qualité  d'apothicaire  à 
Magny  ,  fût  déclarée  ^nullc  ,  &c  qu'en 
omueqiwiice ,  il  lui  fôt  fait  défenfcs  d'y 
exercer  la  profeilion  d'apotliicaire. 

La  cour,  par  fon  arrêt  du  17  décem- 
bre 17  j  5 ,  confirma  la  fenteoce  dont  éroit 
appel ,  &  en  conféqucncc  maintint  Sauf- 
(av  dans  le  droit  pcfldlion  d'exercer 
la  pliarmacie  dans  ia  viiic  de  Magny ,  & 
fit  défenfes  à  Labdan  de  l'y  troubler. 
P/'j/J^yents  y        28,  aux  minutes. 

Le  motif  de  cet  arrêt  Te  trouve  dans 
le*  termes  de  i'enre^ftrement  des  leitres- 

{>atentes  du  mois  d'qélobre  1^55 ,  homo- 
ogatives  d«  ftaturs  des  apothicaires  de 
Poatoife  \  enregUlrement  oui  n'avoir  pas, 
lans  douce,  été  mis  (bus  les  yeux  de  M. 
l'avocat  général. 

Le  préamhulff  de  ces  (latuts  ,  arrêtés 
par  le&  officiers  de  ia  châccllenic  de  Pon- 
toifé ,  porte  aalls  ont  été  rédigés  en  pré- 
fcnce  des  méti^cins  de  la  ville  &:  de  leur 
avis  (  il  y  en  a  fcpt  qui  y  iont  nom- 
més &  qualifiés  de.doâents  en  médeci- 
ne ),  &  du  contentement  des  maire  0e 
échevins  de  la  ville. 

Par  l'article  15  de  ces  ftatuts,  les  jurés 
Ibnt  obUgés  de  ^ificer ,  deux  fob  l'année, 
les  bouti(jues  des  autres  maîtres  de  la 
ville  ,  mcmc  de  ceu"^  qui  fe  trouveront 
avoir  pouvoir  de  tenir  boutique  dans  i'é- 
tendiie  de  la  maîtrifé  ,  &  ès  lieux  circon- 
voilîn'; ,  préfcnr ,  à  cet  effet,  un  médecin 
du  lieu ,  tel  qu'ils  trouveront  bon ,  pour 
*  aller  avec  eux. 

Suivant  les  lettres-patentes  dTiomoIo- 

farion ,  les  ^itM  doivent  être  exécutés 
ans  la  vili;,  chatellenie  Hc  lieux  circon- 
voifins.  Ordonnances ,  fol.  4sg  -  463. 

Mais  l'arrct  d'enrcgiftrement  ,  du  28 
inai  1^5$'*  pone  9  «que  les  iropétrans 
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njouiroat  de  l'eifet  des  lettres  patentes  au 
dedans  de  la  ville  &  lauxbourgs  de 
9>Pontoirc  ,  &  à  lâ  €liirge  que  Terdirs 
«maîtres  apothicaires  ne  pourront  foire 
M  leurs  vifites  que  fiir  les  apothicaire^  de 
niadite  ville  &  fauxbour^  n.  Confeil  ft' 
cret ,  fol.  153-154- 

Les  lerrre<;  de  niuîtrifc  obtenues  pa* 
le  liciu:  Lal)dcin  à  Pontoile  ne  lui  don- 
noient  donc  pas  plus  le  droit  d'exercer 
la  pharm  icic  î  Magn^  ,  que  celles  qui 
avoienc  été  obtenues  a  Paris  par  le  fîeur 
Sauilày.  Les  unes  8c  les  autres  dévoient 
être  regardées  feulcnient  comme  des  cer- 
tificats de  capacité  authentiques;  les  fîeurs 
Labdan  ôc  SauHày  tiroient ,  1  un  Se  l'autre , 
leur  vàlcdïle  droit»  de  lafenrence  du  juge 
qui  leuc  mvoit  permis  do  s'établir  «laiis  la 
ville. 

3.  En  1748  ,  le  fieur  Godcbert,  vou- 
lant faire  la  profedîon  d'apothicaire  à 
Roye,  ville  de  Picardie,  où  il  n'y  avoit 
point  de  maîtrifé ,  s'adreifa  au  lieutenant 
de  police.  Celui-ci ,  par  ordonnance  du  17 
avru ,  nomma  deux  pharmaciens  de  Com- 
piegne  &  de  Montoidicr ,  'pour  exiunincc 
l'alpirant  6c  juger  de  fa  capacité. 

Le  tf  avril  174S  ,  procès •  verbal  de 
tranfport  de  ces  deux  pharmaciens  en  la 
ville  de  Roye  ;  8c  rapport  dans  lequel 
ils  diicnt  ,  qu'après  avoir  interrogé  le 
nommé  Godebert  Se  vu  fon  chef-d'œuvre, 
ils  font  d'avis  qu'il  foit  admis_à  £ùlt  les 
fon(^ons  d'apothicaire. 
On  ne  &k  (i  ,  fur  ce  rapport,  il  y  eut 

ucur  Godel 


une  fentence  oui  leçttC  le 

apothicaire  à  Roye. 

il  le  prétendit  ,  dans  la  conteilation 
dont  on  va.  rendre  compte ,  mais  fans  en 
rapporter  de  preuves.  Les  minutes  du  greffe 
du  fîége  de  police  ,  de  l'année  1748, 
étoient  perdues. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  depuis  cette  épo* 
que  God-'bert  avoit  exercé  la  pharmacie 
à  Roye ,  fans  trouble ,  pendant  dix  ans 
lorfque  ,  le  14  janvier  1758  ,  il  obtint 
une  ordotmance  du  lieutenant  de  pc4ice, 
en  vertu  de  laquelle  il  fc  tranfporta,  avec 
un  huillicr  «îc  deux  chirurgien,  chez  le 
fieur  Garde,  ft  prétendant  chirurgien  Se 
marchand  droguifte  ,  &  y  fit  une  làîfie 
de  drogues  lunples  éc  compofées. 
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Suc  raffigmtiûn  donnée  à  Garde,  pour  me  auffi  ùm  au'il  puiiTe  ,  en  qualité  de 

voir  déclater la. iàifîe  bonne,  celui-ci  pro-  droguiftc,  vendre  &  débiter  autres  cUo- 

pofa  lii^érens  moyens  tie  nullité,  entre,  giies  que  des  drogues  Ilmpies  &  non  com- 

autrcs  le  défaut  de  qualité  de  Godcbert,  polées  j  laïc  dcLiilcs  à  ladite  partie  de 

qu'il  fourint  n'avoir  pas  été  re^u  apo-  Bouia  »  (bit  en  fa  qualité  de  cmnii^en  » 

Uiicuire.  ^  foit  en  celle  de  drogiiiftc ,  d'entreprendre 

Après  citTerciires  procédures  ,  qu'il  cft  ou  exercer  la  pharmacie  ,  ni  de  tournir 

inutile  de  rappo.ter,  il  intervint  fentence  aucunes  potions  laxativcs  ,  'altérativcs  oïl 

déiinitive  fur  délibéré,  le  5  janvier  1758,  contortarives  ». 

q^i  déclara  la  faifie  nulle,  &  cependant       »  Dé  lire  nulle  la  iaifie  du  14  janvier 
ht  défeofes  à  Garde  de  vendre  aucunes  17 t      néanmoins  ordonne  que  pat 
drogues  9c  médîcamens .  comporés  ,  à  la  fiaulianger ,  médecin ,  ^  le  fiettratanc  du 
charge,  par  Godebert,  de  prêter  le  feC'  premier  chirurgien  à  Roye  ,  il  fera  fait 
Dcnr  dappthicairc  à  la  procfaaiqe  au-  bref  état  des  chogues  qui  avoient  été  fai- 
dience,  fies  &  dépoiees ,  pour  diltinguer  les  dro- 
La  même  lèocence  permertoic  ï  Garde  gues  fimjAes  d'avec  les  compofëes,  &  ren- 
ie commerce  des  drôles  iimpies  feule-  drc ,  à  la  partie  de  Bouju,  les  Hmpies, 
tncnt.  fi  elles  font  jugées  de  hotme  qualité  ,  & 
Voici  le  dift>ofitif  de  l'arrêt  rendu  le  50  les  drogues  conipofécs  être  rcaiiies  4  la 
avril  1760  y  lut  l'appel  de  cette  fenten-  partie  cte  Thuilier,  fi  elle  veiic  s'en  chat- 
ce,  conformémenr  aux  concludons  de  M»  gcr,  à  la  ch-irge  ,  pat  ladite  partie  de 
l'avocat  général,  Joly  de  Fieury.  Thuilier,  den  remettre  à  l'inftant  le  mon- 
te La  cour  ....  en  ce  qiû  touche  1a  tant  à  la  partie  de  Bouju ,  fuiviiic  l'ei^ 
ftartie  de  l'huilier  (Godebert),  ordbnne  dmation  qui  en  Um  faite  par  letfir  iqé- 
qu'en  juTtifîant  par  elle,  dans  quinzaine,  decin  &  lieutenuc  dit  ptetnMl  cUniC- 
du  jour  de  la  1tgt<ihcation  du  préfenc  ar-  gien  »• 

lêt,  d'examens  luffifans  de  fon  e]q>é(ience      »Fait  défenfès  à  tons  épiciets-droginf^ 

&  capacité  .au  fait  de  la  pharmacie ,  aux  tes  &  autres  ,  de  la  ville  &  fauxbourgs 

olîniers  de  police  de  la  ville  de  Roye,  il  de  Roye  ,   de  vendre  aucunes  drognics 

fera  par  eux  permis  a  iadice  partie  de  compofées,  &  d'en  compofcr  ordonne 

Thuilier,  làns  frais,  &  fi  ^ire  fe  doir,  que  ceux  qui  voudront  en  vendre  de  fim- 

d'cxerctr  la  profeflion  r^'ap  orhicairc  ,  pics,  feront  tenus,  dans  huitaine  du  jour 

de  vendre,  compolér  &  débiter  toutes  de  la  publication  du  préfcnt  arcct,  de 

les  drogues  &  imkUcamens  relatif  audit  faire  leur  déclaration  au  greffe,  qu'ils  en» 

art  de  la  pharmacie.  Enjoint  à  ladite  par-  tendent  fiûre  le  commerce  d'q»ldeT*<bo* 

tie  de  Thuilier ,  audit  cas  ,  de  fervir  le  guifte  m. 

public  à  toute  heure,  de  nuit  çomme  de      m  Ordonne  que  tous  les  fix  mois. 

jour,  élc  de  le  contenter  d'un  gain  légi'  plm  fouvent,  s'il  y  échet ,  il  lèta  nût, 

dmc  }>.  par  le  médecin,  le  lieutenant  du  premier 
'5 En  c?  qui  touche  In  partie  de  Dotiju,    chirurgien,  &:  le  plus  «incien  apothicaire 

(  (jdiiie  )  ordonne  qu'elle  fera  tenue  de  de  la  ville  de  Roye,  vilîte  clicx  icfdits 

juftifier ,  dans  le  même  délai  de  quinzai-  épiciers-droguides ,  pour  examiner  la  qua> 
ne,  aix  ollîji.rs  de  police  delà  lire  des  drogues  finiplcs ,  5:  feront  tenus 

Roye  ,  de  les  quaiitéi  de  chirurgien  ou  les  fuldies  médecin ,  &c.  d'informer  fur 
de  droguiile ,  f^ns ,  qu'en  qualité  de  chi-  le  champ  le  fubftitut  4^  procureur  gé- 
rurgien  ,  il  lui  foit  permis  d'avoir  chez  néral  du  roi  >  &  les  officiers  de  police  au 
lui  autres  dto^ues  ou  médicamcns  que  bailliage  de  Roye ,  des  contravenrions ,  (î 
cautères  ,  emplâtres,  onguens  ,  linintenS)  aucunes  y  pour  y  être  pourvu  luivanc 
baumes' &  poudres  convenables  aux  opé*  l'exigence  des  cas», 
ration  s  de  Ion  art  ,  &  fans  qu'il  piuflê  »  Ordonne  que  1:  préfènt  airfit  fera  VtOr 
rotrefoi^  !e<;  déhire:  a  irr  aient  qn'on  pan-  primé  &  publié,  ^'c.  •>■> 
f^^iu     mçdjciftnemant  le»  malades  j  çoni*  DéiioiÇ  Tanct  commun  avec  les 
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parties  de  Delationle  6c  Ba^n  (  Varier  & 
le  Baurc,  épiciers  établis  à  Roye)«. 

ïîSur  le  iurplus  des  demandes  met  les 
parties  hors  de  cour'}  tous  dépens  com- 
pcnfi^s  ».  PùùdayuUSf  aa^  aux  nù- 
nutts. 

On  fait  lifage,  daps  le  §  fuivar.t,  des 
dernières  dirpotitioiis  de  cet  arrêt.  Le 
droit  qu'il  attribue  aux  ju^es  de  police  de 
ùke  exaininer  le  fieur  Godebert,  de  la 
manière  qu'ils  jugeront  convenable,  &de 
ladmerrre  enfuite  ,  fi  faire  fe  doit  ,  à 
exercer  la  prof'elTlon  d'apodiicaire,  eft  le 
point  à  remarquer  icL 

4.  Deux  apothloâves  ,  (culs  établis  à 
Meamc ,  s'oppofercnt  A  ce  que  le  fîeur 
Defprés  ,  reçu  par  les  médecins  &:  apo- 
thicaires de  i'<tns  ,  ^<^Xj|f  boutique  ddiis 

leur  ville. 

T.etir  moyen  étolt  qu'ils  avoicnt  été  éri- 

Sés  en  communauté  par  lettres  -  Patentes 
11  mois  de  décembre  1 575  ,  regiàrées  en 
la  cour  le  it  février  1578}  Se  que  V9C- 
pirant  pouvoir  bien  ,  par  conféqucnr ,  de- 
mander à  être  admis  dans  .leur  corps  , 
mais  en  (è  conformant  i  leuis  flatuts  pooir 
parvenir  à  fa  réception  ,  &:  non  autrement. 

Les  médecins  &  les  apothicaires  de  Pa- 
lis foutenoietit ,  au  contraire,  que  les  apo- 
thicaires de  M  eaux  n  etoient  pas  en  nom- 
bre fuîTirant  pour  faire  les  examens  Se  le; 
épreuves  que  les  flatuts  exigent.  Deux  per- 
wnnes,  ajoutoient-ils,  ne  peuvent  pas  oom- 
po(èr  ime  communauté ,  il  en  faut  au 
moins  trois. 

Les  médecins  établis  à  Meaux  étoient 
imervenus  dans  cette  affidre,  &  ib  de- 
mandoient  à  être  maintenus  dans  la  pof- 
fenK')n  d'affifter  à  IVxamcn  ë<  au  chef- 
ci  œuvre  des  afpirans  a  la  maunle  dapo- 
thicaire.  Ils  dtoient  un  arrêt  rendu,  en 
l'année  lyjo  ,  par  lequel  les  apothicaires 
de  Saint  -  Germain  ,  qui  n'étoienc  que 
demt ,  ont  été  maintenus  dans  le  drdc 
de  prendre  le  mte  dc  corps  &c  commu- 
nauté :  ôc  un  aurre  arrêt  ,  du  6  mars 
J745  ,  par  lequel  la  cour  a  confirmé  les 
faines  faites  à  la  requête  du  feul  apothi- 
caire établi  à  Chinon  ,  rcpiéfentant  la 
communauté  des  apothicaires  de  cette  vil- 
le, fur  les  Chiruîgicns  dc  ia  mcme  ville 
jjiii  enaepxenoku  fis  &  profeffion.  Toitt 
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cela  fut  jugé  ûnpuilTant  ;  Si  par  arrêe 

rendu  le  7  juillet  i7<?i  ,  au  rapport 
de  M.  Titon ,  les  lettres  dc  maîirife  don- 
nées par  les  m&ledns  Se  apodricaires  de 

Paris ,  fuivics  de  la  prédation  de  ferment 

au  liégc  dc  police  à  M'^inx  ,  ont  été  dé- 
clarées valables  ■,  en  Loiilcquencc  Dcfprés 
a  été  autorifé  à  exercer  la  pharmacie  dans 
la  ville  de  Meaux  ,  à  y  tenir  boutique 
d'apothicaire,  &c.  Con/eil,  n"  i  ,  eux 
minutes. 

j.  En  17^0 ,  la  communauté  des  apo- 
thicaires du  Mans  s'oppofa  à  la  réception 
du  nommé  Cahcllo  a  la  niattrifc ,  lur  le 
fondement  qta*U  ne  rapportoit  pas  de  bre- 
vet d'apprentiflage. 

La  capacité  de  Cahcllo  étoir  attcftée  pat 
plulicurs  ccrtiticats  authentiques;  il  y  a  voit 
treize  ans  qu'il  faifoit  fonction  d'apothi- 
caire dans  la  ville ,  daas  la  maifon  dc  la 
veuve  d'un  maître  dont  U  tenoit  la  bou* 
tique. 

rar  aatt  du  19  août  17^1,  confor- 
me aux  conclufîonr  de  M.  Jolv  dc 
Fleury,  la  cour  confirma  deux  fcnren- 
ces  du  juge  de  poUce  dtt  Mans  ,  des  £ 
février  ôc  16  mars  17^1,  qui  dcboutoienc 
la  communauté  de  fon  oppofition  ,  &  or- 
donnoient  qu'il  feroit  procédé  devant  le 
juge  aux  examens  de  1  afpiranr ,  en  pré* 
fcnce  du  procureur  du  roi  ,  &:  de  deux 
anciens  médecins  de  la  ville;  les  maîtres 
apothicaires  préfens,  ou  duement  appel- 
les. PiaidaytriiSf  n*  58  ,  aux  minuies» 

I.es  Icrrrcs  parentes  dc  fepterr'.brc  iî«>4, 
regiftrécs  le  iz  mai  1604,  porrant  étabiif- 
fement  d'une  communauté  d'apothicaire*' 
au  Mans,  ordonnoient  que  bs  flatuts  faits 
pour  les  apnrhirairfs  oe  Paiis  fcroicht 
obfervés  pa^  ceux  du  Mans.  Or  ces  an- 
deos  ftatuts ,  art.  i ,  parlent  bien  de  l'ap» 
rrenriffagc  ;  mais  ils  n'aftreignent  pas  \ 
le  constater  par  un  brevet.  Voyez  Ap" 
prmtijjfage, 

6.  Des  arrêts da  parlement  de  Rouen» 
des  9  février  174?  ,  24  août  17C7  , 
font  défenfes  à  tous  juges,  aux  fubihmts 
dtt  procureur  général  <k  roi  de  procureurs 
d'onîce  des  villes  5d  bourgs  cfe  la  pro- 
vince de  Normandie,  dans  Icfqueis  il  n'y 
a  jurande  ,  maurife  Sc  communauté  dudlC 
état,  de  jkmvetm  ou  «utonTer  i'eierdc« 
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de  ladite  profcAîon ,  qu'il  ne  leur  Ibît  au 
préalable  apparu  d'un  brevet  d'apprencif- 
lagc  en  ville  de  loi ,  de  certificats  de  fer- 
vice  chez  les  maîtres ,  ou  dans  les  hôpi- 
taux &  armées ,  au  moins  pendant  qua- 
tre ans ,  de  bonne  vie  &  raorurs  ,  rcU- 

flon  cadiolique ,  Se  finalement  d'un  aAe 
e  capacité  délivré  par  le  médecin  d\i 
toi ,  ou  autre  à  ce  dépuré ,  fuivant  les  or- 
tlonnanccs  6c  ufages  ,  &  pat  les  gardes 
jarés  de  la  communauté  des  apothiodres 
de  la  ville  du  rcfîorr  la  pl'.ik  prochaine  de 
l'endroit  ou  l'arpitant  dolireia  exercer  la 

Îiroteliion ,  devant  ielqucls  il  fera  tenu  dç 
iibir  les  examens  &  de  fuirc  les  che6- 
d  criivre  &  compofitions  ordonnées  par 
les  ilacuts  &  réglçmens  de  la  commu- 
nauté. 

Cependant  M>  le  procuxeur  géoéml  Bat 

informé ,  en  177^  ,  que  dans  quelques  vil- 
les de  la  province  ,  des  paniculicrs  exer- 
cent la  profeflSon  d'^odticaire  «  fans 
aucun  cixok  i  &  que  dans  ce  nombre  il  y 
en  avoil  qui .  pour  en  înipofcr  au  public 
par  un  titre  illuroire,  avoien;  été,  au  mé- 

Cis  des  arrêts  de  la  cour ,  dans  des  viU 
I  étrangères  à  fbn  rclfort,  fc  faire  dé- 
livrer des  lettres  4^  maittife  d'ipothi- 
Caire. 

«  Ces  lettres  de  mattrifè ,  dit  ce  ma- 

giftrat  dans  le  requilitoire  qu'il  fit  à  ce 
fujet ,  font  d'autant  plus  juftemcnt  fuf- 
pe^fles,  que  ceux  qui  les  accordent  étant 
éloigné^  des  lieux  ou  r^fpirant  doit  s'établir, 
ne  fcnt  pas  retenus  par  la  crainte  des  tri- 
bunaux d'un  autre  relFon,  font  fort  in- 
difierens  fur  le  mérite  du  récipiendaire ,  Se 
lie  conlïdémnt  que  1»  rétribution.  Te  con- 
tentent d'examens  fupcrficicls ,  s'étourdiC- 
fent  volontairement  fur  les  dangers  infi- 
nis qui  réfttltenc  de  l'ignorance  &  4^  la 
fémenté  de  celui  qu'ils  ont  autorifé  à 
fxcrcet  la  pharmacie,  5:  font  infcnfîbles 
à  la  home  qui  rejaillit  fur  ceux  qui  ont 
attefté  la  capacité  cTun  ignorant  ,  ainfi 
qu'aux  plaintes  &  reproches  que  la  dif- 
tance  des  lieux  les  empêche  d'eocefldxe  6c 
à'cffuyex  tn  perfonnc  >>. 

Par  farret  du  3  décembre  1776,  con- 
forme aux  conciufiuns  de  M.  le  procu- 
reur £?:cnrrr,!  ,  ce  la  cour  tair  (•'étr*n- 
ics  it  Luuics  p^cifonnes  d'cxer^^z  1  ctai  de 
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pharmacie,  s'il  n'eft  reçu  maître  apothi- 
caire dans  les  tbrmes  prefcrites  par  les  r^ 
glemens,  6c  notamment  par  les  arrêts  des 
9  février  174$,  &  14  août  I7<7i  ordonne 
que  tous  ceux  qui  ont  de  prétendues  let- 
tres de  m^ûnife  données  hors  du  reilbr» 
de  la  cour,  feront  tenus  de  Ce  prélêatet 
inccfîamment  par-devant  les  gardes  jurés 
de  la  communanré  'des  apothicaires  de  la 
ville  du  reflbrt,  la  plus  prochaine  de  l'endroit 
où'  ils  voudront  exercer  la  pharmacie , 

Îtour  être  examinés  par  leftlits  cardes, 
ans  aucun  égard  auxaites  lettres  de  maî- 
trife  &  autres  lettres ,  brevets  &  certifi- 
cats qu'ils  pourront  avoir  ,  parce  qut 
néanmoins,  s'il  fc  rroLi\oir  aucuns  defdits 
^tjtrcs  ,  lettres  ,  brevets  ccrtihcats  d'excx- 
fice  conformes  aux  réglemens ,  il  fera  fui 
iceux  procédé  aut  examens  &  chels-d'cei^ 
vrc  prefcrits  par  les  ftanirs  8c  réglemens 
de  ladite  conununauté.  Ordonne  que  les  va-  ^ 
îes  *  infcriptions  &  annonces  quj  çamç* 
térifent  l'état  d'apothicaire,  Cbsùoc  (upprt- 
més,  provifoiremenr ,  chez  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  çté  reçus  maitres  apothicaires 
fuivant  les  formas  prefcrites  par  les  ré- 
Çleinens  \  6c  quant  à  ceux  qui  font  en 
état  de  préfenter  les  certificats  néceflài- 
res  ,  de  fubir  les  examens  &  Bàcc  les 
chen-d'oeuvre  prefcrits ,  lefdits  vafes  dp 
infcriptîons  demeureront  fupprimés  juf- 
qu'à  ce  qu'il  air  été  par  eux  farisfait  au^t 
^rrccs  de  la  cuur ,  ix  jufqu  a  leur  récep? 

tion  terminée  à  laquelle  fia  1^ 

préfent  arrct  fera  imprimé,  Sec  o 

7.  Par  arrêt  du  parlement  de  Froven- 
çe,  du  10  juillet  1^5  ,  il  eft  fait  défen-* 
fc$  aux  confuls  és$  lieux  de  la  province, 
de  laiiFer  exercer  la  ihédecine,  chirurgie 
&  pharmacie  p^  d'autres  perlomies  que 
çeliel  qui  auront  (iibt  Texamen  étaa  Vur 
niverlîpé  d'Aix  ,  conformément  aux  let- 
tres-parentes du  roi  8c  arrêts  de  la  cour  ,  ^ 
peine  de  cinquante  livres  d  amende  contrç 
1^  confuls»  pour  chaque  çontcavendop , 
pout  laquelle  ils  feront  contraints  en  leur 
propre  nom  ,  fans  pouvoir  les  rtjctter  fi\t 
la  commimautç.  yfrritf  not.  de  Prov»  e'dit, 
de  174S,  tom,  i  ,  pag.  fC8. 

M.  de  RcgufTe  ,  qui  a  donné  ce  re- 
cueil au  pi!h!ic ,  cite,  drm^  fi  note  fur 
i  arrêt  piccpdc^u,  piuiiçuis  rcncju-^» 

tn 
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m  eonfemittét      même  parlement.  U  tes ,  accorde  mz  diirurgiens  U  étek  de 

ajoute  que  cène  ooux  s'cft  refervé  la  con*  compcfcr ,  pout  leius  nialadei  »  des  ^* 

noiflàncc,  en  première  &  dernière  inftan-  tions  vulnéraires. 

ce,  des  contraventions  fur  cette  matière,  $.  Pat  rappon  aux  droits  refpedifs  des 

9c  qu'il  a  été  ainlî  jugé  le  zo  août  1755.  apodùcaires  8c  des  épiciers,  il  faut  dif* 

§  III.  I.  Le  droit  exciufif  d'exercer  la  tingucr  ,  en  général,  entre  les  drogtie* 
pharmacie  qui  appartient  aux  aporhicai-  finiples  &  les  drogues  compofécs.  Le  dé- 
fes,  leur  a  été  fouvenc  comcfte  par  des  bit  de  ces  dernières  apparûciu  privative- 
chirurgiens  ou  des  marchands  épiciecs^  ment  aux  apociiicaires  ,  à  l'exception  de 
tant  dans  les  villes  où  il  y  a  des  comma  quelques  marchandifes  foraines  ,  dont  ii 
saucés  d'ans  &:  mecieis  »  que  dans  les  vil-  ell  parlé  ci-après. 

les      amrat  Deux  oà  il  n'y  en  a  point.  Il  y  a  concurrence  entre'  les  épiciers 

2.  Ces  contelbdons  ooc  donné  lieu  à  &  les  apoehicaixes ,  pour  la  vente  en  dé« 

nombre  d'arrêts  de  réglemens,  dont  il  rér  tail  des  drogues  fimples  -,  mnis  la  vente 

iukA  en  général  que  »  par  rwpoxc  aux  en  gros  en  ell  rélervée  aux  épiciers  \  ôi 

•  ^Boitx  n(peât6 des cfairorgiens  K  des  apo-  il  neft  pas  pemUs  aux  apothicaires  de 

tr.icaî  is ,  il  f.ur  dilUnguer  entre  les  dro-  vendre,  même  en  détail,  différens  ingré- 

gtics  dclbnée';  à  erre  appligiiécs  fur  le  diens,  tels  que  des  fucrcs ,  miels,  huiles 

corps  humain,  ôc  celles  qui  lont  dcltinecs  Qu'ils  emploient,  patçe  que  vci  objets  ne 

à  y  entrer.  La  compofidon  Bc  le  ddMt  de  ùauxAaxt  toe  regardés  comme  des  d^ 

celles-ci  appartient,  en  eéncral  rux  apo-  gues  médidiialcs»  eu  é§ud  à  leur  uiâge 

thicaires »  ians  patti^e,  Quaiu  aux  autres,  ordinaire. 

fl^eft  permk  aux  <dùcurgicm  de  les  com-  Dans  quelqiMS  lieux  les  ëpictets  ibnC 

^Mdêr  &  de  les  àÀitet  aux  perfonnet  ièu-  aurorifés ,  par  leurs  ftatttts«  à  vendre  en 

lement  auxquels  ils  font  des  panfemens*,  détail  les  quarrc  grandes  compofîrions  ga- 

roais  les  apothicaires  ibnc  feuls  autoiiTés  léniques ,  qui  font  la  thériaque ,  le  mitri- 

è  CD  vendre  à  eouces  (bites  de  peribiines  date,  Talkermes  &  lliyacinte.  La  facilité 

làns  didinftion.  de  confervet  longtemps  ces  fortes  de  coni- 

Les  chirurgiens  ont  été  de  plus  atiro  •  pofitions  ,  &  de  les  rratifporter  dans  les 

rir;;S ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  10  juin  loires  ,  les  a  fait  conlidércr  corume  des 

1714,  cité,  ci  après,  n*  tf,  interprétatif  marchandifes  foraines,  dont  le  débit  ne 

des  ftatuts  fl  -s  chirurgiens  de  Vcrfaillcs,  dévoie  pas  erre  iiirerdit  aux  épiciers.  Cette 

i  compofer  &  à  donner  toutes  fortes  de  exception  paroîr  cependant  avoir  de  grands 

médicamens  à  ceux  qu'ils  traitent  de  ma-  inconvéniots  dam  les  villes  &  bers  dec 

ladies  vçn^içMS  ,  &  autres  fcmblablee  femps  de  foires.  En  conféquence  la  décls* 

maladies  fecretes.  Mais  il  ne  paroîc  pas  que  ration  du  zj  avril  1777,  dont  il  eft  fait 

ce  r^lemenc  doive  être  étendu  au-delà  njention ,  $  I ,  n°  6 ,  défend  aux  épiciers 

de  la  ville  pour  laquelle  il  e  été  &it.  de  Paris,  le  commerce  des  drogues  coni- 

Un  arrêt  de  règlement,  entre  fèf  laé-  pofêes  fans  exception ,  quoique  le  dcbit 

dedns  &  les  chirurgiens,  rendu  au  con-  des  quatre  grandes  compofîtions  galéni- 

ièii ,  le  1 2  avril  1749 ,  aprcf  U  plus  am-  ques  tût  permis  aux  Imiplcs  épiciers  pat 

pie  inftruâiofi ,  «  fidt  d<iK|Bicc  i  tons  cfai-  les  ftatuts  des  apothieains-épieurs  de  Pa- 

«rurgiens  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foienr,  ris,  dn  if?  novcjnbte  i^jS,  rcgiftrés  le 

>ïde  compofer,  vendre  ou  débiter  aucuns  9  décembre  iuivant.  Voyez,  au  fucplus, 

»  médicamens  ou  remèdes  dcftinés  à  en-  le  mot  Pharmacù  ,  &  Itt  t^g^emens  rap- 

a»tter  d^ns  le  coq»  humabi*  &  de  figner  portés  ci-après,  n*  itf. 

5>des  ordonnances  pour  en  faire  compo-  4.  Une  fentcncc  rendue  en  la  fcné- 

3*fer  par  des  apothicaires  ou  autres  ».  Ce  chauffée  de  U  Rgcl^elle  ,  le  23  janvier 

fontlestennetderattideiodecetarrêc.  1737  >  Ac  défènfès  à  un  chirurgien  de 

L'ordonnance  de  Lorrakie,  ptée.n^  14,  cette  ville  ,  -de  vendre  &  de  di^lribucr 

purre  l'exception  qui  concerne  les  mala-  des  droites  ,  au  préjudice  des  apothicai» 

vénéricnes  ^  autres  maladies  fecrç-  res.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  çoufum^ 
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par  arrct  daté  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrage,  n*  4,  du  10  mars  17} 8. 
Le  chirurgien  (ut  condamné  en  trois 
.  trille  Uvtes  de  dommages  Se  iotéiéli  en- 
vers les  apothicaires;  &  la  communauté 
des  chirur^ens  y  qui  écdc  intervenue  pour 
le  foucerir  dans  les  prétendoos,  fin  con- 
damnée en  une  amende.  Cet  anSt  n't  pas 
été  trouvé  fur  les  rcgiftres. 

5.  Les  juges  de  police  de  la  ville  de 
laon,  enfiiiK  d'une  enquétt  du  i$ 
iuillet  1740,  firent  défenfes,  par  fentence 
dé^nitive  du  10  fcptembre  (uivant,  à  un 
chirurgien  nomme  Gronier  ,  de  plus 
s'lmmircerdanslapliamiade,&  pour  l'avoir 
lait  ,  le  condamnèrent  en  dix  livres  de 
dommages  &  intérêts  6c  aux  dépens  liqui- 
dés k  ioixame^-lHik  fivres,  y  compris 
le  coât  de  la  (ènrence.  Ce  jugement  (uc 
confirmé  en  la  cour ,  par  arrêt  du  3  lèp- 
rembre  1741,  au  rapport  de  M.  Severt» 
^  la  cour  ordonna  que  (on  arrdt  fetok 
tranfcrit  fur  rrgiflres  des  deux  com- 
munautés d'apothicaires  &  de  chirurgiens 
de  la  ville.  Conjeil ,  n**  «  ,  fol.  ^3-97, 

€,  Des  contefUtlons  élevées,  en  175^4, 
entre  Jean-Baptifte  Corvoifier  Duportail, 
apothicaire  à  Ourtal  en  Anjou,  &  deux 
cUnirgiens  du  même  lieu,  nommés  Du- 
bois &  Vallin,  donnèrent  lieu  à  quatre 
arrêts  rendus  depuis  cette  époque  ^ilqu'en 
2747 ,  fans  ctre  même  alors  terminées. 

Voici ,  d'abord  ,  les  dtres  &  les  auto* 
rîr^s  que  le  fieur  Duportail  ciroir  en  fa 
faveur ,  rangées  par  ordre  de  date  &  vé- 
fifiées. 

1*  Anéc  du  padcment,  du  27  novem- 
bre 1^94,  entre  les  aporhicaires  de  Pa- 
lis,  &  Pierre  Cagnard ,  maître  chirurgien 
de  la  même  ville  ,  qui  y  en  ordonnant 
l'exécution  des  ordonnances  &  arrêts  an- 
térieurs qui  y  font  relarët  ,  fait  défenfes 
audit  Cagnard,  &:  à  tous  autres  chirur- 
giew,  d'entreprendre  (tir  fart  de  la  phar* 
xnacic ,  vendre  ni  débiter  aucunes  nïéde- 
dnes,  tablettes  »  .  ,  drogues,  ni  compo- 
«Wons  oemoemant  le  fait  d'apotbicairerie 
&  art  de  pharmacie.  BiaidoymtSf  foL 

1*  Le  20  juin  1724,  arrêt  du  confeil 
fcvêca  de  lettres-patentes  du  9  juillet  fin- 
Tant,  par  IdqadlflS  le  ni,  «1  intorpé- 
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tant  Tarticlc  19  des  ftaruts  des  chîrurgîenî 
de  Verfailles,  «  déclare  n'avoir  entendu 
accorder  aux  chirurgiens  le  droit  indéfini 
de  donner  toutes'  fortes  de  remèdes  pour 
foutes  (brtes  de  maladies  ,  mais  unique- 
ment ceux  convenables  aux  maladies  de 
leur  éot  de  diirurcien  »>. 

••Ordonne  que  l'arrêt  dn  parlrmentit 
du  z9  juillet  1671  ,  fera  exécuté  •>  en 
conféqucnce  ^ue  les  chirurgiens  pourront 
feulonent  traiter  les  rumeurs,  plaies,  8e6i 
tant  par  opération  de  la  main  ,  que  par 
application  de  remèdes  extérieurs ,  auquel 
enet  ils  pourront  (aire  &aT<Mr  chez  eux  cau- 
tères, empl&tres ,  onguents,  baumes, pou^ 
dres  convenables  atixditcs  opérarions,  fans 
toutefois  qu'ils  puilfent  les  vendre  ni  les 
débiter  inttenient  *»• 

s»F«it  défti^  aux  chirurgiens  de  doiir 
ncr  aucunes  potions  laxativcs ,  alteratires 
ou  confortatives ,  à  la  réferve  des  malt> 
éka  vénérienes  oti  ancres  fecreies  *>. 

»Fait  parcillcmcnr  défenfes  aux  apo- 
thicaires d'entreprendre  ni  exercer  la  chi- 
rurgie, ni  aucunes  opérations  qui  concer* 
nent  les  chirurgiens  ». 

Le  fieur  Corvoifier  obfervoit  que  les 
ilatuts  des  chimrgiens  de  Verfailles  avoient 
éfé  déclarés  communs  pour  les  autres 
communautés  de  la  même  ocofefllon ,  en 
attendant  qu'il  leur  en  eut  été  di^ESk 
Voyez  Chirurgiens.  ' 

3*  Le  ai  avril  171$  ,  arrêt  du  par!»* 
menr,  qui,  premièrement ^  confirme  deux 
fentences  rendues  par  le  bailli  de  Chartres 
les  5  juillet  1719  &  27  mai  1722  (ces 
fentences  faifoient  défenfes  aux  chirur^ 
giens  de  fe  mckr  de  la  pharmacie 
comUmene,  déboute  la  communauô^  des 
ddmrgiens  de  Chartrei  de  leurs  demaiH 
des ,  tendantes  à  être  maintenus  dans  I0 
droit  de  compo(ir  &  d'adminiftrer  à  leurs 
malades  tels  médîcamens  qu'ils  jugeroient 
4  propos ,  ans  offres  de  prembe  atez  kf 
apothicaires  les  drogues  qui  entreroienc  ' 
dans  la  compofition  de  ces  médicamens; 
tro^fiemement  f  ordoime  que  la  fentence 
du  bailli  de  Chartres ,  du  14  juin  1597;' 
les  arrêts  des  29  juillet  1^71  ,  17  avril, 
4  feptcmbre  1717  &  2 juin  17 18  (qui 
toos  fem  déftnfes  anz  cairurgiens  oe 
mêler  dekplnnaiôe)^!»»  «BéoNéii 
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^Atnemement  ,  (ans  s'arrcrcr  à  l'inrcr-  convenus  avoir  dcbiré  tics  niédîcainen$ 
veoôon  des  do^en  &  docteurs -régens  de  dépexidans  de  la  pharmacie,  &  ordonne 
la  fiicitlcé  <ie  médednc  éb  Pàxû  t  oi  aux   aux  chirurgiens  de  fe  conformer  aux  lé- 


oppofidons,  tant  defdits  doâeufs  qufl'dei  démens,  &  notamment  à  l'arrêt  du 

cikirurgiens  de  Charrres,  i  renregiftrement  uil  du  20  juin  1724,  cité  précédemmettt. 

des  leccres-patenccs  du  8  jtûllec  17 14  (meo-  L'axrêt  condamne  les  chirurgiens  en  tons 

dmiHSes  d-devanr)  *,  ordonne  qui!  fera  les  dépôis.  Cmjcil  ,  foL  3^0-355  , 

çaflé  outre  audit  enregidrenient ,  (i  faire  rl*  2. 

le  doir-,  fur  le  furpUis      la  demande  def-  La  prcmietc  des  fentences ,  confirmées 

dits  ^doyea  Ôc  docteurs  portée  par  leur  par  l'arrecprécédeiit ,  eft  du  té  juin  I722« 

setjuête  du  14  du  piéfenc  mois,  ordonne  elle  mamoent  Jofepk  Dents  dans  la  pof- 

quils  fe  poucvojsooc»  CànfiU  ,  foL  pj-  feflîon  d'avoir  le  pas  8c  la  pxéiiaace  Btf 

104^  a*  I.  les  chirurgiens  de  la  ville. 

Fularequêtementionnée  dans  cet  arrêt,  PalTorn  maimenanc  au  détail  des  gio- 

les  «lojen  &  doâetiis  en  médecine  deman-  cédures  que  nous  avons  annoncées, 

lioienr  à  être  reçm  oppofaiis  à  l'arrêt  d'en-  Le  lîeui  Duportail  avoic  éré  reçu  apo- 

CjgiitTeaient  des  ftatuis  des  chirurgiens  de  thicaire  à  Durtal ,  par  fentcnce  de  la  Cé- 

Ver/aOles,  du  itf  mais  1720  ,  en  ce  que  chaulRe  du  3  juillet  17.3 ,  fut  des  cer* 

par  l'article  19  il  donne  au  chirurgiens  la  tificats  de  médecins  &  d'autres  pedônnet 

Ikcukc  de  faire  &  de  pré^aiOT  tous  les  rc-  qui  atteftoier.r  fa  capacité, 

fnedes  ,  lanc  mternos  qu externes  ,  pour  Le      août  17^4 ,  fenrence  contradic- 

leurs  malades;  enfismUe  à  Tenregiftiement  toire'du  bailliage  de  Baugé  »  qui  6iit  dé- 

des  JeftrêS-patcntes  obtenues  par  les  apo-  fenfes  à  Dubois,  chirurgien  éfcibli  à  Dur- 

thicaires  &  les  chirurgien';  aa  n^oi;  de  tal ,  de  diflribuer  aucunes  potions  laxati- 

juillet  I7i4t  en  ce  qu  ii  y  etoïc  dit  que  ks  ves  ,  &c,  iinon  ès  maladies  fecretes  8c  k 

chirurgiens  ne  pourroient  donner  aucunes  fes  malades  i  permec  feulement  audit  Du- 

potions  laxarivcs  ,  alrératives  ou  confor-  bois  de  traiter  les  nimfnrs  ,  plaies ,  &c. 

catives^  à  la  rejerve  des  maUuUti  véiU-  conforinénient  à  lariét  du  conietl  du  2» 

fiittês' ûu  mtns  f tentes,  juin  17x4  ,  dont  les  termes  Ibnt  copiés 

Par  la  même  requête ,  les  médedns  de-  dans  la  fentence. 

mandoienr  qu'il  fur  fait  défenfes  aux  chi-  Sur  lappel  de  ce  jugement,  arrct  du  2 

xurgiens  de  Chartres  de  donner  aucuns  juin  1736,  fur  les  conciulions  de  M.  Joiv 

/««Md^inr«/7iej,  5cd'cncon1poCc^d'exte^  de  Fleucy,  par  lequel  la  cour  infirme  ui 

nés»  qui  foicnt  chef-d'œuvre  d'apothicai-  fentence  de  la  féncchaulUc ,  et  en  ce  qu'il 

re,  &  à  mus  npothicaires  de  donner  au-  s>a  été  fait  défenfes  à  la  partie  dAuvrai, 

cuns  remèdes  uictrnes  que  lur  des  ordon-  »(  Dubois)  de  voir  &  traiter  des  mala- 

nances  des  médecins  }  Se  pareillancnt  dé-  3>dies,  émendant  quant  à  ce  ,  permet  à 

tenl  c"!  a'jx  chirurgiens  de  Cliarrres  &  i  »  ladite  partie  d'Auvrai  de  voir  &  traiter 

tous  autres,  de  donner  aucune  potion  la«  »ies  malades  ,  à  la  charge  de  prendre 

jame  ,  ak^tïve  &  confortative ,  même  m  chez  la  partie  de  Pommycr  (  Duportail  ) , 

ibos  pxeieite  de  maladies  vénétienes  &  mou  autres  apothicaires  de  la  ville  de  Dur- 


fêcretes.  ïJtal,  le wcmcdcs  néccffaircs -,  la  fentence 

4**  Arrêt  du  10  mars  1738,  rapporté  «au  téfidu  fortifiant  ctTet,  dépens  com* 

d-dcvant,  n*  4.  npenfês  ».  PUtUoytrùs  t  foL  tSo  Vêrfop 

5"  Arrêt  du  6  mars  174J,  rendu  en-  n"  13, 

trc  Jofeph  Denis ,  apothicaire  à  Chinon ,  Il  s'cft  glifle  une  erreur  dans  la  réda^^bxm 

&:  les  maîtres  chirurgiens  de  la  même  de  cet  arrcc.  On  y  fuppofe  fans  fbnde^ 

ville,  qui  confirme  trois  fentences  contra-  ment,  que  la  fentence  du  zî  août  1734 

diâoircs  du  b  ii'ln  ^c  de  Chinon ,  rendues  contenoir  des  défenfes  à  Dubois  de  trni' 

au  protît  du  prenne^.  J-a  troificmc  de  ces  ter  des  malades.  Au  rcfte  ,  pat  reçue  ce 

*                              ....  ^.  .^^  perfévç- 


du  premier  août  1738,  li^i   du  21  mars  i75*t  Dubois,  r- 
d«mc  aâ»  4e  ce  que  les  chinirgcns  Soat  fane  dans  fou  Appel  »  ayoû  demandé  a 
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attendu  qu'il  n'y  avoit  point  de  médecin 
a  Durtal,  à  être  maintenu  dansl  a  pofTef- 
iîoii  de  voir  &  traiter  les  malades.  C'elt  donc 
lêiileinent  ^uanr  à  llnfirmation  de  la  (ên- 
tcncc  que  1  arrêt  porte  à  faux  ,  il  y  avoir 
d'ailleurs  lieu  de  prononcer  fur  le  dcoit  dt 
voir  des  malades. 

En  i?57,  Duportail  Ce  fit  recevoir  diH 
rurgien  à  Durral  -,  mais  y  ayant  eu  ,  en 
X74<(,  de  nouveaux  Tujets  de  conteltation 
entre  lui  8c  deux  chirurgiens  de  la  ville, 
Dubois  Se  Valin ,  il  fut  obligé  de  renon- 
cer à  l'excrricc  de  la  chirurgie  pour  s'en 
tenir  à  la  pharmadct  C'cà  ce  qui  réfulce 
des  termes  de  farrêt  rendu  Je  xy  juillet 
174^,  fur  les  conclufions  de  M.  Jolyde 
Fieary ,  par  lequel  la  cour  donne  ade 
à  toutes  les  parties  de  ce  qu'elles  enten- 
dent exécuter  refpeâhrement  Tanêc  du  x 

r*  '  '  x?)^  9  ékmé  commun  avec  V«- 

»Donne  aâe  à  la  partie  de  Calonne 
(Duportail)  de  ce  quelle  n'entend  point 
exercer  l'art  de  chirurgie ,  à  l'exception 
de  la  laignée  en  cas  de  néceUité  leulc- 
ment». 

»Sur  le  farplus  des  demandes  met  les 

parties  hors  de  cour^  tous  dépens  com- 
pcnfés  »».  F Uidoyerits  ^  JoL  a^i  -  a/^S  , 

Dans  le  hors  de  cour  prononcé  par 
cet  arrêt, il  fe  trouve  compris  une  demande 
de  Dubois  &  Valin  ,  tendant  i  ce  qu'il 
filt  fait  défenfes  i  Duportail  de  voir  & 
traiter  des  malades.  Ce  dernier  leur  avoit 
«ppofé  que  n'y  ayant  point  de  médecin 
à  Dartai  ,  les  apodiicaires  les  dnim^ 
gioiis  y  pouvoient  exeicec  li  médecine 
conçu  f  rement. 

Des  le  2z  décembre  1746  Duportail  fe 
plaignit  de  ce  que  Ehibou  &  Valm  «voient 
conrrevenu  aux  arrcrs  précédens ,  &  arti- 
cula, par  requête  préfcntéc  en  la  coux, 
plulieurs  &its  de  conrravenrion. 

Arrêt  conttadidoire ,  du  5  août  1747, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Jrly  de 
Flcur^  »  <3"i  «  continue  l'audience  à  trois 
lemaines ,  pendant  lequel  temps  les  chi- 
rurgiens feront  tenus  de  convenir  ou  di& 
convenir  des  contraventions  par  eux  pré- 
tendues conimifes  à  la  fehtettce  de  Baugë, 
du  «5  «pût  17)4,  &       vèt$  de  h 
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cour  des  t  juin  173^  9è  17  jdDet  174^» 

en  vendant  &  débitant  journellement,  de- 
puis larrct  du  17  juillet  I74fc,  les  re- 
mèdes dont  la  diffaiMon  &  vente  IbnC 
attribués  audit  Duportail  ou  autres  apo- 
thic  iire<;  reçus  dan«;  ladite  viUe , piivativc- 
mem  aux  chirurgiens  ».  ' 
'  «Comme  auift  s'ils  entendent  foutenit 
que  Ictfi'  Diiporrail  efl:  roîijours  abfcnt  de 
ia  boutique,  (jue  les  drogues  qu'il  vend 
font  de  mauvaife  qualité  ,  &  que  les  ma- 
lades qu'ils  traitent  de  maladies  internes 
n'en  veulent  point ,  pour  cnfuite  erre  or*- 
donné  ce  qu'il  appartiendra  ».  Pitu^ojC' 
ries  ,  fol.  14^-144,  «•  51* 

Dubois  &  Valin  s'expliquèrent ,  en  exé- 
cution de  CCS  arrcr?,  lur  les  faits  dont 
Us  étoient  tenus  de  convenir  ou  de  dif- 
convenir»  &  le  2  fcptembrc  1747»  ^ 
intervint  arrêt  fur  le \  ccnclnfions  de  M, 
Joly  de  Flcuîj  ,  par  lequel  ««  la  cour 
donne  acte  à  la  partie  de  Caloone  (  Dih 
portail  )  des  faits  articulés  par  les  pastilt 
de  Caurier  (  Dubois  &  Valin  )  v  que  lcP> 
dites  parties  de  Cauzier  ne  font  pas  con* 
tievomcsaiB  trrte  de  la  cour,  notara* 
ment  i  l'arrêt  du  17  juiUet  174^  ...» 

3u*ils  n'ont  chez  eux  aucuns  infkumens 
e  pharmacie ,  à  l'exception  d  un  mortier 
qui  leur  eft  néceflàire  pour  les  remeiief 
externes  au'ils  peuvent,  aux  termes  des 
arrêts  de  la  cour ,  diftribuer  i  a*  que  la 

Sartie  de  Calonne  eft  toujours  abiênte 
e  fa  boutique  ....  3*  que  s'ils  nonc 
prr^  pri5  îctir';  remcr?cs  chez  la  parti-  de  Ca- 
lonne ,  c'cll  que  leurs  malades  n'en  veu- 
lent pas  ...  .  Donne  pasdUement  aâe 
à  la  partie  de  Calonne  de  Ct  qu'il  dénie 
lefdits  faits  ,  fourient  au  contraire , 
&C.  En  conlèquence  permet  à  la  partie 
de  Calonne  de  âdre  preuve  de  lès  ùSx» 
dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignificaricn  dri  préfent  arrêt  à  domicile^ 
par-devant  le  lieutenant  général  de  Bau- 
tant  par  titres  que  par  témoins,  ÙBcS 
la  partie  de  Caurier  la  preuve  au  con- 
traire, pour  le  tout  fidt  &  remporté ,  &c. 
dépens  réfervés  ».  Plaidayems  ,  /<?/. 

447-457»  ap. 

Nous  ne  favoDS  pas  quelle  a  été  l'inue 
de  ce  procès. 

7.  te  xt  juin  174* ,  il  fatt  rendu»  al 
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bailliage  de  Nevets,  fiii  le  requifitoire  Le  procureui  fifcal  indo^  par  Char- 

cia  pcocttceur  filcal  as  M.  le  duc  de  Ne-  bonneau  iùr  cet  appel ,  ayant  été  dédttà 

vers,  une  fencence  ,  qui,  i**  faic  défen-  foilcment  intimé  par  ancc  du  <  août  1744 

fes  au  nommé  Charbonneau ,  épicier  de  (voyez  Fotle  intimarinn)  \  M.  !ç  duc  de 

la  ville,  tic  vendre  iucuues  Jrogucs  compo-  Ncvers  lut  alors  aiiigne  pour  prendre  i(t 

fées  ,  &  (l'en  avoir  dans  fa  boufiqiie  y  fiûc  &  Çaufe  de  cet  o^Rcier. 


(bus  peine  de  vingr  1 


ivres  ti'amcn 


con- 


Quanc  à  la  forme,  Charbonncaii  fou- 


fiarméinent  à  des  i^cuts  généraux,  du  2  tenoit  k  xuiUité  d«  la  faifie,  iur  le  ton- 

«vtU  liéif  enrej^ffa'és  au  grand  confett  dément  que  le  ptocureiu  fifcal  n'a  voit  pas 

le  30  {èpcembrc  luivanc,  donc  il  eft  parlé  droit  de  faire  de  pareils  aiftes< 

fous  le  mot  MétUcins  du  roi  ;  &  lui  en-  Au  fond  ,  fon  moyen  étoir  qu'il  n'y 

joint  de  raycx  de  deffus  fon  tableau ,  le  avoit  point  de  communauté  d'apothicaire  à 

droit  de  vendre  des  drogues  compofies.  Neren,  6c  qu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'il 

2*  Permet  au  procureur  fifcal  de  faire  écoit  en  pouèflion  dy  vendre  des  drogues 

vifire  chrz  lui  quand  il  le   voudra  ,   en  compofees. 

fe  taiianc  aiiiikci  du  médecin  du  roi  &  de  Voici  comment  s'exprima  M.  lavocac 

deux  apodiicràrea,  &  de  faifir  lea  drogue)  général  Joiy  de  Fleury ,  portant  la  parole 

eompolécs  qu'jk  rronveronr.  dans  cette  caufc. 

Le  Z4  juillet,  faille  de  drogues  com-  «c 11  y  a»  dit  cemagillrat,  diâerentei 

poHSes  (ake  chez  Oiarbonneau  ,  par  le  réponiès  au  moyen  de  nullité  ». 
procureur  iîfcal,  afMé  d'un  médecin,  de  .    a»  i*  Le  procureur  fifcal  a  cnaâetf 

deux  apothicaires  ,  d'un  huifTter  ,  d'un  pour  attefter  un  fait ,  &  en  flagrant  dc- 

Eeifier  &  d'un  témoin,  &  adignatioa  à  lie  nui  douce  qu'on  ne  peut  lui  comeftet 

udienoede  police  du  baOliage  pour  voir  ce  droit)  ceft  on  officur  pubÛc»». 

déclarer  la  lame  valable.  »  z*  Cela  ne  fembie  pas  fiMiffik  de 

Le  t  août  174Î ,  fentcnce  qui  contient  difficulté  en  matière  de  police  >». 

deux  difpofmons,  lune  générale,  l'autre  »»  }*  Par  l'article  17  des  régiemena 

particulière.  pour  la  police  de  Neven  >  regiibii  en  te 
La  dilpoficioa  perticttlieBe  e  deut- 

I*  Les  drogues  compofées  g&té«  )  eUe 
Oldonne  que  ees  drogues  feront  jettes* 

1*  Les  drogues  compofées,  feulement 


cour  le  10  juin  i^jj  ,  il  cfl  dir  que  le 
procureur  fifcal  pourra  iaire  des  vifites , 

3ui  feront  par  lui  rapportées  en  lafTemblée 
e  huitaine  en  boicame;  9c  cela  pour  ae- 
tctter  les  contraventioru  conrcrnant  les 


altérées  ,  nuis  fufceptibles  d'être  rétablies  poids  de  mefures ,  &c  ce  qui  acoipikheta 

per  les  gens  de  l'art ,  dam  leur  premier  pas  les  offiden  de  le  judace  d'en  fii^e  » 

«Car  y  elle  en  prononce  U  oopfifcioon  att  eûifi  que  les  édievins*  quand  ils  le  ji^e* 

profit  de  l'hôtcl-dieu.  lont  à  propos  ». 

La  qualité  «  le  prix ,  i'eftimation  >  tout  II  rélultoit  delà  que  la  faifie  avoit  pu 

cft  déudilé  dans  la  fencence  ,  fc  il  eft  être  fiête  par  le  procureur  fifcal;  ce  que 

a|outé  que  cette  confifcation  eft  faite,  en  M.l*avocat  général  confivma,  en  ajoutant 

payarif  néanmoins  par  l'htkel-dieu  ,  par  que  dans  ces  fortes  de  inarieres ,  c'cft  le 

charue ,  a  Charbonneau  cinquante  -  neuf  forld  qu  d    iauc   piiacipaicnicnc  confia 

UvTcs  neuf  fou$  pour  les  drogues  Bc  dodae  dérer. 

livrr?  pour  les  vafes.  Quant  au  fnnd,  M.  l'avocat  général, 

La  dirpolition  générale  fait  déien  fes  à  après  avoir  prouvé  que  les  dilpofitions 

Charbonneau  de  vendre  des  drogues  COm-  particttlieres  de  la  (èmence  ,  concernant 

pofées ,  à  peine  de  cent  ItvtCt  d'amende  les  marchandires  faifies  ,  étoient  régulie- 

&  de  punition       échct.  res ,  paHà  à  rexamcn  des  défcnfcs  géné- 

Le  19  novembre  fuitant ,  ari'êt  qui  rer  raies  faites  à  Charbonneau  de  vendre  des 

coir  Charbonneau  appellant ,  &  rait  dé?  droites  compofêeib 

fenfes  d'exécuter  quant  à  k  confi£catîaD  Ûn  avoit  rapporté  à  l'appui  de  ce  chef 

des  metcbandifcs.  d»  iug/saim  ^  i"*  des  Haïucs  génécaus  » 
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cnrcgiftrés  au  grand-confcil  le  30  feptcm-  dairiirance  la  pharmacie  à  la  chinn^ 

ii6i  i  M.  l'avocat  générai  les  écarta  qu'il  exerçoic  dam  ce  lieu, 
«omme  n'ayant  aneuD  trait  à  la  oontefta-      Le  nommé  Tazi&f  9c  d'aunes  difauf* 

fîon  -,  1*  des  ftanirs  particuliers  ,  donnés  gicns  de  Durra!  lui  contcftercnt  fa  qua- 

•n  161$  par  M.  le  duc  de  Nerers  à  la  lité  de  chururgien^  De  Ton  côté»  il  ieux 

«oraiminiitcé  <lei  'apothiçaûcs  de  cent  coMelb  la  qualité  d'apocbicMtes. 
iftlé.  Ces  coatcftadons  donnèrent  lieu  ^  piu* 

M.  l'avocat  général  ohferva  d'abord  que  ^îetirs  fentences  du  juge  de  police  de  Ottt- 

ces  ftacuts  n'éroienc  pas  regiftrés  en  ia  cal  »  donc  il  y  eue  appeL 
cour  .  $c  qu'Hs  tvoient  été  ièulemcm      Vmèt  du  7  juillet  17^1 ,  an  lappoK 

adrefles,  par  te  duc  de  Nevers  ,  à  l'on  de  M.  Sahuguer  d'ttpafniac  ,  te  infirma 

bailli  i  en  fécond,  lieu  ,  qu'ils  n'étoicnt  pas  les  fentinces  en  ce  qu  U  a  été  iait  défco- 

)rapporrés  dans  une  totale  probante.  On  Cet  à  le  Maire  d'exercer  la  pharinacie  »  & 

U»  avok  produits  en  papier  commun  feu-  en  ce  qu'il  a  été  condamné  en  Tanendt 

lement,  S<  ccrriiîés  contibiioes  à  l'odginal  de  cinq  cens  livre;  ,  aiiK  ^dommagd  H 

pat  le  procureur  âfcal.  intérccs  Ôc  aux  dépens.  » 

'  $t  Quoi  qu'il  en  Çok  ,  ajouta  M.  l'avo-      «  Permet  i  le  Mdce  dMorccccr  la  phai^ 

icat  général ,  nous  avons ,  danc  la  caufê«  made  dans  la  ville  de  Durtal  »  en  prê? 

trois  différentes  fentences  de  réception  tant  par  lui  le  ferment  tequjs  &  accou- 

d'aDorhicairefi  à  Nevecs.  Or ,  dès  qu'il  y  rumé  devant  le  lieutenant  dt  police  d' Au« 

a  des  apothicaires,     femhle  que  c'çft  a  gers  «. 

eux  que  la  cimip^lkion  dei  iwmedte  doit        > Confirme  les  fentences,  aux  cluf^;  qui 

appartenir  >».  onc  tait  détcnfcs  à  le  Maire  dcxcrcci  la 

11  y  av«it  eu  plainte  rendue  contre  profeltion  de  chirurgien  dans  la  ville  de 

Cbatbonmau  >  le  prsmier  juin  1744 ,  par  Durtal  ». 

le  procureur  fifcal,  &  fuivic  d'informnrinn       sjFaifanr  c^roit  fur  les  conclufions  de 

fendante  à  prouver  les  fuites  facbeuies  M»  le  procureur  Général,  ordonne  que, 

d'une  Imprudence  qull  avok  eommifè ,  dans  tvn»  mois  »  1  ardif  6t  <f  auties  dû- 

en  donnant  à  un  malade  une  trop  forte  rurgiens  de  Durtal  feront  tenus  de  julb* 

dole  de  rubarbe.  Cette  procédure  avoir  ^^er  du  droit  &  qualité  qu'ils  peuvent 

fté  jointe  fL  la  caulç  -,  M.  l'^ivocat  géné'  avoir  d'exercer  la  pturmacie }  lînon  ôc  i 

Vil  en  fendit  compte  en  peu  de  mots ,  8e  fiiute  de  ce  fiûre  dans  ledk  tenms,  &  iedf 

fBoncIuc  à  l'évocation  du  principal.  lui  p^ifé  ,  en  vertu  du  préfenc  arrêt. 

L'arrêt  rendu  le  27  jniller  174^,  con-  fans  qu'il  en  foit  brfoin  d'aurjç  ^  leur  fait 

lotmémem  à  fcs  concluiioiii»  ^  «confirme  défenfes  d'exercer  la  piuumaae»  tous  dé- 


9>la  fentence  du  z  août  1742  ;  en  tant  qiw  pens  compenfils  *>.  Çonfiii  9      4 1 

3î touche  l'appel  i  U  procédure  extraor-  minutes. 

k>dinaire,  évoque  le  principal,  Se  y  fei"  Le  z8  ^o^t  T7^r ,  te  Maire  prêta  ler- 

>>(ânt  droit  fait  défenfes  i  la  partie  de  ment  ;',evant  le  lieutenant  de  police  d'An- 

teDcve  (  Cbarbonneau  )  de  eompe^tc  au-  r  ,jr<i. 

tecans  remèdes  ni  d'osTucs  compofécs  ^  l  ardif  &  les  nurrcç  chirurnVns  ne  jui^ 

«(<NI5  tslles  peines  (ju  il  appartient  „  ;  tifiercnt  point  de  leur  droit  d  exercer  ia 

oidonn»  h  wiUkaoon  &  tafidie  de  pharmape,  dans  les  trois  mois  filés  pu 

l*acr€t.  fUà4^me*  »  n*  as  »  muf  mi-  hni-z  précédent ,  fle  eondnuennt  man» 


IWUf,  moins  a  en  faire  le  4X)mmerce. 

8.  En  I7Î9,  le  nomm^  le  Maire,  fur       £n  co.n/|^uence ,  le  ^  mars  17<},  ie 

la  requête  aun  grand  nombre  d'iubltans  '  Maiie  demande  en  la  cour  ,  que  l'anct 

de  la  nicme  ville  de  Durtal  dont  nous  du  7  juilleç  17^1  foit  exécuté,  &  qu'il 

iavons  déjà  parlé,  obtint  du  premier  mé-  loit  fait  d*itér<)tives  défrnfes  à  Tardif  Se 

deçin  du  roj  un  brevet  portant  pcrxniiiion  autre|  chirurgiens  d'exercer  ia  pharmacie, 
de  s'établir  apothicaire  à  DurtaL  Plaâeuit  iciponcent  volbntairement  I 

|1  çpnvncDfa  aU»  â^oipdte  ûtpf  pNk  fa  pharmiiciei  T«dif  ièul  fe  déM» 
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•  Le  lo  février  17^4,  arrêt  conforme  n'y  a  aucuns  marchands  épiciers  gro/^ 

Mtz  condunons  de  M.  1  avocat  général,  /tersy  droguiftes,  à  Verfailles,  qui  (nffcnt 

Jofy  de  Fleurr«  ^  l'audience  de  relevée,  venic  des  pa^ra  lointains  les  «pnoe  gran- 

^pd  ordonne  fcxéairion  i\r  l'anêr  du  7  des  compomions  galénîqucs  ,  appcliécf 

jinllct  lysi }  &t  itératives  ddenles  à  la  ioiaines ,  ou  autres  préparations  chynù^ 

Vtitée  de  VanlMitniid  (Tardif)  d^oeicet  qoes ,  qui  ne  fervent  qua  la  nédecioei^ 

la  pharmacie  ,  (âuf  à  ladite  partie  à  Ce  que  la  plupart  des  marchands  épiciers 

pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être,  à  oc  cette  ville  n'y  font  qu'un  /unt>!ç  re- 

nifon  des  entrepriics  qu  elle  prétend  avoir  gï«ic  ti  épicerie  ,  &  qu      ont  trcs-pcu 

été  Êûtesiur  les  fonâions  de  la  chirurrae  de  coimoinance  des  dro|*ues  d'apechi** 

parla  partie  de  Mauclerc  (le  MairL),dé'  Caircric  .  .  .  .  tnifons   détVnfc.  £'ix  mrr- 

lieni es  réfervées  au  contraire  j  condauuie  1k  cliauds  épiciers  de  cette  ville  «l  i  a  lairo 

gune  de  Vaul}ertrand  en  tous  les  dépens,  aucune  vente  en  deoùl  à  l'avaiu  ,  ds 

PMjAVtfm/  f      4,  aux  mimtUSm  conipofer ,  vendre  ,  m  •  dfiikar  «Munet 

9-  ïf  y  eut,  le  5  juin  I7tfi ,  on  ju-  préparations  chymiques  ,  drogues  ,  fî* 

g^ent  rendu  au  bailliage  oe  Vertailles  rops ,  ou  autres  podons  relaàvcs  à.  l'art 

cwe  les  «pothlcalres  êe  les  dunirpent  de  h  phaomde ,  Se  itmèk  àttz  einr 

de  la  ville ,  qui  fc  plaignoient  re^peâk  des  montres ,  p»ts ,  chevrettes  &  bou- 

Vcment  d'cntrcprifes  îur  leur  état.  teilles  d'apothicaire ,  fous  peines  d'amen- 

'  La  lèntence  imp tintée  ordonne ,  «  con-  de  >  aucoriions  les  apothicaires  de  cette 

feniiéiuCTt  aux  anrêts  8c  téf^iemaa  du  ville  à  Ce  tranfporter  chez  Ufâa  maa>» 

parJemrnr,  des  19  juillet  i6yiy  Se  8  chands  épiciers,  afTtftés  du  comirifTrjrc 

juiiJet  1759  ,  aux  arrcts  du  confeil  des  de  police  de  chaque  quartier  ,  &  du» 

10  juin  1714  èc  11  avril  174^,  Que  les  huiuicr ,  à  l'effet  de  failîr  ce  qui  p<»ur- 
dumigicm  de  k  ville  de  Vciaillcs  ,  «oit  êue  en  «mnavauioii  ait  péEtat 
ponnmit  traiter  les  tumeurs  ,  plaies  ,  règlement  3ï  .  ^ 

êu,  .  •  •  leur  Êdt  dé^nfes  d'exercer  la      il  ne  paioît  pas  çi'il  y  ait  eu  d'appel 

pliamiade  m  de  dontiet  auames  poiîom  de  cette  lèmence; 

uxapves  ,  ticc.  i  la  séfiave  néanmoiiis       11.  Les  9  &  10  mars  tjSx^  deux  apo« 

des  maladies   vënérîenes   ou  feaetes  ;  thicaires  de  Verfailles,  accompagnés  dua 

6àt  défenfes  aux  apothicaires  d'exercés  commiilàire  &  d'un  buiflîei,  fe  tranlpor-* 

11  drirurgie  pat  eux-mêmes  ou  leins  ear*  terent  chez  un  empirique  nommé  Mole» 

çons  leur  permet  de  tenir  dans  nier  ,  établi  depuis  quelques  jours  dans 

leurs  boatîques  ,    vendre  &  débiter  les  cette  vilic,  8c  y  laifirent  plunei^rs  boa* 

drogues    ôc    me<iicamens    Amples    &:  teilles  remplies  de  liqueurs ,  de  tiiànes  A( 

compofés ,  internes  &  externes  fervant  d'élixirs. 

à  la  médecine,  même  ceux  ci-deffus       Pour  fourenir  la  nullité  de  h  fcntcn- 

permis  aux  cfakurgiens  ^  dépens   com-  ce, Moleniet  allégua,     qu'il  étoic  ^niiiTe 

penfés  a».  de  nation,  &,  quen  cette  qnalité,  il  avotc 

Par  mètr  Impdïné  ,  du  2  2  décembre  droit  de  débicet  des  drogues  ;  z**  qu'il  Ay. 

i-r^T ,      rapport  de  M.  Poitevin,  la  avoir  pdnt de oofnmniiainé  d'apochicairce 

cour  ordonne  que  la  fenttnce  que  I  on  à  Verfailles. 

«ieot  de  rappotcer  fera  exécutée  par  pro*      Ces  moyens  fiuent  fejetrés  par  la  €tn* 

viHon,  &  condamne  les  chirurgiens  dc  tence  du  bailliage,  du  2^  juin  17^1. 
Vt-rraineç  aux  dépens.  Ccn/iUf  13  ^  «Vu,  eft-il  dit,  un  imprimé  inritul?» 
aux  mi mites.  j^viJ  au  public  ^  fans  nom  d'im^iiuicut, 
10.  Une  autre  (èntence  imprimée,  du  ni  permillion , produit  par  Molemer,  par 
bailliage  de  Verfailles,  en  (^late  du  19  mai  lequel  il  s'annonce  fous  le  titre  dc  me- 
de  la  même  année ,  rendue  au  profit  des  dtcin  Ju  pouls ,  guénilknt  toutes  fortes 
apothicaires  de  VerlàiUes  ,  contre  quel*  de  mdadfe»  tmemes  te  externes ,  Bc  ven- 
dues marchans  épiciett  dfe'la  ville,  S*CX'  dant  les  drogues,  élixîrs  &  tifanes  nécef-> 
jprinw  ainfi.  «  5ious  ...  aneqài  £ttNi  >  ime  copie  iofionie    iiws  TiCQam 
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de  prétendus  ccttitîcars  donnés  i  Mole- 
nier  ». 

«Déclarons  le*;  fiifîcs  tics  liqueurs,  tî- 
iknes  &  éiîxirs ,  bannes  6c  valables  i  les 
déclarons  contirquées  au  profit  des  apo~ 
dsicaires  \  faUbns  défeniès  à  Mol«niisr  de 
vendre  6c  déhirer  aucunes  drogues ,  &c. 
«n  cette  ville ,  ni  dans  le  relforc  du  bail- 
liage t  le  coodaganons  eii  doqiumte  liftes 
d'amende  ,  &  aux  dépens  -,  la  fentence 
imprimée  ,  publiée  de  afïichée  ,  iufî:]u'i 
concurrence  de  cinquante  cxeni^Uires  a 
fes  fiais». 

Le  ij  jniHcr  t-,5i  ,  appc!  cîc  cette  fen- 
tence. Le  même  jour  ,  pour  l  exécucion 
des  condamnations  portées  par  la  fenten- 
ce, les  apothicaires  fpnc  (aiHr  les  meu- 
bles 8c  encts  de  Molenier,  qui  font  re- 
vendiqués par  le  nommé  Qe^  «  duc  le 
fiindcinent  «lulls  kiî  avoient  été  ven4us  pas 
aâe  fin»  &ng  privé»  daoi  èb  la  veiâe, 
mais  non  contrôlé. 

Far  arrêt,  du  1 1  iuillet  17^4 ,  confor- 
me aux  condiifioiis  ât  M.  Joly  de  FlecH 
ry,  I»  fentence  du  25  juin  eft  confirmée, 
te  En  conféquence  la  faille  des  meubles 
&  efiPèts  déclarée  bonne  &  valable  >  la 
panie  de  Vermeil  (  Clergé)' ternie,  Sc  par 
corps,  de  les  rcprélcnrer ,  pour  êrre  ven- 
dus I  &  le  prix  en  provenant  fervir  â  «c? 
quitter  le  moatanc  des  condamnarions 
portées  ma  la  fentence  &  par  le  préfent 
arrêt ,  n  mieux  n'aime  la  partie  de  Blan- 
chard (  Molenier  )  les  acquitter  de  Ces  de- 
«Sers  ,  quoi  &iliuic  main -levée  ddlHtces 
faifîes  •,  taure  par  ladite  partie  de  Blan- 
rhnrrl  ,  de  payer  lefdires  condamnations, 
clic  lII  condamnée  à  rendre  a  ceiie  de 
Vermeil  la  fomme  de  fix  cens  livres  qu'elle 
lui  a  payée  pour  le  prix  des  meubles  ont 
il  i'agit  i  les  parties  de  Blanchard  &  de 
Vermeil  font  condamnées ,  chacune  à  leur 
égard ,  aux  dépens  j  l'impreffion  &  l'afli- 
eni  de  Tarrct  font  ordonnées  jufqu'à  COIH 
currence  de  cinquante  exemplaires,-  aux 
fiais  de  la  partie  de  61^ttd)fenl>**  P/an 
4oyeries ,  aux  minutes» 

Il  faut  joindre  aux  décidons  précé- 
dentes ,  les  dernières  dirpolkions  de  l'ar- 
rêt du  jo  avril  17*0,  portant  rétrlement 
entre  ks  apLirhicaircs  ,  les  chirurgiens 
^      épiciers  -de  lawiUe  de.  Ku^  ) .  cet 


I  R  E ,   S   I  I  I. 

arrêt  eû  rapporté  en  çntiet  a»  i  H, 

1 2.  Aptoine  6c  Françoi<;  I  ombard ,  vnu- 
dhands  fbraim  ,  étant  arrivés  dans  une 
auberge  à  la  Rochelle  pour  y  vendredi 
drogues ,  furent  traverfés  par  une  lame 
Élite  à  la  (bllicication  Az%  ^iporîiicaiires,  à 
la. requête  du  procureur  du  ^  ^^S" 
de- la  poliçe  de  cette  ville,  IxumvB^mM 
firent  affigner  la  communauté  des  apo« 
rhlcaires  en  main-levée  ,  6c  prétendirent 
quêtant  forains,  ils  n'étoient  fujets  à  ao* 
ame  vilite.  Ib  ajoundeiit  qu'ils  n'avoienc 
encore  rien  vendu*  pi  pi&âe  dcn  tsgo^ 
hèt%  de  la  fatfie. 

^  La  prétentioi»  contraire  des  qpo^içai- 
les  occafibnna  une  coùcefiàtion  ,  liic  U* 

quelle  eft  intervenu  arrçt  en  la  grana- 
cfaambce ,  au  rapport  de  M>  Severt  ,  le 
7  mai  1741  ,  par  lequel ,  ep  infimMiC 
la  fiaiGençe  reiidue  au  fiége  de  la  Ro* 

chelle  ,  la  rour  a  fait  défenfes  À  Anroind 
&C  Fran^u  Lombard  ,  *  à  tous  autres 
miurdlBtids  fi^nJnSt  d'apporter ,  pour  ven- 
dre en  ladite  ville  ,  aucunes  conipol)- 
tions  de  drogues  qui  foienc  de  la  protef- 
fion  des  apothicaires ,  faps.  néanmoins  que 
le  précipité  xottge  fie  h  pierre  iqjSBnnb 
puifTcnt  èorecxoiescipfliçris dans  cette  pMH 
pibition. 

Ce  même  arrêt  en)oiiit  aoflt  aux  tmr- 
chands  forains  4^  fidce  vifirer  ,  par  les 

maîtres  &  garçons  apothicaires ,  les  dro- 
gues impies  qu'ils  apporteront  à  la  Ro- 
chelle, pour  les  y  vendre  avec  la  permil^ 
fion  des  officiers  de  police  j  à  i'dfièt  de 
Iaqn<*!!c  viflre ,  ordonne  que  lefdires  dro- 
gues icront  d  abpr4  conduites  au  bureau 
que  les  apothicaires  feront  tenus  d'éta* 

blir  fait  défenfeç  aux  marchands 

forains  de  refter  plus  d$  yingt-q|jatre  heU' 
res  en  ladite  ville  ,  confofménietit  auç 
fiamtt  <Ms  apfvjbtcaises,  flcc.  fyirf^tl^fiL 

13.  Un  arrêt  imprimé  du  pariement.de 
Rouen,  du  17  juillet  1759  »  tendu  en  &r 
veut  de  Chriftophc  Létang ,  re^i  apothi- 
caire à  Gifors  par  fentence  du  ,dd 
police,  du  23  avril  17 j 5  ,  le  maintient 
dans  le  droit  cxclufif.de  compofer  &  de 
vendre  à  Gilors  toutes  les  drogues  &:  médi- 
tainens  quftqttrenc  à»m  iotcosps  l^iimaifl  » 

permet 
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rrmec  au  6eu£  Fouinier,  chinugien  en 
même  ville  ,  d'avoir  diez  lui  les  dro- 
gues {èulement  qui  concernent  la  chirur- 
gie, 8c  qui  s'app  quenr  flir  le  corps  hu- 
main au  dehors  ,  cait  détcnfes  au  lîcur 
Guyard,  épicier,  d'avoir  chez  lui  &  de 
vendre  danrres  marchandifes  que  cdles  qui 
dépendent  de  fa  protdiion. 

14.  L'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du 
xt  mars  1708  ,  porcant  régleinenc  pouï 
l'cxcrdce  de  la  médecine  ÔC  de  la  phar- 
nu^e  ,  dans  la  Lorraine  Qc  le  fiarrois» 
défend  aux  cbtnirgjtens  des  villes  où  11  7 
a  des  apothicaires,  de  diftribuer,  préparer 
ni  vendre  aucun  remède,  foit  fimple  o>j 
compofé,  excepté  les  topiques,  potions 
mdttHnûns  ,  emplâtres ,  onguens  ,  lini- 
Tncn"; ,  baumes  *?>:  poudres  convenables  à 
U  guénion  des  tumeurs ,  ulcères,  plaies , 
luxations  &  autres  accidens  de  pareille  na- 
ntie^ £Ue  leur  défend  auffi  de  donner  mar 
cun  autre  médicament  que  ceux  que  Ton 
vient  de  détailler,  Hnon  dans  les  mala- 
dies vénéiieQes  ou  aunes  iècreees,  à  peinç 
de  oonfifcarion  de  leius  drogues,  de  cbq 
cens  livres  d'amende  ,  pour  la  première 
fols  a  &  d'inceidiâioa  eo  cas  de  réd- 

Cette  oîiîonnance  prononce  les  mêmes 
peines  contre  les  apothicaires  qui  fciOUt 
des  opérations  de  chirurgie. 

If.  L'article  18  des  Statuts  des  apothi- 
caires de  Touloufe  ,  du  27  feptemhrc 
Z750,  regilbés  au  parlement  de  louioufe 
Û  17  fôvzier  175 1 ,  permM  aux  épiciers 
4$  vendre  &  dniter  les  quatre  compofi- 
tîon<;  dp  îhçriaque ,  mithridato  ,  hyacinthe 
&  aikermcs  ,  appeiiées  foraines,  feule- 
tnenci  à  la  charge  de  les  dépofer  préala- 
blement à  l'hôtel -de -ville,  pour  y  erre 
vifirées  par  les  apothicsizes ,  «u  pzéTeoçe 
de  médecins ,  &:c. 

t6.  L'article  34  des  ftstuts  des  apod)i- 
çûres  de  Bordeaux  ,  regiftrés  au  parlement 
de  Bordeaux  le  x  mais  1^97,  défend  aux 
^iders  4e  tenir  dans  leurs  boutiques ,  Se 
de  débicet  aucune  coinpafidon  ,  comme 
diériaque,  conférions,  poudres,  fyrops, 
taux  d^ftUIées,  ^  autres  chofçs  iembla- 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  auflU ,  par 
frrcr  rendu  fur  le  rég,ui(koize  du  f.f9^u« 
Tomi  IL 
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reur  général  de  ce  parlement,  le  4  fep- 
tembre  1750,  <c  6ut  défenTes  à  tous  ciiî' 

rurgicns  ,  marchands  droguiftes  ,  parfu- 
meurs ,   &:  à  rourc;  perfonnes  quelcon- 

âucs ,  autres  que  les  apodiicatre^  de  la- 
ite ville  ,  de  tenir  chez  eux  »  vendre 
ni  débiter  aucun  remède  appartenant  à  la 
pharmacie  ,  à  peine  de  cino  cens  livres 
a  amende,  fie  de  plus  grande  peine,  en. 
cas  de  téddive  ,  fauf  aux  chirurgiens  à 
compofer,  8c  tenir  chez  eux  les  remèdes 
défignés  par  l'arrêt  du  confeil  ,  &  les 
kccres-pacences  des  lo  juin  fie  S  jidllec 
17Z4 ,  pour  les  maladies  externes  qu'ilil 
traitent  par  les  opérations  de  la  main . .  • 
lans  qu'ils  puilienc  en  débiter  aucun  de 
ceux  qui  font  defHnés  ï  entrer  dans  le  cotpc 

humain  .  .  .  i) . 

M  fait  pareillement  défenfes  à  tous  char- 
latans, (oi-difans  opérateurs,  médecins, 
chirurgiens -ambulans  ,  ott  empiriques  ^ 
3m(î  qu'à  tous  moines,  fireres  &  autres 
ioi-duàns  apothicaires  de  cpromunautés 
rdigieafes  ...  de  vendre  ni  débiter. 
(bus  quelque  prtoxee  que  ce  puilTe  être  « 
aucun  des  remèdes  appartenans  à  la  phar* 
macie  \  même  aux  frères  apothicaires  , 
d'en  employer  aucuns  hors  Fenceinte  de 
leurs  couvens ,  &  aux  médecins  de  don- 
ner &  figner  aucune  ordonnance  ,  pour 
être  exécutée  par  autres  que  par  les  apo- 
dûcaires,  ibos  ks  mcmes  peines». 

M  Permet  auxdits  apothicaires  de  faire 
vUice  chez  les  particuliers  contrevçnans , 
mfin  d'éablix  en  iuHice  par  les  voies  con*, 
yenables,  fie  aînu  qull  apparaendit,  let 
contraventions,  tant  conrreux,  que  con- 
tre lefdics  redigieux ,  auxquels  ...»  &i£ 
dé&nfes  ...  de  raiie  (brtir  les  garçons 
apothicaires  de  chez  leurs  maîtres  .  .  .  fiC 
ies  attirer  dans  leur  communauté  «. 

$  IV.  t.  Un  édic  de  mars  1707,  te- 
^^ftré  le  18  de  ce  mois ,  portant  règle- 
ment pour  l'étude  &  l'exerpcc  de  la  m6> 
decine,  s'exprime  aioiî: 

Art,       cf  Nul  ne  poun»,  Cùos  quxi- 

3 ne  prétexte  que  ce  (bit ,  exercer  la  nié- 
ecine ,  ni  donner  aucun  remcde ,  même 

Sratuitement  ,  dans  les  villes  OU  bourgs 
e  notre  royaume ,  s'il  tii  obtenu  le  de- 
gré de  licencié  dans  quelqu'une  des  fa- 
cultés de  médsàat  qui  y  font  établies  ^ 
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conformément  à  ce  qui  cft  porté  par  no- 
ire préfent  édtt ,  à  peine  de  cinq  cens  U* 
vrcs  d'amende,  applicable  moitié  à  nous, 
&  l'autre  moitié  à  la  faculté  ou  aepréf^- 
tion  la  plus  prochaine  du  iieu  ou  ceux 
qui  ne  (ont  pas  gradués  aiixont  exercé  la 
médecine  ». 

Art.  27.  cf  Voulons  que  tous  religieux, 
tncndians  ou  non  mcndiaus ,  ibient  com- 
pris dans  la  prohibition  porrée  dans  Tar- 
ficle  précédent  -,  en  cas  de  contraven- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  ne  font  pas 
mendians ,  voulons  que  l'amende  de  anq 
cens-Uvres«  d-deflus  prononcée ,  foit  payée 
pac  'le  monaftcrc  ou  ils  fonr  lt;ur  réfi- 
dence  ;  &  à  l'égard  des  mendians ,  ils  fe- 
font  len^més  pendant  im  an  dans  tme 
des.  maîfbns  de  .leur  ordre ,  éloignée  de 
vingt  lieues  au  moins  du  lieu  où  ils  au- 
ront pratiqué  la  médecine  j  &  en  cas  qu'ils 
€11  fbnent  pendant  ledit  temps ,  au  pré- 
tadice  de  nos  défenfes  »  permettons  a  la 
faculté  de  médecine  la  plus  proc+jainc  de 
les  £ure  arrêter ,  en  obtenant  préalable- 
nent  la  peimiffion  par  écrie  du  lieuc»> 
nant  ^néral  de  police  des  villes  o4  ladite 
faculté  fera  établie 

t.  Les  adminiilrateurs  du  grand  hôpi- 
tal de  Lyon  orétenditcnt  qulk  n'éroient 
pas  compris  dans  cet  étlit,  &  conrinue- 
tcnt  de  vendre'  dans  Isur  maifon  des  dro- 

Êucs  niédicinaies.  Lci  apothicaires  de  Lyon 
is  Hrent  afldgner,  en  1731*  devant  les 
confjls  de  la  ville»  pour  leut Êdre  inttt- 
dire  ce  commerce. 

*  L'affaire  fût  évoquée  au  confeii.  Il  y  in- 
teryint,  le  24  fcptembre  173 1 ,  arrêt  fur 
productions  rerpe<SHves  des  parties ,  qui 
*t  fait  défenfes  aux  adminilbrateurs  du 
grand*  hôpital  de  Lyon  de  vendre  ou  per- 
mettre de  vendre  ou  dântet  dans  h  mal' 
fbn  dudit  hôpital  aucunes  componrions, 
conférions,  emplâtres,  huiles,  onguent, 
firops ,  Ac  autres  préparations ,  nnt  gale- 
niques  ^uv  chymtques ,  concernant  l'apo* 
^cairene  ou  pharmacie,  fous  les  peines 
l^ortées  par  les  édits  ,  (latuts  &  régie- 
mens  •  •  •  •  (ans  que,  fous  prétexte  du 
préfent  arrêt ,  les  parties  pinfient  à  rave* 
nir  fc  no'irvoir  ni  procéder  au  confeii 
fur  l'cxécuuon  de  icuts  privilèges  tclpcc- 
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3.  Le  8  juin  1761 ,  les  apothiaures  dtf 
Lyon  préfenterent  requête  au  confulat  <^ 

a  la  police  à  Lyon ,  rendante  n  erre  mam-» 
tenus  dans  le  droit  exclullf  de  vendre  det 
drogues  médicinales,  contre plufieuts  coni» 
munautés  reitgieufes  qui  en  nilôîent  confc- 

mercc  d::ri'.  Icur^  maifor.s. 

Par  cette  lecjucte ,  lis  demandoient  qu'il 
leur  liût  permis  de  ^re  des  vifires  dus 
les  endroits  foupçonnés  de  fraude ,  en  fe 
faifanc  alTifter  d'un  huifTîer ,  &  de  faifir 
tout  ce  qui  fe  txouveroit  en  coatiaven- 
tion. 

Par  orAMtnanoe  du  11  juin  ,  U  leur 

fut  permis  feulement,  de  faire  faifîr  les  re- 
mèdes compoiés  qui  feroicm  vendus  par 
tous  «uoces  que  par  les  maieres  aponii- 
caires. 

En  conféqucnce  ,  les  18,  19  &  10 
iuin  ,  ils  Htenc  drelTer  pluiîeurs  procès- 
verbaux  de  contraventions  commués  par 

quelques  communautés  leligieufes  de  la 

ville.  Ces  procès-verbaux  conuaf-oient  qn'on 
avoir  arrêté  différentes  pcrionncs  qui  ior- 
toient  des  maiiôns  des  fcems  de  ut  Clui!- 
rité,  des  religieufes  Urfulines,  des  pères 
RécolIcTs  &  des  religieux  Picpus  de  Lyon, 
les  mains  garnies  de  drogues  qu'elles  ve- 
noient  d'y  acheter.  On  avoit  Gm  le  tout; 
mais  on  n'avoit  pas  pu  entrer  dans  les 
nKiilt  ns  pour  iatiîr  le  fond  de maicbandifcs 
qui  devoïc  s'y  trouver. 

Le  18  juiUet  17^1 ,  requSce  des  apo- 
thicaires en  la  cour ,  tendante  à  erre  reçus 
appellans  de  l'ordonnance  des  confuls  du 
1 1  juin ,  en  ce  qu'ils  n'y  font  pas  autorî- 
fés  a  entrer  &  i  tàîre  recherche  dans  les 
maifons  où  ils  foupçonnetOttC  que  tt  fonC 
les  contraventions ,  &c. 

Arrêt  définitif"  du  juin  17^1,  Coir* 
ferme  aux  condufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Joly  de  Fleury,  qui  infirme  la  len- 
tence  «<  en  ce  que  par  1  ordonnance  donc 
eff  appel ,  il  n'a  pas  été  permis  aux  par- 
ties de  le  Prêtre  (  la  communauté  des  apo- 
thicaires de  Lyon), de  fe  tranfportcr  dans 
les  communautés  religieufes,  &  maifons 
Ibup^-onnées  de  veiidre  des  dn^ues  &  mé^ 
dicamens  en  contravention ,  à  l'effet  d'y 
faire  leurs  vifites  &  de  faifir  -,  émendanr» 
quant  à  ce,  ^torife  les  parties  de  le  Ptêtfc  à 

U  txaofpoctcK  dvis  JebiifiGs  «ommuiMueà» 
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te  mailbns  ,  &  y  faire  celles  vilîtes  fie 
fidfîes  qu'il  appartiendra,  i  la  charge  ném- 
inoins  qu'elles  ny  pourront  entrer  ÔC  faire 
les  rraniporrs  ^  (uines  cî-f^^^nfiis, qu'en  vertu 
ci  une  ordonnance  de  police  ,  exprerïè  à 
cet  &  en  fe  &iMiit  m^&a  de  tel 
oomimUIure  de  police  qui  leur  fera  nom- 
inépar  le  juge  ;  à  ouvrir  leurs  portes  &c 
laHrar  entrer  les  parties  de  le  Prêtre ,  af- 
filées &  9MOÊàSê»  comme  defliis,  les  mal' 
très ,  reâeurs  &  gardiens  defdites  maifons 
&  communautés  conciaiocs,  fous  telles 
pdnes  qu'il  appamendEa)  ofdottM  au  fur- 
plus  que  l'anec  ptovifoire  &  les  défenfes  y 
porrécs  demeureront  définitives,  fous  les 
peines  &  amendes  y  portées  >».  Pi>iidoye- 
ries  ,  n*  <>  ?  ,  aux  minutes, 

s.  !1  d  cré  défentlu  aux  .léfLiires  ,  par 
aiict  du  grand  cunfeit  du  28  juin  175 

vendre,  débiter  ni  dilhibuer  ,  mcme 
gratintemeor  »  aucun  mctiicament. 

Par  fcnrence  imprimée ,  rendue  en  la 
chambre  de  police  au  châtelet,  le  i  fep- 
tembre  17^0 ,  i  Toccafion  d'une  fàifie  de 
thériaque,  faite  par  les  apothicaires  de  Pa- 
ris, dans  la  maifon  prorcfTe  des  ci  devant 
Jeiuites ,  rue  faint  Antoine  >  où  il  s'en 
fiûiôtc  un  grand  débit,  M.  le  lieutenant 
de  police  ,  en  déclarant  valable  la  faifîe 
de  quelques  boîtes  de  tîiériuque  Se  de 
confevflion  d'hyacinthe,  a  condamné  les 
Jéfùttes  en  cent  livres  d'amende,  &  en 
mille  livres  de  dommages  &  inrércrs  ;  a 
en  outre  fait  défenfes  ,  tant  aux  Jéluites 
^'auut  antres  commutiautés  fëculîerts  At 
ségnlieres,  de  vendre,  débiter,  faire  ven- 
dre ni  débiter  aucune  marchandife  d'apo- 
thicairerie  ,  ibus  telle  peine  qu'il  app^c^ 
fiendraiL 

Il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  ce  fuge- 
aent.  Les  Jéruirc?  l'ont  exécuté. 

y  II  faut  joindre  à  ces  déclHons  les 
jendercs  dij-Kihuons  de  l'acrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  qu'on  a  rapporté  à  U 
£n  du  ^  précédent. 

$  V.  î.  Tout  ce  qui  regarde  l'exécudon 
des  ftarurs  &  réglemens  concernant  les  arts 

rnt'rk  rs  cd  dh-  la  compétcjîce  des  juges 
de  police  intérieurs,  &  des  cours ,  auquel 
^  porte  rappel  de  leurs  jugemens. 

Cette  compétence  eft  fpécialement  éta- 

Mic     ies  iéa  4c  oéïpoii  des  Uxm' 
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nans  généraux  de  police,  rapportes  par 
la  Maie,  Také  de  la  Police,  iiv*  1  , 
tir.  tf,  ehap,  5.  Voyez  jîru  O  mi- 
tiers. 

La  connoidânce  des  contedations  con- 
cernant les  droits  relpe<âi6  des  médecins, 
des  chirurgiens ,  &  des  apothicaires ,  fut 
cependant  revendiquée  à  cette  époque, 
dans  plufteurs  villes  du  royaume ,  par  les 
juges  ordinaires  contre  les  lieutcnans  & 
autres  officiers  de  pclice.  Mais  des  arrêts 
du  confeil  ,  des  années  1700  &  1701  » 
rapportés  par  la  Mare  ,  ubi  modo  ,  9c 
rendus  pour  les  villes  d'Orléans ,  Boiff' 
ges ,  Mont-Luçon,  Toul,  Vire,  Bernav, 
&c  Aniboife  ,  ont  maintenu  les  othciers 
de  police  de  «s  villes  dans  le  droit  do«it 
il  s  agit. 

On  trouve  ,  dans  le  Didionnaire  des 
Arrêts ,  vtiéo  Poiiee ,  n*"  47  6is,  deux 
arrêts  femblaUes  xeodus  en  1703 ,  en  fa- 
veur du  lieutenanc  de  police  de  Cbamnont 
en  Balhgny. 

2.  Nos  loix  ont ,  en  quelque  forte,  a(fi)- 
cié  les  médecins  aux  fonctions  des  ma- 
giftrars  ,  quant  à  la  police  de  la  phar- 
macie. Le  médecin  kui  a  les  connoif- 
finces  néceflâires  pour  juger  fi  ï'apo^* 
Caire  efl  en  débiu  i  &  il  a  en  outre 'p 
comme  on  l'a  obfervé ,  §  1 ,  3 ,  un 
intérêt  particulier ,  qui  l'oblige  à  veilla: 
ffix  la  profeflion  de  la  pharmade. 

Le  droit  des  médecins,  dont  il  eft  ici 
queltion,  fe  réduit  à  trois  chefs. 

I*  Drmt  d'eKamber  ceux  qui  iè  defth 
nent  à  la  profedion  d'apoducim  avant 
qu'ils  y  fotent  admis.  On  en  «  padé  aïk 
*  IL 

Droit  d'obliger  les  apothicaires  de 

fe  conformer  ,  pour  la  compofîtion  des 
médicamens,  au  difpenfairt  de  la  faculté 
de  médecine  dans  le  rcflort  de  laquelle  ils 
font  établis. 

3*  Droit  de  vifîrc  annuelle  chez  les 
apothicaires  ,  conformément  aux  régle- 
mens &  aux  uiâges  partfenliers  de  aia-* 
que  lieu. 

On  peut  rapporter  l'origine  de  c«  droits 
difierens  à  deux  anciennes  ordonnances^ 
qu'on  trouve  dans  le  Recueil  du  Louvre,^ 
tom.  2  ,  pag.  n6  &  33a  ,'  l'une  du  la 
nii  133^9  i'iutu  du  mpis  daouc  15^3,. 

ïij 
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3.  Par  rapport  au  difpcnfairey  auquel  les 
apothicaires  lonc  oblign  4e  (è  conformée  t 
&  qui  cft  appelle,  dans  cette  dernière  or- 
donnance ,  aniidotaire  Nicolas  y  un  arrêt 
ixL  parlement,  duj  août  in^  i  rapporté 
en  forme  du» le  Inité  de  u police  de  la 
Ware-,  liv.  4  ,  tit.  i  o  ,  s'exprime  ainfi  : 

<«  Pour  ce  qu'en  l'an  de  médecine,  les 
taéàeàm  nfent  d'un  oui  pro  quo ,  la  omit 
ordonne  que  la  faculté  de  médecine  s'af^ 
femblera  ;  en  icelie  aflembléc  élira  fîx  des 
plus  notables ,  fuffifans ,  favans  &  expéri- 
mentés d'encfe  les  doreurs  d'icelle ,  qui 
lédigeront  par  écrit  les  difpenfaires  dcfdjrs 

Îuipro  quo ,  aux  apodiicaires ,  &  quand 
s  ietont  &  devront  être  baillés  aux  ma- 
lades i  &  ce  qui  fera ,  par  ces  (îx  raéd»- 
tins,  ordonné  pour  leUlits  difpenfaires... 
enjoint  la  cour  auxdits  apothicaires  de  le 
garder ,  fur  peine  de  cent  nHtKS  d'argent 
d'amende,  de  pdURm t  punidon  oocpoieUe 
&  de  la  hart  » . 

Le  même  arrêt  porte  y  «  qu'en  enthéri- 
nant  la  requête  faite  par  le  procureur  gé- 
néral concernant  le  Fait  &  compoHtion 
des  cotignats  &  autres  femblables  compo- 
£tions  que  les  apothicaires  ont  accouniraé 
de  fittn  (ans  ordonnance  du  médecin^  la 
cour  ordonne  que  dans  quinzaine  la  fa- 
culté s'affemblera ,  ôc  élira  deux  des  doc- 
teurs d!icdUe  des  plus  Ikvans  ,  iefquels 
verront  &  mettront  par  éait  les  drogues 
<juc  lefdits  apothicaires  doivent  employer 
pour  faire  lefditcs  comportions,  &  des  à 
piéfenc  comme  poux  lois  .  .  .  défend  aux 
apothicaires  fur  les  peines  que  dcdus ,  de 
n  employer  efdites  comportions  autres 
drogues  que  cdles  qu'ils  trouveront  écri- 
tes par  lefdits  médecins,  ...  &  de  ne 
bailler  lefdites  compofitions  ni  autres  fem- 
Uahles  par  eux  faites  ians  ordonnance  du 
snédeôn  9. 

Depuis  cette  époque  fidVge  de  publier 
un  dirpcnfaire  deiliné  à  fervir  de  règle  aux 
apothicaires ,  s  eit  perpétué  daiu  la  iaculté 
de^  Paris.  On  lit  â  h  tSie  du  éifptnfiùn 
qu'elle  a  fait  imprimer  dans  ces  derniers 
temps ,  fous  le  nom  de  codex  medicina- 
tius,  un  aixêt  de  174S  ,  qui  ordonne 
aux  apodiicaifes.de  s'y  conformer  enâie> 
^ent }  avec  défcnfes  d'expofer  en  vente 
Wcunes  autres  préparations.  &  compoû- 
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dons  que  celles  qui  y  font  dédites. 
Par  un  arrêt  éa  parlement  de  ProvHH 

ce,  du  17  août  1743 ,  dont  on  rapporte 
d'autres  difpolitions ,  au  n*  /uivant  ,  U 
eft  ordonné  aux  ^nu&a  des  nédedns  H 
des  apothicaires  des  villes  d*Ades,  Mar- 
feille  Se  Toulon  y  d'envoyer  ,  dans  un 
mois ,  au  procureur  généial,  une  lifte  des 
remèdes  mnpies  Bc  compéUÊ  -ifà  ibut  te 
plus  d'uf  c  Uns  ces  villes  ,  pour  être 
en  fuite  drclle ,  de  l'avis  de  la  faculté  de 
médecine ,  un  code  eétuéral  de  cous  les 
médicamens  &  componiioBt  dont  les  apo' 
rhicaires  doivent  ctre  pourVUS.  JÉm  not* 
e'dit,  de  iJ^Sy  pug,  41t. 

4.  Les  vifites  annuelles  que  les  méde- 
cins font  autorifés  à  faire  chez  les  apodiî* 
caitTs  de  Paris ,  ont  donné  lieu  à  plufteurs 
anciens  arrêts  de  règlement,  des  années 
153^,  i$66y  15^7,  qui  finit  rapportés 
par  la  Nlare,  liy.  4,  tit.  10.  On  paife 
du  dernier  état  des  chofes  fin  ce  poillt« 
fous  le  mot  Pharmacif, 

Difiërentes  conteftations  élevées  à  ce 
fujet  entrft  les  médecins  &  les  apothicai* 
tes  furent  terminées  par  un  arrêt  du  7 
lèptembre  1^72 ,  qui  a  été  imprimé  en 
forme  en  1778 ,  à  la  liiite  d'un  anâtâi 
li  avril  1^71,  homologatif  d'un  concor- 
dat du  i(  oâx>bre  1631.  Ces  pièces  ont 
été  publiées  par  les  apothicaires ,  à  IVtO* 
cafion  de  nouvelles  diffioïké»  fixvemiqi 
enrr'eux  Se  les  médccin<:. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  , 
èa  té  fétàet  ttéi ,  lennant  salement 
pour  toare  la  province,  ordonne  aux  mé- 
decins de  vifiter ,  de  fix  en  fix  mois,  les 
drogues  des  apodiicaires ,  de  dreffer  pro- 
cèHrerbanx  defifites  Tifites,  ^  de  les  re- 
mettre au  procureur  général  du  roi  ,  i 
peine  de  duc  mille  livres,  &  de  répon- 
«ce  des  înccav^nens  qui  en  pouttoient 
arriver  i  Se  ce  conformément  aux  inêtt 
&  réglemerw  fur  ce  faits  par  la  cour,  yfm 
not.  e'dit.  de  1 746 ,  lom,  1  ,  pag.  57*  . 
'  Le  1 3  feptembfe  iuivant ,  le  vUkat 
parlement  commit  uh  confetlkt  en  li 
cour  &  le  procureur  général  ,  «c  poott 
3>avec  deux  docteurs  en  médecine ,  &  en 
Mprélênce  du  juge  or^aire  &  de  l'un 
«des  confuls,  accéder  «iix  bouriques  des 
3»apothicaiccs     marchands  dxoguiiles  do 
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»»Ia  vîUc  tî'Air  ,  pour  être  ,  par  iefdirs  les  noms  des  drogues  en  langue  vulgaire. 

»aléd«dns  touces  les  drogues  qu'ils  y  trou-  Le  magilhat ,  qui  lapporce  cet  arrêt, 

MTeRMitvuei&viiîcéeSjScfidrerépaatkm  obferve  qu'aupanvuic»  le*  apothicairas 

aides  bonnes  &  des  mauvaifes,  &parles  étoient  dans  rufage»  en  Provence»  de 

•  coxnmilTaircs  erre  les  rr!auvai(ès  lltp]ui-  mettre,  furies  vales  contenant  leurs  dro- 

Minées  ».  U&i  modo  iPf^*  38.  gues,  des  fijjurcs  hiéroglyphiques,  ce  qai 

.  En  174) ,  deux  confeillers  de  la  même  pouvoir  occafïonner  des  miépxilcs  dsnge- 

cour,  accompagnés  chacun  de  deux  il)C-  reufes. 

teurs  en  médecine,  firent  léparénient,  en  t.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rretai^nc 

Tertu  d'arrêt  de  la  cour ,  des  vifites  dans  les  «du  t6  juin  X74X  ,  ordonne  aux  chirur- 

bounques  des apocfaicakes delà viUed'Ahci  gieni  &  apoifakaîrcs  d'avoir  deux  jouN 

de  d'après  les  procès-verbaux  par  eux  dref-  naux ,  l'un  pour  y  inférer  les  traitemens 

fis,  la  coux  wdonna ,  le  17  août  fuivanc,  &  remèdes  qu'ils  fourniront  pour  les  ma- 

r»  hs  dfogaesdéftâiteiilcs  CEOUvéei  (bni  ladies  or&iaues  \  le  ièoond ,  pour  ceux 

boutique  de  apothicaire  de  la  qu'ils  pourront  fournir  pour  les  maladies 

vîUe,  feroient  répandues  p^r  un  huifTîer  fecrctes.  Journal  dt  Bnt,  tom*  dutp^ 

de  la  cour  ^  interdit  l'apuchicaire  de  ies  ,  pag.  364.  ' 

fendons  pour  fis  mois ,  pendant  lequel  3.  L'article  14  des  ftatiitt  des  apodii- 

temp';  fa  fourique  fcroit  fermée,  &  or-  Caires  de  Pari^  ,  dti  2  S  novembre  1^38, 

donna  qu  i!  ne  pourroit  reprendre  Tes  regiftrésk  9  décembre  fuivanc ,  s'es^nms 

fenâiom  qu'après  une  nouvelle  vifîte  or-  ainiû  : 

donnée  ptr  la  cour  fur  fa  requête,  il  fitC  <c  Quant  aux  veuves  des  mardiands 

en  outre  condanuié  en  iôîxance  livxes  dV  apothicaires-épiciers,  elles  pourront  con> 

mende.  dnuer  le  trafic  •  .  .  &  pour  cet  eSkt 

Vu  attire  apoddCHh»  fitc  condunnë,  fenii  boutiqtie  ouverte  .  .  a.,  tant  &  fî 

par  le  même  arrêt ,  en  trente  livres  d'à-  longuemenc  qu'elles  demeureront  en  vt- 

aiende ,  avec  injondion  de  ne  tenir  que  duité  ;  ....  à  la  charge ,  pour  la  con- 

des  drogua  &  comportions  de  bonne  duite  de  leur  boutique  »   confedion  » 

qualité.  vente  9c  débit  de  leur  mardiandire ,  de 

Il  fut  ordoîini:  \  d'autres  de  fc  pour-  prendre  &  tenir  en  leur  boutit^ue  un 

voir,  danç  trois  mois,  des  diogiies  lîm-  bon  i'ervitcur ,  expert  ^  connoiiinnr  au 

S ies  &c  des  compoiicioiis  néceflaires  ,  ôc  lait  de  l'art ,  qui  fera  examine  à:  ap- 

e  les  exhibée  aux  profeHeurs  en  médfr<  piouvé  par  les  gardes.  Et  feront  ItCfites 

cnc  déjà  commis,  qui  accéderoient  à  cet  veuves  &  ledit  ferviteur  tenus  de  faira 

eâet  dam  l^urs  boutiques  après  lefdits  trois  ôc  prêter  le  ferment  de  bien  &  fidé-> 

tnms,  avec  un  d^  nrn<&3  6e  un  des  ii»>  lement  fMoojder  â  la  eontéâion  

rés  des  anothicaires ,  lefquels  certifieraient  Ec  ne  pourronc  lefdiies  veuves  recevoir 
la  chambre  de  leur  diligence  :  pafl?  le-  &  obliger  auains  apprenrifs,  ni  ader  leur 
quel  temps ,  &  faute  par  lefdits  .  .  .  d'à-  Souttçue  à  aucun  lerviteur ,  ù  elles  ne 
Vidir  fatisnit  dès  maintenant  comme  pour  Iboc  aduellenunt  denuurmuu  h  mal- 
lors,  il  fut  ordonné  que  leurs  boutiques  fons  &  boutiques  avec  ledit  ferviteur, 
lèroienr  fermées,  aTec  défcnfes  de  s im-  ^  que  le  négoce  &  trafic  s'exerce  en 
mifcer  tlaob  Jcs  ^oncuons  d  apothicaues.  leur  nom  «.  -  ' 
Vil  modo  ,  pag,  4u  &  fuiv.  '  Là  cct&on  d'un  ^nds  de  boutique  fài- 
S  VI.  I.  Outre  les  difpofitions  rappof-  te,  en  vertu  de  cet  artic!-  ,  !e  4  février 
tées  au  J  précédent ,  3  6*  4 ,  Farrêc  .  I75>  ,  par  la  veuve  Delprés  ,  à  Henri 
du  parlement  de  Provence  du  17  aoiîc  L,  B.  Defprés ,  donna  fien  à  une  contef- 
174^  ,  enjoint,  en  fâifant  dr<À  fiirle  re»  tanon  entre  ce  dernier  &  la  communauté 
quifitôire  rie  M.  de  Monrclar  ,  procureur  des  apothicaires-épiciers  de  Paris ,  en  l'an- 
général,  à  tous  les  apothicaires  de  mettre  née  17^^.  Il  Y  eut  tranfport  des  gardes 
MT  les  bottceHIeSf  vues  &  boites  où  fi>nc  chex  la  veuve  Uefprés  ,  &  le  S  farrier  » 
fiBofomées  leurs  drogues  0c  prépaiitimis  »  Bcutenaiit  de  poUce  oidoona  «  fut 
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réfère,  qu'au  principal  les  parties  fe  pour-  ^agné  fa  nlaîcrifc,  effuie  des  Jil!icult&  8C 

voiroicnt  à  l'audience  ,       ctpcnàmz  que  plaide  contre  les  gardes  de  {'apothicaire- 

dans  le  délai  de  deux  mois  Ddprés  fc  rù  6r  épicerie^  ie  5  juin  1667,  ftntcBCC 

pvéfenteroît  au  bureau,  i  Tefièt  d'être  exa*  qvà  ordonne  quTû  lèra  reçu  maîne  apo' 

mlnë  par  les  gardes.  thicaire  &  épicier.  Le  11  juin  fuivanr, 

Le  premier  iuillct  ifC-j  ,  cette  ordon-  fcntcnce  portant  qu'on  lui  a  fait  faire  fcr- 

naiicc  fut  confirmée  par  arrct  de  la  cour,  ment,  cane  pour  la  fonction  &  exercice 

confbtine  aux  epDclulîons  de  M.  Jt^ly  de  d'apoAîcaire ,  que  pour  celle  d'épider. 

Fleury  avec  amende  &  dépens  contre  la  F.n  1740  ,  le  nommé  Dupleflîs  ,  garçon 

communauté.  P iaithy tries ^  ^^7^»  apothicaire  de  l'hôtel  dieu,  ayant  éprouvé 

minutes,  '  '                                   '  auûi  des  difficultés  pour  fa  réception  à  la 

4.  Un  des  prîvSéges  de  lliôcd-diea  de  matrrife;  arrêt  intervint,  à  tour  de  rôle, 

Paris,  cft  de  procurer  la  maurife  gratuite  îc  25  mai  1740  ,  fur  les  conclufîons  êo. 

dans  dilîéicnr 'S  profefnons ,  \  des  fujets  niiniltcre  public  ,  qui  ordonna  l'cxécurion 

qui  fe  foiu  livrés  au  ft;rvicc  des  pauvres  des  Icitrcs-patcnre*  de  1^48.  La  commu- 

màlâditf  de  cette  maifon  pendant  un  cet-  nauté  des  apothicaires  -  épiciers  rcfîila  de 

tain  nombre  d'années.  (  \'oye2  Hôul-  «léflier  à  cet  arrcr.  Il  en  fut  rendu  le 

Dieu.)  Lliôpiral  des  incurables  iouic  du  14  juin  1740,  un  fécond,  fur  les  con- 

même  privilège  ,  en  vertu  des  dî^ofi-  durions  de  M.  le  procureur  général,  qui 

rions  de  fon  édit  d'écablilTenient  du  mois  ordonna  Texécution  de  celui  du  25  mai 

d'avril  i(?37,  qui  lui  communique  tous  précédent,  avec  tranfcriptioii  fut  Ics  It» 

les  privilèges  de  1  liôtei  dieu.  (Voyez  In-  gUbes  de  la  communauté. 

curaBles)A\  a  aulfî  été  accordé  à  lliôp^-  £n  1748  ,  nouveau  re^s  de  la  part  de 

ta!  général  de  Paris ,  à  celui  delaTrinitë»  h  coauittinattté  de  recevoir  deux  afpiraiif 


t<.  .1  pluHeurs  hÔ[>iraux  du  royaume.  Voyez 
Hôpitui général  f  Tnmte  ,  ôc  autres  mots 
particulî^s  à  diaque  hôpital 

Les  adminiftrâreurs  <K  llifttdrdieu  & 
des  incurables  ayant  éprouvé  quelque  dif- 
Bculce  fur  la  jouilfance  de  ce  privilège  j 
àuant  à  la  maîtrife  d  apothicaire  s  il  leur 
hn  accordé ,  le  7  décembre  i  ^4$  ,  des 
lettres  -  patentes  portant  que  les  garçons 
apothicaires  qui  auroient  à  l'avenir  icrvi 
en  cette  qualité  Uî  malades  de  llidteN 
dieu  ou  des  incurables ,  feroient  rct^us  maî- 
tres aporViiCiirv'^  r,.;.';  cwrinien  5»:  fans 
frais  ,  fui  ici  tcrtiticats  des  adi.uuilha- 
ceuts. 

Avant  de  procéder  à  l'enregiflremcnt 
de  ces  lettres-patentes  ,  la  cour  ordonna 
u'ellcs  feruient  communiquées  aux  gardes 
e  l'épicerie  &  de  l'apoihicaircric  i  & 
jWrcs  la  communication  faite  les  lettres 
furent  tuucgUUécs  ^  par  ibrdù|îoil  ^  le  29 
août  IH9> 

Il  efl  bon  d'obferver  ,  comme  on  le 
verra  bientôt  ,  que  ces  lettres  -  patentes 

de  i'épi- 


mi!  avoîcnt  gagné  la  maîtrife  par  leurs 
iervices,  l'un  à  l'hôtel-dieu,  l'autre  aux 
incurables.  Le  4  fepcembre  1748  ,  arrct, 
rendu  à  tour  de  rôle ,  fur  les  conclufîoia 
de  M.  l'avocat  général ,  d'OrmeHon ,  par 
lequel  il  ell  oidonné  ,  en  exécution  des 
lettres-patentes  de  i  ^48 ,  &  conformément 
aux  arrêts  des  15  mai  &  14  jcûfi  1740 , 
«  que  dans  trois  jours  les  maîtres  gardes 
des  marciiaads  apothicaires- épiciers  IcronC 
tenus  de  recevoir  AuguHia-Edenne  Hen- 
ry ,  &  Charles  Pierron ,'  marchands  apo* 
rhicairrs-épiciers ,  fans  aucun  frais  ni  cxa» 
mcii  j  de  leur  doiivicr  les  çcrtiiïcats  de  ré* 
ception  en  la  manière  accoutomée  .  •  .  » 
&:  que  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
en  vertu  du  préf-nr  arr  'r  ,  fans  qu'il 
en  l'oit  befoin  duucie  ,  icfdits  Pjcrron  ÔÇ 
Henry  feront  teçus  ^îtres  marchands  apo* 
thicaire s-épiciers,  5:  jouiront,  5v:c.  ■  -  .  > 
aux  offies,  par  lefdits  Henry  &  Pierron, 
de  prêter  le  ferment  ordinaire  devant  le 
lieutenant  de  police  i  enjoint  auxdits  gar** 
des  des  apothicaires  -  épiciers  d'admettre 
lefdits  Henry  ôc  Pierron  ,  &  tous  ceux 
qui  dans  la  fuite  gagneront  leur  maîtrifo 
Hn  1667,  le  nommé  Couppy,  garçon    h  lliôtei-diett  8C  aux  incurables  ,  à  toutet 

i^ttùww «  i  Ikït^ViWm  »  9u    t'ii^it  i«$  <;b«rges'  ^  çorpji  de$  apotbiçakvtt 


furent  communiquées  aux  gardes 
(crie ,  ainlî  qu'à  ceux  de  1  apodii 


ucairene. 
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é^Hciec^}  ordonne  que  i'axict  fera  publié 
dîois  la  dumbfc  âa  jpolice  êa  chkeler  & 
tranfcric  fin  ks  reraurcs  des  (lél3)énÂons 
de  la  communauté»,  Pùùdoygriu f  ii* 
32  ,  oi^jf  minutu* 

La  oonunnmtacé  4es  œotfakaîws  ob- 
tint ,  fur  requête  au  confeil ,  la  caflacion 
de  cet  arrcr  j  routes  chofrs  demeurant  en 
état  ;  &c  ce  ne  tut  que  noit  axu  après , 
le  8  mars  175^ ,  quil  fiic  itaulu*  ptr  le 
même  tribunal ,  un  jugement  contradic- 
toire ,  qui  débouta  la  communauté  de  (à 
demande  en  caflktion,  &  ordonna  Texé- 
CUrion  de  l'arrêt  du  parlement. 

Lorfqu'il  s'a^t  de  procéder ,  enfin ,  tn 
vertu  de  ces  décidons  à  la  réception ,  tant 
des  fieurs  Henry  Se  Pîerron ,  que  de  ddmc 
autres  garçons  qui  avoient  ga^né  la  maî- 
trifc  durant  le  cours  du  procès,  il  y  eut 
encore  une  nouvelle  difficulté on  éleva 
la  quefHon  de  (avoir ,  (i  les  gagnans  ma^ 
triTe  feroient  rcfttainrs  à  la  qualité  d'^pr)- 
thtcaires  JimpUs ,  tels  qu'il  y  ,  en  avoit 
avant  l'union  des  deux  communautés  d'à- 
podsicaires  &  d'épiciers  ,  ou  bien  s'ils  iê» 
roient  apothicaircs-épîcîers  de  môme  que 
1  étoient  tous  les  maîtres  apocbicaixcs  de- 
puîs  la  réunion  des  deux  communautés. 

Le  rapport  qu'il  y  a  entre  les  deux 
profèfTîons  d'apothicaire  &  d'épicier ,  dit- 
on  alors  de  la  parc  des  adminiibratcurs , 
a  obligé  depuis  long-temps  de  les  réunir. 
U  paroit  que  comme  les  apothicaires  au- 
xoienc  été  trop  gênés  ,  n  on  les  avoit 
bornés  à  l'apotbicaircric  (Impie,  on  crue 
devoir  leur  permettre  de  fiûie  le  com- 
merce- de  l'épicerie  de  forte  que  l'on  a 
ùà\  ,  de  tous  les  apothicaires ,  des  mar- 
chands épiciers  ,  fans  faire  néanmoins , 
de  MUS  les  marchands  ^idea ,  des  nul' 

fiNa  apOfhinirr^. 

Ain£  dans  1  etac  aâuel ,  continuotenc 
les  admittUbateurs ,  il  n'y  a  pas  un  (eul 
apothicaire  à  Paris  qui  ne  (oit  épider} 
mais  on  peut  être  ^idex  ûxsagtïc  iàns  ksae 

apothicaire. 

Et  y  quoique  les  coRBnonmtéf  de 
pothicaircrie  &:  de  répiceric  Ibient  réunws, 
il  peut  y  avoir  encore  des  conteftattons 
cxicr'elles  i  mais  ces  conteftations  ne  peu- 
^Wit  avoir  d'autre  objet  que  de  fixer ,  aia 
piofit  d»  ^pod)icait«»'épiciieB>  1»  boineii 
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aui  doivent  re&iaindre  les  é^iciecs  lîmples. 
i  ne  lâufoit  être  queftion  de  fixer  des 
bornes  femblables  aux  apothicaires  -  épi- 
ciers ,  qui  ont  la  plénicuae  des  droits  des 
deux  con^munautés. 

La  oonféquence  qae  les  adminiftrateurs 
tiroicnt  de  ces  faits  coiiilans ,  étoit  que 
depuis  !i  réunion  des  communau'-és  dont 
il  agic ,  il  Jiétoit  pas  pollible  à  ctic  apu- 
tUcaue  à  Paris  Iàns  être  apoducaire-^i- 
cicr. 

Les  gardes  des  lîmplçs  épiciers  préten-  . 
doient ,  ai|  contraire ,  que  les  arrêts  ob' 
tenus  par  les  adrninîflrâceiirs  n'avoient  pas 
été  rendus  conrr'eux  ,  mais  feulement 
contre  les  gardes  apothicaires  :  &  en  eiv 
fèt  »  dans  rinlbnce  au  conlèU  temiinée 
par  l'arrêt  du  8  mars  175^,  ces  derniers 
avoienr  eu  la  précaution  de  ne  pas  pren- 
dre la  qualité  de  gardes  des  aportncaires- 
épiciers  ^  *  mair  filment  de  gardes  des 
aporhicaires. 

Les  adminillrateurs  firent  aifément  tom^ 
ber  ce  moyen  ,  en  rappcUant  à  la  cour 
quie  les  letrresrpatences  da  7  décembrff 
1^48  ,  avoient  été  communiquées  aux 
gardes  de  rapqthicairerie  &  1  épicerie, 
comme  on  1  a  obfervé  d-devanb  tetter-f 
nies  de  plufidus  autres  jugemens  tc  ar- 
rêts de  la  cour ,  que  l'on  vient  de  citer^ 
militoient  également  en  leur  faveur. 

Le  tf  mai  i7f7>  arrêc  ootSotms.  anx 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Flcury  ,  qui  déboute  les  épiciers  de 
leur  tierce  -  oppofittcn  à  l'arrct  du  4  fep- 
fembre  1749  ,  en  ordonne  reséciuion  % 
permet  de  faire  imprimer  a/fichcr  le 
prélcnt  arrêt ,  enfcmble  le  précédent ,  aa 
nombre  de  cent  exemplaires.  Plaidoyerits  p 
aux  minutes. 

C'ed  une  expédition  de  l'arrêt  en  fat* 
me  ,  qui  tient  lieu  jde  U  nientior>  or^ 
nake  de  l'a^  fits  4a  feuille  d«  fai»^ 
diencc,  , 

j.  On  a  rapporté ,  dans  la  Garetre  des 
Tribunaux  ,  lom,  y ,  pag.  jfl  ,  un  arrcç 
dn  pademenc  de  Otenoble ,  dn  1 5  mars 
1779  ,  qui ,  en  confirmant  la  réa:ptioi| 
du  fieur  Lange  à  l'état  d'apoAîcaircn 
«c  maintient  i  hôpital  de  Grenoble  dans  le 
91  droit  &  polTeflîon  de  fbtnrnir  un  loge- 
»xnenc  k  us  jnaîae  ayotliiiCMre  9  .de  itfî 
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>»  faire  les  fonds  d'une  [^unnacie,  &  de  que  le  prcte-nom  de  l'hôpical.  Mais  lliô* 

«prendre  à  ce  fujet  les  amngemens  dont  pîral  répondoit  qne^  les  regiemens  ne  dé< 

»ils  conviendroient  ».  La  réception  du  Fendoienc  pas  de  s'afTocîec  avec  un  apo« 

fîeur  de  Lane;e  éroir  conreftce  parce  qu'elle  rhicaire;  que  la  faculté  exclufivc  de  vcn- 

avoin  éré  taitc  a  i^ans,  en  1  année  1763.  dre  des  drogues  n'écoi:  pas  acturdec  aux 

Mais  à  cette  époque,  les  apothicaires  de  apothîcaitet  pour  leur  intércr  ^erfonncl, 

Grenoble  n'étant  que  deux  ,  la  fieur  de  mais  pour  celili  du  public  i  i\\m  Hiopital 

Lan^e  ayoit  obtenu,  du  parlemenc,  . la  pef  conduoic  que  quand  ii  fcroic  poircireui 

wàman  de  té  faire  recevoir  par  la  hxaûti  d'une  pharmacie ,  il  n'y  auroie  point  de 

de  médecine  &  le  corps  des  apothicaires  contravention  à  Ii  loi ,  dès  qu'il  U  Inoic 

de  Paris.  A  l'égard  de  la  contcftarion  éle-  adminlflrer  par  un  maître  de  Tarr,  reçu 

vée  contre  l'hôpital ,  elle  ^rtoic  fur  ce  ëc  i^tégé  luivanc  les  réglemens  »  ÔC 

()iie  le  Çuax  4ç  Mn^^e  a^^ook  Afoic-on,  iootc  tenu  de  s'y  çotéotam» 

AP  6  T  RBS, 

$  I.  De/initlofu 

§  II.  l^âge  des  apôtres  Jans  le  drdt  ronialll, 

$  m.  Leur  ujage  dans  U  droit  canonique. 

^  IV.  Uiage  dc4  apétrt^  çn  France  |  Imr  abrogation  :  ezcepcioos, 

f  L  On  nomme  apétres ,  apofiolif  des  dans  le  Code,  au  titre  de  appellatioiUku 

lettres  qui  fâifbient  partie  de  la  procédure  &  confultationihuî.    On  y  voit  ,  par 

fur  l'appel  d'une  fentence.  C'étoïc  des  lec>  deux  loix  des  empereurs  Diocletien  &  Ma- 

très  par  leiquellci  le  juge ,  dont  étoit  nmien  (  5  ^    ) ,  que  les  apdoces  de* 

pcl ,  attclloit  ,  au  juge  fupérieqr  ,  quil  voient  ctre  remis  au  juge  devant  leqa^ 

avoir  jugé  relie  cauie  ,  entre  telles  par-  on  avoir  appellé,  dans  un  délai  qui  étoît 

nts ,  £c  qu'ciies  fe  reiidroienc  devant  lui  prelcrit ,  éc  que  des  q^ue  1  apoei  étoit  in^ 

pour  filivf»  leur  tppel.  Le  nom  Hapbtre  terfené,  le  fuge  devoir  les  délivrer  fans 

fignifîe  ,  coir.mc  l'on  fait ,  mvoyd.  On  aucun  déhi ,       mcme  làns  demende  d^ 

donnoit  ce  nom  gux  lettres  donc  nous  I4  part  de  lappellant. 

f erions  ,  parce  qu'elles  accoropagnoietK  S  IIL  i.  Ixs  officiers  des  cours  d'égU* 

envoi  des  parties  de  du  procès,  voyez,  £è,  qui  éGOient  grands  Formalises  ,  ne  . 

W  forplus ,  Ouçange ,  verho  ApojloiL  manquèrent  pas  d'y  introduire  la  forme 

I  n.  I.  L'ulàge  de  ces  lettres  étoit  des  lettres  àdpétres.  Ils  en  firenc  même 

connu- dans  le  pcocéduie  tomeine.  li  y  «  plufiems  elpecxs ,  jufqu'a^y  pomlne  de  fiit 

daqs  le  Diçcfte  un  titre  exprès  fur  ce  fu-  On  appelloit  conyentionneiiej  ,  celles  qui 

|et>  il  eft  intitulé  :  de  liifliir  ^ïmîfforih  éroîenr  arreftées  par  l'inrimé,  &  non  par 

qui  apoJloLi  dicuntur.  On  y  won  ia  dcl-  ie  juge;  tejhm,oniaief  ^  çellcs  qui  étoicnt 

Cription  de  ces  lettres  telle  que  nous  ve-  atteftées  par  des  perlbnnes  publiques  an 

nons  de  l'intliqLicr.  On  3^  voit  aatll  qu'il  défaut  du  juge*,  dimiJJ'oires  ,  çelles  par 

lûffifoic  d  avoir  demandé  ces  lettres  inj-  lelquelles  ie  juge  lui-même  atteîloit  l'appel» 

tânter  &  f<»pius ,  dans  le  temps  prefcrît  &  renonçoit  à  continuer  de  connoître  de 

pour  interjetter  appd  «  &  en  cas  de  re-  la  caufe  \  révérentieUes  ,  celles  |e^ 

ibs ,  de  le  faire  conflater  \  mais  il  falloit  quelles  le  juge  dédaroit  qu'il  dêferoit  à  1'^- 

ces  depnandes  inftantes  i  infioiuiam  repe-  pel  pat  reipe<^  pour  le  juge  rupérieur  » 

$tMl*  dimijforids  conjlimtiont*  ékpiê»  rifutatoinsy  (xlles  qui  jCpncenoienr  le 

ffuit.  euranon  que  i'd^pel  avoit  été  rejetté  ;  rc" 

».  U  eft  jiicQtioQ  de  ces  mêmes  Jcnxes  f^^mnSf  peUçs  ^ui  ponqieiic  qiie  le  juge 
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^nt  écoit'apod  avoir  réparé  le  grief,  dt  perdu  lorfqu'oQ  n'a  plus  connu  d'autre 

iVoftx.  DiixftDd  de  MaUlane»  ftu  les  Inf-  forme  de  procéder*  d^ns  Is  tribunaux  eo- 

•dmcions  de  Lancelot ,  liy^  j^.titk  17.,  cléfiafbques ,  que  ccUel  qaVm  fiUt  dat» 

•tom.  8 ,  pa^.  S'-  '  les  cours  laïques. 

1.  Le  ilétaur  d'avoir  levé  des  apôtres       4-  L'auteur  des  Mémoires  du  Clergé 

jdans  le  ciélai  de  trente  jours  ,  &  de  les  .oblerve ,  / o/n.  7  »  pa^,  i^^t  ^  que  le  tSà 

■woir  préfcntés  au  juge  iupérieur  dans  le  cas  dans  lequel  on  garde  encore  la  folcm- 

jdélaiœ  iix  mois,  eniportoic la  déchéance  nité  d'obtenir  des  lettres  d'apotres  ,  c(i 

de  TapoeL  Le  juge  donr  éNnt  appel  pour  lorfqu'on  interjette  appel  du^papc  au  con- 

voit  même  prefcrirê  un  délai  plus  court,  cile  général.  Il  en  doonepoiirxaiiba,  qu'on 

foir  pour  lever  les  apôtres ,  foit  pour  les  procède  alors  devant  un  rribuna!  où  la 

préfenicr  au  juge.  Voyci  Lancelot  &  procédure  ne  fauroit  être  réglée  par  les 

Durand  de  Mafflane,  uii  modb.  ofdonnaAces  du  royaume.  Mab  comme 

S  IV.  I.  Je  ne  pcnfe  pas  que  les  apô-  le  pape  n'accorderoir  pas  des  lettres  d'a- 

tres  aycHt  jamii';  été  en  ufagc  dans  les  pôtres  adrcflées  au  futur  concile ,  le  même 

fidbunaux  civuL»  de  id  France  coutumiere.  auteur  dit  qu'on  y  fupplee  en  demandant 

01  moins  je  ne  vois  pas  que  Bouteillec  des  lettres  d'apôtres  aux  juges  d'églife  du 

en  pari: ,  lorfqu'il  décrit  la  procédure  fur  royaume,  ou  à  quelqu'autre  perfonnc  conf 

les  appels  :  Somme  Rur,  Liv.  i  ,  n>.  aoj  tituée  en  dignité.  Il  cite  en  preuve  plu- 

itUv,-  a ,  tit.  14.  Dans  le  pays  dtt  dfolc  lieuiï  «cmiples  1  dont  le  mmns  ancien  e(l 

écrit  ils  étoienc  en  ulage» .  L'en  trouve  de  1^88.  M.  le  procureur  général  de  Har^ 

dans  les  ordonnances  du  Louvre,  une  or-  lai  ayant  inrerjetté  appel  pour  le  roi  au 

donnance  pour  le  Dauphiné  >  qui  fi^e  ie  i^ucux  concile ,  de  procédures  ôc  autre»  ac- 

fiout  des  lêtizes  d'apôtres^  iom*  t  > ,  p^g*  tes  faits  par  le  pape  Innocent  Xf,  des 

42.  notaires  lui  donnèrent  des  lettres  teftimo- 

1.  François  f  a  anéanti  h  néco^îiré  des  niales  de  fon  appel,  &  cnfuitc  il  dcman- 

Icttres  d'apôtres  par  iartitle  117  de  l'or-  da,  à  l'officiai  de  Paris,  des  apôtres,  qui 

'donnance  de  VîUeis*Cutterets  en  1539*  'ui  furent  accordés  au  piécoire  de  ToIR- 

<e  Nous  déclarons  &  ordonnons,  porte  çialité ,  le  27  feprenibrc  16ÎÎ.  Ces  ades 

tocet article ,  qu'il, ne  ferabefoin  ci-après,  font  rapportés  dans  ie  Recueil  des  iiber- 

a>aux  ^ellans  de  dfoit  écrit ,  de  dematt-  tés  de  Dusiod'  de  Maiilane  ,  xom.  4  , 

«der  apôecett  «iofi  qu'il  iéxé  &ie  ci-det  pag-  538  &  fmv»  Voyez  Fmnchifes.  ^ 
»vant  ».  Les  expreffîons  de  cette  loi  cou-       Il  doit  y  avoir,  dans  les  regidrcsde  la 

finneot  ce  que  nous  diiîons  il  y  a  un  même  oâîcialité  de  Paris ,  de  pareilles  lec" 

moment ,  que  les  apôtres  n*avoienc  pas  très  dapâtres  ,  accordées  fur  un  appel . 

été  en  ufage  dans  le  pays  coucuniicr.  du  pape  au  futur  concile,  i  quatre  evê- 

j.  L'ufapc  do  ce^  îetrrf^  n'ayant  pas  ques ,  le  6  mars  171-'  ,       '4  un  nrèrraf 

été  aboli  jiiii  ies  odjciaiités  par  l'ordon-  de  l'Oratoire,  ic       juillet  de  la  njcme 

nar.ce  de  1539»  il  $y  cft  encore  con-  aQU^  . 
(enré  «0ès  longcenofsî  mats  enfin  il  s'y 

APP Aa AGER 

1.  AppArdgtr  une  fille  ,  en  terme  de  demander  plus  ^and  partage  dans  la  fuc- 

couaune  ,  (T'dft  la  marier.  Appurà^r  4**''  ccijQon.  de  leur  perc ,  -  que  celui  qu'il  lèur 

9WU  ou  /uj^/kmf»*tu  une  6Ue.  noble»  tusa  J&it  mariage  Êiiunc  ' 

^eft  la  marier  à  qvali|a'un.de'  €t  eofldir  ,   L'ancienne  coutume  dç  Tôutaine,  dlk^ 

lion.  25,  art.  2T,  ordonne  la  même  chofe  par 

Les  filles  qui  ont  été  duement  apparu-  rapport  à  la  fille  noble,  fujfifammcnt  ap^ 

pSt*   aux  termes  de  l'ardcle  f(7  de  la  parodie  ^  &  c'eil  par  erreur  que,  danii  l'ai- 

HOUveUe  coutume  de  Jireragne,  confo  me  ticlc  2.84  (î:  li  nouvelle,  on  Ht  «/^litlM-' 

Tartide  iz7  4ç  r9iiÀçj»ne,.oe  ^euxffii  fit*,  m  iiçu  ^^pptwa^,  r        .  •■' 
Tome  II,  '  *  Z 
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Ces  deux  mott  ont  ordinairement  iigni-  Dejparagtr,  \Qyi^z  aulTl  FdragL 

ficatk>n  difl&ente  \  l'un  fe  rapporte  aux  3.  Lei  connimes  d'Anjou  &  du  Maîdi 

bien';  dnr.nés  à  la  fille  en  manage »  llwi-  difcnt  ^/n^tfra^rr  dans  le  même  fens^qu'^^ 

rte  à  la  perlonne  du  mari.  paragtu  Woyct  ce  moc  a  &  Emparait- 

On  rcmaraue  une  femblable  faute  dans  nuni, 

k  coutume  ae  Lodnnoii»  c^p.  15  ^  jyt*  4.  Le  terme  à'apaangi  a  fignifié  aaS 

5,  &  cAtf/.  aj  ,  tfrt.  a<5".  celui  qui  jouit  de  u  parr  (^ans  im  fiëri- 

2.  Le  ternie  de  4!e^tfA^fr  eft  emplayé  «  tage.  Voyez  le  GiolUirc  de  Uucan^^ 

dans  k  monime  de  Nonnaiiilie,  dans  un  M/te  ApparAgium  loue  PûtiâfkaÊU 
ièns  CQOtiiÎK   celui  êiappûtia§$r,  Wayn 

APPARIATION. 

Ejçxcffioii  Cyuùoymt  i  celle  de  pailagei  Voyee  Pëfû^^ 

APPARITEUR. 

1.  Le  nom  d'appariteur  le  donne  à  dei  3.  Ainfi  Foflider  qœ  l'on  nooimetinlF' 
minifhes  ou  officiers  d'an  «ndte  infiSrieut,  fier  dans  les  cours  laïques ,  fe  nomme  ap- 

attachés  à  des  peribnnes  qui  exercent  une  parireur  dan*;  le^  fyfficialiré«!.  On  peur  voir, 

I'urifdidion.  Ce  nom  étoit  connu  dans  dans  le  I  iaite  de  la  junidiction  eccleiiaf- 

'empire  romain.  Il  y  a ,  dans  le  doudeme  dque  oomcntieufe  ,  par  1-abbé  de  Brezol- 

livre  du  CuJc  ,  j^i]a(ieurs  rirrcs  qui  trai-  IfS  ,  ro/n.  i  ,  f^rt.   j  ,  form.   d'actes  » 

cent  des  appariteurs  du  prétet  de  Rome ,  pag.  1 2  ,  la  formule  des  provihons  d'un 

de  ceux  du  comte  d'Orient ,  qui  étuicnt  appariteur ,  &  de  la  fentence  de  fà  téc^ 

au  nombre  de      cens.  tion.  L'univerficé  &  £cs  6u»lcés  ont  aidi 

2.  Border  ave  a  donné  rme  diiïerrarion  des  appariteurs,  appelles  d'autres  noms 
Crès-érudite  l'ur  1  etymologie  du  mot  ap-  Bedeaitx  &  MAjfitrs  :  voyez  ces  mocs^ 
pariteury  ainH  que  fur  les  autre!  expref<^  4.  Les  appariteurs  étant  des  minîftRt 
fions  fynonymes  ou  voifînes  :  il  va  juf-  de  jultice,  u  fembk  que  la  poirefllon  d'a> 
que?  dans  h  laneue  hébraïque,  pour  cher-  voir  des  apparirrurs  eft  une  preuve  que 
clier  la  racine  ou  mot  appariteur  *,  Etat  l'en  a  un  pouvoir  de  jurifdidiôn.  Les  mi< 
des  églifes  cathédrales  ,  pag.  9ae.  Sans  wàftcts  defttnés  i  exécuter  les  a^  de  yu^ 
adopter  ce  luxe  d'érudition  ,  nous  nous  tice  feroient  inutiles  à  qui  n'auroit  pas-le 
contenterons  de  remarquer  que  dans  no-  pouvoir  d'exercer  ces  aâcs,  de  gaco^ 
tre  langue  aâuelle^  le  moc  appariteur  eil  noncer  comme  juge.  ' 
k  peu  près  fynonyme  k  celui  dluMec; 

APPARUTION. 

Voyez  I*  Pnciént;  a*  A9mu 

..OlX  donnoit  ce  nom  ,  dans  quelques  ^général  du  roi  de  ion  appel  de  fenten- 

IttfHces  de  Bretagne ,  à  une  efpece  de  pto>  wces  ....  portant  ade  de  l'apparotioB 

cédure  que  le  parlement  de  Rennes  a  »d  un  écrit  &  du  contenu  dans  icelut  , 

profcrite  par  un  arrêt  de  rfc;!emï'nt  du  6  jjavec  ordonnance  de  le  faire  fignifier» 

mars  177»,  comme  inutile  tS:  fiuftfatoire.  î>&  injondion  aux  procureurs  de  l'expé- 

liO  ^Cjiofidf  de  Tanèc  de  règlement  fait  »dier  \  faifant  droit  fiir  Itdir  appel ,  a  re* 

connoîrre  en  quoi  cette  procédure  confif-  55  jette  Icfdites  fenrenccs  comme  nulles  ÔC 

cok.  tt  La  cour  décerne  aâe  au  ptocuseut  wâuftuntoixeS)  oidonoe  qu'eiles'n'cnttaoos 
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w^iat  en  t«e  ;  qao  Id  Ibounes  pay^  wd'cn  «endce  éê  pueSln  k  FtTBnir ,  mu 

»pour  le  retrait  defdites  fentences  (èiont  procureurs  de  1^  marquer  &  retirer, 

«rapporrécs  par  le  t^effiîîr  qui  les  a  per-  ^^Sc  aux  greffiers  de  les  expédier  &  déli- 

»aies>  iaïc  detenies  aux  juges  de  la  jurii-  sevrer  ,  tous  peiae  de  Gcois  Uvrcs  âàr* 

»àiâioa  de  fbimâon ,  &  4  tcNK  aines,  »maaà»n, 

APPEAUXouAPIAUX, 

Voyex  ranide  Inîvaiit,  f  I»  n''     8  ^  ^ 

APPEL  ou  APPELLATION. 

Voyez,  I*  Fmedàm  f  $.*  ASwu 

SOMUAIRXS. 

•  »  • 

I  L  Définition.  Objet  de  Vartkle.  —  Renvois.  ExpreJJlons  anOÊmu* 

%  II.  Origine  des  appellations.  Des  appeaux  volages  &  frivoles. 

J  III.  De  fjuels  ades  on  peut  appelles  Les  fentences  ne  ptuvem  être  attaquées  que 

l'ir  cette  voie  :  exception. 
I  IV,  Mor^fs  île  Vûppd  i  dok  ttoH  im  éi^mûiom  mtr$  ks  é^fftU  (impies 

qualités. 
§  V.  Qui  a  ^ati  i^appàkr* 
$  VI.  Effets  dt  Vap/téL 
$  V^ff.  D liais  accordés  pour  l^ftiUr* 
i  Viil.  Forme  de  V appel. 

$  IX.  Amêttdt  4e  (61  appel  jimmde  ét  mal  jiigé.  ' 


^  I.  I.  On  nn-T:mf  .tppf!  ou  appella- 
tion, le  recours  au  jugc  lupeneur  pour 
£ttre  réformer  la  femence ,  ou  quelqn'aih 
trc  skéie  émané  du  if.férieur. 

1.  Les  termes  de  juge,  d  appel  &  de 
jagt  Je  rejfort ,  font  fynonymes  de  juge 
£qpérieur. 

3.  On  diftinguc  deux  fortes  d'appels  , 
fappel  verbal  éc  l'appel  par  écrit  ^  que 
l'on  appelle  antrement  proc^ 

Le  premier  doit  être  porté  à  l'audience. 

Le  feœnd  cft  porré  tout  d'abord  à  la 
idiambre,  pour  y  érre  initiait  entiércraent 
par  écrit. 

En  général,  Itri  aflàires  qui  ont  ér.'  jn- 
eées  en  oremiere  inlbnce  à  l'audience  ^ 
fooneiK  des  appdhtions  veri>alesî  8c  cd* 
les  qitt  ont  mé  fogba  fur  appointeraenc 
forment  dei  appels  par  écrit.  On  entre 
dans  plus  de  détail  fur  ce  point  ,  fout 
Ui  mots  Cau/e  ,  Infime*  8C  Pro^*.  : 

4.  La  difliiiclion  entre  les  appels  JimpUs 
Se  les  appels  qualifiés  cft  Cl^liquée  Qr 


^.  Il  y  a  auft  l'appel  priticiftl  &:  Tap* 
pel  incident. 

On  nomme  appel  incident  un  appd 
accefiôire  ,  qiion  inrcrjcrrc  à  i'oocaubll 
d'un  autre  qui  e(l  déjà  pendant. 

Ce  dernier  appel  eft  uon  ^pdlé  prm» 
cipal  f  par  oppofitioa  à  OCAul  dont  on 
vient  de  pazlci.  Voyes»  inifuiplus,/ii£»« 
dent. 

4*  On  fe  propofe  d*expo(èr  dans  cet 

article ,  les  règles  communes  à  toutes  for- 
tes H'ippels.  Les  principes  particuliers  aux 
appels  en  matière  criminelle  &  en  madère 
ecdélîaftique ,  fbnt  i'objec  de  deux  afd- 
clcs  qtîi  fuivronr. 

Les  articles  Compétence  Ôc  Kejfort  des 
tiiimmut»  oonckonent  ce  qui  tegaide 
en  général  l'ordre  des  jurifdiakms  OVilcS 
&:  leurs  difîérens  degrés.  On  y  apprend 
9XùSl  dans  quel  tribunal  ciiaque  aâaire  doic 
âne  portée  en  première  inlbâice  9l  par  ap> 
pel,  cil  égard  à  fa  nature. 

-,  Le  chapitre  «<  Acs  Coutumes  de 
i^ctuiYuilu  pa:  iiuuouuotf  ,  cil  intitulé 

2ij 
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des  aplaux  ,  ce      (ignifie  dSrx  ëpaeHo" 

tions.  Le  même  terina  A'aplaux  cit  em- 
ployé en  ce  Iciis  dans  une  ordonnance 
de  juUia  au  IlccueU  du.  Louvre , 

^som.  I  y  pag.  .911. 

8.  On  a  dit  aufli  autrefois  appeaux 
au  lieu- d'appellations  «  voyez,  citapiès,. 
$  II,  T^'  16  &  17  ;  voyez  auffi  un  «E" 
têt  du  p  irlemenc  dt  Provence  ,  du  zz 
octobre  1670,  rapporté  dans  Bonite  » 
iom.  I  ,  liv.  i  ,  tit.  8  ,  chof.  5, 

On  noinine  encore  en  Provence  Ac  en 
Languedoc  ,  juges  à'appeaux  ,  ceux  qui 
quoique  relForciilans  au  parlement  ,  ont 
eux-mêmes  une  ou  pluHeurs  judfdidioDS  . 
dont  les  appels  reflMlTent  devant  eue. 

!1  y  avoit  à  Ségut  un  tribunal  nom- 
mé le  iîeçe  des  appeaux ,  qui ,  dans  ion 
origine,  n avoit  été  cxéé  que  pour  la  fifo- 
vince  du  Périgord,  mais  donc  le  reifort 
setoit»  par  fucceflioo  de  remps ,  étendu 
fur  le  Limofin.  Ce  tribunal  a  été  lupprimé 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750 ,  re- 
giftré  au  parlement  de  Bordeaux  le  i  C  ïi- 
vrier  fuivant,  &  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  le  zi  mars  1755. 

Il  y  avoit  aulTî  à  Cadres  une  ^iriiclio- 
tion  appcllée  la  jiiflicc  des  appeaux  ;  elle 
a  été  Tupprlinée  par  un  édic  du  mois  de 
mai  175 1 ,  regiftré  au  parlement  de  Ton- 
louTe  le  50  août  fuivant. 

Par  l'arrêt  d'cnrcgîflremcnt  d'un  édit 
qui  clc  cice  au  mot  Apanage  ,  §  II,  n* 
5 ,  pàf(,  150,  le  parlement  de  Rouen  « 
ordonné  que  les  jii£;es  de  l'apanage  de 
Monûeur  feroient  tenus  de  comparoîtrc 
aux  appeaux»  On  explique ,  fous  le  mot 
jiutlùnce,  dans  qud  ièns  le  ternie  d'ap<- 
peaux  ert  pris  dans  cet  endroit. 
'  ^  IL  I.  Les  Romains  ,  de  qui  nous 
«vons  yât  les  appeUations  ,  les  avoienc 
«eçues  fort  tard.  Le  préteur  dans  Ko- 
roe,  &  les  magiftrats  daas  les  provin- 
ces ,  jugcoient  fouverainement  :  tout  ce 
ou'on  pouvoit  Êûre  écotc  de  les  acculer 
devant  le  peuple  quand  leur  charge  étoit 
finie.  Sous  les  empereurs,  les  magifVrats 
ides  provinces  s'accoucumerenc  à  les  con- 
Itilter  dans  les  aâaires  difficiles,  &  les  parr 
ticuliers  à  réclamer  leur  autorité,  tînfin 
Confianttn  établie  les  appellations  en  droit 
OunnuiQ.  Vo^a  .Lufiau  ,  des  Offices  , 


,  s  M 

Ih.  I  ,  dmp*  14  )  n*'  9S'99 1  8c  le  IXr 

geftc  ,  liv.  49,  ti(.  /  -  I  j. 

2.  £n  France,  fous  les  deux  picmlercs 
faces  ,  on  appella  des  comtes  au  rot, 
qui  yngeoic  ,.oii  par  Im-mcme  Ans  & 
cour,  ou  par  le  maire  du  palais  j  voyez 
Loifeau,  uii  modo  ,  n'*  42-47,  de  lt£- 
pxit  des  lois,  /iV.  38 ,  chap,  tB* 

..  On  obferve ,  dans  ce  derniet  ouvrage  » 
contre  le  fcntiment  de  T  oifcaii ,  que  les 
CommiUàires ,  nommés  mij/î  dominici  f 
n'étoient  point  luges  d'appeL 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race,  l'ufagc 
des  appellations,  telles  qu'elles  font  éta- 
blies par  le  droit  romain  &  le  droit  ca- 
nonique ,  fe  perdit  tout«à-6ât  en  Fiance 
en  cour  laie.  On  ne  connut  plus ,  dan$ 
les  tribunaux  laïcs,  d'autre  manière  de 
terminer  les  procès  que  par  le  combat* 
Of  ,  et  la  nature  de  la  décifion  par  1» 
combat ,  dit  M.  de  Montefquieu ,  liv, 
a8,  chap^  27,  étant  de  terminer  l'afFaiie 
pour  toujows  ,  n'écoit  point  compatible 
avec  un  nouveau,  jugement'  &  de  nouvel» 
les . pour  fui  tes  ». 

Il  y  avoit  cependant  plufieurs  efbecei 
d*aÂires  dans  lefquelles  le  contât  néloil 
point  admis  ,  &  qui  fe  jugeoient  par 
droit  f  comme  lobfcrve  le  même  auteur  » 
wAi  modo  y  chap.  05.  Céc^t  ime  occalâon 
de  fe  plaindre  ,  comme  à  préfent  ,  de 
l'injuftice  des  jngemcns  mais  on  étoit 
obligé  de  prendre ,  contre  les  juges  ,  les 
voies  qu'on  aoroic  pu  emoloycr  concni 
les  parties.  L'appel  é'o'.z  donc  alors  ini 
défi  à  un  combat  qui  dcvoit  £e  terminer 
par  le  fang.  Le  juge  étoit  forcé  de  deC- 
cendre  en  champ  clos  ,  pour  prouver  , 
félon  l'cxprcfiion  de  M.  de  Mab! y ,  parce 
qu  il  étoit  brave  ,  qu'il  avoit  juge  avec 
équité. 

L'ancienne  formule  de  cette  forte  \dt 
défi  ,  qui  eft  rapportée  par  Beaumanoîr , 
fkap,  éy  ,  contenoit  une  injure  :  f'^ous 
avei  fait  Jugement  faux  &  mauvais  ^ 
comme  mauvais  que  vous  êtes  ,  difoit  la 
partie  au  )ugc  .  à  Hnftant  même  où  il 
vcnoit  de  prononcer  la  (cntence  ou  de  dire 
ièttlement  Ton  avis. 

3.  Avancer  de  telles  paroles  contre  Ibn 
feigneut ,  c  étoit  commettre  une  ef^ece  de 
aime  de  félonie  i  auili  Beaonunpjr. — 
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Sit4t,  Âiâf,  6t  &  €yy  aue  fi  un  homme  d*appds  qui  ne  peuvoie&t  pis  tiroir  Ifeii 

Youloic  fe  plaindre  de  queiqu'attenrat  com-  auparavant  \  pui{que  »  comme  on  l'a  oh- 

mh  contre  lui  par  fon  feigncur ,  U  devoir  fervé ,  le  comKnr  entre  les  parties  temii- 

lui  dénoncer  qu'il  abaodonnoit  ion  hct ,  noie  le  diâërciid  iatis  retour, 

aprds  mioi  il  i'appelloit  devant  (on  fei-  7;  Û^lition  du  combat  fudidaire  pro- 

fneuT  fuzcrain  ,       offroit  les  gages  de  duiHt  un  autre  effet  remarquable:  c:  fut 

OiCaiUe.  De  mcmc  le  leigneur  rcnonçoit  d'ôcer  aux  cours  des  Icigneurs  l'efpcce  d« 

à  l'hommage  ,  s'il  appelloit  fon  homme  fouveraineté  dont  elles  jouilToient.  Voyez, 

devant  le  comte.  dans  les  Obrervatîons  de  M.  de  Mabty, 

Delà  vinc  qu'au  lieu  d'appcller  pour  fur  THiftoirc  de  France  ,  liv.  3 ,  chap^ 

fiua  jugement  le  feigneur  qui  écabUiioit  ôc  y  f  les  xéHexiom  qu'il  tait  fur  ce  fujet. 

légloitk  nifaonal,  on  appelloit (bttvent  les  8.  A  mefitre       les  appels  (ê  mitlri* 

pairs  qui  formoient  le  tribunal  même*  afin  pfieienC  9  il  Êdlut  établir  des  tribunaux 

d'éviter  le  crime  de  félonie.  pour  en   connoître.  Bientôt  les  quatre 

On  trouve  de  plus  grands  détails ,  fur  giancis  bailliages  de  Vennandois,  de  Sens, 

cette  matière,  dans  l'Efprit  des  loix ,  liy.  de  Maçon  &  de  Saint- Pierrc-le-Monllier, 

û8  f  chap,  9j,  L'auteur  obfcrve,  à  la  fin,  &  les  fenéchaulfécs  des  pays  de  droit  écrit 

^tt'oD  ne  pouyoic  point  faulTer  les  juge-  ne  pouvant  pas  fuâire  pour  remplir  cet 

mens  tendus  duis  la  cour  du  roi ,  &  que  objet ,  le  nooibce  en  fut  augmenté, 

quand  un  fdgneur  cxaignoit  qu'on  ne  De  même,  quand  une  fois  il  âic  per* 

uufsâr  fa  cour,  ou  quand  il  voyoic  qu'on  mis  d'appeller  au  parlement  des  jugcmens 

Us  pzéfentoit  jpour  la  tauifer  ,  s'il  étoit  du  des  baillis  &  des  fénéchaux ,  la  multitude 

bien  de  la  jumce  ait'on  ne  la  fiutlsâc  pas,  de  ces  lottes  d'appels  obligea  <fdbocd  d« 

il  pouvoit  demander  des  hommes  de  la  rendre,  en  1305,  le  parlement  fédentaire 

cour  du  roi ,  dont  on  ne  pouvoit  £auflèt  à  Paris  durant  deux  mois  »prcs  Pâques, 

le  jugement.  &  deux  mois  aptes  la  1  ouiiainc ,  &  cn- 

4.  On  fe  rendoit  appellant  de  d/ftuiu  fin  veis  l'an  1411»  de  continuée  fes  C&n- 

Ji  droit  ^  continue  le  même  auteur,  chap.  ces  pendant  toute  Tannée, 

a6.  Quand,  dans  la  cour  d'un  feigncur,  9.  «  Saint  Louis  déclara  qu'on  ne  pour^ 

on  dinStoit,  on  évitoit,  ou  l'on  xefufoit  roit  point  faulfcr  les  jugemens  rendus 

de  rendre  juftice  aux  parties.  dans  les  fdgneuries  de  fes  domaines  ;  oe 

On  n'ordonnoit  point  le  combat  pour  (ont  les  termes  de  iW.  de  Montefquicu , 

juger  ces  fortes  d'appels  \  cependant  C\  la  liv.  28 ,  chap,     ,  parce  que  c'étoit  un 

dénuite  de  droit  ëtoit  ptoixvée  par  témoins  crime  de  félonie  t  .  .  .  .  mds  il  voulut 

devant  le  tribunal  fuzerain  ,  on  pouvoit  qu'on  pût  demander  amtndement  its  ju- 

appcller  au  combat  ies  témoins.  £iprit des  gemens  rendus  dans  fes  cours  (c'efl  -à- 

ioix ,  ij6i  modo.  dire  fes  bailliages),  non  pas  patce  quiiet 

Lors  même  que  le  combat  fudidaîre  ëtoient  fauflèment  ou  méchamment  ren* 

étoit   le  plus  autorifé  en  France  ,  il  y  dus,  mais  paice  qitlls.  âùlôienc  quelqUf 

avoit  des  cas  où  les  appels  de  faux  juge-  préjudice  m. 

aient  étoient  jugés  par  droit ,  comme  on  Selon  la  remarque  de  M.  de  Lanriere , 

obferve,  ibidem  ^  liv.  28  ,  chap.  27.  Saint  fur  le  chapitre  premiet  des  Etabliffcmens, 

Louis  întrocluiric    î'ufage  de  fànfTer   les  ïamendement  de  jugement  fe  demandoic 

jugemais  fans  combattre,  dans  toute  forte  au  Juge  qui  avoit  prononcé.  Celui-ci  fo 

de  cas,  dam  les  cours  de  fes  barons  aiofi  fiufoit  afllmet ,  pour  rendre  un  nouveau 

que  duis  les  Hennés.  jugement ,  des  mêmes  perfonnes  oui  fa- 

6.  Le  même  prince  abolit  entièrement  voient  afïïflé  pour  le  premier,  ^  leur  en 

le  combat  judiciaitc  dans  ics  domaines,  joignoit  d autres.  Recueil  du  Louvre ,  tom* 

folt  en  première  infbnce ,  foit  en  caufe  /  ,  pag,  1  /  o.  Voyez  Propofiticn  ^tt* 

d'appel.  Les  feit^neurs  fuivircnt  bientôt  fon  reur  &c  Requête  civile. 

exemple  dans  leurs  terres.  Cette  féconde  10.  k  £n  cas  que  le  bailli  ne  voulût 

icévolotion  fut  la  fource  d'une  multimde  pas  faire  ïamendtmnt  xequis  »  coociniit 
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M*  de  Moncefquica  ,  u6i  modo  ,  iaiiit 
Louis  permettoit  de  faire  appel  à  fa  cour, 
€M  ptutâc  ,  en  interprccant  les  écablîflà- 
mcns  par  eux-mcrae^ ,  de  luipréfencenne 
requête  ou  fuppUcation  ». 

L«  voie  de  requête  ou  {application, 
ctont  il  dl  parlé  ici ,  n'étoir  point  la  mc- 
ine  que  la  voie  de  l'appel  ;  &  il  paroîr, 
d'aprcs  ce  que  dic  LoUeau»  des  Olfices, 
Cv.  I  ,  chup  14  i  n*  70  &  fiih*  que  U 
diâercnce  entre  l'une  ?c  l'nntrc  confilloic 
en  ce  que  l'appel  étoic  reçu  de  droit,  Cc 
«turaînoic  néccifaiienient  un  nouvieau  fu* 
gement  fur  i'afiâiie  >  au  lieu  que  la  re- 
quête devoir  être  examinée  préalablement 
&  pouvoic  êne  rejettée  de  piano ,  par  le 
CE^Munl  i  qui  e&e  écoic  piéfèneée^  Voyex 
Ctffktioru 

II.  Une  «ordonnance  du  j  mars  ijj^, 
Ari,  8 ,  concernant  les  pouvoirs  des  tins 
pouc  veiller  i  lever  Vaide  établie  pour 
un  an  dans  les  dioccfes  de  (  •c-^mont  Se 
de  Saint-Flour ,  porte  «  que  de  leurs  Icn- 
utences  U  ne  pourra  ^re  appelle  ou  re- 
M  clamé  par  voie  ordinaire  ,  nuh  Icule- 
3>ment  par  voie  de  fupplicarion  aux  ^é- 
»ncraux  députés  à  Paris  ».  Recueil  du 
Louvre,  fom.  4 ,  pag.  tSa, 

La  voie  ordinaire  qu'on  oppofc ,  dan? 
cet  endroit ,  à  la  voie  de  (iipplication  aux 
généraux  des  aides,  paroîc  être  le  recours 
«m  iuges  ordinaires,  c'eftni-diie,  aux  bail- 
lis       au  parlement. 

Il  cil  £aii  niendon  dappels  aux  géné- 
xaux  des  aides ,  dans  une  onlonDaiioe  de 
février  i)S}  ,  «rr.  18  &  «i»  oufime  Re- 
çue)!, tcm.  7  ,  /-tf?.  5 

1 1.  Le  vilain,  dit  Lcilcl ,  ne  pouvoit  fàuf- 
ler  le  fugement  de  fon  bKiron.  Injt,  eout. 
Jiv.  I  ,  tit.  6  y  n*  8.  La  raifon  en  efl 
fenfible  ,  un  ro'-iirier  ne  pouvoit  pas  fc 
battxe  en  duei  cunue  le  chevalier  fon  fei- 
gneur. 

M.  de  Montefquicu  fuit  voir,  ubi  Jii" 
prà^  chap,      ,  comment  le  droit  dap> 

Î»eller,  dont  tes  fetib  gentildioiiuiics  fondé' 
oient  dam  fori^e,  a  été  éfoidu  ^'la 

ibitc  aux  roturiers. 

13.  ic  Lorfqu'on  faulToit  la  cour  de  fon 
lêignear,  dit  le  même  aiireur  au  chapi- 
tre fuivant,  il  vcnoit  en  perfonnc  devant 

je  fei^eut  fuxen^n  poux  détcndie  k  ju- 
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gcmcnc  de  fa  cour.  De  mcnie  dans  le  cas 
de  l'appel  de  défaute  de  droit,  la  partie 
ajournée  devant  le  lèigneuf  fiizcnin  aie- 

noir  fon  fri^nnir  avec  elle ,  afin  que  fi 
la  déUute  11  étoit  pas  prouvée ,  il  pue  ra- 
voir là  cotir  «». 

»Dans  la  fuite  ,  continue-t-il ,  ce  oui 
n'étott  que  deux  cas  particidiers  étant  de- 
venu général  pour  routes  les  aiiaires,  par 
ilntrodaâion  des  appels,  il  parût  extraofw 
dinaire  que  le  feigneur  fur  obligé  r!c  pnf- 
fer  Qi  vie  dans  d  autres  tribunaux  que  les 
fiens  ,  &  pour  d'autres  a^res  que  les 
tiennes.  Philippe  de  Valois  ordonna  que 
les  baillis  fcuC  fcrolcnr  ajournési  &  quand 
l'ufage  des  appels  devint  enc(»e  plus  fxé- 
<|uent ,  ce  foc  aux  parties  à  détendre  s 
1  appel  ». 

Onc  déclaration  du  février  1^85:, 
regilliée  au  conleii  iouvcrain  de  Tour- 
nai le  premier  mars  fùivant,  porte ,  qu'à 
compter  de  ce  jour  premier  de  mar^ ,  les 
juges  fubaiternes  royaux  &  autres,  rctfor- 
tillaœ  au  confêil  ,  ne  pourront  plus  y 
être  allignés  pout  conllituer  procureur, i 
l'effet  de  foutenir  le  bien  jugé  de  leu» 
fentences ,  ni  être  condanuiés  en  ïamendt 
^bt  fol  jugé. 

Pour  obliger  le  juge  à  défendre  a  lap-» 
pcl  de  fon  incrément,  on  l'aflignoît  de- 
vant le  mbunai  fupérieur,  &  i'onfecon« 
temoic  ékiniùmr^  ou  autrement  de  dé- 
noncer cet  ajournement  A  la  partie  contre 
laquelle  on  avoit  plaidé  en  première  inf- 
tança.  Delà  vient  que  l'on  donne  encore 
aujourd'hui  le  nom  ^intimé  ï  la  paidft 

ajournétr  fur  un  appel. 

La  comparution  des  officiers  du  châte* 
let  au  pariement»  i  Touveinire  dn  rôle 
de  Paris ,  eft  un  veftige  de  cette  ancienne 
obligation  des  juges.  T  e  nu-me  ufage  s'eft 
conlcrvé  dans  pluiîeurs  autres  cours  fou* 
veraines;  voyez  Auéiitte*» 

A  la  même  époque  ,  où  rou<;  !e<;  np- 
peU  étpient  dirigés  contre  les  )uges,  les 
éctiniree  de  l'appeUant  dévoient  conrenîr 
des  articles  de  plainte  contre  le  juge,  au 
lieu  de  moyens  rcJaoÀ  att  ùsài  de  k 
contellation. 

C'eft  ce  que  témoigne,  fiôvant  Loifeatt» 
ubifuf  vd  ,  v°  74  ,  le  titre  que  ces  écrimreç 

pc^wc  cjKOfc  de  ^  pneètf 
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Cn  pays  âe  droit  (edt  les  appels  B*onc 

I'amais  été  dirij^és  contre  les  juges  -,  c'étoic 
a  partie  que  l  on  aflîgnoit  pour  ciéfcndre 
à  i  appci ,  àc  i  on  ie  contcntoïc  d  lucimcc 
le  Voyez,  l'ancien  Style  du  pad»' 
Bienr  ,  pan.  i  ,  capit.  4  i  $  I  &  », 
Voyez  Fnji  à  /m-tie. 
14.  M.  de  Montelquieu  ,  ubi  Jupri  , 
éMp*  33  f  obferve  que  dans  la  pratique 
du  combat  judiciaire  ,  le  iraulTeur  ,  qui 
avoit  appeUé  un  des  iug9,  pouvoit  per- 
dre par  le  combat  ibn  procèi  ^  9c  m 

f>ouvoit  pas  le  gagner.  Il  talloit  donc  que 
e  filulTeiir  ,  qui  avoit  vaincu  le  juge  , 
Combaciic  encore  contre  la  partie  pour 
déddec  fi  b  demanda  <}ui  avoit  donné 
lieu  au  jugement  anéanti  par  le  ùit  du 
ji^ge,  étoit  légitime  ou  non. 

Delà ,  ajoute  le  même  «uttur  »  doit 
ccxe  venue  notre  manière  de  pconoteerj 
la  cour  met  rappel  tut  ne'ant  ..../« 
tour  met  Vapptl  &  et  dont  a  été  apptilé 
mt  ttéânt;  en  effet,  quand  celui  qui  avdc 
appellé  de  &ux  jugement  étoit  vaincu  , 
l'appel  éroit  anéanti  :  quand  il  avoit  vain- 
cu ,  l'appel  étoic  anéanti ,  k  jugement 
mène  ;  il  falloit  juger  de  nouveau. 

i|.  On  lit,  dans  une  ordonnance  du 
14  niai  1370  ,  que  par  la  coutume  du 
parlement  &  la  commune  obfeivance  de 
tout  le  royanne,  les  appelkns  au  parle* 
ment  (ont ,  durant  leur  appel  ,  exempts 
de  k  jucifdiâion  du  juge  dont  eft  appel, 
dans  tous  les  cas.  Recueil  du  Louvre» 
ton,  6f  pag.  io8. 

Des  lenres  de  juillet  t  ^  c  ^  portent  que 
\  exemption  par  a/^peLuc  s  étendra  pas, 
par'  nppoit  aux  fujets  du  duc  de  Breta- 
gne, aux  cas  où  ils  înTcnrcronr  qnclqu'ac- 
tion  nouvelle.  Même  Kecueii  »  tom.  z  , 
pag.  49^. 

Vojrez  auflî  Tanden  Style  du  parlement, 
parr.  :  ,  capit,  2t  ,  dans  les  (Euvxes  dç 
Dumoulin  ,  t^m,  2  y  pag,  432, 

Loifeau»  des  Seign.  chap.  13^  449 
^yÎMV  obfafe  qpe  cette  exemption,  con- 
traire amr  principes  du  droit  romain ,  n'a 
jamais  eu  lieu  que  par  rapport  aux  ap- 
pellans  des  fentences  des  juges  des  fei- 
cncurs.  Noas  parlerons  ,  fous  le  mot 
£xemprinn  par  appel  ,  dc  la  manière  dont 
elle  a  été  iibolie  par  les  oidojwauices  du 


royaume,  &  des  vetb'ges  qui  en  tefte^t 

néanmoins  dans  quelques  coutumes. 

Nous  parlerons  auiu,  fous  le  mot  Ex» 
cepiiorUf  ac  l'exception  dilatoire  qui  peut 
tee  fondée  fur  raDlènce  d'un  appellent.  - 

1 6.  Dans  la  première  alîemblée  ,  tenue 
le  dernier  octobre  155^,  pour  la  ré- 
daâion  des  coutumes  de  Laou ,  il  fut  iaic 
ieil^ne  des  trois  articles  fuivans  $  conte^ 
nus  dans  un  ancien  cahier  des  coutumes 
du  pays. 

AnieU  r«  «  Le  xd  a  fèul  la  ctmndP 
Tance  des  apoeaux  vêlages  y  qui  eft  teUe 
que  toutes  les  fois  qu'un  foi-difant  & 
maintenant  pofTeneuc  d  aucun  héritage  eft 
troublé  de  tiiit  en  (bndit  héritage  par  un 
autre ,  &:  il  le  trouve  en  icelui  W>n  h(f- 
ricage  lui  ^ifânt  ledit  trouble  j  en  ce  cas 
il  Joift  i  tel  poÛeiTeur,  £uis  commiffiou  C-c 
otdonnaace  de  juge*  de  lui-même  appeiier 
promptemrnr,  par  appel  volage  y  celui  ou 
ceux  qui  auront  tait  ou  font  ledit  trouble 
i  brid^ jour  &  heure,  pjir-devant  le  pré» 
vôt  de  la  prévôté  Ibraîne,  qui  eft  le  juge 
pour  le  roi.  .  .  .  »  . 

yîrt,  2.  £<  Et  dcldits  appeaux  volageM 
y  a  greffier  &  greffe  paniculier ,  lequel 
grefle  fe  baille  a  ferme  par  M.  le  baiîly 
de  Vermandois,  ou  fon  lieutenant  géné- 
ral ,  avec  les  autres  greffes  &  fermes  ap- 
partenais au  rot  à  caufe  de  fbn  domal« 
ne  .  •  .  .  ». 

Art.  3.  te  Toutcsfbi«  y  a  pluficur$ 
bourgs  &  villages  en  ladite  prévoté,  ma- 
nans  &  habitans  d'iceux,  qui  par  ci-devanc 
ont  été  &  font  encore  exempts  defdirs 
appeaux  volages  ,  moyennant  la  rede- 
vance de  deux  fols  paxifis  que  les  non 
clercs  &  bigames  defdîts  villages  affrandùs 
font  tenus  de  payer  par  chacun  an  au 
roi  ,  pour  leur  exemption  .  .  .  ,  &  eft 
ladite  redevance  appeUée  les  fatx . 
fioi  >». 

Ces  trois  articles  furent  rayés  par  l'ar 
vis  des  trou  états  •  lâiif  aux  parties  i  le 
pourvoir  devant  le  juge  ordinaire,  con- 
formément aux  rri.!onr.;inces.  Procès -ver- 
bai  de  la  coutume  de  Laon,  au  Coutufit, 
gén.  tom.  3  ,  pag.  354. 

On  a  inféré,  dans  le  Recueil  dti  Lou- 
vre ,  un  grand  nombre  de  lettres  d'afiiaa- 
chllfeinent  des  appMux  volages,  accoidécf 


Digitized  by  Gj^Ogle 


i84  APPEL,  S  III- 

prefque  teoMS  mo^efitianr  ims-fedevaDce  RégoUerement  il  femble  qu'on  ne  de- 

de  azm  fous  parilîs.  Les  plus  anciennes  vroir  point  appcllt-r  dc«;  ac>es  de  finiple 

font  de  l'an  1332  »  &  les  dernière;  de  exécution,  puilquon  pcuc  le  plaindre  des 

1402.  hatet  de  rofiicier  cpa  eiécitte  »  au  juge 

On  voit  f  en  parcourant  ces  lettres  ,  donc  11  dépend  ,  faut  avoir  lecoius  au 
que  les  appeaux  volages  n'ctoicnt  pas  feu-  juçc  fupérieur.  Mais  dans  Tufage  on  tth 
lemenc  établis  d^ns  le  relTon  de  la  pr^  çpu  les  appellations  des  cxecuùoi^s  les 
vot^  de  lAon ,  mais  dans  toute  Térendue  plus  imponantes  >,  favoir  des  oocitndmea 
du  bailliage  de  Vcrmandois.  Voyez  les  par  corps,  des  faifies  réelles,  &  même 
Tables  des  marieres  des  tomes  1,  5,  ^,  dw  failles  laites  par  ks  gardes  des  com- 
7 ,  8  6c  II  y  voyez,  aqlfi ,  tom.  1 ,  pag.  muoaucés  d'arts  &  métiers. 
328»  des  lettres  de  iz^é,  qui  rétablif-  Selon  le  droit  romain,  on  ne  ptfttvoic 
fent ,  dans  plufieurs  villes  du  Laonois ,  pas  appetlcr  des  jugemens  rendus  par  dé- 
des  appellations  qui  y  avoient  été  abo-  tauc,  ni  des  jugemens  interlocutoires,  i 
lies  précédemment  ,  moyennant  finam»,  moins  qne  Ton  ne  At  expofë  à  fouffik 
en  ordonnant  que  ceia  qui  avoient  payé  un  tort  irréparable  par  leur  exécution, 
pour  en  être  exempts  flroient  îndemni-  1.  Les  fentences,  dir  Loifel,  ne  fe  petH 
fés.  Le  terme  d'ifpeaux  volages  n'étant  vent  réformer  que  par  appel  \  Inftit.  cout, 
pas  employé  dans  ces  lettres,  on  ne  peut  liv.  6,  m,  4,  ri'  i.  Cette  r^le  eft  ap- 
pas affurer  quelle  (bite  d'appdlacions  elles  plicablc  même  aux  jugemeni  de  dKc^Jîni 
ont  pour  oDjer.  rendus  par  les  corps. 

17.  Les  appeaux  frivoles  furent  en  Cell  ce  qui  a  été  jugé  le  30  mars 

iifàge  dam  ie  même  temps  que  les  ap-  ,  en  la  cour,  à  iaiâienoe  de  fept 

prriiîr  volages.  Cetoit  des  appels  que  les  heures,  contre  M.  le  procureur  général, 

parties  fe  croyoienc  en  droit  de  ne  pas  en  laveur  de  la  faculté  de  médocine  de 

pourfuivre ,  èc  dont  on  abulbie  yvut  ù£-  Paris.  L'efpece  de  cet  anêc  médte  d'étfi 

pendre  Texécution  dW  premier  j^ge^'  connue. 

ment  auffi  longtenips  qu'on  le  jugeoic  à  Un  dodeur  en  médecine  fè  préfènte, 

propos.  au  mois  do  janvier  1779 ,  pour  être  ad- 

On  trouve  ,  dans  le  même  Recueil  mis  au  nombre  des  rtoetis.  L'ufage  de  la 

3u'on  vient  de  citer  ,    [l'.uficurs  lettres  factiîré  efl  de  ne  refulcr  perfonne  ,  fans 

"aholition  de  ces  appeaux  accordées,  fans  que,  dans   trois  aflcmblées  confccuii- 

chargç  ni  condition ,  aux  habitans  de  di-  ves ,  la  pluralité  des  opinions  lui  ait  été 

yeis  lieux  du  bailliage  de  Vormandois  contraire.  Les  fufirages  recueillis  trois  fiiis^ 

dans  le  cours  des  années  1371  &  fuiv.  conformément  à  cet  ufage,  n'ayant  pas 

Jufquen  1413  :  voyez  les  Tables  des  ma-  été  lavor^bies  ^u  candidat,  U  ooncUiuon 

tieres  du  tonie  çmquieinc  ^  éc$  cinq  tomes  d'une  dernière  afTemblée  ,  tenue  le  lo 

liiivan}.  janvier ,  fiic  qu'il  ne  feroit  point  admit 

1 8.  D'autres  fortes  d'appellations  abufî-  pour  l'infbnt ,  à  la  régence.  Trois  autref 

ves ,  dans  les  fénéçhaulFees  de  Beaucaire,  dotieurs  éprouvèrent  ,  le  1 1  novembre 

de  Tottlou(è  &  de  Carcaifone ,  liirent  ré-  17S0 ,  un  pareil  refus.  Le  zx  décenabre 

formées  par  dts  IcrTes        14  joû-  1374,  fuivanr,  le  parlement,  fur  la  requête  dn 

inférées  %u  même  Kecupl ,  tom.  ^  ,  jpag,  M.  le  procureur  générai ,  ordonne } 

S13.,  «  Que  la  Acuité  de  médecine  de  l'uni* 

i  in.  1.  On  appelle  de  tous  les  a«^es  ver/îtéde  Paris  remettra  de  dépofèra,  dans 

|udiciaires  ,  qui  font  fufce^tibles  d'înjufVi-  !e  délai  de  quinzaine  ,   au  greffe  de  là 

ce }  par  con{é(|uent  toute  forte  de  fenten-  couc ,  une  expédition  en  forme  du  décret 

ces  interlocuiowes,  piovifionndles  ou  dé-  du  13  janvier  1779  ,  des  procès'Verbani 

iînitives ,  contradiâoires ,  par  défaut ,  ou  de  relute  dudit  âàctet  dans  les  deux  déli-' 

par  forclufion.  On  reçoit  mcm:;  l'appel  des  bérations  fubféquentcs ,  &  du  décret  du 

fcntences  rendues  du  confcntemcnt  des  pat'  ii  novembre  1780 ,  eJifemble  les  mémoi- 

tifs,  joint  let^fii»  de  non  recevoit;  iw  qMe     Mité  csauji  devoir  joindrt^ 

lerqueb 
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l^ueis  contiendront  les  motifs  fur  lef-  poine  pas  être  pronoiicée ,  aux  ternies  dç 
tfom  lééîts  décrets  peuvent  êoe  fondés,  l'ordonnance,  qui  ne  pennée 'de ie  faire 
pour  fur  le  tout  ,  &  après  avoir  oui  le  que  dans  les  caufes  jugées  à  l'audience  i 
procureur  général  du  roi ,  erre  avifé  par  la  le  juge  fouvcrain  doit  renvoyer  les  pat- 
cour  ,  &  par  les  voies  qu'elle  ellimera  les  tics  devaiu  le  tribunal  inférieur  pour  y 
plus  convenables  ,  ce  ^'il  appartien-  être  lidt  droit  Ittr  le  fonds  de  la  conter- 
dra  ».  tarion  -,  ce  qui  leur  occafionne  dçs  frais 

LsL  (acuité  de  médecine  forma  oppoH-  qu'elles  auroienc  évités  en  Ce  contormant 

don  à  cet  arrcr  ,  lltr  le  fondement  que  â  la  re^e.  '  ' 

M.  le  procureur  générai  ne  s'écoit  pas       11  n'eù:  jamds  permis  à  un  tribunal  in- 

rendu  appellanr  de  fcs  décrets ,  Se  qu'ils  férieur  de  prononcer  dans  la  même  for- 

«levoienc  iubliller  ,  tant  qu'ils  n'étoienc  me  qu'une  cour  fupérieure,  lorfqu'on  Ce 

pamt  attaqués  par  la  voie  de  TappèL  Lâ  pourvoit  devant  lui  contre  fes  propres  ju- 

nculté  obfervoit ,  en  outre ,  contre  lê  gemcns.  On  peut  voir ,  à  ce  fujet ,  la  let- 

chet  de  l'arrct  qui  lui  ordonnoic  de  ren-  tre  de  M.  Dagueflcau  ,  dii  4  octobre 

dre  compte  des  motifs  de  fes  décrets ,  qu'il  173     rapportée  au  tome  8  de  fcs  (Eu- 

n'étoit  pas  d'uiàge  d'obliger  des  juges  à  ytts^pag.  613,  '    ■  *  ' 

déclarer  les  motih  de  leurs  décifîons.  3.  5i  la  nullité  de  la  fentence  concerne 

Par  arrêt  du  30  mars  178 1  ,  la  cour,  la  perlbnne  même  du  jugC}  alors  comme 

en  bdfant  droit  fur  roppoHtion  de  la  fa-  il  n'en  peut  pas  connoitre  lui-même ,  on 

eulté  ,  ordonna  que  l'arrêt  du  a.i  décenv-  né  piend  pas  la  voie  de  l'oppolitkm}  oh 

hrc  1779 ,  dont  on  vient  de  rapporter  les  ne  fe  pourvoit  pas  non  plus  par  appel 

termes  ,  feroit  exécuté»  excepté  dans  le  JîmpU  »  parce  qu'on  ne  fe  plaint  que  de 

dief  qni  enjoignoit  \  la  (àathé  de  tendre  li  ntiUke  dans  u  fiiime  ;  mais  par  appA 

compte  des  motifs  de  Tes  décrets.  Pie»*  qualifié^  qin  a  quelque  chofe  de  l'on  flt 

^éoyerîes  ,  vu  la  feuille.  de  l'autre ,  ayant  la  même  caufe  c^ue  l'op^ 

$M  Quant  à  l'appel  des  jugemens  des  position  &  fa  même  forme  que.!  appel.  ' 
«mtfcs  cfaoifis  pu  les  perdes ,  voyez  Ar-      Ces -«^Mmon/  ijualifiéès  (ont  de  phfr* 

$îerage,  fieurs  fortes. 

4.  !1  y  a  une  exception  à  la  règle  de       La  preniiere  a  pour  objet  de  corriger 

Loifel ,  ainli  que  Delauriere  le  remarque ,  ce  que  le  juge  ,  principalement  le  juge 

eo  cas  d*etrenr  de  calcul.  Si  une  (ènience  eccléfiaftique ,  a  ùàt  par  entreprife  de  ju- 

conricnt  une  erreur  de  calcul  ,  on  ne  fe  rifdiclion  ,  ou  contre  la  difcipline  &  les 

Aoutvoic  point  par  appel ,  mais  on  pré-  libertés  de  i'églife  gallicane.  Voyez  ^6iu. 
tbaie  ùidement  une  rô|uêt6  pour  (ââre  rf-      Les  antres  e^eces  font  conmiunes  auK- 

•feliMBi  l'erreur.  jurifdidions  laVque  &  ecclélîaftique.  ' 

S  rV.  I,  L'appel  doit ,  en  général,  être       Elles  font  fondées,  ou  fur  rincompé- 

4bndé  fut  le  vice  de  la  fentence  qui  pro-  tence  du  juge  qui  veut  prononcer,  ou  fut 

Tient  du  fint  du  juge ,  &  qu'il  ne  peut  le  refiis  de  piononcer  que  fiât  édai  qui 

pas ,  conféquernment ,  réformer  lui-mcmc.  cft  compétent. 

Cette  voie  judiciaire  fe  diftingue  ainfi  de       Tantôt  on  fe  plaint  de  l'incompétence 

le  lîraple  oppofttion  ,  dont  la  donnoif-  eVant  de.  s'être  pràfcnté  devant  le  juj^e  , 

fince  appartient  au  jUge  qui  a  ftoaamcé^  êc.c'eft  le.  cas  de  l'appel  romme  de  )ugt 

Voyez  Opp'yjttion.  'incomperrnr ,  qui  par  confcqucnt  ne  p:"Ut 

1.  L'ulàee  reçoit  néanmoins  les  appels  être  intprjetté  que  d'un  junmenr  par  dé- 

iBtetjettés  dus  M  cas  mèmàrt^¥tn  d^  6iiè,,jali  d'dtae  fimble  or<»nnance  extrar 

4nroic  ré^lieremeot  fe  pourvoir  pu  op-  judiciaire,  comme .  d'une  permiffion  d'in- 

poGnon  devant  le  même  juge  q\iî  a  pro-  fixmer.  Tantôt  on  s'en  plaint  apics  avoir 

noncé.  A^ats  alors  ,f\  la  fentence  ell  dé-  demandé  inutilement  le  renvoi  devant-  le 

dvét  noUe  ,  &  cjuil  n'y  ait  pas  lieu ,  juge  compétent }  en  ce  cas.,  on  qaoÎHÎé 

par  la  nature  de  1  affaire  ,  d'évoquer  le  l'appel  comme  de  de'ni  dt  renvoi.*  y qyez 

^j-incipal  ;  .ou  bien  q^e  cene  évQijEitioQ  ne  Cfàifc'ttnct  i  Hjtaypi,  u  1 
Tome  II,  Aa 
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^  4.  Une  autre  efeece  d'appel  quafifié  cft 

l'appel  eomm  de  déni  dt  jufiiiu*  11  a  lieu 
lors ,  par  exemple ,  qu'une  infhmcc  étant 
en  état ,  le  juge  taie  rchis  ,  eiprcs  ou  tadtc, 
de  la  juger,  a[>rès  aue  orois  fiNnmations 
lui  oqc  été Vioyc»  iMu  ifr  jttf- 
tUê, 

%  V.  4.  Il  n  y  a  pcclbnne  qui  n«  puiflè 
àppeUer  de  l'adte  qui  lui  fait  préju<itcev 
aui/î,  pour  iuterjcrtcr  appel  d'une  fentcn- 
ce  ,  il  n'ell  pas  néccll.are  d'^  avoir  été 
partie ,  noaif  utilanent  d'avois  incétêt  de 
U.^e  corriger. 

2.  Les  rureurs  &  admintfhareurs  peu- 
vent intcrjecter  appel  d^  lagemens  qui 
CQBcmienr  lep  pet umnés  00  les  biens  dcmc 
ils  font  chargés  :  nais  il  eft  de  leur  pru- 
dviîcc  de  fe  faire  aiitorifcr  à  cet  efFcr  \  fa- 
voir,  les  tuteurs  ou  curateufs,  par  avis  de 
parens  \  les  maires ,  écbevins  ott  marguil- 
ucrs,  par  avis  d^s  habirans  au  nom  def- 
queU  ii»  agill'euc,  pour  ne  pas  s'eiporer 
\  êcfe  condiumiés  auy  déoeiu  en  leur 
|wapre  nom  »  ji  kor  appel  étoît  téoié- 

|.  On  parle  ,  fous  le  mot  Procureur 
pofiulant ,  des  pouvoi»  donc  ces  offidéis 
ont  befoin  pour  former,  des  appels  au  nom 

de  leurs  ciuns. 

$  VI.  1.  L'appel  a  deux  cfF.cs.  ; 

Le  premier  cft  la  dévolution  de  la  con- 
noiiTancc  de  l'afTiire  au  tribunal  fi^écteiiri 
cet  eâèc  eft  eifentieL 

La  lècond  cft  la  lulpenlKm  de  Texécv 
don  de  l'aâe  dont  eft  appel,  ou  même 
Ton  exrinclion  aîifoLie.  De  régie  générale, 
tout  appci  eil  ful^jcnfit  &  dévoiutiF,  liiftit. 
éoui*  itv,  S  f  lit,  49  .n*  9.  Mais  ii  y  a 

Îiiudcurs  cas  d'exception  où  l'effet  fiifpen- 
If  de  l'appel  n'a  pas  Heu;  Je  d'ailleurs  il 
faut  obfcrver  que  l'un  &  fautre  de  ces 
eflèts  n'ont  lieu  que  quand  Tapp^  ^  ^ 
levé.  Voyez  le  §  fuivant. 

2.  Régulièrement,  la dév.olution  fe  doit 
fiûre  (nmm  loidce  d^  [iirifdii^lions,  Juf- 
qu'à  ce  que  Ton  parvienne  pac  degré- an 
tribunal  fouverain. 

Cependant  il  y  a  pluiîeurs  cas  où  les 
appels  Çt  relèvent  fins  majen  au  parle- 
ment.  , 
.  Ces  cas  fonr , 

ÏOiU  ceu:i  des  appeiiaùons  quali-; 
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fiéei*  La  nMôn  cft ,  pàt  fùfpMt  aux  wffà . 

peIkciottS  comme  d'aous  ,  qu'elles  font 
un  recours  immédiat  au  Prince  ou  aux 
ma^iilrats  qui  exercent  en  fou  nom  la 
juftice  Ibttverune. 

Pour  les  appcUarions  fondées  fur  l'in- 
compétence ou  fur  k  déni  de  )ullice ,  el- 
les (ont  confidérées  conune  des  règlement 
de  juges,  &  l'importance  de  l»  matière  ns 
pcrnier  pas  qu'elles  foienr  portées  ailleUff 
que  devant  des  juges  fouverains. 
.  1*  Les  ^peUadon  des  juges  commb 
par  Icmes  toyio^»  keftbrtuTenc  nuemenc 
au  parlement ,  C\  ce  n* eft  que  la  connoifr 
lànice  en  foit  attribi^,  par  k  commifi< 
ûoa  ,  i  une  aune  compag^îe^  Voyes 
Comin'i  ffion. 

}•  il  cft  quelaucfois  laifle  à  la  volonté 
des  appellans ,  d'éviter  quelque  dçgré  de* 
junfdidion ,  en  portant  leur  appel» 
medio  ,  au  tr^unal  fouverain. 

Cela  a  lieu  en  matiete  civile,  par  exem- 
■pic ,  par  rapport  aux  «^e!t  dci  frntoioy 
de  plusieurs  n  ibunaul  HHiés  dans  le  reffiac 

du  Ci>nfcil  d'Artois. 

4°  Enfin  on  voit  fous  le  mot  Reffort 
iet  triàuitmtx ,  que  l'appel ,  omijj'o  me- 
iHo ,  au  tribuml  fouverain ,  a  lieu  nécef- 
fairemenr,  dins  c<?rMin«  cas,,  en  madère 
criminelle ,  en  vctru  de  l'ordoimance. 

Pour  ce  qui  regarde  l'eftèc  fufpenAT 
de  l'appel  tv'  le  Jtr  il  des  Cas  dans  Icf- 
queis  les  Icntences  des  premiers  juges  doi- 
vent être  exécutée»  nonobftanc  Vappel, 
voyez  Excçuti'^n  pFovifoir»  Ce  I/*f*fti» 
/es  d  ex  'cuter  Voyez  auffi  ce  qu'on  dit 
de  rcttinéVioo  dea  jugcmenj  qui  s'operc 
par  i'ippcl  «n  mafiere  crimlBeUe ,  cas»' 
iart^cte  ÂppU  en  mat.  crim.  S  L 

4.  Quoique  l'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire ,  .en  matière  criminciie ,  n'env 
pÊcbe  pa<  ]Ofdinair;mcQt  le  juge  inférieur 
de  continuer  TinArUL^ion  ,  le  juge  fupé- 
rieur  cft  pourrant  failî  de  k  connoiilànce 
de  l'affaire  ,  ibr  laquell<^  il  peur  même 
pronencer  définitivement  ,  dans  Ir  cas  oà 
i!  y  a  lieu  %  l'évocation  c^u  princinal  ;  ce 
qui  confirme  le  principe  que  la-  dévolu- 
tion eft  un  efiet  néceflaire  de  Tapp^^* 

Tout  ce  qui  eft  fait  au  préjudice  ^e 
l'appel  ef^  un  artrntr.r,  dont  !a  cunnoilr 
(ànù  appartient  au  ju^^c  d  ap^  el. 
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$  VII.  I.  Suivant lancicn  droit  romain , 
il  Êdloic  appeller  à  la  première ,  féconde 
ou  troifteme  audience  qui  fuivoit  celle  où 
la  fentence  avoic  été  rendue.  Voyez  les 
Lohc  utées  par  M.  Pothier  ,  Tnaté  fies 
Oblib  A*  861. 

JuiUnien,  par  fa  Novelie  a)  ,  cap,  i  , 
accorda,  pour  incerjeccer  appel,  dix  jour$j 
a  compter  da  jour-  do  la  pconondation 
de  la  lentence. 

.  1.  ce  On  conçoit  que  des  appels,  qui 
écoienc  des  piuvucacions  à  uii  combat, 
devoMcnc  (è  fbr  le  champ  :  s  "il  fi  fan 
de  court  faits  appeller  ,  dit  Bcaumanoir , 
4^  perd  Jon  Apptl  &  tient  U  jugement 
four>  ion.  Aibiîfta  même  après  aue 
J'uûige  ettc  réftreint  l'ufage  du  conii»c 
iudiciaire  u.  £(pxit  des  Loix  »  iiV.  90  « 
chap^  30. 

yfmeadmtiU  dt  iugenuntf  dont  on  a 

parlé ,  $  II,  n*5  ,  devoic  aufli  être  demandé 
icion  ieç  érablHTemens  de  faînt  Loiiîs , 
liv.  t  ,  ciujp.  ji  ,  le  jour  m6me  du  ju- 
gement. 

L'ordonnance  d-z  Char!;^  \'rr  ,  d'avril 
*453  »  porte,  art.  181  ,  qu'en  pays  cou- 
tumier,  fuivant  l'ancien  ufage  »  nul  ne 
foa  leçu  à  appeller  s'il  n'appelle  incODti- 
ncnt  après  h  fenrence  donnée,  linon  que 
^  fraude,  dol  ou  coilulion  du  procureur 
4fâ  aura  .occupé  en  la  caufe,  îcelui  pro- 
cureur neùt  appelle,  ou  qu'il  y  eût  grande 
&  évidente  caufe  de  relever  l'appellant 
de  ce  qu'il  n'auroic  appellé  incontinent  ». 
Becueil  de  Nënm,  tom,  t ,  pag.  3$, 

On  fuivoit ,  à  cette  époque  ,  en  payç 
de  droit  écrit,  la  Noveile  de  .Juftinietl,  qui 
accorde  dix  jours  pour  appeUer. 

Plufîeursfxdonnances,  atées  par  Delau- 
rî:rc  fur  la  règle  iro/feme  du  tit.  4  ,  liv. 
6 ,  des  Inftirutians  coucumieies  de  Loilel , 
Bvoienc  confirmé  U  néceflîtt  dinrerjettec 
appel  aaHlîtôt après  la  fentence  j  mais  dans 
la  fuite  chacun  prétendit ,  conformément 
à  l'ordonnance  qu'çn  vient  de  citer ,  qu  U 
y  ay<Mt  caillé  de  le  relever  de  n'avoir  pas 
appellé  incontinent.  La  daufe  de  relief  de 
l  illico  ,  qui  d'abord  ne  fut  inférée  qu'en 
connoiilànce  de  caufe  dans  les  icctres  de 
dianccUerie  portant  relief  d'appel,  devint 
à  la  fin  de  flylc  -,  ^'  h  règle  dont  il  étott 
a  UàU  d'obccnir  ia  .difpenitf  «  s'aboUc 


,   s  VII.  .87 

infenfiblemenc ,  de  manière  que  vers  la 
fin  du  dernier  fiede ,  on  commença  à  né- 
(îliger  même  dans  les  lettres  de  relief  t  la 
claufe  dont  on  vient  de  parler. 

).  Ainii  11  étxÂt  reçu  au'on  pourroic 
appeller  durant  l'efpace  de  trente  ans, 
lorfque  l'ordonnance  de  déclara, 
tu.  aj  y  an.  ij  ^  ce  que  toutes  fentcn- 
ces  paflèroient  en  force  de  chofe  jugée 
après  dix  ans,  à  compter  du  j  ir  de  leur 
ngnifîcation ,  &  après  vingt  ans  à  l'égard 
des  domaines  de  l'églife,  hôpitaux,  col- 
lèges ,  Liiiiveriîcés  dc mahtdreries»  leiiipieUet 
dix  &  vingt  années  counoiency  tant  enoa 
préfens  qu'entre. a|>fens>>« 

Quelques  counimes  de  Flandres  vieulenc 

3ue  l'appel  (oit  interjette  dai^ky  dût  joiiM 
e  la  fignification  de  la  fentence  ;  d*au- 
,tres  iîxcnt  un  délai  plus  court  :  il  paroît 
que  leurs  difpofitiom  font  foivics  dans  ta 
province ,  d'après  ce  qu'on  lit  dans  le  Traité 
des  jurifdictions  de  M.  Duméc<;  ,  tu,  32. 

4.  La  partie ,  au  prçât  de  qui  la  fen- 
tence a  été  rendue  I  petit  abr^tt  le  délai 
de  dix  ans  accordé  pour  appeller  par  l'ar- 
ticle 17  de  l'ordonp^ce  de ,  1 Trois 
ans  après  la  fignificBOOti  de  la  fentence, 
on  a  la  faculté  de  foinmer  la  partie  cas^ 
damnée  d'en  inrerjetter  appel  \  &c  alors 
celle- d  n'a  plus  que  iix  mpis»  à  comptjec 
de  la  fommation  ,  ponr  incecjecter  appd. 
Même  ordonnance  ,  tic.  27  ^  art.  la. 

La  lommation  dont  il  s'agit  ne  pcwç 
être  faite  qu'après  fix  ans  ,  s'il  s'agit  d  uac 
ièntence  rendue  contre  l'églife ,  les  hôpi- 
taux ,  nnivcrfités  &  maladrerics.  Ibidem. 

Art.  1 3.  «:  Si  Iç  tindaire  d'un  béné- 
fice ,  contre  lequel  la  fentOKe  a  été  tendue, 
décède  pendant  le»  foc  années  ,  (bn  fuc- 
ceffeur  paifïble  aura  ime  année  entière 
ce  qui  rcilera  des  fix  pour  incerjecter  ap- 
pel j  aptes  lequel  temps  celui  qui  aura  ob- 
tenu la  fentence  fera  tenu  de  ia  lui  faire 
fîgnifier,  avec  fommation  d'en  inrerjetrec 
appel  j  &c  dans  ùx  mois  pourra  le  iuccef- 
£eur  en  appeller ,  tionobftant  que  pareille 
fommarinn  air  éré  taire  àfon  prédéceffeurj 
&  qu'il  fût  décédé  dans  les  iix  mois  u. 

Art.  1$,  Les  héritiers ,  légataires,  do- 
nataires H  ii/as  déteuteurs ,  fÎMitroiit  |Mp* 
reillemeiit,  en  £us  des  trois  ans  portés  paf 
i'aiticle  II,  duo  délai  dun  an^  puis  da 

■  A«  ij  ' 
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C\x  mots  après  la  fommacion ,  dans  le  cas 
de  déc  c  s  de  la  partie  condûnnée  ,  tiuc 
droirs  de  laquell'-  i!*;  font pendant  ces 
croii  années  ou  pendant  les  fix  mots  qui  au* 
roient  commencé  à  coarir  depuis  la  fem- 
mation  faite  au  défunt. 

yirt.  1^  &  i6.  Les  délais  précédens 
ne  courront  point  contre  les  mineurs,  ni 
ooncre  ceux  qui  ièconc  -  ablens  hois  du 
royaume  pour  le  fexvice  &  par  les  ocdres 

du  roi. 

Sur  la  quelHon  de  favoir  fi  cette  ex- 
ception doit  s'étendre  aux  mceidin,  voyez 

JnterJi(îion. 

L'ordomunce  civile  de  Lorraine  ,  tir. 
mrié  li'y  admet  cette  evcepckm  en 
fiiveiir  éct  mineurs  &  des  abTens  '»  nuit 
elle  ne  permet  d'abrëgrr  en  aucune  ma- 
nière les  délais  de  dix  on  de  vingt  ans» 
qu'elle  accorde ,  aind  que  l'ordcMinanee  de 
1667 1  pour  appelle r. 
'  j.  îl  eft  atterté ,  par  une  confultation 
du  ij  mars  1711,  de  quinze  avocats  du 

5arlement  de  Rennes,  inférée  au  tome  i  diï 
ournni  de  ce  parlement,  pag  62$  ,  que 
les  articles  de  l'ordonnance  de  1667, 
qu'on  vient  de  drer ,  y  font  eradement 
ohfervés. 

La  communauté  des  habitans  de  Mon- 
carcn,  plaidant  contre  le  feigneur  du  lieu, 
fût  «^Sdarée  non«,recevaMe  dam  l'appel 
d'une  fcntence  du  fenéchal  de  Nîmes,  par 
arrêt  du  parlement  de  l  ouloule,  du  17 
mai  1740»  parce  que  l'appel  n'avoit  pas 
été  fnterjecté  dans  les  dix  ans,  à  compter 
d'-)  jour  de  la  fit^nification  de  la  fcntence.' 
Journal  du  pari,  de  l  ouioufe  j  «mu.  6  ^ 
pas;,  ait. 

Par  arrêt  du  1^  mat  t£^é,  nfpotli 
au  .Toiinial  des  Audiences  ,  un  appeîlanf 
fut  déclaré  non  recevable  dans  Ton  appel, 
parce  qu'il  avoir  -été  înterjetté  dix  ans 
après  la  ftgnificatidn  d'une  fcntence  Con- 
tradidoire ,  faite  tant  ,1  procureur  qu'à  do- 
micile. L'arrétiftd  obfcrve  que  le*  articles 
12  - 17  du  titre  17  de  l'ordânnance'  fiirent 
par-lA  mis  en  vigueur. 

6,  Pour  donner  lieu  à  la  hn  de  non  te- 
cevdr  dont  il  s'agit,  on  exige  la  f\gn\fîai- 
non  de  la  fentcnce  au  domicile  ou  à  la 
perfonne  de  la  patrie  condamnée  ,  ainfi 

a  Iqp  procureur.  •  t     •     -  • 
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7.  Vda  un  exemple  des  cvcondancet 
dans  lelquelks  cette  fin  «le  non  recevoig 

peur  être  rcjcttée. 

Un  patckulkr,  prenant  la  qualité  d'in« 
tendant  du  eomie  de  Goufier ,  avoft  Ob' 

tenu  contre  celui  -  ci ,  au  chàtelet ,  une 
fcntence  par  défaut ,  portant  condamna- 
tion en  une  fomnie  de  .  .  .  pour  des 
appointemens  échus  j  la  fentence  avotc 
éré  fîgnihéc  1  domicile  ,  &  fuîvie,  nprèr 
trois  ans,  d'une  fommation  d'interjecter  acK 
pel  dans  fit  mois ,  fous  peine  d'être  de^ 
chu  de  la  faculté  d'appeiler.  Dix  ans  après 
la  fîgnificarion  de  la  fcntence  ,  les  héri- 
tiers du  comte  de  Gouâer  formèrent  op- 
pofidon  i  It  lentence  du  cfaitelet  -,  ils  7 
nuenc  déclarés  non  recevables.  Alors  iu 
interjecterent  appel  de  la  même  fentence, 
en  la  cour,  &  demandèrent  à  ^re  preuve 
de  fiôis  qttt  cendoient  k  pfûnver  que  le 
comte  de  Goufîer  ne  devoir  xien ,  à  ti- 
tre d'appointemens,  à  celui  envers  qui  il 
avoit  été  condamné.  L'arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  fc^t  heures,  le  )  mat»  T7fo« 
admit  les  héritiers  .1  la  preuve  ,  fnn^  nvoir 
égard  à  1é  fin  de  non  recevoir  alléguée 
contre  eux.  Pkidans ,  M*  AmeiL  pour  ké 
anpellans  ,  8c  M*  Rîn^ieft  pOHT  fîiKûné- 
Fiaidoy tries  ,  aux  minutes. 

On  trouve  dans  le  Recueil  d'arrêts  de 
la 'Combe,  vai  arrêt  femblable  ,  du  x€' 
juillet  174 1.  La  fentcnce  ,  donc  l'appel 
fut  reçiT  dans  cette  cfpccc  nprc^;  dix  ans, 
avoit  éré  rendue  par  licfauc  ,  ainii  que 
celle  dont  on  a  parlé  précédemment,  SC 
i'arréiifte  ne  dit  pas  qu'elle  eût  été  fignifiée. 

7,  Les  ioix  ont  fixé  des  délais  plus 
courts  que  celui  de  dix  ans ,  pour  appel- 
1er  des  jugemens  rendus  dans  certaines 
matières ,  6c  dans  certaines  jurifdiôtions. 

Ainfi  X*  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  ,  tit*  14  ,  Art.  2  ,  veut  que 
les  fenrences  des  grueries  pafTent  en  force 
de  chofc  jucée  en  dernier  refïbrt  après  un 
mois  écoulé  ians  appel,  ou  fans  pourluice 
iur  l'appel. 

I.'iirriLl'  fuivant  porte,  que  «  Vapp?! 
des  maîtres  particuliers  fera  relevé  dai» 
le  mois  de  la  fcntence  prononcée  ou  fi-* 
gniBée  à  la  parrie,  Se  mis  en  état  de  juger 
dans  les  trois  mois  de  la  prononciation 
eu  ûgniâcation}  ùiiùn  la  condamnation 
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exécutée  en  deiniec  ttSott ,  foie  qu'il  y 
aût  appel  ou  tioiu 

L'article  55  dt  Véêk  ét  mai  171^,  a 
prolongé  ce  aernia  cexme  iuTqu'à  quatre 
mois. 

L'ocdde  jtf  de  r<«doniiaiice  des  eaux 

&  forets  de  Lorraine,  rellreinc  à  un  mois 
le  délai  pour  appeller  êe  toiite  fotte  de 
jugemens  rendus  dans  cette  madère. 

Lanicle  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juil- 
let I  ^8 1  ,  porte  ce  que  les  cundaumés  au 
paiement  des  droits  du  roi ,  pour  Sùts  pu- 
rement civils ,  feront  tenus  de  relever  leur 
appel  danT  trois  mois ,  du  jour  de  la  fi- 
Smficacion  de  la  fentence  à  leur  perfonne 
ou  è  leur  doodcUe*»  finon  ledit  temps  pal^ 
fé ,  l'appel  ne  fera  plus  redevable ,  &  la 
fenrrnce  paiTera  poux  cbofe  jugée  eo  der- 
nier rciion  w. 

En  conféqtience ,  l'appel  d'une  fentence 
du  grenier  à  fel  de  ^^on^lu(,on ,  intcrjetté 
par  le  curé  d'Artige ,  &  relevé  hors  les 
crois  mois  en  la  couc  des  aides,  a  été  dé- 
nul  par  arrêt  du  -  confeil  div  2  mai 
1714  i  &  pour  rerrnncher  à  l'avenir  le 
doute  qui  avoic  donné  lieu  à  la  fentence  des 
juges  de  IMontb^on ,  le  toi  déclara ,  par 
des  lettres  -  patentes  du  zo  juin  futvant, 
regilfarées  en  la  cour  des  aides  le  premier 
août,  que  les  délais  fixés  par  l'ordonnance 
des  ftimes,  lètotenc  obfecvés  jiour  l'appel 
des  jugemens  portant  connfcation  ou 
amrndes ,  en  toutes  matières  dépendantes 
des  termes  générales  ,  quoique  non  ex- 
wimées  dans  ces  lettres»  Au  0>de-dt 
Xtouîs  Xl^''  y  tom.  t  )  ^39» 

L'article  48  ,  qui  mit  celui  que  l'on 
vient  de  dter ,  veut  audi  que ,  fi  l'appel- 
lant  d'ime  (êntence  rendue  en  matière  de 
ferme ,  ne  mer  pas  Ton  appel  en  état  d'ê- 
tre jugé  dans  les  neuf  mois  de  la  figni- 
fianon ,  la  fentence  demeure  confirmée 
de  plein  droit,  avec  amende  &  dépens. 

Conformément  à  cette  difnofition ,  l'é- 
xécurion  d'une  fentence  rendue  aux  trai- 
tes fecaines  èt  Roanne  ,  contre  André 
Defpales,le  juin  173^,  a  été  ordon- 
jv'j  par  arrcr  conmdi'.^oire  de  la  cour 
drîi  ailles  du  13  dccciiibrs  1737  ,  faute 
par  Dcfpalcs  d'avoir  configné  l'amende 
CD  Jequelle  il  avoic  éiéi  condamné*  dans 
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les  neuf  mois  de  Tappcl.  Au  Code  de 
Louis  XV,  tom,  p,  pag.  215. 

Lefevre  de  la  BeUande  ,  Traité  des  afr<  ' 
des ,  n"  Igor  ,  obferve  que  la  jurifpru- 
dence  des  cours  des  aides  de  Paris  &  de 
Rouen  diftce  fiit  ce  que  fon  doit  obfer- 
ver  avant  de  mettre  à  exécution  une  fcn« 
tencc  qui  a  reçu,  félon  l'ordonnance,  force 
àc  chofe  jugée ,  faute  par  l'appellaiït  da- 
voir  relevé  fou  appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  rcfrorr  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen,  il  fuftit  de  faire  une  féconde  li- 
gnification de  la  fentence ,  avec  déclara- 
tion qu'on  entend  la  mettre  à  exécution.. 

Dans  le  relfort  de  la  cour  des  aides, 
de  Paris ,  il  faut  prélenter  requête  à  cette 
cour ,  pour  ^e  ortoner  que  la  (êtutnce 
aura  lorce  de  chofe  jugée  en  dernier 
xeflorr. 

8.  L  article  1^4  de  l'ordonnance  de 
16x9  9  veut  que  les  majeurs  («ent  déda* 
rés  non  rccevables  dans  l'appel  des  dé- 
crets d'immeubles ,  même  volontaires ,  dix 
ans  après  i'inrerpofiiion  defdits  décrets.. 
Cependant  les  dix  ans  ne  lé  omiptent 
pas  du  jour  de  l'interpontion  ,  mau  de 
l'adjudication.  Voyez  Décnts, 

9.  On  parle,  fous  le  mot  Oio/e  jug/e, 
des  diffërens  cas  autres  que  ceux  qui  pré* 
cèdent ,  dans  lefquels  l'appel  des  jugement 
eft  recevable  ou  ne  l'eft  pas.  Voyez  auffi 
Acquiefeémthi  an  mar.  eiv*  9c  tn  wuu^ 
crim,  tom»  i  f  pig,  148  &  14p. 

§  VIU.  I.  Pour  rendre  l'appel  valable , 
le  droit  romain  oblige  de  prendre,  du 
juge  dont  on  appeUe,  des  lettres  de  ren- 
voi nommées  apôtres.  Voyez  Apôtres* 

2.  Dans  l'ufage  aduel  ,  il  faut  èùSàxtr 
gucr  deux  chofes  :  ÏAtle  d'appel  &  le  f»» 
lief  d  appel. 

Va3e  d'aptel  eft  une  fimpîe  déclara- 
tion fignifiée  à  la  requête  de  la  partie  qui 
appelle  -,  elle  lèrt  uniquement  k  conftater 
fon  intention.. 

Le  relief  d'appel  eft  un  aâe  émané  du 
jugé  fupérieur  devant  qui  l appel  eft  pot-, 
té.  Il  a  pour  objet  <f annoncer  que  ce 
juge  reçoit  l'appel,  te  eft  en  conféqucnce 
fTin  de  h  connoifTînce  del'aftaire.  Voyez», 
a  cet  égard,  ie  mot  Relief  d'appeU 

3.  On  iottijeRe  appel  par  écrit  oa  de 
we  5folx.  . 
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La  forme  la  plus  ordinaire  cil  de  iàire 
iignifiet  i  celui  qui  a  obtenu  la  fencenee, 
ott  à  (on  procoieur,  que  l'on  eft  appel- 

lant  pour  les  caufes  à  déduira  en  rempï 
6:  lieu ,  avec  pioceiUcion  de  nuliice  de 
roue  ce  qui  poumic  dire  0Ht  au  préjudlea 
de  l'appel. 

Cet  acte  fe  faiibit  autrelbis  au  greffe 
ou  devant  notaires.  Voyez  ,  ci -après, 
td*  6&  ^. 

4.  L'auteur  du  Traité  de  la  procédure 
civile,  tom  1 ,  pag.  505»,  blâme  la  pm- 
fliqne  <1b  di^elet,  de  €mtt  h  (Ignifiomoii 
àa  aâee  dappel  de  procure  ar  à  procu- 
reur. Cependant ,  cela  eft  d'un  ufage  conf- 
canc,  mcme  dans  les  jurifdiâions  autres 

le  ch&rekc  Nous  trouvons  cet  ufage 
autorifé  par  l'ordormance  civile  de  Lor- 
raine ,  tîr.  1  ^  ,  an.  8  ,  avec  liberté  4  in- 
cerjettcr  pareillement  appel,  lors  de  la  li- 
gnification de  la  fentence ,  par  la  féponfe 
pont  l'huiflîer ,  chargé  de  faire  cette  li- 
gnificatioa^  tenu  de  taire  meatiop  dans 
^exploit. 

5.  Saiu  interietcer  ^pei  par  un  aâe 

exprès  &  répare,  on  peut  rmrerjctter  &: 
pn  obtenir  le  relief  par  un  feui  ^  même 
pâe,  voyei  |e  mot  Kdùf, 

6.  La  manière  dmterjettsr  appel  de 
vive  voix  ,  etoit  autrefois  la  plus  commti- 
}iz  i  on  ne  lemploie  aujourdhiu  qu'en 
une  reoGontre ,  c  eft  Joriqu  a  l'audience  oh 
inferjette  incidemment  appel  fur  le  bar- 
reau, i'our  interjetter  appel  de  cocte  ma- 
nière, il  faut  que  l'avocat  Toit  alIUlé  du 
pcocurAU  ou  de  la  partie;  parce qua  (P^«ft 
un  nouveau  chef  4c  conclttlîoi»  qu'il 
prend.  Voyez.  Conelu/ions, 

A  Ja  Roohella ,  H  dans  d'ancfw  lieui 
peut-être  f  on  interjette  appel  À  VoreilU 
4u  ff^f^'  c  f'ft  i'exprelnon  dont  on  ià 
ièn,  iuiiqua  iinflanc  mcme  de  la  pto- 
pmciattQii  de  la  fcmance.  on.  dédaie  au 
gTcflîer  qu'on  en  cft  appflhnt. 

.7,  Après  avoir  interjetté  appel  en  ter- 
mes gsnéràva,  d'une  featence,  on  peut 
reftteipdie  Ton  appel  à  quelques  chefe, 
pu  à  un  feul  ,  t4  f^fi  l|  cpndaoïiiar 
000  |iux  dépens. 

"  t,  La  ^gnificMions  d'appel ,  de  quel- 

r'  \  niaitteve  wettes  Ibi^t  ùkes ,  même 


au  contrôle  j  &  Ci  l'appel  avott  été  faic 
par  un  ê£tt  fèpaié  de  la  fignifieation ,  êc 

qu'il  ne  fut  pas  écrit  fur  le  mcme  cahier, 
il  feroir  du  double  drok  de  contrôle , 
luivanc  les  déciiîons  rapportées  au  Dic- 
tîotmaire  des  Donnines  ,  vtr^  jipptl , 
5:  vfrio  Contrôle  des  Exploits  VllI  , 
voyez  aulli  la  déclaration  du  10  févnec 
1(97 ,  rapportée  à  la  (uite  des  aâes  de  no- 
toriété du  châtelet ,  pag.  54p. 

Un  arrct  de  règlement  de  !a  cour , 
du  14  août  16 17,  pour  le  préùdial  de 
Bourges,  art.  S,  détend  aux  fvocats  9c 
aux  procureurs  d'interjetter  appel  la 
face  des  ju^es  ,  8c  veut  qti'iîs  aillent  au 

Sretie  pour  tornier  1  appel,  luivant  Tuiago 
'atois.  Recueil  de  Neion,  tom,  m,  pag. 

L'ordonnance  civile  de  Lorraine ,  ttu 
13  f  art,  7  ,  abroge  l'uTage  d'aj^peller  i/- 
lico  à  la  hce  du  fuge ,  &  celui  de  Bis% 

adîgner  la  partie  condamnée  pour  procé» 
der  lux  la  lentence  par  appel  ou  acquief- 
cémenta 

10.  Voyez  ,  au  fbiphis.  Intimation^ 
yinticipation  ,  DéJîJltmxM  ^  DéfwoA 
d  appilf  Pe'rtmption* 

i  IX.  I.  L*appel!ant,  qui  (bccombe  fiv 

Ton  appel  dans  quelque  cour  ou  judice 
royale  ,  doit  être  condamné  ,  au  profit 
du  roi  ,  en  ïanumU  de  Jal  appel  ;  ôc 
toutes  les  fob  qu'il  peut  v  avoir  lieu  à 
cette  condamnation  ,  l'appcUant,  ou  l'inri- 
mé  i  Ton  défaut,  efl  tenu  de  coniignet 
l'ampnde  avant  de  faire  «locune  pourfuite, 
Ckuf  à  <ti  deuumder  la  reilitutîon  an  xe* 
ccveur  des  amendes ,  ou  à  b  répéter  con- 
tre h  partie  qui  aurpk  dû  Ja  (onli^cr, 

a.  Le  taux  dç  cent  amenda  vane  lar 
Ion  les  tnbunaux  «  Ici  maderai  9t  nt^ 
mere  de  prononcer  fur  Rappel. 

Suivi^nt  |c$  kw  du  rmraume,  la  Lorrai- 
ne exomtéa,  l'aoïcnde  eft  de  fo  fivKS  dans 
préfidiaux,  foic  qu'ih  jugent  en  der- 
nier relibrt  ,  ou  à  la  charge  de  l'appel, 
&  de  trois  livres  feulement  dans  les  aà> 
très  joj^tfdlâlofv  VPyalet  qui  om  OU  fep> 
fixe. 

Dam  les  cours  ibuveraines  &  «as  fe- 
ouêces  de  lliAtel  die  eft  »  dans  kl  cas  Of 

oinaires,  de  douze  livces. 
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dl  Êûiéc  à  foixante-quinze  livres.  Il  en  5.  Quand  la  leAicution  a  lieu,  U  re- 

cft  lie  même  «n  toute  madère,  lorfque  les  ceveur  ne  reftitue  point  les  huit  fous  pour 

appellans  font  déclarés  non  rccevables  dans  livre  de  l'amende  ,  quoiqu'il  femble  que 

leur  appel,  foit  en  cour  fouverai  ne,  foit  aux  l'accelToirc  dût  fuivre  le  fort  du  principaL 

requcces  de  l'hocel-,  ou  bien  lorrqu  ils  font  La  loi  a  voulu,  en  outre ,  qu'on  payai  au 

condaronà  par  défaut  ou  par  forclu(îon.  receveur  dans  ce  cas,  un  droit  de  quittance 

Au  parlement  de  Nanci,  l'amende  or-  de  treize  fous  quatre  deniers, 

dioaire  de  £oi  appci  eA  fixée  par  loi-  6.  Les  kix  qui  onc  fixé  k  taux  des 

4oiiDance  crimioeUe  de  1707  ,  tit.  17,  amendflf  dans  k  plupart  des  cas  précédcns^ 

jrr.  2  ,  à  trente  francs  barois ,  qui  équi-  &  les  àèàSiotlÊ  «lu  osofeil  rendues  en  m* 

valent  à  neuf  livres  dix-nctif  fols  tournas,  tcrprétation  &  confirmation,  font  rappor- 

l'article  4  du  même  titre  veut  que  l'on  tées,  avec  détail,  cbns  le  Diâioiuaaice  Je* 

Sân  dan»  les  autres  ttibunaas  de  Lofiai-  Domaine»,  vtréo  yfppeL 

ne,  pour  le  tail^  des  am^ndei »  fu&ige  di  y-  On  a  rapporté  ,  dans  la  première 

duque  Kca.  édition  de  crr  f>i?vraç;^e  ,  %  er6o  jineiide  , 

Un  arrêt  du  confeti  d  état,  du  24  mars  n'      ,  un  arrct  du  4  mai  176^  ,  rendu 

rfêt ,  ordonne,  confecmément  va  arrêt»  fur  les  conclufions  de  M.  S^uier  ,  qui  fit 

des  mois   d'aonr   1^84        5   (cprenibrc  défenfe's  à  M"  BoM?^'ricr,  avorar  >  hiifanc 

1^98  ,  que  les  parties  qui  luccombcront  tbndion  de  juge  à  Kibcniont,  pendant 

Jins  leurs  appels  au  confeil,  paieront  l'a-  vacance  du  fiége»  de  condamner  à  l  ave- 

mende  fur  le  pied  de  douze  livres  (\  le  nir  les  intimés  en  l'amende  d'appel  Cor 

jugement  cft  conrradicloirc  ,  Se  de  foi-  arrêt  n'a  pas  été  rrotrvé  fur  tes  rcgiAres.- 

lance-quinze  livres  ,  â  le^  jugement  con-  C'ell  par  des  condamnations  eit  don»» 

fitniBiir  etl  rendu  par  déHuic  bu  par  (a^  mages  &  intérêts ,  de  non  par  de»  ameO' 

cNion»  ét  ce  encore  qu'il  eût  eré  omis  des  que  les  juges  dofrenr  punir -ies  pla»* 

de  ta  prononcer  ;  fait  tféfenfes  à  l'adjudi-  drur^  de  mauvaife  foi ,  qui  ne  Çor\r  pa«t 

cataire  des  fermes  d'exiger,  notamment,  dans  le  cù&  de  payer  l'amende  ic  toi 

pfats  de  douze  livret  pour  Tamende  pro*  appel 

noncée  contre  les  habirans  de  la  commu-  8.  Les  cours  pi^'oienr  quelquefois  à 

nauré  de  Pczeux  par  l'arrêt  du  COofeU  propos  d'exempter  lapptllanr  de  l'amende 

du  prejtîier  mais  ij^i.  du  Jol  uppet  ^  en  prononçant a/n<^/b- 

Ce  dernier  arrêt  avoir  été  rendu  fat  de  ;  par  exemple  ,  dans  le  cas  de  diift- 
r.Tppc'!  au  conftii  de  deux  ordonnances  cuké  extrême  du  pojnr  de  droit,  qui  fai- 
des  iieurs  de  Beaumimt  6c  de  Boynes,  foit  la  matière  de  la  conreltation  »  ou  de 
lûccei&vefiienc  intendans  de  Franche^Conv  g^de  pauvreté  de  Tappeliaur.  t 
té;  &  comme  1  amende  nj  avoir  pas  Les  loix  nouvelles  fcmhlent  contrakct 
été  fixée  ,  l'adjudicataire  avoir  exercé  con-  à  ccr  uf.,g;.  Il  avoir  été  cxprcffément  au- 
tre les  babitans  de  Pezeux  une  contrainte  roriié  par  l'otdonnance  de  1539, 
par  laquelle  il  danaodoie  quatte  cens  dn>  r  ,  qui  permetioît  ans  cours  louverai- 
quanre  livres  pour  cette  anKnde,  Se  cent  n  s  de  r  'duire  on  mod''rr  î  amende  du 
cmq  livres  en  fus  pour  les  quatre  fous,  iîx,  fol  appel  »  pour  ttès-gcaodc  &  ttès-ucgenc« 
deniers  pour  livre.  cauie* 

|.  On  perçoit  mamenant  huit  fou»  f.  Le  même  article  ordonnoit,  qu'en 
pour  livre  en  fus  dc^  nmrrdr';  d  :  S  I  ap  toutes  matières  où  i!  v  auroïc  plufietrrs  ap- 
pel, en  vertu  des  édits  qui  loue  cités  au  pellarions,  on  prononcermc  pour  chaque 
aoc  Sous  pour  Uvn.  appel  une  amende.  Les  loix  nouvelks  ont 

4*  Le  receveur,  entre  tet  iiiûns  de  qui  étendu  crtte  difpûiîtion  im jappeUanon» 

ramen<îe  a  été  cnnfignée ,  eft  tenu  de  la  principales  8c  incidentes, 

leftituer  iorique  Tappcilant  gagne  fa  cau>-  10.  Lorfquun  appel  eil  déclaré  nul 

&.  Mais  eUo  eft  acqutfe  au  roi,  lo  l'quc  fâute  d*obfer^  it  n'entraîne  peine  de  oolK 

faippcUant  £è  dé/îllc  de  fon  appel ,  ou  que  damnation  en  l'amende  contre  celui  ^«fi 

l'appeL  cft  dâdaré  dé£»c  ou  péà«  ia  intcrjcué.  la  iénqua  d«  Muiàè^ 
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s  ecanc  déùàée  d'un  exécutoire  &  de  pour-  ne  rendant  la  juftice  qu'au  nom  &  à  It 

itiices  commencées  en  confik|uenoe  contre  «lécharge  éet  feigncun ,  (|ai  la  rendoîeiK 

la  dame  de  Maillé»  &  celle-ci  ayant  Imer-  eiix-mcnies  dans  les  premiers  temps,  l'u- 

jetté  néanmoins  appel  de  l'exécutoire  au  fage  s'éroir  confcrve  de  condamner  ces 

parlement  j  la  cour ,  par  artct  du  t6  juillet  derniers  perfonnellemcnt  en  l'amende  pour 

1780  coi^rme  aux  conduiions  de  M.  Sé-  le  mal  jugé  de  leurs  juges.  L'ordomutnce 

euiêr,  déclara  cet  appel  nul  &  de  nul  eifet,  de  RoufliUon  de  15^3  ou  15^4,  arr,  28 , 

lans  condamner  i'appellanre  en  l'amenrle ,  hse  cette  amende  à  foixanrc  livres  pari- 

à  cet  égard.  Par  le  même  arrêt  la  Dame  I15 ,  comme  par  le  pafle ,  contre  les  hauts 

de  Maillé  fut  déclarée  non  recevi^le  dans  juffiders  c«(lortiflans  nuement  au  pari»» 

l'appel  d'une  fentencc  Jii  préfuiial  d'An-  ment.  Les  cours  fouvcraines ,  pour  abo- 

gcrs,  du  1  mars  1779  ,  ^  condamnée,  en  lir  cet  ufage  ,  exemptèrent  d'abord  les  fei- 

conrequencc  ,  en  l'amende  de  ioixante-  gneurs  bc  ics  juges  royaux  de  payer  l'a- 

qubze  livres.  P laidoy tries  ^  vuUfiuiÙe,  «nende  du  mal  fugé,  par  la  claufe  /ont 

11.  Dcsfonraincs  Pii"aimianoir  nous  amende  y  qu'ils  ajoutoicnt  à  leurs  arrcrs, 
donnent  l'origine  de  l'amende  de  fol  ap-  dans  le  cas  où  ils  infirmoient  quelque  icn- 
pel,  en  nous  apprenant  que  fuivant  l'an-  tence-,  claufe  qui  a  été  oraife  lorCqu'elle 
deti  dvoie*  fi  celui  qui  appelloit  de  fin»  fut  une  fois  devetnie  de  ftyle.  toileau, 
jugement  ne  proiivoir  pas  que  le  juge-  des  Offices,  liv.  1  ,  chap.  14,  87. 
ment  iut  mauvais,  il  payoit  au  feiçneut  ij.  L'amende  du  mal  jugé  n'a  jamais 
une  amende  de  fôNante  uvtes ,  la  même  été  en  ufage  çn  pays  de  £dt  écnt , 
amende  eux  pairs  qu'il  avoir  appeUés»  &ar  l'amende  dit  fol  appel  n*y  a  été  intro- 
tant  à  chacun  de  ceux  qui  avoienr  ouver-  duitc  que  par  l'oroonnance  de  VUien» 
tement  confenti  au  jugcznenc.  Eipiic  des  Cocterêts^de  1539»  qui  porte,  art»  n6f 
-VcAt ,  liv»  a8 ,  chap.  zj  ce  que  les  appelians  ou  pays  die  dtoit  écnt 

12.  On  trouve,  au  chapitre  31  du  me-  feront  condamnés  en  amende  pour  le 
me  livre,  l'origine  de  l'amende  du  mal  appel  comme  les  appelians  du  pays  cou- 
fugé^  autrement  fol  jugé  y  qu'il  fut  du-  tumier  ».  Voyez  auih,  à  cet  égard,  fan- 
age ,  dam  une  partie  du  foyaume,  de  den  flyle  du  parlement ,  pan»  t  ,  cor- 
feire  payer  aux  juges,  dont  les  fentcnccs  pit.  »s. 

éroienr  réP'ïrméf';  Tur  l'appel  :  voyez  De-  14.  Nous  finirons  par  obfcrvcr  avec 

iaurierc  iur  le*  hillit.  de  Loifel ,  liv,  6,  Loifel,  qu'en  caule  d  appel,  dans  les  pays 

eit»  4,  n**  3.  Cet  uiàge  fubfidoie  encore  coutumiers  on  ne  pouvoir  autrefois  tnn- 

en  F! diidics  .\  la  fin  du  ficclc  dernier ,  figer  fans  lettres  du  roi.  Ir.Oit.  coût.  liv, 

comme  on  l'a  vu^  çi-dçvanc^  ^  li  ,  6  ^  tit.  4,  art,  j.  Il  y  eu  a  un  grand 

jj.  nombre  d'exemples  daos  les  re^l^es 

Ifilt  oiiçien  4^*  juftices  feig;aeuiiples,  patiemeiiT. 

K^L  du  tûttfi*  €r  du  crUu, 

Voyez  >  X*  .4udi^9    a*  Fnçidur*  ;  }•  ^âiien,  , 

I.  L'appel  des  caufes  eft  le  moyen  donc  huiflSers  audienders  ,  l'appel  fe  fait  p^ 

on  fe  (ère  dati  les  audiences,  pour  avertir  leur  miniftere.  Les  greffiers  en  font  chav- 

le";  partie-ç ,  leurs  avorats  9f  leurs  procu-  gés  ordinairement  dans  les  autres.  Quant 

reurs  que  les  juges  font  prêts  à  les  en-  aux  droits  pécuniaires  attribués  aux  huif- 

tendre.  Hers  â  raifon  de  l'appel ,  voyez  Huiffier. 

n  GoniîAe  dans  la  leâure  l  haute  vont  Aux  requêtes  dupalrâ,  l'ufage  clique 

des  noms  des  parties de  leurs  piocu-  c'eft  M.  le  préfident  qui ,  lui -même  fur 

fcurs.  le  placer ,  appelle ,  par  fon  nom ,  i'av.ckCK 

■       Dans  les  yribwiauf  oA  il.  y  a  dtt  où  le  procureur  de. telle  partie 

Vô^e»! 
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"Voyez,  au  furplus  ,  les  mors  Rôles,  tribunal  de  donner  la  préférence  à  ia  caufc 

Mémoires  de  caujes ,  Piaett ,  Caufe  affi-  qu'il  lui  plaît*  pour  ctre  appellée  la  prc< 

làée.  Défaut,  ndsK,  ^  moim  mil!  n'aie  ixé  Id^meme 

Les  droits  acttitMlés  «m  hiiiflSers  ou  aui  Tordre  dans  lequel  »n  devn  les  appellcr, 

ftcffiers  pour  l'appel  des  caufe^,  varie  d'à-  en  en  faifant  un  rôle  ou  un  mémoire.  Mais 

b(»d  fuivanc  le  cdbunal  où  l'on  plaide,  quand  une  fois  une  caufe  a  été  appeliée, 

de  en  mitre  lîdvaiie  h  taamt  de  l  a&ire»  il  ne  dépend  plis  de  lui  teal  d'en  câSSket 

On  trouve  /dans  les  aélcs  de  notoriété  la  piaidoyerie ,  ou  d'indiquer  le  jour  ojk 

du  châtelet,  édit.  de  lyCo  ,  pag.   54^  ,  dlc  fora  conrinué^.  C'eft  un  droit  qui  ap- 

Ac  détail  des  droits  fiité»  pour  i  appel  des  parùcnt  a  la  compagnie  entière.  Ccia  cli. 

caulès  dans  ce  nibuotiil.  -tisA  réglé  par  l'ordonnance  dvile  de  I7o;pi 

On  V l  ie  aufn  ,  au  incme  endroit  ,  ce  pour  la  Lorraine  ,  rirre  Jis  Ueuterums 

qu'il  dl  du  aux  huilTiers  audieqpiers  du  nèrAux ,  art.  j.  Voyez  autTî  les  (Euvre* 

idiâtelet  pour  l'appel  des  criées,  Voyes  de  iVI.  DagueÔeau  «  tom.  $ ,  pa^.     j  6r 

Criées,  fwHFm 
JjL  d^end  (»din  jârenient  dn  chef  d'iia 

A?l?tL  As  Huiffieru 

I.  On  donne  ce  tiom  à  une  audience  cérémonie  connue  fous  le  nom  de  mon- 
du  chiteiet  fixée  au  mardi  d'après  la  Tri-  tre  des  huijjiers  ,  qui  le  tait  ia  veille  , 
nitié,  à  laquelle  cous  Itt  huimen  &  les  &  qui  n'en  a  éok  féparée  <]ue  dans  les 
fergens  du  tribunal  font  tenus  de  compa-  derniers  temps-,  nous  renvoya: is  i  l'ardcic 
loîtie  pour  répondre  aux  plaintes  qui  peu-  Montre,  les  déciiis  coocemam  cette  jna* 
isent  être  formées  tontr  eux.  tiere. 

Cette  audience  le  nomme  i^fei ,  -^arce      3.  On  y  voit  c[u'il  ^  a  à  Abbeville  un 

que  tous  les  officiers  tenus  dy  compa-  ufage  femblable  à  celui  du  châtelet,  ainfi 

loîcte,  y  font  appcUés  par  leur  4Uim,  lui-  Qu'en  Artois  ,  où  l'on  fe  fçn^  du  terme 

vanc  l'onue  de  leur  réception.  de  fynode ,  au  lieu  de  ceilti  à'appel ,  & 

1*  Comme  il  y  a  l^eaucoup  de  rappoïC  où  les  notaires  y  fo^jC  «0îljiécis  de  lÔèniB 

Wfi  i'appel  donc  dk  çpidwm ,  6c  une  que  les  huilfieis, 

A  P  P  JE  Ir  <»  m*^a*  enmi/uilem 

Voyeï,  X*  ^ppeli  x"  Procédfm}  f  ASioa, 

SOMMAIBBS. 

4  i.  Utilité  particulien      V^ppeL  in  xettf  matière,  pans  quel  dékuil  pmt  itr» 
interjetté. 

I  IL  A-t-il  toujours  U  foret  d^éteindre  ies  Jugemens  ? 

4  IIL  Cas  oii  il  ejl  néctffÛM  ottnMif  dt  ft  raub»  ]tnprîfon  pour  fomcir  éini 

rtfu  appe  llant, 

§  IV.  AfpûUuu  netyM,  quoiqu'il  étit  £onwuid  à  procéder  devûnt  Le  premier  ju^t 
Apris  Mvoir  M^ild,  Pourquoi  ? 

5  ^  Appl'ceitLon  du  principe  que  le  f  jugemens  criminels  folU  iodiyiJUrUs^ 
i  tI.  Dans  quels  cas  i  appel  a  Luu  de  pLcui  drou, 

^  VII.  De  l 'appel  à  minimi. 

#  ViiL  Où  fc  portent  les  appels  ?  DifiUtSim  jtiUn  Its ^rœk*  M  gxaod  criminel^ 
^  ctiuf  dt  petit  cfimiael. 

• 

I I.  X.  X;utititi  ^         m  nuttUn  crimimlk  tSi  pxçnietenenr  fondée  lw| 
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limporcance  des  jugcmens  lendos  en  cette  < 8 ,  n"  to ,  a  jugé  que  la  queftîon  de  la 

confilbatkm  de  la  dot  au  profit  du  mari 

En  fécond  lieu,  l'accufe,  qui  eft  pour-  cft  éteinte,  quand  la  femme,  accufée  d'a- 
fuivi  devant  un  tribunal  établi  dans  le  dultere,  meurt  pendant  l'appel  de  la  fen- 
licu  de  Ion  domicile,  peut  aifément  être  tence  (^ui l'avoit  condamnée  aux  peines  de 
vidime  de  plufieurs  fortes  de  préventions,  l'authentique.  Suivant  robfervaoOD  de  la 
La  plus  forte  &  la  plus  terrible  eft  celle  Combe  fur  cet  nxxèt.  Mat.  crim.  pan.  i  , 
qfÀ  peut  réOiiter  de  quelque  inimitié  Ce-  ch,  »g  n"  1 1  ,  il  ne  faut  point  s'ar- 
crece  entre  lui  &  fes  ji^es.  QuetiVt-il  xètct  &  tioe  dédfioo  contiaiie  du  pade- 
pas  aiiiH  i  ctaindre  dei  nux  bruits  &  des  ment  de  Touloulè,  de  l'an  1^44* 
préjugés  popiriaircs ,  dont  il  eft  d'autant  Cependant  on  verra,  fous  le  mot  Re- 
plus diificile  de  fe  détendre ,  que  l'on  eH  paracwn  civile ,  qu  en-  général  ,  félon 
plus  près  dé  leur  foyer  i  ce  qui  eft  établi  dans  une  lettre  de  M* 

Mais  réloigncment  où  les  cours  fouve-  Dague/lcau,  lom.  8  de  Jes  (Riivres y  pag, 

raines  font  ordinairement  ,  tant  du  lieu  «35  ,  il  faut  diftinguer  ,  dans  le  cas  de 

du  domicile  des  accufés ,  que  du  lieu  du  mort  de  l'accuTé  durant  i'appci  d'un 

délit,  y  met  l'innocence  prefi|a'entiere-  ment  rendu  contre  lui  ,  entre  la  peuie 

ment  à  l'abri  de  ces  dangers.  prononcée  pour  la  vindicte  publique  & 

2.  La  faculté  d'appeiier  de  jugemens  les  réparations  civiles*  5i  le  même  ju^e^ 

rendus  au  criminel,  dure  rrenie  «ns.  ment  prononce. contre  laccufé  une  peine 

On  penfe  communément  que  les  ard-  de  une  réparation  dvile,  il  fera  éteint  par 

des  de  l'ordonnance  de  i€(^-7  qui  ont  ref-  rapport  à  la  peine,  &  fubdAera  quant  à 

traint  cette  faculté  dans  des  termes  plus  la  réparation.  Obl'ervez  de  plus  ,  <^ue  la 

courts  9  &  dont  il  eft  But  mention  tous  mort  n*arr£te  point  la  puurfuite  du  crime 

le  mot  Appel  y  §  VII,  ne  s'appliquent  de  leie-majtftè  ^  du  duel ,  zâ  âa  fiidJe» 

point  aux  matières  criminr)!e«;  Aind  jugé  Voyez  ces  mots. 

Sar  arrct  du  10  février  1745  au  pau^mcnt  j.  Les  ioix  Romaines  donnoient  à  IV^ 

e  Bretagne,  on  les  articles  de  l'ordon-  pelen  matière  criminelle»  dans  toute  Ibrte 

nancc  de  1667  dont  eft  queftion,  font  de  cas,  l'cfîct  loi  r  nous  venons  de  par- 

exadement  obfcrvés  en  matière  civile ,  1er.  FrovocAttonis  rtmedio  ,  condcmna- 

comine  on  l'a  vu  au  même  %  du  mot  Appel,  tionis  extinguitur  pronunciatio ,  dit  la 

Joum.  du  parL  de  Bret.  tom.  5,  pag.  s  4.  loi  première  ,  ^  i^y  ff.  ad  fenatus-e.  Tur- 

<>  ir.  I.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  p:l.  Delà,  celui  qui  avoit  été  noté  d'infâ- 

lequel  l'exécution  du  jugement  criminel  mie  par  fencence  d'un  ju^e  inférieur  cou- 
n'eft  pas  lèuleraent  ibfpendue , -mais  où  le  '  firmee  fin  l'appel  ,  n'étoit  pas  réputé  !n- 

i'ugemcnt  même  eft  abiolument  éteint  par  fîme  du  jour  de  la  ièiMencey  mais  feule- 

'effet  de  l'appel.  C'eft  celui  où  la  pet-  ment  du  jour  du  jugement  confirmatih  Si 

ibnne  condamnée  à  quelque  peine  pour  omnia  tempera  provocationis  lapfa  funt  y 

la  vindiâe  publique,  meurt  pendant  l'ap*  -  rttro  infamîs  eft  ;  guamvis  fi  injvfia  ap- 

pel  de  la  condamnjifion.  ptllatio  ejus  vifajitj  hodie  notan  f  :-rc  , 

Ainfj  quand  l'accufé  ,  qui  a  ère  con-  non  rétro  notatur,   Leg»  6^%  iffLde 

damné  à  une  peine  capitale  par  fentence  his  qui  not. 

d'un  premier  juge  ,  décède  avant  que  la  On  a  douté  fi  ce  principe ,  adopté  par 

fentence  ait  été  confirmée  par  le  juge  d'ap-  les  Romains,  dcvoit  avoir  lieu  parmi  nous, 

pei,  ou  même  avant  que  le  fécond  ju-  il  a  été  rejetté  par  l'arrct  cclebre  de  Bo- 

gement  luirait  été  jsrononcé^  il'nttmrtcn  bie,  du  10  janvier  1^30,  rendu  contre 

ÎtofTedîon  de  fon  état  y  de  forte  aue  s'il  les  ConcluHons  de  M.  l'avocat  général  Bi- 

ui  eft  échu  quelque  fucccflîon  poftérieu-  gnon.  L'efpece  en  eft  rapportée  avec  dé- 

rtmeat  à  là  coi^damnacion^  il  eft  tépiué^  tail  au  Journal  des  Audiences,  &  par  Bro* 

l'avoir  recudllie.        ^  deau  (ut  Louer,  lettre  Cj  /ôm.  21 ,  7- 

2.  Un  arrêt  du  9  août          rapporté  ti.  Brodeau  défendoit,  dans  cette  af^i- 

f9c  Brodeau  fur  Louée,  Uttre  Af/onu  xe»  les  intimés,  qui  gagnèrent  leur  caufe» 
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L'arrêt  déclara  Bobie,  condamne  à  moïc 

Lièntence  du  diitélét  de  Mdun  con- 
ée  &  exéairée,  incapable  d'avoir  re- 
iSieilli  line  ftrccellîon  qui  lui  étoit  échue 

Kftérieurenienc  à  k  fencence,  mais  avant 
rrSt  confinnad£ 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^  du 
SI  iiîîH'T  i€x<;  ,  rapporré  par  Bafnagc , 
fur  iacticlë  14^  tic  la  coutume  de  Nor- 
mandie, peut  paroîtrt  avoir  décidé  le  con- 
rr  i'rc ,  en  ce  qu'il  a  jugé  valable  la  re  - 
ftonciation  à  une  fucccilion  faite  par  un 
condamné  à  mort  dans  les  mêmes  acconf* 
tances.  Vwteax  du  Traité  de  la  moet 
dvilc ,  pag.  I  jp  &  fuiv.  obfcrve ,  fur  cet 
arrêt,  que  l'on  ne  peut  renoncer  qu'à  Ta 
diofe,  d'où  il  fuit  que  «kns  l'efpece  on 
ne  pouvoir  pas  déclarer  valable  la  renon- 
ciarion  i  la  fiicccfllon  échue ,  fans  juger 
celui  qui  y  renontjoic  en  avoit  été 

Quelque  jurte  que  foit  cetre  obfcrva- 
lion,  elle  ne  nous  paroit  pas  concluante, 
foit  parce  que  les  propres  termes  de  l'at- 
Tct  peuvent  n'être  pas  exaâemenc  rap- 
portas -,  fbir  parce  que  les  magiflrars  peu- 
vent n'avoir  pas  liait  attention  à  la  con- 
fiqmnce  éldg&ée  que  l'on  pounoit  en 
tirer. 

Cependant  l'aurcur  du  même  Traité, 
modo  f  ajoute  que  le  parlement  de 
Rouen  a  depuis  con^cré  la  décifion  de 
farrct  précédent  par  l'article  5  3  du  règle- 
ment de  1666  ^  connu  fous  le  nom  de 
flacite's  y  dont  voici  les  termes  :  <i  le 
aiconfifcataire  ne  peut  fc  faire  fubroger 
»»à  appréhender  la  luccclTion  qui  a  été  ré- 
•>Çudiée  par  celui  qui  depuis  a  été  con< 
»lîfqué  ». 

$  III.  I.  L'ordonnance  trrtnrindie  de 
1^70  s'explique  ainfî  ,  tit.  25  ,  art^  4: 
<c  cet»  contre  lefqucls  la  contumace  aura 
ité  inftzuite  &  jugée ,  ne  feront  reçus  i 
préfenter  requête  ,  foit  en  première  inf- 
tance  ou  en  caufe  cT appel ,  qu'ils  ne  fe 
foienr  mis  en  état.  Ils  pourront  néanmoins 
propofcr  leurs  etoincs  »>. 

On  éleva  des  doute;  far  l'interpréta- 
tion de  cet  article,  iors  de  l'appel  com- 
me d'abus  interjctté  par  ^s  tieius  &  de- 
moifelle  de  la  Gcriniere ,  du  mariage  de 
Xavaot  «vcc  la  demoifdile  ia  Gecimae» 


T.    CrvIM.    §    III.  ipr 

ieuc  tante  ,  dont  l'eipece  fera  rapportée 
ailleurs.  .Voyez  Ré^t,  ,  ^ 

Tavant  avoft  été  condamné  à  mort  nar 

contumace,  pour  crime  de  rapr ,  par  (cit- 
tcnce  du  bailliage  de  Sainte  -  Menehout , 
du  17  janvier  lyoi^,  &  la  condamnation 
avoit  été  exécutée  le  lendemain  par  effi- 
gie. Tl  inrerjerta  appel  de  toute  la  procé- 
dure intentée  contre  lui ,  &  fon  appel  tuC 
reçu  par  arrêt  du  it  mai  tyo^,  qui  or- 
donna en  même  temps  l'apporr  des  char- 
ges &i  intbrmations  au  greftè  de  la  cour. 
L'arrêt  fut  fignïÊé  au  greffier  de  Sainte- 
Menefaout,  H  cependant  refta  (ans 

CUtiOQ. 

Tavanc  ayant  lailTe  écouler  plus  de 
cinq  ans  fans  purger  la  contumace,  & 
étant  mort  dans  cet  état ,  un  des  moyens 

d'abus  contre  fon  mariage  contradé  en 
1708  ,  étoit  qu'il  avoit  encouru  la  mort 
dvik  du  moment  où  ta  (èmence  de  mort 
avoir  éré  rendue  contre  lui,  ce  qui  l'a-, 
voit  rendu  Incapable  de  conciaâei  mai- 
nage. 

Ses  en(àm  (butenoient,  au  contraire, 

que  leur  perc  ayant  été  reçu  appellant 
par  arrêt  de  la  cour,  cet  appel  avoit  dé- 
truit le  jugement  de  mmumace  prononcé 
contre  loi ,  oonCormément  à  la  maxiœo 

appellatio  extinguit  juiicatum. 

Voici  comment  M.  l'avocat  général 
Séguier,  portant  la  parole  dans  cette  cau- 
fê,  s'exprima  fur  ce  point. 

et  Si  dans  une  procédure  contradi«5loire 
en  matière  criminelle,  on  ne  peut  point 
exécuter  le  jugement  par  provifîon ,  c'ed 
parce  que,  pour  l'ordinaire,  l'exécution  fc- 
roit  irréparable  en  délinitif.  Mais  de  ce 

Sue  rexecmion  du  jugement  eft  <fifiëré , 
ne  s'enfuit  point  que  ce  jugement  foit 
anéanti  -,  il  n'ell  que  fufpendu  ,  &  lorf^ 
que  l'arrêt  coniîrme  la  fentcnce,  elle  re- 
prend toute  là  première  feny.  L'appel 
n'étoit  qu'un  obitacle  à  l'exécution  ,  & 
l'arrêr  confirmatif  ne  fair  que  lever  cet 
oblUcle  ^  .  ...  ce  qui  le  prouve  par  la 
pronondatton  des  anêts.  La  cour  ne.  pro* 
nonce  point  par  un  nouveau  jugement 
quand  elle  conhtme  la  icntence  du  pre- 
mier juge ,  elle  ne  Ëûc  qu'ordonner  1  exé> 
cution  de  €0  qm  avoit  été..jug^  par  la 
fcatence»* 

Bb  ij 
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'  »n  cft  bien  vrai  que  lorfqu  un  accule 
t(l  jugé  coupable  &  condamné  comnie 
tel,  comme  I  appel  ci\  de  droir,  s'il  meurt 
avanc  le  jugement  de  cet  appel  >  il  te- 
prend  »  pour  ainfî  dire  «  fa  première  in- 
nocence ,  parce  que  la  juftice  fe  plaît  à 
fe  pcrfuader  qu'il  fe  fût  ju/Hfié  s'il  avoit 
vécu  \  ôc  comme  1«  crime  ne  fe  préfume 
jamais ,  llncectttude  de  révénement  tourne 
toute  endere  en  Ùl  faveur.  ...  ». 

»Mals  il  n'en  cft  pas  de  mcmc  à  l'é- 
gard du  contumace  ....  La  feule  loi 
ijue  nous  ayons  i  confulrer  cl^  l'ordon- 
nance de  1 670.  .  .  .  Tl  réfulre  des  arri- 
cLes  15  ,  16  &  17  du  titre  17  de  cette 
otdonnance ,  que  le  jueement  de  contu- 
mace emporte  mort  civile.  Le  contumace 
cft  condamné ,  exécuté ,  6c  la  preuve  de  (à 
condamnation  Ôc  de  fon  exécution  de- 
meure àjperpétuité  dans  les  éépèa  de  1» 
jufticc.  Tant  que  Taccufé  ne  fait  point 
anéannr  ccrrc  condamnation  ,  la  juftice 
i'envUage  comme  un  homme  réellement 
exécuté,  &  par  confi^oent  rcoincbé-de 
ia  fociété  civile 

^«Examinons  à  préfent  comment  il  peut 
fe  rdever  6c  reprendre  tous  les  droits  de 
citoyen  que  cette  moit  fiâive  lui  a  fait 
perdre.  Voici  les  refTburces  qui  lui  font 
ofteites.  (Ceft  l'article  18  du  mcipc  d- 
tctt  de  Toidcmnance.  )  ce  Si  Je  contumace 
5»  cft  ancté  prifonnier  ,  ou  fe  repréfente 
3> après  le  jugement,  ou  même  après  les 
M  cinq  années,  dans  les  priions  du  juge 
a»qin  Tauia  condamné  ,  ks  diéfàuts  % 
33 contumace";  feront  mis  au  néant  ,  fans 
nqu'ii  foit  beloin  de  jugement  ou  d'm- 
a%ttrjetter  fifpel  de  la  fentence  de  con- 
9>tuniace  i».  .-.  .  .  .  Pourquoi  ces  der- 
rières expreffions  ,  yâ/zj"  quil  fon  befo'm 
de  jugement  ou  i interjetter  appel  f  Ceft 
parce  que  le  preouér  juge  n  a  pat  droit 
de  fe  réformer  ,  &~  qu'il  a  &Uu  un  texte 
précis  de  l'ordonnance  pour  lui  permet- 
cre  de  prononcer  une  féconde  fois  fiir  le 
cnlme  obfee*». 

33  On  dira  peut-ctre  que  par  ces  mots, 
"fans  quil  fou  befoin  ainterjetttr  appel  ^ 
ie  lëgiflaceur  a  entendu  laillcr  toujours 
cette  voie  ouverte  aux  condamnés  ,  & 
qu'il  n'a  feit  que  l'en  difpenfcr.  Mais 
prenez  j;axde  ^u'U  ne  s'agU  <^uç  de  I4  xe- 
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préfentation  dans  les  prifons  du  prcTlïer 
juge  j  &:  comme  en  ie  repréfentant  l'ac- 
culé confervoit  toujours  la  faculté  de  le 
pourvoir  contre  ia  procédure  commen- 
cée,  0  a  été  de  la  fageffe  du  légiftateur 
de  ne  lui  point  interdire  la  voie  de  fap- 
pcl.  En  forte  que  la  difpenfe  qui  eft  ac- 
cordée au  premier  juge ,  eft  toute  entière 
en  faveur  de  racculé ,  $*&  vent  fitivre  la 
route  ordinaire  de  la  procédure  »>. 

jiVoyo'i»;  Tuainrcnanf  ce  qui  doit  arri- 
ver ,  iufique  i  accule  vouriia  fe  pourvoit 
contre  la  procédure  du  premier  fuge  par» 
devant  le?  cours  furH^riL-nrc;  ,  oa  mcme 
par-devant  les  premiers  juçes  ». 

»C<tte  queftion  eft  déadée  par  l'arti- 
cle 4  du  titre  z  ;  de  l'ordonnance  ,  (  dont 
on  a  rapporté  les  termes  au  commcoce- 
ffient  de  ce  )  }  ». 

>»n  réfiilte  de  cet  article  que  ,  mS- 
me  devant  les  premiers  juges  ,  on  ne 
peut  efter  en  juftice  qu  après  la  rc- 
refentation.  Nous  difons,  même  devant 
es  premiers  juges ,  parce  qu'à  l'égard  des 
cours  f"ii!\'2i"din^';  if  ne  peut  \  a\'oir  de 
difHculcé.  £n  eilet  i'accufé  qui  ne  le  re- 
préfente point,  ne  peut  être  reçu  appel- 
lant  qu'en  pcéfentuit  une  tequête  à  Is 
cour  pour  taire  recevoir  fon  appel ,  & 
l'ordonnance  dit  expreifément  qu'ils  ne  fe- 
folic  reçus  à  préfaîter  requête  qu'ils  ne 
fe  l<Mnt  mis  en  étar.  ...  ». 

»>0n  vous  a  dit  que  cet  article  pouvoic 
être  fufceptible  d'interprétation,  parce  que 
M.  le  premier  préfîdent,  (lots  de  la  ré- 
dasflion  de  l'ordonnance  )  avoit  obfcrvé 
que  l'appel  eft  une  voie  de  droit,  &  qu'on 
ne  pouvoit  refufcr  à  un  accufé,  en  quelque 
état  quil  £ut  »  de  le  recevoir  appellant  » 
&  que  M.  Pufïbrt  avoir  répondu  que 
iufage  étant  conftant,  on  pouvoit  ajou- 
ter (wis  Tarticle,^  a  n  UJÏ  pour  hn  ntfu 
appeilûne.  Et  delà  on  a  condu  que  l'or- 
donnance  ne  dcvoit  êrfe  interprétée  qu'a- 
vec cette  limitation,  quoiqu'elle  n'jf  eût 
pojnt  été  infërée  ». 

M.  l'avocat  général  fit  voir  aifémfnt 
la  faufTeté  de  cette  conféquence  par  la 
leci^ure  du  procès- verbal  de  l'ordonruuice  , 
où  l'on  remarque  que  dam  le  projet,  l'ar- 
ticle commençoir  par  ces  termes ,  ies  it- 
JmlUuu  .  •  .  au  lieu  de  ceux-d  qu'on 
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a  fulîl^îtué? ,  ceux  contre  UJquels  la  con- 
tumace a  ei£  injiruiu  &  ju^e*}  àt  forte 

que  Ton  a  limité  aux  frais  déâûllans  ju- 
gés définirivement ,  la  rcglc  que  Ton  le 
propofoic  d'établir  par  rapport  à  tous  les 
^raiilans ,  en  renvoyant  au  QCre  As  Jd- 
crets  par  rapport  aux  appellant  ét  ^crrts 
de  prile  de  corp<;  qui  aont  pw  encore  été 
jugés  déânitivemeni. 

Il  doit  donc  deiiiciuct  pour  çonftant» 
que  Tappel  du  contumace  jugé  définiti- 
vement,  n'eft  pas  recevablc,  iiirqu'à  ce  qu'il 
fe  foit  rendu  dans  les  priions  du  jugc  ui- 
firieoi  ou  du  juge  (iipérieur. 

M.  Tavc^ca:  çéné'-al  fit  dans  l'erpece 
dont  on  vicnt^  de  rendre  compte  une  der- 
nière obfcrvation  importante. 

<«  Ce  n'cft  point  aflcz ,  dit  ce  magif- 
tfrat,  d'avoir  prouvé  que  1  appel  interjerré 

5ax  Tavaoc  t  ne  lui  a  jamais  rendu  le 
xoh  de  cicoyen  dont  il  avoit  été  j^ctvé. 
Cet  arrêt  eft  encore  nid«  parce  quil  eft 
l'cflfèr  de  la  furprife.  Nous  voyons ,  pir  fa 
xcquête ,  qu'il  demande  à  être  reçu  appel- 
lant de  la  plainte ,  permiflîon  dlnformer, 
information,  décret  de  prife  de  corps  & 
Jentenee  définitive ,  fi  aucune  tjl  inter- 
-venue.  L'arrêt  lui  accorde  toutes  fcs  de- 
mandes ;  mais  l'énondarion  de  la  feiH 
fcnce  définitive  ,  Jt  aucimt  efl  interve- 
nue  f  eft  une  furprife  manifeAe  qui  a  été 
6ite  à  la  i elt^n  de  la  cour.  Il  ne  pou- 
v«rit  ignorer  que  œCM  fentence  avoit  été 
exécutée ,  &  u  ne  met  en  doute  fon  exif- 
tence  que  pour  mieux  cacher  fa  réalité. 
OVitUettTS  la  fenrence  étdt  rendue  â  la 

lequctc  de  notre  fubdltut;  par  conféquent 
«OU";  érinn<;  partie  dans  la  caufe,  &  il 
auroit  dû  ,  ua  nous  communiquer  ,  ou 
nous  Êdre  fignifier  votre  arrêt.  Ceft  âlots 
que  la  fupercherie  fe  feroir  déconverte , 
&  nous  n'aurions  pas  manqué  de  for- 
mer oppofitîoii  i  tm  atift  aiidS  fiionf> 
tmeux.  Nous  ccoyoni  devdz  ré- 
parer encore  ce  défaut,  parce  qu'on  ne 
peut  nous  oppofer  aucun  laps  de  temps}  & 
nous  demanderons  i  être  reçus  djppôlani 
i  cet  arrêt  ,  autant  pour  1  nonneur  des 
principes,  que  pour  affûter  la  Juiifpru- 
dence  ». 

2.  L'uiâgQ  du  parlement  de  Paris  tc  de 
Ja  piûpait  dss  oouis  fouveniiies  du  royan- 
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me  ,  d\  de  recevoir  i  appcl  des  décrets  de 
prife  de  corps ,  qui  n'ont  pas  été  fuivis 
dei  ugement  définitif,  làns  exif^  que  l'ap- 
pellant  contumace  fc  mette  en  prifon.  Cet 
uiâge  fubûftoit  avant  la  rédaction  de  l'or- 
donnance  de  1 6jo  •,  &  l'on  voit ,  par  le 
procès-verbal  de  cette  loi,  fur  l'article  4 
du  titte  15  ,  que  l'intention  du  légiflateur 
a  été  de  le  conferver.  Jl  s'ell  contenté 
d'ordonner  ,  tit.  a6 ,  an.  4 ,  que  les 
cours  ne  pourroient  accorder  aucunes  dé- 
fcnfes  de  continuer  l'fnftruélion  des  pî«>. 
ces  criminels ,  iàns  voir  les  charges  &  ii^ 
formations ,  &  fans  conclufioi»  du  minif^ 

tcre  public  ,  fi  ce  nefi  qu^U  n'y  ait  qu*un 
ajournement  perfonnel. 

L*aTticle  18  de  l'ordonnance  de  Rouf' 
£Uon  de  15^} ,  établifiôit  une  récrie  trop 
févcre  fur  ce  point.  Il  porte  <c  que  les 
«appellans  de  prife  de  corps  ne  feront  re- 
3)çus  âppellans  finon  après  qu'ils  fê  feront 
»rendus  aâuellement  prifonniers  ès  prt> 
fons  des  juges  qui  auiooc  déaété,  ou  dhi 
3} juge  d'appel». 

Par  un  arrêt  de  règlement,  fendu  avmt 
l'année  i7iS  ,  le  parlement  de  Proven- 
ce inîDofa  à  tous  décrétés  de  prife  de 
corps  l'obligation  de  fe  remettre  dans  lot 
priions  des  juges  qui  les  auraient  décrété, 
&  d'y  fubir  interrogatoire  avant  de  pou- 
voir être  reçus  appcilans,  foit  par  des 
lettres  obtenues  en  chancellerie ,  foit  par 
un  arrêt  roidu  fur  leur  requête  ;  fans  mê- 
me donner  aux  décrétés  l'option  entre  les 
prifons  du  juge  inférieur  &  celles  du  juge 
d'appel. 

tet  arrct  ayant  été  envoyé  à  M.  D^- 
gueifeau  par  le  procureur  gei^érnl  de  cette 
cour,  M.  le  chancelier,  par  la  ktcrc  du 
20  février  1728  ,  adrefRe  au  ma^^iftiat, 
&  inférée  dans  le  tome  9  de  fes  (Éuvrr  s, 
pag,  ipo  f  blâma  la  trc^  grande  rigueur 
du  fcglement  que  l'on  vient  de  rappor- 
tera 

Il  y  oblerve  qu'au  parlement  de  Pa- 
lis ,  &  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cours  du  royaume  ,  on  regarde  Tarticle 
18  de  fordonnance  de  RoudîUon  com- 
me tacitement  iibrop-*'  par  l'ordonnance  de 
i6~o.  Il  propoie  enluite  a  la  compagnie 
deux  partis  difierens  pour  réformer  ià  yt- 
nTpcudoKe  à  cet  égMd.  U  y  «  tout  lieii 
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de  croire  ^ue  l'un  ou  l'aucre  aura  été 
adopté. 

).  L  ancienne  rigueur  des  loix,  concer- 
nant les  décrétés  de  prifc  de  corps  qui 
ne  fe  font  pas  remis  en  priion,  a  donc 
été  réduite  ,  fuivanr  la  remar<]ue  de  M. 
Dagueifcau  dans  fa  lettre ,  à  deox  cas  par 
la  jurirprudence  des  cours. 
•  L  un  ci\  celui  d'un  accufc  qui ,  n  ayant 
pu  obtenir  des  détenfes  pouL  arrêter  le 
cours  de  1  1  procécîure,  inlille  à  faire  ju- 
ger Ton  appel  à  l'audience.  Comme  il  a 
alors  contre  lui  le  préjugé  de  l'arrêt  qui 
lui  a  refufé  des  défcnles,  outre  celui  q:il 
réfulte  du  décret  -,  c'cft  une  maxime  invio 
Jablc  que  toute  audience  lui  ell  déniée  jui- 
qtt*à  ce  qull  fe  iok  remis  en  prilbn. 

L'ordonnance  cdmineUe  de  1707  pour 
la  Lorraine  ,  ///.  14  y  art.  5  ,  a  érigé 
cette  maxime  en  loi  dans  cette  province. 

I.*aucre  cas  eft  celui  d'une  inftraâion 
portée  jufqu'à  une  fcnrcncc  définitive  ren- 
due par  contumace  i  «  une  pareille  Icn- 
tencc  ne  pouvant  être  anéantie»  ce  font 
bs  Jiermes  de  M.  ■  Dague0èatt  dans  k  let- 
tre qu'on  vient  de  citer  ,  que  par  la  re- 
préiéntation  de  Taccufé,  on  ne  l'écoute 
point,  &  on  ne  reçoit  point  Ion  ^pel|uf> 
qu'à  ce  qu'il  foit  aâueUcment  prilônnier, 
èc  i!  fanr  néceflâirement  joindre  une  co 
pic  de  Ton  çcrou  à  fa  rcquccc  pour  le 
mettre  en  état  d'ftre  reçu  appcllant  >». 

(  IV.  I.  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1^70  ,  tit.  2j  ,  arr.  a  ,  il  Hoir  être 
procédé  à  l'inUiuclion  6l  au  jugeaient  des 
procès  criminels ,  nonobftant  toutes  ap- 
pellations ,  même  comme  de  juee  incom- 
pétent &  récufé.  Voyez  cependant  Z>«- 
fenfes  d'exécuut* 

X,  Comme  l'appd  naciête  point  HnA 
trucVton ,  réciproquement  llnftrudion  ne 
pcéiudicie  point  à  Tappel.  Ceft  le  vœu 
de  l'onkMuiance  dans  f  article  3,  tit, 
flUi  porte  «  que  les  procédures  faites  avec 
les  accufés  volontairement  &  fans  pro- 
tedation  depuis  leurs  appellations  ,  ne 
pourront  leur  êtie  oppofees  comme  fins 
de  non -recevoir  ».  Le  principe  établi  par 
cet  article  cîl  parricuiicr  aux  matières  cri- 
Itùncjlcs  :  le  cotitrjiire  a  lieu  en  iijucicfç 
çivile* 
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r.els  comme  indiviiiblcs ,  d'où  il  fuit  que 
quoiqu'il  n'y  ait  appel  d'un  pareil  juge- 
ment que  un  un  dief  ,  les  juges  d'ap- 
pel font  cependant  obligés  d'examiner  le 
procn  en  entier  tel  qu'il  s  cil  préfenré 
devant  tes  premiers  juges.  M.  OagueflKau 
s'exprime  ainlî  dans  fa  lettre  du  9  juillet 
1718  ,  tom,  B  d£  fes  ^Mvns  , 

«  Quoiqu'il  n'y  ut  point  eu  d*appcl  k 
minimâ  de  la  fcntencc  du  premier  juge 
de  ....  à  l'égard  des  acculés  qui  ont 
été  déchargés  de  l'accufation  principale  , 
.\  que  le  parlement  oe  ^ÊlMt  fidfi  de 
l'appel  du  niL-me  jugcmcnr  qu'en  ce  qu'il 
a  condamné  deux  faux  témoins  à  la  mort» 
il  n'en  eft  pas  moins  nécd&iie  que  la 
chambre  de  la  toumelle  tote  le  ptocès 

en  entier  En  matière  criminelle , 

l'aâaire  doit  être  portée  au  tribunal  fu- 
périeor  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
devant  les  juges  inférieurs  :  comme 
ils  auroicnt  pu  condamner  les  accu  Tes  . 
qu'ils  ont  regardés  comme  innocens  ,  u 
les  preuves  leur  avoient  paru  fuffifantes, 
&  ne  pas  cond  smnrr  1:^  rémoins  s'ils  n'y 
avoient  pas  trouvé  de  tundcoicnt  foUde» 
la  diambre  de  la  loumdle  eft  en  droit,  fins 
difficulté ,  d'exercer  le  même  pouvoir.  Le 
défaut  d'appel  à  minimâ  n'y  mer  aucun 
obdacle  ,  parce  que  ce  g^nre  d  appel  le 
fupplée  tous  les  jours  en  procédant  au 
jugement  d'un  procès  criminel.  Vous  ne 
pouvez  donc  vous  difpenfer  de  voir  tout 
le  procès  comme  les  premiers  juges  l'ont 
vu  ,  &  de  faire  les  mêmes  opécattons 
qu'ils  ont  faites  ;  fans  quoi  les  premiers 
juges  auroient  un  trop  grand  pouvoir» 

ftuifqu'il  dépendroit  d'eux  de  changer ,  i 
eur  gré ,  la  lace  d'une  affaire ,  &  de  la 
réduire  à  n'être  plus  envifagéc  que  fous 
une  face  ,  tandis  qu'elle  peut  l'être  en- 
core IbttS  plu(ieurs  a*. 

$  VL  I.  Il  y  a  des  cas  oiî  l'appel  a 
lieu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  oefoin 
de  lignification  d'ade  d'appel.  C'eft  lo;f- 
que  liccufé  a  été  condamné ,  par  le  ju- 
ge inférieur  ,  à  quelque  peine  ajjlicltvt  ; 
&c  alors  1  acculé  ôc  ion  procès  doivent 
être  envoyés  enfemble  Se  fûrement  am 
cours  fouvendnes  dans  le  reflbrt  defquellet 

le  fupamt  »  ijé  m^*»  Ordoonapoo  di 
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t^Ot  tit,  û6,  «rr«  t&6,Osk  tioitvele 
détail  des  peines  affiiÛives  Ott  plus.gra" 

▼es  >  ioiM  le  mot  Fe'ttus. 

2.  D<uis  les  condamiucions  au  bannif- 
i  temps  Se  au  blâme ,  qui  ibne 
des  peines  inf<irnantes  feulcnient ,  ou  à 
d'autres  peines  moins  etavcs ,  par  rapport 
auxquelles  l'appel  eft  libre ,  les  premiers 
fii;ges  doivent ,  en  prononçant  la  lentence 
aux  accufés  ,  recevoir  leur  déclararion  s'ils 
•y  acquicfcent  ou  non.  .Un  arrêt  du  9 
|uillec  17 1  ^ ,  cité  au  Recueil  d'ordonnances 
de  M>  JoulTc ,  tonu  3  ipég»  60  ,  enjoint  aux 
greffiers  de  faire  figncr  ce^  déclarations 
aux  accules,  ou  du  moins  de  faire  men- 
lioii  des  caufes  de  leur  refus  de  figiier* 

$  VIL  I.  Lorfque  la  peine ,  qui  a  été 
prononcée  par  un  juge  mférieur ,  ne  pa- 
roît  pas  être  aiicz  févere  ,  M.  le  procu- 
reur général»  ou  fon  (libltitut  dans  k  Ciégc 
où  la  fL-ntence  a  été^encluc ,  ont  droit  d'en 
appeller  fur  ce  ^^ement.  C'eît  ce  qu'on 
nonune  appel  à  fninûaÂ,  c'eft-à-dire,  i 
mittimâ  jMvtâ  .*  appel  en  œ  que  le  juee 
a  prononcé  une  peine  moindte  que  le  dâit 
ne  i'exigcoit. 

1.  Le  pouvoir  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  elt ,  à  cet  égard ,  plus  étendu  que 
celui  de  fes  fubllirurs-  Il  faut,  pour  que 
ccox-ci  puifTent  appciier  à  mmimâ  d  un 
jugement,  i*  ou-ilt  a^ent  conclu  au  pro- 
CCS  a  une  condamnation  plus  leverc  que 
celle  qui  a  été  prononcée  ;  t°  qu'ils  ayent 
conclu  à  une  peine  aSliâive.  Ces  deux 
condicions  font  prelcrîtes  par  des  arrêts  de 
règlement  des  ly  novembre  i  ^74  ,  i  S 
mars  i6&o,  &  13  décembre  ,  cités 
pv  M.  JoulTe^Tndté  de  la  JufHce  cn-> 
sninelle  ,  tom.  a  y  part,  j,  av,  a  ^  tit, 
57,  n''  y  &  8. 

L's^pcl  à  minimâ  peut,  au  contraire, 
ibett  incerjetté  par  M.  le  procureur  général 
dans  toutes  fortes  de  cas. 

On  ne  peut  oppofer  aucune ^in  de  non- 
rccevoir  à  M.  le  procureur  général  lorf- 
croit  devoir  appeller  à  minimâ  des 
sntcnccs  rendues  par  des  juges  inférieurs. 
Oeft  ainû  que  s'exprime  M.  DagucHeau, 
'  dans  une  lettre  du  10  fanvier  1737,  in- 
férée au  tome  8  de  fes  Œuvres ,  pug.  23 j. 
On  a  rapporté,  fous  le  mot  Accu^iitivi , 
S  V,.»"  3tP^*  '^0  f  un  paiTagc  de  cette 
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lettre»  dans  lequel  M.  DagueflTeau  écabUt 
que  lorfque  l'accufé  a  fubi  la  peine  qui 
lui  étoit  împofée  par  un  premier  joge^ 
ment»  dont  il  n'y  a  pas  eu  d appel  d 
mittimJt'  interjetté  par  le  fub^itut  du  pro-- 
cureur  général  près  Je  fiége  où  il  a  été 
rendu,  M.  le  procureur  génér.Tl  doit 
pas  craindre  de  pécher  contre  ia  maxime 
non  bis  in  idem ,  en  interjettant  enfnite 
lui-même  appel  A  minimâ  de  ce  jnqcmenr- 

la  compagnie ,  qui  avoit  coniulté  M. 
Dagueilèau  en  1737,  s*étoit  formée  deux 
autres  difficultés  pour  la  réception  d'un 
appel  à  minimâ  interjetté  par  Ion  procu- 
reur généraL  L'une  naiiloic  de  ce  qu'il 
s'écoit  écoulé  dix-huit  mois  depuis  la  lèn- 
tencc  jufqu'à  l'appeL  La  féconde,  de  ce 
que  le  procureur  du  roi  du  fiége  avoit 
reçu  les  trais ,  au  paiement  defqueh  Tac- 
cuié  avoit  été  condamné.  Ces  oiffioultés* 
auxquelles  M.  Dagueffeau  répond  en  peu 
de  mots,  méritoieni  peu  d'attention. 

La  Combe  >  Madères  ctimin.  part,  j , 
ehap,  I  ,  feU,  j  ,  dte  un  arrêt  du  ta  août 
ltf«)4,  conforme  aux  mêmes  principes. 

3.  L'officier  chargé  du  minittcrc  publi»> 
qui  a  une  fois  inMcjetté  appel  a  m/m> 
mâ  d'une  fenteiice,  ne  peut  pas  s'en  défif^ 
ter.  Ainfi  jugé  par  arrêt  dur?  mai  istf 
cité  par  M.  Jouffe  uii  Juprk ,  /z"  8. 

4.  Lorfque  l'appel  a  été  inteijetté  dans 
une  jiillirc  royale,  il  dépend  de  M.  le. 
procureur  général  de  prendre  le  tait  Se 
caufc  de  fon  fubftituc,  ou  non.  Voyez» 
au  furpltUy  "Prift  à  partie, 

Po:ir  ce  qui  regarde  les  appels  i  mi- 
nimâ y  interjettes  par  les  procureurs  d'of- 
fice dans  les  juHiccs  feigneuriales,  voyez 
Intmution. 

Sur  la  qucrtion  de  favoir  fi  les  promo- 
teurs des  othcialités  peuvent  appeller  à 
minimâ ,  voyez  Promoteur, 

?)  VIII.  i.  Les  appels  en  matière  crîniî- 
ncUe  forment,  ou  des  appellarioîK  v!-- 
|)oi[ces  a  1  audience,  ou  des  pro- 
cès qui  sinftruifcnt  par  écrie 

2.  (^n  porte  à  l'audience  tous  les  ap>* 
pels  interjettés  des  permillions  d'informer, 
décrets  »  &  en  général  de  toutes  Ibrtcs 
de  jugemens  interlocutoires.  On  y  porte 
aulli  les  appels  des  fentences  dérinitiVes 
tendaes  fui;  de  fimplcs  informations»  fans 
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lécolemenc  ni  oonfimotitton  i  êc  tct  ap-  feulement  eu  appel  incefjené  per  «ne  per* 

pels  de  jugemens  rendue  co  maricre  de  de  çivile. 

débauche.  Voyez,  au  finj^^  Audience  On  tan^e  dans  la  ciafTe  des  procès  de 
ëtt  erimineL  p*eii  erimaUyXti  appels  de  toutes  fbitae 
}.  Les  procîe  criminels  fe  portent,  dans  de  jugemens  rendus  en  matière  criminel- 
les cours,  tantôt  à  la  rournelle  criminel-  le,  dans  Icfquels  le  miniftcrc  public  n'a 
le,  tantôt  aux  enquêtes.  On  nomme  les  pas  été  partie  ,  ou  ne  l'eA  point  de- 
uns  f  procès  de  gnuut  crùmtul  ,  0e  les  ▼cniic. 

autres  ,  procès  de  pftir  criminel.  Dans  les  appels  de  grand  criminel ^  on 

Les  procès  de  grand  criniinel  font  ceux  ne  prend  point  de  reliefs  d'appel ,  &  l'oa 

où  les  procureurs  du  roi,  ou  proçuieurs  fif-  ne  fait  point  dlntimation  dans  la  (orme 

eaux  ,  te  Çom.  rendus  penies  en  pcemien  ordinaire. 

inlUnce ,  ou  bien  où  les  procureurs  gé-  Les  appels  de  petit  criminel  s'inftruî- 

nétaux  le  deviennent  en  caule  d'appel,  iênt  de  la  même  nunietc  que  les  aâàires. 

Et  le  pracds  eft  de  cette  nature  toutes  dvUes. 

les  fok  que  le  miniftece  pidkiic  a  été  par-  Voyez  ,  au  furplus  ,  Grand  & Jmdi 

tie  en  première  itiftance ,  quand  même  il  erimintly  Dijlribution  des  procis^  ïeUT» 

n'auxoit  pomc  appellé  ,  &  qu'il  y  ^uroit  nclU  &  Chambres  des  enquétef, 

4  P  P  £      «s  J^Mkfê  Êcei^lafH^ 

SOMMAI&E^, 

$  I.  Idée  générale  du  fujct  de  cet  article. 

^  IL  Di^erens  degié$  d'apfel  Jimple  en  matière  ecclejiajlique  i  tidœjj^ic  de  Us 

5  HL  Oljets  JvM  Ufquêlt  Vûpftl  tn  madtn  t^fi^qtt*  pou  porttr;  eût  cà  it 

n*a  point  lieu. 

(  IV.  Forme    inteiietter  V appel  fiittole  en  matière  ecoièfiafiique  ,  &  prononcer* 

f  V.  OkftrveUMMS  fioniailunt /kr  l^appel  au  pape  &  à  /on  léga^ 

$  yff  O^/ifveuions  j^ùtilUru  fur  Vipfl  an  concile  préfent  p  ou  fiùm 

fi  l.  I.  Celui  qui  a  été  condamné  par  fe  défère  d'un  fupérieur  ecdéHalUque  i 

Iç  fu^ement  d'un  fiipéneur  ecdéfiaftique,  un  autre  fupérieur  ecdéfiaûique  phis  élevé 

6  qui  croit  l'avoir  été  injuftemcnt ,  peut  fc  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

plaindre  ,  ou      fupérieur  dans  l'ordre       3.  Van-tTpcn  a  obfcrvé ,  d'après  l'abbé 

niér^rc^ique:  c'eft-à-dire,  s'adtcflcr  au  Fleuri ,  qu'autrefois  les  appels  ^  en  matière 

rviiiiftre  ecdéfiaAique  qui  eft  placé  au-  ecdéfiaftique,  étoient  beaucpup  moins  fré* 

deHlis  de  celui  par  leqijcl  il  a  été  jugé  \  qucns  qu'ils  ne  le  font-,  &  que  même  dans 

ou  au  prince  &  aux  uiagifbcats  civils  ^  en  les  premiers  ûedes  ils  n'étoient,  pour  ainii 

leur  dénonçant  la  fentence  »  le  dkiet,  le  dire, pas  connus.  Jusecclef, part,  3 ,  tit.  \  o  , 

refus  du  fupérieur  auquel  il  s'eft  adrelS»  cap.  i.  Il  e(l  facile  d'en  trouver  la  caufe 

comme  étant  abufih  Le  premier  de  ces  dans  la  forme  du  gouvernement  eccléfiaf- 

appels  porte  le  nom  d'appel  fimple  :  le  tique  de  ces  liecles  heureux.  Dans  les  pre- 

fccond  porte  le  nom  d'appd  comme  dV  mien  fîedes  ,  un  évèque  ne  prononçoie 

bus.  On  nomme  le  premier ,  appt  l  finiple,  qu'au  milieu  de  fon  prefbytcre  ,  fouvenc 

parce  qu'i^  i^'cijk  pa$  qualidé  «omme  da-  après  avoir  confulté  ion  peuple  avec  foa 

h\af  clergé.  Interjcner  apjiel  d'un  pareil  |u-r 

1.  Nous  ayons  'Ctaké  de  l'appel  comme  gcment  n'aurmt  été  qu  augmenter  fon  del^ 

d'abus,  fous  le  mot  Abus.  Id  notre  ob-  lionncur.  Au  temps  du  concile  de  Nicée^ 

jet  eft  de  traiter  ibécialement  de  l'appel  on  commenta  à  s'appecccvoir  que  les  évè* 

Àxipk;  c'dl' à'oifis  I  de  cet  appel  ^ui  qu;s  pouvojent  «^ufcr  de  la  liberté  do 

•  '  jujetf 
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loger: le  concâe  ordonna  que  dans  diaque  d^abus  ne  GM  qu*iin  moyen  d*ap^  (im- 

pcovince  il  y  auroit  deux  conciles  par  an  pie. 

où  Ton  exanùneroît  les  caufes  d^  excocB-  $  II.  i.  Les  difTérens  degrés  d'appel 

flumicaEions  qui  «moient  été  pronondécs  fimple  en  matière  ecdéHatHque ,  font  ceux 

parles  évcques  :  «r  exAminttur  nunt  çui  ninne  de  îa  hiérarchie.  Mais  il  faut  ob- 

t^el  pufiUanimitare  y  vel  contentiom  y  yel  ierver  que  quand  on  parle  ici  d'hiérar- 

aiiquâ  hujufmodt  epifcopi  acerhitate  i  chic ,  ce  n'dl  pas  celle  J  ordre ,  coinporéc 

^migngAtiotte  pulfi  Jînt.  Il  n'y  avoir  pas  des  évêques,  desprctrcs,  des  diacres, 

aîor'<;  ncfoin  d'appel  ,  tandis  que  la  loi  C'eft  celle  de  jurifdiclion  ,  don:  le  pre- 

l^révenoit  les  plaioces  des  particuliers.  mier  degré,  c'elVà-dire»  le  plus  infédcur 

Mait  lorfque»  éans  k  nike      fieclet»  eft  cotnpo(ë  des  perfbnnes  ecdéfîaftiques 

les  conciles  lonc  devenus  moins  fréquens,  inférieures  à  l'évcque,  telles  que  les  eu- 

&  que  les  fupéricurs  n'ont  plus  été  re-  rés,  les  archidiacres,  les  chapitres  \  le  fe- 

cenus  ni  par  la  préfence  d'une  grande  al-  cond  degré,  en  remontant,  ed  l'évêque; 

ionblée,  dam  uquelle  ils  expofeieiit  les  letioi&nne  eft  Taichevêque  oa  métropo- 

notifs  de  leurs  jugemens,  ni  par  la  crainte  litaln  \  le  quatrième ,  le  primat  ou  le  pa- 

d'être  rérormés  dans  im  concile ,  il  a  bien  triarche  :  deux  degrés  qui  peuvent  être, 

taïUii  admettre  les  appels,  ii  l'exécution  des  ou  iur  la  même  ligne  ,  ou  fur  deux  li- 

jugemens  ecdénadiqucs  s'cll  trouvée  alots  gnes  différentes  &  former  alors  deux  de- 

rctardée ,  ilil]  eiuiiic ,  c'eft  qu'il  faut  tou-  grés  de  jurifdi(5tion.  Le  cinquième  degré, 

tours,  poi:r  la  lonl.Tvation  des  droits  des  dans  l'ordre  hiérarchique  ,  cil  le  pape  , 

iilftrieurs,  que  i  <iutorité  perde  d'un  côté  en  qui  a  au-delliis  de  lui  le  concile  gênerai  ^ 

pcDportion  de  ce  qu'elle  acquiert  de  l'au-  ae  même  que  le  métropolitain  a  au-def- 

tte.  Un  évcque  fe  jnîrc  bien  plus  puiffanc  fus  de  lui  le  concile  de  la  province  -,  le 

loriqu'U  prononce  ieui  la  déciUon  que  ià  primat  &  le  patriarche  ,  le  concile  des 

wlooté  lèule  hû  a  diâée,  qui!  ne  l'é-  pto^dnces  qiû  fi>nt  fujetces  à  fk  primade 

coit  lorfque  cette  dédHon  n'étoit  qae  le  ou  à  fbn  patriarchat. 

xéfultat  des  vœux  de  fon  prefbytere  &  i.  L'orare  des  difTércns  degrés  d'appel 

4e  (on  peuple  \  mais  auilî  lequel  eil  le  prit  de  la  conliltance  lorique  la  procédure 

fliH  «efpeâé,  ou  de  celui  dont  1^  déd«  ecdéfiaftique  fe  forma  :  ce  que  l'on  peut 

lions  font  cTécatées  à  1  mftanr  ,  fan?  ap-  rapporter  à  l'époque  du  uluvÏ' me  ficelé, 

pel'}  ou  de  celui  donc  le  jugemeiu^à  pdne  Mais  dans  le  mcmc  temps  aulli  parurent 

vendu ,  eft  aulCtôt  dénoncé  à  un  tribunal  les  fauffes  décrétales,  qiu  tendoient  à  ren- 

tf^érieur,  &  dUciioiqiielqiiefiHS  avec  aflèz  verftr  tout  cet  oidre  ,  en  autori(ânt  les 

jpeb  de  ménagement  î  appels  au  pape  ,  omîj/o  medio.  Craden  a 

-  ^4.  Il  iaut  remarquer  ,  au  refte ,  que  inféré  dans  fon  ^décret  ,  cauje  z ,  qiujlm 

Fappel  bnple  &  l'appel  confune  d*abus  ne  S,  ploneun  de  ces  feoflès  décxécales  qui 

Je  nuilênt  en  aucune  nuniere  l'un  à  l'au-  tendoient  à  (aire ,  de  la  oour  de  Rome  » 

tre.  On  a  vu ,  au  mot  Abus  ,  les  griefs  l'alyle  de  tous  les  coupables ,  fous  le  pré- 

^ui  donnent  lieu  à  l'appd  comme  d'abus  j  texte  d'en  faire  le  refuge  de  tous  les  in- 

<c«B  qui  donnent  Heu  â  l'appel  fimple  nocens  mjuftement  perfécutés.  Il  fuffifoit, 

#ônt  toute  contravention  aux  règles  qui  d'après  cc^  faLiiTi  s  luix  ,  d'avoir  nommé 

Revoient  être  fuivies  dans  le  jugement  dont  le  pape,  pour  luipendrc  l'a«^vité  de  la  ju» 

^oti  fe  plaint.  On  eft  libre  de  choifir  k  rildidion  de  tous  les  fupérieurs  intermé- 

voie  de  fittfe  léfixnier  tes  grie&  :  en  pr»»  diaim. 

Tianr  l'une,  on  ne  renonce  point  â  l'autre;  5.  Après  qn?  l'on  a  eu  découvert  la 

après  avoir ^Cmecombé  fut  l'appel  fimple,  faulfeté  des  décrécaies  publié  par  Ifî' 

MK  prendre  ta  voie  de  l'appel  com-^  dore ,  on  eft  revenu  à  des  maximes  plus 

sneaabns,  &  réciproquement-,  parce  qu'il  faines  i  Ac  une  des  loix  les  plus  condan- 

poflRWc  qu'on  fe  fok  trompé  fur  la  tes  de  notre  droit  eccléitaftique  Frant^ois, 

fftacuxe  des  moyens  d'appel ,  &  que  ce  ainfi  que  de  notre  droit  dvil ,  cit  qu'on 

^i^joii  «rok  allégué  fioom  iia  moyen  ne  peut  încnictttr  appd  d'un  fupérinit' 

'      Tom  IL  Ce 
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ou  d'un  juge,  qu'à  celui  qui  eft  immë-  le  6  août  17S1  ,  déclara  les  Drovifîottf 

^iatement  au-dellus  de  luL  Tout  appel  données  par  M.  l'aichevcquc  ac  Lyon  , 

dant  lequel  00  pafferoic  fur  un  degré  de  abu£ves. 

jurifdiLnien  ,  ce  que  l'on  nomme  appel  5.  Il  faut  donc  fuivre  exaiflempnr  let 

omijfo  meMo,  feroic  fejecté  conune  nul,  degr^  d'appel  iodioués  par  l'oidce  hié-, 

de  ce      fomt  fait  en  conftquence  lè-  taKliî<jue ,  &  s'adreilèr  coitjoais  «i  fiipé- 

roic  déclaré  abufif.  La  pragmatique  a  une  rieur  immédiat.  Cependant ,  quoique  lo 

difpofirion  formelle  à  cet  égard ,  dans  le  concile  de  la  province  foit  lupéricur  sa. 

titre  de  caujis ,  qu'elle  a  puifée  dans  les  métropolitain ,  &  le  concile  des  provin- 

décrets  du  concile  de  Balle.  Staeuie  hae  cet  de  la  primade  ou  du  patiiarchat,  fij- 

S.  Synodus  y  et  font  les  termes  du  con-  pérlcur  au  primat  ou  au  parriarchs ,  on 

cile  adoptés  par  la  pragmadcfue ,  quod fi  n'exige  pas  que  l'on  inte^ecte  appel  a  ces 

fiM>  offenfus  y  eoram  Juo  judice  haèen  conaies ,  fur-tout  lorfqu  ils  ne  font  pat 

non  poj^t  juftina  eom^mtntutn  ,  ad  alTemblés ,  parce       leur  convocation  Se 

immtdtatum  Juperiorem  per  appellationen  leur  féance ,  ne  dépendant  ni  de  l'appd- 

recurfum  haieat  ;  nec  ad  qiumeumque  ^  lant ,  ni  de  l'inciaié  t  fouvent  la  caufe;. 

ttiam  ad  papam  ,  omijfo  mtdio.  Cm»  ne  pourroic  pas  recevoit  fii  dédfibn  pu 

même  dUpoution  a  été  tranlcrite  dans  le  cette  voie. 

concordat, au  ri rre  ife  frivnliî  apptllatio-  $  III.  i.  La  matière  de  l'appel  en  ma- 
nihus  ;  &c  ainii  Ion  peut  dire,  qu'en  ce  tiere  ecdéiîalUque ,  cft  tout  relus  uijuila 
qui  concerne  le  pape  ,  elle  eft  éoBlie  que  ùk  Je  fupérieut  ecdéfialtique  d'ac" 
contraditfloirement  avec  lui-même.  L'au-  coïder  ce  que  l'on  a  droit  de  lui  da- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  ,  eom.  7  ,  mander. 

j>ag.  1422  f  rapporte,  d  après  Boniface,  z.  Delà  il  fuit  que  l'appel  n'a  |>as  moiat 

un  arrêt  dn  parlement  de  Provence ,  du  lieu  dans  les  choies  qui  appamennefit  à 

30  mars  1^34,  qui  l'a  confirmée  au  fujec  la  jurifdiâion  volontaire,  quo  dans  cellev 

d'un  appel  interjette  au  vicc-légat  d'Avi-  qui  appartiennent  à  la  jurifdiâion  con- 

gnon ,  omiffo  nu£o,  tendeule.  (  voyez  JunJdiSioiu  )  M.  far* 

4.  Le  Heur  Prellàvin,  chanoine  de  Beau»  chevêque  de  Lyon  a  établi,  à  cet  égards 

jeu,  pofledoit,  avec  fa  prébende,  une  cha-  dans  la  lettre  qu'il  à  adrclîéc  à  M.  l'ar- 


voyc2 

quoit  pour  caufc  d'iiicomparibilité  \A  s'en  fit  cft  inn)ortant  de  rappeiler. 

Sourvoir  à  Rome.  Ayant  demandé  fon  vifa       «  Tous  les  canonillcs  penfent  que  le 

M.  l'évcquc:  de  Macon,  il  en  éprouva  jurifdiâion  ecdélul^ique  cft  une;  &  s'ils 

un  refus.  Alors  il  s'adrerfa  à  Lyon,  aux  la  divifcnr  en  volontaire  &  contentieufe » 

grands  vicaires  de  M  l'aicbevcque,  roé-,  à  caule  de  la  diiiérence  qui  fe  trouve  dans 

tfopolitaîn  de  Macon,  5e  en  même  temps'  les  dbiets  &  dans  la  rràniere  de  Texer-. 

Î»riniat.  les  grands  vicaires  lui  firent  de-  cer,  ils  convicnr.ent  tous  que  la  dévolu- 
ivrcr  ,  au  nom  de  M.  l'archevêque  de  tion  qui  fe  fait  du  prélat  inférieur  au  pré- 
Lyon ,  des  provifions  dans  lelqueUes  on  iat  fupérieuz  ,  s'étend  également  à  l  une 
annonçoit  qu'elles  écdent  acocmiées  jurt  9t  ï  Vautre.  0*Héricouic  ,  Loix  eccleC 
prîmatiali  y  ratîone  prlmatiaîis  dignita-  part.  1  ,  chap.  3,  n"  6  ,  &  n*  lO.  ReC^ 
lis»  Le  lieur  Preflavin  en  inrerjerta  appel  de  [iirifp.  can.  verbo  Archevêque*  Fuet» 
comme  d'abus  «  furie  fondement  qu'elles  Mat.  bénét  pag,  4a.  ConuneQC.  fitr  l*é- 
*  owdîloicnt  l'ordre  des  jurifdidions  ,  &  dit  de  1^95  ,  er/.  45*  L'uftgP  &  kl 
que  M.  l'archcvcquc  de  Lyon  n'avoir  dû  font  également  conformes  mX  ~' 


agir  que  comme  métropolitain,  &  non  de  ces  auteurs  33.  pag,  57.  . 
comme  primat.  L'arrêt  rendu  à  l'audience      >»Les  conciles,  ks  louverains  pomitçe 

de  la  ^and'chambre ,  contre  les  conchl-  ont  prévu  que  dans  le  gouvernement  ec-> 

ûot»  de  M.  i'avoQit  général  Dagucflcant  cUÎîaftiquei  il  pouvoity  avoir  dcsiiirpiilès^' 
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écS  préventions  ,  des  injuftices    &  Us  y  rible.  Si  l'on  entend  par  appel  à  fi/turo 

ont  préparé  un  remède  en  écahUflànt  dit-  gravamine ,  l'appci  d'un  aéb  qui  n'exiite 

£éten$  otàtes  de  tribumtix ,  8e  en  autori-  encore  en  aucune  manière  ,  mais  qu'on 

fînr  les  parties  incércflees  à  y  porter  leurs  craint  de  voir  fc  réallfer  par  la  connoif- 

plaiiîtcs  contre  les  juçemens  dont  elles  pré-  fance  que  l'on  a  ,  p-ir  exemple,  de  la 

tendotent  ctre  grevées.  Cette  tcflburcc  eft  partialité  ou  juge  ;  cet  appci  n  efl  pas  re- 

écablie  pour  la  jurifdiâkm  votûntaire  com-  oevable.  Il  ne  peur  cxider  d'appel  qu  aU" 

me  pour  la  jurifdicHon  cortcn*ienfc.  F.ll:;  rant  qu'il  c\i(};  i:n  nfh-  iniiiîTs  qui  peuC 

«ft connue,  quand  il  s'agit  delà  première,  en  taire  le  iujet.  C'efl  i'elpcce  du  cbapi- 

Ûkb  le  nom  de  recours  ^  &  lorfqu'il  eft  tre  Intér  emum      X.  de  «fpttU 
queltion  de  la  féconde  ,  fous  celui  d  ap-  '     Mats  fi  Ton  entend  par  appel  i  futuro 

pcl  :  elle  conduit  toujours  au  même  but;  gravamine  ,  celui  qu'on  intcrjetre  de  la 

il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière  menace  d'une  cenfure  ,  menace  conccnue 

de  ronployer  ».  pag.  5^.  dans  un  aâe  authentique  ;  cet  appel  eft 

»»Mais  quelles  font  les  matières  du  ref^  recevable,  parce  quil'exifte  alors  un  aiîlc 

Ibrt  de  la  jiirifdiiflion  volontaire  qui  peu-  qui  fait  réellement  grief.  L'auteur  des  Mé- 

vent  donner  lieu  a  la  dévolution  &  au  moires  du  Clergé  prouve  cette  vérité  par 

secours }  Tomes  celles  oiî  il  peut  y  avoir  plufieufs  aucorins  K  par  plufieun  exem- 

lé(îon.  Les  auteurs  eccléfîaftiques  ,  com-  pies. 

sne  les  tribunaux  féculiers ,  diltinguent      4.  La  oragmatique  ianâion  défend  d'ap-. 

dans  la  juiifiHâion  volontaire  ,  ce  qui  eft  peller  ,  dans  aucune  infiance  ,  avant  u 

libre  &  ce  qui  ell  nécel&ire  ;  ce  qui  eft  prononciation  de  la  fentence  définitive  , 

de  grâce ,  &  ce  qui  eft  de  juftice.  Il  n'y  a  moins  que  le  [uge  ne  faffe  quelque  grief 

a  point  lieu  i  l'appel  dans  toutes  les  cho-  qui  feioit  irréparaîble  en  définitif,  titre  6 y 

les  qoi  (bot  de  grâce  ou  de  puie  fitfulcé:  $  te.  Le  concordat  condenc  la  mfinto 

mnCx  on  ne  requerra  |amais  juridiquement  dilpqfition ,  titre  6. 
un  évcque  d'accorder  un  bénéfice  qui  eft       5-  Un  autre  r(?glcmcnt  porté  par  ces 


chojÇês  qui  font  de  juftice,  relie;  qii~  que  ia  féconde  featcnce  interlocutoire  con- 

vifit ,  les  confirmations  d  eiectiun  ,  les  forme ,  a  toute  rautotité  dun  jugement 

inftitntiaiit  canoniques  pour  Itt  «cpe^ns  fouveoin^ Pragm.  dt.  Sf  Se  Concordat, 

ou  les  pr^lcnré';  pnr  I?^  ^vitot^':  Ce  que  tie.  1 1  ^  ^  4.  Le  concordat  ajoute  la 

que  l'on  demande  à  i'évéque  eii-ii  dû  î  On  défenfe  d'interjetter  plus  de  deux  fois  ap- 

àt  a.muiié  i  le  requérir  par  les  voies  ju-  pel  d'une  fentence  définitive  :  de  Ibrtè 

ridiques  i  le  refus  qu'il  en  ftk  iàns  Caufe  que  la  troifiemc  fentence  définitive  con- 

légifime  eft  injnfte -,  on  peut  fe  pourvoir  forme,      erécurée  comme  un  jugement 

au  fupéricur  hiérarchique  pour  le  faifc  té-  fouverain.  L  auceur  des  Mémoires  du  deir- 

litrmer  ».  pag.  Co.                       .  gé  rapporte ,  d'après  Bonifiice,  deux  ar- 

"Ces  principes  s'appliquent  aux  cfaofes  rets  du  parlement  de  Provence,  qui  ont 

néceilaires,  comme  à  celles  qui  font  ducs,  prononcé  conformément  à  la  dilpofition 

ptfCe  Jjttlln'eft  pas  plus  permis  i  un  évêque  de  ces  loix.  tom.  7,  pag.  1466  CjT  fuiyl 

de  priver  ièi  diocéfains  ,  (ans  de  juftes  6.  Cette  défenfe  d'interjetter  appel  d'une 

pjfons,  d'une  adminiftration  dent  ils  ne  feconclE  fentence  interlocutoire,  confor- 

peuvent  le  paiier,  que  de  celle  qui  eft  de  me  a  une  première  ,  ou  d'une  fentence 

loftice  8r  à  laqudîe  ils  ont  un  droit  pfo-  défiidrîve  précédée  de  deux  autres  confor- 

-  pcement  dit  ».  I^iiL  mes  «  ne  regarde  que  l'appel  fimple  ÔC 

3.  On  a  ibuvenr  parlé  dans  les  cours  non  l'appel  comme  d'abus.  La  raifon  en 

eccléfîaftiques  ,  de  l'appel  à  Juturo  gravai-  eft  que  l'abus ,  ou  la  contravention  a«a 

mim  :  cet  appel  eft  ou  n'eft  ms  leceva-  loix  de  l'églife  &  de  l'état,  ne  fauroit  la 

,,fate,  fdûn  la  d^fiaidoi»  dpnt  il  eft  couvrir  w  la  mnlâtude  &  U  réitéraoon  des 

Ccij 
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a£ies  vicieux.  Auflî  les  loix  qui  dé&mkftt 
d'inrerjetter  l'appel  dans  !c  cas  dont  nous 

f allons ,  ne  font-elles  que  dans  l'ordre  de 
appel  ^mple.  La  détènfe  même  de  réi- 
térer Tappei  plus  de  deux  ou  de  trois  fois, 
en  rfl  une  p'cuvc  -,  parce  que  ce  n'efl 
^u  cn  cai  ci  appel  limpic  qu  ti  y  a  tcLtc 
Bittlrimâe  de  degrés  fucceflus  de  juniHic* 
t'ir-n'-.  :  au  lieu  que  !c  ftiçement  qui  in- 
tervient fut  l'appel  connue  d'abus  eil  tou- 
jours un  anêt,  qui  n'dd  pas  fujec  à  être 
xéfomié  par  appel. 

Delà  il  fuit  qu'il  peut  arriver  dans  cer- 
taines circonilances,  que  le  fupérieur  ec- 
encore  e  ftacuer,  quoiqu'il 
foit  déjà  intervenu  deux  ou  trois  fenten* 
ces  conformes.  C'cft  dans  le  cas  où  ces 
femences  auroient  été  déclarées  abulîves 
&  les  parties  renvoyées  devant  les  fupé- 
ricurs  Jans  l'ordre  hiérarchique.  Les  Icn- 
tences  prééxiilances,  ne  tciont  point  d'obf- 
tHcle  à  fon  jugement ,  parce  Qu'elles  ont 
M  anéanties  pu  fanée  qui  la  tffidarc  abi»« 

$  IV.  I.  Nous  navofis  point  d'autre 
règle  en  France  ûa  le  Hm  dans  leqnd 

on  doit  interjetter  appd  de  U  lènience 
d'un  juge  ecclélîalHquc  ,  que  celles  qui 
font  étaolies  pour  l'appel  des  fentcnces 
des  ju^es  laïcs,  &  que  nous  avons  expo- 
fées  ci-deflus  ,  verho  appela  $  A7/. 

On  fait  auffi  recevoir  fon  anpcl  n^  ma- 
tière ecdéHailique ,  de  même  qu  en  ma- 
tière civile  :  avec  cette  feule  difiérence 
qull  ne  fauroir  erre  quelHon  ici  de  let- 
tres de  relief  priles  en  chancellerie,  puif- 
<ia'îl  n'y  a.  ni  ne  peut  y  avoir  de  chan- 
cdlCKÎe  écwlie  près  les  cours  ccdéHatU* 
ques  \  mais  on  préfente  à  l'official  une 
requête  f  fur  laquelle  il  rend  fa  fentence 
«o  (bn  ordonnance  qui  reçoivent  TappeL 
L'auteur  des  Mémoires  du  clergé  oblerve 
que  c'eft  ure  maxime  de  nos  jurifconful- 
tcs  François  ,  que  Tofeciai  métropolitain  , 
on  le  primatial ,  no  peuvent  tenir  pour 
Kien  relevé  un  appel  émis  fur  le  diaiOp 
«levant  eux,  tom.  7,  pag.  ç8i. 

1.  Nous  avons  fuffifamment  parlé,  fous 
le  root  Apôtres ,  de  l'ufâge  ancien  de 
ces  lettres  »  &  du  cas  où  elles  ont  eiH 
core  lieu. 

j.  La  plus  grande  ifiBkuIté  qull  y  ait 


T.:  ECCL.  9  ÏV; 

en  cette  nui(ie«e  ,  eft  de  favoir  qui  iîoil 

doit  intimer  «n  cas  d'ajvpe!  d'une  Icntence 
fur  laquelle  on  n'a  d  autre  panie  que  le 

f ioaioteur  de  h  cour  ecd^alBque.  Dana 
ordre  de  la  jurifdiâion  laïque  ,  on  dif- 

ritigue  le  cas  où  la  partie  ell  un  des  fubl- 
tuuts  de  M.  le  procureur  général,  &  le 

cas  où  c'eft  le  procureur  âfcal  dW  îb» 

gnc:ir.  At!  premier  cas,  M.  le  procureur 
gëi^érai  prend  le  fait  &  caufe  de  Ibn  lub& 
titut ,  8c  c*eft  liû  que  l'on  intime  \  dan» 
le  fecmid  cas ,  on  intime  le  fetgneur  p«0* 
priétaîre  de  la  juftice.  A  l'égard  de  l'ap* 
pel  des  fentences  eccléilaltiques,  ces  deuB 
règles  fenUent  fe  cooÂwtife  &  dé> 
nuire  l'une  l'autre.  D'un  côté,  la  iuftice 
eccléfiafti^uc  paroiiTanr  me  b  même  dans 
l'officialice  métropolitaine  &  dan^  l  oârcia- 
Uté  diocéfatne ,  il  paroStroit  que  le  pfomo> 
tcur  de  la  cour  fupérieure  doit  prendre  le 
Élit  &  cauie  du  promoteur  de  la  cour  in- 
férieure. jMais ,  d  un  autre  côté ,  le  promo* 
teur  de  la  COUT  inférieure  n'étant  pas  lefubf- 
tinit  du  promoteur  de  la  cour  fupérieure  flc 
n'agUIànt  pas  pour  celui-ci,  comme  le  fubf' 
tinitdeM.  le  procureur  général  agit  pour  er 
magifttat,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  m»- 
niAerc  qui  eft  exercé  foit  un  ,  &  qu'ainlî 
ce  foit  au  promoteur  de  la  cour  iupeiieurc 
à  défendre  contre  l'appel  d'une  lentence 
rendue  fur  les  conclufions  du  promoteur  de 
!a  cour  inférieure.  Il  paroîtroit  donc  qu'on 
doit  appliquer  ici  la  règle  qui  a  lieu  dans 
l'appel  des  ièntences  rendues  à  la  xequêc» 
d'un  procureur  fifcal. 

Mais  alors  il  s'élève  une  troifieme  dil' 
ficulté.  On  mtirne  îeXeigneur  en  perfonne, 
fur  l'appel  qui  eft  interjetté  dune  fen- 
tence rendue  .i  la  requête  de  fon  procu» 
reur  fifcal ,  parce  que  dans  la  cour  du  roi 
pctfonne,  autre  que  le  toi,  ne  plaide  par 
procureur.  Mai*  doit-il  en  erre  de  même 
dans  les  cours  cccléfiaftiques  ?  Et  n'cft-ce 

Sas  ICI  le  lieu  d'appliquer  la  difpofition 
e  rardde  49  du  règlement  de  1^95» 
qui  porte  ,  qu'à  l'égard  des  ordonnaa- 
»ces  &  jugemuis  que  les  archevêques» 
»évêques,  ou  leurs  nflidaux  auront  reil* 
»dus ,  &  que  leurs  promoteurs  auront  re- 
^  q  lis  dans  la  jurifdi»flion  contentieufe ,  ite 
aane  pourront  être  pris  à  j^artie  ,  ni  in- 
Mtimei  en  kux  propre  &  pnvé  oon»  fi  et 
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î^n'cfl  en  cas  de  calomnie  apparcnrc 

Dans  l'aft  Jre  du  licur  Bourgec  ,  vi- 
caire de  Digni ,  dont  nous  rendions  compte 
au  mot  Cure ,  il  y  eut  un  appel  funpl* 
intCTierré  à  I  olTicialité  mérropoiiraine  de 
Paris  ,  d'une  lencence  rendue  à  l  oâd»- 
lité  <le  Chartres  qui  »  fur  une  «kimndo 
fbrmée  par  ce  vicaire  à  fin  de  oonveriîon 
d'un  décret  de  prifc  de  corps  prononcé  à 
la  requête  du  promoteur  ,  en  décret  d'af- 
figné  poux  ^tfS  oui .  «roit  oonveid  Pa- 
iement en  décret  d'ajournement  perfon- 
neî.  Sur  crt  app?! ,  le  lîeur  Boiirger  intima 
le  profnotcui  de  1  oHiciàiitfc  de  Chartres, 
qui  comparut  ,  con(titua  procureur ,  & 
uaida  par  le  ininiflere  de  M*  Rn  dé  k 
Pcntevinicre ,  avocat. 

4.  L'ardde  iz8  de  l'ordonnance  de 
¥illets-CoRaccts  en  15^9  >  porte  générale- 
ment «  qu'en  toutes  appellations  fera  jugé 
»an  btnk  Mn  malè  ,  fans  même  les  ap- 
«pdlations  m  néant,  (înon  dans  let  cduis 
mbmmmoa  »,  Delà,  il  fuit  (jue  la  finnw 
dç  prononcer,  en  mettant  1  appellation , 
ou  l'appellation  &c  ce  dont  cÀ  appel  au 
néant  •  eft  abfoliAnenc  interdite  aux  ofi** 
finii;  L'aureur  tks  Mémoires  du  clergé , 
tom.  7 ,  pag.  gjb  &  Juiv.  a  raliembié , 
fur  ce  fujec ,  pluHeurs  autorités ,  tant  an- 
cérifloces  que  paAédeares  à  l'ordonnance 
de  ffj>.  Il  lapporre  ,  entr'aurrcs ,  un  ar- 
fêc  Oit  t  mai  i6tfo.  qui  enjoint  à  l'offi- 
ce de  RÂm,  a  ion  vice-gerent,  de 
prononcer  fin  les  4^»pellation$  aux  termes 
de  l'ordonnance,  an  beiii  vel  malè. 

5.  Le  même  arrêt  fait  dé^cnles  au  mê- 
me officiai ,  de  faire  elefenfes  &  ttévO' 
mur.  L'auteur  cies  Mémoires  du  clergé 
loorîmr  ,  tom,  7  ,  pa^,  140(7  ,  que  les 
oâiciaux  ne  peuvent  pas  évoquer  Sc  pro- 
noncer fiu  le  principal ,  même  du  cod- 
fcnrcmcnr  des  patries.  Ces  décidons  pa- 
Toillènt  plus  révères  que  ne  i'eft  la  diipo> 
fidoB  de  l'axtide  i  du  dette    de  l'ordon- 


de  t€€y^  mA^  en  défendant  à  tous 
juges  d'évoquer  (ou$  prétexte  d'appel,  fi 
ce  n 'cil  pour  juger  définitivement  en  Tau- 
dfence  Sr  Inr  le  champ ,  par  on  feul  U 
fncme*'|t^tpenient ,  fenrinle  permettre  aulTî 
i  tûus  Ju^es  d'évoquer  pour  pionoocei 
de  cette  manière. 
A  DaM  ka'  nuMicics  qui  appasdennenc 


T.   ECCL.    §   IV.  tbi 

à  h  jinirdidion  volontaire,  fa  partie  qui 
s'adiciie  au  iupërieur  dans  l'orcfre  htérar- 
cfaiaue  pour  faire  réformer  k  décillon  du 
lupéneur  ordinaire ,  n'intime  perfonne  fur 
cet  appcL  On  prélênte  au  liipérieur  les 
actes  qui  établiflent ,  d'une  part,  le  droit 
du  requérant ,  &  qui  conâattnt ,  d'autre 
part,  le  refus  de  l'ocdinane*  Le  fiipénene 
ÎUtue  d'aprrs  l'examen  de  ces  pièces. 

Dans  iaiiâite  des  hofpiralieres,  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  fe  plaignoît  dé  ce  que 
M-  l'iii  chcvcquc  de  Lyon  avoit  ftatué 
aucune  nouvelle  ptotédure  &:  fan'?  Fen- 
tendre.  M.  ratcbcvcque  de  Lyon  iui  ré- 
pondît que  dans  les  objets  de  U  juriÏKU^ 
tion  volontaire,  «le  fupérictir  auquel  or^ 
(^ere  un  refus  n'a  befinln,  doux  inlbairc 
là  religion ,  que  d'examitteff  la  lôinmation 
£ute  au  premier  juge.  Elle  contienr  la  de* 
mande  de  la  partie  plaignante ,  &  le  re- 
fiis  contre  lequel  elle  fe  pourvoit  :  à  vue 
de  cette  pièce  unique»  le  lupédeur  k  dé- 
cide fur  le  mérite  de  l'une  dè  laijtre} 
U  ne  kii  eft  pn^  libre  de  faire  une  nou- 
velle proceduid  ,  m  d'ordonner  d'autres 
siformations  :  Ton  autorité  n'eft  point  im- 
médiate ',  il  n'en  a  que  pni;r  juger  Ci  la 
choie  qu'on  requiert  cil  julle  ou  nécciïài- 
re  ,  &  fi  i'évêque  a  oroduit  des  caufc» 
légitimes  de  refus  ».  Lettre  de  M.  l'ar- 
chevêque de  \-yon^  pag.  75.  «  L'a<^e  de- 
réquilition,  dit  encore  M.  l'arclievsque  de 
Lyon,  forme  lèul  une  piocédure complet' 
ce,  d'après  kqndle  k  paortte  plaigtiante 
peut  fe  pourvoir  devant  le  prélat  fupé- 
rieur ,  tU.  celui-ci  juger  avec  pleine  cpn- 
noiflànce  de  caufe  .  .  .  £c  quon  ne  ^ftr 

{)oint  que  par  cette  manière  de  procéder, 
e  prélar  int^érieur  fe  trouve  condamné 
fans  quil  ait  été  entendu,  li  a  été  Ibm- 
mé  juridiquement  de  donner  les  xaîibna 
de  fon  refus-,  il  n'a  pu  ignorer  qut',  faute 
de  ks  énoncer ,  ou  d'en  produite  de  luf" 
fifàntes  »  il  mettent  le  fupénenr  ttérarchique 
dans  k  nécefllté  de  le  réfetner.  S'il  a  dit 
tout  ce  qu'il  avoir  à  dire  ,  pourquoi  fe 
plaint-il  de  n'avoir  pas  été  écouté  une 
féconde  fek?  SL  sll  n'a  point  parlé  quand 
il  le  pouvoit,  quand  il  le  devoir,  à  qui 
doit-il  s'en  prendre  des  fîiircs  de  f^n  fi- 
lencc  «  }  pag.  ^4  O  ^5.  Voyez,  au  ikc- 

plus ,  k  «oc         dt  yijéi 
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i  V.  I.  Les  appels  à  Rome  n'ont  point  que  la  quffHon  des  appels  à  Rome  fu0 

été  de  tous  ics  temps:       l'ont  les  ca-  agitée  vers!  an  417.  Apiarius,  qui  étoitd'A- 

oons  «lu  concile  de  Sardique  tenu  en  mc^ue  ,  ayane  été  excommunié  par  fou 

447,  qui,  les  premiers,  ont  introduit  une  évcque,  alla  à  Rome,  ôc  obtint  du  pape 

forte  de  révifion  des  jugemens  eccléflaf-  Zozime  Ton  abff^lurion,  Lr  Paj^e  fir  y»lus  ;  il 

cloues  qui  devoit  dépendre  du  papç.  Nous  nomma  des  légats  pour  alict  lecabUi  Apia- 

dilons  une  i^vifion  &  non  pas  un  appel:  lius ,  tk  ùke  vtatt  Con  évêquei  Rome, 

car  la  lenrenct^-  rendue  fur  les  lieux  ne  s'il  iiV-xécarnit  pat  CttfpttMMCOicOldonoé 

devoit  pas  çtte  réibrmée  pai>  le  pape  :  mais  par  les  iégau. 

le  pape  devoit  feulemenc  décider ,  fur  les      Les  évîques  d'Afrique  s'alTemblerent  » 

plaintes  de  celui  qui  fe  difoit  injullement  fort  enonnés  du  nouveau  pouvoir  que  lo 

^    opprimé  ,  fi  l'aflaire  l'croit  examinée  de  pape  exerçoit.  Les  légats  invoquèrent  Tau- 

nouveau ,  1^  revue  fvr  les  lieux.  Cela  c&  torité  du  concile  de  Nicée  -,  ùs  Alricains 

évident  par  les  expreiSons  dH  .dnqdeme  ne  tefaferem  pu  «le  fe  fimmettre  à  ce 

canon  du  concile  de  Sardique ,  &  Van-  qui  avoir  été  décidé  par  ce  concile  y  maïs 

Efpen  a  porté  cette  vérité  jufqn'à  la  de  ils   firent  voir  qu'aucun  de*  leurs  cxem- 

inonlbaiion,  daJW  fcs  îscholies  lut  ce  ca-  piaires  ne  coiueiR>it  les  canons  quonkuc 

non  :  Oper,  ton,  3.  Si  le  pape  décidoic  oppofoit  :  ce  qui  étoii  naturel ,  pui^ 

||a'il  y  avoit  lieu  à  une  révifion,  il  de-  quon  n'oppofoir  que  de<;  canons  du  con- 

voit ,  fuivant  le  canon  5  *  aiiàj  7  »  du  ctie  de  ^ardxque.  L  attaire  particulière  d'Â-^ 

même  concile  ,  ççrîre  aux  évêques  d'une  piarius  finit ,  parce  qu'il  reconnut  luî^^ 

ptovpçe  voiCne  1  U  pouvoit  inême  en-  me  fes  cnmes  8c  k  jufôce  de  la  condam- 

voyer,  pour  juger  avec  eux  ,  un  de  fes  lution  prononcée  contre  lui  par  fon  évc- 

prçtresi  nuis  il  ne  jifgeoit  rien  par  lui-  que.  AUis  pour  empêcher  de  pareils  ap< 

mémo.  On  peut  voir  Van  •  Efpen ,  loeo  peb  à  r»ireiitr  ,  la  Afiicaint  firent  un  ca- 

cit,  fur  l'es  çMi^  qui  donnèrent  Jieu  à  non,  qui  eft  Je  vmgc-huitieme ,  aliàs  le 

ces  canons.  trente-uniçme  ,  de  ceux  de  la  coIle<5tiort 

a.  Cette  difcipUne nouv elle,  établie  par  des  canons  de  l'égUfe  d'Afrique,  par  le- 

le  oondle  de  Sardique,  étoit  contraire  à  quel  Us  déclarèrent  que  les  prêntes  fugés 

ce  que  les  canons  4  5c  j  du  concile  de  par  leurs  évêques  pourroient  appelle:  a\x 

Nicée  avoient  voulu ,  que  toutes  les  a£Bdra  primat  de  la  province  »  mais  non  outre* 

de  la  province  fiilTent  terminées  par  le  mer,  c'eU-à-oire  à  Rome.  Ils  ajoutèrent 

métropolitain  ou  (e  çoQcUe  de  la  provin-  inâme,  quUa  ne  comnwniqueroient  penne 

ce.  Le  feçond  çanon  du  concile  de  Conf  nvec  quiconque  auroit  appellé  outre-mer: 

taniinople,  tepu  en  381  ,  paroît  lui-mç-  ^ul  tranfmwna  qtii  putavjtnt  MpjKUan^ 

me  «voir  eu  peu  d'çgard  à  ce  qui. avoit  éum,  4  nuifù  intra  Afiieam  mI  eommf 

été  d^ci4é  à  &(rdique ,  &  avoir  également  m^tm  fufcipituur. 
voulu  que  toutes  les  afFiircs  fe  rermînaf-       On  peur  voir  l'hiftoire  du  démcié  du 

fent  définitivement  dans  les  orovinçes  où  pape  aveç  ics  évêques  d'Afrique  ,  dans  M« 

dles  étoient  nées.  Voyea  rHîMv  Ecçlé»  Fleuri ,  Hiftmre  eccléfiaitique ,  Uv,  34  ^ 

fiaftique  de  l'abbé  Fleuri ,  iiv.  iS  ,  n*  j.  n*  S  &  fuiv.  &  dans  la  DifTertation  de 

}.  Le  concile  de  Sardique  n'étant  qu'un  Van-Efpcnfur  les  conciles. d'A^que^l  <Oy 

concile  particulier ,  fa  décifion  ne  devoit  ton\e  3  de  fej  auvret. 
naturellement  pas  l'emporter  fur  celle  des       4.  Aprè^  une  «ffidre  qui  avoit  fait  aUT 

conciles  univcrfels  de  Niçée  &  de  Conf-  tant  t^e  bruit  que  celle  d'Apiarius ,  5c  après 

tantinople  i  &  il  y  a  lieu  d'eue  étxan-  une  déci^iatton  aufll  folemnelle  que  cellç 

gênent  (it^ris ,  luf^u'on  voir,  an  corn-  des  évêquct  d'Afrique ,     ne  fittdt  lien 

mancMitent  du  cinquième  fieçle  ,  Rome  de  moins  que  U  piil>iicidon  des  fauUès 

attribuer  les  canons  du  concile  de  Sardi-  décrétâtes  &  l'ignorance  qui  les  fit  rece- 

que  au  concile  de  Nicée ,  pour  établir  la  voir ,  pour  étaout  ep  droit  commun  ics 

i^gicimité  des  appels  an  pape.  C«  fiit  à  appds  à  Rome^  En  eftr,  00  voit  av 

XncçtSm  4»  Vmm  à»  .pi^piç  Apianiis  Ivmm  fy^occ  ik  Fnuico 
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condamnés  même  injuftement,  &  qui  ne  ^  ai  illis  appellari  conttçerii  ;  pifi pro^ 

paroiflent  pas  connoîrre  la  voie  du  re  ttr dtftdum  dentgattt  jujîitiœ ,  eut  }ufîum 

cours  à  Rome.  Les  premières  entreprilcs  metum  ;  &  tune  contmitti  dcbcat  m  par- 

des  papes  ,  au  neuvième  fiede  ,  nnreot  eûtimemis^  &  eum,  cAu/hrum 

combarrues   en  France ,  rnai>  peur  -  erre  prejfior.r  ,  rjux  etiam  cfc   illis  legttimk , 

trop  fiBibiemcnc.  Koihade  »   évèque  de  alias  quant  per  furamentum  ,  coram  ju- 

SoUTons  »  ayant  été  dépofé  par  le  condie  JieUtu  à  ftde  apoJloUcA  deputandis  conjl 

de  fa  province,  alla  noiiver  Nicolas  f,  m/v «Mm», m. it  ,§4*  Rebuflê a obfervé, 

qoi  enjoignit  à  Hincmar ,  archevêque  de  fur  ce  texte  du  concordar ,  que  quoiqu'il 

Hdms,  de  le  rétablir.  Hinanar  fe  plai^nic  ne  fît  mention  expreifc  que  des  appels  in-. 

<fe  la  «iédfiop  du  pape ,  &  il  lepélqn»  terjettés  par  des  perfiraiies  imméaamneâc 

qu'il  ne  pouvoit  pas  l'exécuter.  Mais  il  (e  fujettes  au  faint-nége ,  il  avoit  fen  appU» 

TcrrancKa  à  foutenir  que  le  pape  anroit  canon  dans  tout  appel  interjetté  à  Rome 

du  nommer  des  juges  iur  ics  lieux.  Le  par  telle  perfotuie  aue  ce  fut. 

même  prélat  Hincmar  &  les  autres  évê-  6.  Les  quaUféi  «et  comnUi&Irei  qtïl 

ques  de  la  province  cîc  Reims  s'oppofe-  doivent  crr:  noînmés  par  le  pape  pOUC 

rent  encore  aux  encrepriies  de  Kome^pour  ftatuer  fur  les  appels  qui  font  interjettes  \ 

foutenir  les  fentences  qu'ils  avcâcnc  été  Rome  donneat  lieu  à  plufieurs  qucftioas. 

obligés  de  prononcer  contre  Hîncmic,  Et  d'aboidil  tiï  certain  que  les  ccun*- 

évêquc  de  Laon ,  en  870.  miflàires  du  pape  doivcnr  erre  011  Frnn- 

5.  Aujourd'hui  l'appel  au  p^e  eft  de-  (ois  de  naillàncç ,  ou  natmaiUes  tels.  C'eil 

▼emw  une  voie  de  dtotc,  mètne  en  Fran-  une  qualité  nécd&ire .  ooui  «moer  mit 

cb;  mais  le  pape  ne  peut  pas  prendre  con-  fbnâion  publique  dans  le  royaume  :  l'aF",. 

noiflâncc  de  la  caufc  à  Rome  ;  il  faut  ticle  4  <;  de  no?  libertés  eft  formel  à  cet 

qu'il  délègue  des  commiiiaiies  fur  ies  lieux,  égard.  Si  quelquefois  le  nonce  du  pape^  ou 

Dans  le  gnnd  nombre  d'autorités  que  quelaue  prélat  étranger,  ont  été  danenH 

l'on  pourroir  invoquer  fur  ce  point,  il  bre  ae  ccî  commi{rairi.'S ,  l'auteur  des  Mé- 

fuâît  de  citer  les  textes  de  la  pragmad-  moires  du  clergé  hiit  voir  que  c'efl  une 

que  &  du  concordat.  pure  condefcendance  que  l'on  a  biea 

Omms  &  finffUee  cau/k  ,  porte  la  voulu  avoir  dans  certaines  oonfioM ,  tOKU 

pragmatique  ,  f^ua  de  fui  natura ,  O  ff  j ,  pag,  147'  &  f'^^v. 

auuUim  facros  canones  non  funt  trac  £n  fécond  lieu,  les  commiilaires  étant 

tmaim  apud  ftdem  apofioUeûm  ^  Vêi  Jlo-  nommés  par  le  pape  pour  éviter  aux  par- 

mtnûm  earùim  »  mtt  etiam  apud  gênera-  ties  un  vojage  difpcndieux  ,  pour  qu'on 

lia  concilia  ,  .  .  .  tratltntur  €r  agiten-  puiflc  prendre  fur  les  lieux  les  informa- 

tur  deinceps  coram  fuis  Judicihus  in  par-  lions  néceifairec  ,  &  eniiQ  pour  qu'on 

ttius  ffuièus  refptttu  torum  competit  ju-  puilfe  obtenir  oomre  eaz  juftice  des  abut 

rlfdiclm.  Qaod  fi  cnnringîir  in  caujts  eif-  qu'ils  conimcttroient  dans  l'exercice  de 

dem  deinceps  ^d  diclos  foros  appellari,  leurs  fondions,  il  eft  feniible  qu'on  doit 

i^uod  caufx  appellationum  eommittantur  prendre  des  perlbnnes  domiciliées  ou  fur 

in  pareiàus ,  juxtà  conftitunomnt  Boni-  le  lieu  même ,  OU  à  peu  de  dilhmce.  Ia' 

Jacii  y III,  quœ  incipit  Statutunu  Tir.  décrétale  Stntutum ,  dont  la  pragmatique 

if  ^  14,  Pour  l'explication  de  la  pte*  veut  qu'on  iuive  les  difpoûtions,  porte  » 

nièce jparde  de  ce  texte,  il  finit  vdx  U  pour  règle  générale ,  que  â  le  demandeur 

'  mot  Gw/is  majeures.  9l  le  défendeur  font  de  la  même  ville  îc 

Si  quLs  immédiate  fubjeclus  ftii  apojlo"  du  même  diocefe,  les  cemmiflàires  foient 

lica  ,  dit  le  concordat ,  ad  eamdem  fe-  pris  dans  cette  ville  &  ce  diocefe  \  s  Us 

àtm,  iuxtru  appellanium,  ,  eaufk  eom-  icM  d'mie  ville  &  d'un  diocefe  dîfirens, 

mUiatur  in  partibus  per  refcriptum ,  uf-  qu'on  les  prenne  dans  la  ville  &  le  dio- 

^ut  ad  fînern  /iris  ,  videllcet  ufque  ad  cefe  du  défendeur.  Lorfouc  des  caufes  de 

ttrtiitm  JentenuAfa  conjormcm  mciu/ivè  ^  fufpidoa  forcent  à  k  ci.;4Xi(;{  de  cctit 
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•cle  mocit  <ies  cégiemens  syanc  applica^ 
«tioB  à  m  cDimniiGdres  oorame  «nz  au- 

»>trcs  juges  cJ'églife  ,  on  n«  douce  pas 
«qu'ils  ne  foienc  obligés  de  s'y  connir- 
winer,  &  que  ici  dl  auili  iuiaec». 
7.  L'exercice  du  pouvoir  des  légats  à 

latrrf  érant  fuirt  en  Fraixe  aux  tnètnts 
condicions  que  ion  y  a  établies  pour  ii- 
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fffile,  ia  décrécaie  veuc  que  Us  conimii-  laaude  s'il  en  eft  de  même  det  prooédit* 

fiMM  ne  ibiem  pas  à  plût  d'une  journée  lee  oui  fe  font  par-devant  les  commillài- 

^  di&nei  du  dutcefc  du  déFeadeur.  res  délégués  du  pape  pour  juger  fur  les 

Le  concordat  paroîc  claircmenr  cxîgcr  appel?  an  faint  fiége  ;  &  il  répond  qu« 
que  ie$  conimUlaires  foienc  du  iicu  mé- 
tne,  eu  «n  moins  <ln  diooefis,  poifque  ce 
»  cft  que  par  ferme  d'exception  qu'L  per- 
met de  prendre  dans  les  lieux  voiiiilS. 
i.  article  46  dci  iiberces  porte  que  les  com- 
-milTaires  doivent  être  donnés  dans  le  dio- 
cefe  mcme,  &"  l'atitcur  des  Mémoires  du 
clergé  cite  plolieucs  anêcs  ai^eos  qui 

l*(mt  ainfi  jugé.  Malt  IL  obferve  en  ne-  miter  le  trop  grand  pouvoir  du  pape,  le 

me  temps  »        depuis  un  arrêt  du  11  légat  ne  peut  pas  connoîcre  par  luhôiè* 

ÉbÛC  l^jo,  qui  eft  rapporté  par  Bardec,  me  dw  caufes  qui  font  à  juger  entre  des 

(Dn  potoit  avoi»  été  moms  levcce  à  exiger  Fcançois  ,  même  du  coiilentemenc  des 

due  les  conmiihitss  fiifleat  ptis  dans  le  petties.  il  peut  fealemenc,  à  teifim  des 

diocclê  des  parties  \  on  a  fiRiiement  exieé  pouvoirs  dont  il  eft  revêtu ,  nommer  des 

qu'ils  fufTcnt  domiciliés  dans  le  refforr  du  contmiiTaires  m  partibus ,  de  irtcme  que 

parlement  où  la  çaulc  etl  née  »  qu  Us  le  pape  le  leruic.  Mém.  du  cl.  tom*  j  p 
ne  fulfent  pas  i  une  ttop  grande  diihnce  14x4. 

du  domicile  Jcî  parties,  par  exemple,  à       t.  A  plus  forte  raifon ,  ne  fbufTriroit-on 

plus  de  vingt  lieiMS ,  tom*  j  >  pag»  1434  pas  que  le  nonce  du  pape ,  qui  n'a  d'au* 

^ /uiv.  Cre  caraâerc  parmi  nous,  que  celui  d'un 

C'eft  une  dts  difpofitions  de  la  décrë«  finple  ambafladeur ,  s'érigeât  un  tnbonal 

■taie  Statutum ,  que  les  commilfaires  qui  pour  juger  des  caufes  dévolues  au  pape 

font  délégués  Par  le  pape  pour  juger ,  par  la  voie  de  l'appel  Nous  n'avons  pas 

lôient  des  pctlonnes  conflituto  en  di*  adopté  la  dilcip&ne  éiablb  par  k  concil« 

Sniié ,  ou.  qui  ibient  au  moins  titulaires  de  Trente ,  Jijfl  «4^  M^.  en  dSr  r^orm* 

'un  perfonnat  ou  d'un  canonicat  d'églife  Viwez  Noncf. 
cathédrale.  Cme  dtTpolîtioQ  s'obTerve,  6c      f  VL  i.  Lotiqvie  les  a&ires  ecciélUr- 

fiwvent  mime  les  commiflàiies  du  pape  tiques  fè  tocminmenr  définhivemenr  dans 

Ibnt  des  évêques.  Le  cîrrgé  de  France  les  provinces  où  elles  étoient  nées  ,&  qull 

^'cft  oppofé  à  ce  que  le  pape  nommât  n'y  avoitni  évortrion,  ni  appel  à  Rome,  il 

rcommiilàires ,  des  évêques  in  parti-  n'y  avoir  pas  aonf  piuj  de  manere  à  appeller 

infidelitun.  ,  quoique  iiaturets  Fran-  du  pape  au  concile  génétaL  Mais  lorfque 

çois,  1  moin!?  que  ce  ne  fut  de?  coad-  ie^  .appels  au  pape  eurent  été  générale- 

jureurs  nommés  avec  le  droit  de  luccé-  ment  re^us  »  il  mt  naturel  qu'on  eut  la 

det,  fo/n.  7  , /û^.  /444'  •  ' 
*  Le  chapitre  Ststutum  veut  «nfia,  que 

les  commilTàireî  du  faint  fîége  n'inftrui- 


iènt  &  ne  jugent  oue  dans  des  viUes  ÔC 
autres  licus  oodidérahles  t      Ton  pane 


ftculté  d'appeller  du  pape  «au  oondlê gé- 
néral ,  foit  aâuellement  aflbnJrfé  »  &k 

lorfqu'il  feroit  convoqué. 

2.  a  Nos  hiftoires,     FevrM,  8c  le  cré> 
ivferdes  aidiîvesduniy  font  fen^lîes  de 
ftdlement  recourir  ans  Jumieics  de  per-  «divers  ades  de  femblables  appellations  ». 

(bnnw  favante.<;.  Il  ajoure  qu'on  en  voit  également  plu- 

PlufjcuTS  ordonnance?  &  décthons  fo-  lîcurs  exemples  en  Angictcnc  &c  en  fci- 
lenmelles  ont  réçlé  q  ie  I  s  procédures,  pagne.  De  labus,  liv,  t^  chap.  i  ,  n*  ij, 
dans  le;  offÎLi^irite'i  ,  le  hTo;enr  en  fran-  L'auteur  des  Mémoires  du  clergé  obferve, 
çois,  de  même  que  dans  les  autres  lurildic-  tom,  7,  pag,  t^$3  y  que  c'cll  fur -tout 
tions  du  royaume.  L'auteur  des  Mémoi-  depuis  le  treizième  âede,  qu'ils  ont  étk 
les  du  çiergé  ,  tom*      W>         dp-  fi^nm  fn  Fnincs»  Il  «n  cite  an'aflo 
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frand  nombre  au  même  lieu ,  $c  on  en 
trouve  faciiemcnt  dcç  exemples ,  foie  dans 
notre  hilioke ,  foie  dans  les  livres  de  ceux 
i»  nos  jurifconfultes  qui  ont  cnité  dei 
marieres  ecdéfialHqucs.  On  peur  voir  en- 
tr'autres,  dans  l'hiitoire  des  Démêlés  de 
fhilippe-le  Bel  8c  de  Bonitace  ViU ,  les 
•âes  de  l'appel  qui  Hic  incerierté  |»ar  le 
lOÎ,  la  narioii  &:  le  clergé  ,  des  enrrepri- 
Us  de  ce  çape  au  lueur  concile  génécai 
On  eii  «  cké  quelques  aiitces  exemples  m 
mot  yfpôtres. 

^  LVppel  du  pape  au  concile  général, 
euuic  tundé  ùit  la  doârine  de  la  fupé- 
tioriçé  du  condle  aihdeffiis  du  pape ,  & 
légitimité  ne  doit  pas  éprouver  de  diffi- 
culté parmi  nous,  qui  ne  doutons  point 
de  la  iupérioriré  du  condle  ;  mais  par 
une  autre  conféquence  du  même  princi- 
pe ,  cet  appel  doit  être  fort  mal  vu  à 
Rome.  Le  pape  Martin  V  a  été  jufqu'à 
défiêndre  ,  par  une  bulle  de  1417  ,  de 
lecevoir  de  pareils  appeb.  Cette  confUtu- 
tion  a  été  confirmée  par  Pic  II-,  Se  Gréçoirc 
Xiil ,  dans  la  bulle  que  ion  appelie  In 
tmnA  daminif  d&kte  encomminués  ceux 
qui  inrerjctteronc  de  lèmblables  appeU 
Mais  il  nti\  pas  de  François  qui  ne  (ache 
Wmbicxi  ces  relents  font  contraires  à  nos 


libertés,  c'ed-à-dire,  aux  fiilljcms  ^-i  la 

fain?  dilcipline  de  l'églile. 

4.  11  eft  jariB  que  l'appel  du  pape  att 
oondle  étant  incerfetté  pendant  h  tenue 
mc:7ic  du  ror.cile  général,  jot\  prononce 
lur  cet  appel  dans  le  temps  même  où  il  clt 
interjette.  Cependant  on  a  da;t^  1:$  Mê-" 
moires  du  clergé,  iom.  7,  ftag,  Hif  » 
rexe:r!p]i:  d'un  jugcmcnr  prononcé  fur  un 

Kreii  appel ,  de  l'aucoriré  du  concile  d« 
le  en  14^5.  Il  s'agiiToît  de  U  validité 
de  i'éleâion  de  Jean  Gérard  à  fatchev^ 
ché  d'Embrun. 

Lorfque  le  concile  nell  pas  aducUe- 
tnent.aflêmblé,  i'appd  au  hitur  condle 
n'eft  pas  néanmoins  fans  efîèt.  C'cft  d'a- 
bord une  protelVation  &  une  réclamation 
folenmelle  contre  les  attcs  dont  ou  croie 
avoir  i  fe  plaindre.  En  fécond  lien ,  cet 
appt-1  n'a  pas  moins  que  les  aurres  l'effet 
uilpenlîi:,  hors  les  cas  particuliers  où  l'appel 
n'eft  que  dévoluiif.  £n  troifieme  lieu.  Se  pat 
une  conlSkpienoe  dtt  fécond  effet  quon 
vient  de  remarquer,  l'appel  inrerjerré  au 
concile  peut  fervir  de  foad^ent  à  un  ap- 
. pd  comme  d'abus  «  fi.  hors  les  cas  où  l'ap- 
pel n'eft  «lue  dévoiuciif^pn  continue  à  met- 
tre le  jugement  du  pape  à  exécution,  sut 
préjudice  de  i'appci  incerjetcé  au  conciiÂi 


APPELLATION. 

Mot  fynoninie  il'appei.  Voyez  Appel. 

APf  EJ^X  É  EX  RAPP.pRTÊ 

Voyez,      Jugement  ;  1*  procédure  j  3*  AcUotu 

T.  Ces  fermes  fervent  à  exprimer  une  dée  fur  ce  que  la  publication  folemncllc  des 

tormaiiré  d'uf^ge  ^u  parlement  &  à  la  xôlcs-  qui  fe  fût  au  moins  une  huitaine 

conr  des  aides ,  dans  le  cas  où  Ion  vent  frandie  avant  le  four oà  les  çauTes  du tâle 

obtenir  un  arrcc  par  défaut  à  tour  de  rô-  cooimencent  à  être  plaidées,  avertit  fu& 

/f;  c'eft-à  f^ir?,  an  arrêt  dans  une  caufe  fifâmment  les  parties  de  fe  tenir  prêtes» 

E lacée  fuf  k  rolx. ,  &  à  l'appel  de  laquelle  de  même  que  l'obtention  d.'u«  pccmtei 

1  parric  ne  comparoîtpas,  ni  avocat  peitr  arrêt  par  déâuit  le  poiaUcoic  (aire; 

elle.  Cjs  Çrnrx\  l'arrcrsne  font  poînt  fuf-  2.  Lors  donc  que  la  caufe  en  tour,  a 

ceptibles  d'oppolitiou.  On  ne  peur  les  at-  été  appellée  p?.r  jlnniTirr  aui^iencier  de 

ta^et  que  par  la  voie  de  la  requête  ci-  fcrvice,  &:  au  uae  p^rcjc  cn  derailiaiite , 

OU  de  lo  caliadon  ,  de  même  que  les  l'avocat  de  la  partie  comparanre  prend 

arrêts  Gonrradidloires«iOrdDnnance de  itf^y,  f    rondufions ,  &  demande  que  la  cauf» 

fil,  JiS  f  art.  foit  appeliée  ù  rapportée.  La  çout  l'ayant 

dilpofitîon  de  l'ordonnance  eft  fon-  ordonné ,  il  remet  fon  f«ip  à  ttndflwr  dç 

Jb«e  //.  Pd 
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âtd    APPLEGER,  APPLEGEMËNT,  ÂPPLEGEUR; 

fcrvîce  ,  qui  va  appcller  la  cauf:  à  la  mode,  la  mcine  force  que  les  arrcr;  ob-^ 

porte  de  la  fallc  d'atidirncc,  en  nommant  tenus  de  cette  manière. L'article  7  duréglc- 

i  haute  vuix  la  partie  deâdiiante  &:  fon  mène  de  la  cour  du  2  juillet  i  £ 9 1  »  pool 

procureur.  Cet  olfidet  inenc  ea  6ire  fbn  la  procédure  du  châtelet ,  y  eft  oonfiiniia» 

rapport  à  la  cour  en  ces  ternies  :  Pai  np~  Mai^  l  i  formalité  à'appeller  &  râffwrur 

pelle  à  la  karrt  de  U  cour  le  nomnU  la  cauie  n'y  eft  pas  d'ufage. 

 &  m^ft  fin  /voH  Aux  rccniêces  du  palais ,  lorfquoo  tcot 

turutn  «c^tenir  menu  tin  pfeemier  déBHlt,  Vv&gfi 

L'avocat  reprend  alors  fes  conclu/ions,  eft     après  que  l'avocar  a  pris  fc<;  con- 


comtnuniq liées,  il  intervient  arrêt  qui  por-  défaut, 
te,  qu  après  que  la,  cauje  a.  été  a.ppelUe       4-  11  reiuitc  de  l'article  19  du  titre  ij 

€r  rapportée  y  im  twr  mgt  l'appellation,  de  Tcmlofiiiuice  civile  de  1707  pour  la 

^c.  Lorraine,  que  les  jugemens  rendus  à  rour 

3.  Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  ren-  de  rôle  y  font  lulceptibles  d'oppofition 

dus  par  des  juges  inlerieurs  à  tour  de  rô-  dans  le  mois  ,  de  même  que  les  autres 

icp  ont  y  ai»  tenues  de  rocdonnance  tfM  jugemens  par  début. 

APPELLE  H. 

En  termes  du  palais,  on  die:  3**  Appdlerune parde,p<mi  lui  donner 

Appellcrd'un  jugement,  pourettîn*  aflîgnarion,  ou  lui  fiûre  une  fommation. 

teijecter  appel.  Voyez  Appel,  C'eft  en  ce  fens  que  le  mot  appcller  cft 

2*  Appellei  une  caitfê  pour  en  fiûie  pris  dans  ces  ezptefiions,  foit  partie  ap^ 

rappel  à  i'ailiUence  t  voyes  dts  pelU'e  ;  partie  préfentt  ou  duement  aj^pel" 

tt^tt*  Utm  Voyex  AJ^ffuuioti  6c  Somnuuùnu 

APPLEGER,  APPLEGEMENT,  APPLEGEUR. 

Voyez,  1*  Procédure i  2*  ASUon* 

1.  Les  termes ,  dont  il  eft  ici  queftion ,  françois  iôos  le  mot  A^Ug^iunt<onti^'' 

^émçm  âc  plege  f  qui  iîgnifié  caudon  dans  Applegemenr ,  pa;:.  56*. 
ie  vieux  ianga^»;.  Vapphgemcnt  etoit  originairement  l'aâe 

La  cotmunede  Pdsou,  qui  écrit  pleige  par  lequel  on  donnait  candon;  mais  ce 

au  lieu  de  pi^f  'trt.  61 ,  écrit  auui  ap-  mot  eft  fouvent  pris  dans  on  fens  plus  " 

pleinement  au  lieu  êîapplegemerit ,  &  ap-  étroit  que  l'on  va  expliquer. 
pLeigtr  au  lieu  SappUger^  art,  16 ,  88  ,       3.  Cx)mme,  félon  l'aBcienne  pratique , 

94  y  96  i  397 '404'  Ton  ne  pouvoir  pas  înttnter  ««Mp/ei M»  ^ 

2.  AppUger  (ignifie  donc  ,  en  géné-  fans  dormer  cautbn  pour  le  paiement  des 
xal,  donner  caution  :  voyer  le«;  coutumes  dépens  &  des  dommages  &  intérêts  aox- 
dcées  fous  ce  mot  au  Gioiiaire  du  droit  quels  on  pouvoir  être  condamné ,  on  di-^ 
finaiçois.  On  lit  dans  pluiietns  chartes  ap-  foit  communément  %appleger-^out  fe  cim^ 
plegier  au  lieu  à'appîeger:  soyez  le  Glof-  plaindre  ,  $L  é^^tmuU'  pour  €0m^ 
£mc  de  Ducange  ,  &  ie  fupplément,  plainte, 

furéo  Applegiart  Ibus  Plepus.  .  Le  contr-applégement  exptimolt  la  èd^ 

Vappl^feur  eft  celui  qui  a  çbnné  caiH  féniè  de  la  partie  aftignée  en  coraplai»- 

rion,  dans  un  pafTagc  des  anciennes  cou-  te  ,  qui  éroit  oblictc,  ninfl  que  le  comrs 

fumes  d'Anjou,  dcé  au  Gioilkire  du  droit  plaignant,  à  donnei  caution  en  juAice. 
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APPOINTEMENT,   g  I'  ait 

L'ordonnance  de  i66j  a  abrogé  touces  iupérieur  ,  de  ce   qu'un  juge  inférieur 

les  dîTpoiuions  des  coutumes  fuc  cet  ob-  n  avoic  pas  voulu  donner  main  -  levée 

jcc.  Quant  i  la  finme  aâuelU  de  la  corn-  d'une  Italie,  quoique  la  perde  iêifie  «fie 

fUùue  &  de  k  rtiai^gnmdt^  Tnyekces  offi»t  caudon. 

mots.                      «  2**  Qu'il  y  avoic  des  applegemens  Juit* 

4.  Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  71  &  pUs  &c  privilégiés. 

y$  f  6càu  Maine»  ar:.  81  ,  84,  veulent  Les  premiers  n'emportoleot  cobM  œ- 

que  l'accufarcnr  ou  le  dénonciateur  foir  lui  qui  fuccnnihoir ,  qu'une  amende  mo- 

cena  de  donner  caution.  Cet  ulage  a  dique  nommée  L'amtndt  dt  loi,  VoyeK 

été  aboli  par  lei  nouveUes  ordonnances.  LoL 

Voytt^  au  Incplis,  le  Gloi&iie  du  duoit  Let  antres  emponoient  une  amende  de 

(rançois ,  fous  le  mot  D/noncemtttt  OU  fbixante  feus. 

cujation  appiégégf  pag.  54*  On  y  explique, 2^,  la  difif&ence 

f .  Le  même  ouvnge  nous  apprend ,  qu*on  metcoît  etttie  VappUgmunt  8c  une 

pf-g^      ,  i*  que  l'on  nommoit  dans  l'an-  autre  ptocédure  nomntée  adveu  ;  enfin 

denne  pratique  appUgfmtnr  d(  refus  de  ce  que  l'on  enceodott  pac  udwtu  affligé» 

pàgif  la  plainte  tormée  devant  un  juge 

APPEND  ANCESL 

IL  lanr  entendre  par  appendances  d'un  tant  en  domaine  qu'en  mouvance  ,  (bic 

fief»  littvant  firulTel ,  de  l  ufagt  des  fi^s^  par  acquifîtion  i  prix  d'aupot  »  fi»t  par 

lom.  t  ,  pag.  16  &  ly  y  tout     qui  y  échoite  ,  tcUc  qoe  comope,  OU  GoonC» 

a  été  nouvdiemenc  uni  &  incorporé,  cation. 

APPOINTEMENT. 

Voyez,  1*  Procédure  i  Acliont 
S  O  K  M  A  I  ft  B  t. 

$  L  Di£lérentes  acceptions  du  mot  appointements 

i  U.  JUt  Vi^pcintenunt  pris  dans  U  fens  de  règlement  pour  l'inftruétion  JU» 
contef}ar!ons  entre  les  parties  phidAntis  ,  &  de  fes  différentes  elpeces. 

%  IIL  De  U  forme  dans  laquelle  les  appointemens  ^  dont  U  vient  d!itre  quefiion^ 
doimu  itn  ordonnés. 

%  IV.  Dti  *fftdns  qui  ne  (bnt  pas  iiiiêeptibles  etappointement  »  ou  is  ctrtàini 
s^pointmsns    ezcq>tions  attx  rtglts  duthlies  fur  es  fty9t» 

■  %h  i,  Lee  mots  tppointement  8c  ap-  gner  que  liu  des  (îdts  atriculés  d'une  part, 

poituer  y  qui  ne  font  que  des  expreffiont  niés  de  l'autre,  le  juge  a  ordonné  la  pr^u 

de  palais,  font  fufccptibles  de  différcns  vc  refpeétive.  Dar";  ce  mcmc  fcns  on  dit 

fens  :  quoiqu'on  général  ils  indiquent  encore  que  les  parties  ont  été  appoin^ 

«n  un  jugement  interlocutoire,  ou  un  yu»  i  mettre  ,  à  ferire  ,  ficc  pour  figninex 

Renient  rendu  de  concert  foit  entre  les  qu'il  a  été  orcîonné  qu'cllr';  mettront  leurs 

«leux  parties  ou  leurs  àéfenfeurs,  foit  pat  pièces  fur  le  bureau,  qu  elles  écriront,  &C. 
'  ra¥tt  d'une  tierce  perfonnc.  5.  Dans  le  fécond  fens,  lorfqu'un  ju- 

1.  Dans  le  premier  fens ,  on  dit  que  gement  eft  airrêré  entre  les  parties ,  on 

<^es  parties  ont  été  appointées  à  faire  prcu-  demande  la  réception  de  l'appointemcnt 

vci  qu'clics  ont  été  appointées  en  taits  figné  i  la  cour  ordonne  la  réception  ^ 

fomoires  qu'on  a  pronoïKé  entr'elles  un  l'appointement  s  on  ferme  oppoudon  a 

ppm»roeat  de  pHittanécé  ^  pour  d^^  jt/owùan,  de  rappoïntement. 

Pd  ij 
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212  APPOINTE 

,  ,  ^'cs  jueemens  ,  dont  on  apponc  aux 
juge»  Je  «nrpoficif  tout  dteflë ,  qui  eft  ce 

tjti'on  appelle  l'appointemcnt  ,  peuvent 
être,  comme  nous  l'avons  déjà  donné  à 
entendre,  ou  Je  réfultat  de  la  feule  vo- 
lonté des  parties ,  ou  celui  de  Tavis  dW 
tiers.  Deux  parties  fc  reiulent  iulîice  inr 
leurs  préceocioQs  ,  ou  leurs  défenfeurs , 
«Jfaiit  pouvoir  fuflifant  ,  les  règlent  en- 
tretfXi  on  convient  d'un  arrêt,  la  cour 
en  ordonne  la  réception  fur  la  demande 
commune  des  parties  :  cet  appointemenc 
8 appelle  en  dauties. termes  ,  expédient, 
ûnét  d'expe'dintf. 

Dans  d'autres  circonftances  la  loi  a  or- 
donné qu'on  en  paileroit  tantôt  par  l'a- 
vis des  avocats  généraux ,  tantôt  par  ce- 
lui d'un  ancien  avocat  i  quelquefois  ce 
font  les  magiftrats  eux-mêmes  qui  ren- 
voyent  ou  à  un  ancien  avocat ,  ou  à  un 
■nden  ptocusear,  ou  à  leur  greffier  pour 
en  palier  par  leur  avii.  Cet  avis  étant 
donné ,  on  en  demande  la  réception  à 
la  cours  elle  ordonne  que  ïappointemene 
fem  reçu,  conCbrmemenc  à  icdui, 
■  que,  ?cc. 

f  11.  I.  Entre  les  diôétcntes  figniiica- 
tions  du  mot  appoincement  que  nous  ve- 
nons de  marquer,  la  feule  à  laquelle  nous 
nous  arrêtons  en  ce  moment  eft  celle  qui 
nidiquc  un  règlement  pour  la  manière 
d'inlhuire  les  conteftations ,  eu  mettant 
les  pièces  fur  le  bureau,  en  écrivant,  eb 
produifant ,  &:c  Nous  ne  parlerons  pas 
même  ici  de  ïappointement  de  contrarie' 
parce  que  la  définition  que  nous 
avons  donnée  fuffit  pour  Faire  entendre  ce 
que  c'eftj  &  le  furplus  des  détails  qui  y 
K}nt  rdatifs  fe  trouve  aux  mots  Enquùte 
et  Preuve. 

A  ré<rard  du  mot  appoînfeTncnt  pris 
pour  indiquer  un  difpolitif  de  jugement 
convenu ,  nous  parlerons  de  celui  qtn  tk 
.  l'effet  du  feul  concert  des  parties,  au  mot 
Expeaient ,  8'  Je  celui  qui  dk  le  réful- 
tat de  l'a  Vis  d  un  tiers  ,  aitt  mots  Avis 
le  RêfivoJ* 

2.  Pour  expliquer  les  différentes  cfpe- 
ces  d'appointemens  ou  réglcmens  fur  l'inf- 
traâion  des  conteftations,  ii  faut  diftin- 
^uar  d'abord  l'inftrudlion  de  première  ilih 
lance,  de  linftniiâioii  iiir  un  appel.  Û  y 


MENT,   S   I  I' 

a  des  appointcmcns  qui  ne  peuVcnr  fe 
prononcer  qu'en  première  inltauce  ,  ôc 
d'autres  qui  ne  pcaveoi  fe  prononcer  que 
fur  l'appel. 

Du  premier  g^ire  font  l'appointement 
i  mettre ,  l'appointement  en  droit  &  l'ap- 
poimement  à  fournit  débats.  Du  fécond 
genre  font  l'appointemenc  au  confcil,  l'ap- 
pointement de  conclufîon  6c  l'appointe'^ 
ment  fommaire.  li  v  a  tme  dflmicre  fôc' 
mule,  l'appointement  à  ouïr  droit  conune 
de%3Mr  ,  qui  a  lieu  en  première  initancft 

&C  Lui  appel. 

Il  eft  euèniiel  de  bien  entendre  ce  que 

(ignifie  ce  que  nous  difons ,  que  tel  ap- 
pointement  fe  prononce  en  première  inl- 
tance.  Ce  n'eft  pas  à  dire  qui!  ne  fe  pro' 
nonce  que  dans  des  fi^es  infirieunv-mait 
qu'il  ne  fe  prononce  qite  fiir  une  demande 
qui  n'a  pas  été  jugée.  Ainû  on  prononce 
au  pailemenc  des  appointemais  a  mettre, 
en  droit,  &c.  Mais  us  ont  pour  objet  des 
demandes  qui  navoient  pas  été  formées 
devant  les  premiers  juges. 

Nous  allons  entrer  dans  quelque  «létail  fût 
chacune  des  efpeces  d'appointement  que 
nous  venons  de  cliflinqucr  ,  aprèç  avoir 
fait  i'obfervarion  générale  t|iic  cci  appoifv- 
temens  étant  prononcés,  linftru<5Hon  ne 
fe  fait  plus  que  par  écrit  (  voycr  i^r-/- 
(uns) ,  6c  que  les  juges  ont  orcunairemenc 
pour  l'examen  Ôc  U  jugement,  des  émce» 
de  quelquefois  des  Tacaabnt.  Voyez  £p^ 
ces  6c  yacAtionf. 

5.  L'api^intement  à  mettre  eft  établi 
émi  le  otîe  II  de  Focdonnance  de 
166-7  y  H  Tavoit  dé^  éré  en  quelque 
manière  par  on  arrêt  de  règlement  du 
13  mars  1660  ^  qui  eft  au  Journal  de» 
audiences.  L'artkle  douzième  du  litre  tt 
de  l'ordonnance ,  règle  les  délais  de  l'ap- 
pointement en  droit  (  nous  les  rap» 
porterons  au  n*  fuivant).  L'article  ij 
continue  en  ce»  termes  :  <c  tam  néanmoins 
aux  affaires  de  peu  de  conféqucncc  donné 
un  limple  appointemenc  à  mettre  ckns 
trois  jouis ,  pour  être  enHiité  'ififtrSxié  par 
celui  a  qui  la  di(hU>ution  appartiendra  >». 

Quoique  l'appointement  à  mettre  ne 
duc  avoir  lieu  que  dans  des  aHaiics  de  peu  de 
conféqucnce,  néanmoins  il  y  a  plufieuit 
li^es  inlibieuia  où  Too  eft  dans  ïxésuigt 


Digitized  by  Google 


APPOINTE 

cTcOiployer  cette  formule  d'appointer  les 
{«rcies  i  mettre»  mâme  dans  des  queftions 
alTez  importantes.  Ceb  tend  à  éviter  les 

frais  ,  parce  que  fur  un  appointemenc  à 
mctae  il  ne  doit  ctte  régulièrement  fourni 
de  parc  le  d'autte,  quim  înveitcaife  de 
pcoffiiâion. 

An  parlement ,  les  appointemens  à  met  - 
tic  le  prononcent  toutes  les  iois  qu  il  cil 
qucilioii  de  demandes  provifoiies  &  au* 
très  demandes  inftanres  •,  lors,  par  rxpm 
pie ,  qu'on  veut  faire  lever  des  détcnfes 
qu'un  aDpellant  a  okenues  contre  l'exé- 
cudon  aune  fcntence  qui  l'a  condamné. 

A  la  grand'chambrc ,  les  frais  de  VinC- 
tnutUon  de  chaque  procureur  dans  une 
inftaRce  d'appdmement  à  mettre ,  Ibnt  ta- 
xés à  la  fomme  fixe  de  vingt-une  livres. 

Le  délai  de  trois  j"UT>;  établi  par  l'or- 
donnance pour  rinftruction  des  ap^oinrc- 
inens  i  mettre  *  ne  s'obferve  pas  a  la  ri- 
gueur. Quelquefois  lorfque  l'objet  de  l'inf- 
tance  eft  exncniement  urgent ,  ou  qu'on 
cft  à  la  fin  du  palais,  MM.  du  parle- 
ment ordonnent  un  appointemcnt  à  met- 
fre  {/ans  huy ,  c'eft-à-dirc ,  dans  le  jour  : 
jl'ioâruâion  &  le  jugement  de  ces  forces 
tfitiftanccs  font  très-prompcs. 

Au  parlement  de  Touloufe  on  «poelle 
on  foit  montre  ,  ce  que  nous  appelions 
Id  un  appointemenc  à  mettre  :  voyez  Sou 

Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
aides,  du  8  janvier  î"'~'9  ,  ordonne,  «  i**quc 
les  requêtes  de  productions  nouvelles,  ë<. 
celles  que  les  parties  jugeront  à  propos 
de  donner  pour  étendre  on  rellraindre 
kurs  conclulîons ,  dans  les  inllances  ap- 
pointées i  menre,  feront  répondues  d'une 
ocdonnance  portant  en  Jugeant ,  afin  de 
n'en  pas  fufpcndre  le  jugement.  2*  Que 
les  fiais  d'inlbuction  d'une  inftance  ap- 
pointée i  mettre  ,  tant  en  demandant 
qu*«a  défendant,  compris  les  débour(8s« 
même  l'arrêt  de  Téglcmenr ,  &  rouf  ce 
oui  (cra  fait  julqu'à  l'ariêc  qui  intervieu- 
an  dans  ladite  infiance ,  feront  taxés  qua- 
rante livres.  3®  Que  Ci  l'appoinremcnt  à 
«lettre  a  été  prononcé  fur  la  plaidoycrie 
d'avocat  à  jour  indiqué ,  il  lera  aioutc  la 
plaidoyerie  de  l'avocat  &  le  droit  011  deic. 

4"*  Qu'il  icn  mé  ùx  iivm  pont  clu^ue 


MENT,    g   IL  21? 

double  copie  de  la  pxoduâion ,  quand  il 
y  aura  plufieurs  procureurs ,  compris  les 
débourfés.  j"  Que  les  intervemîoiis ,  en 

demandant  Se  en  défendant,  feront  taxées 
la  moitié  des  dioits  de  la  produéUoa 
dans  rappointement  i  mettre.  Que  les 
dépens  adjugés  par  arrêts  rendus  fur  ap-^ 
poinremens  i  mettre,  lorfqu'ils  n'cxcccfe- 
ront  pas  dix  articles,  feront  taxés  fur  une. 
fimple  requête  à  fin  de  rembonrfèment , 
qui  fera  répondue  de  l'ordonnance  do 
Joie  faitJi. 

4.  L'appointement  en  droic  eft  un  rè- 
glement qui  ordonne  que  les  parties  exf 
pofcront  par  écrit  leurs  moyens  fur  les 
qucltions  qui  les  divifcnt,  &  produiionc 
relpeâivement  lem  titres  &  pièces.  La 
formule  de  cet  appointemenc  elt  que  les 
parties  font  appointées  â  écrire ^  produire 
&  contredire.  11  eft  plus  ancien  que  l'ordon- 
nance de  1 66j ,  qui  en  a  làiiement  i^é  les 
délais.  Aux  termes  de  l'article  12  du  ti- 
tre 1 1  de  l'ordonnance  de  1 66^  f  ils  ne 
derroient  être  que  de  huitaine  ,  c'ett-à- 
dtre,  que  le  demandeur  doit  fournir  fes 
moyens  clans  la  huitaine,  5c  le  détendeur 
répondre  dans  une  autre  huitaine  ,  après 
quoi  le  procès  eft  en  état  d'être  jugé.  Mais 
ces  délais  ont  été  beaucoup  allongés ,  d'à* 
bord  par  l'ufage  ,  enniitc  par  le  règlement 
du  23  mai  ,  fur  la  communication 
des  inftanoeB  &  procès  :  voyea  Commu' 
nication  â'injlance. 

Aw  parlement  de  Touloufe  ,  l'arrêt 
d  appouiiemcnt  en  droit  s'appelle  arrêt  de 
clauuon. 

j.  L'appointement  à  fournir  débats  •. 
lieu  en  matière  de  compte.  Il  en  tft  men- 
tion dans  l'article  13  du  ritrc  de  i  or- 
donnance de  1 661 ,  où  il  ell  dit  qu'après 
]'cxpiration  du  délai  accordé  aux  oyans 
pour  prendre  communication  du  compte 
rouent  par  le  fendant,  &  des  oieces  à 
Tappul ,  «  il  fera  pria  au  gteîSè  rappoin- 
tement de  fournir  par  les  oyans  leurs  con- 
fentemcns  ou  débats  dans' huitaine  ,  les 
(butenemens  par  le  rendant,  huitaine  après, 
écrire  produire  dans  une  autre  huitai- 
ne ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fiii- 
vantew. 

la  forme  que  Ton  fuit  au  di^Iet  pour 
i»  seddttbn  des  coiafft»  ,  &  qui  cil 
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«ucorifée  par  l'article  15  du  cicte  àc 
ronloiUMnce  de  1^67  (voyeK  Cnnpte  ), 
y  rend  hors  d'tifiige  rappoincemcnc  à  ibur> 

nir  débats. 

6.  L'appointcmcnt  au  confcil  a  lieu 
Idrfque  le  juge  devant  lei^uel  on  porte  un 
appel  verbal,  c'eft-à- dire,  1  appel  d  une  fen 
ccnce  rendue  à  l'audience ,  croit  néccilaire 
que  les  parties  expofenc  leurs  moyens  pat 
écrit  &  produifent  leurs  pièces.  Il  appointe 
alors  les  partics,yî/r  Pappel  auconfeiL  C'cft 
1a  mcine  tbrmule  ,  quoique  l'appel  foit 
qualifié  comme  d'abus,  «c.  pourvu  que 
ce  Toit  un  appel  veibaL 

7.  L'appointement  de  conclufion  eft  ce- 
lui qui  règle  i'inftrudion  de  i'appei  d'une 
fenteitee  rendue  (tir  Inftniâibii  par  écnt* 
Aind  le  premier  juge  a  prononcé  après 
avoir  appointé  en  droit  j  on  appellf  n?  fa 
lentcncci  lur  cet  appel  on  prend  i  appom- 
fcirient  de  condufion ,  portant  réglemenc, 
ainfi  que  le  dit  l'arricle  17  da  titre  11 
de  l'ordonnance ,  de  fournir  griets  &  rë- 

f>onres  de  huitaine  en  huitaine.  Ces  dé- 
als  de  huitaine  ont  été ,  comme  ceux  de 
i'appointemcnc  en  droit,  prolongés  foit 
par  i'ulà^e ,  ùSit  par  le  réglemenc  fur  la 
communicarion  des  inibnces.  * 

Au  châtclet  ,  ce  nicmc  appointemenc 
fc  prend  fur  l'appel  des  fentences  rendues 
fur  inilrutf^ion  par  écrit  dans  les  juIHces 
qui  en  relèvent»  mais  on  l'y  nomme  ap« 
pointemcnr  î  confirmer  ou  infirmer, 

Les  icntcnccs  rendues  fur  appointent ent 
à  mettre,  forment,  fur  l'appel,  le  fujcc 
d'un  appointementde  conduuons,  lorfque 
les  deux  parges  ont  produit;  tit.i  i  de  ^id* 
Mrt.  14. 

On  a  doitté  au  palais ,  (t  l'appel  d'an  ju- 
gement par  dé&ut,  £iute  de  comparoir, 

intervenu  dans  un  bailliage  fur  l'appel  d'une 
fentence  rendue  fur  procès  par  écrit ,  de- 
voir écre  inftruit  comme  procès  par  écrk 
fur  appointement  de  conclufîony  ou  comme 
appel  verbal  ;  mais  d'après  l  avis  de  la 
communauté  des  avocats  procureurs,  on 
a  penfô  que  c'étoic  le  cas  d'obtenir  lap- 
pomtenicnr  r!?  cnncîufion. 

8.  L'appomcemenc  fummaire  td  un  nou- 
veau genre  d'indruâion  introduit  par  des 
lettres  patentes  du  II  dàxmbre  1780, 
legiftrétf  le  {t  du  pj^mç  mojs  ^  pont 
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avoir  lieu  à  la  erand'chauibte  du  parle- 
ment «de  Paris  feulement ,  6c  non  dam 

aucun  autre  tribunal ,  fuivant  le  texte  ex»- 
près  de  l'article  i%  des  lettres-patentes. 

Les  difpolitioRS  d^  mêmes  lettrcs-pa- 
cences  peuvent  fitie  divUSes  en  trok  {mt* 
tics  i  les  unes  déterminent  1?  s^nre 
d'âiiàires  qui  font  fufceptibles  d'appointe- 
ment  fommake,  nous  les  rapporteront  an 
§  IV  i  les  fécondes  regardent  la  loimo  d« 
prononcer  cet  appointement  ,  nous  les- 
rapporterons  au  $  111.  Les  dernières  re- 
|;ardent  la  ferme  de  Pinfttuâion,  cTeft 
ici  le  lieu  de  les  rapporter  }  &  comme 
cette  forme  dmftruéhon  eft  nouvelle,  nous 
croyons  devoir  tranfctire  en  entier  les  ai' 
ddes  qui  la  concernent. 

Article  7  des  lettres  -  patentes  du  11 
d-'ctmhrf  !  •>Ë'y.  Lr<;  procjreurs  joindront 
les  requcccs  de  pièces  de  leurs  parties  es 
mains  du  rapporteur  nommé,  avec  un  tr>- 
ventairc  fommaire  préalablemcrr  fîgnifiéj 
les  produirons  &  jonglons  ne  paiicronr 
pas  pat  le  gre^  des  dépôts,  6c  n'y  &• 
ronc  fujcttes  ni  à  charge  ni  î  décharge  « 
ni  à  auctins  dcojti  de  produit  nî  de  x«* 
tyaic,  . 

jtrt.  0.  Le  procureur  de  la  partie  n 
plus  diligente ,  qui  aura  joint  fa  produc- 
tion ,  le  déclarera  par  un  fimple  acte  àu 
procureur  de  la  partie  advcrfe  ,  qui,  quin- 
zaine après ,  fera  tenu  de  joindre  au  rap- 
porteur ,  fans  aclc  déclaratif  de  mis ,  les 
requêtes  6c  pièces  dans  la  iormc  prefcrite 
par  l  arricle  précédent ,  palTé  lequel  temps 
la  partie  en  demeurera  forclofe  de  plem 
droit ,  fans  qu'il  foit  befoln  d'autre  Ibnv- 
mation  y  6c  l'ancc  qui  interviendra  ne  fer» 
pas  fufceprible  d*oppofirion. 

yfrt.  p.  Permettons  à  notredite  cour 
de  (latucr  fur  les  demandes  en  évocation 
du  principal  ,  lorfque  lefdites  demandes 
n'excéderont  pas  la  (bname  de  deux  nùUe 
livres  ,  &  qu'elle  fe  trouveront  dans  la 
clafle  de  celles  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  lie  dans  celle  des  articles  4, 
5 ,  8  6e  10  du  ticre  la  ét  rordonnance 
de  T(r73. 

Art.  10.  Ne  pourra  être  ordonné  en»- 
tre  les  mêmes  parties,  app<^Rtement  Bc 
joint  au  premier  appointement ,  fous  pré- 
texte de  nouT^es  cooclufiou  »  mai|  ^  \0 
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{>4rdes,  ou  aucunes  <i'elle$,  n'a  voient  en- 
core Dris  des  conclufioiis«  ou  s'il  y  avoir 
îieii  de  la  part  cîes  parties,  ou  d'aucun:? 
«i  ciics  ,  de  prendre  de  nouvelles  ce  n- 
du/îons,  elles  feront  prîfes  par  requêtes» 
qui  fcfom  répoQidnes  d  une  ordMinaiicc 
Jugeant  ,  pour  y  défendre  par  les 
autres  parties  oans  trois  jours ,  ou  autre 
pli»  bi«f  délai  qui  fera  fixé  par  le  rap- 
pofteux. 

yfrt.  I  f .  Pourront  néanmoins  être  pris 
au  greffe  ,  des  appoiotemens  fonunaires 
te  joints  fur  les  appds  &L  demandes  fer- 
mées à  domicile  9  lodl^  leTdits  appels  ou 

deînanf^cs  feront  connexes  oa  iticidens  à 
ceux  conipris  dans  le  premier  appointe- 
snenc  &  iur  des  incaventions  des  parties 

qui  ne  feroient  comprifes  dans  les  pre- 
miers appoinremçn";  ,  lefqKels  feront  inf- 
Cruits  dam  la.  toime  prckricc  pac  ici  ar- 
ddes         &  9, 

Art.  !  2.  Ir^  paTn?s  COmprifes  dans 
rappointenienc  ne  pourront,  fous  prétexte 
de  demandes  rëcurfobes,  fommations  ou 
dénonciations  »  donner  requête  d'interven- 
tion contre  aucune  des  parties  de  Tap- 
pointeraent. 

jift,  13,  Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  k 
aucune  communicadoo  de  pièces  avec  dé- 
placement ,  ni  à  auains  droits  de  com- 
munication pour  les  procureurs  &  ne 
pourra  ,  fous  quelque  préteite  que  ce 
fait  ,  ctre  signifié  écritures  OU  tequêtes 
employées  pour  contredits. 

jfrt.  14,  Les  inflances  (bmmaires  fe- 
sont  rapportées  en  la  grand'chambre ,  & 
ièront  jugées  !c<;  mardi  &  vendredi  , 
«près  l'audience  de  relevée  »  même  le 
matin ,  lorfque  le  premier  préfident  le  ju* 
géra  convenable,  &  que  cela  ne  èktm- 
géra  rien  au  fervice  ordinaire  le  rappor- 
reur  mettra  le  difporitif  au  greffe ,  &  fera 
figné  fur  la  minute  par  le  rapporteur 
le  préfident. 

yîrt.  15.  Les  caufes  qui  feront  pppoîn- 
tées  conformément  à  l'article  2  ,  ne  ic- 
ront  pas  vues  de  commidàires  avant  le 
rapport  ;  &  il  n'y  aura ,  en  aucun  cas , 
lieu  aux  vacations  des  juges  procédans  au 
jugement  i  &c  les  épices  ne  pourront  ex- 
céder ludtécus^  te  pour  tenir  lieu  de^va- 
puiofi  au  préûdenc  devant  qui  i'appoin- 
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tentent  fera  rapporté,  &  qui  lignera  l'ar- 
rêt, il  fera  perçu  un  écu. 

Art.  ij.  Les  frais  qui  auront  été  faitiï 
pour  l'inftrudion  des  caufes  placées  fur 
iefdits  rôles,  avant  la  publication  die  eux, 
fenme  n^lés  fuivant  le  tarif  regilhé  es 
notre  cour  de  parlement  le  premier  juin 
1778 ,  en  exécution  de  nos  lettres-paren- 
tes du  23  mai  de  la  même  année  -,  &  à 
l'égard  dés  firais  pour  rinftroâion  defdics 
appointemens  fommaires  ,  ils  feront  ta- 
xés ,  tant  eu  demandant  qu'en  défendant, 
compris  la  première  copie  êe  le  débousft, 
même  l'arrec  de  règlement ,  &  tout  CV 
qui  fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  qui  pronon- 
cera fur  les  demandes ,  vingt  livres ,  5c 
quinze  livres  fur  les  interventions  des  par- 
ties, tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
fans  qu'il  puiflc  être  cx\^é  aucun<;  droits 
de  retrait ,  vacations ,  ou  autres.  Les  pro- 
dttâions  fondions  Iciont  rcaû&s  aux 
procureurs  des  pàrrir?, 

,Un  arrêt  de  règlement  du  11  février 
1781  a  interprété  cet  ardcle  en  ordonnant 
que  ce  par  provi(ion ,  &  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  le  roi  il  en  ait  été  ordonné , 
les  ftais  qui  feront  faits  iufqua  l'appoin* 
temenr  iômmaîre  qui  £bra  prononce  par 
le  règlement  g^nécal  «  feront  taxés  (levant 
le  tarif  regiftré  en  la  cour  le  premier  juin 
X77i> ,  ,3c  auc  le  coût  des  expéditions  des 
arrêts  de  règlement ,  des  ngnifications  dV 
ceux  &  les  debourfés  qui  leronc  £dts  de- 
puis les  arrêts  de  régiemens  ,  jufqu'à  i  ar< 
rct  définitif ,  ne  pounont  être  compris 
ni  faire  partie  des  vii^  livres  accordées 
par  les  lettres-patentes  ,  pour  les  frais  des 
iniliu«ttions  des  appointemens  fommaires 
U  des  qttbze  livres  fur  les  înterveniicnia 
des  parties ,  &  que  leloSti  débourles  lè* 
ront  employés  par  un  feul  &:  même  ar- 
ticle ,  &  alloués  en  taxe  dans  les  déda-  • 
rations  des  dépens  ,  ou  employés  p^ir 
les  procureurs  dans  leurs  mémoires  d« 
Êrais  ». 

j.  L'appointemcnt  à  ouir  droit  comme 
devant,  a  lieu  lorfqu'on  évoque  une  ini^ 
tance  ou  un  proçès  pendant  en  un  Hcge, 
à  un  autre  £ege.  La  procédure  doit  con- 
tinuer (èlon  les  mêmes  erremens.  Si  les  par* 
ries  étoient  appointées  en  droit,  au  con- 
feil  »      elles  doivent  continuer  à 
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C^on  la  mêtnft  fixine;  &  pour  y  parve-  dié.  IL  cft  â  obfèrm  qi!*»!  «volt  ifabovl 

nir>  on  otmenc,  dans  k  tnbunal  où  l'af-  dédacé  nulle  la  lencence  donc  cil  appel  \ 

faire  eft  évoquée,  un  règlement  qui  les  mais  ce  jiMnoncé  flic  rérormé  ,  pour  met' 

appointe  à  ouit  droit  comme  devant.  crc  feulement  la  Icntcncc  au  néant, 

lo.  Lorfqu'on  prononce  un  appointe*  le  fiuiUe  J'éutdùnce, 

ment  eiurc  des  parties  qui  font  déjà  en  L'auteur  tlu  Journal  des  auiltfncc';  du 

inftance  liée  dans  un  tribunal,  fur  des  ob-  parlement  de  Bretagne,  rapporte ,  xow.  ^9 

icts  auxquels  le  fujet  du  nouvel  appoin-  chap.  43  ,  un  arrêt  de  cette  cour  dn  1^ 

tement  eft  connexe,  on  Joint  ce  nouvel  juillet  1737  ,  également  cnafimnc  à  h 

nppoinremcnr  à  celui  qui  eft  dép  pronon-  déclaration  du  11  noûr  166$. 

cé.  Ainfi,  comme  ii  ell  fort  ordmaite  que  3.  Il  y  4  quelques  cxcepcioas  aux  ie« 

îiir  un  appel  il  foit  formé  det  demandes ,  gles  qu'on  vient  d'établir*  A  fégaid  de* 

rufit0e  eft,  quand  on  appointe  an  eon*  appointemens  à  mettre  que  l'on  prononce 

fcil  fur  un  appel  verbal,  de  prononcer:  à  la  grand'chambre  ,  il  cft  rare  qu'ils 

ce  La  cour,  fur  l'appel  aopointe  les  parties  foient  contradiâoites.  Le  procureur,  qui 

M  an  conlidit  flc  fur  les  demaniK»  en  demande  l'appointement  à  mettre ,  donot 

»dr<Mt&  joint  ».  Cela  (ignitie  quon  pro-  un  avenir  à  1  audience  de  fcpc  heures,! 

ronce  deux  appointemens  :  l'un  fur  1  ap-  laquelle  on  devroit  appeller  la  caufe  pour, 

{>el,  lequel  appointenient  eft  au  confeiii  ^près  la  plaidoy etie,  fappoinrement  être 

'autre  lut  les  demandes  ,  lequel  eft  en  prononcé.  Dans      cas  ordinaires ,  &  i 

droit  ;  èc  qu'on  joint  l'appoincement  en  moins  qu'on  n'aie  quelqu'intérét  de  s'oppo- 

droit  à  l'appointement  au  confcil.  fer ,  le  détendeur  ne  comparoît  pas  >  SC 

Daiis  l'appointement  de  coucludon  on  l'appointement  eft  prononcé  fur  la  (impie 

n'appointe  pas  fur  les  demanda»  ,  parce  d m  mde  du  demandeur.  Souvent  même 

qa'au  moment  oà  l'on  prend  l'appointe-  le  placet  n'eft  pas  appellé ,  &  le  procO» 

ment  de  conduûon ,  ii  n'y  a  pas  encore  reut  qui  pourfuit  l'appointement  met  feur 

de  demande  fomnéet  mais  lôrtque  quel-  lonent  le  difpoficif  de  l'arrêt  d'appointnn 

qu'une  des  parties  formel  des  demandes  inent  au  grene. 

après  l'arrêt  de  conclufîon,  on  appointe  Cet  uugc  cft  venu  de  ce  que  les  att« 

par  un  règlement  particulier  fur  ces  de-  diences  d<i  la  grand'chambre  font  trop 

mandes  en  droit  Se  joim^au  procès  pet»*  cbar^^es  pour  qu'on  puilfe  y.  plaider  là 

dant.  mulntude  de  demandes  qui  donnent  lien 

§  III.  I.  Tntjr  apnnintcment  à  mettre ,  aux   appointcmcn»;  à  mettre  ,  de  forte 

en  droit,  (Ssi  au  Loulcii  ,  doit  régulière-  qu ou  ne  peut  les  jugci   que  par  cette 

ment  être  prononcé  à  l'audience  ,  à  la  voie.  Mais  il  n'a  lieu  qu'à  l'audience  de 

pluralité  des  voix  ,  à  peine  de  nulliré.  T^pr  hfiirc':  ;  fi  la   caufe  cft  appelléc  i 

C  eft  la  difpdition  textuelle  de  l'article  9  l  audicncc  de  neuf  heures ,  avec  MM.  les 

du  tkre  II  de  fordoimance  de  r 667.  gens  du  roi ,  on  n'appqinte  pas  à  ' 


2.  La  déclaration  du  1 1  août  1 669  ,  Fur  le  provifoire  ,  mais  on  le  plaôde,  ou 

fcgiftrée  le  13  ,  en  lit  de  juftice  ,  «  fait  au  jour  indiqué  01)  à  un  aucrejour.  Voycx 

détienfcs  d'appointer  aucunes  caufcs  civi-  Jour  indiqué, 

les ,  au  eonfât ,  en  droit ,  ni  à  mettre  ,      Une  fisconde  oeeption  eft  reladve  aux 

Iiar  défaut ,  ou  autrement ,  fi  ce  n  eft  fur  caufes  qui  ont  été  placées  aux  rôles  des 

es  plaidoyers  des  parties  $i  à  la  plun-  l'in(]i  ,  mardi  ,  jeudi,  vendredi  matin, 

litë  des  voix  »  i  mais  elle  ne  prononce  mardi  &  vendredi  de  relevée  i  toutes  cel- 

pas  la  peine  de  nullité.  les  qui  n'ontnas  pu  venir  à  leur  tour ,  tom- 

Conformément  à  cette  loi,  la  cour  a,  bcnt  i  la  fin  du  rôle  dans  l'appoinre- 

par  un  arrêt  du  ix  décembre  1776,  in-  ment  en  droit  ou  au  confeil,  félon  qu'il 
iîroié  une  lênteoce  àc&  requêtes  du  palais ,  de  demandes  ou  d'appels.  Oeft  la 

qui  «voie  jprononeé  par  défaut  un  appoin-  dilpolîtion  de  la  déclaration  du  1 5  mais 

remenr,  dans  une  caufe  entre  M.  le  duc  1673  ;  &  delà  eft  venu  l'ufagc  des  ajou- 

(Iç  h  Yxiljliecc  l)Ç     fcmiici  de  fon  du-  tés  au  rôle.  Vo^ez  Ajouté  au  jôjt* 
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Xorfquon  veut  évïrer  f^n?  ces  cTifes  pla-  huiiïier ,  Se  par  lui  communiqués  en  îa 

cécs  fur  le  rôic  tombent  dm^s  l'appoime-  iormc  ordinaire  i  &  les  caufes  placées  fur 

Trient  général ,  il  faut ,  avant  la  Bn  du  lefdits  r61es  demeureront  appointées  fom- 

rôle  ,  oSr^nir  arrêt  qui  ocdatme qu'elles  mairement  par  un  règlement  général,  à 

feront  tirées  du  rôle.  l'ezpixation  du  délai  de  quinzaine  ,  à 

Une croifteme  exception  a  lIeu,enttW  compter  du  four  de  leur  publicatioti  , 

tiet  tribunaux ,  au  châtelet,  lorfqu'en  ju*  pour  lefilires  caufes  être  jugées  définiti- 

geanr  à  la  chambre  du  confeîl  un  ap-  vemcnt  en  la  forme  qnl  fera  réglée  ci- 

poiacement  à  mettre ,  on  trouve  que  i'af-  aptes ,  à  moins  que  par  arrêt  il  ne  foie 

faite  exige  finAniâioii  d'un  appoinceraent  ordonné  qu'aucunes  a  Icelles  firent  ced* 

en  droit  ;  on  prononce  alors  cet  appoin-  rées  defdits  rôles, 

tcmcnt  à  la  chambre  du  omfeil  &  non  -^rr.      Voulons  que  les  frais  qui  fe- 

à  l'audience.  roiit  taies  pour  parvenir  i  faire  retirer  les 

EnHn  il  arrive  lôuvent  que  les  défèn-  caufes  defdits  rôles ,  ne  puiflènt  excéder 

feurs  des  parties,  voyant  que  la  cuufc  la  femme  de  trois  livres ,  y  compris  le^  dé- 

n'elt  pas  fufceptible  dette  jugée  à  l'au-  bourfés,  &  que  le  procureur  qui  aura  Ibrmé 

dience ,  denundent  de  concert  l'appoin^  cette  demande  foit  condamné ,  s'il  y  fuc- 

tenient^  mais  ced  n'eft  pas,  à  proprement  combe,  en  fon  nom,  aux  dépens  8C  en 

parler,  une  exception  ,  parce  que  le  juge-  cinquante  livres  d'amende  ,  qui ,  (bus  au- 

ment  alors  eit  cenfé  prononcé  après  avoir  cun  prétexte ,  ne  pourra  être  modérée  ni 

entendu  les  paraes  i  la  fiwiuc  de  Tordon**  femtie» 

naoce.  Art.  5.  Les  rapporteurs  feront  noni- 

4.  Les  appointemens  en  matière  de  rcd-  més  fur  les  rôles  mêmes  des  caufes  ap- 
dition  de  compte  ,  liquidation  de  dom-  pointées,  6c  feront  lefdits  rôles,  arrêtés 
nuges  &  intérêts,  &  appellations  de  ta<  6c  vifés  par  le  premier  président,  dépo- 
xes  de  dépens  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  fés  au  grefiPê  pour  y  avoir  recours, 
croix  (voyez  Taxe)  :  peuvent  être  pris  yîrr,  6.  En  cas  de  déci^s  ,  ou  déport 
au  grdïè.  Ordonn.  de  1667,  titre  11,  du  rapporteur,  ou  réfignation  de  fon  of- 
an>  10,  &  tit.  19,  art.  ij.  fice,  il  fera  nommé  un  nouveau  rappor- 

5.  Les  appointemens  de  conclufîon  teur  par  le  premier  préfîdent ,  fur  le  rôle 
iôi\t  pareillement  jPris  au  greâè.  La  forme  où  fera  porté  la  première  diibibiftioo  ,  ou 
de  Ici  prendre  en  écablic  dans  IVirt  19  en  marge  d'ioelui ,  fans  aucune  remifè , 

.  du  tic  II  de  lordonnanœ.  Huitsloeap^.  tediftribution  ou  autre  procédure;  &  fera 

le  procès  &  la  fentence  nûs  au  grdffè ,  le  nom  du  nouveau  rapporteur  déclaré 

le  procureur  le  plus  diligent  doit  dîrir  &  Par  le  procureur  le  plus  diligent  à  tous 

fignifier  au  procureur  de  la  partie  adverfe"  les  pcocureurs  de  Piimance  par  un  firoplc 

rappointement  de  conclufîon  ,  avec  fom-  a^e. 

tnation  de  comparoir  au  greffe  pour  le  L'arrêr  de  règlement  Hvi  î  r  février  17?  r  , 

paflêr,  6c  à  faute  de  ce  taire,  trois  jours  a  ajouté  quelque  cliolc  a  ce  qui  regard» 

après  la  fignification ,  le  congé  ou  défaut  l'c^cécution  des  appointe  m fommaires. 

«re  délivré  &  jugé,  &  ,  pour  le  profk,  11  ordonne  <t  qti?  {r%  trais  ùits  d ms  les 

l'appellant  déchu,  de -fon  appel,  &  fin-  caufes  appointées  lommairement,  lorlque 

timé  déchu  du  ntofic  de  la  &ntence.  tes  procureurs  n'auront  pas  joint  les  re* 

€.  A  l'égard  des  appoiiinïmcns  fomraai-  quêtes  &  pièces  de  leuis  paities  «m  les 

tes,  il  doit  être  fait,  aux  termes  des  let-  mains  du  confeiller-rapporrcur ,  ou  qu'il 

tres-patentes  du  11  décembre  17S0,  cha-  ne  fera  point  juftifié  du  décès  de  Tuna 

que  mois,  un  ou  plulteurs  rôles  en  papier  ,  des  partiâ,  par  aâè  figtdfié  de  procureur 

iDù  font  mifrrs  les  caulês  fiiftepàbles  dé  l  procureur  ,  ou  de  tranfaâions  paffêes 

^cs  appointemens.  entre  les  parties ,  dans  la  quinzaine  du 

.    «Lefdits  rôles  ,  porte  i article  2  des  jour  de  la  iignihcacion  de  l'arrêt  de  ré- 

ih^cmes  lettres  -  paceAtes ,  Teront  publiés  glemeirt,  ne  pourront  pas  non  plus  être 

^  la  barre  de  notre  OMii ,  parie  pteoiiei  cmpiojrâ  pat  les  pcocfnettis  dans  Icocf 

♦      Tom  IL  Eo 
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mémoins  de  frais,  ni  les  procuretns  les 

repérer  en  aucune  façon  contre  leurs 
parties ,  fous  peine  de  reftitution  ,  de  cin- 
ouante  livres  d  amende  ,  même  d'intct- 
diâioii  M. 

7.  Les  appoinremens  à  ouïr  droit  com- 
me devant  ,  doivent  être  prononcés  ou 
pat  le  jugement  même  qui  prononce  l'é- 
vocation ,  ou  par  un  réelemenc  partîcu^ 
lier,  i!oi,r  le  procureur  plus  diligcnr  offre 
la  Paliatioa  au  procureiu  de  la  partie  ad- 
vetfe ,  fsuf ,  en  cas  4e  refbs ,  à  le  £dcs 
prononcer  contradic^oirement» 

^  IV.  I.  Les  appointemcns  à  mettre  , 
en  droit ,  &  au  confeil ,  ne  peuvent  être 
prononcés  qu'autant  que  les  caufes  ne  Jbm 
Pus  de  nature  à  être  jugées  à  l'audience. 
S'ils  foiir  prononces  fans  néccflîré  par  des 
juges  iijicricurs ,  on  peut  intcrjeiicr  appel 
de  la  (êntence  d'appointement  \  ordinal^ 
rcmcnt  on  conclur  alors  à  l'évocation  du 
principal  ^  en  même  teoips  .qu'à  l'inâiina- 
don  de  ia  fentencc.  ■  . 

a.  11  y  a  des  caufes  qid  ne  font  fuf^ 
ceptibles,  d'aucun  appoîntcmcnt  :  favoir, 

i**  Les  matières  lommaires  ,  fuivant 
rardde  10  du  titre  17  de  Tordonnance 
de  i66j.  Voyez  ce  que  nous  dixbns  ci- 
delTous,  n**  (j. 

i"  Les  matières  où  il  s'agir  de  décli- 
natoire,  de  renvoi  Se  d'incompétence;  itdr 
Tant  l'article  3  du  tirrc  é. 

}*  Quand  il  s'agit  de  juger  de  la  fol- 
vabilité  d'une  caution  préfentéc,  fuivant 
l'article  3  du  tirre  iS. 

4'  Lorfqu'on  évoque  le  principal ,  at- 
tendu qu'il  doit  être  Jugé  lui  le  cham£ 
définhhrienwot  à  l'aiimence,  (iiÎTaiit  lar-' 
ticle  2  du  titre  6. 

5°  Quand  il  s'agît  de  reprocKes  propo- 
fés  contre  les  témoins ,  fuivant  l'article  5 
du  titre  23. 

6*  Quand  il  s'agit  d'appel  de  jugemens 
rendus  fur  la  récufarion  des  juges»  fuivant 
Varticle  27  du  titre  24. 
^  7°  En  matière  d'aides  dans  les  élec- 
tions ;  fi  ce  n'cfl  quand  il  s'agit  de  no- 
bleife  çoptdlée  ,  du  droit  de  banvin ,  ou 
d'exemption  des  droits  des  fermes  préten- 
due en  vertu  de  titres  &  concedloQS*  fui* 
vatir  la  déclaration  du  ?o  janvier  17x7» 
xe^ii^éc  CD  la  cour  des.  aides  le  20  féviici 
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fuivant ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 

fiar  arrêt  du  13  décembre  1718.  Voye» 
e  Journal  des  audiences,  twn*  79  iiv»  1  ^ 
chap.  1 04. 

8"  Les  appels  d'appointement  en  droit, 
puifque  il  on  juge  la  caufc  fu fccpribb 
dappomtcmrnt  ,  il  devient  néceiiairc  de 
conhmicr  la  fentencc  des  premiers  juges 
qui  avoicnt  appcnnté. 

3.  D'autres  caufes  font  feulement  ex- 
ceptées de  certaines  cipeces  d'appointe- 
ments pat  exemple,  les  caufes  de  requête 
civile ,  d  appel  comme  d'abus  &  de  ré- 
gale ,  ne  peuvent  être  appointées  qu'après 
une  plaidoyeric  coptradictoire  ,  ôc  par 
cette  raîibn  la  déclaration  du  15  mais 
1^73  les  excepte  du  nombre  des  caufes 
qui  rornbenr  cars  î'appointemfnt  à  la  hn 
des  rôles  fur  icl^ueUes  clki  étoLent  pU- 
des.  Il  &ut  une  dérogation  exprede  i 
cette  loi  pour  faire  ccller  l'exception  qu'elle 
'prononce  i  &  elle  n^  s'établit  que  par  des 
déclarations  enregiftrées.  Anciennemênc^  tl 
y  a  voit  à  peu  près  tous  les  trois  ans  unç 
déclaration  qui  appointoit  (  en  droit  )  les 
demandes  en  requête  civile  qui  ,  ayant 
été  placées  fur  les  rôles  ,  n  avotwt  pai 
pu  ctrc  jugées.  Il  y  en  a  eu  une  fem-j 
niable  le  i  fi  juillet  i-So;  niai<;  le  ?H  août 
1781  il  y  en  a  eu  une  encore  qui  a  été 
enregiftree  le  5  feptembre  fuivant.  Elle 
porte  que  toutes  les  requêtes  civiles  mifcs 
aux  grands  rôles  ,  depuis  &  compris  celui 
de 'la  faint  Jean  1780,  jufques  &  corn»  * 
pris  ceux  de  la  piéfente  année  (  1781 
Se  qui  n'avoient  pas  été  plaidécs ,  feront 
ti  demeureront  appointées  à  la  ân  deidit^ 
xiles»  à  moins  qu  elles  n'en  aient  été  te* 
tirées  du  conlêntemtnt  de  toutes  les  par- 
ties ,  &  feront  renvoyées  dans  les  cnam* 
bres  où  auront  été  rendus  les  arrêts  çon« 
tre  lefquels  ld<Utes  requêtes  civiles  aiH 
ront  été  obtenues, 

4.  Il  étoir  moin<;  commun  de  donner 
de  pareilles  dei-iarations  pour  -  les  caufe^ 
d'appel  comme  d'abus  &  de  légaie.  Lt 
12  mai  177^,  il  y  en  eut  une  qui  fut 
enregiUrée  au  parlement  le  du  mê- 
me mois  >  en  1780  il  y  en  ft  eu  nof 
pareille  i  le  28  août  1781  une  troilîeitie, 
enregidrée  le  5  fepconbfc  En  void  i«| 
4ii{ollcions.  , 
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j/irt,  i.  Vouions  ordonnons  que 
foutes  les  catiTes  d'appellations  comme 
d'abus,  Se  toutes  celles  de  régale,  miles 
fur  les  rôles  depuis  ceux  île  la  laine  Jean 
4780 ,  iufques  &  coiupris  ceux  de  la  pré- 
lente année ,  i  moins  qu'elles  n'aÎME  été 
retirées  defdics  rôles  du  confentemenc  de 
toutes  les  parties  ,  &  qui  n'auroient  pu 
èatt  jugées ,  fbieoc  éc  àemsiueaç  appoin- 
tées :  permettons  en  conféquencs  aux  par- 
ties de  demander,  Sc  i  notre  cour  de  par- 
lanent  d  ordonnèr  l'évocation  des  caïuiss^ 
lafianoes  êt  ffok  peiMUas  aux  fiages  in- 
férieurs &  autres  jurifdictions  qui  (e  trou- 
.veroienc  connexes  auxdites  caufes  ap- 
pointées en  uotrcdicc  cour,  félon  b  dif- 

SoGtàaa  d-<ieirus  «  à  la  charge  que  lei- 
ites  caufes  ,  indances  &  procès  aiiili 
évoqués  letonc  inlbruics  &  jugés  en  no- 
ttedhe  cour  par  un  feul  Se  même  juge- 
ment ,  le  to«r  OM^imement  avec  la  caufe 
d'appellation  comme  d'abus,  ou  celle  de 
régale,  qui  aura  donnié  lieu  à  ladite  évo- 
cadoo  ;  dérogeant,  pour  cent  feb  (èiile* 
ment ,  à  toutes  les  loix  à  ce  contraires. 

yfrt.  2.  Voulon<;  néanmoins  &  ordon- 
nons que ,  où  iclaitcs  appellations  com- 
me d*abus  n'auroient  pour  objet  que  des 
procédures  d'inflruclion  faites  en  matière 
civile  «  pardcvant  des  juges  d'éçiiics,  il 
miiflè  être  donné  un  (îm{ue  appomtement 
4  metcre  dans  trois  jours  \  8c  fera  ledit 
appointemenr  pris ,  indruic  &  jugé  en  la 
lorme  prelcrite  pat  l'artide  13  du  tiue 
II  de  tordonnanoe  de  1667 1  9c  «acres 
réglemens  intervenus  en  matière  dlaftnie- 
tion  defdics  appointemens. 

^rt.  3.  N'entendons  comprendre  dans 
les  précédentes  difpoûtions ,  les  appella- 
tions comme  d'abus  qui  auroicnc  été  ou 
qui  feroient  inter)ectéfô  par  notre  procu- 
reur général  en  toutes  madères,  ni  celles 
qui  auroient  été  interjeccées,  ou  qui  pautr 
xotent  l'être  par  des  patries  ,  de  jugemcns 
dont  les  «tpptîllacions  comme  d'abus  font 
de  nature  I  ^tre  pUdées  en  k  chambre 
de  la  toutnelle  crmiinelle  de  notre  cour 
4c  parlement ,  à  l'égard  defquelles  il  con- 
tinuera d'en  ccre  uk  conune  pat  le  paile. 
'  5.  Les  ouiiès  d'appei  comme  d*a«»  '8e 
de  régale  devant  être  jug^  à  iîaudielicé, 
mnk  tcoBes  de  I'ordoiiiao6s,.U^<*<afiiic 
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quoii  ne  peut  pas  ,  dans  ces  maùere*, 
prendre  des  appointemens  à  oiettre  en  It 
grand'chambre  pour  le  jugement  de  vl:- 
mandes  provifoires  \  elles  doivent  être 
portées  aux  audiences  des  mercredi  & 
medi ,  pour  y  être  jugées  fur  1m  conch^* 
lions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

M.  l'archevêque  ayant  rendu,  un  décret 
préparatoire  pour  la  fuppreflîofi  de  l'é- 
gliie  paroidîale  de  Bonne-nouvelle  ,  % 
Paris  \  les  marguilliers  &:  habitans  Intet- 
jetterent  appel  comme  d  abus  de  ce  dé- 
cret, ^  obdnrenr  arrêt  fur  requête  qui, 
en  recevant  leur  appel ,  ordonna  que  tou- 
tes choies  demcurcroicnr  en  état.  Les  curé 
&  marguilliers  de  5ainc  -  Sauveur  ^  q^i 
pourfuivoient  la  fupprellîon ,  &  au^nej^ 
l'arrêt  fut  fignifié  ,  y  formèrent  oppoli- 
tioai  ils  firent  en  même  ten^s  ûgniâer 
un  «venir  à  Taudieiiee  de  fept  heures  0^ 
ils  prirent  l'appointeoient  à  mettre  en  la 
forme  ordinaire.  Les  marguilliers  &  habi- 
tans de  Bonoe-iiouveUe  ârenc  iigniiîer  de 
leur  part ,  avenk  à  la  orefmete  audience» 
(autre  que  celle  du  rôle)  à  laquelle  MM. 
les  gens  du  roi  dévoient  porter  la  parole: 
c'étoic  le  famedi  19  août  1780.  A  cette 
audience  ^s  condurooC  à-Ja*  qaUité  de 
toute  la  procédure  faite  pour  obtenir  i'ap- 
pointemant  à  metcre ,  &  fur  la  remon> 
trance  contradiâoire  de  leur  avocat  &  de 
l'avocat  des  curé  &  marguilliers  de  Saint- 
Sauveur  ,  il  fut  rendu  arrêt  qui  <!éc!:u  i  la 

Erocédure  nulle,  &  pour  faire  droit  lujc 
i  dbmsnde  des  -diré'  &  '  marguillfen.  de 
Saint -Sauveur,  à  fin  de  main -levée  des 
défcnfes  obtenues  par  les  h^biran»;  de 
Bûiine-nouvelle ,  remit  la  caufe  à  la  hui- 
cûne. 

6.  Les  matières  fufcepïibles  d'appoinr 
temenc  fommairc  font  déterminées  par 
l'arucle  x  des  letcrcs-pacenccs  du  xi  dé- 
cembre. 1780.  Ce  font  : 

te  I**  Les  appels  ,  foit  fîmples  ,  foit  tant 
comme  de  juges  inconipécens  qu'autre- 
ment ,  des  (entences  des  confuls.,  poccanc 
condanuiation  de  lettres  de  change«-lM(> 
lets  à  ordre  &  autres  elîcts  de  commer- 
ce, à  quelques  fommes  qu'ils  paili(^ 
nomet  ,  pcMirvu  contefois  que  les  bilUv 
ne  Ibient  point  argués  de  faux ,  &  qui 

o'y  «i£  pas  flOBfioftitioli  Air  la  validité  <Uf 
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ordres ,  fur  la  propriété  defdits  e£kts,  fur 
la  légidmtcé  des  négociations  «  qu'il  n'y 
ait  pas  demande  en  mendication  ou  a 
£n  de  compte,  ou  compenfation  pour 
jatTon  de  fociété  ou  autrement,  &  qu'il 
«t  pas  lieu  I  tequérir  h  {onâkm  da 
mniftere  public  pour  fiûts  d'ttfiiie  8e 
•fpciations  ufuraires. 

i*  Les  appeis  des  fcntences  des  con- 
êàt ,  dant  ks  cas  exprimés  aux  articles 
4,  5  >  8  &:  lo  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance de  1673  5  liîrfqiie  la  condamna'ion 
n'excédera  pas  la  fomme  de  deux  mille 
Itnxs, 

3*  Les  appels  des  faifies-récUes  &  au- 
tres pourfiiire^  de  décrets  julqu'à  l'adjudi- 
cacion  exduiivement ,  lorique  le  ciuc  du 
ialfiilànt  ne  fera  point  attaqué. 

4**  Les  appels  de  toutes  lentcnces  ten- 
dues en  mricre  ftimninir? ,  dans  tous  les 
cas  expiiincs  .«ux  articiL!)  du  titre  17  de 
fordonnancs  de  1^67. 

5*  Les  demandes  provifoircs  qui  ,  par 
arrêt  fur  appointé  à  mettre ,  auront  été 
renvoyées  à  l'audience ,  loifqu'elles  n'ex- 
céderont pas  la  fbmme  da  deux  mille  Jip 
vres- 

6°  Les  demandes  réputées  fommaires 
dans  les  cours  de  parlement,  conformé* 
ment  aux  articles  ondic  om  17  da  fo^ 
donnance  de  i66j. 

7**  Les  oppoiîtions  qui  pourrtHcnt  èttc 
fermées  ans  oidoonaMcs  d'ajoutés  «ut 
xftles. 

8*  Les  appels  de  fèntences  d'înftnic- 
tion ,  rendues  fur  les  conduiîons  du  mi- 
niftere  public. 

5*  Les  demandes  en  endiérînement  des 
lettres  de  ceflîôn  ,  8i  les  appels  de  fcnten- 
ces rendues  fur  ces  fortes  de  demandes». 

L'udde  4  des  mêmes  lenies-patences 
'porte,  que  c<  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  appointées  fommaircmfnr  les  caurcs 
qui  nous  concernent,  ou  iégliie,  ou  ic 
fwbtic ,  &  généralement  toutes  celles  qui 
doivent  ctrc  ju2;ées  fur  les  condufions  de 
nos  avocats  6<:  proaircar  général,  à  l'ex- 
Ccption  néanmoins ,  1  °  de»  appek  com- 
me d'abus  interjettés  par  des  reBgieox  des 
obédiences  qui  leur  feroient  envoyées  par 
leurs  fiipérieurs  ,  &  qui  n'auroienr  d'au- 
tre cuuie  que  lefdites  obédiences  j  2.*  ks 


MENT,   5  TV. 

appels  comme  d'abus  de  publioitioni 
bans  &  les  oppontions  aux  mariages,  à 
moins  que  lefclits  appels  aient  été  tnter* 
jettes  ou  lefdites  oppofitîons  formées  par 
les  pères  ,  mères ,  ou  tuteurs  de  f  une  des 
parties ,  lefquels  appels  pourront  être  ap- 
pointés fommairemenc  &  juges  fur  les  coar» 
cliifîon»;  de  notre  procureur  général  «. 

L  arrêt  de  règlement  du  21  tcvricr  1781, 
Gomient  plufieuis  ^pofitions  deftiaées  1 
interpréter  9t  e^liqner  celles  que  Ton  vienc 
de  rapporter. 

«  La  cour  ordonne  que  les  lettres-pa- 
tentes du  ti  décendms  1780,  Cmmaé- 
cutées  félon  leur  forme  Se  teneur  \  ce  fâi* 
fant ,  que  les  appels  des  fenrcnccs  des  con« 
fuis  &  autres  juges ,  portant  rondanuia- 
tion  de  lettres  de  change,  billets  1  oidre» 
&  autres  effets  de  commerce ,  ne  pour- 
ront erre  placés  fur  les  rôle':  ,  îorfr[u'il 
aura  été  conclu  formellement  par  kî  ic- 

Jjaêtes  (îgnifiées  avant  que  les  caufes  fîi^ 
?nr  pî-cctr;  fur  îcs  rôles  ,  à  la  jondlOtt 
du  miniftcrc  public ,  pour  faits  d'ufure  tC 
de  négociations  ufuraires  ,  articulés  par 
las  concbifiens  des  reauetesi  &  que  les 
parties  ne  feront  pas  aamifes  à  c'.pmancict 
que  les  caules  foicnt  retirées  des  rôles  iiu 
le  fondement  de  faits  d'ufure  êc  de  né-. 
gociKÎons  nlàraires  ,  lorfque  les  craies 
auront  été  pîir^cs  fur  les  rôles  avant  que 
ieiéns  taies  fullent  articulés,  à  moins  (nie 
les  ùkÊ  étaSatt  8e  de  né^xkdoos  tw- 
laires  ne  fuHènt  juftifiés  par  des  pièces 
produites  depuis  que  les  caufes  aureient 
été  placées  lur  les  rôles,  6c  qu'A  y  ait 
lieu ,  audit  cas ,  de  requérir  ta  jimâon 
du  minidere  public  i  ordonne  qtr'aprês 
quil  aura  été  ftatué  par  les  anêts  qui  fe- 
ront rendus  fur  les  appels  des  faUles  réel- 
les 8c  ancres  pourliiites  de  dénees  »  lotf» 
que  le  titre  du  fainifant  ne  f<ii  point 
arraqué ,  8c  que  les  faiftcs-récUcs  &  les 
pouriuitcs  de  décrets  auront  été  confir- 
mées pat  les  arrêts  rendus  fiir  IdHits  ap- 
pointemens ,  il  fera  procédé  ,  après  que 
toutes  les  procéc^urr*;  auront  été  parache- 
vées, iiiivant  ki>  us  àc  coutumes  des  lieux 
de  la  fituation  des  lûens ,  â  l'ac^udicatioi» 
définitive  des  biens  &  immeubles  faî^ 
réellciTiçnr ,  fauf  l'appel  des  fentcnces  dé- 
Êiùtwes  li  adjudication  ,  ioit  pat  les  parties 
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taîTiti  ou  autres  paitm  qui  prétendroienc  fera  dielle  pioccs-verbal»  &  enfiute  léféré 
y  être  intéfdSîet  ;  ordonne  que ,  confes-  par  le  coofeUlec  devant  qui  le  procis-ver- 

TTiément  aux  lettres- patentes  ,  les  deman-  bal  aura  été fiûc, pour  être  (btué  rurlop* 
des  provifoires  qui,  par  arrêr  fur  appointé  pofirion;  le  tout  fans  frais  Ce  fans  qu  il 
i  mettre  ,  auront  été  i envoyées  a  iâu-  puiiie  ccre  iormé  oppoiicion  aux  arrêts 
jBcocte  ,  lorfqu'elles  n'exc^dcHtoc  pas  k  qui  lètont  rendus  fur  les  référés ,  quand 
aOCnnie  de  deux  mille  livres,  pourro)it  même  les  procureurs  d'auames  cks  par- 
£R€  mifes  fur  les  rôles  ,  £c  que ,  quand  des  n  auroient  pas  compam  aux  procès* 
la  demandes  provifiiiMS renvoyées  à  lau-  verbaux  ^ts  devant  les  confeiliers  à  ce 
dience ,  tiendront  à  des  cuifes  qui  pour-  commis  \  ordonne  que ,  ouand  les  caufes 
ront  être  jugées  fommairemcnr ,  le  fond  qui  ne  feront  pas  du  nombre  de  celles  qui 
te  le  provifoite  feront  joints  à  1  appointe-  aoivent  être  -mifes  fur  les  rôles  ,  y  au^ 
ment  fimunaire  pour  y  être  ftatue  par  un  tout  été  milès,  &  que  les  procureurs  w 
feul  5c  même  arrêt  \  ordonne  que  les  eau-  ront  joint  les  requêtes  &  pièces  de  lenrs 
fcs  nç  pourront  être  mifes  fut  les  rôles  parties  es  mains  du  confrilicr-rapporrcur , 
qu  aprcs  que  les  délais  des  ailîgnatioa'S ,  avec  un  inventaire  lommaiie  ,  piéalabie- 
qui  aoronc  été  données  pour  procéder  fur  ment  Hgnifié  ,  à  l'effet  de  faire  ftattter 
les  appel";  nu  fur  des  deinandcs  principa-  définitivement  fur  la  catifc  ,  i?c  fins  au- 
les ,  leiunt  expirés  >  ordonne  que  la  par-  cune  réclamation  pour  faire  retu:er  la 
tie  qui  prétendra  que  la  caule  n'eft  pas  caufe  des  rôles,  les  procédures  faites  pour 
filfixpttble  d'être  placée  fiir  les  rôles  ,  parvenir  à  l'appointement  fommaire ,  &  ce 
fera  tenue  de  former  Ibn  oppofirion  dans  qui  aura  pu  s'enfuivrc  ,  feront  déclarés 
ies  trois  premiers  jiMUS  de  U  publicauon  nuls ,  fans  pouvoir  ,  par  les  procureurs  « 
des  râles ,  &  les  procoreurs  tenus  de  iè  en  employer  les  fiais  dans  lenrs  mémo!» 
retirer  pardevant  1  un  des  confeilieis  qui  tes ,  ni  les  répéter  en  aucune  façon  con- 
firont commis  à  cet  effet ,  à  la  première  tre  leurs  parties  le  tour  fous 

fomniation  qui  leur  en  fera  faite ,  pour  y  peine  de  reflitution  ,  de  cinquante  livres 

déduiie  les  cailles  de  leur  Ojppofidoo, dont  oameade,  m&ne  d*iiiteidiâioii»« 

APPORT. 

1.       terme  de  droit ,  T^/^o/r  d'oiMi  mations,  fiîtts contre imaocnfi»  m  gteft 

•   frmme  mariée  e{}  le  bien  qu'cUe  t  9^  de  la  COur. 

porté  en  dot  à  Ton  mari.  }.  La  coutume  d'Auvergne  ,  r/r.  ji  j 

a.  "L'apport  fignifîe  aufli ,  dai»  le  flyle  «m  ja  6  55 ,  nomme  apports ^  des  arré>' 

dn  palais,  l'aéHon  de  dépo(èr  au  greffe  rages  de  cens  &  de  rentes.  Ce  mot  a  le 

des  pièces.  Ainfi  l'on  dit  que  tel  arrêt  même  fcas  dan?  plufîeurs  chartes  citées  aa 

a  ocdo&né  l'apport  des  charges  &  infot-  GloUâire  de  Ducange ,  verbo  ApportutOw 

APPOSITION  DES  SC£LI.É& 

Voyez  Scelle. 

APPRÉCIATEUR.  APPRÉCIATION. 

X.  Il  cft  &lt  mentioo  de  la  nomina-  Traité  de  la  polke  9  liv,  1  ^  «V.  5» 

tion  Se  de  la  preâmon  de  famenr  d*«^  ro.  Voyez  Gros  fruits, 
préciatturs  des  grains  apporr^^  aux  mar-      L'auteur  du  Oifflionnairc  des  arrêts  ci- 

cfaés  y  dans  un  anêt  au  conleii  du  17  te,  verbo  Appréciation  ^  une  déclaration 

UUet  1700  ,  ponant  règlement  pour  dn  14  puivier  1553  ,  poituit  séglemenc 

les  fonctions  du  lieutenant  de  police  de  pour  les  fbndlioris  des  i^ràtÙMurê  de 

Bmtff»,  Ca  aoêc  cft  até^  M  Marc»  iiau»  Yojce»  ExptrLh.  ' 
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donnance  de  ,  nV.       ,  ^utm 

exige  l'appcecudon dans  ce  cas  »  avant 
la  vence  qes  biens  ùiSs  CeiakmWU  Woyeii 
au  furplns  Sof/Sà  '  wéaaiù»  ^  9c  Stifiê 

re'elU. 

Voyez  aulîi  Partage^  invuitair*  dfi 


X,  Suivant  notre  ancien  droit  ,  avant 
de  procéder  à  une  faifîc-exéaition  de  nKU- 
bles,  il  talioic  avoir  taie  apprécier  la  chofe 
due ,  qtd  Àrât  caufe  de  la  (aifie  »  loi(<|u'ello 
confiftok  en  efpeces ,  telles  que  des  grains 
Zt  autres  choies  femblables.  L'ordonmncc 
d'août  1539  abrogea  cet  u(àge  ,  en  dé- 
danmc*  4rt.  76,  que  cette  appréciadon  Ruijjlcrs  pnfmrt, 
«tfe  pouncût  iâin  aufli  bien  apzès  Ict 

APPRENTISSAGE. 

Vojes  »  I*  Coi^  &  eommttunuét  d'uni  &  mdmrt  i  2*  PoUe$m 

S  O  M  M  A-  I  B  I  5. 

$  I.  Definit'rnn.  Dlffcrinco  entre  ^apprcntiflage  &  le  compagnonac;<*. 

$  II.  Néccliité  de  i  apDrentiJjage  :  Us  Utties  de  naturatué  ne  peuvent  y  fuppUtn 

I  III.  Ùnit  de  prendre  des  apprentis» 

§  IV.  Privilège  des  fils  de  maître. 

\  iV.  Autorité  du  maître  fur  fon  apprenti.  —  T.t  prix  de  V apprenti ITaa_t  n^eji  pat 
dû,  À  comoter  du  Jour  où  iapprenn  s  eji  engage  au  fervice  du  roi. — Kenvoi, 
i  VI.  PermiJ^on  de  sWuUir  tûUturs  qt»  dans  U  lisu  oit  Von  a  fnii  fim 

apprcniijfa^e. 

$  VII.  De  la  forme  des  brevets  d'apprcntillàgc,  &  des  ceniJicAts  de  fervics. 


.  §  L  I.  U  apprenti  ffa^e  eft  le  temps  diH 
rant  lequel  on  ell  obligé,  par  les  (latuts 
deplulîcurs  corps,  de  travailler  chez  le 
maître  que  l'on  a  une  fois  choifi,  fans 
|KHtvotr  ordinairenient  en  changer ,  pour 
fe  mettre. en  état  de  parvenir  à  ia  mai* 
trife. 

Le  temps  que  doit  durer  rapprentiflà?e 

eft  difFércnimenr  réçlé  par  les  flatiirs  cic 
chaque  communauté  »  il  eft  orduiairement 
de  deux  ou  trois  ans  ,  te  quelquefois  il 
eft  plus  long. 

2.  Aprc<5  avoir  acîicvé  ^^n  apprentifTa- 
ge,  l'apprenti  eil  en  outre  obligé,  par  les 
réglemens  patriculiers  de  plttbeurs  coirt- 
munautés  ,  de  6iire  un  compagnonaggg 
c'ell-à-dire ,  de  travailler  chez  tel  maître 
qu'il  juge,  à  propos»  durant  un  certain 
nombre  d'années,  avec  tibervé  de  changer 
dfe  niaifon  .\  fon  gré. 

Ccrcc  diflércncc  enrre  le  compagnonage 
&  i'apprcntillàge  etl  établie  par  les  loix. 

L'article  iz  d'un  édit  de  décembre 
i^Sr  ,  ciré  p.ir  Bornicr  far  l'ordonnance 
du  commerce  de  1^73 ,  tit,  1  ,  art,  i  , 
porte,  c(  que  dorêfaavant  tous  jeunes  boa»' 


mes  qui  voudront  apprendre  métbr'  ft 
acquérir  le  degré  de  maitrife,  feront  tenus 
de  taire  leur  apprentillage  durant  le  temps 
porté  par  les  ibtuts  de  lent  métier,  fitns 
que  les  maîtres  fous  lefquels  ils  feront 
leur  apprentiffage  ,  les  en  puifTent  dif- 
penfer  ou  diminuer  ledit  temps  en  taveur 
des  prix  extraordinakes  9c  exceflîfs  qu'ils 
leur  pourroicnt  faire  payer  pour  leur  np- 
prcntiilagc  ,  &:  ce  fous  un  incnie  maître 
ou  veuve  fans  intcrmiffion  ,  (î  lea 
maîtres  ou  veuves  ne  décedenc  «Itnana 
iccini  ;  auquel  cas  ils  achèveront  leur  ap- 
prentillage fous  un  autre  maître.  £t  pour 
k  preuve  de  ce  fiur»  les  maîtres  laont 
cmctaints  d'en  bûUer  leur  cecôficatîaa 
devant  notaire,  on  par  acte  publitjue ,  à 
ia  première  requiiîtion  qui  ieiu  ^n  fam 
faite ,  fur  peine  de  dix  écus  d'amende  ». 
Cet  édit  eft  rapporté  en  entier  au  T^c- 
tlonnaire  des  arrêts,  tom.      pa^.  ai^» 


n*  103, 


L'ordonnance  de  1^9  ,  tit'-t  9  éun*'^9 

s'exprime  en  ces  termes:  «■  celui  qui  aura 
fait  ion  apprcnnlfage  Icra  tenu  de  demeu- 
rer encore  aucf  lu  <k  temps  cbex  iba  inalnn- 
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ou  un  mitre  'maichand  de  pùeiUe  pfo-  ville  du  royaume  quil  jugera  à  piopc 
fe(Gon  -,  ce  qui  aura  lieu  paxeiUement  i  ne  le  difpeiil'ent  point  de  lapprentiini 
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-l'éjrard  des  fils  de  maître  >j. 

On  verra  ci-delfous,  §  IV  ,  ce  qui  tient 
lieu  d  appiendflàge  aux  fils  de  maître. 

Voyez,  au  fittplus»  Campagnoiuigi  & 

Ma.ltr.rr. 

Voyez  auili  Alloui^\  III, /o/n.  x  4154, 
§  II.  On  voie ,  par  l'article  premier  de 

ï'orcîonmnce  de  I673  ,  &  par  les  loix 


os  , 
rage 


dans  les  lieux  & 'pour  les  prôiêl&ons  où 

il  cft  néccrtaire. 

•  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  dans  rcfpece 
fuivai.ce. 

Pisrre-Jofcph  Srievcnard  ,  né  à  Mons 
en  Hainaut ,  .lyant  obtenu  des  lettres  de 
naturalifé  au  mois  d  avril  173?,  par  iep. 
quelles  il  lui  éroit  permis  de  setabJir  en 
que  cite  Bornier  fur  cet  article,  que  la  la  ville  d'Amiens,  ou  en  telle  autre  ville 
néceflîté  de  rapprentilTage  étoit  alors  gé-  du  royaume  qu'il  jugetoit  à  propos ,  pré- 
néeale  pour  tous  les  corps  ou  communau-  tendit  que  la  communauté  des  orfèvres 
tés  de  marchands  ou  d'artîTans  iàns  ezcep-  d'Amiens  ik-voir  l'admettre  à  la  mc:i-ifc, 
tion.  quoiquii  kc  repréicntit  point  de  brevet 

2.  Depuis  la  révolution  arrivée  en  IJ76  d'apprentiil'age -,  &  les  juges-gardes  de  la 
êc  1777*  dont  on  parlera  avec  détail  monnoie  d'Amiens  l'ordonnerenc  ainit  pat 
fous  le  mot  Corps  &  communautés ,  plu-  Icntcnce  du  8  août  1743. 
ficuxs  protclFions  font  exemptes  de  1  ap-  Les  ortevres  d'Amiens  appeUecent  de 
ncenciiuige.  Vnyèt  ■  Drapiers  -  Aîereitrs ,  cette  fentence.  Le  procureur  général  de  la 
Sonnctiers  ,  Sc  aurrcs  mots  femblablcs.  cour  des  monnoies ,  qui  en  eut  coonoift 
L'article  59  de  l  edit  d'août  1776,  re-  fance,  en  appciia  aufîi  ;  (?c  p  ir  deux  ar- 
giftré  le  23  ,  poruiit  création  de  fix  corps  rets  provilbires  des  28  août  1743 ,  &  15 
&  de  quarante-quatre  «onununautés  dans  janvier  1744,  il  fut  t'ait  défenfes  i  $t(»< 
la  ville  de  Paris  ,  annonce  que  par  les  venard  de  tenir  boutique  miverte,  8e  de 
nouveaux  ftatuts  &  rég^mens  de  chaque  ^e  la  protcllion  d  ortévrc. 
corps  &  communauté,  il  lên  pourvu  fur  Sdevenard  fe  pourvut  au  confeil  ,  y 
la  xbtmB  fie  la  durée  des  é^muiffûgts  demanda  l'évocation  des  appels  ,  &  d'e- 
^ui  feront  juges  ne'cejfaires  ,  pour  exer-  trc  admis  n  la  maitrifc  fans  brevet  &  fans 
cer  quelques-unes  des  profciiions  érigées  tirer  à  conléqucnce  ,  comme  là  majefté 
en  communautés.  Tavoit  ordonné  en  èiveur  d'un  nommé 

L'article  itf  de  Tédit  de  janvier  1777, 
tegiftré  le  24  ,  portattr  création  de  qua- 
rante-une coirunuiuuces  dans  la  VlUe  de 
Lyon  ,  eft  conforme. 

î  'ar'icle  24  de  l'édic  d'avril  I7~7,  rc- 

Siilre  le  10  juin  fuivant,  portant  création 
B  communautés  dans  les  vUles  du  ref- 
ferc  dn  parlement  de  Paris  ,  aunes  que 
Paris  &  Lyon ,  «  ordonne  aux 


garçons 


de  Motte  ,  par  arrêt  du  7  juin  1740} 

mais   f.i  demande  fut  rejettée  par  arrêt 
rendu  au  conlcii  des  tînanccs»  le  13  fër 
vrier  1744 ,  &  les  appeb  renvoyés  en 
cour  des  monnoies. 

%  lU.  Les  ftatuts  des  communautés  onr 
diverfêment  limité  le  droit  de  prendre  des 
apprentis,  en  ordonnant  tantôt  que  cha- 
que maître  n'en  poiirroit  prendre  qu'un  à 


&  compagnons,  qui  s'établiront  à  l'ave-  la  fois,  tantôt  qu'il  en  pourroic  prendre 

nir  ,  de  ie  oonfonmer ,  i  l'égard  des  mai-  plttfients. 

très  chez  lefquels  ils  auront  travaillé,  aux  t.  Ordinairement  la  veuve  d'un  maître 
ufages  de  chaque  communauté»'.  on  d'un  marchand,  jouiffiinr  de  la  mai- 
Lc  mcmc  article  ajoute  ce  que  les  an-  rrife  pendant  fa  viduité ,  peut  bien  con- 
dera  féglemens  concernant  les  appren-  tinuer  rappremi  commencé  par  iôii  ma- 
ris &  compagnons,  notamment  les  let-  ri^  mais  die  ne  peut  en  fiûre  iin  floU' 
tres-patentes  du  2  janvier   r~4'>  ,  feront  veau. 

exécutées  jiifqu'à  ce  qu'd  eu  au  été  au-       Suivant  des  lettres-patentes  du  22  dé- 

tremenr  c  i  1  1  .  cembre  i^ofi  regiftrées  le  9  janvier  itf<^, 

5.  Des  lettres  de  naturaliré  qui  permet-  les  ouvriers  qui  demeurent  aux  g^erîes 

tcflc  â  ua  étranger  de  s'ëtabiic  dans  celle  du  Louvie,  de  quelqu'arc  de  fcience  qu'ils 
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foicnr  ,  peuvent  svoir  dttcan  deux  ap-^  boudic»  8e  des  boulangers  de  Pans.  Plâi' 

prends ,  «  dont  le  dernier  iêra  pns  à  Ja  doynùSf  JÏL  ^64. 

nioicié  du  temps  feulement  que  le  ptemîer  La  cour  en  a  rendu  un  fcmblahle  le 

aura  à  demeurer  en  apprentiiFaee ,  .  •  .  «  mars  167^ ,  pour  la  communauté  des 

pout  «nTutte  leCSia  apprends  me  recm  tonnelten  de  la  même  vflle.  PlaUoytms^ 

maîtres»  tant  i  Paris  ou'ès  «loes  villes  foi*  taa. 

du  royaume  ,  tout  ainfi  que  s'ils  aboient  II  a  été  ordonné  par  arrêt  du  5  ma» 

leur  appicnnfTage  fous  les  autres  mai-  i6i6  ,   u  que  les  filles  des  maicre(^ 

tr»  dtfdhes  TÎUes  »  (ans  être  aftreims  k  ftt  Bc  mardiandes  lingeres  nées  avant  la 

fisre  aucun  chef-d'œuvre ,  Sic.  »  Ce  pri-  maitriCc  de  leur  mere ,  ne  ^ourroient  être 

vilége  a  été  confirmé  par  d'autres  lerrres-  reçues  maitreHes  qu'elles  n  ayer.r  fait  qua- 

patentes  du  mois  de  mars  1671,  rcgif-  tre  années  d'apptcndllago.  f/axûb^^m/, 

trées  au  padenwnc  le  f  mai  fiitvapt.  Voyez  fol,  334.  ^ 

Louvre,  Un  arrcr  du  it  mai  X74J,  a  auflî  or- 

Les  articles  ^  &  8  de  l'édit  du  mois  Honné  que  les  enfans  drs  !in:nnaH;;'s , 

de  novembre  1667,  portant  établiflemenc  nés  avant  ia  makuie  de  leur  peie ,  as 

de  la  manu&âure  des  Gobelins  ,  accor-  pourtoient  être  admis  à  la  maitrife ,  qu'^ 

dcnc  auil;       grands  privilèges,  relanve-  faifanc  apprendifage  &  d>e£-d'<eUTie.  Côl»' 

nient  à  t  arjprentilTage  &  à  la  mairrife,  feil  ^  fol.  60,  ytrfo» 

aux  loixaiue  enfans  qui  dcHVent  être  en-  .  La  même  choie  a  été  ordonnée»  le  ( 

(èignés  par  le  direâeôc  de  U  -manu&âii^  mai  17^3 ,  au  rappCHt  de  M*  d'Efpagnac. 

te.  Voyez  Gobelins.  Cr  dernier  arrêt  ajoute  que  les  enfàns  da 

^.  Il  a  été  jugé  au  parlement,  contbt-  limonadiers  nés  avant  la  maitrife  de  leux 

mément  aux  conclulîons  de  M*  Jol^r  de  pere  paieront ,  comme  étrangers  ^  les  fixais 

Flcury ,  le  50  août  175^ ,  qu*im  orfèvre  de  récepnon  ,  ainiî  qt^  (pemc  qui  auront 

de  Paris  ne  peut  pas  prendre  un  fécond  époufé  les  filles  nées  avant  h  maitrife  dç 

apprenti  fous  le  nom  d'un  de  fes  con&e-  leur  pere ,  ou  qui  ayant  époulé  une  âile 

tes.  Les  parries  étoient,  ^nne  part,  Pienre  née  pendant  la  maitxife  de  fon  pere ,  ne 

Joubert ,  oi^cvre  ,  appellant  d'une  lèo*  fetdetic  point  i^tepKB.  Confàf^  ,  0tuf 

tence  de  la  chambre  de  polire  du  3  mai  minutes ,  1. 

1754,  qui  fut  confirmée  -,  d'autre  p«ct,  3,  Cecce  iuriibrudençe  oa  pas  lieu  pat 

Marguerite  Baibiet  ,  veuve  Tojnoelier»  rapport  «me  entons  dies  maîtres  qui  ont 

Plaidoyeries ^  aux  minutes,      26.  gagné  leur  maitrife  en  élevant  des  enfans 

§  IV.  I.  Les  fils  de  marchands  font  de  l'hôpital  de  la  l'rinjté  à  Paris.  Deslct- 

céputés  avoir  (xà  leur  temps  dapprtmif-  très-patentes  du  i;  novembre  1^5 a»  re- 

fage,  quand  ils  ont  demeiicé  cW  leor  gifbees  aupadememleatf  dtt  mên»emois» 

pere ,  failànc  la  profcffion ,  jufqu'à  l'âge  portent  ««  que  les  enfans  des  maîtres  Ôc 

de  dix-fcpt  ans,  fulvanr  l'atOcle  pxemiei  maitrelfes  des  arts  &  mériers  dudit  hôpital, 

de  l'ordonnance  de  1673.  oui  feront  ou  ont  été  nés  avant  que  lef- 

Quant  ma  ptivil^es  des  fils  de  mai-  dits  ara|àns  ayci.r  prêté  le  ferment  «leleut 

très  dans  les  communautés  d'ardCans  ,  il  nMirrife  ,  jouiront  des  mêmes  privilèges 

faut  confultei  les  (UtUC$  4^  çiiacpe  (om*  Que  les  enfans  i\ç%  maîtres  de  la  ville  de 

munauté.  Paris ,  tout  auili  que  i'ih  ecoient  nés 

a*  Pat  fils  de  matchands  8c  artifans ,  après  le  ferment  de  maitfiiè  ». 

©n  n'entend  que  ceux  qui  font  nés  de-  Suivant  les  mCnjes  Ictrrts,  <<  îcs  enfiinî 

puis  la  réception  de  leur  pere  en  la  mai-  dudit  hôpiral,  tant  garerons  que  tilles,  mis 

mie.  Difiérens  arrêts  ont  affujéd  des  en-  en  apprendlTage,  jouiflcnt  des  m^es  pri- 

fans  nés  avant  la  réception  de  leur  pere,  vilégcs^  que  l.es  enfau^  des  maîtres  ,  & 

à  faire  apprentiHàge  &  cheM'cBllVfe  poot  font  réputés  fil«  d»  maSoes  flc  maicref- 

pouvoir  être  re^us  maîtres.  Ces,  &c.m* 

Il  y  en  a  un  du  3  aviil  t^5,  ^ul  l'a  $  V,  t.  Le  nnaître  a  fur  fon  aoprecq 

ainli  ordonné  pouor  les  opmnqiuitttcs  de$  )  pçu  ptjQs    m^e  autorité  que  |e  pet» 
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iîir  n^n  (\U  ,  pour  ce  qtji  rcf^r.rde  U.  pOf- 
fonne  leuicmcnc  &  non  les  biens. 

Oh jparlera  ,  fous  le  root  Incapacité, 
des  ^»  de  cette  autorité  par  rapport 
AUX  donations  faites  au  profit  du  maître. 

X.  Quand  l'apprenti  s'abfence  de  la 
audbfi  dtt  imitre,  ce  éerniei  ddt  6îxe 
une  fommatioa  ta  père  de  1  apprend  OU 
autres  perfonnes  qui  l'ont  mis  en  apprcn- 
tillagc ,  de  le  ramener  dans  fa  maifbn  > 
fans  quoi  l'on  eft  en  droit  de  lui  refufer 
le  paiement  du  prix  de  l'ap^rcntiiTage  à 
xailon  du  temps  qu'a  duré  labience. 

Tel  eft  l'uTage  du  chàtelec ,  attefté  à 
M.  l'avocat  général ,  par  le  procureur  du: 
roi ,  dans  une  caufe  dont  OOUS  zendons 
compte  au  n*  luivanc. 

5  Si  rapprend  s'en^^ge  èu»  le  fêrvice 
du  roi,  le  maître  ne  doit  |»s  «lors  pro- 
fiter du  prix  '  de  l'apprcnnfîàge  pour  le 
cciiips  qui  en  reiloit  à  courir,  autrement 
les  mafnes  aoiment  întécft  i  &vorifer  le- 
Uberrinage  de  leurs  apprentis. 

Le  24  octobre  1737,  ^^^'-unt  Quintal 
mit  Ibn  tîls  en  apprcntilTage  ciiez  Charles 
I^ger,  tdnrariei  a  Poitiers  ,  moyennant 
deux  cents  cinquante  livres  ,  dont  cent 
▼ingt  cinq  livres  furent  payées  en  pailànc 
le  bievec,  &  le  refte  ëtoit  payable  dix-, 
haie  mois  après. 

Le  temps  de  l'apprentiflagc  étoit  de 
trois  ans  j  mais  peu  après  les  dix-fcpt  pre- 
miers mois  ééoulés  l'apprend  s'engagea 
4ins  un  régiment. 

Le  maître  demanda  les  cent  \'ingt  cinq 
livres  tenantes  ,  prëtcndanc  qu'il  n'avoic 
pas  tenu  à  lui  que  rapprend  n'achevât  (bn 
temps. 

Semence  du  hege  de  police  de  Poi- 
fien ,  du  z$  mars  174Z ,  qui  lui  adjuge 
lès  concluHons. 

Sur  l'appel,  arrct  du  19  février  i74(?, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  dX)rmelTon,qui  irtHnne  la  femence 
<5c  décharge  Laurent  Quintal  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui.  Plaidoy»" 
ries  ,  fol.  54  ,  53  ,  n°  30. 

4.  Sur  la  queftlon  de  (avoir  (i  le  temps 
de  l'apprenti  ,  qui  s'efl  engagé  dans  le 
fervice  du  roi  ,  court  à  fon  protît  pour 
ià  fécepdon  à  la  nuîcrife  \  voyez  mal-* 
trife. 

Tom  IL 


GS,   §§    VI,  VII.  2%f 

5.  Un  arrct  du  parlement ,  d-.i  14  mars 
1730  ,  fc  fiiit  déknfcs  aux  apprentis  de. 
quitter  leurs  maîtres  &  aux  maîtres  dtf 
les  congédier  avant  l'expiration  du  tempf 
fans  caufe  légitime  &  Ji'g^'  tflff  par  le 
juge  de  police  ».  Code  de  la  police ,  tit, 
10,  tâm,  I  9  pag,  458. 

§  VL  ï.  Les  lettres-patentes  ,  portano 
homologation  des  fbtuts  de  plufîeurs  corps 
de  marciunds  &  communautés  d'arts  tC 
mériers  établis  à  Paris  ,  accordent  i  cerne 
qui  ont  fait  leur  apprenriffage  dans  cette 
ville  le  droit  de  pouvoir  être  reçus  maî- 
tres dans  toutes  les  autres  villes  ou  royau- 
me. Voyez ,  à  cet  égard ,  les  anîcles  pa»* 
ticuliers  ï  chacun  de  ces  corp^. 

2.  Pour  tavorifer  la  liberté  du  coni" 
meree,  la  communication  &  le  progrè» 
des  arts  »  U  n  été  cmlontléf  par  arrêt  da 
confeil  du  mars  17^5,  que  les  fujers 
qui  julHheroient  d'un  apprentiflàge  âc 
compagnonage  chez  les  maîtres  d'une  ville 
quelconque  du  royaume  où  il  y  a  ju- 
rande ,  fcroient  admis  à  la  mai  trife  de 
leur  profèilion  dans  les  communautés 
d'arts  8C  métiers  de  telle  autre  ville  du* 
royaume  qu'ils  voudrnienr  chniHr ,  à  l'ex- 
ception de  Paris ,  Lyon ,  Lille  &  Rouen. 

i  VII.  t.  On  nomme  brevet  d*apprm' 
tirage  f  l'aâe  qui  contient  les  cottvendôns 
entre  le  maître  de  l'apprenri  ,  9c  ceux  qui 
mettent  celui  ci  en  apprentiiragc. 
'  X.  l'ordonnance  de  ifSi  ,  art.  rf  ». 
cire'  $  I ,  n°  2  ,  veuf  que  les  certificats  de 
fervice  donnés  par  les  maîtres  aux  ap- 
prentis après  le  temps  d'apprentiflage  fini , 
ibient  paiTés  devant  notaires  ,  ou  pât 
aéte  public  ,  c'efl-.vdire  ,  aurlicnrique. 

Nous  ne  connoilfons  point  de  loi  gé- 
nérale qm  exige  oue  les  brève»  d'appxen- 
tinàge  loient  revêtus  de  la  même  roime. 
Mais  cela  cft  ordonné  par  les  ftacuts  par- 
dculiers  de  la  plupart  des  communautés 
d'arts  &  métiers  ;  entr'aurrcs  par  les  fta- 
tuts  des  orfèvres ,  dont  il  cft  fait  mention 
ci-anrès  fî"  5.  \'oye7.  cependant  un  exem- 
ple contrauc  luus  ic  mot  ^J^thicaire , 

$11,  n"  5  »  W  »59- 

^  .  Dans  quelques  communauté' ,  il  eft 

dufuge  de  palier  les  brevets  en  préfence"^ 
des  ji^és  i  clans  d'autres ,  il  faut  porter'le* 
brevet  niême  «u  bureau  »  pour  y  être 

Ff 
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regiibé  dans  la  quinzaine  de  fa  dare ,  & 
y  requérir  une  lectre  d'apprentiilâge  dans 
une  aurre  quinzaine.  Chaque  corps  a  fur 
cela  des  ufa^es  paiticulieis»  auxquels  l'ap- 
prend doit  le  conformer. 

Voyek  Tanêc  du  7  feptembre  1747, 
concernant  le  corps  de  k  mercerie  établie 
p«ur  lors  à  Paris. 

4.  Louis  XIV  avoir ,  par  éiSt  du  mois 
d'août  1704,  créé  des  greffiers  pour  cn- 
regif^rer  !cç  brcrets  d'apprenti  flaire  !er- 
trei>  tic  niaiailcj  mais,  par  une  déclara- 
tion du  19  mai  1705  »  ces  offices  ont 
été  réunis  aux  corps  àL  ooiiimiiiiaiicés  d'arts 
&  métiers. 

5.  Un  arrêc  imprimé  de  fa  toinr  des 
xnonnoies  >  du  ii  février  1778,  ordonne 
l'exécution  des  arrêts  &  réglemens  rîes  î 
iuillec  i^ii,  xz  mars  1731,  6c  16  mai 
1744 ,  enfênible  des  ftuuts  des  commu- 
nautés d'orfèvres  \  &  en  conféquence  , 
et  que  tous  les  maîtres  orfèvres  qui  ont 
des  apprentii  laiii  bievtcs  réguliers,  OU  qui 
en  auront  à  l'avenir ,  feront  tenus,  à  comp- 
ter du  jour  cîc  b  publication  du  préfcnt 
arrêt,  de  pafler  devant  notaires  des  bre- 
vets d'ai^rentiHàge  dont  il  teftera  minu- 
te i  locs  <fe  la  palEmon  defquels  ils  fe- 
ront pareinement  tenus  de  fe  faire  repré- 
iènter  les  ades  baptifhires  des  apprentis  » 
pont  connottre  s'tb  ont  l'âge  prelcrit  par 
les  ordonnances  &  ftaruts,  lelquels  ai^es 
demeureront  annexés  à  la  minute  defdirs 
brevets  j  comme  auiîi  feront  tenus  de 
faire  enregiflrer  lefdits  brevets  dans  les  dé- 
lais prcfcrits  par  les  flaruts ,  tant  au  greffe 
du  de  la  monnoie  dans  i  étendue  de 
laqueik  feront  pafô  kTdics brevets ,  quau^ 
ImbcuI  de  la  mailbn  commune  :  ordonne 
en  outre  que  lefdits  maîtres  orfèvres  don- 
neront Dardevant  notaires,  le  certificat  du 
temps  «lapprentiffage ,  donc  il  refiera  nû- 
nute  ,  le  tout  à  peine  »  pour  le  maître , 
de  répondre  f\c<^  dommages  ^  intérêts  de 
lapprenti  'àc  d&  deux  cens  livres  d'amen- 
de a*.  Recueil  des  Réglemena  des 

&  commii^utés  ,  iafoiio  >  fû§,  Afi- 

Toutes  les  «fifpoittions  de  cet  atrft  de 
fé^ement  font  confirmées  pat  une  dkla- 
lation  dtt  toi  dtt  15  janvia  1781 ,  te" 


SAGE,    %  VIL 

fiibréc  en  la  cour  des  monnoies  le  5  r ,  i 
exception  de  la  dernière  qui  proûonie 
deux  cens  livres  d'amende  en  cas  de  con- 
traventioo. 

L'aidcle  a  de  cette  dédUtedon  ordonne 
en  outre  expreifêment  l'exécucion  piovi* 
foire  des  anciens  ftatnts  des  OffévKS.  VoyCK 
Orjeyres. 

Des  lettres^patenres  du  17  mars  1781, 
rcgiftrécs  en  parlement  îc  15  mai  fuivant,. 
s'eicprimcnt  en  ces  termes ,  an.  y.  «  Le 
temps  d'apprentiliage  pour  erre  admis  dans 
la  communauté  des  orfèvres,  fera  &  de- 
meurera fixé  à  Çn  années  ,  &:  nul  ne  fera 
admis  à  la  maicrife  qu'il  n'ait  juilifié  ca* 
bonne  forme  d'un  brevet  d'apprentiilâge 
palle  avant  qu'il  ait  atteint  1  âge  de  (aze 
ans  accompli ,  èc  rempli  d'ailleurs  les  for- 
malités pxefcrites  par  les  réglemens  coa- 
cernant  Torfévrerie 

6.  Le  droit  de  contrôle  du  brevet  d'ap- 
prentiilâge cft  fixé  ,  par  l'article  ?  5  du 
tarif  du  29  feptembre  171Z,  a  vingc  ious- 
pour  les  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure; 
&:  à  dix  fous  pour  les  autres  villes  &  au- 
tres lieux.  Quant  aux  fous  pour  livrt  qui 
fe  perçoivent  èn  outre»  voyez  Sous  pour 
livre. 

Quand  rapprent! ,  ou  quelqu'un  pour 
lui,  s'oblige  par  brevet  à  payer  au  maî- 
tre une  iômme  d'argent  pour  le  prix  de 
rappcntilTage  ,  il  peut  arriver  ,  fi  cette 
fomme  cft  forte ,  qu'il  foit  dû ,  à  raifon 
de  l'obligation  coniklérée  comme  telle  ^ 
indépendamment  du  brevet ,  un  droit  de 
contrôle  qui  excède  vingt  fous.  Mais  il  a^ 
été  jugé  au  confeil ,  le  3  mais  171^»  que 
lorlque  le  brevet  eft  pour  le  temps  létale 
meat  porté  par  les  Aaruts  ,  Se  qa%  ne 
contient  point  de  daufe  étrangère ,  le 
droit  de  contrôle  demeure  fixé  à  vinet 
(bus  ,  quelque  forte  que  puiflê  £tre  n  ^ 
fomme  que  l'apprenti  s'obligt  de  payer  aa 
maître.  Duflionn.  des  dont»  vtrio  Mrtvtt 
d  appren  tiffage. 

Par  un  arr^t  du  confeil  du  )  mai  1713». 
cité  au  même  endroit  ,  il  a  été  décidé^  ' 
qu'indépendamment  du  droit  de  contrôle 
pour  le  brervet ,  il  eft  dû  un  iècend  drcMt^ 
fi  les  gardes  on  jurés  donnent  qiiittanc» 
de  qiidque  fonine  par  le  mctne  aâe- 
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APPROBATION. 
Voyec  Mtnifien  tulejîaftique, 

f  L  ]DHfireii8tt-âCce{ttîons  ét  m»t  ëppr^éuion  /  ét  fins  itns  hqud  U  fiut  ViAju  " 

dr  cet  artirh. 

$  IL  Quand  U  rUce£ue  de  V Approbation  pour  prêcher  &  confejftr  A  été  introduite? 

faadtét  doiméu  à  cet  i$*ri  mme  ivêfues» 
$  lU.  Ce  que  c'cd  (jue  txtU  approbation  f 
f  IV.  Ptrfium*  &  oi/ttt  cxoepcés  éU  U  toi  de  tapproiatimu 

I  I.  1.  Ltdée  la  plus  générale      inor      t.  Dam  la  imte,  lesotdinatkMis  vaguet, 

Approhation y  efl:  celle  de  lacquiefcement  c'cft  à  dire  fans  ritre  auquel  on  hit  atta-  ■ 

^onné  par  une  pcrfonne  à  ce  qii'une  au-  ché  à  l'inftant  de  fon  ordinarion,  ayant  été 

tre  a  £aic  ou  veut  iatrc.  Ccll  dati^  ce  icus,  excraordinairemencmulripUées;  lordinarion 

]»ar  exemple ,  que  la  peilbnne  qui  a  donné  elle-même  ayant  été  donnée  fans  les  pré* 

une  comniinion  ,  un  mandat,  approuve  cautior.s  anciennement  gardées  i  d'ailleurs 

ce  qui  a  été  £aic  pu  foo  mandataiie.  le»  religieux  jnendians  ayant  conliftex 

Voytz  RAtificatiotu  une  paitte  <ie  leur  înftkue  ï  exercer  le  m!- 

V,  Dans  un  autre  tsDÊ  pluf  étroit ,  on  niflere  cccléiîaftiqué  fans  po(réder  <{e 

appelle  approbation  ,  en  matière  de  li-  néf^cc  ,  &  ayant  voriîn  fouvent  l'exercer 

Iifaixie,  lade  par  lequel  un  cenfeur  com-  fans  ccrd  connus  des  é vécues,  &  fur  une 

fait  ï  cet  cffèc,  dédare  qull  approuve  un  prétendue  milEon  générale  qu'ils  dlfoîent 

ouvrage ,  comme  étant  de  nature  ï  être  tenir  du  pape  :  réglifè  fe  trouva  inondée 

rendu  public  par  la  voie  de  i'impiellîooi  d'une  mcuntude  de  mintflres  dont  la  ca* 

voyez  Cenfeur  Se  Cmfure.  pacicé  étoit  fort  incertaine. 

|.  fin  matière  eccléfia(lique,on  appelle      ).  Entre  les  diffifrens  mdyens  que  l'on  * 

approbation,  l'aétc  pir  lequel  l'évcquc  dé-  pouvoit  prendre  pour  remédier  aux  abus 

<aace  que  tel  ecdéliailique  eft  capable  d'e-  qui  dévoient  naître  de  çe  nouvel  état  des 

«mer  le  miiilftire  de  la  prédtcatkm  9c  âiolfli,  on  dioific  cdul  de'  déclarer  que 

la  «mfelBn».  Ccîl  dans  ce  fens  par-  les  prêtres  qui  ne  lèroient  pas  attacl^és  i 

dcuk'«r  que  nous  aUoos  naiiec  iâ  de  lap-  an  titre  qui  exigeât  routes  les  fondions  du 

probation.  •  '      *        '  facerdoce ,  ne  pçurroient  pas  exercer  cet- 

§11.  t.  Tant  que*  oonfemlément  à  la  taines  parties  du  miniflere  eedéfialHque» 

dHc^lîne  primitive  de  leglife,  on  n'or-  telles  que  la  prédication  &  la  confefïïon, 

dorma  pour  prêtre?  que  des  homm?ç  d'un  fans  une  approbation  fpéciale  de  i'évêque 

-âge  rauc ,  àc  longtemps  éprouvés  i  tant  dans  le  dioçcie  dut^uel  ils  voudnJJent  les 

«me  l'on  ne  donna'  le  facerdoce  qu'à  me-  exercer. 

fiirc  qu'il  vacquoit  un  ofHcc  où  le  rninif-       4.  Le  concile  de  Trente  cft  le  premier 

tere  d'un  prêtre  étoit  néceUaire,  il  ne  fîit  qui  ait  fait  une  loi  générale  de  |a  néçeG 

TpaB  queftion  d'une  apffrobadon  (pédale  tité  de  cette  approiiteiott  i  void  les  tet-  . 

fOur  exercer  le  minidere  de  la  prédication  mes  de  fon  décret,  lelativeoMitt  à  la  coA* 

tMi  de  la  confcfîîon.  La  collation  des  fainrs  fefTinn  :  QiMmvis  prefbyteri  in  fut  or&» 

ordres  étoic  par  eUe-mÊme  un  témoignage  nationc ,  *  pcccatis  abfolvendi  potejla^ 

foffilânr'  de  la  ^apacké  de  oeM  auquel  um  accipiant ,  deeemit  tamen  JanSa fy- 

on  Ie$  conféroit  ,   &  la  place  dans  la-  nodus  nullum ,  etiam  regularem  ^  pojje  con- 

que!!f  on  l'établiilbif  exigeant  (on  niinif  jfjftones  feculanum  ^  etiam  facerdotum,  y 

tere ,  il  ialLoit  bien  ^u  U  iu(  a|)pxouve  poi^  audire  ,  nec  ad  id  idoneum  reputari^  n{/i 

KttÊKtff      •■      •  •  aHeiiaro^i4UhniçfUùm,autabepifippii' 


Digitized  by  Google 
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fer  exiimtn  fi  mis  viifbitur  neceiïanunty  fujet  des  réguliers,  dans  l'aflcmbiée  du 

Aut  Alias  y  idoruttS  fudicetur;  &  appro-  clergé  de         ,  Se  confirmé  dans  plu* 

lathnem  ,  (}ua  gratis  detur  ,  obtineat  :  ficurs  afTemblécs  fubféqucntes  ;  fur  les  ac- 

priviUgiis  &  confuetudine  çuacunnfue  ,  '  tes  des  affemblées  de  i  5  jo ,  i     3      i  6  j  j  , 

etiam  immemoriali ,  non  objîaniibus.  Sejf»  fur  les  arrérs  du  confeil  du  1 6  mars  1 6^6  , 

85  y  eap*  15.                                    :  du  4  mars  i^^?. 

Par  rapport  à  la  prédication,  le  con-  6.  îîn  tin  le  règlement ,  ou  lettrcs-paren- 

cite,  fejj,  24  f  cap»  4^  ordonne  Que  les  ces  données  au  mois  davol  1^95,  fui  ia 

évcques  prêdieront  dû»  leurs  é^ia  par  demande  éa  évêques,  établie  la  règle  gé- 

OR-^nes»  oa  »  lift  font  l^^mem^  nérale  que  fou  ?aîc  anjourdW  m  am 

empêché? ,  par  ceux  qu'il?  appelleront  à  matière. 

cene  fonction ,  per  eos  quos  ad  pradi*  L'article  10  s'exprime  en  Ces  termes: 

eatùmis  munus  ajjumnu  :  Bc  dutt  les  «  Aucuns  réguliers  ne  pourront  prêdiec 

autres  églifes ,  parles  curés,  ou,  euxem-  dans  leurs  églifcs  ?^;  chapelles  fans  s'être 

pccliés ,  par  dmitrs  prêtres  que  les  évl-~  préfentés  en  perfonnf  anx  archevêques  ou 

2UCS  députeront  ,  per  alios  ab  tpijcopis  evcques  diocéfains  pour  leur  demander 

tputandos.  Quant  aux  réguliers ,  le  même  leur  bénédi^on,  ni  y  prêcher  contre  leur 

concile  dîAingue  les  églilcs  t'c  leur  ordre  volonté.  Et  à  l'égard  dcî  aurrp<;  églifcs, 

[des  autres  églifcs,  &  voici  ce  qu'il  eta-  les  fécuiiers      z^uJieis  ne  pourront  y 

»  fiilf-  S  i  cap,  a.  ReguLares  cujuf-  prêcher  fans  en  avdr  obtenu  la  perradh 

Jumfue  ordittiff.ni/î  à  fuperioribus  fuit  uon  des  archevêques  ou  évêques  ,  <|ui 

devitày  moriêus  &  Jc  'untià  examïnati  ^  pourront  la  limiter  &  révoquer  aînfi  quils 

ap^robati  futrint  ^  ac  deetrum  Ueentiâ^  jugeront  à  propos  »  &  es  ^Sjj^^ss  .dans 

jeiuun  m  tcclefis  Jutfmm  oritratm  ^rmA'  le^jueUes  il  y  a  dtre  ou  polIdîSon  vala» 

cetre  non  poffint  :  cum  çua  licentia  per-  ble  pour  la  nomination  des  prédicateurs^ 

fnaL'f'-r  ff  coram  epiCcopis  prœfenrare  ils  ne  pourront  pareillement  prcclwr  (àns 

ab  tis  bcnedidionem  peierx  tencaniur^  i  approbation  &  million  défaits  archevê- 

iUiiufiuun  frmikare  incipiant.  In  tec^fiiê  4|ucs  ou  évéqnes.  Faifons  défënfec  à  nos 

yero  'j^iiv Juorumordînutnnor.  funr ,  u'irj  juges,  Je  ri  ccu"  (.icç  feîgncurs  ayant  juf- 

licentuunfuArumfuperiomm  y  etiam  epif-  tice,  de  commettre  &i  autorifer  dès  fré^ 

xùpi  iietntim  kâken  e4tuantur^  fine  quà  dicateurs ,  &  leur  enjoignons  laiflât 

in  tfifit  eeeiêfiis  non  fitonm.  oriinum^  la  libre  5c  entière  di0>oucion  au<  prélats , 

nullo  modo  prxdicare  pojftnt.  Ipjam  au-  voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné 

tem  licentiam  epifcqpi  gratis  concédant,  iur  ce  fujet,  foii  exécuté  nonobfiwc  too- 

5.  Le  oondfe  de  Trente  n'ayant  point  tes  oppoficions  ou  appelUdoiis  <fc  .ùm  y 

été  reçu  en  France  ,  la  difcipline  qu'il  préjudicier  ». 

avoir  établie  fut  la  nécefïîré  de  l'approba-  yîrt.  ri.  «Les  prêtres  fécuiiers  ISc  té- 

'tion  pour  prêcher  &  confeiler  ,  n'y  fie  .guliers  ne  pourront  admmuber  le  lacze- 

|>as  'loi  Pluficurs  des  conciles  provinciaux  ment  de  pénitence  fans  en  avoir  obtenu 

Xm\iS  en  France  à  hi  fin  du  feizieme  /îc-  pcrmifTIon  des  arc1ic\  cqucs  ou  évcques  , 

cie ,  l'établirent  j  mais  il  n'exiftoit  aucune  iefquels  la  pouriotit  iimicer  pour  les  iieuz^ 

pour 

3  cet  égard  les  réguliers.  Cécoit  çontr'ei^x  •caufes  furvemies  depuis  à  leur  conaoiiiancc^ 

que  portoienc  fpéculement  leurs  plainresi  lefqnellct  Us  ne  leront  pas  obligé  di^a» 

c'étoit  eux  qu'ils  demandoient  quon  Ibu-  pliquer  \  &  fiuis  que  lefdits  fécuiiers  & 

mît  à  la  néceffité  de  Tapprobadoo  de  l'ér  réguliers  puiffent  continuer  de  confcflèr, 

vcque  ;  à  peine  eft-il  roennon  ,  dans  les  ipus  quelque  préoexce  que  ce  foit ,  finpn 

aâes  dé  ce  temps,  des  pr£tres  Qculiecs.  ta  cas  aeitrlme  néceffité  ,  iufqu'i  oe 

■On  peut  s'en  convaincre  en  jettajit  les  qu'ils  ayent  ohrcru  de  nouvelles  pcrmlf- 

^eux  làa  ie  pxojec  de  cé^ieœent  dxe^é  au  uonf ,  &  tnêoïc  iubi  un  nouvel  examen 
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'  fi 'klHirs  archevêques  ou  ëvêques  le  ju-  concile  &  ie  règlement  donnent  la  ftctihé 

.  gent  nécelTairc.  X'oulons  que  lefdites  d'approuver  pour  la  prédication  Se  la  con- 
■  p«rmi(Cons  foienc  délivrées  fans  6rais,  &  .  tciiîon  :  donc  l'approbation  n'elîl  pas  la 

Sue  les  ordomianoes  qd  auront  été  rcn-  même  choie  que  la  délégation  ;  quicon* 
ties  pu  les  atdievêques  ou  évêques  filt  •  oue  poflêde  la  jurifdiffUon  ordinaire  pçut 

ce  fujcr ,  fpienr  exécutées  nonobftant  ton-  aélégner  :  il  ne  fuffir  pas  d'avoir  la  jurîf- 

•  ces  appeiiarions  iimples  ou  comme  d'abus  j  diâion  ordinaire  dans  l'égUlè  poux  ap« 

éc  fins  y  préjudictec  ».  pfOQver. 

-    7.  On  peut  obfcrver  relativement  à  ces       i.  La  natvirc  de  lapprobadon  eft  aflez 

deux  articles,  en  premier  Heu,  que  leur  déterminée  par  le  texte  du  concile  de 

difpolition  eli;    diriérentc    ai   piulîeufs  Trente  &  du  regiejnent  de  169^  :  nul 

points  ,  éc  celle  du  concile  de  Trente,  ne  potufa  entendre  les  confèlfions ,  dît  le 

I.es  deux  textes  étant  fous  les  yeux  ,  il  concile,  nî  i-rrr  réputé  iJoinc  h  cet  effet 

,  dl  facile  de  les  comparer.  Voyez  «ulll  s'il  n'eft Jugé  tel  par  l'évêque ,  &  s  li  n'a 

£}iJ2in3ion  dts  Jtux  puijfanets.  obtenu  ton  approoadon.  Aucan  prêtre  ne  * 

S.  On  peut  obfêrver  en  iècond  lieu,  peut,  fuivant  le  r^lement,  prêcher  dans 

que  quelque  grand  pouvoir  c|ue  le  régie-  les  éçlifes  autres  que  celles  des  réguliers, 

.ment  de  1695  donne  aux  évec^ues  ^ar  les  s'il  na  la  permilfion  de  l'évêque,  aucun 

articles  qu'on  vient  de  tranfcnre ,  il  éta-  prêdre  n»  peot  coofeflèr  sll  n'a  la  permif- 

blit  néanmmns  de  la  manière  la  plus  for-  fion  de  révcque.  Ainlî  l'approbarion  n'eft 

melle  que  ce  qu'ils  ordonnent  en  cette  pas  le  pouvoir  de  prêcher  ou  de  confef- 

Îartien'eilpasirréfbrmable.  En  accordant  fer  j  c'cft  la  tacuhe,  la  perminîon  de  le 

lenxs  («doanances  l'exécution  provifoi-  filtre ,  fondée  îat  l'idonéité  &  la  capacité 

xe  ,    il    déclare   cxpreflément   r\]z  c'cft  reconnues  dans  le  fujet  auquel  on  ac- 

facs  préjudiciec  à  l'appel  foit  limple  ioic  corde  cette  faculté.  Le  pouvoir  propre- 

comme  d'abus.  .  ment  dit,  dérive  enfiiite  de  la  conceluon 

9.  A  l'éisard  de>la  révocation  des  ap-  de  celui  auquel  appartient  la  jurifdîâion 
-|llobations ,  voyez  Interdit.  ordinaire  fur  les  perfonnes  relativement 

10.  Duperrai,  dans  les  Notes  iut  l'ar-  auxquelles  le  minillere  de  la  prédication 
ikltfr  10  des  letties^patemes  de        ,  ou  de  la  confdfion  eft  i 

«fappom  tin*  arrêt  du  Z5  mars  1709  ,  prebation  de  l'évêque  ell  mte  condition 
qui  a  ]\\^é  que  quand  un  eccléhaftique  Fans  laquelle  un  prèrre  ne  peut  pa<»  être 
étoic  approuvé  pour  prêcher  dans  un  dio-  délégué  pour  prêcher  &  pour  confcifer  % 
cefe  ,  &  qu'il  alloic  prèdiec  dans  réteiH  mais  les  loix  qui  établiflent  cette  condition 
due  d'un  territoire  exempt,  ceux  qui  cxcr-  n'orr  ri'-n  chantçé  aux  principes  5^  aux 
cent  la  jurifdittion  dans  ce  territoire  ne  règles  qui  exilloient  relativement  à  la  dé- 
peuvent pas  exiger  <jaon  leur  rcpréfente  légation.  Voyez  Cure. 
sappcobadon  de  l'évêque.  Cet  arrêt  »  été  On  peut  lire  une  difTertarion  aflèzéten. 
rendu  contre  le  chapitre  de  Saint-Klorent  due  (ur  ce  fujet  ,  &  pluHeuis  aut'^r:rr<: 
de  Roye.  11  eft  rapporté  aulTî  dans  le  Ke-  rapportées  dans  une  confultation  déhbé- 
cneil  de  |urifpiiidence  canonique  ,  tés  le  {Mwniiet  fêptembre  1760 ,  par  MNÎ. 
prédicateur ,  /eâ.  2  ,  n*  7.  Mey ,  JPiales ,  &  fept  autres  avocats  cé- 
:  $  III.  1.  L'approbation  exigée  par  le  îebres  ,  au  fujet  d'un  rituel  donné  pat 
concile  de  Trente  &  par  le  règlement  de  M.  iévcque  de  Seez,  fog.  4*8  6*  /uiv, 
7^5  c ,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  $  IV.  i.  On  a  vu  que  k  décret  dà 
ia  délégation  ce  la  jurifdîc'tion.  .Icfns-  concile  de  Trente,  qui  établit  la  néceffité 
Chrift  a  établi  dans  l'églifc  pluheurs  titres  de  l'approbarion  de  I  évcque  pour  con- 
^uxqucls  il  a  acracbé  une  jurifdidion  or-  fefTcr,  met  une  exception  à  ccrre  néccf* 
dûunre,  tels  entr'autres  que  ceux  des  paf-  ftté  à  l'égard  de  ceux  qui  poffedent  un 
teuTS  du  premier  ordre,  les  évêques -,  &  béîiéhce  parochial  ,  jdtivanc  l'expreffion 
veux  des  paileurs  du  fécond  ordre  ,  les  littérale  du  concile.' 
«xucs.  Or 4  c'cft  aux  éveques  fâoli-^itt.     a.  Paidllcment,  !'«&  11  dn  nélt^flaient 
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a  fiic  l'exception  en  ces  termes:  éimJSeium  parotkiale,  idem  rdhilmuSnif 

ce  N'entendons  comprendre ,  dans  les  ar-  eadtm  nuioru  &  fundamento  oitintt  m 

ticlçs  précédcns  (  lo  &  n)»        curés,  ffuocumque  heneficio  Jive  dignitare  feni- 

cane  ieculiers  que  réguliers,  qui  pourront  lari  &  regularif  cui  vtn  6*  interna  cura. 

prêcher     adniimftrer  lé  (àccetnenc  de  pé-  «ntnuunm  inemMt,  Jus  tecUf,  part,  7^ 

nicence  dans  leurs  paroifTes  -,  comme  auiïî  /èS,  i  ,  rie.  S ,  cap.  8  ,  n?  s, 

les  théologaux  qui  pourront  prêcher  dans  ç.  Il  e(}  d'ufagc  auflî  qiif  dans  les  mo- 

les  éçUTes  où  ils  font  é:abiis,lam  aucune  nafleres  «i hommes,  les  religieux  qui  ioac 

permiflion  plus  fpédale  ».  Mats  à  T^rd  prêtres  confelTent  les  religieux  de  leur  or* 

des  théologaux,  l'article  i>  porte  c,  qu'il;  dre,  nicmc  les  novices,  uns  autre  appro- 

ne  pourront  rubllitucr  d'autres  perlonnes  bation  que  celle  de  leurs  fupérieuis  ciauf» 

pour  prêcher  à  leur  place,  fans  la  per-  traux.  Voyez  le  Recueil  de  jurifprudence 

miiCon  des  aecbevfiqucs  ou  évêquet».  canonique,  verio  Conjcjfeur^  5. 

5    II  rîl  important  de  remarquer  les  6.  La  prédicirinn  dont  il  eft  qucftîon 

premières  e^prel&ons  de  l'article  1»  du  dans  le  règlement  de  16^^  ^  eft  la  prédi- 

règlement  «  L»  légidateur  y  déclarç  au'il  cation  {blemnelle  &  publique  en  préfence 

p'entend  pas  comprendre  les  çurés  dans  du  peuple  alTemblé.  On  ne  comprend  pas 

|a  dirpolicion  des  articles  10  &  11  ,  d'où  fous  cette  dénominarlon  les  inlhiiâioni 

il  fuit  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  exi-  familières  &  cuéchilines.  £n  1756,  M* 

ger  d'eux  qu'ils  obtiennent  le$  apptoba->  l'évêque  d'Auxerre  ayanr  rendu  une  Of- 

cions  mentionnées  dans  ces  articles ,  ou  en  donnance  pour  défendre  i  tout  prêtre  da 

fuiv^nt  la  lettre  du  concile       Trente,  dioc.-fe  de  faire  les  caréchiTmes  &  autres 

qu'ils  font  lois,  par  le  titre  qu'Us  polie-  intlfU«itions  dans  les  paroUies  fans  fou 

lient ,  exaâémfiPt  au  niveau  des  prêtres  approbation  Ipéciale,  les  curés  de  la  viU» 

qui  font  approuvés  :  nifi  aut  p4rjchiaie  d  Âuzarre  fe  poumuenc  contre  l'ordui- 

^enejîcium  ,  aut  approbanonem  ohnneat.  nance  en  ce  qui  concernoit  rouffs  les  inT 

4.  Quoique  le  çQnçile  &  le  règlement  rruilhons  lamiiieics ,  5<:  autres  di^erentes 

n'aient  nqmmé  d'upe  manière  exprelle  que  de  la  prédication  proprement  dite.  lis  ^ 

les  curés,  néanmoins  la  raifon  &  Tufage  tinrent,  le  9  mars,  un  premier  arrêt  qui 

ont  érendt  l'excep'inn  qn'!!";  érablilîent  à  Jes  rcCj'ur  appellans  comme  d'abus  de  l'or* 

touc  cuulaire  de  benchcc  qui  a  charge  d  a-  donnance  ,  avec  deienies  de  1  exécuter  j» 

|nes ,  tel  que  le$  dignités  de  doyeif  dans  &  par  un  fécond  anêc  rendu  fiir  les  con- 

la  plupart  des  chapitres,  d'archidiacre ,  de  cluiions  de  M  le  procureur  général,  le 

pénitencier,  &c.  Licet  /ynodus ,  dit  Van-  x  fcptembrc  luivant  ,  il  fut  dit  ^u'iA  y 

liîpen,  loquatur  dumtaxat  de  habentibuf  avoir  abus  dans  l'ordonnance* 

A?PROPRXANC£»  AFPROPEIËMËNX, 

y  oyez  t  I®  Moyens  d'acque'r'ir  ;  Çh^fe^f 

%  I.  Définit ioitf 

§  H.  Differenetê  ttlin  l^s  deux  fbrtes  Jj^appn^ffMHçu  éMiêi  pft  U  €maamê  iê 

Bretagne  ,  &  kuf  mpportf 
$  IIL  De  V appropriance  par  bannies. 

%  IV.  Effets  it  çefte  i^proprUmce  ,  df  condilion;  ndcfiff^res  pour  qu  elle  foit 
valûhUf 

%  V.  Du  droit  qu'ont  Us  crèancien  de  mettre  fyr  1$        df  ktfr  éikiUHrp 
for*  4*  /*^propri«nieDt  de  Cf  iicn» 

'  $  L  !•  Vappropntuuê  cil ,  en  Breta?  ment  ie  domaine  &  la  propriété  des  cboftt 

,  on  mpyvi  4'acqii^  Inévoçillila*  JavoobiM»p  On  y  appelle  ê^foftrifmmê 


Digitized  by  Google 
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ks  formaiicés  qu'on  emploie  poiu  s'ailii- 
nr  cette  propriété.  ElTes  s'appliquent  i 
toutes  fortes  de  biens  &  droUs  réels,  cor- 
porels ou  incorporels.  Les  meubles  feuls 
n'en  font  point  lufccptibles, 

X.  On  connoîc  dans  cette  province  deux 
ièrtes  d'appropri.inces  -,  Tune  qui  fera  (pé- 
flialeroent  la  matière  de  cet  article ,  conuIU 
«n  feimaMtés  jitificisdrèi»  de  fe  nomme 
appropittiice^«r  J«fiiiiw  9^  c*eft-à-dite  pu- 
blicarions  ;  voyez  BannUs,  L'autre  ne 
s'obtient  que  par  le  laps  de  temps  &i.  ûins 
femuJiiés)  on  fappeUe  appropriance  par 

prefcriptlons.  Ces  deux  fortes  d'appro- 
priances  fonr  établies  par  le  titre  15  de 
la  coutume  de  Bretagne.  Voyez  à  l'égard 
de  la  (èconde ,  le  mot  Pnjcription, 

^  TT.  I.  L'approçriance  ^tfr  A^nn/r j  dif 
îctc  de  celle  qui  sopecc  par  la  prefcrip- 
tkm  »  en  ce  que  U  premieie  doit  toujouts 
fiae  jprécédée  d'un  titre  tnnflatil  de  pro* 
priéte  ;  &  que  la  féconde ,  qui  n'en  uip- 
pofe  pas  oécellàkement,  découle  du  laps  de 
temps  défini  pu  la  coutume  pour  acqué- 
rir  la  prcfcription, 

i.  Mais  ces  deux  fortes  d'appropriances 
ont  de  commun  decarter  abfoluroent  toute 
•âion  dont  rhéritage4^^/«//z/pouvoit  être 
frappé,  &  d'alTurer  su  nouveau  propriétaire 
la  tranquillité  la  plus  entière.  Bannimen- 
tis  ûut  pmfcripttomhus  l^iimis^  feetn 
ritates  eompArantur  atnnijunSi  dit<fA^ 
gentré  fur  le  titre  de*  approprianccs ,  ad 
ruiricam,  verbo  Appropriance  ^  n*  1.  On 
ne  peut ,  dît  encore  le  même  auteur ,  op- 
pofer  ni  la  mauvaife  foi ,  ni  aucun  lien 
d'obliiîation  naturelle  capable  d'évincer 
l  4cquéreur:  tant  eft  puiflTant  l'effet  de  ces 
deux  fortes  d'appropriances.  Le  véritable 
propriétaire  n'eft  pas  plus  écouté  dar^s  (on 
uâioo»  qu'un  cr^ciet.  Le  mineur  même 
n'a  pas  i  cet  égatd  plus  de  privilège. 

a»  Le  dnMt  de  retcait  de  l'héritage  nou- 
▼cUcment  acquis  n'apparri-nr  point  aux 
paréos  de  l'acquéreur ,  julqu  2  ce  quil  en 
ait'  é«  approprié  ;  c'eft  ce  qu'ordonne  la 
coutume,  an.  sqS  ,  en  ces  termes  :  «  fera 
S)  l'héritage  réputé  du!ramage  du  retrayant , 
5>qijaiid  aucun  de  fa  famUle  en  a  été  ap- 
53 proprié  fie  But  feigneur  irrévocable  w. 

î!  i  tcc  néanmoins  jugé  au  parlement 
de  iieuBcs»  le  6  août  1757»  que  le  re- 


C  E,    §  S    II,    III.  r^5i 

trait  avoir  lieu  par  rapport  au  féage  no- 
ble (ans  qu'il  y  ait  eu  appropriance.  Cette 
exception  cft  fondée  lur  ce  que  l'affi^a- 
ifte  devient  propriétaire  incommutable  dès 
inllant  du  téage ,  fans  avoir  befoin  d'ê- 
tre approprié  i  l'article  312  de  la  coutu- 
me décide  que  le  féage  noble  n'cfl  point 
fujet  au  retrait  de  la  part  des  parens  du 
feigneur  qui  a  afi2agé  fa  tene.  Journal  de 
Bretagne,  tom.  a^pag,  46t'4j3,  Voyez 
au  furplus  Fc'age. 

4.  Quant  à  l'extindion  de  la  faculté 
de  letnût,  lorlqu'une  feb  l'acquéreur  . d'un 
liéritage  en  a  été  approprié»  voyez  Jtf- 

trait* 

L'appropriance  par  bannies , 
quoique  concentrée  dans  la  province  de 
Bretagne,  a  néanmoins,  quant  à  fcs  cf- 
tersy  des  reifemblanccs  avec  les  décrets 
volotttaûes  ufîtés  paimi  nous,  avant  l'é- 
dit  de  juin  1771.  Voyez  ,  l  cet  égard, 
les  mots  Décret  volontaire,  Hyporhe- 
ques  y  &  Lettres  de  ratijication.  Mais 
comme  cet  édit  n'a  poim  été  préfêmé  au 
parlement  Je  Rennes  ,  les  appropriances 
par  bannies  continuent  d'y  avoir  lieu. 

1.  AinA  celui  qui  ajanc  lait  une  ac- 
quintion  en  Eretagne  ,  veut  s'en  ailurer 
la  propriété  încommutable ,  ^  fc  mem« 
à  1  abri  de  toute  éviâion  ,  doit ,  au:i  ter- 
mes de  l'atticle  tt9  de  la  coutume  de 
cette  piovince  >  i*  prendre  pofTciIîon  ac- 
nielle  ,  en  vertu  de  fon  titre,  de  l'héii- 
rage  par  im  acquis  j  i*  faire  publier ,  tant 
le  contrat  que  la  prife  de  pofTdfîon,  à 
Vijfue  df-  U  grand  meffe  ,  tn  la  congré" 
gation  du  peuple  j  aux  lieux  accoutumés, 
en  la  paroiife  ou  pareilles ,  où  Iti  chofes  • 
(but  fituées(  déclarer  dans  les  bannies, 
par  quelle  cour,  prochaine  ou  fupérieure, 
Û  entend  s'approprier  i  4**  ces  bannies 
doivent  £rre  ceiriuécs  en  jugement  aux 
prochains  plaids  généraux  qui  les  fuivent^^ 
devant  le  juge  du  lien  où  les  choies  fonr 
/ûuécs  ,  pourvu  qu'il  ait  la  moyenne  juf- 
tke  ,  OU  devant  le  juge  fupérieur  par  le- 
quel on  aura  f^L'i  In-^e  vouloir  s'approprier^ 
&  ce  dans  la  huitaine  au  moins  ue  lu  Jer- 
nicre  bannie,  fans  qu'on  puifl'c  compter 
le  jour  de  dimanche  auquel  elle  auroit  ét^ 
&lce. 

3*  La  coutume  de  Bretagne  pcrmctiois 
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tle  commencer  la  première  bannie ,  aulTî-  nécfiaufTée  cfi;  foumife ,  quant  au  reflôrt 

'  toc  après  la  piile  de  pofTeflîon  ^  mais  pat  iculcnient ,  en  vertu  de  l'édic  des  piéft- 
(éditaonné  à  Nantes  au  mois  d'août  itfitf  ctiau»; 

&  arrêt  du  confcil  du  19  juin  idij  .  Et  au  contraire  !c  pcfTcfTcur  de  lliéri- 
'  donné  en  inrerprération,  il  a  été  ordonné  tage  mouvant  d  une  duclié  -  pairie ,  s'ap- 
qu'eiie  i;e  commenceroit  dorénavant  que  proprie  valablement  dans  la  lënéchaaflee 
'trois  mois  après  l'infinuation  du  contrat  oui  a  fur  cette  duché  la  fupénorité  ftlo- 
d'acquifirion.  C:x  édit  ,  qui  a  fouflrert  dalc  ,  funs  avoir  fur  elle  droit  de  refTorr. 
loni;rcmps  des  diHicuirés  dans  fon  exécu-  On  fait  que  toutes  les  duchés-pairies  rc- 
tion ,  ell  aujourd'hui  cOnilamment  gardé  lèvent  directement  aux  parlemens.  Jour- 
dans  la  province.  On  y  garde  aufliiinivec^  nal  de  Bretagne  ,  roM.  t  ,  pag.  ajtf» 
fellement  la  forme  tle  l'appropriance  pat  35p- 

bannies ,  prefcrite  ^ar  l'arricle  2^9.  5.  iiéguliércmcnt ,  les  bannies  doivent 
L'édic  du  mois  daoût  t€i6  ^  que  Ion  être  faites  dans  les  paroiffes  où  chacun 
vient  de  citer,  veut  <c  que  les  contrats  de  des  héritages  e(ï  îtcué,  &c  certifiées  en  la 
îi  vente  d'i  nnumolcs ,  &  autres  fembla-  jurifdiétton  rlcnr  les  chofes  font  tenues ;>ro- 
>i  bics ,  foienr  iniinués  /ix  mots  avant  que  cluaunt  ou  en  cour  fufériiun.  Mais  fi 
»ron  fe  puinfe  valablement  approprier  d'i-  on  avoir  omis  de  les  faire  en  quelques- 
»cei»  M.  L'atrât  d'emeglftreinait  dii  27  unes  des  (Miroiflès  ,  Tappropriement  n'ca 
■  août  1616  porte  que  les  acquéreurs  pour-  feroit  pas  moins  valaole  a  l'égard  des 
tont  commencée  leur  appropriemenc  trois  héritages  lltués  aux  paroines  où  les  chô- 
mai/ après  Tinfinuacion  <k  lents  contrats }  &  lès  auroient  été  duemenc  bannies ,  pourvu 
b  même  chofe  a  été  ordonnée  par  rartct  èsK  qu'on  eût  fait  les  bannies  en  la  poroi^ 
confeil  du  19  juin  lé  17, qui cft  rapporté  au  en  laquelle  le  chef  ou  principal  mnoÏK 
tome  i  du  Journal  de  Bretagne ,  pag.  61  a.  de  la  terre  font  fitués  (  art.  277  ). 
Enoonfèquence ,  le  parlement  de  Rennes,  é.  On  ferme  aux  approprien^ens,  côm- 

{lâr arrêt 01119  novembre  ^7^^  >  déclara  va-  me  aux  décrets  volontaires  ,  des  oppolâ- 
ablc  un  appropriement  achevé  fepc  mois  tions  afin  de  charge,  de  conferver  ou  de 
après  l'infinuation  d'un  contrat  de  rente,  diftraire ,  qui  ne  durent  qu'un  an,  ôtiand 
quoique  la  premtete  bannie  eût  été  faite  -  elles  ne  (ont  {ras  fuiviês  de  conteRraoïi 
quatre  mois  feulement  ^près  cette  infînua-  en  caufe.  Dans  ce  dernier  cas  elles  da- 
tion. Journal  de  Bretagne  9  io/n*  t  j  j>ag,  renr  -roi?  ans ,  aprè?  Icfquels  ,  fi  llnfUnce 
i^^-i^S.                                  '  ell  diiconnnuée,  elle  combe  en  pércmp- 
4.  Nous  avons  dit  que  l'appropriement  tion  »  &  l'acquéreur  eft  duement  appro- 
peut  fc  faire  dcv.mr  le  juge  du  Iteu ,  OU  prié,   fans  efpérance  de  reflitution.  Mai? 
oevan'"  ie  jiige  fiipérieur,  la  (impie  ordonnance  du  juge  de  fou'nir 
On  diltuji^ac  ,  .1  cet  égard ,  la  fupé-  moyens ,  n'cll:  point  regardée  comme  une 
fi(mté  de  iurifdiifUon  fondée  fur  la  féo-  coniellation  en  caufe ,  fi  elle  n'eft  exécu* 
dalité  ;  8c  la  fupériorité  tic  j  i  il<I  fîion  ,  tée  :  c'eftsà-dire ,  fi  les  moy  :n^  ne  font 
qui  t;'a  pour,  fondement  que  le  ilmplc  fournis  dans  l'année  ,  ainll  qu'il  a  éré 
leiloic.  jugé  par  pluficurs  arrcts  ,  8c  norament 
Il  &ut  qu'un  trîbimal  ait  la  fiipénoriié  par  celui  du  11  juillet  1^5? ,  rendu  les 
du  premier  genre,  pour  que  i«  appro-  ch  n^Sres  <5c  femcftrcs  alTemblés ,  rappor- 
priemens  puitlenc  s'y  faire  valablement  à  té  pat  Belordeau  ,  Frain  &  HeviOf  fus,, 
raifbn  de  (a  fupériorité.  Ainfi, comme  avant  Farticle  176. 

rédit  qui  a  attaché  la  préfidialité  à  quel-  7.  On   a  fuivi  longtemps,  pour  les 

qucs-unfs  des  fénéchauflees  royales  éta-  bannies ,  dans  la  fénéchaunéc  de  Fou- 

biiss  poLuiors,  il  n'y  avoir  eucr'elles  au-  g"rcs,  une  forme  difi^ente  de  celle  ^ui 

cune  fujétion  \  l'appropriement  d'un  hé-  el\  prefcrite  par  la  coutume  de  la  provin- 

ritage  fîtué  dans  Fenclave  d'une  ISné^  ce.  Cet  iifage  particulier  avoit  été  auto*' 

chuifles,  indépendante  dans  l'origine,  ne  rîfé  par  des  arrêts  du  parlement  de  1^97 

peut  fe  taire  au  préiidial  auquel  cette  fé-  ôc  at  171^  j  mais  il  a  été  léfonné  par 

arrêt 
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HtSt  du  9  évtîl  173  T.  Jottcnal  âi  Btet»-  Dans  refpece  de  cet  aiiêt,  le  vendeiîi 

i;ne,  tom.  1  ,  pag.  t  $j  &  154.  Je  l'héritage  lavoic  acquis  par  rerrair  le  ztf 

§  IV.  I.  Le  principal  effet  de  l'appro*  janvier  172.3»  &  en  avûit  paiTéla  vente  le 

priance  pirèmmes ,  eft,  comme  noi»  Ti-  29  juin  uiivant}'  la  Cour  déclara  le  recrait 

vous  dit ,  difTirer  à  l'acquéreur  k  pro-  nul  comme  &it  en  fîraude ,  attendu  ia  re- 

priétë  incommutable  de  Thérirage  ou  au-  vente  faite  par  le  retrayant  dans  l'année 

tie  immeuble  dont  il  s'dl  approprié.  Ainfi  du  retrait  \  Se  n'eut  point  d'égard  à  l'ap- 

après  la  certificatioti  dittment  £dte  des  propriement  fait  par  le  nouvefacquéreur  i 

bannies ,  il  ne  peut  plus  être  reçu  d'op-  par  la  raifon  que  fon  vendeur  n'avoît  pas 

poiicions ,  de  quelque  part ,  Se  pour  quel-  la  polTeinon  annale, 

eue  caufe  qu'elles  procèdent.  QuoJ  cùm  On  trouve  au  même  Journal,  tom.  3^ 

fûiStm  */î«  dît  d'Argenrré,  tùm  &  cre-  pag*  70S)-yis  ,  des  obfervations  impor- 

ditores ,  €r  vcii  giùun  dommi  dSioniàu^  tantes  fur  la  nature  de  la  poUcffioii  donc 

txcluduntur»  il  s'agic  Voyez  Pojfejfion, 

2.  Oblèrvez  néanmoins  aue  pour  qu'un  4.  X'appropriance  par  bannies ,  lorfqtie 
appropriement  rée;uiier  prodtttfè  cet  effec»  les  formes  c^ue  nous  venons  d'indiquer  ont 
il  rft  nécefTaire,  luivaivt  la  remarque  de  cet  été  obfcrvces  ,  défend  de  toute  éviâioa 
«uceuc  fur  l'article  de  l'ancienne  cou-  contre  quelque  pcrlbnne  que  ce  foit,  ab- 
fume  y  que  le  contrat  feit  valable  :  car  le  fens,  mineurs  &  autres  félon  l'article  274. 
vice  qui  infcctcroit  un  contrat  empêcheroit  Mais  à  l'égard  des  mineurs,  cela  doit  ctre 
l'efïèt  de  l'appropriemenr.  La  raifon  en  entendu  ne  ceux  qui  font  pourvus  de  tu- 
eft  fenfibleî  c'eft  que  l'appropriemenc  n'ell  teurs  ou  curateurs.  Autrement,  étant 
que  l'accefToire  du  titre  tranflatif  de  pro-  dans  l'impuiflànce  d'agir ,  &  n'ayant  pet- 
priété.  Si  rourefois  l'acquéreur  jouiffoit  fcnne  pour  les  reprér.-nr'^'r  &  fcinuler  leurs 
enfuice  »  &  fans  lédamation  ,  pendant  le  intérêts  ,  il  feroic  îujulle  qu'ils  rulfent  dé- 
temps  néceflake  pour  acquérir  par  la  preT-  pouillés  de  leurs  droits  légitimes.  Ceft  ce 
ctîpdan»  ce  feroit  le  cas  de  la  feconcfe  qd  «  été  jugé  par  arrêt,  contenant  r^ 
e(pcce  d'appropriance ,  dont  npus  parle-  glemenr  ,  du  17  mars  i^ztf  ,  rapporté 
«00s  au  mot  Prefcription,  par  Frain  fur  cet  article.  Cet  arrêt  r^ 

Ces  principes  (ont  conlacrés  par  Tar-  lèrve  feulement  aux  mlnctirs  le  recours  pon- 

ride  275  de  la  nouvelle  coutume,  en  ces  tre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  autoietît 

termes  :  «  s'il  y  avoit  do!  ou  fraude  au  néglig^é  de  confcrvcr  leurs  droits, 

«contrat  ou  aux  bannies,  tompetera  ac-  j.  La  coutume  de  Bretagne  excepte  de 

»non  nonobOant  leldites  bannies  &  cer-  la  rigueur  de  (a dffpofition,  les  abfeats  du 

5- rif  C  irions  d'icelles ,  jufqu'à  dix  ans  aprc';  duchc.  Fl  ic  accorde  à  ceux  ci  un  an  pour 

9>  ladite  certification  ^  &  où  il  n'y  auroit  s  oppoier,  du  jour  de  la  certlBcation  des 

«bannie»  ne  fera  aucun  recevabie  après  bannies  :  mais  ezc^ité  cette ''modiiîcatioj||^ 

i»les  qinnze  ans,  à  compter  du  jour  Âi  tout  ce  <in*eUe  prefcrit  a  Heu  ids4-y^ 

>icontrat  &  poffèflSon  prife  ,  à  débattre  d'eux  à  tous  antres  égards. 

»>le  contrat  ae  dol  »  fraude,  ne  fixnuU-  6-  Les  feigueurs  ne  font  point  obligés 

i>tion  ».  de  s'oppofer  aux  appropriemcns  pour  rai- 

3.  La  coutume  exige  en  outre  ,  art.  fon  des  rentes  cchhvi^s  t<  autres  foncières , 
%Gy  y  pour  la  validité  de  Fappropricment  des  devoirs  feîi;ncuriaux  qui  leur  font 
fait  par  i  acquéreur  ci  un  héritage,  te  que  dus.  Mais  à  l'égard  des  arrérages  échus 
»>Ie  vendeur  en  iôit  fâifi  Bt  aâuel  po(^  antérieurement,  l'acquéreur,  approprié  fans 
jïfciîeur  en  fon  nom  par  lui  0e  iês  au-  oppofîrîon  ,  n'en  cfl:  pas  chargé  ;  le  fei- 
»i teurs  par  an  &  jour  ».  gneur  n'a  plus  alors  dadion  que  contre 

L'appropriemenr  d'un  héritage  a  été  en  le  vendeur  pour  s'en  fidre  payer.  Ce  prinj 

èonftqnence -annuHé  par  arrêt  du  parle-  cipe,  commun  aux  décrets  vûlontaii'es^ 

•  ment  du   i]!   août   173^  ,  rapporté  aii  avoit  été  confacré  en  Bretagne  pai:  ptu- 

Joumal  de  Bretagne ,  tom*  1  ,  jpag,  ^23-  ficur*  arrêts.  Cependant  le  prépoié  i  la 

Saj*    .  réfennadon  des  domaines  du  roi*  crut 
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devoir  encore  le  contefter  Mais  fa  pré- 
tention fut  profcritej  &  par  arrêt  du... 
novembre  1^94  ,  rendu  au  profit  de  Ja 
demoifellc  CoroUer  ,  veuve  du  fieur  de  ia 
Marc-AUain  ,  il  fut  déclaré  non-reccva- 
fale^  avec  dépens,  dans  fa  demande  des 
ventes  Se  rachats  échus  antérieurement  au 
contrat  d'acquifirion  (^'1^»  terre  ,  fuivi 
d'un  appr«priemetit  régulier  ,  auquel  ii 
n'avok  point  été  fi>rmé  doppo/îtion. 

7.  Quoique  la  faculté  de  rémécé  in- 
définie ne  fc  prefcrive  en  Bretagne  ,  com- 
me par-tout  ailleurs ,  que  par  i'cipace  de 
trente  ans»  c*eft  néanmc^ns  une  maxime 
conlîante  que  l'appropriemcnt  étdnt  la 
condition  dl*  réméré  inférée  dans  un  pre- 
mier contrat  d  acquifition  ,  en  forte  que 
le  nouvel  acçiuëreur,  vi»4-vis  duqud  cette 
condirion  n'a  point  été  impofée  ,  en  eft 
entièrement  libéré  envers  le  premier  ven- 
deur, laui  le  recours  de  celui-ci  contre 
le  premier  acquéreur  pour  ièl  dommages 
Se  intércrs.  On  peut  voit,  à  cet  égard» 
le  trcnte-deuxiemc  plaido^'cr  de  Frain  , 
OÙ  il  rapporte  mi  aircc  de  i6iz  quj  ia 
'ainii  jugé. 

8.  Le  décret  forcé  cft  une  cfpece  d'ap- 
Propricmenc  qui  produit ,  par  rapport  à 
I* acquéreur  ,  les  mêmes  eficts  que  i  ap- 
ftopriance  pat  bannies.  Voyes,  fiur  cette 
madère,  fartide  />/•'  crrr  forcit. 

Mais  il  y  a  une  diôérencc  cflenticlle 
entre  l'appropaenient  par  bannies  6c  le 
décret  forcé ,  quant  à  leiFet  des oppoÀ> 
rions'  des  créanciers.  Suivant  im  u fripe 
particulier  de  la  Bretagne  ,  &  de  quel- 
ques autres  provinces  ,  l'oppofition  for- 
mée fur  le  prix  d'un  bien  adjugé  par  dér 
cret,  avant  que  la  dillribution  des  deniers 
ait  été  confonunée  ,  conferve  il'oppo- 
lànt  fon  rang  en  hypothèque,  de  mâne 
que  s'il  s*éroit  oppofé  avant  lad^udica- 
tion ,  ou  du  nKun&  avant  la  délivrance 
Al  décret. 

On  n'accorde  point  la  mfime  fiiveor  au 
créancier,  qui  ayant  laiflé  achever  Tap- 
propriement  fans  former  oppofition,  s'op- 
pofe  enfuite  fur  le  prix  du  bien  :  le  créan- 
cier poftérieur  en  hypothèque  ,  qui  s'dft 
toppfifé  à  l'appropriement ,  eft  payé  par 
prétërence  à  celui  dont  l'hypothèque  cft 
«oiéfieuret  Se  ^ui  s'ell  ièuk-ment  oppofc 


ANGE,   S  V. 

à  !a  diftrlbution  du  prix.  Ainfî  jugé  wt 

Sarlement  de  KeAnes  le  z  août  17)  >i 
oumal  de  Bretagne ,  tom,  1 ,  p^ig,  33- 
42.  Les  moyens  des  parties  »  que  l'arrétifte 
rapporte  avec  beaucoup  de  détail  ^  ne  ÙM 
point  fufceptibles  d'extrait. 

*$  V.  I.  Lors  de  l'appropriement  d'un 
bien  vendu,  les  créanciers  du  vendeur  ont 
droit  de  le  le  taire  3djiic;cr  ptiur  une  plus 
force  foiiune  que  celle  que  i  acquéreur  en  a 
donnée,  àmoinsquece  deniier  neconnt 
leur  enchère. 

i.  L'abbé  de  Menoray,  acquéreiu  d  ua 
héritage  ,  par  contrat  du  17  novembre 
174  X  j  s'appropriant  aux  plaicb  généianx  de 
Hennebond  du  3.  juillet  1751  »  le  con» 
trac  fut  iurenchéri  j  Se  l'adjudication 
fiûte  à  laudience  du  14  août  fuivant  i 
Fabbé  de  Menoray,  comme  plus  ofiranc 
Se  dernier  enchériâeur.  Il  ne  s'appropna 
f»oint  de  nouveau ,  di^uk  cette  adiudjat- 
tion.  Apr^  fk  mort  lademdfiHe  Troue^ 
dec  Cbmia  une  demande  en  letraîc  lignar 
gner  contre  les  hétitieES,  a» mois  de  fe> 
vricr  1747. 

Sentence  du  17  août  1747  qui  la  dé- 
boute du  retraic 

Arrêt  da  8  juin  lytfx ,  qui,  en  infir- 
mant la  fentence  •  lui  adjuge  le  him  » 
conformément  à  fii  demandé 

Le  motif  de  cer  arrêt  fut  que  rappro- 
pTÏemenr  du  5;  juillet  17?  î,  avoit  été 
anéanti  par  I  cnchere  &  pat  l  adjudicadon 
judidaîie  *,  &  que  c'étoit  par  cette  adjudi- 
cation que  la  propriété  eu  bien  dont  il 
s'agilToic,  avoit  éré  rmniniile  à  l'abbé  de 
Menoray.  Journal  de  Bretagne,  tcau  3., 

Le  créancier  qiri  a  deffcin  de  met- 
tre enchère  lui  le  bien  de  Ion  débiteur , 
dont  un  tiers  s'approprie  ,  doit  le  6Jie 
avant  que  l'appropriement  Cok  achevé» 
L'oppofition  qu  il  auroit  faite  à  l'appro- 
priement ,  pour  la  confervation  de  f<s 
mmt»  en  général  ,  ne  lui  confirvadc 
point  le  droit  d'enchérir  dans  La  fuite» 
C'eil  ce  qui  a  été  décidé  dans.  i'eTpcoi 
fbivaote. 

La  iioif  iê  dame  di»M-  de  Hb  ayant 
vendu  à  Louis  -Sebille  deux  rentes  con- 
vcnanciçtc5  pour  la  fomme  de  i\r  cents- 
cinquante  livres  »  iicni  Sebilie,  çreaxKicr 
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AQUIt  AIRE. 

vendeurs  pour  <ks  femmes  coniîdé- 
»bl«,  forma,  le  i8  avril  tt^i  ,  oppo 


propriement  fur  achevé  ;  '&  poftti.cu.c- 
mcxit  li  libella  Ion  oppolirion ,  en  déck- 
nm  que ,  pour  alfinec  une  partie  de  fa 
créance  ,  if  fain  Sc  une  enchère  de  cent 
livres.  Par  fcntcnce  du  i  <f  juin  l'cncher;-  fiit 
teçue.  Sur  l'appel,  la  cour,  par  ion  ar- 
rêt du  Il  mai  17}  j ,  débouta  René  Se- 
biUe  de  fa  dcmanHe,  Cauf  à  lui  î  fuivre 
reflet  de  fon  opponrion  fur  le  monranr 

GOnfigoét.  Journal  de  lircugac  , 


4.  L  acquéreur ,  dont  le  contrat  a  été 
furenchéri  lors  de  l'appcupriemeoc  fait  i 
fa  requête,  n*a  hypothèque ,  pour  le  rem- 
bourfcmcnr  de  les  loyaux-coûts  ,  Qit  le 
bien  dont  il  eft  prive  ,  ainfî  qne  flir  Ie« 
autres  biens  du  vendeur ,  que  du- jour  du 
contrat!  Les  créanciers  antérieurs  en  hy- 
pothèque lui  font  préférés  i  cet  égard. 
C'eft  î  lui  de  s'imputer  d'avoir  traité  avec 
un  homme  diargé  de  detm.  Ainfi  jugé 
par  deu  mèa  n^nés  au  mtns  Jom* 


A  PRIVA. 


* 

Ces  mots  Udns-biibaMS  étnîeilt  en  fe  troubloit  dans  l'ordre  des  vcrfcts  d'un 

Oi^lifes  de  LyM  ,  où  le  pfeaume ,  la  récitation  publique  cclfoit  à 

&  fans  livre  avoit  lieu,  l'inftant.  Le  clergé  quittoit  fcs  ftalles ,  & 


ufage  dans  les 
diaae  par  cœur 
Lnlqiioii  ^oic 


uoïc  quelque  taute  dans  la  fe  redroic  derrière  l'aucel,  pour  coaOBUoc 
i office,  par  exemple»  qu'on  la  xécitado^  i  vois  btilè. 


APROVISIONNEMENT. 

Voye^  FoUce, 


1.  Ce  qui  regarde  l'aprovifionnemcnt 
des  villes  cH:  un  objet  d'adouniftracion 
étranger  a  notre  plan. 

Notre  légiflation  ayant  peu  de  règles 

fixei  &  courantes  fur  cet  objet,  il  dé- 
pend prelqu'eptiéremfnt  tic  h.  prudence 
ibt  magiftraes  de  polite  ,  chargés  d'y 
veiller.  *•  ' 

1.  A  Paris,  Je  foin  de 'laprovifiorfne- 
meat  de  ï*  yiik,  pv  eau^  dépend  de  U 


jaiîTdiâion  de  ffadcel^-ville.  Ceft  le  IMi- 
tenant  de  police  qui  e(l  chargi^  de  l'aplO* 
viiloiuiement.  par  terre. 

Le  parlement  a  droit  d'infpeâioo  fiit 
toutes  les  opérations  de  ce  genre,  connoie 
diargé  de  la  grande  police  9  dans  COUCQ 
l'étendue  de  (on  rel&rt. 

Voyes  Jet  mocs  Gr»ms$  JUmofoU 


A  Q  U  I  L  A  I  R  E. 

Nom  que  l'on  donne,  dans  plufieuts  cU  vacM  contingent  y  feâtret  în  d/juîlà 

chanomc  qui  cft  en  femainc  ad  btnrficiii  conferenéa.  Stanm  du  cha- 

foœ  Affidcr  U  conférer.  Ad  difpofino-  pitre  de  Doxat  en  1477.  Voyci  Ai^U^ 

nem.  ilùus  d»  noiu  aêUlê  &  canonicis  ttÙH 


9l\ 
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A  R  B  A  N. 

A  il  A  M  M  E. 


In  coutume  de  Valois  ,  art.  7  ,  nom-  part  des  coummei  ippdltDt  iftUÊâ^  lOpBt 
fne  amii  une  forte  d'amende  que  k  plû-   <^ .  decniex  010c 

ARBÂN. 

Voy«,  i*  Droits  fcig^eutiaiut  ^  ;  5°  Cl^o/«> 


z.  la  couttune  de  la  Marche  en^loîe 

ce  rr-rmc  en  deux  fens. 

11  ti\  pris  ,  art,  42P  &  430  ,  pour 
toute  forte  de  devoirs  feigneuriaux  per- 
Ibnnels  8c  réels  \  b  ooucume  fait  »  tt, 
43 i  ,  une  longue  énumération  cîç  ces 
droits  ,  conMant  tant  en  cervées  qu'en 
redevances  en  el^ece. 

Dans  un  fens  plus  étroit  ^  il  signifie 
des  corvées  ducs  au  fcigncur  par  des  fcrfs 
ou  mortaillables.  Voyez  1^  articles  136  ^ 

jirim  eft ,  dans  ce  dernier  (èns ,  fyno- 
nimc  à  han  ou  bian  ;  la  cou  ru  me  fe  fcrt 
des  mots  ion  &C  Arian,  tantôt  unis» 
tantôt  i^arés  »  poux  exprimer  la  même 
idée. 

i.  «  Tout  bomm?  tenant  fcTYcment  (on 
héritage  ou  moruiiiablement,  doit  faire» 
par  chacune  femaine,  à  (bn  feigneor  le 
ian  ou  arSnn  •  c'cft-à-dirc  ,  une  corvée  à 
bras  du  mérirr  <^onr  il  fait  faite  :  &  s'il 
Êût  aràan  avec  deux  bccuis,  il  en  vaut 
deux,  «ce  ».  Ceft  la  dirpoTidon  de  Tar- 
tidc  rjo  de  la  coutume. 

L'article  138  porte  «que  tout  homme 
qui  tient  héritage  ,  ferf  ou  mortailiable 
qui  a  des  bœufis,  doit,  outre  Variant  la 
j^tôpare  de  l'an  ,  aider  à  fon  fcigncur 
d'une  paire  de  bœufs  ou  d'une  charret- 
te ,  s'il  l'a  t  au  choix  du  feigneur ,  pour 
al^  an  vin  oa  vignoble  le  plus  aile  & 
convenable  pour  le  feigneur  Se  pour  ledir 
homme,  en  fourniirant  par  le  feigneur  ou 
iiiiant  &umit  Je  furplus  de  ce  qui  eft 
oécaUMie  poifr  viaade  entière  0e  la  dé- 
ynfè  accoutumée  35 . 

Cette  augmentation  du  droit  d'aihafk. 
iè  nomme  vinndt, 

J.  Ces  droits  déjà  C\  onéreux ,  en  les 
renfermant  dans  leurs  juflcs  bomt-s ,  étoient 
devenus  inTupportabies  aux  peuples  par 


des  ezaâions  mnltipliées  «  à  Fî^ioque  des 

grand  jours  tenus  à  Cicrmont  vers  !e  mi- 
lieu du  ficde  dernier.  Cet  abus  tut  répri- 
mé par  un  arrêt, rqndu  aux  grands  jouis 
k  |o  ianvier  i6€€ ,  dont  void  les  ter- 
mes : 

ce  La  cour  (ait  défenfes  à  tous  feigneun 
de  la  hante  &  baflè-Marche ,  ayant  droit 
ê!arhan  &  vinadc  ,  de  contraindre  les  rc« 
devables  &:  de  les  faire  au-delà  ùcs  lieux 
p(»tés  par  la  coutume  :  favoir  »  le  di(ùt 
tfaiban ,  que  dans  le»  fieuz  ,où  leidics  t»r 
nanders  puiiTcnr  partir  de  leurs  maifons» 
bc  y  retourner  le  mt-me  jour  \  ^  Je  vv» 
nade  »  ailleurs  qu  au  iieu  ou  cluccUesie 
oA  Iddits  droits  font  dus ,  fans  que  l«f> 
dits  ièignqurs  les  puinfent  obliger  de  faire 
ladite  vinade ,  quils  ne  les  a  vent  préala- 
blement fommés  de  la  faire  en  tuups  dû 
«c  compétent ,  en  forte  qu'ils  piniEenr  ctic 
de  retour  dans  leurs  maifons  à  la  faint 
Martin  d'hiver  :  ni  les  obliger  à  la  pref- 
tation  defdits  droits  ,  fi  lefdirs  feigncors 
on  icors  accenlêurs  ne  demeurent  aâud- 
Icment  en  la  niaifon  du  feigneur ,  dépen- 
dante de  la  tene  où  ils  font  dus  »  &  lias, 
que  lefdits  feigneurs  puifTent  vendre  ni 
tranfportcr  à  antre  perlbmie  leS  coromo- 
dirés  dcfdi'  vinades  ou  arbans,  qd  ne 
pourront  être  employées  q^'à  l'uC^e  dit. 
feigneur  &  de  fon  hôtel  «noA  alÊSm%' 
(\  ce  n'eft  aux  fermiers  ou  accenfotis  qiâ 
fe  pourront  aider  dcfHirs  arbans  pour 
amender  &  recueillir  les  truits  des  hérita- 
ges dudit  feigneur ,  fans  pouvoir  Jcs  a^ 
cliquer  à  eux  ni  à  leur  wêm  pattifidicrt 
lefquels  fermiers  ou  acccnfeurs  ne  pour- 
ront aulU  demander  aucuns  arrérages  def- 
chts  droits,  s'ils  ne  font  reouis,  on  de- 
mandés favoir,  la  vinade  dans  l'année, 
&  les  arbans  dans  la  femaine,  fuivant 
la  coutume  >  lefqueis  étant  coofommés 
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A  R  B  I  T  R  A  G  E ,   s   I-  «17 

pour  YuTzgt  y  6c  félon  qu'il  eft  porté  par  re ,  ou  plus  ou  moins  ».  Arrêts 

icelle  ,  les  redevables  ne  feront  obligés  des  grands  jours.  Edit,  de  ij^^  ^  '"-4"^ 

au  fiuîplus  éMts  droits  ,  ni  même  en  pag.  fotf. 
I    cas  quils  n'ayent  point  été  demandés ,  ne       4,  On  a  dit  en  latin  arbannum  ,  af- 

pourront  erre  contraims  au  paicm-rir  de  hannum  ,  &  herebannum  ,   pour  arban. 

^    plus  grande  rominc  que  (quinze  loii  par  Voyez  le  Gloirairc  de  Ducange ,  verbo 

\    chacune  vinadc  oitiere ,  on  à  proportion,  Herebannum  ;  &  le  Glo0àire  «bx  diotC 

'    félon  que  lefdits  redevables  feront  débi-  firançoîSt  V*fho  Sians» 

wus  OC  la  vinade ,  foie  iimple  ou  eacie- 

I  ARBITRAGE  bt  ARBITRE  ' 

Voyex  Conditions  &c  Jugement, 
SOHHAIRBS. 

!     J  L  Oiijervaiionj  générales  fur  ce  que  ^gnifit  le  mot  arbitrage  pris  dans  un  fcn$ 
écendu  :  définition  des  mou  éuàitrage  &  aréitre  ptu  dans  Uur  lèns[ 
étroit;  objet  Je  cet  nriicle. 
S  H.  De  la  perfonne  des  arbitres  ,  de  Uur  pouvoir  &  de  leur  devoir. 
$  III.  De  la  fentence  arbitrale,  de  fa  fotm&y  &  de  fa  prononciation.  * 
S  IV.  De  i 'exécution  des  fmumes  arbi'tnUs, 
S  V.  I^t  i'appol  dts  fsnMtus  •réitnUss» 

I    $  L  1.  Dans  les  queffions  qiû  s'élevene  ce  n'eft  pas  plaider  que  de  demander  k] 
entre  les  hommes  far  l'ttlàge  8i  fepplica-   folurlon  d'une  queftioh  qu'on  craint  de^ 

rion  des  loix ,  il  nV(^  pas  foujours  nécef-    réfoudre  par  foi-même.  * 
faire  de  lecoum  a  i  auconce  des  juges  &       3.  DeU  les  arbitrages ,  en  prenant  ce 

*  des  magifttats.  Leur  msmftere,  donc  un  *  mot  dans  le  fens  le  plus  étendu  ;  le  mot 
des  principaux  attributs  efl  la  coadion,  tfriiV/-^  fignifîant  en  général ,  une  perfonne 
c'cft- a-dire  ,  la  faculté  de  contraindre  à  qui ,  fur  la  rcquihtion  de  perfonncs  di- 
l'exécution  de  ce  qu'ils  ont  décidé  ceux  vifées  de  fentiment,  prononce  ce  qui  lui 
mcnne  qui  refufent  de  s'y  foamettre^ n'eft  parole fufte.  C'efl  donc,  en  général»  met*^, 
indifpenfable  que  dans  le  cas  où  les  par-  tre  une  affaire  en  arbitrage,  que  de  con- 
ties  ne-.oonfentent  pas  i  iê  tendrfr  léci-  venir  qu'on  en  paifcra  par  la  decKion  d'un  * 
proqueoMne  jitlHc»  Tune  i  rancre  »  dèr  tkn  ou  de  plufieors. 

qa'une  perfonne  impartiale  de infhuite  leur  ^  4.  La  convention  de  s'en  rapporter  à' 
aura  fait  connoître  ce  que  la  ittftice  &  l'é-   un  ou  plufteurs  arbitres  étant  formée  en- 
qoîcé  paroiiPuit  deHrcr.         -      *  tre  les  parties  ,  U  y  a  différentes  manie- 

a*  ;Mais  lodque  des  ' perfonncs ,  qui  onil'  tes  de  Texécuter. 

'  des  intércrs  oppofés ,  fe  trouvent  réunies  La  manière  la  plus  fimple  e(l  de  dref 
par  mi  vœu  égal  de  fe  donner  récipro-  fer  ,  de  parr  $c  d'autre ,  un  mémoire  , 
qucment  tout  ce  qui  cft  jullc,  &:  quel-    dans  lequel  on  peut  n'employer  que  des 

,  les  ne  Ibnt  divîfi!^  que  par  l'incertitude  noms  fuppofés ,  de  ^ire  remettre  les  deux 
que  leur  caufc,  ou  1  ignorance  dar.<^  h-  mémoires,  foit  à  uîi  jurifconfùlte  ,  foit  à 
quelle  elles  font  des  réglemens,  ou  leur    un  négociant,  Ibic  à  toute  autre  perfonne 

!  contrariété  apparente  ;  on  bien  loHqa*el-   in(hi|ite  de  la  matière  dont  il  s'agit  y  de 

'  les  appréhendent,  ce  qui  efl  fi  ordinaire,  lui  demander  fa  déciiîon  par  éait ,  &  de 
que  Jetir  inrérr:  perfonne!  ne  leur  faffe    s'y  conformer.  Cette  voie  eft  manifcfte- 

.  iiiuTioD ,  alors  il  n'etl  rien  de  (î  naturel   ment  la  plus  fïmpie&la  moins  couteufe» 

•  oae  de  slffi  rapporter  \  des  verfennes  mus  il  fiiut  remarquer  aufli  que  c'eft  celle 
'  «iawiê»    qui  pioofincemntde  Uuig  ficoids  qiîT  d%ê  je  plus  <£»  finndiife  9i  de  bonna 
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foi  dbns  ks.panies  (^ui  la  prennent.  Com* 

inê'oh  fïè gudc  alors  aucune  forme ,  les 
parties  ne  !onc  engagées  que  par  leur  pa- 
fole  &  leur  honneiir* 

5.  Une  fc£onde  manière  eft  de  s'accor- 


chacune  des  pardoB  1100  e^âlâion  de  h* 

tranfadlion. 

Si  les  parties  Cotà  •âuellemenr  en  inf- 
tanœ  liét  dans  un  cribanal ,  Ac  que  U 

procédure  foit  en  état,  oq  peur  remet-* 
der  à  psiïer  tranlfâion  de  l'avis  d'un    tre  aux  arbitres  un  écrie  portant  pouvoir 
tiers  ou  de  piufieucs.  Motfiac  obferve  fur   aux  procureurs  des  parties ,  de  pailer  iu- 
la  loi  3    au  Digefb  é*  ne^tù  pii  4r-  cernent  conforme  a  l'avis  des  arbitres  |j 
hiirium  ,  &c.  que  les  compromis  ne  pa-    les  arbitres  drelTent  le  diTpontif ,  les  p«Hr 
soi0ânt  pas  un  moyen  allez  eficace  ^ut   cureurs  le  lignent ,  on  le  fait  recevoir, 
^nétorir  la  oonte^nonf ,  on  «voû  impr*  •         deux  nopyens ,  qui  ne  (mit  tédlo* 
'  »  de  fon^temps »  une  autre  voie:  qui  ment  que  le  même  ,  &  qui  ne  varient 


rtoit,  qu'aulTîtôr  que  les  arbitres  avoienc  qu'à  raifon  de  la  pofirion  da:i$  laquelle 

prononcé,  les  patries  lîçnoicntt  en  leur  les  parties  fe  trouvent  «  l'inllant  où  elles 

piéfence  ^  devant  noceitei,  une  tivn&C'  venknc  ceflèr  de  plaider  ,  (cme,  fans  oou* 

rion  fur  proccs ,  conforme  à  leur  avis,  &  tredk,  la  voie  la  plus  (ure  pour  terminef 

qu'on  fupprimoit  tout  ce  qui  avoit  pré-  les  procès  irrévocablement.  Mais  on  ne  ' 

c^é,  de  Tortu  qu'il  ne  telloit  que  la  tran-  doit  pas  la  prendre,  fans  être  bien  alTuré 

Çidaon  fur  procès,  aâe  fiable  &c  irrévo-  de  la  probité  &  des  lunUecet  des  arbitres 

cable  ,  fuivant  l'ordonnance  de  Cbttlcs  que  l'on  choifit  alors.  '  ^ 

iX  en  1^60.  Voye*  Tiwif0ion,  6.  Une  troiliemc  manière  de  ^e  p«hv: 

Depuis  le  tem^  de  Momact  on  a  ça-  fwncet  par  desjuges  que  l'on  a  dunfi  lbi«| 

ipore  pecftâionne  cette  manjere  de  ce^>  .même:  flc  1:*^  «iÛe4à.<|ae  l'on  appelle 

miner  les  procès.  Comme  il  arrive  trop  arbitrage  proprement  dit:con(ffte  à  paflcr 

^éqmsmipenc  (qu'une  perfonne  ,  qui  d'abord  ,  entre  les  parties  ,  un  atte  pat 

lionçmt  }a  niedleute  volonté  de  s  en  rap-  leauel  on  dédane  que  pour  prononcer  fut) 

BOKCer  pleinement  à  la  dcciHon  d'un  ar-  telles  &  telles  queftions,  on.  choiltt  nljea: 

bître  ,  change  d'avis  lorfqu'clU  fait  que  &  telles  perfonnes  ,   ou  une  feule  per- 

i'arbitre  a  prononcé  cpntr'elle ,  voici  le  fonnsj,  pour  prgnpncer  dan$  un  délai  ft^ 

|)^rti  qu'on  prend  aujourd'hui.  Chacune  xT»  avec  (npoi^^  fi  l'on  a  choUI  plu|{ 

des  parties  ligne  une  procuration  pour  lîeurs  perfonnes  en  nombre  pair ,  de  çhoif 

rfan^gec.  S'il  y  a  piu(ieuis  acbitces^  &  lir  ape  autre  perfonne  pour  les  dépg|^-|i 

Î|u*il$  veuillent' ligner  eux-mêmes  la  ttan-  tager,  s'oblîgeant  ï  leur  remettre  les  pie^ 

%€àoT\  comme  pracwettcs  findés  »  on  ^  ces  &  mémoires  rcfpedi£s  dans  un  tel  dé 

remplit  la  procuration  de  leur  noiQ*  Si  lai  ,  &  de  fc  conforaiet  Â  dédfiapji 

cela  ne  peut  pas  être,  coqfimf  Qua|n4  iVove;  Compromis,  ;.V  •  ^^âni. 
les  arbitres  (00?  de;r  avocats,  00  latiflê  le      1)  cft  aflez  ordinaire  de  ftipul«rvl| 

nom  du  pcoçurpur  en  blanc,  &  on  Iç  peine  contre  celle  des  parties  qui  roantQ 

foumct  à  la  '  condidop  fie  ne  tiaj)4gçr  quera  ,  foit  à  fe  conformer  au  compta^) 

que  de  l  avis  de  uile  -ptrjhnntf  rais  pour  la  rcmife  de  Tes  pièces  &  pouc; 

'  Les  procurations  étant  «n  bmme  fbc-  Içs  autres  claufes  qui  y  font  écrites ,  (btfi. 
me  ,  font  remifes  .1  l'arbitre,  ou  ^\vf.  ar-    à  exécuter  la  fentence  arbitrale.  Maisfom- 

bicres  choilis,  en  les  priant  de  drélTer  une  nje  ces  peines  ne  font  fouvent  réputées 

tranfâéUon  ^  dont  il^  ne  donneront  pptnt  que  comminatoires  (  voyez  D^dit  )  ,  on 

connoilTance  aux  parties  ^  imls  qui  fera  prend  qâ  auoe  moyen  pliu  lur  :  c'eft  de 
lignée  par  les  pcrîbi)nes  ,  au  nom  def-  dpppfer  entre  les  mains  d'une  tierce  pcr- 
qucUcs  les  arbitres  feront  xen)plir  les  pro-  fonne  une  fomme  d'argent ,  pq  de»  et- 
quationi.  L'tfiire  exandnée,  les  arbitres  fets,  avec  parole  quelle  ne* les  lemema 
«^eflènt  le  projet  de  tranfadion  -,  ils  rc-  uu'eii  jullffiant ,  par  ceux  qui  les  auront 
mettent  les  procurations  à  des  perfon-  dépolés,  de  leur  acquiefcement  à  la  fcn- 
nes  qui  lignent  en  leur  préfence  &  de  tence  arbitrale  \  que  il ,  dans  tel  délai 
Içu^  |vi;  \  après  ^uqi  l'on  çnvoye  l  apt^  lu  profiQfipjiiipfi  ^  1^  ^|çnc«t. 
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une  <J«  parties  ne  juftifie  pas  de  fon  ac-  céder  par  arbitrage ,  on  peut  drer  Vot- 

quiefcemcnt  à  la  Icnrence  arbitrale,  ce  donnance  du  commerce  de    !i?73.  Elle 

qiu  aura  été  dé^oiê  par  die  ,  iera  remj5 ,  veut  ,  ///.  4  ,  art.  $  ,  que  tuute  fociété 

par  le  dépofîtûre ,  aux  parties  qui  auront  contienne  1»  datifè  de  fe  fouinettre  à  <]et 

acquîefcc.  Toure^  ces  conventions  ne  do^-  arbicees  po  ir  îc;  corrcftations  qui  turvicn- 

venc  être  taiccs  que  de  vive  voix.  dront  entre  les  aiiociés ,  &  qu'encore  que 

Uipien,  dans  la  loi  17  au  Digefte  de  la  daufe  fôr  omifê,  un  des  aflôciés  en 

receptis  ,  &c.  penfe  qu'un  compmmL  puiflè  nommer ,  ce  que  leâ  autres  feranc 

n'eft  pas  bon  lorfqu'ayanr  cboifi  deux  ar-  tenus  de  faire,  finon  qu'il  en  foit  nom- 

l      bitres,  on  dit  que  s'ils  ne  s  accordent  pas  mé  par  le  juge  pour  ceux  qui  feront  ie« 

ik  cfaoKîront  un  tiers  qu'on  laillè  à  leur  fus.  Cette  dupondoo  eft  ccmfenne  ù  un 

dérernûnation  )  &  la  raifon  ,  ajoute  Ul-  édit  de  François  II  en  1560  -,  elle  eft  en 

U              »  '^'^^           peuvent  ctre  d'avis  dif-  quelque   forte  contraire  à  la   n^nirc  de 

^       rérens  fui  le  choix  du  tiers.  Mais  cela  imbiiragc  qui  luppoie  le  choix  libre  de 

a'eft  qu'une  fubtilité  ,  '6c  ne  paroît  pas  la  pesfonne  qui  décidera.  Mais  il  eft  à 

avoir  é:é  fLiivi  mcme  chez  les  Romains:  propos  d'obfcrycr  que  les  arbitres  dont  il 

9      puii qu'au  nicrae  Ueu»  Ulpien  attcfte  que,  s'a^  en  cet  endroit ,  exercent,  pour  ainl» 

malgré  ce  qull  veaok  oe  dire  ,  Tiiuge  dre,  le  minîftece  d'experts  chargé»  d'exar 

jL      étoit  de  compromectce  entre  les  mains  de  miner  les  ades  ,  livres  &  opérations  de 

r      deux  arbitres,  &  aue  qaand  'ùi  ne  pou-  la  fociété  ,  S<      (ionner  leur  avis ,  Ic- 

^'      voient  pas  s  accorder  ,  le  piéienr  les  fox-  quel  n'eft  pas  toujours  adopté  par  les  eon< 

f      coîr  k  duàSs  un  tiers,  èoac  l'avis  fiôlôk  «ils,  lors  même  que  ce  Ibnc  eux  qui  ont 

la  déci/îon  k  fuivre.  Parmi  nous  auflî ,  rien  nommé  les  arbitres.  Voyez  Con/uU, 

y        n'eft  pins  commun  que  de  nommer  deux  8.  Quoique  le»;  compromis  Sc  les  ar- 

7        arbitres ,  avec  k  taculcé  de  le  iakc  de-  bitrages  fuucnt  autorifés  par  k  droit  10- 

paruger  par  un  tiers,  dont  on  taiilê  la  main, cependant  il  y  «voit  certaines  que^ 

nominarion  à  leur  clîoix.  11  eft  vrai  que  rions  importantes  <^u'il  n'étoit  pas  permis 

fi  les  deux  arbitres  ne  peuvent  pas  s'ac-  de  mertre  en  «rbitra^  ;  par  exemple, 

corder  iur  le  cfacMZ  du  tiers  ,  &  ne  peu-  les  queftions  dlngénuué  &  de  Vhctié  , 

vent  pasrenÀe  de  fentence:  mais  en  pa*  cuia  fsyor  lUertatis  tj^^  dît  la  loi  31 , 

reil  cas,  let  ^rties  ne  doivent  point  re-  ni      recfpns  ,         ui  méffons  JudscêS 

grctter  de  n  ctre  pas  jugées  par  des  per-  iiabat  dcbeat. 

tonnes  tellement  attachées  k  leurs  idées.  Nous  ne  voyons  pas  que  parmi  nous,' 

qull  leur  eft  impofl%le  de  s'acooxder  aucune  loi  prononce  formellement  de  pa-j 


me  fur  le  choix  d'im  rfcrs,  reillcs  refhicHons  ;  mais  il  t[\  cflcnricl  de 

7.  L'arbitrage   dont  nous  venons  de  remarquer  que  l'on  ne  ptut  compromet- 

parier ,  qui  eft  précédé  d'un  comptomia,  tre  que  fiir  des  droits  dont  on  eft  plei-i' 

le  dont  l'cfîcr  cfl  une  frnreincc  pronon-  ncn;ent  propriétaire;  5:  ticlà ,  par  excm-' 

cée  par  les  arbitres,  a  été  tormeiiement  pie,  on  déduira  qu'une  qucilion  de  fubP- 

•ntorifé  par  les  loix.  Il  y  a  dans  le  Dir  timtion  ne  peut  pas  être  uigée  par  de# 

sefte,  Av.  4,  m.  8 ,  fi:  dans  le  Code,  arbincf ,  «t  da  moins  qu'il  taudtoit  que 

uv.  a  ,  tit.  5<S",  des  titres  exprès  oà  tous  ceux  qui  font  appe!!é<:  à  la  fubftl- 

cette  matière  eft  traitée  alTez  au  long,  tutioih      teunUfenc  pour  %ner  k  com^ 

On  j  voit  que  quand  on  avoit  uik  fmnb.^ 

k>is  confenti  a  être  norruné  arbitre  ,  on       9.  Ceft  de  Tarbitrage  proprement  dît» 

n'étoif  p)u^  libre  de  (c  déparrir  de  l'o-  ^  rel  que  nous  l'avons  décrit ,  n*  (5" ,  que 

bliganou  de  prononcer  ,  6c  que  les  ma-  nous  allons  ipécialement  nous  occuper  daxis 

gman  cioaciaien<Mettr  les  arbinres  à  rendre  cet  article.  Four  fixes  de  plus  en  plu» 

ictir  fcn'mrr.  T.c  droir  canonique  a  auftî  les  idées,  on  obferYera  que  dans  le  langage 

un  titre  lut  ce  même  Aijet,  X,  lib,  i  ,  des  jurifconfuites,  il  y  a  quelque  diâe- 

iit,  4)  /  &  parmi  nous ,  entre  difteren-  sence  entre  un  ariim  &  un  amtratêur, 

tes  loix  qui  auBotiftat  h  annien  de  pn>-  .eu  4mûaik  wmf^uur*  Celni^cis  à  (a<kr 
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I  exaifternen^,  s'occupe  plutôt  de  rappro-  »les  femmes  ont  ccfle  dctre  juges,  & 
cher       parties  les  unes  des  autres  ,  de   3>eiles  ne  peuvent  plus  auiourd'hui  rece* 

lei  arooMî  i  fe  eondlier  Tolontaiiemenr,  *»vmr  nife  Se  «rbitrages  ».  DeUiuiete 

aue  dk  prononcer  lui-même  ;  aujisu^que  cite,  k  l'appin  de  cette  alTcrtion,  un 

flailntre  rend  fa  fentencc,  3c  juge  d'après  rêt  du  tf  août  itfox.^  &  pluâetus  aoilO- 

)  les'l^x  6c  la  jul]jçe.  Voyez  Tdden  ,  aJ  lités. 

•  bV.'  eodf.'  Vf  "fwtpt,  drà*  &  Van-£fpen ,      Vax  rapport  aux  juges ,  on  trouve  dans 

Jus  êCêL  ftut*  3  f  tit,  s  f  capt  ^^w*  zi  Hèg  ii^;ifiza  du-ftarletnent  plofieurs  exera- 

&  3  3.  pies  qui  prouvent  que  ks  eonfcUlers  du 

i  il.  I-  Les  loix  romaines  permettent  oarlcment  ne  doivent  pas  accepter  d*at- 

de  chcnfir  pour  arbitre  toute  perfbnne  ntrage ,  fitns  la  pemimon  de  la  cour  ou 

libre»  même  un  fils  de  famille  j  mais  non  du  roi ,  &  qu'alors  Us  doivent  pronon- 

un  pupille,  un  furieux,  un  fo  ird  eu  im  ccr  fouverainemcnt.  Le  7  millet  149^, 

muet.  Il  n'étoit  pas  permis  non  plus  de  trois  confcUlcrs ,  nommés  aroitres ,  voulu* 

prendre  pour  arbitre  t  dans  une  contefta*  lent  être  oomndr  par  le  parlement  poac 

tion ,  celui  qui  en  étoit  ju'^  .  T.<g.  3  (S*  juger,&leparlement  tes  commit.  Le  140*1 

Jeqq.  ff-  dt  rrcrrrîs  ,  &c.  Juitinien  détcn*  i  J3  5  ,  des  parties  ,  qui  étoicnt  en  pro- 

dit  ,  pai  U  ioi  6  au  Code  ,  de  recep-  ces ,  s'étoient  Ibumifes  au  jugement  de 

r/f  ,  &e,  de  choifir  des  femmes  pour  ar*  cinq  confeiUers*,  la  cour  ordonna  qu'ils  ju> 

bittes.  gcroicnr  lo  jvcraincmenr.  Semblable  exem- 

1.  r):ins  les  Décrérales,  il  clt  tait  men-  pic  du  16  mars  153'' ,  &  10  juillet  iy4f. 

tion  d'une  Icntcnc^  arbitrale  prononcée  Le  S  mats  1584  ,  ic  duc  d;;  Montpen- 

pat  les  mêmes  perfonnes  qui  avoient  11  .fier  &  (k  beUe^nere,  qui  plaidoient  l'un 

Î[ualité  de  juges  déicgné';  pour  prononcer  contre  l'autre,  ayant  pris  des  arbitres,  du 

ur  la  contelbtion  donc  U  s'agillbit:  cap,  nombre  defquels  étoit  un  confeiller  au 

7 ,       de  Arbitr,  Dans  le  chapitre  S  on  parlement ,  le  roi  lui  permit  d'être  atbi^ 

même  titre  »  il  eft  défendu  de  compro-  tre,  8e  i  cet  e^  le  diCpenlk  de  ion  fer- 

mcrrrc  entre  les  mains  d'un  laïc  fur  des  vice. 

choies  rpiTitucli».  Dans  le  chapitre  4.,  U      L'article  17  de  la  coutume  de  lireta* 

eft  mentbn  d'une  -lêntence  arbitrale  pio-  gne  porte  que  «c  les  parties  peuvent  li- 

noncée  par  une  reine  de  France;  la  rai*  «bremenc  compcometoce  de  leurs  difiv* 

fon  que  le  paj>c  Innocent  III  apporte  «rcns  en  telles  perfonnes  que  bon  leur 

pour  en  ordonner  l'exécution,  eft  remar*  nfemble,  fors  &  excepté  leurs  juges  or- 

quiÀde.  Suivant  le  droit  civil,  dit  le  mp  wdinaires  ,  qui  ne  peuvent  être  arbitret 

pe,  les  femmes  énnt  îniiabiles  à  tout  les  ««entre  leurs  fujets  ». 

emplois  civils,  ne  peuvent  pas  être  arbi-       Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 

très;  mais  en  France,  fuivant  une  cou-  de  Touioufe,  du  ii  juin  1701 ,  détend 

tume  conftante  obfervée  comme  loi,  lea-  è  tons  les  oflidersde  la: cout, d'accepter'^ 

femmes  d'un  haut  rane  ont  la  jurifdicTion  des  arbitra^  (ans  fa  permilHon. 
ordinaire  fur  leurs  vaffaux.  C'efl  de!A  q;ic       4.  Au  lurplus ,  quelqu'arbitre  qu'on  ait; 

le  pape  conclut  la  validité  de  la  iencence  choilî  ,  comme  c'eft  en  telle  perlonne 

arbitrale.  qu  oh  a  eu  confiance ,  une  autre  nç  fàa-  / 

j.  Loifcl,  dans  (^s  Inllitutions  cbutu-  roit  la  remplacer  :  in  compromijfis  ^  ar^ 

mietes,  //"v.  i  ,  tii.  i  ,  art.  35  ,  s'ex-  bitrîum  perfnnx  inftrtum  ptrfnnam  non 

prime  en  ces  termes:  "  femmes  ont  voix  egnditur  uf.  45  ff.  de  recep tis  ,  <S'C, 
»»ic  répond  en  cotirt  ,  ôc  û  reçoivent       5.  Les  arlûtres  n'  ayant  par  euz~mêfnos 

»mifcs  &  arbitrages  ».  Voilà  la  même  dé-  aucun  pouvoir  cîc  ju^t-r,  5,:  n'ayant  quo 

cifion  qui  avoit  été  donnée  par  le  pape  celui  qui  leur  a  été  donné  par  le  comprc^-  ♦ 

Innocent  m,  &  le  même  motif  qu'il  avoir  mis,  ne  .peuvent  point  lortir  des  bot- 

allégué.  Mais,  dit Delauricre  fur  le  texte  jies  de  ce  omipKMnis :'c'eft-i-dîre,  qu*ifi 

de  Loifcl ,  «  depuis  que  It  s  feigncurs  n'ont  ne  peuvent  ftarucr  que  fur  les  objets  dé- 

>»pius  été  admis  à  exercer  leurs  juitices»  iigncs  pat  le  compromis.  ^A^/fr^  dit  la  loi 
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■      ^-i  î  ~i  t  Jjf.  tie  receptis y  &c.  nihil  ex-  ImipartiaUté  d'un  juee.  C'eft  ie  vrai  fcul 

rra  compromi/Tum  fuert  pottfi,  Voyex  «juliddît  diercher  dans  la  dUcuflion  de 

audï  le  %  is  é^:  les  §  §  fuivans  de  la  me-  1  affaire  foumife  à  fon  arbitrage,  &:  non 

roc  loi.  Le  droit  canonique  a  un  texte  ra\''anfa2;c  p.Tticulier  de  celui  qui  Ta  nom- 

t   leRlbuble  :  Arbitri  fudicare  non.  valent  iné  .  il  doit  aller  jufqu  a  donner  Ion  fut- 

\  nifi  de  hù  tanrurn  fuper  quibus  in  tos  frage  contre  cclui-d  ,  en  (uppofant  que 

^tittnt  cnmpt^miffum.  Cap.  G  y  X  de  a;'^'  fa  demande  ne  lui  patoiflc  p.:s  fondée, 

\\  *  ""f*  Enfin  Loilcl ,  après  avoir  dit  que  dans  le  cas  même  où  les  pcrlonncs  avec 

<i  il  n  7  «  au  nnrdié  que  ce  qu'on  y  lefqueUes  il  juge ,  pencheroient  en  fa  fk- 

^    »niet,  ajoute  :  c'eft  pourquoi  un  anden  veur. 

>»connimier  dit  que  quand  mife  ou  ar-       7»  Les  autres  devoirs  d'un  arSitre,  font  ' 

»bitrage  cil  mis  fur  deux  qui  ne  fe  peu-  ceux  qui  font  comipuns  à  tous  lés  ju-^ 

«vent  aeconler ,  Us  ne  peuvent  prendre  ges  :  (avoir  de  ne  prononcer  qu'après  Texa*- 

'îun  ricrs  s'il  ne  fut  mis  en  la  mife  «».  IntB-  nicn  le  plus  attentif,  en  fe  dépouillant  d« 

lûtes  coutumicrcs  ,  /iV.       m,  %  ^  art,  towit  paillon.  Une  perfonne  pénétrée  de 

3  «S"  4«  ces  vues ,  ne  coiifentira  pas  à  fe  charger 

une  oCmiëquence  qui  téfiifte  de  d'un  arbitrage ,  dès  que  quelque  circonf» 

CM  pTindpcs ,  que  les  arbitres  ne  peuvent  tance  lui   aura   donné   des  imprefllons 

pas  prononcer  fur  des  qucllions  qui  ne  ou  détavoiables  ou  trop  favorables  à  l'une 

fent  nées  que  depttb  le  compromis,  /^^.  oa  à  l'autre  des  parties.  Un  avocat  ne,, 

y  ff.  ie  receptis ,  €te»  Maïs  en  même  doit  pas  même  fe  charger  d'un  arbitrage  ' 

temîH  Van-Erpen  remarque,  avec  raifon,  dans  une  afîuirc  où  il  s'eil  déjà  expliqué, 

&  d'après  les  commentateurs,  que  les  ar-  fur -tout  par  écrit,  dans  une  confulwtioa 

bitres  peuvent  connottre  de  tout  ce  fans  par  exemple.  Si  rattachement  au  (ènti<^ 

,     quoi  la  caufe  remife  à  leur  arbitrage  ne  nient  qu'il  a  embralTé  l'empcchoit  de  rcn- 

pourroit  pas  erre  pleinement  décidée  ,  ^'^^  homnn<^('  à  la  vérité  qu'il  reconnoît 
c'cft-à  -dire  ,  des  incidens  ÔC  accelToires  une  clilcullion  coiuradidoirc  ,  ce  fe- 

(^ui  tiennent  tellement  i  la  caufe ,  que  r<>ic  pour  lui  le  jplus  grand  malheur  :  s'if 

Siî^  n'éroient  pas  iuc;és ,  les  parties  ne  fe-  récrade  l'avis  quil  avoit  donné,  il  s'ex- 

xoicnt  pas  hors  d'afhute  relativement  à  l'ob-  pofe  à  des  reproches  de  la  part  de  celui 

jet  (tir  lequel  il  a  été  compromis.  Jus  9ui  j'avoit  confulté.  11  eH  donc  infiniment 

tul.  part,  3^  tit.  5,  ra^.  4,-  n*'7.  préférable  en  pareil  cas  ,   dé  ne  pomc 
Il  importe  audî  de  remarquer  dans  arbitre.  On  peut  feulement  erccprcr 

quels  termes  le  compromis  eft  conçu,  &       cas  où  les  arbitres ,  nommés  de  parf 

de  voir  fi  les  parties  n'ont  donné  aux  per-  &  d'autre ,  auroîent  été  également  oonr 

ibnnes  qu'elles  ontchoifies,  d'autte  pou-  fultés,  Se  où  les  parties  qui  les  choilîffenc 

voir  que  le  (împle  pouvoir  d'arbitre,  pour  fetoicnt  réciproquement  inilmites  de  ce 

prononcer  comme  le  teroit  un  juge  \  ou  ^^^^  •  ^^^^"^^  arbitres  font  moins  nom- 
fcieofi  elles  les  ont  nommées  en  même         pour  juger  feuU,  puifqu'ils  ont  &ic 

temps  arbirrateurs  $z  amiables  compofi-  connoitrc  leur  fcnriment  oppofé  ,  que 

teurs ,  avec  faculté  de  compofcr  fur  les  Pour  fe  ^léfciuer  devant  un  tiers ,  &  y 

objets  incertains  &  douteux ,  &  de  ré-  «>ire  valoir  chacun  leur  avis.  C'eft  ce  tiei$ 

gler  ce  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable.  ci"i     *  à  parler  ezaâtnient,  le  lêul  arbitre 

•       Le  premier  &  le  plus  important  des  ^      fcul  juge. 

devoirt^n  arbitre,  eft  de  coruïdércr  que       §  I"-  i.  Quoique  les  arbitres  ne  foicntr 

;<|lnlqU'!I  ait^écnoifi  nommément  par  une  i^'q^^*!  que  par  le  choix  Bc  la  convention  i 

pardc  ,  il  n'cft  ni  l'avocat,  ni  le  défen-  des  parties,  leur  fentence  n'eft  pas  nKlins* 
leur  de  cette  partie  ,  mais  (on  juge.  Ce        ♦i-tc  folemne!  ,  ainfî  que  la  fentence-. 

neft  point  avec  l'ail  intérelfé  d'un  dé-  émanée  des  juges  en  titre.  Ainii  lorfque  - 

teoSem  qa*û  doit  conlidérer  les  moyens  Tarbître  a  une  fois  prononcé  *  quelàlen- 

qui  peuvent  milir-^'  en  f  aveur  de  la  partie  tcnce  eft  rendue,  il  ne  peur  plus  fc  corriger,  « 

^uj  i'â  nommé  aibùxe  ,  mais  avec  toute  quand  mélAe  il  appcrcevroit  qu'il  s'ei^ 
.  TQHtt  ÎL  Hb 
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nonroé.  Ceft  ce  que  décide  la  loi  lo  au 
lUgefte  9  de  recepns  ,  &e,  jitèiur  tfi 
ânmi^nt  in  fententia  dicendA^  tùrrigtr» 
tant  non  poteji.  La  loi  fuivante ,  au  mê- 
me titre ,  explique  dans  ouei  cas  on  doit 
dire  que  la  lentetice  eft  efièétivement  fen- 
due :  ce  n'e(l  que  quand  l'arbitre  a  réel- 
lement ftattié  fur  ce  nui  f^ifoir  l'ohiet  du 
compromis  j  Je  iurcc  qu  ii  <i  celle  il  ctie 

arbkr& 

z.  Dans  les  arbitrages,  de  même  que 
dam  les  tribunaux  ,  les  dédiions  pallent 
i  la  phiralîtë  de«  voix  x  aîtifi  fup^olé  qull 

y  ait  trois  arbitres,  ce  fera  l'av»  unifor- 
me de  deux  ,  en  ruppofanr  que  le  troi- 
lîeme  Toit  d'un  avis  diiTérent,  qui  for- 
^  mère  la  lêntence.  Mais  il  ne  finie  |>as  con- 
clure delA  que ,  quand  il  y  a  trois  arbi- 
tres, deux  puifTenr  ]>rocédcr  feiils  au  ]\x- 
gcment  en  i'abicncc  du  troilienie.  11  tàut 
que  tnus  aflîftent  au  jugement  ,  parce 
qu'il  efl  pof]'Mr  qT]^  celui  qui,  d'abord 
auroit  ete  leul  de  ion  avis  ,  y  ramené 
les  ancres ,  par  les  mori6  qu'il  leur  don- 
nera :  Ctlfiu  fcribit  Ji  in  très  fuertt  eom' 
promijfum  y  fufficert  quidem  duorum  con^ 
fenfum  ,  Jî prœfens  fuerit  O  tertiuSy  alto- 
fuin  f  îtbfente  eo ,  Uft  duo  eon/intiant  y 
étrbitnum  non  vnhre  ,  quia  in  plans  fuit 
compromijfum  ,  &  potuit  prceJentiA  ejus 
trahere  cos  in  ejus  fentmtiam.  Sicuti 
tr'Aus  jttdieiim  datis  y  quoi  dm  ex  con- 
fenju  y  ahfente  tertio  ^judicavemnt  y  nihil 
V^let }  quia  id  demum  quod  major  pars 
pmmum  Judieavit  ,  rantm  efi  ^  eum  ^ 
cm  ne  s  judicaffe  palam  ejî.  Leg,  îy  $  7, 
&  18,  ff.  de  rcceptis  ,  &c. 

Les  arbitres,  n'étant  que  des  per- 
feiUKS  privées,  ne  fiiufoienr  expédiée  eux- 
mcmcs  leurs  fcntenccs  &  les  faire  expé- 
dier. Un  édit  du  mois  de  mars  ^f>j\  créa 
des  grct)î::r$  des  arbitrages  ,  auxquels  il 
donna  le  pouvoir  ét  £ûre  ,  à  l'exclufiofli 
des  notaires  5:  autres  offcier^,  Ici  rom- 

J>romis,  écrire  &  expédier  les  jugemens» 
èntences  &  autres  aâes  faits  par  les  «- 
bines  &  amiables  compcfîteurs  :  ces  char- 
9t%  ont  été  rachttécs  dans  la  plupart  des 
fiéges,  foit  par  les  notaires,  ibit  par  les 
fffâfiers  des  juftices  royales.  A  ,  la 
compagnie  dfes  notaires  ayant  acheté  en 
«orps  les  charges  de  grèves  des  acbttta- 
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,  tous  les  notaires  ont  cette  qualité, 
la  Rodbelle  ,  il  n'y  a  que  deux  no- 
taires qui  ayent  réuni  a  leur  chuge  celle 

de  greffier  des  arbitrages.  Les  autres  no- 
taires ayant  voulu  exercer  les  mêmes  fonc- 
tions, un  arrêt  dn  ao  janvier  iTfo  main-' 
tint  les  deux  notaires  greffiers  des  arbitra- 
ccs  dans  le  droi'-  5:  nolfcirion  de  recevoir 
iculs  les  compromis  ;  FiaidoycrieSyfol.  3 1  y, 

4*  Lorlque  la  fentence  arbitrale  eft 
reçue  par  un  officier  qui  a  la  faculté  de 
jomdre  à  fa  lîgnature  le  fceau  de  la  ju^ 
lîOB  j  qui  rend  l'aâe  exécutoire ,  il  n'y  a 
pas  bobin  de  ^re  homologuer  la  ien- 
tence  pour  en  obtenir  l' exécution  i  l'officier 
oui  l  a  ze^ue,  la  met  en  grolTe  dans  k 
rorme  erdmaîre.  Voyez  Crttfft, 

S'il  n'y  a  point  dans  le  ÏÏeu,  de  gref- 
fier des  arbirrai^es ,  alors  il  faiir  faire  ho- 
mologuer la  leatence  par  le  luge  des 
lieux,  êc  cci\  en  vertu  de  fon  homolo- 
gation que  la  fcnter.cc  devient  exécuioir 
ze*  de  quelle  donne  hypothèque.  . 

L'article  1 3  du  titre  4  de  1  ordonnance 
de  1^7)1  porte  que  «les  (èntences  «r- 
jjbitrales  entre  alToc-és  pour  négoce,  niar- 
^chaiitiiie  ou  banque  y  feront  bomolo- 
»guées  en  la  juriMi^on  confulaice,  sH 
»y  en  a  ,  Haon  es  lîéges  ordinaires  des 
5>)uges  royaux  ou  de  ceux  t^es  fci^^ncurs  », 
Il  nous  Icmble  que  cette  ciiipoiition  doit 
s'entendre  fpédaiement  du  cas  où  les  ar- 
bitres ,  qui  prononcent  ,  onr  été  nom- 
més par  les  confuls ,  ou  du  cas  dans 
^uel  on  veut  obtenir  la  contnunte  pat 
corps  contre  le  condamné»  AuBttreenc  II 
nous  fcniblc  que  fi  ,  à  Paris  par  exemple, 
des  negocians  ailociés  pailcnt  un  com- 
promis dans  la  forme  ordinaire ,  k  iên- 
tence  arbitrale  reçue  par  un  notaire ,  ne 
fera  pas  moins  exécutoire  que  G  clic  àoit 
rendue  entre  toutes  autres  perfonnes. 

Le  parlement  de  fiefançon  a ,  par  on 
arrcr  rendu  en  forme  de  règlement  le  27 
lévrier  i^^S,  &c  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil pour  ce  parlement ,  tonu  a  y  pa-fi^ 
'  .?p  >  li^it  défenfes  à  tous  adHtiet  dioi- 
iîs  par  les  parties  »  de  fe  taxer  aucun  (à- 
lairc,  épiccs  &  vacations,  de  £aire  con- 
figner  aux  parties  aucunes  Ibnmies,  Ibot 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  pour  le 
pakmenc  de  kui  uavati  ,  ni  de  secenk 
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les  pièces  des  parties  ,  faut  à  elles  de 
payer  voJoncairemenc  i  œuz  qui  aiicont 
été  par  cUet  employés ,  ce  qu'elles  crou- 
veronr  convenir  ;  defcnfes  à  tous  hulfficrs 
de  meccre  à  exécutioii  aucune  fentence 
arbitrale ,  avant  niiMnolc«|atîoB  d'Icdk  ». 

5.  Les  compromis  pailes  entre  les  par- 
t'\^,  la  fenrence  arbitrale  cllc-mcitic ,  relie 
au  ciie  eft  rédigée  par  les  arbiucs  ,  & 
iaâeife  léc^tion  de  la  (èntence,  doivent 

erre  contrôles  avant  de  pouvoir  crr-:  mi'; 
à  eaécucion  ,  à  moins  que  ces  adles  ne 
ibient  reçus  par  les  notaires  de  Paris  qui 
ibnt  exempts  du  contrôle.  On  peut  voir 
dans  le  Dictionnaire  dt;s  domaines ,  vcrèo 
^rbitrmgCy  un  grand  nombre  de  décilions 
iîi*  ce  Tujet.  * 

€f  L^iiuge  écoit  à  Paris  ,  que  quand 
les  avocats  au  parlement  avoient  rendu 
un  jugement  arbitral  ,  ils  le  faiioienc 
éciife  par  leur  detc  &  le  (tgnoient.  Le 
clerc  porfoit  cet  chez  le  notaire  qii'i'? 
avoicnc  choifi,  &  lui  feul  fignoit  l'adte  de 
dépôt.  Mais,  les  fermiers-  généraux  ayant 
prérendu  que  cette  minute  de  iêntence 
arbitrale ,  que  le  clerc  de  l'avocat  portoit 
diex  le  notaire,  étoic  un  écrit  fous  feing 
privé  qui  ne  devoir  pas  être  joint  à  un 
aâe  notifié  fans  être  contrôlé ,  on  a 
pris  une  autre  forme.  L'a^^te  qui  con- 
tient la  fentence  arbitrale  cft  écrit  cntie- 
leraent  par  les  notaires  auxquels  les  ar- 
bitres en  perfbnne  diâent  leur  fentence. 
Il  commence  par  ces  mots:  «  Far-devant 
a» les  conleillers  du  101  ....  (iirent  pré- 
••lîëiis  ,  M**  (  le  nom  de  baptême ,  fur- 
jînoni  &  qualité  des  arbitres  avec  leurs 
M  domiciles)  lefquets  ont  dit  &  diâé  aux 
9) notaires  loulllgnés»  ce  qui  fuit:  Nous, 
•»(  les  noms  ,  finncAns  te  qna&és  des 

>3  arbitres  )  arbitres  nommés  par  

99fuivanc  le  compromis  fait  entre  eux  » 
a»le  ....  lequel  demeitrem  annexé  i  la 
«•nnmite  des  préfentes ,  après  avoir  été  de 
«•nous  figné  &  paraphé ,  &  contrôlé  par 
•#  .  .  ^  .  V-u  par  nous  arUtres  fuicius , 
Mledic  compfomb  ....  Nous  difons  , 
a>&c.  .  .  .  Fait  &  paffé  à  Paris ,  dans  le 
cabinet  de  M*  (  le  plus  ancien  des  ar- 
»»biae$  )  6c.  ont  lefdits  M"  ....  figné 
«•la  tÊÊàtn  des.  préfcntcs  demeurée  à 
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»pouc  prononcer  Icuc  préfente  fentence 
Maux  parties  «>• 

Le  compromis  annexé  à  la  miniite,  peut 
être ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  iigné 
des  atbirtes  \  mais  on  ne  doit  pas  y  ajou- 
ter qu'Us  l'ont  certifié  véritable  :  car  ils 
ne  font  en  re  moment  que  le  minifterc 
de  juge ,  auquel  on  ne  peut  pas  deman- 
der qu'il  certifie  les  piéoM  fitt  leTqueltes 
il  prononce. 

7.  Il  eft  Facile  de  voir  <^ans  cette  for- 
imilc,  ceUe  d'une  fentence  arbitrale,  lors 
même  que  les  arbitres  la  rédigent  par 
écrit  pour  b  remettre  au  erefllcr  des  arbi- 
tras;es.  Les  parties  effenticlics  de  cette  fen- 
tence font ,  I*  renonciation  du"  titre  fut 
lequel  eft  fondé  leur  pouvoir ,  c'eft-à-dfr* 
re,  le  compromis;  i°  le  vu  des  pièces 
fur  lefquellcs  ils  ont  jugé  >  3'  le  diclum 
de  la  lentence.  Les  arMtres  ne  doivent 


ooccboià 


pas  s'y  permettre  les  expreffions  réfer- 
vé:-;  aux  juges  fouverains,  telles  que  tnr- 
pellarion  au  néant,  dans  le  cas  où  a  cii; 
queftion  d'un  appeî 

8.  Il  n'ert  pas  rare  que  les  arbitres 
foient  obligés  de  prononcer  des  jugcmens 
interlocutoires ,  tels  que  des  enquêtes  fut 
des  faits  de  poiTeflion.  Comme  l'exécu- 
tion de  leur  fentence  pourroit  éprouver 
de  la  difficulté  de  la  parc  des  juges  ordi- 
naires ,  ic  parti  le  plus  convenaUe  alots» 
eft  de  faire  faire  par  un  notaire  ce  que 
les  juges  ordinaires  feroient  dans  d'autres 
circonilanccs.  Par  exemple  ,  s'agit-il  d  une 
enquête?  On  «donne  que  pardevant  tel 
notaire  9  dont  les  parties  conviendront, 
(inon  pardevant  le  plus  ancien  notaire  de 
tel  lieu,  ou  autres  notaucs  qui  itiivronc 
dans  l'ordre  àoL  tableau ,  en  cas  de  lefiis 
des  premiers,  &  dans  r:l  Jé!ai  ,  les  par- 
ties feront  comparoître  tels  témoins  qu'ils 
avifcront  -,  à  chacun  defqueb  ténioinf  k 
notaire  fera  prêter  ferment  de  dire  véri- 
té i  &  après  lui  avoir  fait  ledure  du  dif- 
pofmf  de  la  fentence  qui  doit  contenir 
les  objets  de  renquête,  recevia  feul  & 
en  fecret  fa  dépofition ,  dont  il  drclTera 
procès-verbal  ,  lequel  fera  enfuire  comr 
muniqué  par  chacune  des  pâmes  à  iâ 
partie  «dverlè  »  éc  envo  y  ^^  aux  arUtrdi 
avec  les  mémoires  &  o'brervations  que 
ks  paxtÎBS  pigsronc  convenables  »  pOUC 
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erre  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra.  derc  faire  ia  leâuie     lafctuence  aux  par* 

Si  L-  rcrme  du  compromis  neroit  pas  tics-,  &on  en  (kclTeade.Dans  les  lîeuxcù  il 

aik-z  étendu  ,  pour  qu  après  l'expiration  n'y  a  point  de  greffier  des  arbitrages  pour 

du  délai  accordé  i  idkz  de  Tenquêce ,  fane  cecre  pionondadon,  il  lèmble  aue  le 

l:s  pouvoirs,  en  veitu  dcfquels  les  arbi-  feul  parti  a  prendre,  eft  que  le;  aroitres 

très  prononcent ,  fublilbfTcnr  encore  ,  i!  avcrrifîen:  les  parties  du  jour ,  do  J  heure  HC 

ne  fïiu<!ruit  pas  mettre  dans  la  Icntcnce  du  lieu  où  ik  prononceront  leur  fentcn- 

que  les  procès-verbaux  d'enquête  feront  ce ,  &  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus 

renvovL-s  aux  arbitres  pour  cfrc  ftarué  diligente ,  il  foit  donné  une  fommation 

par  eux  :  ce  leroit  fe  proroger  de  leur  à  l'autre  de  fe  trouver  ,en  tel  lieu ,  à  tel 

parc  leurs  pouvoirs ,  ce  qui  ne  leur  eft  joui  Bc  à  telle  heure,  ^om  éntetidie  1» 

pas  permis  -,  il  faudrait  fe  contenter  de  prononciation. 

CCS  termes  générant  ,  ft  pour  erre  fait  Un  arrêt  a  jugé  que  le  défaut  de  pro- 

»  après  Icfdits  procès-verbaux ,  ce  que  de  nonciation  de  là  lemence  arbitrale  en 

•airaifbn  M.  Ce  feroir  aux  parties  à  déct-  opère  la  nullité.  Il  eft  du  t8  juin  i^^S, 

der  alors  Ci  elles  veulent  continuer  l'ar-  Se  eft  rapporté  dans  les  dernières  édi- 

bitrage  6c  étendre  le  terme  .du  compro-  tions  de  Hornier ,  fur  l'article  7  du  titre 

mis.  16   de  l'ordonnance  de   i66y.  Voyez 

L'article  z  du  titre  3 1  de  rordonnanee  PronoiuUtion. 

de  15^7,  oblige  les  arbitres  de  condam-  $  IV^  i.  Les  arbitres  n'ayant,  en  leur 

ner  indéHniment  aux. dépens  celui  qui  fuc-  qualité  d'arbitres  ,   aucuné  partie  de  la 

combera,  fi  ce  n'eft  que  par  le  compro-  puilfance  publique  ,  les  feniences  qulk 

mis  il  y  eue  cbllfe  exptefle  portant  pou-  prononcent  ne  fauroient  être  exécutées 

voir  de  les  xemettre  »  modétct  6c  li-  de  leur  autorité.  C  eft  au  nom  du  juge 

quidcr.  royal  que  fe  fait  toute  l'exécution  qui 

Dans  Tufage ,  il  eft  fort  commun  ciue  doit  s'enftûvre  :  &  delà  la  néceffîté  de 

les  arbitres  compenfent  les  dépens»  quoi-  ra{M;>ofition  du  fceau  royal  pont  tendre 

que  le  c<:)mpromis  ne  contienne  pas  de  la  fentencç  exécutoire, 

claufe  précile^  pour  les  y  autorifcr.  Ce-  z.  Il  pourioit  s'élever  ,  à  cet  égard  , 

Mndant  le  meiUeur  para  eft  de  ^re  in-  une  queftion.  On  fuppofe  ,  ce  qui  n'eft 

&ut  cette  claufe  dans  le  compromis.  pas  rare,  que  des  parties  domiciliées  dans 

9.  A  1  égard  de  la  liquidation  des  dé-  le  relTort  d'une  juftice  royale ,  aient  cboiû 

pens  ,  comme  l'inAruâion  en  pareil  cas  des  arbitres  domiciliés  dans  le  relTort  d'une 

M  fi^  le  plus  fouvent  fans  mintftere  de  autre  juftice  :  au  nom  duquel  des  juges 

proctireur  ,  les  dépens  ne  confillent  que  la  fcntence  doit-elle  être  exécutée ,  ou  du 

dans  les  honoraires  des  arbitres  qu'ils  doi-  juge  du  domicile  des  parties ,  ou  du  ju^e 

vent  taxer.  L'ufage  i  Paris  eft  de  êic:  du  domidîe  des  aibities»  On  prétemiroir» 

«  Et  avons  concbmné  .  .  .  aux  dépens;  peut-être,  que  la  feitence  doit  être  exé- 

9J0U  avons  compenfé  les  dépens ,  liquidés  curée  au  nom  du  ju  ge  du  domicile  <^cs 

a>à  la  fomme  de  ....  en  ce  non  com-  parties ,  ou  au  moins  du  domiciic  du  Jé- 

»pris  les  bonorûres  de  la  réception,  prb^  tendeur ,  un  juge  étranger  n'ayant  point 

3^ nonciation  &  expédition  de  la  préiente  de  pouvoir  fur  les  parties.  .Niais  il  faut 

Mfentence  w.  On  fe  fert  de  cette  for-  remarquer  que  ii  [exécution  de  la  fcn- 

mule  pour  qu'il  ne  foit  pas  dit  qu'on  taxe  tencc  arbitxaJe  eft  forcée ,  le  principe  ds 

les  notaires  qui  re<,oivent  lafentence,  la  la  fentence  arbitrale,  qui  e(i  te  compro- 

prononcent  &  l'expédient.  mi-;  ,  fH;  purement  volontaire.  De  nicme 

zo.  Ce  n'eft  pas  affez  cni  une  lèntence  donc  que  des  parties  peuvent  ,  pat  le 

afbtrale  (bit rendue ,  &  qu'eue  Ibitceçue  par  moyen  dé  fondés  de  procuratioii ,  soi- 

l'officier  public  auauelle  dépôteneftattxi-  gager  pard^vant  des  notaires  autres  que 

»  bué  :  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  aux  ceux  du  lieu  de  leur  domicile,  &:  contradcr 

parties  en  per(onno  ou  au  domicile  par  fous  le  Iceau  d'une  jurildiclion  étrange» 

•elles  élu.  A  Palis»  le  jwcain», envoyé  ion  xe  ,  ii  fenlie  qu'ils  peuvent  »  pu  k 
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moyen  <^'un  compromis ,  f-:  foumcrrrc  à  orJinairLS.  Ce  que  Ton  pqurroit  Héfircr , 

l'exécution  d  une  lenrcnce  fcellée  du  Iccau  c'ell  qu'alors  l'appcllant  ti'it  exademcuc 

d'une  jurifdiction  qui  n' cil  pas  leur  ju-  condamné .  en  la  peine  portée  pa*  le  com- 

tifdi«aion  naturelle.  Nous  penfons  donc  promis.  Poiirquoi  un  contrat  lib^c ,  tel  que 

qu'il  fuffir  que  la  groiïc  de  la  fcnfence  le  compromi-; ,  n'aiirojt-il  pa$Êi pleine  CJté* 

porre  le  nom  du  |uge  &  le  fceau  de  la  cution  en  ce  point  > 

luiiidiâion  fous  l'empire  defquels  les  ar-  2.  Le  jeudi  ij  mai  17^2,  on  a  plafiîé 

OÎCtes  que  l'on  a  choifis  font  domiciliés,  à  l'audience  de  fept  heures  en  pr^nd- 

5.  L'exécution  d'une  feittence  arbitrale ,  chambre,  la  qiieflion  de  favoir  fi  l'appel 

duemenc  en  Garnie  ,  cft  d'aiUcuis  fujcrte  d'une  ientencc  arbitrale  rendue  par  deux 

•HZ  mêmes  règles  que  celle  db  toute  autre  avocats ,  fur  une  caafe  dappel  pendante 

lènrence,  (bit  pour  les  concntntes  qui  peu-  au  prélîdial  de  Laon»  dans  laquelle  il  ne 

▼crt  s'exercer  en  vertu  de  cette  feutence,  s'agiffoit  que  de  deux  cens  vingt  livres, 

foit  pour  les  fins  de  non-recevoir  qui  peu-  écoic  lecevable  i 

vent  rëfiâcef  de  l'exécution  de  la  fen-  La  diflîculté  naUlôit  de  ce  que  cette 

tcnce, contre  lappel  qu'on  voudroit  en-  fentoioe  avoir  été  homologuée  par  fen- 

fuite  en  interjetter.  tence  rendue  préfidialemfnt  au  premier 
§  V.  I.  Dans  le  droit  romain,  il  ni-  chef  de  l'édic.  L'mtimé  diioit  que  .les  pré- 
toit  pas  permis  d'îhtetjettei  appel  d'une  fidiaux  jugeoient  en  dernier  reflort  jufqu'i 
fcntence  arbitrale  \  il  falloir  l'exécuter  deux  cens  cinquante  livres.  L'ap;  -  ne 
qirllc  qu'elle  hi»- :  les  empereurs  l'avoiciit  répondoic  qu'il  ne  s'ag^Hoir  pas  d  un  ju- 
ainii  ordonné  :  Siaie  débet  Jententta  ar-  gcmciu  preiidial  ,  maii  d  mic  fentencè 
Ktri ,  dît  la  loi  17  £  de  ncepûs ,  &c,  rendue  par  deux  arbitres  -,  que  ce  préfi- 
fivc  .ï  \:.ty/i\e  iiu'.jua  fu  :  ô  Jîbi  im-  dial  n'avoit  rien  jugé  en  boniolnguanr ,  5C 
puut  qui  ccmpramiji:.  La  loi  première  que  l'édit  des  prendiaux  n'ayant  pas  au- 
au même  titre  dan i  le  Code,  n'eft  pas  moins  torifé  .î  homoloijacr  en  dernier  tcflbrt, 
feimellei  mais  il  ^  a  dans  ce  titre  deux  ce  pouvoir  ne  Revoit  pas  fc  iuppléer. 
cas  particuliers  quil  fane  remarquer.  Si  la  Par  l'arrêt  rendu  le  même  jour  15  mai 
fenrence  étoit  prononcée  hors  du  terme  I'j6t  ,  l'appel  a  été  reçu ,  &  la  rentcnce 
du  compromis,  elle  étoit  nulle  1  on  n'en-  arbitrale  ïniiTméc  :  PUtJoyerieSfJol.  /54I 
oouroic  aucime  peine  en  ne  l'exécutant  3.  Les  i^pels  des  lèntences  arbitrales 
point,  leg.  I.  Si  les  arbirrcs  s'étoicnr  laifTé  fe  relèvent  toujours  au  parlement  ;  &C 
léduiie  par  l'une  des  parties ,  on  pouvoic  Quoiqu'elles  ne  loienc  ordinairement  ren* 
inenter  contre  cette  partie  Tadiolk  de  dues  que  (ur  les  écrits  des  paurties  &  fur 
dol,  qui  avoir  fon .  fondement  dans  le  pièces  mifes  fur  le  bureau ,  l'appel  qu'rn 
compromis'  même,  leg.  5.  en  interjette,  eft  un  appel  verbal  qui  Te 

Parmi  nous,  l'appel  des  fcntences  arbi-  porte  à  l'audience, 
tnldr  cft  ainonfë,  an  noliis  duisles  cal 

ARBRES»  ArtkU  L  '  ^ 

Voyet  Cho/is. 

i  L  Principes  généraux  fur  Us  iiJlanc€S  çuê  Us  plantaùous  d'arbres  doivent  avoir 

avec  ie  fonds  voijin, 

%  IL  De  U  pnjeripMn  aeqmft  pour  les  anciennes  plantations.  ' 
IIIL  ^  ^«i  mppartienntnt  Us  ârires  qui  fomfur  Us  cotons  4»  itux  hériiâgts* 
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§  IV.  Renvoi  par  rapport  à  ceux  qtti  font  plantes  fur  Us  V^iêê  fukUqutS» 

$  V.  Obligation  d'éckeniUsr  les  arbres  ^  haies  &  buiffons.  i 

§  I.  Le  principe  général  qu'il  n'cfl:  pas  quand  les  fruîrs  d'un  arbre  romberoient 

permis  de  Jiuire  à  un  tiers,  cft  !c  fontls  dans  un  champ  voifin  ,  le  propriétaire  de 

ment  des  règles  qu'on  doit  obferver  cidiis  i  arote  aoroit  trois  jours  pour  les  relever, 

les  plantations  des  arbres ,  dont  Ja  trop  X.  unie,  ff.  de  glande  legendâ.  Mais  CCtM 

^ands  pToxiniité  du  fonds  voi/iiï  pounoit  diTpofînon  ne  s'entendoit  qu'autant  que 

tui  cauler  quelque  dommage.  les  racines  de  l'arbre  n'avoicnt  pas  percé 

PlufieuTs  coaniroes  font  muettes  ^  cet  ^»  le  ciiamp  voi&i  ;  car  abn  Varwe 

é^rd  \  celles  qui  en  parlent  varient  en-  '  fi»  fiilks  devenoient  comana»  :  fPf^ 

trellrs  t^ans  les  diflances  qu'elles  prefcri-  confinium  arbor  p  fitayfl  et'tarx  in  v/- 

vcnc.  D  autres,  pour  les  fixer,  diftin-  cintfundum.  radiées  egent  ^  comtnums  fit, 

fftem  k  nature  db  arbres,  fdon  qu'ils  Inftit,  de  nr»  divtf  $  ji. 

pouilènt  plus  ou  moins  avant  leurs  raci-  PalTbns  des  diTpontions  dit  dicnc  Kh 

nas,  ou  qu'ils  étendent  leurs  brnnchcs.  main  à  celles  de<;  coutumes. 

La  coutume  de  Paris  ell  du  nombre  L  article  zp  de  la  coutume  d'Orléans, 

ée»  coutumes  muettes ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  dit  «  qu'il  neft  loiiible  <ie  planter  ornnes, 

ne  regU  ablôliinienc  dan  Gu  cette  Ol^  n  noyers  ou  chines  au  vignoble  du  bail- 

Ctere.  »  liage  d'Orléans,  plus  près  dqs  vignes  de 

a.  Ceft  par  conféquent  dans  le  droit  ufon  voilîn  que  de  quatre  totfêt ,  tu  de 

fomain^  &  dans  celles  des  coutumes  qui  sa  planter  des  haies  vives  plus  prés  de  l'hé- 

conrienncnt  des  difpofitions  i  ce  fujet  ,  »ritage  de  fon  \'oi(4n  que  de  pied  &  dc- 

qu'il  faue  chercber  les  piincipas  qu'on  peut  umi,  &  que  la  haie  doit  cote  d  épine 

^bljr  fitr  cette  maoera.  »bJanche  &  non  d'épine  noire  ».  On 

3,  Suivant  le  droit  romain,  puifé  pour  fent  parfaitement  la  raifon  de  ces  dlllinc- 

Cettc  partie  dans  les  loix  dr  S'olon ,  on  tions.  Les  arbres  de  la  première  cfpccc 

pouvoit  planter  une  hajc  lur  les  limites  étendent  fi  avant  leurs  racines  ÔL  leurs 

même  4<  fon  héritage  ;  un  olivier  ou  un  branchages  ,  qu'ils  ne  peuvent  manquer 

figuier  ne  pouvoir  ctre  planté  qu'a  neuf  i]?  caufer  du  dommage  aux  vignes  voi- 

pieds  de  diitance  du  fonds  voiiln  j  un  autre  Imes.  A  l'égard  de  l'épine  noire  ,  elle  ^* 

ariireà  cinq  pieds  ;  /i  guis  fepeantd  ajit^  Iule  infiniment  plus  que  l'autrew  Voila  la 

mtm  prwUum  Jtsetrii  >  infoderû^ue  p  ur^  zaifon  naturelle  de  la  défenfe. 

ftiinum  ne  rxcedito  '  ,  ,  .  oleam  aut  fi-  6.-L'arricle  18  de  la  rubrique  îo  de  la 

^un^  ah  aiieno  ad  novem  pedes  plantato  ;  coutume  d  Aloft,  porte  :  ce  On  ne  peut 

fitttras  aAùtts  ad  pedts  quinqtu ,  i.  1 3 ,  »  planter  d'arbres  plus  prés  du  fends  dW 

IR  finium  regundorum.  »»truî  que  de  trois  pieds ,  &  s'il  arrivoic 

Les  Préteurs  firent  enfuiri*  une  arldirion  ï>que  quelqu'un  eût  planté  plus  proche  du 

i  cette  loi  I  comme  il  pouvoir  arriver  53 tonds  d'un  autre,  ou  que  des  arbres  y 

au'un  arbre,  quoique  planté  ï  la  diOance  ^fulTent  crûs  d'eux-mêmes,  le  propriétaire 

e  la  loi ,  nuisît  au  voifin  par  Ion  br^in-  3>du  fonds  voifin  ,  auroit  droit  pour  la 

chage  ,  ils  autoriierent  alors  à  exiger  la  »  moitié  dcfdus  arbres  ,  &  pourroi^  les 

rupprcdîon  entière  de  l'arbre ,  s'il  tomboit  »faire  ôter,  s'il  le  trouvoit  bon  «. 

fur  une  maifon,  &  à  demander  qtt1l  fût  7.  Suivant  l'article  19,  les  fruits  pen- 

él  )G:>'é  à  quinze  pieds  de  terre  s'il  ne  dans  des  brandies  des  arbres  plantés  fut 

tomboit  que  fur  un  (:Iiamp  xjî  arbor  œ3i-  le  fonds  du  voifm ,  appartiennent  à  celui 

êus  impendeatffuccidi  tam  praeipitur  ;fi  fitr  le  feods  duquel  elles  penchent,  i  qui 

vem  agro  impendtat  ,  tanfum  ufiu*  pi  eA  Ubce  de  les  cueillir ,  (i  mieux  il 

quindecim  pedtx  à  trrrà  coerceru  It  If  n'aime  faire  ufap^e  du  droit  que  le  même 

J  5  ,  ft.  de  arbor.  cxdcudis.  article  lui  îjççordc ,  de  faire  couper  ccf 

4. l^Ptçcm  redonnèrent  cnfttie^  quç  bi^çhef 
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î.  L'arcicle  41  du  titre  14  de  la  cou- 
tume de  Malines,  veut  que  ie  proprié- 
tiire  d'un  arbre ,  dont  les  branches  pen- 
dcnr  fur  le  fonds  voifin,  fok  tenu  de  les 
faire  couper,  ù,  mieux  il  n'aime ,  feion  le 
chois  quil  en  kiflè  au  voifin,  lui  accov* 
der  la  moitS  des  finiict  qu'elles  pfodui- 
lênr. 

9.  Voyez  encore  AUliiies,  art.  6  &  ^; 
BnnteUcs ,  art.  S(? ,  S7 ,  88. 

10.  L'article  5  du  réglcmenr  fait  par 
le  parlement  de  Rouen  le  17  août  ly'!, 
oraonne  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
ne  pourra  planter  aucun  poirier  ou  pom- 
mier qu'à  Icpt  pieds  de  diftance  du  tonds 
Yoiân,  &  Il  les  branches  s'étendent  fur 
le  ceffdn  voifin,  le  propriétaire  des  a»> 
bres  peut  »  aux  termes  de  cet  article , 
-être  contraint  d'en  couper  l'excrêmité  au- 
tant qu'elles  s'étendent. 

11.  Un  arrêt  de  règlement  <]u  parlement 
de  Grenoble, da  8  novembre  1 1  r  : ,  &  qu'on 
nouve  dans  ie  Recueil  du  Dauphiné , 
ton.  I  ,  pa§,  600  f  fixe  la  didance  des 

5>laiitanom  1  -fix  pieds  de  iliéricage  vw- 
ïn ,  en  nature  de  vignes ,  terre  ,  ver- 
ger ,  &c.  &  à  trois  toiles  des  maifons, 
granges  &  auvc»  bâdmens. 

II.  Oo  voit ,  pat  tous  ces  textes  & 
par  beaucoup  d'autres  qu'on  pourroit  ci- 
ter, que  les  coutumes  les  réglemens 
des  cours  vatient  dans  les  dîftances  ou'ils 
ont  adoptées  pour  les  plantarions  limi- 
trophes, îl  paroîc  donc  plus  naturel  de 
s'en  tenir  à  celle  que  le  droit  romain  avoic 
établie,  &  qui  exige  cinq  pieds,  comme  on 
l'a  vu  ,  /uprà  ,  n"  3.  C'cft  le  fcntimenr 
de  Laiande  fur  l'arude  ij^  de  la  cou- 
tume d'Qcléans. 

I  ).  Le  Milement  de  Pàris  (èmble  auflî 
avoir  conhrmé  certe  opinion^  car  il  y  cft 
intervenu  un  arrêt  en  la  grand'chambre , 
m  rapport  de  M.  Titon  »  le  15  juillet 
1761 ,  par  lequel  la  fentence  du  comté 
d'Eu ,  qui  avoit  condamné  Jean  Li-feH- 
vre  à  taire  abaUie  les  aibres  cxil^aiis  iur 
ton  lierbage  jufqu'à  la  diftance  de  trois 
pieds  &  demi  de  fa  haie,  plantée  à  un 
pied  &  demi  du  fonds  voilln,  a  été  coi>- 
nrmée.  Cet  arrêt  n'a  pas  éU  troitvé  fttr 

14.  Mais  comme  celte  diftance  pref» 
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cticc  par  le  droit ,  &  adoptée  par  les  ar^ 
rets ,  n*a  pour  but  que  d'empêcher  qu'un 
propriétaire  ne  nuife  à  fon  voilin ,  il  y  a 
des  circonftances  où  l'on  s'en  écarte ,  lorf- 
qu'ii  paroît  clairement  que  celui-ci  n« 
peut  lbu£it  aucuit  dommage. 

1 5.  Voici  deux  exemples  de  ce  cas.  Le 
fîcur  Bocquct,  propriétaire  dune  maifon, 
iuliéc  a  J'aris,  rue  Michel- le-Cointc ,  dc- 
ntandoit  que  M.  deCaumartin  Bit  tenu  de 
fdiie  arracher  des  tilleuls,  plantés  en  éven- 
tail à  un  pied  du  mur  mitoyen.  Par  fen- 
tence rendue  au  châtelet  de  Taris  le  il 
juillet  1751 ,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'ap- 
pel, il  fut  débouté  de  fa  demande,  à  Va 
charge  léulement,  par  M.  de  Caumartin, 
de  nure  ébrancher  amnieUame&rlB  arbres 
du  côté  du  mur. 

i^.  Le  ficur  Richard,  propriétaire  d'un 
jardin  fépaié  de  l'héritage  de  la  veuve 
Laurent ,  par  une  haie  appartenant  i  lui 
Richard,  an  delà  de  laquelle  il  y  avoit  un 
fofle  ,  qui  lui  appartcnoir  aufn  ,  demanda 
que  la  veuve  Laurent  fît  arracher  de* 
pommiers  &  poirien  ,  plantés  depuis 
quinze  à  feize  aiT: ,  ii  t.'n  pied  ,  un  pied 
&  demi  &  deux  pieds  du  foifé. 

La  veuve  Laurent  répondott  que  iès  ar- 
bres ne  caufoient  aucun  préjudice  au  (ieuc 
Richard  -,  que  les  racines  n'avoienr  pas  pé- 
nétré dans  le  folTé  \  qu'elle  étoit  raaicrcire 
de  fon  fol,  êt  d'en  dier  tout  le  piofie 
que  la  natUM  dC  la  qiiaUté  du  texfttn  loi 
oi^roient. 

Des  experts  avoient  dit ,  dans  leur  rap- 
port ,  u  que  ce»  arbres  ne  fàifeient,  quant 

«à  préfent,  aiiain  tort  ;  mais  que  dans  peu 
»&  par  la  fuite,  ils  offufqueroient  &  fe< 
>»rolem  tort  tant  à  la  hue  qu'au  jardin  du 
>»{icur  Richard  ». 

Celui  ci  allégiioir  en  fa  faveur  le  droit 
commun  ,  le  rcgiement  du  parlement  de 
Grenoble,  un  autre  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  le  texte  de  la  coutume  d'Aloft , 
dr  F^nr^^Hes,  d'Orléans,  le  fenti- 
iiiciu  de  iiouvot  ,  de  le  Prêtre,  &C 
&  comme  le  texte  de  la  coutume  dif 
Maint-,  dans  léccndue  de  laquelle  la  con- 
teAation  étoit  née  ,  ne  contient  au- 
caie  difpohtion  à  ce  fujet ,  il  fourenoit 
quil  falloir  recourir  à  la  coutume  de 
Ncirmaadie,  dont  i'hétitage  n'étoit  éloigné 
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3ue  dune  lieue,  Se  il  ckoic  larticic  Co^ 
t  cette  coutume  ,  qui  ne  rc^le  pour- 
tant rien  à  cet  é2;artî  \  mais  knilcniLMir 
i'aûêt  du  parlement  de  Rouen  que  nous 
■avons  rapporté  ci-defli»,  n* 'lo. 

Malgré  toutes  ces  autorités,  par  (entence 
du  bailli  de  Laflay  ,  ^lu  9  février  1757, 
conHrmée  par  celle  de  la  icnéchauliec  du 
Mans,  du  19  avril  laquelle  a  été 

COnHrinée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Tabbé  Tudcrr,  le  4  fcprcmhre  1759  , 
le  lieur  Kichanl  a  ccé  débouté  de  Tes  de- 
mandes. Con/iil  9  sz  f  mux  minu- 
tes. 

17.  Le  motif  de  ces  diâërens  jugemens 
a  été  fans  doute ,  que  le  fieur-  Richard  ne 
iGntfioit  véritablement  aucun  dommage 
des  arbres  de  la  veuve  Laurent ,  foit  parce 

a lie  le  plus  grand  nombre  étoit  à  une 
tftance  t^nnable  de  la  haie ,  (bit  parce 
que  lo  tbiTé ,  qui  les  en  féparoit ,  avoit 
line  Iarc;car  Je  une  profondeur  fudîrantes 
pour  empêcher  que  les  racines  n'y  por- 
taflent  préjudice. 

18.  Il  Faut  donc  que  ce  préjudice  foit 
réel-,  car  on  ne  peut  contefter  à  un  pro- 
priétaire le  droit  de  cultiver  fon  champ 
en  U  manière  qui  M  convient.  C'cd  par 
ce  motif  que  le  parlement  de  Toulon fe 
a  profcrit  la  prétencioa  d'un  meunier,  qui 
vouloir  obliger  un  pardotlier  d*d>attre 
des  noyers  qu'il  avoit  plantés  fur  (on 
champ,  fous  pré'^exre  que  ces  arbres  cou- 

E oient  le  vent,  taiioient  tort  à  ion  moii- 
n ,  &  l'empêchoi^c  de  moudre.  Voyez 
Cambola^ ,  liv.  3,  chap.  43. 

19.  Mais  il  n  en  eil  pas  moins  certain 
en  général,  qu'on  doit  obfcrvcr  une  dif- 
tance,  dans  tes  plantations  limitrophes  -, 
alTcz  grande  pour  qu'elles  ne  puifTent  eau- 
fer  du  dommage  au  terrein  voilln.  De 
plus ,  quand  bien  même  cette  i|iftaoce  &• 
xo'ït  obrcrvée,  fi  l'arbre  I^AOté  jette  fi 
avant  fcs  branches  ou  fes  racines,  qu'elles 
nuii'cnt  au  voiiin ,  celui-ci  Hï  en  droit  d'o- 
bliger le  propriétaire  de  l'arbre,  d'élaguer 
les  branches  qui  avancent  fur  lui.  On  ne 
peut  même  lui  contefter  le  droit  de  cou- 

'  pcr  les  branches  &  les  racines  qui  avan- 
cent fur  fon  héritage.  Voyez  BafnageXur 
Normandie  ,  art.  60S,  Voyez  attfli  le 
Code  ruiai,  chap,  23, 
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I  II.  I.  Aiaigic  ce  que  nous  avons  diC 
des  diilances  requifes  pour  la  plantation 
dis  arbres  entre  deux  héritages  limitro- 
phes ,  on  ne  doit  pas  conclure  que  le 
VCHlîn  ,  oui  prérend  en  être  incommodé, 
puiflè,  dans  tous  les  temps,  obliger  Je 
propriétaire  de  les  faire,  abattre.  Cette 
adion  a  des  bornes  comme  toutes  les  au- 
tres. Voyet  Heniys,  tonu  1 ,  liv,  4 ,  guefi, 
82  ;  Boniface  ,  hv,  8  ,  tit.  3  ,  chap.  it. 

1.  Mais  alors  on  accorde  à  celui  fur  le 
terrein  duquel  les  arbres  de  Ton  voilia 
étendent  fes  branches ,  le  droit  de  pren- 
dre les  6ciiits  que  prodoifent  ces  'inëmes 
branches. 

3.  £n  quelques  endroits  même,  on  or* 
donne  que  les  fruits  de  l'arbre  feront  par- 
tagés par  moitié  :  ce  qui  dépend  de  l'u- 
fage  du  lieu  &  des  circonftances.  Voyez 
BâTnage ,  fur  l'aEtide  £0%  de  b  coutuntft 
de  Normandie. 

§  III.  I.  Il  cfl  certain,  en  général, 
quun  arbre  limitrophe  appartient  a  celui 
Itir  le  fond  duquel  il  de  planté ,  6c  où 
le  principal  tronc  fort  de  terre  ',  niais  s'il 
eft  planté  ptécilement  fur  les  contins  de 
dci«  héritages ,  &  qu'il  étende  fcs  bran- 
cbes  &  fes  racines  fur  tous  tes.  deux ,  cù 
ce  cas  il  cft  commun,  voyez,  ci-devant, 
$  I  ,  n**  4,  &  la  loi  7,1  13»  fi*  f^^- 
auir^  rer»  domim»»  Les  ni^ts  doivent  anilS 
être  partagés  par  moitié  entre  L  s  co  pro- 
priétaires -,  tellement  que  fi  l'un  des  deux 
a  recueilli  feul  tous  les  fruits ,  il  eâ  tenu 
d'en  faire  part  à  fon  voifin.  Voyez  Cho; 
pin  ,  depnv,  rufi,  Uv,  st,  fiAri,  1  »  dtap^ 
II,  n"  I, 

i.  On  doit  décider  de  même  à  l'égard 
de  tons  les  arbres  qui  ne  produilànt  d'au- 
tres fruits  que  lelagagc  ou  la  tonte:  ce 
qui  en  provient  doit  être  partagé  enoe 
les  co~propriétaires  ,  qui ,  par  ut  même 
fûlôn,  ont  un  droit  égal  au  produit  de 
la  valeur  mçme  de  Ï9;cbtc,  locfqu'ii  cil 
abattu. 

$  iV.  Sur  la  qneffion  de  (avoir  â  qâ 

appartiennent  les  frui:s  des  arbres  plantés 
en  voies  publiques  ,  rues  &  places  com- 
munes des  .liages  ,  voyci  Cheminj  p 
Haute  Jujnce, 

^  V.  I.  C'cfl  une  obligation  aux  prq- 
priécaiics  de  ûice  échcniiier  pendant  i'mvec 
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Se  bnîlcr  les  toiles  ou  bourfes  dans  Icf-  qui  feront  rendus  à  cet  effet ,  feront  cxé- 

quetlcs  les  chenilles  s'cnveioppenr  iJc  dé-  cutës  par  proviilon ,  nonobftant  oppofi-* 

pofcnt  leurs  œufs.  Ce  loin,  auquel  chaque  rions  ou  appetladons  quelconques  ». 

piT*ict:I-"-  a  furtifamment  d'inrércr  ,   eft  Le  parlement  a  rendu,  le  i$  janvier 

néanmoins  tellement  négligé,  que  l'auco-  1777  >  fui^     requête  de  M.  le  procureur 

tké  publique  a  été  fouvenc  forcée  de  le  général ,  un  arrêt  pardi  i  celui  que  l'on 

pre(crtie  lous  des  peines  contre  ceux  qui  vient  de  rapporter.  M.  le  procureur  gé- 

y  manquent.  On  trouve,  à  ce  fujet,  dans  néral  avoit  éré  informé  <c  que  la  quantité 

le  Code  rural,  tom.  2  ,  pag,  475  ,  aux  de  chenilles  qui  avoient  dejpouiilé,  l'année 

pièces  juftificarim  du  diapiue  £2^iin  «r-  précédente  ,  beaucoup  darbies  de  kutf 

rct  du  parlement,  rendu  fur  le  rcquifi-  feuilles  (ce  font  les  termes  de  fa  rcquc- 

roire  de  M.  le  procureur  pénéral ,  du  4  te),  &  qui  avoient  auflîî  endommagé  les 

février  1751,  dont  voici  le  tlilpolitit  :  huics ,  faUbit  craindre  une  perte  plus  con- 

■   «c  La  Goot  atdonne  que  dans  huitai'*  (idérable  pour  la  préfente  année  ,  par  le 

ne,  '1  compter  du  jour  de  la  publicatiOB  nomN;  ■  <îe   'oilcs  ou  boarfcs  dans  Icf- 

du  préicnt  arrêt,  cous  propriéuires ,  fer»  cpteiles  les  oculs  de  ces  iiiictltcs  étoient 

fniets,  locataires,  ou  autres,  fiu&nt  va«  renfiwmés^,  &  qui  paroiiI«Henc' fiir  les  ar« 

loir  leurs  propres  hédt^es     ou  esploi*  fares,  haies  ou  buiilons  s», 

tant  ceux  aaurniî,  feront tentis,  chacun  en  2.  L'adminilbation  porf^nr  éc:alfrn?nt 

droit  foi ,  d  echeniUer  ou  faite  échemiiei  fes  vues  lut  le  même  obj«c  »  a  uiu  Ion 

les  «tbces  étant -fur  leCHics  bétbages  ,  à  aatoiné  à  celle  des  tribùtoâux  ordinaires, 

peine  de  trente  livres  d'amende  ou  autre  L'auteur  du  Code  ryral  ,  tomt  t  ,  pag. 

plus  grande,  s'il  y  écheolt,  &  d'être  en  475    rapporte  une  ordonnance  de  i'in- 

outce  relponlabics  tics  dommages  ôc  m-  tcntiant  de  Paris,  du  i  mars  1738,  qui 

cérêts  des  parties  i  ordonne  pareillement  enjoint  «  à  tous  les  babirans  des  paxoiuèe 

que  les  bourfes  &  toiles,  qui  feront  tirées  «de  la  généralité  de  Paris,  de  faire  la  rc- 

des  arbres ,  haies  ou  builTons,  feront  fur  *>cherche  Se  d  oter  tous  les  nids  de  che-» 

le  champ  brûlées,  dam  un  lieu  de  la  cara-  «milies  qtd  .le  trouveront  fur  les  haie» 

pagne  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  «des  chenains  ,  même  dans  les  rues  des 

communication  du  feu,  foit  pour  Tes  ft>-  »  villages,  enclos,  jardins  &  héritages  & 

tèx^t  bois,  landes  àc  brujeres,  foit  |>our  >ide  les  brûler  »,  &  pour  aifurer  davan- 

Ics  nuttlbns  ou  bâtimens ,  acbies  6niitiers  tage  rexécudon  de  ces  felitcaires  précaii- 

ou  autres,  en  quelque  manière  que  ce  (bit,  rions,  elle  enjoint  aux  habitans  ce  de  ie 

le  roue  fous  les  mêmes  peines  ;  à  quoi  31  tenir  prêts  à  marcher  fur  b-ç  ordres  des 

Éaire  ieront  tenus  les  officiers,  tant  loyaux  « fubdélégués ,  &  en  coniequencc  des  dii^ 

que  fubaltemes ,  de  tenir  la  nuôn  -,  de  pa-  ntributions  &  inftniâions  qui  leur  feront 

rdllement  les  fyndtcs  des  paroiifes  tenus  »  données  de  leur  pacc  paries  lyadics  dt 

d  y  veiller  fous  les  peines  ci-deiTus.  Or-  »leuis  paroilfcs  >«• 
doime  <jue  les  ordoonmces  &  jug^ens 

.    ARBRES»  ^nkU  IL 

Voyez,  I*  Bois;  1*  Emtx  &  forêts;  }•  Jm/MBvn* 

t 

S  O  M  M  A  I  A  B  S. 

§  L  Ce  qu'on  Appelle  arires  ie  réferve, 

S  IL  Des  arbres  de  paroi  €r  iê  t^m^  &  pUd*<9mi*rU 

^  111.  jDes  Arbres  de  délit. 

^  IV.  Des  chablis  ou  Arbres  aiattus  par  le  vent, 

.S  l  1.  On  appcUe»  tà  g^baéalt  mém  étréfatwf^  «en<pi»  kisderexploitsdMi 

Tome  IL  li 
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des  coupes  ,  font  marqués  pour  être 
dcepcés  de  Tabanage;  les  paiticuliers  » 
comme  les  gens  de  main  -  morte  ,  fonc 
obligés  d'en  réferTer  un  certain  nombre 
par  arpent.  Ainli ,  en  ce  qui  concerne  les 
parricimeis,  ce  qu'on  appelle  propreAMM 
arbres  de  rèfcrve  ,  en  tant  qu'il  ne  leur  eft 

fas  îihre  de  s'en  clifnenfer,  confjfte  dans 
mjonctiun  (jui  leur  cft  taire  a  tous ,  y^J/jj 
exception  m  différence  ,  par  rarticle  pre- 
mier du  titre  ztf  de  1  ortlonnuncc  de  i  < t;^  , 
de  réfcrver  feize  baliveaux  par  arpent  de 
bois  taillis,  &:  dix  dans  les  coupes  de  fu- 
taie. La  nécclHté  de  conferver  une  dot 
prodiK'lions  les  plus  utiles,  a  été  le  mo- 
lit  de  cett&  ordonnance.  Le  gouvernement 
eft  intéreiré  à  empêcher  que  la  né^H- 
gence  ou  la  cupidité  des  propriéaiKS 
n'en  opère  infenfiblemeut  le  dépérifïcmenr. 
A  1  égard  dç  ^  Lorraine,  voyez  l'ordon* 
naoce  de  179^  8e  le  mot  JSaiiyagt, 

1.  L'article  z  du  mcme  titre  de  l'ordon* 
nance  de  16^9  ,  prelcrit  aux  grands-maîtres 
6c  aptres  oilîciers  des  eaux  forêts ,  la 
.vUke  de  infpeâktn  des  bds  des  potdint- 
liers.  Ils  font  en  droit  de  s'afliirer  Ci  les 
propriéraires  fe  font  conformés  aux  dif- 
poiitions  de  l'ordonnance  ,  &  de  drelier 
des  mocis-veiltaiix  des  oontEaventiem. 
Ce  (ont  là  les  feules  reftrictions  que  des 
vii?9  rîc  bien  public  ont  fait  apporter  à 
l'égard  des  parucaiiers ,  au  droit  qu'a 
naturcUemenc  chaque  propriétaire  de  dît 
pofer  de  fa  chofc  comme  il  lui  plaîc. 

5.  Mais  on  a  cru  devoir  les  étendre  da- 
yantage  ,  en  ce  qui  concerne  iea.  ecclé- 
^lalHqaes,  gens  de  main-morte,  &  com- 
miinautés  ahabitans.  Des  ordonnances  de 
J573  &  1597  avoient  enjoint  à  tous  évc- 
ques,  abbés  &  autres  bénéficiers,  ainlî 
qu'à  toutes  les  commandèries  &  autres 
communautés  eccléfiaftiqucs ,  de  réfervcr 
en  nature  dc^  futaie  la  quatrième  partie 
de  leurs  bds.  L'ordonnance  de  t66f  ^ 
non-follement  renouvellé  cette  dilpofi- 
tion  :  mais  elle  veut  de  plus  que  s'il 
»ne  fe  trouvoit  aucune  futaie  en  toute 
«rétendue  de  lenn  bo»,  ou  qu'elle  fût 
Mau-deffous  de  la  quatrième  partie  de  la 
3>roralité,  ce  qui  manque  Ibit  pris  fur  les 
»  taillis  jufquà  la  concurrence  de  la  qua- 
aiRieaie  partie  poOr      wftf  vé  ceo&te 
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»en  futaie».  Voyez  l'article  1  du  titre 
24  de  cette  ordonnance  \  l'anide  t  du 

titre  X5  ,  qui  contient  les  mêmes  difpo- 
firions  par  rapport  aux  communautés  & 
habitans  des  patoiUès  i  &c  l'anét  du  cod- 
feil  du  11  oâobre  1718»  rendu  pour 
l'ordre  de  Malthe. 

^.  I  nrfqiic  le  quart  de  réferve  cft  ap* 
poic  ,  ce  qui  relie  dtut  ctie  mis  en  cou- 
pes. L'ordonnance  avoir  réglé  ces  œapes 
au  moins  à  dix  ans  ;  mais  des  arrêts  pof- 
térieurs  les  ont  fixées  à  vingt-cinq  ans. 
Voyez  l'article  3  aux  titres  14  &  ,  & 
les  arrêts  du  confiai  des  ai  novembie 

5.  Les  cccléliathqucs  &c  autres  gens  de 
maîn-niorte  ne  peuvent  dif^fer  du  quart 
de  réferve  qui  a  été  une  fo»  appofé  dinl 
leurs  bois  ,  ni  même  couper  aucun  arbre 
de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis ,  ni  nen 
tnixepfendre  au-delà  des  "coupes  ordBnai- 
fCi-K  réglées,  finon  en  veitu  de  lettres- 
patentes  bien  &  duement  regiftrées,  k 

Seine  d'ameitde  arbkraire  envers  le  roi» 
l  refUtutkm  du  qoadnmle  de  la  «aleuf 
des  bois  coupés  ou  vendus.  (  Article  4  du 
titre  24  &  8  du  titre  15.)  Voyez  Gtns 
de  ma.in-morU  6c  Quart  de  réferve* 

€.  On  peut  encore  »  fous  un  cetcab 
rapport,  regarder  comme  réfervés  tous 
les  Dois  de  haute  futaie,  appar*enanr  mê- 
me à  des  particuliers  ,  <:>:  qui  peuvent 
être  utiles  au  fennce  de  la  marine.  L'ar* 
ricle  5  du  titre  i6  de  l'ordonnance  des 
eaux  $c  forêrç  ,  avoir  ordonné  que  ceux 
qui  en  poiiédoient  à  dix  lieues  de  la 
mer,  8e  à  deux  des  rivières  navigables , 
ne  pourroient  les  faire  exploîrer  ,  qu'ils 
n'en  cuilènr,  fix  niois  auparavant,  donne 
avis  au  contrôleur  général  des  finances 
&  au  gtand-maîCre. 

Mais  une  diftance  même  plus  éloignée 
de  la  nier  ou  des  rivierb  navigables  t 
ne  difpenfê  plus  de  donner  la  déclaration* 
En  quelque ndroit  du  royaume  qu'on  pol^ 
fede  des  bois  de  fiiraie ,  arbres  epars,  ba- 
liveaux on  taillis,  qui  peuvent  être  pro^ 
pies  au  fevke  de  k  nutrine,  il  n'efl  per- 
mis de  les  couper  1  qu'après  «n  avoir  fait 
la  déclaration  au  greffe  de  la  maitrife  du 
lieu.  C'cft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un 
téglcHi#ut  du  promet  ma»  1757»  a  pefoe 
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de  ttcàs  nulle  livres  d'amendes,  &  confii^  f  IIL  On  connoît  encore,  d'apits  l'or- 

cation  des  bois  coupés .  Voyez  AiariniÊk  <liniiaqpe,une  autre  efpece  d'axbces  qu'elle 

$  II.  I.  Indépendamment  des  réfervcs  appelle  chablis.  Ce  font  ceux  qui  ont  été 

^e  l'ordonnaiice  prefcrit  dans  tous  les  aoaous  ou  fout  tombés  par  i'impécuoûté 

bob  8c  forêts  indimnâement ,  foit  qu'ils  des  ¥ena ,  ou  qui  ïe  trouvent  amchés 

appartiennent  au  roi  ,  foit  qu'ils  appar-  par  des  otages  ou  d'autres  accidens.  L'af^ 

tiennent  à  des  gens  de  main-morte  ou  à  rici?  ^  dii  rirrc  ->  ,  qui  r?^!-  les  foncliont. 

des  particuliers,  on  connok  cocoie,  dau-  éu  ganu-marcçau ,  veut  c|u  ii  ait  un  mar- 

«es  e(peces- d arbre  de  réferve^  tiift  font-  tew  particulier,  pour  cette  efpece  d'ar^r 

les  arbres  appelles  de  lilîeres  Se  parois ,  brcs ,  ainli  que  pour  les  arbres  de  délit- 

ies  pieds-corniers.  Mais  il  clt  bon  d  obfer-  11  délcnd  à  cet  otficier  de  le  communi- 

Vec,  à  râ^ard  de  ceux-ci,  que  l'ordonnance,  quer  à  qui  que  ce  foie»  à  caufe  des  in« 

•'•n-p^eicsr  point  impérativement  la  re-  convénicns  qui  en  pourroient  réfulteti 

fenre   dans  les  bois  des  particaJit  rs  »  ni  dont  11  ic  rend  rcfponfâbil«p  Voye*  Gat- 

çKfiie  69  gi^érat  dan$  d  autres  .fQrè/:$i  quçt  ^-/xM^/««f 

^MéiC^UH  mà  four  pwne  4es  doffaihe»  $  IV.  t.  Ënfin  on  appelle,  en  général  « 

«fak  toL  Ctf.qu'elle  comonade*  à  Ugatd  dê  ddliu^  cots  qui  onc  été  coupés 

des  partiaiÛets,  fe  borne  au  nombre  d»  en  concravenrion ,  par  les  marchands  &  ad- 

ballve^      d'aibr»  de  lutaie  menQ<u&-<  iudicataif  e^  de  bqis  ou.  autres  »  dans  le^ 

nés  au  titie  xt ,  dom  nous  avons  rap^  bois  8e         dtt>so|,  8e  desr  ecdéfiafti* 

porté  les  difponttoos ,  ci-deîTus ,  §  I ,  n"  ques ,  g.-ns  de  main-morte  ^  particuliers, 

f.  Quant  aux  autre?  eCper:"?  <ie  réferve,  Les  peines,  amendes,  rcftitittion»; ,  dom- 

Ic  bon  ordre  mdique  allez  aux  propriétal-  mages  &  intérêts  ,  &  conàfcations  quq 

les  ce  qu'il  leur  c(l  utile  d'oblervec  dsns  l'oidonnance  prononce  contre  les  coupar 

l'exploitation  de  leurs  bois,  &  ils  ne  fillA-  bles,  varient  fuivant  i'cfpece  des  arbres 

qucut  pas  de  s'y  confooner.  qui  une  été  coupés  ou  abattus  en  délits 

On  appelle  proprement  arbres  de  Vovez ,  à  cet  égard touc- le  ticie 

llficres  t  ceux  qu'on  laifTo  ûir  les  lignes  ex-  &  le  met  ConfervoM»,  i$n  èùis» 

■lérieures  entre  les  pieds  coroiers,  ôc  qui  Comme  l'ordonnance  a  eu  en  vue 

bordent  les  bois  qui  doivent  être  coi^tés,  la  confecvagion  générale.  d«s>bois  &  forêts 

Les  aibies  des  p«ois  ibnc«  i  pro^nre*  du  foy«iiiiie»elMnes'«ft  fMs  bornée  à 

ment  parler ,  ceux  qui  féparent  deux  cou-  Qui  concerne  l'adminidratioa  de  ceux  du 

pe5  continues.  Les  pieds-corniers  Ibnc  des  domaine  du  roi.  En  conféquence ,  elle  a 

arbres ^quoa  marque  daps  les  aiigles  des  permis  a  luas  les  piopiiécaiies  de  t^aire 

ViMMs^»  pour  Site  la  féôandon  «es  bois  punir  ceux  qui  commettent  dss  déticf 

de  la  nouvelle  vente  d'avec  l'ancienne,  dan?  leurs  bois ,  des  mêmes  peines  que  cel- 

Voyez  >  fur  ces  diflércntes  efpeces  d'a^  le*  qu'eJUe  a  psononcées  fur  le  fait  des  eaux 

haxst^kf  mes  il  ôc      de  1  ordomumccé  &  forêts  dk là  ipajeAé.  Ticte  |z>  ar&  iZ, 

'.     ■  AKCU£  J>' AMANT. 


9i  I*  ccwtutiie  de  Mecs  >  eîr.  4  »  vSfft 

t  >  nomme  aînfi  les  archives  gafds-nf>>  .  .  X.  ht»  offices,  d'amant  ont  été  depi4f 

tes,  où  dévoient  être  dépofés  les  aâes  fuppiimés  dans  cette  ville ,  voyst  ^*MWr'^ 
paiiés  devant  notaires,  pour  co^rtesc  hy»       4^»  io/n.  i ^  pag.  48^        1.  . 
'  juc»  i  répoque  d»  M  «édaâivi  dé     Voye»  mm  Gêfd^^mh 
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A  K  CHE  R,  S  §  I-IIl  , 

'  ARCHËR. 
Voyez  F4i^nmst 

•  ^                            ,  •   •  j 

S  Q  ■  M  A  1  &  fi  S. 

§  I.  Définition.          •  "           ^  -  '    .    ,  ■ 

§'  II.  Des  erehers  «  iwmHUt  ât^ùuntkài  xmMcu  èé-mÊ^chauJféê', 

1  III.  Rsnvoïs  aux  àt^du  ùti'U  â/f  férié  dè  i£i%nr  àffckr*  fid  fmau  U  nm 

«Lie  terme  è^archer  a  fîgnifié  atlCn-  de  gideres  potir  neuf  ans.  Il  dédare  en 

fn']^.,  cnnf-rmcn irnt  à  for>  étymologie,  un  outre  les  fon<f^ior':  d'huilTiers  nti  fcrgcns 

honune  de  guerre  combattant  avec  l'arc,  foyaitx.  ou  fubaitcrnçs»  iiKompaublu  avec 

En  ce  fens  Ë ,  il  n'y  a  ph»  d'aidieis  en-  ke^^heei d'afdier^> Se  veut  que  ceux  qui, 

France.                            :        '  par  fitefifife,  auroienc  obtenu  des  lentet 

On  donne  aujoiird*hiti  ce  nom  k  des  de  compatibilité ,  foient  re^rdés  comm? 

eâicters  de  jutlice  iiifiérieurs  ,  dépeudans  coupables  de  iaux ,  Sc  condamnés  à  oeui 

de  «fiverlcs  compagnies,  defiinées  prind'  ans  de  galerei  s 'dans  le  cas  où  ib  (è  fixvi- 

paleraenr  à'-pœr  nMÎB-lane  à  la  faP-  roient  de  ces  lettres, 

tîce.  3.  Voyci  l'ordonnance  de  1^70  ,  tir. 

§  II.  1.  On  Honinîoit  anciennement  1  ,  art.  1-7,  &  les  mots  Prévôt  tUs 

àrehers  j  ceux  que  1  ot>  nomme  à  prélèntf  Maréchaux ,  ^  MariékÊuffées. 

Cdvaliers  ,  àc  niaré'/hauîTéc,  $  Ilf.  i.  Des Ictrrr;- parentes  du  S  avril 

Le  terme  d'archer  n  elt  pas  employé  1773  ,  regiiirées  le  j  juillet  iuivanc,  art, 

dans  l'ordonnance  .du  £8  avril  1778»  i  ^  étaUment  trois  cens  trente ardiers  dans 

qii.  à  donné  une*fbinie  nouvelle  à  Ja  la  oompaenie  du  grand  arévôt  des  mon* 

maréchauITée  du  royaume.  noies  de  France.  On  parie  de  leurs  fonc- 

2.  L'article  dernier  du  titre  5  de  cette  iionsioMsitvnQtPrévétgtngraitUi  Moa- 

ordonnance,  enjoint  aux  oflkïeis  H  cava-  notes, 

lîers  de  maréchauITée  de  fe  conformer ,  Le  premier  garde-^rcher  de  cette  corn- 

dans  leurs  fon<f>!ons  relatives  à  l'exercice  pagnie ,  a  le  fflCOÎt  d'eSi^loiCer  pat  tOUt  1* 

<ic  la  julhcc  prevorale  ,  a  ce  qui  eli  pref-  royaume. 

tm  par  Tordonnance  de  1^70  ,  &  antres  t.  Pour  ce  qui  regarde  les  aedbefs  dé'  ' 

loK  concernant  cts  fon<ftions.  prntîan<;  de  la  cnmpapnic  de  robe-cOttCtei 

Une  dédatation  du  28  mars  1710,  établie  à  Paris  ,  voyez  Kobt-courte, 

«e  attribue  anx  archets  de  maréchauirée ,  Le  '  premier  d'entr'eux  jouit  anfll  du  pt»< 

«près  kur  preftaneil  de  ferment  &  enre*  vîlége  d'exploiter  dans  tout  le  royainiie» 

glftremcnt  de  leurs  commiflîons  fcellées  3.  Pour  les  archers  -  gardes  de  fa  con- 

en  la  grande  chancellerie ,  le  pouvoir  de  néiablie ,  voyez  GanU  dt  la  connétabUt* 

donner  les  aflignations  aux  témoins,  8c  de  4.  Les  oImcs  étardters  du  guer  de  Pih 

faire  les  ngnifîcations  dans  les  inftruâlttni  rîs  ont  ère  fupprimés  par  édit  du  mois 

3^  procédurës  des  procès  prévôtaux  ...  de  feptembre  it-»!  ,  regifh'é  le  5  j  &  il 

éc  COU5  les  ades  concernant  les  aHàires  a  été  créé,  par  le  même  édit,  foixante 

de  la  compétence  dâTditS  prévdtsv  même  places  d'archers  amovibles  ,  â  la  nomina- 

d'écrouer ,  arrêter  Se  recommander  les  per-  tion  du  chevaljet'^apiiaine  du  gMBC»  Voyci 

ibnnes  qui  auront  été  décrétées  par  ief-  l'article  Guet. 

dits  prévôts  ».  Rec.  d'ord.  par  M.  JouiTe,  5.  La  compagnie  des  gardes  de  rhftrel- 
iom,  3,  pag,  1^3.                         *  -.de-ville  de  Paris  étoit  autrefois  divifée  en 

Le  mcmc  article  défend  aux  arcliers  ou  trois  compagnies  »  l'une  d'arbalétriers  jTau- 

cavaiiers  de  maréchaullee ,  d'exploiter  dans  tre  àîarJiers  y  &  la  troi£eme  d'arquebu- 

aucttoe  auqw.  «£ùie  ,  à  peino  de  fiuB  3e  ùus.  Des  Jeacea^tentei  du  14  décenliie 
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ont  retranché  ces  dtAinâions  ,  en   pagnie.  Voyez  GanUs  dt  rhétii-JM^iile, 
Àommt  une  nouvelle  fbnne  à  Ja  omt- 

ARCHEVÊCHÉ,  ARCHEVÊQUE. 

Ce  nom  cîc  dignité  indirjae  un  évcque  d'arclievcque  ,  nous  renvoyons  aux  mots 

3ui  a  une  juiifdiCtion  fupérieure  à  celle  Métropole  ôc  AlètropoUtam  ,  tout  ce  que 

les  «nres  évêques.  Cooune  dans  le  droit  nous  aurions  pu  dire  ici  au  fujet  des  «/cAe- 

canonique ,  le  nom  de  mécropole  &  de  viché$  te  des  MhtViqut** 
métnipolkain  eft  plus  ancien  que  celui 

ARCHI-CHANCELIER. 

Titre  d'honneur  que  les  chanceliers  de  cclier.  On  trouve  de  plus  granJs  détails 

nos  rois  ont  pris  vers  ie  neuvicnie  lieclc ,  lux  ce  point,  dans  le  Dictionnaire  de  di- 

&  qui  s'efl  confondu  vers  la  fin  du  dou-  plomatique  de  dom  de  Vaines  »  Virio  At» 

sieme  iied»  «vec  le  fimple  titre  de  chan-  dù'dmtUtr, 

ARCHIDIACONÉ  et  ARCHIDIACRE. 

Vcyet  Ptr/onaes ,  Dnit  tcclifiafiique, 

SOMMAiRBf. 

§  I.  Idée  it  /'ancienneté ,  des  droits  &  fonéMons  prtmitîvès  des  archidiacres. 
J  II.  Entreprifes  fuites  par  les  archidiacres  ^  regiemens  &  ufages  qui  les  ont 
reprimées. 

S  III.  N:tTi:re  des  archidiaconù  ;  qualités  requifes  pour  en  être  pourvu. 

S  IV.  Obligations  des  archidiacres,  &  en  particuUtr  dt  ctUê  de  Jairt  la  vUixt.deS 

paroijfes  :  leurs  droits  à  ce  fujet, 
S  V.  Autru  droits  honorifiques  des  ar&dSmcnt* 
%  VJ.  Leurs  dioiis  utiles.  ÉUmyou, 

§  T.  T.  Les  «fiacRS  fimm  établis,  com- 
me l'on  fait,  pour  être  les  miniftres  de 
lëvequc,  dans  toutes  les.parries  qui  n'exi- 
ceoienc  pas  le  facerdoce.  L'archidiacre  fiit 
donc  le  premier  des  minières  de  l'év£que: 
c'ert  vtjlre,  celui  qui  avoit  particulièrement 
fa  confiance  ,  &  celui  qui  veilloic  liu  les 
auues  minifhes. 

2.  Sous  le  point  de  vue  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  ,  la  réalité  des  fondions 
d'archidiacre  a  vraifemblablemexit  çxxiïé 
ataoc  que  le  dcre  &  le  nom  d'archidia- 
cre fiment  connus  t  néanmoins  le  nom 
lui-mcme  eft  fort  ancien,  &  on  le  fait 
lemonter  ati  tcm^s  du  concile  de  Nicée. 
Les  canons  arabiques  en  font  une  men- 
tion très  étendue  dans  les  arricles  57  & 
6^.  P'^ft  cpifc^inm  fît  an-Jtîdi.Jccnm  ^  ad 
lotus  acxirum    dit  ic  ancjujiute-lcpueme 


ces  canons  :  ut  qui  fit  hep  ^u*  &■ 
firmfit*us  qua  ad  orationem  &  ecel^éu» 
pertinent  .CohciU  Loi»  tom,  a  j  pag» 
309, 

t,  Gratîen  a  tranfcrit  dans  (on  décret» 

difi,  25  ,  can.  t  ,  un  long  texte  de  faint 
Ifidore  de  Séviiie,  qui  montre  quels  écoient 
alors,  c'eft- à-dire,  au  commencement  du 
fepricme  fiecle ,  les  droits  &  les  fondions' 
des  archidiacres.  11  porte  en  fubftance, 
que  l'archidiacre  ordonne  aux  diacres  & 
aux  lb«»*dlacres  i  qu'il  doit  veiller  à  ce 
qu'on  prépare  tout  ce  qui  eft  néceflàire 
pour  le  facrifice*,  nommer  les  diacres  pour 
Lrc  l'épitre  &  l'évangile  ,  &  pour  chan- 
ter les  répons.  Il  doit  veiller  également 
fur  ia  manière  dont  on  fe  conduit  dans  les 
paroi!^'"^;  s'informer  (''_■<;  diflîcutés  qui  peu- 
vent s  y  eiever  i  donner  avis  a  l'évê^uc 
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dîs  réparations  qui  font  à  faire  aiiT  égli- 
fes  de  (on  diocd'c\  conftacec  par  l'ordre 
de  1  cvcquc ,  cum  jujfioru  epijcopi ,  quels 
font  les  orncmeru  let  autres  polfenions 
dfS  cglirc5  ,  rendre  compte  à  l'évcquc  de 
ce  qui  les  corureine,  r«ccvcir  la  parc  des 
dètcs  &  1»  leur  Temcccre.  Il  doit  encore 
avertir  l'évêque  des  taures  que  commet- 
tfnt  les  diacres  j  &  lui  indiquer  dans  le 
facrairc  (  la  facrifHe }  les  jours  de  jeûnes 
&  les  (blemmtés  à  célébrer.  EnHn  fàint 
Ilidore  dit  que  l'archidiacre  prêche  dans 
reglife  en  public.  On  fe  plaint  que  Gra- 
tiea  a  interpolé  enliiite  le  texte  de  faint 
liîiorc,  ou  qu'il  a  tranfcrit  un  exemplaire 
qui  n'étoit  pas  fiJcle  ,  lorfqu'il  a  ajouté 
que  l'archidiacre  étoit  fupérijcm  à  l'archi- 
piêcre.  Cette  ctiiciplme  nécoit  pas  établie 
du  temps  de  (àintlfidote,  &  elle  n'a  peue- 
êrrc  eu  d'aurre  principe  que  raffcrrion 
nouvelle  inférée  par  Gratien  dans  le  te«c 

Î|ue  nous  citons.  Vojrez  Van-EQ^ien,  dans 
on  Commentaire  fur  ce  canon |^  au  tKOh 
fiemc  volume  de  fe<;  cruvres. 

4.  Il  y  a  voit  uue  r«iiluii  qui  ne  pcrrnct- 
toit  pas  de  regarder  l'archidiacre  comme 
fupérieur  \  l'.irchiprctrc  :  c'cft  que  celui-ci 
avoic  la  fupenorité  d'ordre,  que  l'on  regai- 
4Ent alors  avec  raifon,caniina  Iji  plus  impoc' 
tante.  Il  étoit  prêtre,  au  lieu  que  i'archi» 
diacre  étoit  diacre.  On  connoît  l'exemple 
fameu:^  d'Anatolius ,  patriarche  de  Conl- 
tantinople,  qui  voulant  iè  débarcailèr  dè 
l'archidiacre  Acrius ,  dont  la  vertu  incoc- 
Tirprible  le  t^cnoir,  &:  ne  ponvanr  !?•  def- 
tKuer  (ie  l.i  place ,  l'ordonna  pictic  aiia 
qu'il  ne  pût  pas  la  conferver. 

5.  Mais  fans  s'arrcrcr  ici  aux  nouveaux 
droits  que  les  archidiacres  pucent  acqué- 
rir d'après  les  (kiOQciatiôas  de  Gratien,  Il 
eil  manifelle  que ,  fuivanc  l'ancienne  di^: 
ciplinemcme,  leurs  fonânons  étoient  con- 
sidérables. On  les  appcUok  l'util  de  i'é- 
vêque ,  ainH  que  le  dit  le  pape  Innocesc 
|II ,  dans  le  chap.  7 ,  X.  d«  o_ff.  \atchid.  Sui- 
vant l'ordre  romain  ,  dit  le  pape  dans  la 
même  dttcrctaic ,  l'archidiacre  écoit  le  pre- 
mier après  révêqne*  &  (on  vicMe.  Voici 
fes  propres  exprcflTicn^  :  Seciindum  romani 
ordirus  conjliiutionem,  archidiacouus  m«- 
J.çr  fiojl  epijcopiim.  9  &  ipjius  cpifcopi  vi- 


curant  tam  rn  <*/-''  'r  çi.'am.  in  tcdejnt 
corum  ,  proiAt  meiiits  Jecundkm  Deum' 
poterit  y  impmàa^.  On  peut  voir ,  dant 
la  Oifc^iiUne  ecdéfiaâiquc  du  F.  Thomaf* 
fin  ,  part,  t  ,  liv.  s  ,  chap.  r  7  ,  pluficuts 
autres  monumenf  qui  atûkcni  la  grande 
aucorité  des  «ccbnacics  »  toujoun  nëan-' 
moins  fubordonnée  i  c^e  de  l'évêque. 

§  II.  I.  Mais  lorfqu  un  eran<l  pouvoir  eft 
attaché  depuis  des  iîeclcs  a  une  place  ,  il  eft^ 
rare  que  l'ambition ,  prenant  la  place  de 
la  foJlicitudc  &  du  i^le,  ne  cherche  pas 
à  le  rendre  propr?  ,  à  augmenter  ,  à  af- 
franchir de  toute  dépendance  le  pouvoir 
dont  on  joule  ,  âc  iur^couc  à  en  rendre 
l'exercice luaatif.  C'cfl  ce  qui  eft  arrivé  aux 
atcbidiaae^  Dès  U  ueuvieme  ùedç ,  les. 
conciles  de  Paiia  en  6e  d*Abt4i- 
Chapelle  en  9) A,  leur  fent  des  lepcodies 
fur  Ie5  exnclions  qu'ils  commençoicnt  ï 
exerça  contre  les  clercs  qui  leur  étoient 
fitjets.  Iftionar  de  Rçlms  leur  défeuUt. 
en  877  »  de  mener  avec  eux  un  trop  grand 
nombre  d'bonmies  &  de  chevaux  dans 
leurs  vihrci ,  de  demeurer  trop  long- 
temps chez  les  curés.  En  même  tempe 
qu'on  rech-rchciit  d^m  ccrrc  dirnitc  le; 
avantages  temporels ,  ou  négligcoïc  de  le 
hite  ptoniouvoir  au  diaconat  »  qui  étàSi 
encore  le  degré  requis  pour  la  poITédec» 
Plufieurs  conqilcs  de  la  fin  du  onzième 
ilccie  6c  du  commencement  du  douzième^ 
tappellerent  ^us  arcbiifiaaes  pem  obli- 
gation ,      kl  fiwcaanc  de  s'y  ioa- 


mettre. 


4.  Uans  c«s  mêmes  liecies^  la  junidxtboa 
des  «rcUdiacNS  alla  toupiifs  en  augmea* 

tant.  Ils  commencèrent  a  exercer  leur  jiH 
rildidion  comme  CMrdioaircs,  c'ell a  diré, 
comme  ayant  cette  juiifdiâion  attachée 
à  leur  titre  d'archidiacres,  &  non  comme 
fimpSr?  délégués  des  évêques.  Cette  qua- 
lité hem  tl\  expreûiemeix  donnée  dans  un 
eeiidfe  étAmsaoB  m  iitji  ëc  InaoctoB 
IV  la  fuppoH;  dons  une  de  fçs  décrétaleSy 
lorfqu'il  décide  que  ks  appels  qu'on  in^ 
terjccte  des  ades  émanes  des  aichidiacres, 
doivent  le  porter  à  l'évêque  *  à  1&  diiiiSitnce 
des  aélcs  émanés  de  l'omcial  ile  l'évcque  > 
cap.  .9  da  (irpcli.  in  5**.  Les  aichidiaaes 
s'atcribuerau  ie  pouvoir  de  fufpendte , 
S  t  d^InssKdiNi  \  tb 
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même  des  ofHciaux  pour  exercer  une  ju-  parciemirbic.  On  trouve  pluficurs  de  ces 

tàSiËâian  concentieule.  Hiibault  ,  aroii-  arrêts  &  de  ces  rranfadions  rapportés 

ifiacre  de  Paris  y  ayant  mis  fon  archidia-  dans  les  Mémoires  du  clergé ,  tom.  7 , 

coné  en  interdit,  l'évcque  de  Paris,  qu'il  pa^.  ?  772  &  fulv.  Le  réfukar  eft  qu'en 

a'avok  point  confulté,  leva  cet  interdit  j  cenerai,  les  archidiacres  n'ont  point,  en 

nuit  ThilMiirit  interjena  appel  i  Rome  de  France,  de  jurifdiâion  comenHeafe ,  nî  Vk 

fcn  ordonnance.  fanjlré  «l'avoir  des  oHîdaux  -,  il  n'y  a  d'cx- 

conciles  du  treizième  fieclî  mi-  ccption  que  dan^  quelques  diocefcs  &  pout 

ruu  mi  irein  aux  encreprifcs  des  archi^lia-  dc^  eau  l  es  peu  conlîderabies. 

CMS.  Les  conciles  de  ChîceaiKGonrier,  en  5.  Il  y  a  même  des  dlooefes  oà  Ton 

lî^i,  de  Tours,  en  1259,  de  Laval,  a  éré  beaucoiip  plus  loin,  &  où,  dans 

cil  1 24Z  ,  leur  défendent  d  avoir  des  oiiti-  i'ufage  aduei ,  les  arciiidiacres  nt-  remplif- 

tdaux  bots  de  la  ville  épifcopalc  ,  &  le  fent  plus,  pour  ainfi  dire,  aucune  fonâion. 

cmicUe  de  Laval  leur  interdit  la  connoif-  Tels  font  prefque  tous  les  archidiaconcs 

ûnce  des  caufts  de  mariage,  fimonie  &  des  églifcs  de  Guyenne,  de  LanguedoCf 

autres  qui  vont  à  la  dé^adation  des  ec-  de  Daupbiné  &  de  Provence, 

dëfiattiques      à  la  perce  des  bénéfices.  Ce  qui  a  beaucoup  contr^wé  i  la 

Le  concile  de  Trente  a  ôté  aux  archidia-  diminution  du  pouvoir  des  ardûdiacres  * 

crts  ,  dans  le  chapitre  20  de  fa  felîîon  24  ,  eft  1  etabliflèment  des  vicaires  {générant, 

le  droit  de  conuoître  des  caufes  niatri-  Les  évcques  fe  font  mieux  accommodés 

snoniaks  Zk.  criminelles  s  dans  la  feflîon  de  ces  mandataires  de  leur  dioix ,  qu'ils 

aj,  chapitre  14,  il  leur  a  ôté  la  con-  onr  la  liberté  de  remercier  à  leur  gré: 

tioiirance  du  concubinage  des  clercs.  Dans  n  employant  plus  les  archidiacrrs  dins  le 

la  felîîon  24 ,  chapitre  3  ,  il  leur  confetvc  pouveruement  du  dioccfc  ,  ceta-ti  iout 

le  droit  de  Bùre  la  vifite  dans  les  lieux  demeurés  oi/tfs ,     ont  n^igé  même  les 

©ù  ils  en  feront  en  p  ilfi  iTion  ;  T^^7c.%  il  fon(îtiom  qu'on  ne  pouvoir  pas  les  em- 

veut  qu'ib  ayent  le  conlentement  de  lé-  pêdier  de  remplir  ,       dont  leur  place 

vcque ,  &  qu'ils  faffent  la  vîfice  f»ar  eux-  leur  làifott  tin  devcnr,  telles  que  U  vifke 

mêmes.  Il  efl:  inutile  d'avertir  que  ces  dif-  des  paroifTes  de  leur  diftriâ  5c  l'examen 

portions  d'i  concile  de  Trente  ne  font  des  ordinands. 

pas  loi  parmi  nous  :  pat  rapport  aux  $  IIL  z.  Mais  quelc^ues  révolutions  que 

lieux  où  le  condie  «  été  feca,  il  eft  i  Tétait  des  ardUdiacrcs  att  éprouvées,  quant 

propos  de  remarquer  avec  Van-Efpcn ,  à  l'exercice  d'un  pouvoir  plus  ou  moins 

que  le  concile  de  Trente  n*a  pas  entendu  étendu ,  la  nature  de  leur  bénéfice  &  de 

^ae  l'évêque  pût  retufcr  fon  con  fente-  leur  titre  eft  toujours  demeurée  ia  nicmc  : 

ment  à  la  vinte  de  l'archicfiacre ,  arbitrai-  c'eft-i-dirc,  que  les  archidiaconés  ibiit 

lenifnt  &  fans  motif,  mais  dans  des  cir-  des  dignités  de  Féglife  &  des  bénéfices  à 

conftancoi  juftes  &  pour  des  caufes  rai-  charge  dames,  lis  font  dignités  ,  parce 

fonnables.  L'intention  du  concile  n  a  pas  nue  les  ardiidlacres  ont  pr^minends  dans 

été  de  rendre  le  zeie  de  raidiîdtsae  inu-  légfife  cathédrale  avec  jurifdicidon  ,  au 

tile  1  fculonient  il  a  voulu  que  tout  fe  fît  moins  habituelle  finon  aiftuellc  ;  ils  font 

avec  ordre  <?c  dam  un  efprit  d'union.  Jus  bénéfices  à  charge  d  ames ,  puifqu'ils  Cbnc 

xcdef,  part,  1  ,  ùt,  12,  cap.  i  ,  fi*  18.  ehare|és  d'une  infpeétion  qui  les  met  dans  fe 

'  "4  Parmi  «ons  ,  les  arrêts  ont  &it  ccffer  cas  de  fuppléer  à  la  négligence  des  paftcurs 

la  plus  grande  partie  des  entreptifes  des  inférieurs.  Aufll  le  clergé  ayair-  rppréffnré 

archidiacres  &  les  ont  obligés  de  rcnfcr-  au  roi ,  à  la  tin  du  hecle  acrmci  ,  que 

mer  leur  pouvoir  dans  les  homes  légiti-  l'exercice  de  la  jurifdiéHon  eccléfiaftique 

m"';.  Les  archidiacres  de  pluficurs  cgîifes  étoit  bleffé  par  l'i;f;:gc  où  le  roi  éroit 

ont  prévenu  la  condamnation  que  des  alors ,  de  nommer  en  régale  aux  archi- 


prétcntions  cxceflSves  auroient  cffuyée,  &  diaconés  ,  fans  que  ceux  qui  en  étoient 
lis  ont  f»9^é  des  tranfaâions  avec  1  -  -tr  .  ...  .  •    j  _r 

érêques  pour  déteminer  ce  qui  leuf 


ont  poflé  des  tranlââions  avec  leurs   pourvus.  prilTent  aucunes  iniUtutions  ca^ 

'  '     ap*  DODÎques  ai  miflions  des  ptSats  ,  le  xoi 
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ordonna  ,  par  rédic  du  mois  de  janvier  tildiiftion  des  archidiacres  ait  été  dans  le 
1^82  ,  que  nul  ne  pourroic  être  pourvu  principe  une  u(urpation  fur  l'autorité  des 
en  régale,  des  archidiaconés ,  fans  avoir  évcqucsî  Qu'importe  que  les  évoques  aient 
l'âge ,  les  degrés ,  Se  autres  capacités  prcf-  recouvré  cette  portion  d'autorité  qui  avoit 
celtes  par  les  faints  canons  &  les  ordon-  été  ufurpée  ?  L'archidiacre  n'en  eft  pas 
tiances.  L'édit  oblige  d'ûlleurs  ceux  qui  moiiis  un  coopérateur  qui  «  été  infitcné 
feront  pourvfs  par  le  roi  de  ces  bénéfi-  pour  aider  le  prélat  danî  le  gouvernement 
ces  y  de  le  prélentei  aux  vicaires  gêné-  des  araes.  L'étendue  plus  ou  moins  grande 
raux  établis  par  les  chapitres ,  fi  les  égli-  de  la  jurifdiâion  que  les  «rdiidlaore»  ex» 
iès  font  encore  vacances.  Se  ma.  pcélats,  cent,  ne  peut  augmenter  ni  diminuer l'é- 
y  en  a  cii  de  pourvus ,  pour  en  ob-  rat  de  la  dignité.  11  eft  d'inftiturion  pri« 
tenir  l'approbation  ôc  million  canonique  mitive,  &  neûc-il  que  fon  titre  feui  dar- 
avant  que  d*en  pouvoir  faire  aucune  fonC"  cfaidiacse»  c*tSt  touiouts  une  dMté  dans 
non.  réglilë.  il  eft  indiœienc  quil  lok  ou  noa 
2.  Cette  vérité,  que  les  archidiaco-  de  gremio  capituli  ;  qu'il  affifte  ou  non 
nés  font  dignités  de  cathédrale  &  bé-  aux  ailèmblées  capituiaires  j  qu'il  n'aie 
néfictt  k  diarge  dames ,  s'applique  rnc>  point  de  réttibution  jpôur  ibn  afliftanca 
me  aux  archidiaconés  des  eglifes  d'au-  aux  offices.  L'état  quil  peut  avoir,  rel^- 
dclA  de  la  Loire,  qui,  dm^  l'érar  ac-  rivement  au  chapine,  ne  change  rien  à 
tuel  &  pat  le  lait,  nonc  prclt^ue  au-  ia  nature  de  Ion  ntrci  &c  i'édit  de  i6oi 
cune  (bnâion.  M.  Tavocar  général  Sé-  ne  dît  pas  que  ,  pour  pofféder  une  S' 
guier  l'a  établi  dans  une  caufe ,  dont  nous  gnité  dans  un  chapitre,  il  fatidra  être 
rendrons  un  compte  plus  détaillé  au  mot  gradué  ;  il  dit  qu'il  faut  avoir  des  degré» 
Prévention  ,  &  où  il  s'agilToit  de  l'ar-  pour  être  pourvu  des  digmtes  des  cgUfes 
chtdtaconé  de  Gap.  Une  des  qiKftions  de  cathédrales  :  or,  TarditdlMre ,  en  le  fi^ 
la  caufe  étoit  de  favoir  fî  cet  archidia-'  pofant  abfolumcnt  érrnngcr  au  chapirre, 
côné  ,  dont  le  titulaire  ne  fait  pas  plus  e(l  dignitaire  dans  l'églile  cacbédrale  où 
de  foniitionsque  les  autres  archidiacres  du  il  exerce  fes  fontbons  »>. 
OaupMné  «  exigeoit  l'âge  &  les  qualités  3.  Voici  une  autre  preuve  de  cette  ap* 
ycquifcs  pour  polTédcr  les  dignités  &  les  plicadon.  Un  eccléhafliquc  du  dicceîe 
béiiéiiccs  à  charge  d'amcs.  On  argumcn-  d'Ufez  fe  fît  pourvoir,  en  1778  ,  fur  ré- 
toit  de  ce  que  le  tkce  d'ardiidiacrc  dtf  fignacion  en  faveur ,  de  1  atchidiaconé  de 
Gap  ne  lendoic  pas  membre  du  chipi-  cetee  ^te.  Les  provifions  qu'il  avoir  ob- 
tre.  tenues  en  cour  de  Rome  étoieot  en  for- 
ce Si  nous  examinons,  dit  M.  Seguiei,  me jgracicufe  ,  &  il  voulut  ie  mettre  en 
la  nature  même  de  ces  fort»  de  oéné-  polIa&o&  ians  le-  vijk  M«  févêque. 
ficcs,  il  né  peut  relier  aucun  doute.  Sui-  Le  prélat  s'y  oppofa»  èc  interjetra  appel 
vant  fandenne  difciplîne  ,  il  n'y  avoir  comme  d'aous  des  provifions.  Plufieiirs 
dans  r^ltfe  que  deux  dignitaires ,  l'acclii-  arrêts  du  parlement  de  Touioufe  ordoi;i- 
prèttt  &  l'archidiacre.  Les#doyens ,  les  nerent  que  le  nouvel  atdiidiac^e  jouiroic 
prévôts,  les  tréfùricrs  &  autres  fembla-  provifoirement  des  honneurs  de  de$  fruits 
DÎfs  ,  font  des  dignités  dan^  rinrérieur  du  de  fa  d!i:^nité.  Alors  M.  févêque  dXJfcjt 
cliupiire  ,  S>c  non  dans  ia  hiérarchie  ce-  eut  recours  au  conicii  du  roL  Les  agens 
clénaftique.  Les  archiprêtiei  &  les  archi-  du  clergé  fe  joignirent  à  lui  :  un  aj> 
diacres  ont  été  confticués  parriculiercment  rêt  du  confeil ,  en  date  du  22  o^îlobre 

Four  le  foulagemcnt  des  évcques,  dans  1778,  rédigé  dans  la  forme  du  propre 

adminilhtation  de  leur  dioccfe  i  les  au-  mouvement ,  caiTa  les  arrcrs  du  parlemenc 

très  Cbnt  moins  des  dignités  que  des  per-  de  Touloulè  ,  fur  ce  motif  principale» 

fonnats  imaginés  pour  donner  plus  d'é-  ment,  que  l'archidiaconé  ér  iirune  dignité 

clat  au  corps  à  la  tctc  duquel  ils  fc  trou-  ayant  charge  d'anies  ,  dont  le  pourvu 

vent  placés  ».  ne  pouvoir  pas  entrer  en  poiTelHon  fans 

«Qu'importe  >  i^rès  cela  y  que  la  jit«  vi/a,  quelle  que  fâtla  foone  de» provifions 

pa» 
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par  eu^  obrcnues  en  cour  de  Konic  ,  aux 
termes  tic  i  arutic  5  des  lettres  -  piitcntes 

4.  A  ce  même  titre  de  dignité  ,  les  ar- 
dùdiaconés  font  exempts  de  i'exped^tive 
«les  ^adués ,  conformément  à  la  dirpon- 
âott  de  l'artide  i  de  l'édic  du  mois  de 
décembre  1606.  Plufieurs  arrêts  l'ont  jugé. 

Airêr  d'audience,  du  5  leptembre  1657, 
vendu  fiir  les  conduiions  oe  M.  Bignon, 
avocat  général,  dans  la  caufe  d'Antoine 
l'Ecuycr  ,  do/^eiir  en  théologie  ,  Mir- 
rin  de  iiiagcionnc ,  clerc  de  iëgiilc  de  td- 
ris ,  ^ui  juge  que  l'atchidiaconé  de  Noyon 
eft  dignité  ,  &:  pi-rant  exempt  de  la  no- 
mination des  gradués ,  par  le  premier  ar- 
dde  de  ledit  de  1606.  Plaidoycrui  ^ 
ia  cinquieau  caufi  de  cette  date. 

Le  18  Mars  i6'é'4,  arrcr  femhlahle  entre 
Charles  Trousfeuillet  douteur  en  théologie, 
gradué ,  nommé  fur  l'évccU  de  Coûtait- 
CCS  t  prétendant  droit  à  rarchidiaconé  de 
Corenrin  ,  appellant  &  Jean  Baptifte  Ha- 
dic  de  la  Motc,  intimé.  L'arrct  réfcrva  au 

fradué  re£^  de  (es  degrés  en  aune  caufft 
*ididoyer:eSf  fol.  «5-52  ,  n°  1. 
y.  Des  que  les  arcliidiaconés  font  des 
dignités  &  des  bénéficts  à  diarge  dames, 
il  cil  facile  de  déterminer  quelles  ibnt 
les  qualirés  &  les  conditions  requifes  pour 
les  polltkler.  La  prenucre  qualité  cik  d'c- 
cre  pierre  8c  &gé  de  vingt-cinq  ans.  L'ai* 
ride  i  de  Ténc  de  160^  obligeoit  feu- 
lement les  pourvus  des  dignités  d'églifes 
cathédrales  de  fe  faire  promouvoir  à  i  oct 
dre  de  prêtri(è  dans  l'année  du  fOur  de 
leur  paiuble  pcfTcfTion  •,  mais  la  déclara- 
tion du  1}  janvier  1742,  porte,  que  nul 
ccdéHallique  ne  pourra  être  pourvu  de 
liénéfice  à  charge  d'ames ,  à  quelque  à- 
rrc  r\ue  ce  foit  ,  s'il  ri'eft  adueUcment 
conilitué  dans  Tordre  de  prêcriie ,  &  s'ii 
Ji  a  atteint  l'S^  de  vingt'Cinq  aps  accom- 
plû,  à  pdne  de  nulUoé  des  proviitons. 
En  (econd  lieu,  on  ne  peur,  conformé- 
ment à  l'article  3 1  du  même  édit  de  dé- 
cembre 1606  ,  êjcre  valablement  pourvu 
d'un  archidiaconé  ,  qu'a!:rant  q«on  ell 
achiellcment  CT'adaé  en  laculti  de  thco^ 
iogie  ou  de  dioit  caiioniq 

5,  La  queftion  de  la  nec  oirirc  des  de 
pés  pour  erre  poutvud'uii 


a  été  difcutée  dans  une  efpece  importan- 
te ,  donc  nous  allons  retidre  un  compte 
détaillé,  parce  que  l'arrct  porte  des  oé^ 
cifions  notables  fur  plulîeurs  chefs;  parce 
qu'on  poiirroit  en  abuicr  il  fon  eipece 
n  etoit  pas  bien  connue  i  &  enfin  parce 
que  l'auceor  du  Recueil  de  Jurifprudence» 
qui  en  a  parlé  plufieurs  fois  ,  ne  paroît 
pas  l'avoir  fait  d'une  manière  aiTcz  exacte. 

Il  étoit  queftion  de  rarchidiaconé  de 
Saint-Flour ,  qui  eîl  la  première  dignité 
de  cette  églifc  après  1  epifcopale ,  &  qui 
cLt  à  la  collation  commune  de  i'évcque 
6c  du  cbapioe  capitulairemenc  aflèoduéb 

Cet  archidiaconé  ayant  vaqué  par  mort 
au  mois  de  janvier  1752  ,  I'évcque  &C  le 
chapitre ,  capitulairemeiî*  allenibiés  le  pre- 
mier février  fuivant  ,  le  conférèrent  à 
Pierre  Vidal  ,  prêtre  ,  âgé  de  fuixante 
ans,  titulaire  depuis  trente-deux  ans,  de 
la  trélbretie,  féconde  «fignicé  de  l'^^Ufè 
de  Saint-Flour,  dodeur  m  théologie 
de  la  faculté  de  Montpellier.  Entre  les 
chanoines  qui  fignerent  les  provifions,  il 
faut  en  reniarquer  deux ,  dont  les  noms 
font  Ivery  8c  Ganilh. 

Les  lettres  de  docftorat  avoient  été  ac- 
cordées à  Pierre  Vidal  fans  études  pré^ 
labiés,  de  Ibrte  que,  perfuadé  de  l'inu- 
tilité de  ce  degré  ,  &  avant  de  prendre 
pollèlfion  de  i'archidiaconé ,  il  obtint ,  le 
10  juin  173  z  ,  des  lettres  de  dilpeids 

Ebar  être  admis  au  baccalauréat  &  à  1« 
cencc  en  la  faculté  de  droit  de  Bour- 
ses ,  fans  être  tenu  de  faire  aucun  temps 
rétîide,  ni  de  garder  les  interlUces  ac- 
coutumés. Les  motifs  de  fa  demande 
étoient  fon  grand  âge ,  fa  qualité  de  cha- 
noine Se  trélorier  ,  fie  le  défîr  d'être  en 
état  de  remplir  d'autres  dignités  qui  pons-^ 
roient  lui  être  conférées.  L'en  régi  ftrcment 
de  ces  lettres  traînant  jen  longueur ,  à  cauTo 
des  oppofîiions  de  plufieurs  compétiteurs» 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment  , 
Pierre  Vid:^!  alla  fiire  rroi<;  mois  d'énide  x 
Bourges,  &  y  obtuit ,  par  beaehcc  da- 
ge,  le  8  avril  1734,  le  degré  de  bache- 
lier en  droit  civil  &  canonique.  Alors  il 
prit  ponelfion  de  Ion  archidiaconé  le  31 
mai  i734> 

Dans  rintemlle  il  avoir  paru  plulîeuitg 
piétcndaos  au  même  bénéfice. 
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ï"  Jean  Beal  ,  prcrre  du  diocefc  du 
Puy  ,  lequel  n'étoic  point  ineinbce  du 
diapitte  de  Sa^tt-Honr.  poomi.fiir  va- 
cance par  mort  en  cour  de  nome ,  le  ^  des 

nones  de  mars  1732  ,  avoit  pris  nolTclTion 
par  procureur ,  iur  le  vi/k  de  M.  i  évc- 
qne  de  Saint-FIour*  le  14  décembre  173  3 , 
èc  avoit  interjetré  appei  comme  d'abus  du 
refus  fait  par  \r  chapitre  de  l'inl^aller, 
fondé  ,  entt  autres  cdults,  lur  ce  quii  n  e- 
toit  dt  gremio.  11  ed  à  remarquer  que 
13eal ,  en  fondant  de  pouvoir  un  procu> 
reut  pour  prendre  polIeUioo  de  l'archi- 
Sacamé  en  fcm  nom,  le  fimdoit  de  pou- 
voir aullî  À  l'efict  d'accorder  une  pen- 
fion  canonique  à  Vidal  ,  en  cas  de  ccf- 
fion  de  Tes  droits,  en  faifant  approuver 
•n  cour  Rome  le  concordat  qui  fe- 
toit  pafle. 

z*  Jean-Baprifle  Giilet  ,  chanoine  de 
Soint  Flour  depuis  piulieiirs  années  ,  ba- 
diciier  Se  licencié  en  droit  de  la  faculté 
de  Paris,  dès  iTiîf ,  par  bénéfice  d'âge, 
fe  ht  pourvoir  de  i'archiJiaconé  à  Rome, 
te  dernier  juin  1732.  Il  s'écoit  préfenté, 
le  2£  décembre,  à  M.  l'évêque  de  Saint* 
Flour  pour  obtenir  Ton  vi/n  ;  mais  il  en 
avoit  eiTuyé  un  refus  motivé  fui  différen- 
tes oaulès  ,  entr'autres  fur  ce  quil  éimit 
dam  les  Sens  d'un  déaet  d'ajonmemenc 
perlbnnel.  Le  refus  ayant  été  confirmé  4 
Bourges  fur  ce  même  motif,  GiUet  avoit 
interjerté  appel  comme  d'abus  de  ces  re- 
fus ,  Se  ùmé  «  fitr  ûm  appel ,  les  deux 
prélats. 

)*  Jean  Ivery,  chanoine  de  Saint-Fiour 
depuis  ïji6f  dodeur  en  théologie  de  la 
facubé  de  Paris  depuis  1717»  pn  irvn  en 
Cout  de  Rome  de  l'archidiacone ,  s  étoic 
adreilë  â  M.  févêque  de  Saim^Flonr  au 
âiois  de  feptembre  1733  »  &  en  ayant 
éprouvé  un  sefin .  avoit  obtenu  ce  vi/à 
à  Bourges. 

'  4^  Jeen>Baptifl»  Gasdlh ,  chahoine  de 
Saint  Flour ,  Bc  imltce  ès  arcs  eti  runivec- 

lîté  de  Paris. 

■  De  forte  qu'il  y  avoit  cinq  conten- 
dans  qui  demandoient  chacun  à  être  main- 
tenus au  poiTeflbire  de  l'archidiacone 
de  Saint-Flour  \  &  deux  autres  parties  : 
iâvoir ,  M.  Tarchevêque  de  Bourges  ,  & 
M.  i'évêqns  de  Saii»-Flour ,  ^  deinaa- 
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doicnt  qu'on  les  déclarât  foUonem  intiitlâ 
ùu  l'appel  de  Gtllet. 

Matt  an  moment  où  la  canfè  s'engaçea, 
Beal  fit  fignifier  un  décernent ,  &  Ganilh 
fit  défaut»  il  A'avoic  pas  même  joint  fcs 
titres. 

Dans  cet  état,  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  portant  la  parole  dans  cette  caufe, 
obferva  qu'il  faltoir  d'ahord  écartn-  ct-ux 
des  contendam  um  ne  mcncoicnt  aucune 
difcufllon ,  9c  réduire  te  combat  aux  pa^ 
ties  férieufes. 

ce  Beal  s'écarte  d'abord  lui  -  même  j  il 
fe  défifte,  &  U  ea  maître  de  fe  défifbr. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  gradué  qui  & 
iaifferoit  évincer  collufoirement  :  hors  un 
pareil  cas ,  on  ne  doit  pas  forcer  aifément 
un  compétiteur  à  foutemr  des  drmcs  qnt 
de  bonnes  raifons ,  ou  même  des  iau- 
pules  peuvent  l'engager  à  abandonner. 
Un  a  allég^  contre  Beal  des  fairs  ^et- 
iônnels ,  qui  doivent  engager  à  lui  laiilër 
cette  liberré  jj. 

Ganilh  doit  être  également  écarté  \  ne 
repréfentant  pas  titres ,  ne  prenant  que 
la  fîmple  qualité  de  maître  ès  arts  ,  qià 
n'eft  pas  fufïîfanrc  ,  ayant  concouru  d'ail- 
leurs à  la  nomination  de  Vidal ,  eniîn  ne 
fe  préfèntant  pas,  on  ne  finroit  le  re- 
garder comme  un  conrendant  furieux  », 

»I1  refte  Ivery,  Gillet  &  Vidai.  Pour 
loutre  la  caufe  entr'eux  ,  &  évitei  les 
répétitbns  ,  il  feue  confidérer  tout  d'un 
coup  ce  qui  peut  erre  requis  pour  polTé* 
dcr  rarcbidiaconé  donr  il  ^'agir.  Le  con- 
cile de  J  rente ,  qui  n'cli  pai  rc<^u  parmi 
nous,  a  voulu,  /ç^  24,  chap.  ta  ,  que  les 
dignités  des  cat!,éd>alcs  ou  collt.naîcs  ,  en 
général,  iuiient  poiiedées  par  des  docteurs 
ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 
Mais  ce  n'eft  pas  la  loi  parriculiere  feuS 
laquelle  nous  vivons.  Notre  loi  fur  cette 
matière  eft  l'article  31  dc  i'édit  de  i6o6p 
loi  prédlè ,  tdk  qu'à  la  lettre  la  qualité 
eft  requlfe  lors  de  la  provifion  ;  le  dé- 
faut de  cette  quah'té  forme  une  nuliiré  en 
foi,  faut. à  voir  ce  qui  peut  érre  à  l'é- 
gard de  cette  qualité  furvenue  après 
coup  >î. 

5jL?  même  édit  porte  fînipiement,  qu'il 
faut  ctie  gradué  en  la  faculté  de  rhéolo- 
gie 00  de  dfoit  canon.  £a  pnesumc  les 
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termes  à  la  rigueur ,  un  bachelier  eft  ciront  Jes  degrés  dans  la  faculté  à§  èaàc, 

grac^ué.  Delà  il  paroîr         Tufrige ,  que  de  les  prendre  feulement  en  droit  canon*, 

la  (qualité  de  bachelier  luiht.  ^>^uc  dira-  l'édic  ajoute  même  que  les  degrés  obtenus 

enfuîte  du  temps  d'étude  ?  Il  c{k  cutr  ûa  tfois  ans  d'étude  ne  pourront  ktic  fuf' 

tain,  en  général  ,  que  des  degrés  obtenus  fire  au  préjudice  du  temps  requis  par  le 

fans  temps  détude  dans  des  univerfîtés.  coucordac  :  ledit  n'a  donc  pas  perdu  de 

relâchées,  ne  font  d'aucune coniîdérs^tioii:  vue  les  ecclélialliques.  Il  veut  quils  aicnc 

en  niancre  bénéfidale.  La  concdfioQ  de  le  temps  d'étude  prefcrjc  pat  le  concof^* 

parci's  de^és  eft,  par  foi-mcme,  un  abus  dat  &  par  les  arrêts  rerydus  en  conféqucn- 

conciaixe  a  Tordre  publk,  aux  loix  civi-  ce,  pour  pouvoir  rcquccir  des  bénéâces 

les  Se  mt  dirpondons  canmûques  ,  «me  en  vextu  de  leurs  degrés  î  il  déclare  qu'il 

loix  même  particulières  des  univerfités.  La  n'attend  point  déroger  uu  concordat  6e- 

jurifprudence  qui  déclare  ces  dei^rés  inu-  aux  arrêts  ;  mais  loin  qu'on  puilTe  en  in- 

tiles  eft  uop  importante  pour  n^étre  pas  duire  que  le  même  tèmps  d  étude  foie  né- 

cinbrâlfêe,  &  trop  bien  habite  pout  ère  cef&ke  en  antre  cas  que  celui  de  la  re-'^ 

tïùCç  en  quelUon  ».  quilîtion  des  bénéfices  en  vertu  des  do- 

»»Mais  fi  ces  deerés ,  ouvrage  du  reiâ-  grés,  on  en  peut,  au  contraire,  conclure 

chemenc  &  de  iaveugle  facilité  de  cer-  que  ces  autres  cas  fout  lailTés  dans  les 

faînes  iinîvec&és ,  font  regardés  avec  rai-  termes  du  droit  connmun.  Subordinémenc 

ion  ooamne  de  nul  effet  ,  en  matière  fé-  à  l'édit  de  1679  ,  îe  hinéfice  dagc  a  été 

liettfê»  en  feia-t-il  de  même  de  ceux  qui  introduit*  d'abord  par  l'article  Z3  de  la 

s'obtiennent  conformément  aux  lobe  pu*  déclaradon  <fe  t62z  ,  eu  laveur  de  ceux 

bliques  ,  quoiqu'en  moins  de  temps  ,  eu  <pii  avoient  vingt-fept  ans  paffiSs^  enfuîte  1 

égard  à  certains  cas  î  Par  exemple,  des  par  la  déclaration  de  i^vo.  en  faveur  de 

degrés  qui  s'obcienuent  par  bénéâce  d'à-  ceux  qiù  avoient  vingt-quatre  ans  accom- 

ge  ».  C^tre  queftîon  ëcoit  une  4b  celles  plis.          voie  lé^tiioe  d'acquérir  d«l> 

que  les  pardes  avoient  agitées.  degrés  doit  (ervlr  aux  ecdé^Bques  00m-' 1 

eft  certain  que  l'ordre  &  le  temps  me  aux  autres  ,  hoTS  le  cis  excepté  par 

des  études  dépendent  de  la  loi  qui  les  re-  1  édit ,  où  il  s'agit  de  requérir  des  béné- 

le  ;  il  ne  s'agit  que  de  ne  (è  pas  mépren-  fices  en  vertu  des  degrés.  La  déclaradon  de  • 

te  fur  fon  objet  &  fur  fon  application.  i^S'-  dit  que  fur  les  lettres  de  degré  ob- 

L'ordre  des  études  îf-;  degrés  en  !a  faciilré  tenu  par  bénéfice  d'âge,  on  pourra  être 

de  droit  a  été  régie  par  ledit  de  167^  &c  reçu  au  ferment  d'avocat)  mais  il  ne  dit • 

par  les  décluaiions  fubféquenres.  On  ne  pas  qu^eUei  ne  pootratat  fiscvir  qu'i'- 

lauroit  drnrçr  que  fi  telle  a  été  l'inten-  cela". 

tion  du  iégifiateur  8c  fa  volonrà  ,  ces  »lci  il  ne  s'agit  pas  de  grades  pour 

loix  doivent  s'appliquer  aux  matières  ec-  requérir  des  bénéfices,  relativement <i  quoi 

clefiaftiques  comme  aux  autres  :  c'cft  im  le  concordat  prefcrit,  dans  la  faculté  de 

objet  de  police  publique  ,  où  l'autorité  droit  ,  fepr  ans  d'étude  ;  il  s'agit  de  la 

du  pruice  trouve  Ùl  place.  L'édit  de  1679  ûmple  qualité  de  licencié,  ou  même  de 

8e  les  dédantions  qui  l'ont  Itiivi ,  ont  bachelier,  reqiûfe  pour  obtenir  la  colla-- 

eu  pour  objet  laccês  du  barreau  &  des  tion  libte  des  dignités  des  é^lifcs  carhé- 

charges  de  judicature  •,  cela  eft  évident  drales.  Cette  qualité  n'ayant  été  exigée  ni  ■ 

par  toutes  leurs  difpofitions.  Cependant  par  la  pragmatique  ni  par  le  concoidai,' 

ces  loix  n'ont  pas  abfolument  oublié  ce  :  nu»  follement  par  l'éi»:;  de  1606,  qui' 

qui  rcp^drdc  h  polTellîon  des  bénéfices  &  ne  dit  pas  un  mot  du  temps  d'étude,' 

les  autres  matières  cccléùaftiques.  Dans  la  la  difpolition  de  i'édk  eft  (atisfaite  par  ' 

déclaradon  du  26  janvier  uSo,  qui  cd  fadeprion  do  la  qualité  de  gradué  Jpar 

une  fuite  de  l'é^  de         ,  il  eft  men-  une  voie  J^'une  ,  telle  aue  la  prefcrit^ 

tion  des  qualités  rcquif^s  pour  les  olfi-  la  même  autorité  dont  l'é<ut  eft  émané 

d'aux;  dans  l'article  9  de  iédit  de  1679  &  l'on  ne  iàuzoit  ça  demander  daVâit-** 

il  eft  permis  mK  gcdéfaiHqnes  gui  prcn-  tage».                           .   ■  ' 
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De  rcY^mcn  de  cette  première  qualité  un  incapable ,  peut -il  autourdliul  traver*» 
r«auile  poui  poiTédec  Tarchiciiaconc  de  fçr  Vidai  £ans  s'exclure  lui-mcme  }  Ad- 
SaintFlour ,  {«voir  la  qualité  de  gradué,  inettre (le pareilles impétfatioi»ferokd*iiBe 
M.  l'avocat  çénéral  pa/Ia  à  Tciamen  d'une  conféquence  dangereufe  ». 
féconde. qualité,  que  l'on  prétendoit  éga-  «Gillct  eft  dianoine  prébendé  j  les  de- 
Icmeat  néceilàire ,  favoir ,  d'être  ée  en-  grés  qu'il  a  obtenus  en  droit  font  fufS- 
mio  ettpitttU»  Ce  qui  donnoic  Ueu  dag^-  uns;  mab  on  im  oppofe  un  décret  d'à-» 
ter  cette  aueilion ,  c'ell  qu'on  difoit  que  ioumement  perfoiinel  qu'il  n'a  pas  purgé. 
Pîcrre  Vidal  n'étant  pa?  pcfTcfTeur  même  tn  1714  ,  confuls  «te  .Saint-r  lour  ren- 
de la  digiutt;  lie  la  treloreric ,  par  défaut  dirent  plainte  ai  ia  cour  conctc  GiUet  & 
de  grades ,  n'étoit  réellenient  pas  de  gre-  autres  niembccs  dtt  diapitre ,  contre  Vi- 
mîn  y  ioriqtt'on  lavok  nommé  à  l'arclii-  dal  lui-même,  pour  voie<:  <lr  fart  &  fcan- 
«liaconé.  daies  publics.  Uênvot  au  juge  royal  de  Lan- 

aa  II  eft  vrai,  dit  M.  l'avocat  général,  geac.  Sur  1  infonnation ,  décret  prononcé 
oue  la  bulle  de  fécularifation  de  leglile  par  le  juge,  k  19  novctnbre  1714,  d'a- 
ce Saint-Flour ,  donnée  par  Sixte  I  v  en  journement  perfonncl  contre  Gillet ,  & 
147^  »  porte  que  l'archiduconé  &  la  tré-  d'a(figné  pour  être  oui  contre  les  autres. 
Ibrerîe  ne  pounom  être  conférées ,  même  GUlet  prétend  avdr  obceon  un  anêt  de 
par  autorité  apollolique  ,  qu'à  des  cha-  déFenfes  le  14  décembre  2724  %  il  n'en 
noinrt  prébendes  de  la  même  égUfc.  Elle  rapporte  qu'vinc  copi-  informe,  qui  n'an- 
ne  paroi:  avoir  été  revêtue  d'aucune  des  nonce  point  le  vu  Jcs  ciiarges  ;  maw  il 
Iblemnttés  qui  indiquent  le  concours  de  rapporte  un  autre  arrâ  i  ;  9  février  172^, 
l'autorité  royale,  quoique  fiiivant  le  préam-  renilu  fiir  fa  requête,  fans  conclufions  du 
bule  »  elle  ait  été  accordée  aux  intkn-  minilkre  public,  &  fans  vu  de  charges, 
ces  de  Louis  XI.  Mais  telle  qu'elle  efl,  lequel  ,  fur  l'expofé  au'U  avoir  un  airêt 
elle  conftitue  l'état  préfene  du  chapitre  de  défenics  •  le  renvoie  à  M.  l'évcque  de 
qiii  exifte  fur  la  foL  Ainfi  en  tant  qu'en  Saint-Flour  pour  être  relevé  de  fon  intcr* 
ikàge  jufqua  préfent ,  elle  oe  doit  être  dk.  £n  conféquence  il  en  a  été  relevé  iL 
mqprUée  dans  ce  qu'elle  pèut  avoir  de  renvoyé  dans  lès  (ônéKons,  pac  ordon- 
claufes  recevables  comme  celle  dont  il  s'a-  nancc  du  grand  vicaire  de  Saint-Flour  du 
git  ;  ce  feroit  mettre  le  dcfordre  &  la  23  février  172^.  Le  fends  du  procès  «ft 
confuiîon  dans  I  c^iife  de  Saint  Flour^  encore  indécis  ». 
taais>il  fiuic  convenir  en  même  temps  que  »  Que  prononcer  donc  dans  cet  àat! 
fc  pape  peut  y  dt'roger,  d'autant  plus  fa-  Il  eft  certain  qu'un  homme  in  rfarv:  ^  rc 
ciienient ,  qu'elle  ne  lé  trouve  point  afTer-  peut  être  pourvu  :  tous  les  canonilks  le 
xnie  par  le  concours  de  l'autorité  royale  ».  difent.  (M.  l'avocat  général  indiqua  une 
.  Après  avoir  établi ,  de  cette  nianicrc  ,  multitude  d'autorités.)  Ils  fe  fondent  prin» 
les  principes  qid  dévoient  fcrvir  de  bafe  cipalement  frr  l'infamie  de  feit,  ou  dif- 
,i  ia  decilien,  l'avocat  général  difcuta  famation  de  la  perfonne.  Mais  cette  mta- 
lof  tkies  de  diacun  des  trois  contendans,  mie  ne  pouvant  être  adMtraire  ,  on  ne 
Ivery ,  Gillet  &  VidaL  peut  mieux  fe  déterminer  qu'à  raifon  de 

<c  Ivpry^ ,  potirvu  en  cour  de  Rome ,  la  nature  des  décrets  qui  ont  été  pro- 

a  les  cuDacites  requifes  *,  on  lui  oppofe  noncés ,  &  un  décret  d  ajournement  per- 

d'avoir  )â>ufé  de  la  confiance  de  Vidal;  îbnnel  prononcé  contre  un  ecdéfiaAmM 

mais  qi!ot  qu'il  en  foit  de  ce  moyen,  il  ne  iaurok  annoncer  une  maweie  M- 

cft  un  plus  fort  à  lui  oppofcr  :  c'cft  gère  ». 

devoir  concouru  lui-même  à  nommer  »  Gillet  oppofe  qu'il  a  obtenu  un  anct 

VidaL  Or.  a-t-il  pu,  après  cela,  impé-  de  défenfes,  &  qui!  a  été  relevé  de  Ion 

trer  lui-même  l'archidiaconé  î  Si  un  pa-  interdit  \  mais  fi  le  décret  forme  un  obf- 

rron  ecdéltaftique  ne  peut  varier ,  s  il  tacle,  un  jugement  provifoire  ftt£t-ii  pour 

dé^liu  de  ion  droit  pour  cette  fbb ,  par  k  lever  }  A^ettroit-on  4  une  ckuge  d» 

cela  ièul  qu'il  a  nommé  un  indigM  (m  judicatiuc  tn  homme  qui  U  own ooic  a 
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cet  érat?  Vn  bénéfice,  tel  que  celui  dont  d'abus      demandes  ^  Hérî-rc  parr'!!':m?nt 

il  s'agit,  eft  il  de  moindre  importance»?  Ivcry  no»  rcccvabie  en  les  appels  com- 

M.  Tavocar  eënéral  y  joignit  quelaue  coft-  me  adnis  &  demandes }  &ilânt  droit  fur* 

fidjiation  rëfultante  de  ce  que  M.  ïétè-  Tapitel  comme  d'abus  hicidemmenc  inter- 

que  de  Saint-Flout  avoit  fait  plulîeurs  re-  jette  par  Vidal,  des  bulles  inipérrc!:<;  par  fcs  * 

proches  à  Gillec  fia  ia  conduite ,  (à  vio-  compétiteurs ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  ce  fai< 

knce  9c  Cm  a^oe';  àinfi  qu'on  le  lifbit  iànt ,  le  maintient  en  ^llèilïon  de  VgX' 

dans  le  procès-verbal  de  requifirion  de  cbidiaconé ,  avec  déFenics  de  l'y  troubler; 

Gill'.T  ;  &  fur  ce  quf  ,  fuivanr  le  même  5«r  après  que  l'huiffier  a  rapporté  avoir  ap- 

pruccs-vcrbal ,  Giikr  uvoit  icruit:  de  ré-  Peilé  Ganilh  &  Viel  fon  procTireur,  donne 

pondre  à  toutes  Ic^  que{Uons  de  i'examen  défàuccomre  lui,  &  déclare  l'anêc  commun 

que  M  l  i  vcque  de  Saine- Flour  avoir  Vfcc  lui  PluIJoyerîts,  fol.  403-410,  y» 
voulu  taire.  Cet  arrêt  juge  ,  i"  qu'un  évêquc  v.s 

'  Vidai  reftoît  donc  fcul.  «.Il  n'a  réel-  doit  pmnt  être  intimé  fur  l'appel  comme' 

lement  qu'un  fcul  défaut,  dit  M.  l'avo»  (Tabiis  .d'un  t(ti:$  de  vi/a  relatif  â  un 

cat  général.  C'cft  de  n'avoir  pas  été  gra-  néfice  auquel  il  y  a  d'autres  compérireuis 

due  au  temps  de  les  provilions.  Car  de  qui  prétendent  droit  ;  Voyez  ^6us 

(fire  qoTl  n'était  pas  de  gremio ,  parce  $  Vlll  ,  n*  ff  ,  tom.  /,  pag.  81 


u'Â  poffèdoit  la  irélbrerie  fans  avoir  de  i"  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  un  béné- 
egrés ,  c'crt  une  objeiftion  t'op  fu'htilc.  Il    nce   fur   le   fondemcnr   de  l'incapacité' 


a 
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étoit  Je  gremio ,  au  moirn  de  taïc  ,  c«:  du  fujct  ,  à  ia  provifion  duquel  on 

c'cft  plus  qull  n'en  feut.  Qttan^au  véri-  foi -même  concouru  ;  3"  qu'on  ne  peut 

table  m  >vcn  qu'on  pcùt  lui  oppofer ,  le  pas  être  pourvu  d'un  bénéfice,  tandîf 

défaut  de  grades  au  temps  de  la  provi-  qu'on  eft  dans  les  liens  d'un  ajournement 

iîon:  ù  fes  compétiteurs  étoiènt  làns  're-'  perfijAn^,  &  que  l'arrêt  de  défenfes,  ni 

pxodie ,  il  n'auroit  aucune  reiTource  poiiT,  le  renvoi  provifoire  dans  les  £)nâiof)s , 
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«able,  ou  maintenir  Vidal  ,  qui  eft  (ans  ge  ,  fuflît  pour  polféder  une  dignité  telle 

comparalfon  le  plus  favorable  de  totis  les  qu'un  arcliidiaconé.  Voyez  Cure.  A  l'é- 

prétendans  à  l'archidiaconé ,  ^  actueiic-  gard  de  la  maintenue  accordée  par  Vi- 

nenc  revêtu  des  qualités  requif«  «.  dal,  le  plaidoyer  de  M.  1  avocat  génétil 

A  l'égard  de  la  demande  en  folle  in-  démontre  qu'elle  ne  lui  fût  accordée  que 

timarton  formée  par  M.  l'arcbevêque  de  par  grâce  &c  à  raifon  des  circonftances. 

Bourges  &  M.  l'évêque  de  Saint-Flour,  Voyez  l'arrêt  du      décembre  1774,  au 

M.  1  avocat  général  montra  qu'elle  étoit  mot  JDignzt^» 

évidemment  fondée,  puifqu'à  l'époque  de  7.  On  a  propofë  la  qucftion  de  favoic 

cette  intimation  ,  (JUlet  connoill'oit  des  iî  un  religieux  pouvoit  être  arcbidiacre» 

précendans  i  l'ardii&oooé ,  Qu'il  devok  L'auteur  de  k  Table  des  mémoires  du 

tmbtter  fur  fon  appel  du  lents  de  in/k  dergé,  cite,  d'après  Àfotnac &  Boachel , 

qnll  avoir  cfluyé.  un  arrêt  du  18  février  i6i€p  qui  défend» 

'  L'arrêt ,  rendu  dans  ces  circonftances  au  dit-il ,  de  confier  i  des  religieux  la  junC- 

ràle  dë  Oiartrés,  le  mardi^  9  août  173  ^ ,  «fiâîon  d'aichidiacce :  f^r/iKo  Ârdd£aertiy 

conformément  aux  concluiions  de  M.  1  a-  §  p.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'cft  pas 

vocat  général  ,  déclare  l'archevcque  de  affez  claire.  Un  archidiacre  du  diocelè  de 

Bourges  Se  i'evcque  de  Saint-1-lout  folle-  Chartres  avoit  choifi  un  religieux  pour 

ment  intimés  par  Gillet  fur  fon  appel  fon  officiai  :  c'eft-là  ce  que  Tari^  dédata 

comme  d  abus -,  ce  faifant,  les  décharge  abufif.  A  l'égard  de  la  queftion  de  (avoir 

de  l'intiinacion  \  donne  acte  à  Béai  de  h  l'archidiacre  lui-même  peut  être  un  re- 

foa  délî|lement ,  en  confiquence  le  dé-  li^^eux  ?  elle  eft  fort  (Impie.  Aujourdhui 

dvewm^EccenUedinslêsappebcoiiiiiie  ^ne  toutes  la  é^b»  câdiédiates 'Akk 
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féculaiifëes  ,  les  archidiaconës  Tont  des 
béoéfioes  iëculieis  qui  ne  (âuKMeoc  être 

tenus  par  des  religieux.  Daa^  le  temps 
que  les  membres  ^cs  égiiCes  cathédrales 
éçoient  des  teUgieux ,  les  archidiacres,  l'é- 
tpiettt  *  au.  inojiis  q^d  ib  4^4iieii^  oui 
erre  en  mcmc  temps  chanoines ,  ou  êtM| 
choit js  da:is  le  nombre  dts  chanoines.  ^ 

8.  Il  y  a  quelques  abbayes  qui  ont  des 
archidiacres  ;  ceux  -  ci  aullî  font  religieux. 
Il  faut  en  diftinguer  de  deux  fortrç.  I/s 
uns  exefcefic,  à  ra^on  de  quelqu  cxcmp- 
tibn  du  majijiftere- les  mêmes  fonc- 
tions que  les  archidiacres  établis  dans  la 
cathédrale  \  Sc  s'ils  ne  font  pas,  fuk^, 
aux  loix  faites  pour  les  citulaires  des  di* 
gnirés  deglifes  cathédrales  ,  au  moiiis 
fonr-ils  fujef;  n  cetics  oui  ont  éré  impo- 
fées  aux  titulaires  des  oéné^ces  à  change 
d'ames.  L*archidiacfe  du  Monç-'Saint'Mi' 
chel ,  dont  il  eft  Fuir  mention  dans  les 
MëmoirLS  cîii  cleFgéV'o/a.  2  ,  pag.  i8o5  , 
iy  toin.  7  ,  pag.  1 04 ,  paroîc  ctrc  de  ce 
premier  genre. 

Les  autres  archidiacres  établis  dans  quel- 
ques abbayes,  ainii  quu  dans  quelques  cha- 
pitres d'églifes  collégiales,  ne  pai^iilèiic- 
e^e  que  de  llniplcs  perfpnnats,  i  fnoim, 
que  le  titre  de  leur  iiTflîmtion ,  ou  un 
long  ulàge  ne  leur  attribue  une  juhfdiâion 
&  une  chatge  d'âmes,  autces  que  celles 
que  nous  avons  décrites  jufau'ici ,  &  qui 
ne  conviennent  qu'aux  archidiacres  établis 
dans  les  égliles  cachédrales ,  Ibus  l'évcque. 
Vbjrez  le  mot  Perfonnat^  ^  pour  connoî- 
tre  les  qualircs  que  la  polTeffion  de  çes. 
archidiaconés  peut  exiger. 

§  IV.  I.  \jeA  afchidiaœs  ayant  im  ti< 
tre  de  dignité,  une  jurifdiâioti ^  un  bé- 
néfice à  charge  dames  ,  ne  doivent  pas 
ccie  desi  confommateurs  oid^  de  leurs  xe* 
venus.  Leurs  obli^;uions  les  plus  généra- 
les fo;it  relatives  a  deux  objets  :  la  pré- 
fenrarion  à  1  "évcque  des  fujcrs  qui  doivent 
recevoir  ics  ordres ,  la  vilîte  des  patoif- 
fes  de  leur  diftriâ. 

2.  Lorfquc  l'évcque  confère  les  ordres, 
farchidiacrc  doic  ,  fuivant  le  Pontiàcai 
romain,  lui  préfentet  les  fujetsl  piomou- 
voir,  au  diaconat  &  à  la  prctrife.  L  evc- 

3UC  lui  demande  s'il  fait  qu'ils  en  foient 
^QCS.  L'acchùl^re  ic^ûnd  ,  qu'autat^  , 
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que  la  iragiiitc  iuimaine  peut  le  compor> 
ter,  il  fait  qu'ils  en  Ibnt  dignes,  &  qu'il 
latcefte. 

3.  Par  rapport  à  la  viilte  des  églifes, 
il  y  a  (ùx  ce.iuiet  des  r^es  générales, 
qpye  nom  ccpolEsEqnsAtt  moc  y^t»  Nous 

nous  occupons  ici  qiie  de  ce  qui  peut 
âif  particuiiei  à.  la  vUîte  des  archidia*. 
cres. 

L  article  6  de  l'ordonnance  d'Ocléans, 

en  lySo,  enjoinr  aux  ^chidiacn-';  de  vi- 
lixcr  eu  perfonnc,  icS  églifes  de  leur  dé- 
pendance. L  article  17  de  l'édit  du  mois, 
de  décembre  iCoC  y  veut  que  les  archi- 
diacres, qui  ont  droit  de  viiltc,  (  c'cit; 
particuUérement  du  droit  pécuniaire  de  pto*, 
curatiofi  qu'il  s'agit  en  cet  endroit  )  j 
foient  confcrvés  ,  te  en  jouiffcnt  ainî&, 
qu'ils  ont  accoutumé  ,  faifant  leurs  viiîiçS) 
ep  perfoone  &  non  auttemenc. 

L'auteur  des  Mémoires  du  clergé  ob- 
ferveque,  nonobfianr  \.\  dirpofitiou  de  ces 
ordonnances,  il  y  a  des  dioceics  ou  les 
aschidiacres  font  en  polfeflîon  de  com- 
mctTrc  ,  pour  Ture  leur  vifitc ,  lorfqu'ik 
ont  des  empêcbemens  iégjitimes.  11  cite 
deux  anêts  ,  l'un  du  |t  août  1^14,  Tau* 
txé.do.  ai  juin  ,  qui  ont  maintenu 
dans  cette  faculté  ,  des  archidiacres  du 
diocefe  de  Poitiers,  ro/n,  3^  ^7^i% 

4.  L'article  14  des  lettres  -  patentes  du 
mois  d'avril  169  5,  porte  que  «  les  ar- 
chevêques &  évêques  feront  viliici  tous 
Iw  ,ans ,  p«r  laurs  archidiacres ,  ou  autres, 
ecclédadiques  ayant  droit  de  le  faire  fous 
IcNiu  autorité  «  les  endroits  de  leur  diocefe 
o^  ils  ne  pourront  aller  en  parlbnne»  k 
b  chai^ ,  par  lefdits  ardnmicn»  »  iM 
auOWf  CCC^fiafliques ,  de  remettre  aux  ar- 
ct^evéïyi^  ou  éyêqucs,  dans  un  mois,  les 

Iirocês-verbaux  de  leurs  vilîtes, après  qu'cl- 
cs  feront  achevées ,  afin  d'ordonner  fiic 
iceux  ce  qu'ils  eftimeront  nécclîaire  «. 

L'article  1 5  autorife  pareillement  les  ai" 
dievêqucs  &  évcques  a  vifitec,  ibit  par 
en>: ,  loir  par  leurs  archidiacres  ,  ou  autres 
ccciéliâitiques,  les  éçlifcs  paroidîaLes  donc 
les  curés,  taspot  ieli|^aix}  celles  o&  tet 
chapiffcs  prétendent  a:fCMS  dcoic  da  vl- 
Ate. 

L'î^-tiv'le  17  en]piii(  ai^  m^^Uiexs  jSCj, 
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fabrîdcnî  t^e  préfenrer  leurs  compfe?  aux 
archidiacres,  aux  jours  qui  leur  auront  été 
marqués  au  moins  quinze  jours  avant  ta 
viihe  }  aux  officiers  de  juiUce  &  autres 
principaux  habitans ,  d'y  aiïiftct  Itirfquelcs 
archi(uacres  les  examineront  i  enjoint  aux- 
éks  c^Rdcn  de  tenir  la  main  a  l'ettécit' 
tion  des  ordonnances  que  les  archidiacres 
renflronr  fur  l'jfdir*;  compics ,  &  pattictt- 
iicrernt'iir  pour  ic  recouvrement  Se  cinpiui 
des  deniers  en  provenant. 

Lardde  15  atotorife  »  les  archidiacres, 
dans  le  cours  de  leurs  vi(ites ,  à  imenro- 
ger  les  régens  ,  précepteurs ,  makres  Bc 
maitrefTes  d'école  des  petits  villages ,  s  ils 
le  jugent  à  propo5,  fur  le  catéchilme,  en 
cas  qu'ils  l'enieignent  aux  entans  du  lieu , 
&  i  ordonner  que  l'on  en  mette  d'autres 
en  leur  place ,  s'ils  ne  font  pas  furisfairs 
de  leur  doctrine  ^  de  leurs  mœurs ,  & 
même  en  daucrcs  temps  que  celui  de 
lieilts  vifires»  Joriqulls  y  doiuieronr  lieu 
^ur  d  autres  caufes  « . 
'  5,  £n  confidéraot  attentivement  les  dif- 
pobdet»  des  letnes  •  patentes  de  1^95» 
que  BOUS  venons  de  rapporter,  on  vok 
que,  quoique  l'article  14.  femblc  ne  per- 
mctcce  aux  archidiacres  de  rendre  aucune 
écdatafniice  iitr  - leurs  procès  -  verbaux  de 
vinre ,  mais  réferver  ce  droit  à  révcque  : 
néanmoins  les  autres  articles  les  autonlent 
formellement  à  rendre  des  ordonnances 
fur  des  matières  aflez  importantes ,  celles 
que  la  deftitution  des  maîtres  d'écoles ,  &c 
la  comptes  des  mar^uiUiers  :  de  forte 
qnll  ne  fooit  pas  vrai  de  dire»  même 
cojpartanrdt  ces  lettres- patentes,  que  les 
ttocnidiacres  ne  peuvent  rendre  aucune  or- 
jkmnance  fur  leurs  pioccs-verbaux  de  vi- 
fite. 

D'Héricourt  fait  une  diflincTion  fondée 
fur  la  polfeil^on.  11  dit  que  les  archidia- 
cres ,  qui  font  en  poilèflion  de  faite  des 
ordonnances  dans  le  cours  de  leur  vifite, 
p  11  .  TU  fVanier  fut  ce  qui  regarde  les  va- 
lès  lacres ,  les  bancs  des  églilcs,  le  fervice 
dhin  6c  les  autres  maiiicires  de  cette  na~ 
ture  ,  conformément  aux  (latuts  &  aux 
ufages  du  dioccfe  j  Se  au'ils  pciiveiir  auf- 
ù  ,  fuivant  la  jurifpruuencc  des  arrêts  , 
dédder  lies  contelhtions  légères  qui  ne 
mibitent  pas  dlnftmâiofi.  Loêx  ecctéfiaflk* 
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qnes  ,  pare.  1  ,  diap,  3  ,  S-  tl  Gaït 
voir  tout  ion  texte  &  les  àutorit(îs  par 
lefquelles  il  a  défendu  fou  fentiment  côn-» 
•tre  l^s  obferv'ations  de  Ouperrai. 

Ne  feroit-on  pas  bien  fondé  au/Tî  à 
Minguec  le  cas  où  les  archidiacres  font 
h  viîire  en  vertu  du  Aroit  qui  leur  eft 
propre  ,  &  celui  où  ils  ne  la  font  qiib 
parcammillion  de  l'évcque?  Rien  ne  pa- 
roît  s'oppofer  à  lc  qu'on  foutiemie  que 
l'article  14  des  lettres- patentes  de  kt^ç, 
ne  s'entend  que  du  cas  où  rarchidiacrc 
agit  en  qualité  de  comaiiâàice  de  l'évê- 
que. 

6.  Il  feroit  poflîble  de  propofêr  U 
même  diftindHon,  rclarivcneur  a  ce  que 
les  lettres-patentes  ordonnent  aux  archi- 
diacres, de  remettre  les  procès-verbaux  de 
leur  vifîtc  à  févêqué ,  dans  le  mois.  Ce- 
pendant i!  y  a  une  obfcrvarion  A  taire 
a  cet  égard  :  c'efl  que  la  première  inf- 
pedion  appartenant  à  l'évcque  ,  il  fout 
qu'il  foit  inftruit  de  l'état  dans  lequel  l'ar- 
chidiacre a  trouvé  les  égiifes  qu'il  a  vifi- 
tées ,  &  par  conféquent  jl  convient ,  pout 
le  bon  ordre  ,  que  l'archidiacre  remette 
à  l'évêque  des  expéditions  de  fes  ptoc^s^ 
verbaux  de  vidte. 

7.  A  l'égard  de  la  néceffité  du  conlènte- 
mcnt  de  1  évcque  pour  que  l'archlèacre 
puiiie  faire  fa  vifîre  ,  nécefïïré  que  nous 
avons  averti  être  établie  pat  le  concile 
de  Trente  ,  qui  ne  fait  pas  loi  parmi 
nous,  on  trouve  au  Journal  des  audien- 
ces deux  arrêts,  l'un  du  11  août  169^, 
contre  un  àtchidiacre  de  Sens,  l'autre  du 
z  fegtembre  170  ,  contre  un  archidiacre 
de  Ciiarrres  ,  qui  ont  jugé  qae  ces  archi- 
diacres ne  pouvoient  pas  taire  la  viiîtc 
des  édifes  lans  le  consentement  de  J'evê- 
que.  Mais  il  faut  obferver  que  dans  l'el^ 
pcce  de  fun  &  de  l'autre  arrêt ,  l'évêque 
avoir  des  raifons  pour  défendre  à  l'archi- 
diacre  de  faire  fa  vifite.  Abflradîon  feîre 
de  ce  morif,  ^  en  fnppofanr  que  l'arrêt 
de  1706,  Dar  exemple,  ait  jugé  que  l'ar- 
dildiacxe  de  Chartres  ne  pouvoïc  pas  pro- 
céder à  fcs  vifites  fans  le  confentement 
de  l'évcque  ,  il  fijudroit ,  avant  d'appli- 
ouer  ce  préjugé  à  1  archidiacre  d'un  autre 
dioccfe  ,  être  inftnnt  de  la  polTeÂion  & 
des  ufages  ^iii  ont  iieu  dm  Jt  dlocdè 
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de  Chartres,  Se  favoir  s'ils  ont  également 
lieu  dans  ic  diocefe  où  i'pn  voudioit  Haitc 

8,  t'^tfteur  éi  ReciHii  d«  juiUpnidence 

canonique ,  ver6o  Archidiacre  ,  fe^.  2  , 
art,  2,  n"  2  ,  rapporte  un  arrêt  du  z  ^ 
fèviies  172^,  qui  a  décUré  abufive  l'or- 
donnance archidjaae  ^  grand  vicaire 
d'Angers  qui ,  dans  le  cours  d'une  vilitc, 
avoir  imerdit  un  cnré ,  ôf,  l  «voit  envoyé 
m  fëminaire.  Cec  arrêc  eft  très-conforme 
fuiz  principes.  L'évèquc  nicmc  n'auroic  pas 
pu  rendre  une  pareille  n!-|  nnancc  pour 
interdire  un  curç  en  cours  de  viiite. 

9,  Les  corés  dsr  villes  épifcopales  pré- 
tendent affez  univerfcllenient,  n'êrrc  pas 
fujets  à  la  vihce  de  i'archidiacrc.  On  cite 
}Ui  arrêt  du  j  tiévrier  1^14,  rendu  en 
Biveiir  des  curés  de  la  ville  de  Senlis  j  & 
l'aureur  des  Mémoires  du  clergé  allure 
qu'il  y  en  a  dauucs  iemblables  ,  toffif 

10.  Les  archidiacres  ne  ptpvent  pa^ 

non  plus  vidter  les  abbayes ,  par  la  raii- 
fon  ,  dit  M.  l'avocat  général  Marion  , 
^ors  d'un  aifct  du  4  maj  1 60 1 ,  rapporté 
dans  la  Bibliod^eque  canonique,  verio 
ArchldlacTc  ,  aue  les  archidiacres  font 
inférieurs  aux  aSibés  ,  §c  que  ce  feroit 
^fe  mal  fêante  qu'un  inférieur  eût  droip 
de  vîfite  fur  les  lupériein-s, 

11.  A  l'égard  de  la  quedion  de  favoir 
Çi  les  curés  doivent  aujtter  l'étole  en  aiCf- 
unc  i  la  vtiljte  de  Urchidbcre»  pu  s'ils 
ont  droit  de  1^  fonfervcr  ;  Çelà  dépend 
4^  la  poflèfnon  ,  ainfî  que  pinceurs  ar- 
rêts ,  r^pport^s  dans  tous  les  livres ,  l'ont 
jugé.  Noiis  noi»  concenf  erpni  de  tendrè 
compte  de  celui  du  t6  juin  1726,  rendi; 
conformément  aux  concluiîons  4e  M.  IV 
yocat  générai  Gilbert. 

Le  heur  de  Saint-^u,  arçbidiacre  de 
Senlis,  s'érant  rendu,  le  17  oélobre  1724, 
dans  la  paroilTe  de  Ver  pour  y  faire  fa 
vifite  ordinaire ,  ic  licur  Çlerin  le  oréfenta 
à  cette  yifire  en  étole.  Le  fieur  de  Sain^. 
Leû  releva  ce  fait,  dans  fon  procc<;-ver- 
(,ial ,  en  difant«  »  qu'il  avoit  été  fururis  de 
>»Voir  le  fieur  Çlerin  en  étolc  contre  l'ufage 
>>du  diocefe&  contre  la  polleflion  imnié' 
«morjalc  où  lui  archidiacre  eft  par  lui  Se 
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»dans  la  paroilTe  qu'il  vifice  ,  (ans  que 
»les  curés  du  diocefe  aient  piéteodu  df 
«l'avoir  en  (à  préfence  ».  Son  piooèt* 

verbal  ajoutoit  que,  «  fur  cet  incident  te 
»fîciir  Qerin  avoit  répondu  que  c'étsic 
a* un  droit  qui  lui  apparcenoic  par  fa  qiui- 
Mlité  de  prêtre  4e  curé  ,  8c  dont  p 
nprétendoic  jouk»  nonobdant  ce  qui  s'é;» 
3>loit  pafTé  ci  devant  ».  Le  (leur  de  Saint- 
Leu  avoit  déclaré  enfuite  au'ii  prcnoïc 
cette  réponfe  pour  trouble  i  lapofleffion» 
&:  avoir  réfcrvé  de  fc  pourvoir  i  la  vifite 
avoit  été  continuée,  âc  is  proccs^vetbai 
fi^né  du  heur  Cienn. 

Conformément  à  (es  réfoves ,  le  fieur 
de  Saint  -  I,eu  fit  aiïîgner  le  fieur 
Clerin  au  chatclct ,  où  les  mcmlKes  du 
chapitre  de  Senlis  ont  la  Connoilfancc  ae 
leurs  caufes  attribut ,  Se  il  y  avoit  obtenu 
une  fcnrcncc  par  défaut  qui  le  niainrc- 
noit  en  la  pofîc!lîon  ou  il  éroir ,  tant  par 
lui,  que  par  ics  preueceireurs ,  que  les  cii-- 
rés  ne  portalfent  point  l'étole  lors  de  (k 
vifite,  r^ifoic  défenfes  au  fieur  Clerin  de  l'y 
rroubler  \  pour  l'avoir  tait ,  condamnoit  le 
fieur  Clerin  ^ux  dommages- intérêts  de  l'ar- 
chidiacre à  donner  par  déclaration  0e  MMX 
dépens.  L'appel  de  cette  fcntencc ,  irtf  r 
jetté  p^r  le  i\t^t  Çleria  ,  porta  la  çauiç 
en  la  grand'cbambre. 

Entre  les  parries ,  le  fieur  Clerin  faifbit 
valoir  le  caradere  &  la  dignité  des  fonc- 
dons  padoralcs  -,  le  fieur  de  Saint-Lett 
s*9ppuyoit  fur  le  genre  de  fiipériorit^ 
quitpiéteiidoif  inféparable  de  ibn  droit  do 
vifite  i  &  chacun  satrribuoir,  ou  plutôt 
conteftoit  à  ibn  adverfaire  l'avantage  dç 
la  poilèffion  immémoriale. 

<^  Si  U  çomparaifi>n  de  la  dignité  de^ 
archidiacres ,  avec  le  miniftcre  dfes  curés, 
dit  M-  1  avocat  général,  pouvoir  êrre  ici 
de  quelqu'utilité,  nous  croyons  qu'il  n*eft 
pas  difficile  de  fg  former  ,  fur  ce  fujer, 
quelques  notions  allez  juftçs.  Il  cer- 
um  que  les  curés,  par  leur  état,  appro- 
dkent  plus  du  çar^ere  des  évêques  què 
les  archidiacres  par  le  leur.  Les  curés  , 
par  leur  état  ,  font  pafleurs  du  fecon^ 
ordre.  L;;urs  fondions  font  celles  du  la.- 
çerdoce ,  &  ils  rç«ercent  ainfi  que  f  év^ 
nue,  quoiqu'avec  moins  de  piéiiicudc  Sz. 
ij^i^i^m^pi'  à  iu^  Jy.çs  archidiacres ,  slvk 

contraire  . 
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contraire,  par  l'attribut  originaire  &:  pri-  minillere  facré.  Son  vi'aire,  quoique  prc* 

mitit  de  leur  dignité  ,  ne  lotit  que  les  irc ,  ne  la  porte  point  en  fa  prélence.  11 

^ie6  d'un  ordre  inférieur ,  dont  les  fonc-  fenu>le  donc  que  cette  école  ell  en  quel-* 

Ctons  fpirinicllcs  font  plus  réievécs  fans  que  forte  une  marque  de  prééminence  & 

comparaifon.  Mais  le  loin  du  temporel,  d'autorité  ,  mais  une  marque  arbitraire, 

dont  les  fiiitet  (ont  toujours  C\  grandes,  dont  l'ulage  eft  le  maître  ,  au  ^ftiit 

leur  ayant  été  confié  de  tout  temps,  ils  d'une  loi  précife  qui  détermÎM  les  OCOr 

en  ont  pris  occallon  de  s'élever,  &:  font  ûons  où  le  entré  doir  en  erre  rcvctu,  9Ç 

Îiarvenus  jufqua  prendre  ie  dellus  même  Ltiici  on  il  doit  s  en  dépuuiiict». 

iir  les  archiprêtres.  C'cft ,  depuis  pUificurs  »Si  l'ufage  en  décide  lorfaue,  comam 

ficelés,  le  droit  commun  del'églife.  L'ar-  ici  ,   il  ne  fc  trouve  point  cie  loi  ni  de 

chidiacce  cit  l'œil  de  l'évcquej  il  veille,  règlement,  cet  ulage  doit  être  luivi  dans 

Ibtts  lui  ,  fiir  k  dioceTe ,  &  le  foulage  les  divers  cas  ou  iï  lè  trouve  diffirent 

dans  les  fondions  de  la  vigilance  paflo-  ôc  de  l'ulàge  qd  i*oblècve  dans  un  cas* 

raie.  Sur-tout  il  vifire  le  diocefe  à  la  pla-  il  ne  faut  pa-,  argumenter  pour  détruire 

ce,  &  dans  le  cours  de  fes  viûtes,  il  exei-  l'ufage  contraire  qui  s'eft  introduit  dans 

ce ,  de  droit  commun  ,  non  pas  peut-être  un  autre.  En  matière  de  cérémonies ,  l'u- 

unc  véritable  jti'ir^i.'lion  ,  mais  du  moins  làge  efi:  la  rcglc  la  plus  fûre ,  &  la  feule 

une  elpece  d'autoiicé.  Du  refle  ,  cette  au-  qui  puiife  épargner  les  dîHîcultés  lâns  nom? 

locué  m  celle  de  l'évèque  ôc  non  la  Hen-  bre  qui  s'éleveroient  à  tduique  inftant.  Il 
mt.  Nous  parlons  tou|ouis  dans  les  tet- 


e(l  fou  vent  bitarre  6c  Hngulier  dans  fes 

diverlitt's ,  &:  fouvciit  il  feroît  difficile  de 


mes  du  droit  commun  -,  de  c'eft  ce  qu'ex- 
prime l'artide  14  de  l  edit  de  1^95.  Cette  rendre  une  raifon  bienToiide  de  ce  qui 
auModté  eft ,  à  proprement  parler  >  pré-  fe  pratique  dans  un  cas ,  pendant  que  le 

Caire  &  empruntée  en  la  perfonne.  Il  ne  contraire  fc  pratique  dans  un  aurre. 

l'exerce  pas  de  fon  chef  comme  l'évcque,  c'ell:  que  le  cérémonial  eil ,  de  fa  nature, 

mais  à  la  place  de  l'évcque  .1^  en  fon  nom:  allez  arbitraire,  &  que  dans  ce  qui  peuQ 


il  faut  toujours,  autant  qu'il  fe  peut,  fe  être  conHcl^ré  comme  arl^rraire  ,  rien: 
Ibuvenir  de  l'origine ,  même  dans  l'état  pré-  n'eft  meilleur ,  pour  le  bon  ordre  &  pouc 
feoc*  &  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'arcbidia-  le  bien  de  la  paix  ,  que  de  fuivre  la 
cie*  par  lui-même,  n'eil  que  le  premier  &c  le  route  txacée ,  &  de  le  renfexmer  dans  Fa- 
principal  des  diacres  qui  font  fubordonnés  fage  établi  ». 

«UT  prcrrfs,  h'^n  loin  d'ctreau-dclTus  d'eux.       m.  l'avocat  général  fît  voir  enfuifc  , 

Alais  en  diltiaguant  la  fonction,  de  l'ordre  par  l'examen  &  ia  dilLulliun  des  arrctsr 

êc  du  degré  ,  il  eft  vrai  de  dire  que,  tendus  dans  cette  matière,  qu'on  s'étoie 

dans   la  vilite  ,  les  archidiacres  exercent  toujours  décidé  d'.  p  cs  la  poueffionj  &, 

«ne  fonction  fupérieure  à  celle  des  prê-  en  levenaot  lue  l'elpece  particulière  »  que 

très  ec  des  curés,  &  que  dans  cette  occa-  tout  annonçoic  la  polTeluon  en  faveur  de 

iion,  plus  qu'en  toute  autre*  ils  ont  la  îazchidiaCTe  :  lenonciation  du  curé  danf 

dépôt  de  l'autorité  épifc-opale  ».  le  procès-verbal  fîgné  de  lui,  qu'il  pré- 

.  »  Ces  coniidérations  fuppofées  *   de  tendoit  jouir  du  droit  de  porter  l  étolc , 

^uoi  s*agit-il  ?  De  lavoir  fi  ,  lor(qu*un  monoèfiant  et  aui  s^itoit  paffi  ei-devAnt  ^ 
curé  reçoit  \z  vifitc  de  Tarcliidiacrc ,  il  cft        le  filcncc  des  autres  curés.  Il  ohferva 

obligé  de  fe  dépouiller  de  l'étole  pour  l'en  que  la  cour  pourroit  prononcer  un  inter-» 

|«vêât  1  Qu'cft-cc  que  l'école  dans  l'ordre  locutoire  fur  la  poflcffion  ,  fuppofé  qu'l 

des  oéiéfloonies  de  l'églife  ?  Ce  n*eft  en  cet  égard  il  lui  reliât  un  doute  férieux  | 

fbi  qu'un  ornement  extérieur ,  une  forte  mais  qu'il  lui  paroilToir  inurilc  de  prolon- 

d'babillement  de  pure  cérémonie.  Il  £àut  ger  par  cette  voie  une  aâaire  de  d^fci- 

|K»iitant  avouer  que  cet  ornement  lèmble  ptine  ecdéltaftique  quil  ne  consent  pa$ 

£gnifier  qqejqne  chofc.  Un  fimple  prêtre  de  faire  languir.  M.  l'avocat  général  ob- 

J»c  ta  p        or 'i  l  M-   -1  pt  qu'à  1  autel.  Un  fcrvn  encore,  qti?  \-\  ffnrence  accordoit  au 

Ituie  ia  poiic  euiu&  couus  les  £<>n(^as  dii  iieuc  ùq  ^«uiit  -  Lcu  des  dommages  £f 
^TomlL  1.1 
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intacts  à  donner  par  déclaiation,  mais  que 
ce  (èioit  un  nonveui  Ibjoe  de  piocéduxe 

qae  la  cour  fauroît  prévenir ,  fok  en  «bn- 

nant  les  (lépens  pour  tous  dommages  & 
intérêts ,  foit  par  quelqu'autre  expédient. 

i  laudience,  le  mercredi 

2 ^  juin  jyiiy  donne  ade  au  fieur  de  Saint- 
tcu  ,  de  ce  qu'il  n'infiftc  point  fur  les  dom- 
mages 6c  intérêts  >  en  conféquence  infirme 
la  lentence  au  dief  des  dommages  de  îst- 
tércrs  ,  Se  ordonne  l'exécurion  du  furplus: 
dépens  compenles.  Fiaidoytrw,Jol,  8C, 
n*  33. 

•  L'auteur  du  Hecueil  de  jitrifprudenee 

canonique  afTure  que  M.  le  premier  pré- 
iîdent,  étant  aux  opinions  ,  demanda  à 
l*avocat  du  curé  U  fa  paijie  artîculoit 
■  u*il  ftt  en  poirefTion  de  porter  l'école 
cvant  l'archidiacre  pendant  fa  vifîte.  Il 
tépondit  qu'il  n'avoit  pas  charge  d'arcicu- 
1er  ce  fiir.  VtrAo  AnMdiaere  ^  feâ,  3  ^ 
i«r/.  if  n"  s.  , 

%  V.  T  Par  rapport  aux  autres  droits 
ou  de  junfdidioii,  OU  lionoriÊques,  qui 
penrent  apparrenfe  aux  ardhkftaciesy  Ni' 
colas  Janv.cr,  archidiacre  de  Danois  dans 
l'égUiè  de  Chartres  ,  auteur  d'un  traité 
panicnliex  fur  les  droits  l'office  des  ar- 
chidiacres, a  jpofé,  dans  (on  trdté ,  chap,- 
p  ,  un  principe  général  qui  paroît  pott' 
voir  erre  adopté.  Il  didingue  ce  qui  ap- 
part.cnt  a  i  evcque  en  vertu  du  pouvoir 
d'ordre ,  &  ce  qui  lui  appartient  indépenr 
damnicnt  de  co  pouvoir  :  extra  ordinem. 
Les  droits  de  la  première  clalTe ,  dit  Jan- 
vier ,  ne  peuvent  jamais  pafler  aux  archi- 
diacres, ni  p«r  feffiït  de  la  conceffion  des 
évê  ;ues  ,  ni  pnr  îcur  poflVfnon  perfon- 
Bclle.  Pour  ies  autres  droits ,  comme  ils 
peuvent  être  délégués  ,  leur  pofleflîon 
peitt^au/n  ctre  la  fuite  d'un  long  ufage 
40  d'un  privilège  -,  mais  à  cet  égard  le 
droit  dépendant  du  fait,  il  cil  (ufcepri- 
bfe ,  ainf?  que  les  faits  mimes ,  de  grandes 
Taiiations  :  île  forte  qu'il  faut  confuTrcr  l'u- 
iàge  &  la  polfeffîon  de  chaque  diocefe. 

1.  Un  des  droits  les  plus  coniidérables 
des  archidiacres  ,  8e  en  même  temps  un 
de  ceux  qui  font  le  moins  rarcs,  al  Ce- 
lui d'inftaJlcr  intronifer  Je5  nouveaux 
béréticiers,  iui-toutles  curés.  Dans  le  dup- 
pitre  Rejerentt^  Xtée  frai.,  qui-  eft  de 
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la  fin  du  douzième  ficde,  on  voit  un'tf^ 
dttdkcfe  deflituer ,  dun  de  lès  deux  hé^  - 
néfices ,  un  prccxe  qui  «voit  deux  cures , 
&  établir  un  nouveau  curé  dans  cdic 
dont  il  l'avoit  privé.  Mais  cette  pleine  ni^ 
tinnioii  n'eft  pas  celle  que  l'ardiidRacte 
donne  aujourd'hui  :  c'eft  leulenient  l'iniH- 
riirion  corporelle ,  la  mife  en  pofleflîon , 
auiicmenc  1  inttaltaiiou  ôc  l'inuonifaiion 
dont  il  eft  parlé  dans  les  chapitres  Jtd 

hac ,  5;         nuprum  ^  X  ,  Je  ojjîcio  ar- 
chiduicoîii.  ].a  million  Canonique  eft  rfr* 
fervec  a  levcquc  par  le  chapitre  Cun 
fuis  y  tôJ.  tit. 

3.  Dans  le  diocefe  de  Paris,  les  pa- 
trons des  bénéfices  cures  doivent  adreUer 
leurs  lettres  de  préfcntation  à  l'archi<^acre 
dans  le  dilbiâ  duquel  la  cure  e(t  finiée. 
L'archidiacre  fait  cnfuitc  à  rëvêque  la  pré- 
fentation  du  fuiec  qui  lui  a  été  prélenté 
à  lui-même  ,  «  on  appdle  cet  «âe  «- 
prdjinuuion.  M.  l'archevêque  adrefliê  tfà 
provifions  à  l'archidiacre ,  lequel  met  lui- 
même,  en  i'afliftance  d'un  notaire  apoito^ 
lique,  le  pourvu  en  polfi^on,  ou  donne 
commifCon  pour  l'y  faire  mettre. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  diocefe  dii 
Mans  pour  Irnihliation,  ou  mife  en  pof- 
fellîon:  l'évêque  mande  i  rardmfiacre  du 
diftriâ,  de  mett»  k  poortru  en  polTcf- 
fion;  l  arc  hidiacre ,  ou  le  met  en  polTtl- 
fion ,  ou  commet  à  cet  efïèt  :  louvent  i  a- 
drefiê  de  fa  commifilon  eft  à  tout  notaire  * 
apoftolique. 

A  Paris  encore ,  les  archidiacres  ,  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  «pilcopai ,  gou- 
vernent le  diocefe  conjointement  avec  les 
vicaires  généraux  nommés  par  le  chapitre. 
C'eft  lîn  ufage  immémorial.  Voyez  le  Man- 
dement du  chapitre  du  ij  décemb.  i7Jî. 

A  Sens ,  l'archidiacre  inftalle  l'archcvê- 
qne.  Il  a  prétendu  auflî  avoir  le  droit 
d'inilaiier  les  abbés  &  abbclfes  du  dioce- 
fe ,  même  les  évêques  de  la  province.  O* 
peut  voir,  fur  ce  fujet,  Chopin,  tb  ficm 
pol.  fib.  j  y  tit.  8  ,  n*  15,  &  un  Mé- 
moire imprimé  parmi  les  oeuvres  pofthur 
mes  de  afiericourt,  tonu  1 ,  pag,  ait» 

En  général,  rinftailation  qui  eft  faite  par 
les  archidiacres  doit  être  graraite.  Voyez 
Duperrai ,  De  i'état  &  capacité,  &c.  iom* 
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^  4-  Suivant  le  ponrifical  romain,  l'archi-  SjnoJatiçues ,  qui  font  une  redevance 

diacre  préfitnce  à  i'évêque  les  pénittns  pu-  vmucllc  i  de  Procuration ,  lorfqu'ils  font 

lllics  Ion  de  k  réconâBacton  IblenmeÛe:  la  viHte  de  leurs  archidiaconés  ;  de 

il  follicice  leur  abfblunon  par  un  difcours  pouilU ,  lorfque  les  curés  de  leur  ardii* 

dont  la  formule  efî  r]an<;  le  pnntificaL  •  diaconé  viennent  \  mourir*,  &:  de  Oep-trty 

^  A  iiourges ,  quaiui  i  archevêque  officie»  à  i'occalîon  de  la  vacance  des  cures,  quci- 

ç'eft  le  grand  archidiacre  quiiuiaenrfàaof  quefeis  aufli  quand  U  y  a  litige  entre  plu> 

fc&  qui  la  perce.  ^ ^ya^e  liturg.  p.i^.  141,  heurs  compétiteurs.  Nous  traiterons  de  ces 

§  VL  Les  droits  utiles  des  archidiacres  différons  droits  f!>us  chacun  des  nons  que 

tlt^BfiflcBt  dans  U  perception  des  droite  i; o  is  v ci  10  us  dmdn^ucr. 

AACUl  DUCHÉ. 

On  a  donné  andennemene  ce  tiece  à  tkre  i  d'aiitres  duo ,  c*eft  éuéiinuU  & 

plufieurs  duchés  de  France  &  d'AUema-  omtona  appellaùone,  Infiit,  JuHs  JuièL 

gat,  le  duché  d'Auoidie  Va  feul  coa-  li6.  i ,  rit.  ;5,  n"  p. 

nsvi.  Les  titres  d'archiduché  &:  d  arciuiiuci  luiit 

Vttriarius  remarque  que  dans  l'Empire,  aujour^bui  inconmts  en  Fiance.  Voyez  du 

il  n'y  a  que  les  ducs  d'Autriche  auxquels  Tillet ,  rec  des  taagt  des  grands  de  Fb> 

le  nom  d'archiducs  appartient  «  yô/«mm  fog.  io8* 

pui€UJtgniJicAtiùn$£c*étÇoa  exprelfioo^  Les  diKS  de  LoKnbe  iê  ibnt  qiiaUfiél 

le  que  ii  l'on  donnn  quelquefois  ce  même  aintefeie  d'at^iubci. 

A  R  C  H  I  M  A  N.D  RITE. 

Ce  nom  cft  celui  qu'on  donne  aux  ab-  au  CodCf  A  Jum.  trinit.  Ç  2 ,  ovi  on 
bes  dam  1  églile  d'Orient.  On  le  trouve  Ht  :  Reverendtjfmi  Janàorum.  mona/ltn^ 
•mplojé ,  encr  attcies  lieux ,  dans  la  loi  7 ,    rum  archimandritce.  Voyez  Atté* 

ARCHIPA£XAÊ  bt  A  R  C  U  1  P  R  £.X  A 

I L  DifflbenM  aoeepdoiit  ibr  tmt  tràdfrêtn  :  fins  âufid  U  ^  ftU  èuu  «• 

articU, 

$  IL  Qualités  requifes  pour  pojfédir  un  archiprétrd. 
f  m.  DMitt  £f  anhipriifts. 

«  L  I.  Le  mot  archiprèert  indique  ,  cuiés  d'un  canton  déterminé, 

ww  rét«  des  cfaofes  ,  deui;  iôrtcs  de  .  a.  Les  arcbiprctres ,  donc  le  ticrc  &  le 

pttumaML  Dans  le  prenuef  lin»,  il  incb^  béiéfice  fonnent  aujourd'hui  une  dignité 

que  des  ecclélîifliqucs  qui  pofTedent  en  eccléfiaftique ,  font  le.  y\v\%  incicns  dans 

titre ,  une  dignité  qu on  nomme  archiprè-  legiife.  Saint  Jérôme  en  parle  j  6c  il  té- 

qin  font  membres  du  clergé  de  moignc  qu'il  n'y  avoir ,  de  fon  temps , 

l'c^ii(«  cacfaédeale  ,  quoiqu'ils  ne  foient  qii'ini  feul  archiprcrrc  dans  chaque  églife, 

Ças  toujours  membres  du  chapirrc.  Dans  comme  il  n'y  avoit  alors  auilî  qu'un  feul 

le  fécond  fens il  indique  des  cuiés  qui  archidiacre  :  tpjfi.  ad  BMfi*  On  peut 

<>Dt,  Toit  i  muon  de.  kiv  tine»  foit  par  cneiUir  de  phiMim  testes ,  rapportés  par 

le  choix  libi«  de  Tércque  »  une  forte  le  peare  ThomaiTm  ,  que  l'archiprctrç  » 

# iftj^d^tion  &  dt  â^éoofité  iîit  ûi  qnoiqucyi  i'éUtt  quelque^is  par  diûinâiom 


à*»  A  R  C  H  I  P  R  É  T  R  É,   §  IX 

pour  Ton  mérite  ,  écoic  ordinairement  le  n'écoit  pas  reUtif  i  un  diocefe  paRÎMf 

plus  andcn  des  prêtres.  OiTcipl.  ecd.  ^tfrr.  lier.  Did.  diplom.  verbo  Archïfrttre. 

1  ,  //V.  a  ,  chap,  3,  6,  Entre  ces  différens  archiprêtrcs ,  les 

Les  archiprêtres  de  la  canrpagne  lé  finis  donc  nous  nous  propofons  de  fuitlet' 

trouvent  clairement  défignés  dans  Grégoire  ia  ,  font  les  premiers  :  ceft-à-dire,  ceux 

de  Tours ,  qui  écrivoit  à  la  fin  du  fixieme  dont  le  bénéfice  forme  un  titre  de  dignité 

iucle.  Voyez  le  pcrc  Thomaflin ,  u6i  dans  1  égiife  cathédrale.  Nous  traiterons 

modo  ;  on  les  voit  fiibfifter  dans  les  fie-  des  autres  au  mot  Doyen  ruroL 

des  fuivans.  Ils  ne  font  pas  comptés  au  %  II.  i.  Les  archiprêtres,  ceux  lÎu  motnJ 

nombre  des  dignitaires  ccciéfiaftiqucs ,  lors  dont  nous  par!nns  ici  ,  étant  des  digni- 

jncnie  que  le  tirre  d'archiprêtre  eft  arca-  tés  de  cathédrales  ,  il  faut ,  aux  termes 

dié  à  leur  bénéfice.  Dans  la  {tiite  des  fie-  de  l'article  5 1  de  Tédit  de  1 606  ,  être 

des  ,  on  a  donné  à  la  plupart  de  cc'  ar.:!u-  gradué  en  rh  ^  lopie  ou  en  droit  canonique 

prêtres,  ou  à  ceux  qui  exer^oient  les  mê-  pour  les  poilédcr.  A  i'é^rd  de  l'âge  &  de 

mes  fbndUons  ,  le  nom  de  Doyens  ru-  1  ordre  requis  pour  en  être  pourvu ,  il  y  a 

taux,  Doytm  de  ehrétUnté^  éc  yiuù-  fi  longtemps  que  les  archiprêtres  dignirairef 

res  forains.  n'rxc'ccnt  plus  de  jurifdidion  &  n'ont 

'  4.  A  l'exemple  de  ces  archiprêtres  qui  plus  de  charge  d'âmes  ,  que  nous  ne 

fiirent  ëtablb  dans  les  campagnes  pour  croyons  pas  qu  on  learappliquârladédafir 

veiller  fur  les  curés  d'un  certain  dimiâ,  tion  de  1741,  qui  exige  l'âge  de  vin^> 

on  en  établit  aufll  dans  les  grandes  vil-  dnq  ans  accomplis ,  &  l'ordre  de  prêtnfe 

les  avec  la  même  diftinction,  1  elle  a  fans  doui  tous  les  bénéfices  à  charge  d'ames. 

doute  été  l'origine  du  titre  d'archiprêtre  II  eft  vrdlèmblable  quTon  Ce  contenterotc 

ue  portent  encore  aujourd'hui  les  curés  de  que  le  pourvu  fut  en  état  de  recevoir  la 

ainre  ^^i^e-Madelaine  &  de  Saint-Se-  prêtrife  dans  l'an ,  fuivant  la  difpofîrion 

verui  de  Faris.  Les  feuls  veftiges  qui  fub-  de  l'article  i  de  l'édit  du  mois  de  déccm- 

£llent  de  leurs  andennes  fonâiom,  lônt  bre  ito^  mut  colites  les  dignhés  de^ 

ue  M.  l'archevêque  leur  envoie  fes  man-  églifès  cathédrales.  Ce  qui  conhrme  cette 

cmrns  pour  les  dillribuer  aux  curés  de  !a  mani?re  de  penfer  ,  c'eft  que  l  edit  du 

viiic  Ôc  de  la  banlieue.  Quelquefois ,  6c  lut-  mois  Je  janvier  1682,  concernant  la  ré- 

tout  loriqu'il  efl  queAion  de  faire  faire  gale ,  ne  nomme  pas  les  archiprêtres,  de 

des  prières  publiques,  le  mandement  eft  nicmi-  qu'il  nomme  les  archidiacoriés ,  au 

adreué  nommément  à  ces  deux  archiprê-  ncn.bre  des  bénéfices  dont  les  pourvus 

très       aux  doyens  ruraux  ,  â  ce  qu'ils  en  regale  doivent  obtenir  la  mimon  car 

aient  à  le  notifier  &  fignifier  à  tous  ab-  nonique^ 

\)h  j  &c.  Mandemens  de  M.  de  Noail-  Il  faut  evccptfr  le  cas  ôii,  par  rufagtf 

les,  du  25  avril  17 10,  17, janvier  171 2.-,  aduel  de  quclqu'égliTe  particaliere,  la  àÀr 

de  M.  de  Beanmont  du  z  juin  1775 ,  gnité  d'archiprêtre  lêMHt  encoie  aajooi- 

pour  le  facre  du  t  ri  ,  &c.  Ces  mêmes  ohni  im  bénéfice  à  charge  d'ames. 

archiprêtres  adiftent,  dans  la  cathédrale,  2.  Les  archiprêtrés  des  cathédrales  étant, 

à  U cérémonie  delà  b^édiâion  des  Tain-  félon  le  droit  commun,  des  dignités ,  on 

tes  huiles;  ib  font  en  furplis,  aumuffe ,  doit  généralement  les  t^mter  Celles  ;  8e 

bonnet  carré}  &  prér^dent,  une  baguette  s'il  peut  léfulter  d'exceptiom  Irfen  prou* 

à  la  main,  le  cortège  des  mîniftres  qui  vécs,  que  tel  archiprêtxé,  en  particulier, 

portent  les  vafes  des  faintes  huiles.  Cme-  n'eft  pas  une  dignité ,  on  doit  ne  pas  hé- 

mon.  parif.  pag.  1  tfa,  fiter  a  leur  ailigner  h  qualité  de  dignité 

5.  li  eft  à  propos  de  IWoir  aufli  qu'en  to  i  es  les  fois  que  les  inductions  fondées 

lîjS,  le  pape  commit,  par  une  bulle,  fur  le  droit  commun,  font  appuyées  par 

Blackudl  ,  pour  gouverner,  fous  le  titre  quelques  faits  poUeiloires. 

^ardÙBrètn ,  l'égufo  catholique  d'Angle-  '  Ces  piindpes  ont  été  itabiis*  par  •  M 

terre  deftituée  de  premier  paftcur.  Excm-  l'avocat  eénecal  Joly  de  FJeury  ,  <îan* 

fie  lumveëu  d'ua  acte  d'aidiipxccre»  qui  une  cwi£  où  A  s'agiiioit  de  U  qualàol 
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SU'on  devoh  donner  à  i'archiprêtré  de 
•int'Floar.  Ce  bénéfice  ayant  vacqué  le 
ïi  janvier  1749,  le  fieur  Molcn  de  la 
Vcrnede  en  tut  pourvu  par  M.  levcque 
de  Salnt-Flour ,  le  14  du  même  mois  i 
maïs  en  fuite  le  (leur  Lafond  ,  gradué 
nommé  de  l'univerfité  de  Touloufe  ,  le 
xequit  en  cette  qualité,  par  deux  adcs  des 
17  juin  &  I  ^  hiulec.  Al  l'évëque  de  Soint- 
Flour  ayant  hiit  refus  de  le  pourvoir ,  le 
/icur  Lafoncî  fc  retira  par  <^ever<?  M.  Tar- 
cfaevêque  de  i>uuigci  ,  dont  li  obtuu  des 
prohibons. 

La  complainte  s  étant  engagée  entre  les 
iîeurs  de  la  Vcrnede  ôc  Latond  ,  toute  la 
GuelHon  fe  xédiiilît  à  décentiiiier  l'état  de 
1  archiprctré  coottntieiiz  :  ùnMX  sll  écoit 
une  dignité  ou  un  perfonnat  :  au  pr-;mier 
cas,  exempt  de  i'expeâative  des  gradues ^ 
«u  tèooaà  cas,  {iifet  i  cette  expcdative. 
T.c^  premiers  juges  ayant  prononcé  une 
Icmence  d  appomrement ,  il  y  en  eut  ap- 
pel interjette  pat  le  fleur  Lafond,  &  les 
oeux  parties  condurent  à  révocation  du 
principal.  Dans  le  cour^  de  Ja  pîaîdoycrie, 
le  Heur  Lafond  ayant  hut  venu  de  nome 
sne  bulle  oui  poctoic  éteâioti  de  Taicld- 
prctré  en  cligniré ,  prérendir  que  ce  tirre, 
qui  étoic ,  félon  !  ii ,  le  fcui  qu'on  pût  lui 
oppofer ,  ccuic  abuiif ,  &  en  cfict  il  en  in- 
lèrjetia  appel  comme  d'abus. 

rc  Tour  nous  apprend,  dit  M.  l'avocat 
générai,  Joly  de  Fieuiy,  en  exporaut  les 
motih  de  d&ifion  dans  cette  cnire ,  que, 
dans  les  premiers  iîecles  de  l'églife ,  il  y 
avoir,  fous  levcnuc  »  trois  dignités  prin- 
cipales :  c*cft-à-dire  ,  trois  bénéfices  ptin- 
cipâux  qui  donnoient  prééminence  &  ju- 
rilciiâion.  Le  premier  de  tous  les  ordres 
étant  celui  des  prêtres  ,  celui  qui  ,  par 
ion  bénéfice ,  étoît  à  leur  tête ,  étoit  avec 
xaifon  le  premier  en  dignité.  On  l'appel- 
loic  archiprctré,  &  fon  titre  lui  donnoit 
InriiUittion  fur  les  prêtres  ,  en  même 
temps  qull  lui  adîgiioit  le  premier  rang, 
ou  ,  ce  qui  âft  U  même  cfaofe ,  la  prée- 
icônence  ». 

asCdul  qui  étoit  à  la  tête  des  diaaes 
tenoit  le  premier  rang  7  au  même  titre , 
parmi  les  diacres  )  il  s  appeiioit  archidia- 
cre >*. 

asCdiii  qoi  étoic  à  la  têct  de  tout  k 
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furpius  des  miniftres  de  l'églife  étoit  lo 
primider ,  & ,  comme  td  ,  avoit  égale- 
ment, fur  le  clergé  infibieur,  ptéâninence 

&  jurifdiCtion  ». 

»Ce  partage  naturel ,  conforme  à  la 
raîfon ,  1  écoit  aux  fi>nâions  de  ces  diâê- 
rcns  ordres.  Chaque  ordre  avoit  fon  fii- 
périeur ,  6c  i'évcquc  prenoit  par  eux  con- 
ndffimce  de  tout  ce  qui  concernoit  ion 
clergé  i  en  forte  qu'à  chacune  de  ces  di- 
gnités éroicnt  é^'iilcment  attachées  prcé- 
mii^encc  6c  juniulction  :  &  ceux  qui  en 
er  !  r  revctus  ,  tenoient  un  rang  con(î- 
dérable  dans  l'églife.  Dans  la  fuite  ,  Icf 
fondions  de  prel(]ue  tous  ces  dignitaires 
ont  dégénéré}  les  archidiacres  font  deve- 
nus les  prindpaux  miniftres  des  évêques: 
mais  les  archiprctrés  n'ont  pas  celfé  pour 
cela ,  excepté  dans  quelques  églifes  ,  d'ê- 
tre des  di|nité5i  la  prééminence  leur  eft 
reftée,  quoique  la  jurifdiclion  fe  foit  trou- 
vé réduite  prefqii  à  rien.  Les  conléqucn- 
ces  des  principes  du  droit,  conduifent  donc 
à  ranger  les  aichipffêtrés  parmi  les  dignio 
tés  i  mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions: 
&  à  caufe  de  cela  il  faut  confulcet  Tu- 
(àee  &  la  pollêffion  n. 

En  pailànt  de  cet  expofé  des  prindpes 
généraux  aux  titrrs  particuliers  &  à  la 
poirelîion  relative  a  larchiprctré  de  Sainc- 
Flour,  M.  l'avocat  général  oèlêrva  que, 
dans^  pluf-curs  provifions  on  rrotivoir  l'cx- 
prellion  de  dignité',  que  d'autres  avoient 
des  exprelfions  plus  vagues ,  mais  qui  ne 
décruifoient  pas  l'idée  de  dignité  j  &  il  en 
conclut  que  de  pareilles  énonciation<;  ioiti- 
tes  au  druic  ancien  &  primitif,  à  1  uiage 
prefque  général ,  &  à  ce  que  penfent  les 
meilleurs  auteurs,  fuffifoicnr,  &  au-delà, 

Pour  faire  regarder  rarcbiprêtté  de  Saint* 
lour  comme  une  dignité. 
M.  l'avocat  général  argumenta  enfuite 
de  la  bulle  portant  éredion  de  l'archi- 
prctré.  Cette  bulle  ,  en  date  de  1530, 
portoit  cffcdivemcnt  l'ércdion  d'un  archi- 
prctré dans  l'églife  cathédrale  de  Saint- 
Flour.  Le  lîeur  Lafond  en  étoit  appellant 
conmie  d'abus  -,  mais  M.  l'avocat  générai 
montra  qu'il  n'étoit  pas  poflîble  de  rece- 
voir fon  appel  -,  car,  dit  ce  magidrat,  ou  le 
fieur  Lafond  fc  propoié  de  ne  renverfcx 
qu«  la  buUe  ians  toucher  i  la  polTeflîoii 
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qui  y  eft  relative  ,  ou  0  fé  propofe  <Ib 
fenveife  la  bulle  &  la  pofleflioii.  Au 

premier  ca5  ,  la  pofleïïîon  qui  reftcroir, 
lutHioit  toujours  pour  l'écaiter  \  au  Tecond 
cas,  ôrt  la  boUe  8c  la  poiTetiion ,  1  ardii* 
ptètré  ,  qui  cft  robjec  de  fa  rcquifirion, 
ne  fubnfte  plus,  c'eft  la  bulle  qui  la  créé 
tel  qu'il  e(t  Prétend  il  féparer  la  créa- 
tion du  bénéfice  de  la  création  de  k  di- 
gniréî  C'eft  un  fyftcme  inadniilTîbic,  parce 
qu'on  ne  peut  diviiet  ni  la  bulle  ni  la 

CdëflîcMi.  L'appel  comme  d'abui  dn  fient 
fond  n'cft  donc  pas  reccvable. 
et  On  nous  dénonce  cette  kille,  ajoura 
M.  Joly  de  Fleury  ;  maii  quel  intérêt  y 
avons-nous  >  Par  où  l'ordre  public  eft-il 
intércfle  ^  ce  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  une  dignité  à  5aint  Flour  >  Si  jamais 
on  vodoic  nire  de  la  buUe  quelqu'ufage 
GORCrave  à  l'ordre  public ,  alors  nous  l'ac- 
raquerions  par  la  voie  de  l'abus  ;  en  at- 
tendant ,  nous  croyons  devoir  ^ariiei  le 
fil«nce,  &  pTopofer  de  juger  leulemenc 
].]  co^^e^^anon  entre  1«  ptfcies  dan*  l'écaC 
où  elle  le  préfente  ». 

Dans  ces  circonftances  ,  &  COnfinHj* 
ment  aux  concluHons  de  M.  Tavocac  g!^ 
néral,  arrêt,  Te  vendredi  j  mars  T7ît  , 

3ui,  en  tant  que  touche  l'appel  comme 
'abus  imerjetté  par  le  fiem  talbtid ,  dé- 
clare le  fieur  LaFond  non-recevable  dans 
(on  appel  \  en  tant  que  touche  l'appel 
iimple  de  la  fcntence  du  bailliage  de 
Sainc^Flonr ,  met  l'appellation  &  ce  dont 
eft  :ipprl  au  néant ,  émendant ,  évr>qii:int 
le  principal  &  y  Êiifant  droit ,  maintient  le 
âeuf  <ie  la  Veraede  en  pol&ffion  de  (on 
iicbtpi|pé|  làiii  In  m»  da  fieur  !»• 

A  R  C  H  I 
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fettdyfiéiMtain de  fisyadej,  CQWfif^CMl^ 

lè.  PiaidoyetûSf  fol.  <p<?-ip7»  a^  ao. 

$  m.  I.  Le  pere  Thomatlin  remarqua 
que  les  canons  anciens  fc  font  peu  expli- 
qués fur  les  devoirs  des  archiptetres,  &  Il 

en  donne  pour  raifon  que  les  canons  ne 
leur  a&doient  rien  en  paccicuiier  >  les  laif- 
fknt  à  la  dirpoficion  entière  des  évcques» 
pour  être  employés  par  eux  dans  toute 
l'étendue  des  fondhons  épifcoDales  qui 
peuvent  être  fuppléécs  par  les  piccrcs.  CHf- 
cmline  eccléfiaftique  •  pmru  t  f  Uv»  a  ^ 
c  'a/».  3  ,  n*  12, 

i.  Mais  delà  même  il  cft  réfulté  que 
le  pouvoir  des  archiprctres  s'dl  anéanti 
peu  à  peu  ;  n'ayant  pas  de  fbn«%ons  aulfi 
détetmmées  que  les  archidiacres,  &  n'é^ 
tant  employés  qu'aux  fi»iiâioi»  qa'cm  leut 
indiquoit ,  on  les  a  oubliés  ;  les  azdi^ 
fiacres  fc  font  même  trouvés  infenfi- 
bk-mcnt  a  i  e^-(îij$  d'eux  ,  alrîlî  qu'on  l'a 
ictiiarque  dans  i  article  ptécedenc.  D  aii- 
leurs  une  grande  partie  de*  fonâioos  de 
l'archiprêtre  ayant  paffé  aux  archiprctre* 
^  la  can^;>agne  ou  doyens  ruraux  -,  la 
fiaveiliance  de  l'archiprêtre  étant  moins 
né^lTaire  dans  le  lieu  où  l'évcque  lui-mê* 
me  faifoir  fa  réfidence^  fim  imniftefB  cft 
devenu  preibu'inutile. 

Ou»  réeat  aâuel ,  il  teAe  tidi  da 
velliges  des  anciennes  fonifHons  des  ar- 
chiprêtres.  L'auteur  du  Recueil  de  jurir- 
prudence  canonique ,  verho  Archipiitre  y 
I  9  en  a  remarqué  quelques  rraces.  Pat 
exemple ,  au  Mans  ,  c'eit  l'archiprêtre ,  dont 
le  titre  tift  uni  au  doyenné  de  la  cathfédia- 
lc,qui  todeflovirleacun»  IkooMiit 
dtt  chapioe ,  pcndux  leur  ncapcew 

T  E  C  X  £. 


Voyez  Ptr/imut. 

I.  On  nomme  trchlrsAc  cekd  qui  £dc  tes  un  privilège  pour  leur  paiement  fur  1^ 

faxt  de  bidr.  omuà»  qu'Us  ont  conibuits. 

1,  Nous  parloru";  roiT<;  le  mot  BàtinunSf  j.  Les  membres  de  l'académie  d'arrhî- 

des  loix  de  police  relatives  à  la  couftruâion }  ceâure ,  donc  nous  avons  marqué  i'à>o^ue 

Ibus  le  mot  Experts  ^  des  fenâiom  de*  a»>  de  1»  fbndailo»  Ibu*  le  lAot  Aeédiàmê  y 

chiteâes  ,  nommés  par  le  ji^e  pour  fiure  «*  6^  tom.  t  ,pag.83f  ontfeuls  le  droif  de 

quelque  rapport  ;  &  au  mot  Privilège,  des  fe  qualifier  arrh/ tecks  du  roi  ,  fuivant  l'ar- 

conditions  établies  par  larrct  du  i8  juillet  ticle  6  des  lettres-patentes  de  uovembie 

974é^à  Vcftt  d'ac(|uérit  p«E  le*  aidiitec-  177;»  ciUes  au  niêiM  tfidtd^ 
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4.  L'article  ^4  des  mcme^  brtres-patcn-  fe  qualifier  architccfes  &  Bourgeois  ;  plû- 
tes ,  accorde  Texenipcion  de  milice  aux  lleurs  édits  &  arrêts ,  dont  il  eïl  parlé 
élem  Tacadémie ,  donc  la  qualité  fera  (bus  te  mot  Experts  ,  font  défenfcs  à 
conftatée  par  les  liftes  tenues  dans  la  Ceux  de  la  féconde  colonne^  de  prciuiic 
forme  preicritc  par  l'article  50.  les  qualités  qu'on  vient  de  nommer.  Ces 

5.  Parmi  les  experts-jurés  du  roi ,  créés  rcglcnicns  ont  été  confirmés  en  dernier  lieu 
en  t€ft> ,  pour  la  ville  de  Parts ,  ceux  de  par  un  jugement  contiadiâoîie  ,  xencht  au 
k  pianiae  colonne  ont  lèuls  le  droit  de  confeil  le  xi  juillet  1777. 

ARCHIVES. 

Vojes»  I**  Prmv  UtténUes  2**  Fnw¥u 

SoXHAtKBf. 

%  L  Définition  :  ohfervûtions  Jur  Tandenneté  du  ûrthive*^  &  lu  liens  ok  on  /«« 

établijfoit, 

I  IL  A  ^  conAitDe  itt  Mrdûvâs  &  les  dif/rencit  d*MW  Us  autres  dèp6ts*  Ca 

qui  conjlitue  les  archives  publiques.  De  qiielnn?<;  archives  &  é^pâiê 
exilant  parmi  nous,  A  qui  il  appartient  d'avoir  des  archives» 

§  ni.  Des  S»des  du  etràiivu* 

$  IV.  Foi  me  Mux  mBes  que  Vm,  tir»  dts  ûrtMvu» 

$  1.  I.  Le  mot  «nr^Vf  njg;nifie  dans  no-  i'obfervation  d  £ckhard,  dans  fbn  Incro* 

tre  langue,  nn  lieu  où  Ton  «SpoTedes  aâes  duâion  i  la  d^omatique  ,yê&  i ,  cap.  1 , 

authentiques  pour  les  conferver.  Les  la-  $  /p.  Il  remarque  que  l'auteur  des  annales 

tins  appeilerent  ces  lieux,  itnr/iiz/m  &jrr'tm-  des  Francs  die  cxprenémcnt  fur  l'année 

matopkyiacium.  Ce  font  deux  expreflions  que  les  ordonnances  de  nos  rois  le 

toutes  grecques,  mais  donjC  le  fens  eft  le  confervoient  dans  les  archives  de  leur  par 

même  :  lociis  ijuo  injirumenta  deponwi-  îais ,  in  archiva  patatn  ;  &  il  ajoute  u  a- 

eur.  Voyez  la  Loi  ^ ,  §  û^W.  de  pantSf  près  Henius,  que  les  rois  de  la  première 

êc  la  note  de  Godefraj  fur  cette  loi.  nec^mokoc'Aortantm  ferinia  &  regefla» 

1.  On  voit  par  la  citation  de  cette  loi.  Il  en  donne  des  preuves  pofirives  :  &  il 

qui  cft  d'Ulpien ,  que,  fans  remonter  à  des  dit  encore  que  dans  les  grandes  villes  il 

Roques  plu!>  anciennes ,  ainli  qu'il  feroit  y  avoit  trois  dépôts ,  tabularia  :  celui  de 

aifë  de  le  faire ,  l'ufage  d'avoir  des  archi-  î'Evêque,  celui  du  Comte,  &  celui  de  U 

res  po:ir  dépofcr  les  tirres  iniportans ,  éroit  Commune ,  univerjîtaùs, 

connu  ibus  les  empereurs  romains.  Un  4.  Dans  les  églifes  &  les  monalleres, 

teste  du  juri(coafiilte  Paul ,  nous  apprend  "continue  Êckhard  ,  les  diplomei  étoient 

qne  lea  aâes  privés,  (è  dépofoient  dans  confervés,  pour  aiuH  dire,  avec  autant  de 

les  archives  puWiques ,  afin  qn 'oti  pûr  y  foin  que  les  livrer  f^es  fybillcs  à  Rome.  Le 

avoir  recours:  Recept.  Jtntent.   lit».  4  ,  célèbre  capituJaire  de  Charles- Ic-Chauve , 

titi       S  **  Dans  la  loi  30  au  code,  de  de  l'an  871  ,  qu'on  appelle  vulgairement 

epijcopaîi  audientia.  ^  laquelle  eft  de  l'em-  l'édit  de  Piftcs,  fait  mention  des  archives 

pereur  Jullinicn,  il  eil  mention  des  archi-  des  eglifcs.  On  peut  voir  quelque  détail 

ves  de  i'égljfe  d'Alexandrie  -,  &  dans  la  fur  ces  archives  des  églifes  &  des  monaf 

Novdle  45,      a  ,  il  eft  qneftion  d'at-  teres,  dans  le  Diâionnaire  de  diplomatie 

diives  publiques.  que,  vtrbo  Archives.  Souvent  pour  con- 

3.  Hors  l'empire  romain  ,  le  même  ierver  plus  fûcement  les  titres,  on  en  fie 

ufage  s'établit  des  les  temps  les  plus  an-  pbfîems  exemplaires  qu'on  pia^oit  dans 

cîcns ,  de  former  des  archives  où  Von  dé-  différens  dépôts. 

poAiit  ATcc  loin  ks  aâea  publia*  Ceft  ^  IL  1.  Las  archives  «propieacntdices^ 
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font  différentes  (îes  ancres  dépôts  où  Ion 
conferve  aulll  des  monumens  écrits,  en 
ce  que  dans  les  archives ,  proprement  di- 
te*, on  ne  reçoit  que  des  titres,  des  ac- 
tes authentiques,  diplômes,  chartes,  con- 
trats} au  lieu  que  dans  les  autres  dépôts, 
én  reçoit  des  écrits  de  tout  genre  :  Ibu- 
vent  même  les  aâes  n'y  ibnt  que  par  oc« 
Cafxon  &  acciJentellemenr. 

2.  Ce  oui  ajoute  aux  archives  le  carac- 
tère d*axcmves  publiques,  c'eft  qu'elles 
font  établies  par  Fautorité  du  fouverain  ,  5c 
gardées  fous  raiitoriré  du  fouverain.  fl  y  a 
trois  caraclcrcs ,  dit  L3uniouiin,  t^ui  coiii- 
tituent  les  archives  publiques.  Le  premier, 
qu'elles  foicnr  placées  dans  un  lieu  public, 
c'ell-à-dire,  qui  appartient  à  lecatile  fe- 
Cond ,  qu'on  ne  reçoive  dans  ce  lieu  que 
des  écritures  authentiques  y  le  troifîeme , 
qu'elles  fotent  confiées  i  la  garde  d'un  of- 
ficier public.  Sur  l'anc.  cout.  de  Paris,  v«/-^o 
DékomBnment ,  n".  26-30* 

|.  Ces  définitions  iC  ces  difierences , 
vont  s'éclairdr  par  les  exemples  tirés  de  plu- 
£euTS  dépots  que  nous  connoifTons  à  Paris. 

Il  y  a  i  b  sadnte-ChapelIe,  un  lieu  par- 
ticulier que  Ton  nomme  le  tréfor  des  char- 
tes ,  où  font  renfermés  les  originaux  de 
tous  les  aâcs  qui  concernent  l'état  &c  fun 
ibuverain,  contrats  de  mariage  de  nos 
princes ,  loix  ,  Sec.  Ce  dépôt  forme  de  vé- 
ritables archives  ;  il  en  a  tous  les  carac- 
tères ,  aind  qu  on  le  verra  plus  en  détail, 
mi  mot  Tréjor  des  tkants. 

Les  differcns  tribunaux  de  iuftice  ont 
chacun  leur  dépôt  propre  ,  aans  lequel 
ils  conservent  les  aoes  leladâ  au  minis- 
tère qu'ils  exercent }  on  appelle  propre* 
ment  ces  dépôts,  des  greffes,  &  les  écrits 
qui  y  font  confervés,  des  tcgiibres.  Voyez 
ce  que  nous  difons  au  mot  Greffes ,  Ae- 
giftres ,  &  aux  différeos  articles  de  cha- 
<^ue  cour  en  particulier.  Ce  font  cacoift 
la  de  véritables  archives. 

Le  roi  a  établi  à  diffiSrentes  époquef, 
des  dépôts  des  differcns  titres  ^ 
tes  relatifs ,  par  exemple ,  à  l'adminillra- 
tion  de  fa  maifon  -,  à  celle  de  la  maifon 
de  la  reine }  aux  affaires  qui  fe  tnûtent  dans 
les  bureaux  des  differcns  minières  y  quel- 
queiois  aulli  relatifs  à  différentes  provin- 
fies  t  ou  à  des  pfttdes  ixxivdUepeiic  opik- 
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quifes  &  réunies  à  la  France.  Ce  font  en* 
core  là  des  archives ,  où  i  on  ne  conl'crve 
que  des  aâes  authentiques,  non  pas  en  ce 
uns ,  que  ce  (ont  éet  aâîes  qui  font  foi 
par  eux-mcmes ,  ou  qui  ont  une  exécution 
parée  i  mais  en  ce  fens ,  que  ce  font  tous 
aâes  folemnels  &;  éitianâ  de  perfonnes  qui 
avoicnt  caradere  pour  le  faire  :  par  exem* 
pie,  des  brevets  du  roi ,  des  correfpondan- 
ccs  de  minilbes  ,  des  états  de  fexvice  ,  do 
dépenfe,  tac*  duement  approuvés. 

Nous  avons  un  autre  dépôt  célèbre  dC' 
rernmmandable ,  la  bibliothèque  da  rot, 
qui  ne  contient  pas  feulement  des  iifics 
imprimés ,  mais  deux  autres  parties  trcs- 
precieufes  :  un  ^and  nombre  de  mâmir- 
cnts ,  &  un  dépôt  deftiné  uniquement  aux 
pièces  te  aux  recherches  généalogiques. 
Da:is  le  nombre  des  manufcrits  taitainlés 
a  la  bibliothèque  du  roi ,  il  fc  trouve  beau- 
coup d'anciens  protocoles  de  notaires  ,  de 
carailaires;  fie  ce  que  1  on  appdle  les  Rta- 
nufeits  de  Dupuy,  eA  un  recueil  qui  con- 
tienr  une  multiri'dc  d'originaux  &  d'expé- 
ditions d'actes.  Néanmoins  la  bibliothèque 
du  rot  ne  ferme  pas  des  atdùves  propre^ 
ment  dites  ,  puiîque  fa  deftination  pre- 
mi»-s  ^  principale,  n'eft  pas  qu'elle  folt 
uu  dépôt  dactcs  :  mais  on  peut  en  utec 
des  aâes  importans ,  &  des  renfeignemens 
qui  méritent  contîancc  ,  à  raifon  du  foia 
avec  lequel  on  y  ralîemble  &  on  y  con* 
(èrve  des  pièces  importantes.  Nous  avons 
vu  dans  un  procès,  dont  nous  rendons 
un  compte  détaillé  au  mot  Retrait  féodal  ^ 
les  magilhats  fe  déterminer  à  reconneitra 
la  piraicé  qui  étoit  alléguée  entre  le  t«i^ 
deur  fie  l*acheteur ,  d'après  des  tables  gé^ 
néalogîques  &  d'autres  monumens  qui  fe 
ttouvoient  à  la  bibliothèque  du  roi  »  dans 
le  calnnec  de  |Kénéal<^e ,  fie  dont  les  ex< 
traits  fuient  dâivrés  &  certifiés  par  l'abbé 
de  Gevigné  ,  garde  de  ce  cabinet.  L'arrcS 
dont  nous  parions ,  a  été  rendu  en  la 
deuxième  onmbre  des  enquêtes,  le  31 
août  1780 ,  entre  les  (leur  èc  dame  Ail- 
dayer,  &  le  fieur  Dafnieres. 

4.  L'autorité  publique  veille  à  la  con^ 
listvation  des  dépôts  &  archives  donc 
nous  venons  de  parler ,  &  les  particuliers 
font  obligés  d'y  rapponer  les  papiers  pu- 
blics qui  tonobsM  enoe  Jons  maust»  Il  y 
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m«u  à  cet  égard  des  injonâions  géiiérales , 
lorfque  les  cùcoallances  l'ont  requis.  Aiali 
dam  le  Recuetl  des  ocdonnances  de  Lor- 
raine ,  on  en  trouve  une  qui  a  cer  objet , 
ionu  i  f  p,4^  Nous  rendons  compte  aux 
mots  Chamàns  des  eomptts  &  Cntr  éts 
aides  y  des  précautions  qui  ont  été  pri(ès 
pour  ré'abPîr  les  archives  de  ces  cours , 
après  les  uiccndies  qu'elles  orjt  éprouvés.- 

4.  Chacun  peut  it  i^airc  un  depôr  pour 
raff-niSl-r  les  titre':  Ht-  fa  f-arr.iilc  &  de 
lès  poiieilions',  mais  ce  n'eA  pas  là  es  que 
Ion  appelle  des  archives, même  privées.  On 
Appdief»  ce  dépôt  tout  au  plus  un  char- 
trier  :  le  nom  d'archives  eft  réfervé  aux 
dépôts  conAdérables  des  titres  d'un  corps 
oa  d*iine  gnnde  imiron. 

AinH  le  clergé  de  France  a  des  archives, 
pour  la  confervatlon  dcfqnellcs  il  prend 
un  grand  foin.  Le  précis  de  ce  qu  il  a  fait 
k  ceTM^atd,  fe  trouve  dans  la  table  de 
la  nouvelle  colleétion  des  procc';  verbaux, 
au  mot  Archive,  On  remarque  au  même 
Ken,  que  IW.  94  de  l'Oraonnance  de 
téX9i  ou  code  Michaut,  portoit  que  dans 
toutes  les  abbayes  &  monaftcres  ,  les  titres 
feroient  dépofés  dans  des  archives  dont  une 
def  fêraic  mifè  encre  les  iniins  du  titulaire 
o  j  conimcndataifc*,  une  autre  clef  entre 
les  mains  du  prieur  clauftral  -,  &:  la  troi- 
fieme  entre  les  mains  d  un  religieux  choill 
par  la  communauté.  Le  clergé  fit  des  repré- 
lentations  fur  cet  anrid^  f^:  lc<;  romniif- 
lâires  du  Roi  y  répondant,  déclarèrent 
^11  feiotc  Àiblî  une  dianibre  d  atdnves 
•cdéfiaftiques  en  chaque  ^ecefe ,  où  les 
inventaires  des  titres  &  papiers  des  béné- 
Êders  feroient  rapportés  &  confervés}  def- 
qiielles  aidiives  il  y  auroic  trois  clefs,  Tune 

four  l'évêque,  l'aiirre  pour  le  chapitre, 
autre  pour  le  procureur  du  roi  ,  ^  néan- 
moins qu'on  ne  pourroit  les  compuiier  que 
du  coidoirement  des  titulaires.  L'article  de 
l'ordonnance  &  1^  réfolution  des  commif- 
£ures  du  roi  iont  demeurés  iàns  exécu- 
tion» 

^.  Le  nonce  du  pape  en  France ,  ayant 
fttt  imprimer  une  f»u!!e  du  pape  à  la  fin 
de  laquelle  il  étoit  dit  que  i'orizinal  de  la 
bulle  étoit  demeuré  dans  les  acchiTes  de  f» 

nonciature  ,  M.  l'avocat  général  Talon  fe 
^ignif  âu  narieiQMt     de  i'ioi^efiîoa 
2 vint  IL 
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de  la  bulle  &  de  la  mention  des  archives 
de  la  nonciature.  11  dit  que  «cccce  maiûere 
»>de  parler  ne  amvenok  («s  à  nos  nusutSt 

î> parce  que  le  nonce  du  pape  i  non  plus 
»que  les  autres  arabaffadeurs  des  pruices 
ÀIOttTetains  n*ont  ni  greffes  ni  archives 
ndans  ce  royaume,  &  les  ambaiTadcurs 
»du  roi  n'en  ont  point  à  Rome  ».  L'Im- 
primé fut  fupprimé  par  un  aiiét  du  15 
Mai  1^47.  Preuves  des libbcA»  to,  11*  i*- 
&  12. 

§  IIL  I.  Dom  de  Vaines ,  dans  fon 
DicHonnaire  de  diplomatique  ,  v«iétf  jirs 
chivijle ,  remarque ,  que  l'oflice  d'archi- 
vifle  a  prefquc  toujours  été  confondu  dans 
les  premiers  temps,  avec  celui  de  lecretairci 
&  Que  dam  les  églifes  &  les  abbayes  pat^ 
ticulieres ,  on  nommoit  la  mcme  perlon- 
ne  ,  tantôt  rréforier ,  tantôt  garde  des  ar- 
chives :  ce  qui  vient  da  ce  qu'on  étoit  dans 
1  ufdge  de  dépofer  les  chartes  dans  les 
tréfors  des  églifes  .&  des  monaftercs. 

a.  L'office  de  tréforicr-garde  des^  diar- 
tes  de  la  couronne ,  a  été  réuni  à  celui 
de  M.  le  procureur  générai ,  pat  un  édic 
de  janvier  ijRz,  rcgiftré  le  15  mars  fui- 
vant.  Diâion.  des  arrêts ,  yerbo  Archives. 

j.  On  trouve  au  même  endroit ,  la  lifte 
d'un  grand  nombre  d'édits  burfaux  ,  por- 
tant création  d'oflîces  d'archiviftcs  dans 
i'univcrlité  de  Paris ,  6t  dans  les  corps  & 
communautés  d  ans  &  méders. 

Tous  CCS  offices  ont  été  fupprimés  •,  mais 
on  voit  au  Dictionnaire  des  donuines,  ver- 
io  Archives ,  que  plulienn  des  droits  qui 
leur  avoient  été  attribués  <Mit  été  confcrvés. 

4.  Il  avoir  été  fait  ime  patdlle  création 
de  garde  des  archives  pour  le  chârelec,  par 
édBt  du  mois  de  janvier  1707.  Un  autre 
édit  du  mois  <îc  janvier  1708,  plus  géné- 
ral, ordonna  réfabliflcment  de  dépôts  des 
titres  &  rceiftrcs  dans  les  cours  oe  parle-* 
ment,  chamore  des  comptes ,  cour  des  ai- 
des &  des  monnoies,  bureaux  des  finan- 
ces ,  préîîdiaux ,  bailliages ,  &c.  &  créa  en 
conféjuence  des  offices  de  gardes  des  ar« 
chivcs,  dont  les  titulaires  dévoient,  en  gé- 
néral,  jouir  d?^  mêmes  privilèges  que  les 
confeiilers  des  cours  près  defquelles  ils  fe- 
raient établis.  Dés  le  mois  de  mars  1709* 
les  quatre  offices  de  gardes  des  archives , 
oé^  pouxkpaKlemeot  de  autres  |uzifdidtaQ«, 

Mm 
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de  l'enclos  du  palais ,  turent  fupprimés  i 
les  autres  fubdftcrent  quelque  temps  >  cal 
on  voir  un  édit  du  mois  de  |iiUlet  171I9 
qui  confervc  les  titulaires,  moyennant  une 
nouvelle  Bnance  -y  mais  dans  la  iuite ,  la 
plupart  ,  Se  peut-être  toits  ,  ont  été 
fupprimés  ou  rachcrés ,  &  unis  aux  char- 
ges de  giefHet  fubliftanies.  Voyez  Gref- 

*  ^.  Les  gardes  des  autres  archives  ou 

tîépûrs  e'tahlis  par  iaiiroriré  publique  , 
ibnc  commis ,  ou  pat  des  brevets  ou  par 
des  arrêts  du  confeil.  Nous  citerons  pour 
«temple,  l'arFc-t  du  confeil,  du  12  reptcm- 
bre  xjdéy  rendu  au  fujct  des  minutes,  re- 
gilhes  &  papiers  qui  étoient  dans  les 
grefiês  du  confeil  de  Lorraine,  Ac  qui  n'a- 
voient  pa.î  pu  erre  réparris  dans  des  dé- 
pôts dé|a  établis,  il  ordonne  que  tous  ces 
titres  feront  remis  u  es  mains  du  Heur 
a»Cochin,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
a>que  fa  majefté  a  établi  garde  &  dépo- 
sa hcaire  deldites  minutes  &  papiers,  & 
M  ce  for  linventdra  ou  état  fommalre  qui 
3j  en  feront  faits ,  au  pied  defqucls  le  fieur 
3>Cochin  fera  renii  de  s'en  charg^cr».  Le 
loi  ordonne  que  ces  minutes  leront  dé- 
poses au  louvre ,  dans  un  logement  con- 
venable, où  M*  Cochin  pourra  fiiirc  lo- 
ger un  commis,  »  &  que  ledit  licur  Co- 
nchin  (îgnera  let  enwfitbns  qui  feront 
urequifes  de  toutes  les  minutes  ».  Voilà 
l'établiirenient  d'une  axdiive  de  ion 
garde. 

S  IV.  t,  Piff  rapport  i  la  foi  que  mé- 

rirenr  les  atflcs  que  l'on  tire  des  archives, 
il  eil  eficnriel  J'abord ,  rie  prendre  exac- 
tement le  feus  de  ce  qu'on  cacend  ,  en 

farlant  de  cet  obiec  11  y  a,  comme  on 
a  dit  aj  mot  yiHe  auihend jue  ,  $  II, 
toni.  i  f  pag,  lip  f  des  adtes  qui  font 
dans  une  fotme  mic ,  que  leur  exbihition 
feule  fait  une  pleine  foi.  Il  cil  fenfible 
que  ce  n'eft  pas  à  l'éçard  de  pareils  ac- 
tes qu'il  y  a  lieu  d'examiner  l'autorité 
que  donne  à  un  aâe  la  circonftance  qu'il 
eft  tiré  des  archives.  Le  lieu  d'où  on  le 
fort  ,  pour  le  produire  ,  cft  indiffèrent, 
des  que  par  lui  même  il  tait  une  pleine 
^  t  u  ny  a  rien  à  ajouter  a  une  preuve 
COmplerte. 

Ce  ^ue  ion  dcjxuuuie  cionc^  ôi  ce  quil 
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s'agit  d'examiner ,  c'eft  ce  que  peut  donner* 
ou  ajouter  d'autorité  à  un  aûe  qui  ne  fereic 
pas  preuve,  ou  qui  ne  fexoit  qu  une  preuve 

incompletrc,  la  circonfbnœ  paidculine  qull 
a  été  tiré  d'archives. 

a.  Il  y  a  fiif  ce  (tifet  un  texte  iptéds 

favoir,  l'authentique  hxc,  au  C.'oJl-,  </< 
Jide  injlrum.  Voici  ce  que  i  on  y  lit  :  Cha.-ii 
quœ  proftrtur  ex  archiva  publico  ,  rr A 
t  monium  pubUeum  habet»  En  exaniinârt 
la  novelle  •,'7,  dont  cette  authentique  ell 
tirée  ,  il  paioit  qu'il  étoit  particulière* 
ment  queflion  de  juftifter  des  patemens 
faits  aux  receveurs  publics,  dont  les  comp> 
tes  étoicnt  dépofés  dans  des  archives  publi- 
que. Delà  Dumoulin  a  conclu  en  géné- 
laJ,  qu'un  écrit  tiré  d'atehives  publi- 
ques ,  rornie  une  preuve  complcttc,  quand 
même  il  manqueroit  de  la  foufcription  du 
notaire ,  des  témoins ,  &  des  autres  ca- 
raderes  d'un  aâe  pubUc.  Sur  l'article  5 
de  l'ancienne  coutume ,  n'*  a6.  iMais  ceci 
demande  quelques  obfervations. 

On  voit  aux  mot»  Otan»  »  Diphatm" 
tique  &  Signature  i  qu'il  y  a  eu  un  temps 
oiî  les  a»51es  n'étoîenr  fît^niés  ni  des  par- 
tics,  ni  des  notaires:  le  Iteaii  oïdinaircment 
y  fuppléoit.  Ainfî  il  n'ell  pas  nécelfatie 
qu'un  aéte  foit  tiré  d'archives  publiques, 

Sour  .valoir  lans  la  lî^nature  des  parties 
C  des  Aotùns  }  il  wflSt  qnli  Ibit  d'un 
temps  où  Tuiage  n'étoit  point  que  les 
parties  ,  ni  les  notaires  fignafTent.  D'un 
autre  côté  ,  c'eft  aller  trop  loin  que  de  dite 
généralement,  qu'un  écrit  tiré  d'archives 
publiques  fera  pleine  foi  ,  quoique  defti- 
tué  de  tous  les  catadcres  propres  nm 
ailles  publics  \  une  conféquencc  auJÏi  illi- 
mitée ne  paroir  pas  fuivre  de  la  novelle 
49  ,  d'où  l'authentique  A  ^  hœc  a  été  fi- 
xée i  la  ptopolttion  de  Dumoulin  a  donc 
du  vni  hc  du  faux. 

Il  eft  poflible  que  dans  un  dépôt  pu- 
blic, on  reçoive  des  regiOres  contenant  des 
copies  d'ades  qui  ont  été  drclfes  tu  for- 
me authentique}  que  Ton  ne  copie  que  fur 
des  minutes  qui  avoienr  cctc  ^'ormc  ;  mais 
que  ces  copies  ne  fe  figncnr  point.  De 
pareils  regilUes,  dépofés  dans  des  archi- 
ves publî(|ues,  îônt  pleine  foi,  par  cela 
in.'mc  qiiils  (Onr  dans  les  archives.  On 
ca  a  uu .  exemple  dans  le  dépoc  da 
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f^giAres  du  parlement.  Les  minutes  des  ar- 
tces  ^  font  dépofées,  fur  papier,  ducnieiit 
fignees  (iiivant  l'ordonnance.  On  copie 
cnfuirc  ces  arrêts  fur  parchemin  ,  &:  la 
fuite  de  ces  ancts,  rendus  jour  par  jour, 
forme  des  volmnes-  reliés.  La  plupart  de 
CCS  copies  n'ont  aucune  %natitre.  Cepen- 
dant il  eft  certain  que,  même  en  fuppofant 
la  minute  perdue,  une  groife  de  l arrêt,  ex- 
pédiée fur  la  copie  qui  eft  en  pardiemin, 
fcroir  lin  aclc  aurlienriquc  ,  de  formant  une 
preuve  cojnplette.  C  eit  là  ic  cas  d'appliquer 
la  maxinie  de  Dumoulin  :  Scriptura  fumpta 
ê*  archivo  publico  y  pltne  proba.t  y  etiamfi 
cartat  folemnibus  puhlicl  inflmmentL 

Mais  prétendré  qu'une  feuille  volante, 
qui  ft  aiiia  aucun  caradcte  d'aâe  authen- 
tique, fe  transformera  en  un  ade  de  ce* 
genre  ,  parce  qu'on  h  tirera  d'archives 
publiques  :  nous  ne  pcnfons  oas  qu'on 
puUlè  admettre  ce  fyftcme  ;  il  lètoît  trop 
dangereux.  Tout  ce  que  l'on  peur  ad- 
mettre, c'eft  que  la  circonftancc  du  dé- 
pôt dans  des  archives  publiques  aura  quel- 
ques effets  femblables  à  ceux  de  l'ancien- 
neté de  la  date  ;  eUe  feta  préfiimet  de 
la  vérité  de  i'ade. 

f .  Quelle  eft  enfiiite  la  pteuve  qu'on  doit 
donner  que  racle  produit  a  été  tiré  d'ar- 
«hives  publi(^ues  >  Dumoulin  dir  que  dans 
le  cas  où  ion  produit  i'ongmai  même 
qui  exilloit  dans  les  archives ,  il  fuffit  d'y 
joindre  ou  un  adtc  public ,  ou  même  la 
l#ulc  lîgnature  du  garde  des  archives ,  qui 
Bttdie  que  l'aâe  étok  dépofé  &  gardé 
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au  nombre  des  acVes  authentiques.  Mais 
ù.  l'on  ne  produit  qu'une  copie,  alors  il 
faut  régulièrement ,  que  la  collation  & 
faite  de  l'autorité  du  juge,  parric  ap- 
pellée.  Dumoulin  n'excepte  que  les  co- 
pies qui  (ont  tirées  des  archives  de  la 
chambre  des  comptes,  &  qui  font  atteCj 
rées  par  le;  magiltrats  de  cerre  chambre, 
ubi  fuprà  y  n**  zj  &  28.  Sans  douce  il 
fitut  en  dire  autant  des  arrêts  qui  font 
tirés  des  regiftres  du  parlement ,  &  des 
copies  des  ades  dépotées  au  tréfor  des 
cliartes ,  qui  font  collationnées  &  certiûécf 
par  M.  le  procureur  général. 

4.  Dans  l'ufage,  on  contefte  rarement 
les  copies  ou  .exuaits  de  pièces  dépofécs 
dans  des  ardiîves,  lorfqu  elles  (ont  cerd-» 
fiées  par  le  garde  de  ces  archives  :  8c  cela 
ne  doit  pas  étonner  quand  elles  font  dé- 

{jofées  dans  des  archives  ouvertes  à  tout 
e'inonde ,  parce  qu'il  eft  facile  à  la  partie 
hors  la  préfcnce  duquel  la  collarîon  a  été 
faite ,  de  fe  tranfportet  dans  les  archi- 
ves ,  $c  de  s'afliirer  de  la  fidélité  de  ht 
copie  ou  de  Tcxtrait  S'il  s'agit  d'archives  où 
l'on  n'ait  pas  un  accès  aulfi  libre ,  rien 
ne  difpcnfc  des  régies  communes ,  luivanc 
lefquelles  lout  extrait  &  coUation  de  piè- 
ces doit  fe  fmte  partie  pxéfente  oa  due^ 
ment  appeilée. 

5.  A  i'égiird  du  droit  qu'on  peut  avoir 
de  fe  faire  ouvrir  des  archives  dont  l'en- 
trée n'ell  pas  libre  au  public ,  &  des  for- 
mes que  i  on  doit  prendre  en  pareil  cas, 
voyez  Compulfoire  ^  Tréjor  ifS  dtart€44 


ARCIEaT  otr  ARCIUX 

On  nomme  ainfi ,  gcnéraiement ,  un  Dans  la  coutume  de  Bear»  ,  ttt,  i  % 

Ifltdit  de  gîte.  Ces  mots  ont  été  formés  ««.  30,  &  nu  ao,  art,  3 ,  areme  fhi 

du  latin  mtere,  areîeuSf  éloigner,  éioi-*  gnifie  fpédalcmènt,  un  droit  dû  aux  évc< 

gnë  ;  parce  qu'en  payant  ïarciut  ,  on  ques  par  les  abbats  laïcs.  Voyez  Abiêté 

^exempte  d'héberger  quelqu'un.  Voyez  le  Uïcs  ^  tom,  1 ,  ptig»^  6-S,  * 

Gloilàire  de  Ououige  »  veréo  Artetum,  \ 

ARGENT. ARGENTERIE 


I.  La  vente  de  i  argeiiterie  qui  fe  trouve 
fdans  une  fucceflton  ,  eft  amijétie  à  des 
règles  pardculieres  qu'on  expofe  ibus  le 
PHK  MmUu  d'or  Ce  dWgitiit, 


1.  Quant  aux  loix  concernant  l'argent 
monnoyé ,  &  la  différente  valeur  de  l'ar- 
gent de  France  àttéU]^  d'Am^ntUt^ 
voyez  jMonnote* 

Mm  jf 
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VbycK»  X*  MiteymutJi  x*  ImmtuiUti  3*  Cbo/a* 

t.  Cette  exprdEon  ell  employée  «hnt  m  cootnife,  il  s*ca  tmufe      dent  c5- 

les  articles  £10       Ci2  de  h  coutume  rc;  ,  le  mut  cft  incottteftablement  mi- 

de  Normandie ,  pour  marquer  les  Ht^ne^  toyen. 

auxquels  on  reconnoît  qu'un  mur  tic  ié-       3.  Mais  il  faut  obfcrvet  que  ce» 

pantion,  entre  deux  voiiîns ,  n  eft  pas  mi-  nuins  oe  détennineidciit  oas  elles  feules 

toyen.  Les  armaires  font  des  efpeccs  de  b  propriété  du  mur,  en  faveur  de  celui 

niches ,  iîgurant  des  fenêtres ,  non  ouvec-  oui  la  ptétendroit.  11  (aut  encore  qu'elles 

tes,  pratiquées  dans  un  mur.  uient  accompagnées  de  {Hcnes  de  taiHe 

».  Aux  termes  de  Taitlde  tfio,  loxf-  ttaver&nc  tout  le  mur,  art.  618.  Voyez 

qu'il  n'y  a  des  armaires  que  d'un  côté  Bafiiage  &  fi«iauU>  fui  les  articks  il% 

du  mur ,  il  appartient  en  totalité  à  celui  &  <if . 
dn  côté  duquel  eUes  Coat  pratiquées.  Si , 

ARMATEUR. 

I.  Le  mot  armateur,  qui  eft  en  ufage  mateur,  les  marchands,  négocians  Se  ttt- 

dans  la  marine  &  dans  le  commerce  de  très  intéreffés  aux  fnês,  9c  pour  le  cooipte 

mer,  eft  fufccpùble  de  plurirun;  feus.  Il  dcfqucis  fc  6àt  l'annement  d'un  Taiflieait 

indique  d'abord  celui  qui  commande  un  en  guerre. 

vaUIeau  armé  ou  équipe  en  guerre,  pour       3.  Enfin,  on  nomme  atifli  ai iwiteot le 

courir  &  faire  des  prifes  ftu  les  ennemis  négociant  qui  équippe  un  vaifleau  pour 

de  l'état.  Voyei  Coifi/ê  M  Mur,  9t  Let-  le  commerce ,  fur-tout  s'il  s'ag^  de  vojar 

très  de  marqut,  ges  de  U>ng  cours, 
a.  On          dans  on  ftoond  fêns,  «t* 

ARMESL 

1.  Les  armes  peuvent  être  conTidérées  aux  ecdéûafiiques.  Vo^ez  IrrefftUrite  tc 
$Bm  dîffikens  lappoccs.  Si  on  les  confia  V^emu  du  èinéfieMs, 

dere  relativement  à  leur  dàge  ,   i  la      ).  Les  aimes  peuvent  être  confidérées 

faculté  de  les  porter  ,  il  y  a  des  pet-  comme  objet  de  comrttercc.  A  cet  ^ard» 

fonnes  auxquelles  cette  Êicuké  n'eft  pas  c'ell  de  toutes  les  marchandifes  de  con- 

accordée,  ù  des  aimes  dont  ro&ee  neft  trebande,  cdle  dtmc  la  fortie  du  rc^an- 

permis  à  perfonne.  Voyez  Port  d  armes,  me  eft  le  pltts  févéranent  défendue.  Vo^ 

2.  Si  l'on  confiderc  le?  armes  comme  C<?ntrehan<ie. 

'  étant  1  attribut  d'un  cciram  t;uf ,  d'une      4.  Enhn  ,  on  peut  confidérer  les  a*- 
certaine  profeflion,  il  réfulte  de  ce  qu'on   mts  relativement  a  leiu  6l»»]iie»  ¥«70 
fe  livre  à  ccrtc  profeflîon,  différens  ef-  Arfutkf^w 
Uxs  xenuur^uabies  ,  fiu-tout  par  rapport 
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ARMES»  ARMOIRIES 

Voyez  Pcrfonau, 
SoMKjKiftII. 

\  I.  Dcfimdon  &  origine  des  atmoides* 

S  U.  Itês  armoirUs  kiMaûnt  ém  Us  familUs  Virt  U  ^luuoriîtmt  Jtteli.  Qui 

font  etux  auxquels  ii  éip/utrtient  d'en  porter» 
$  UL  Orifonnances  &  réfjkmsns  cofUrt  cttt»  qui  vfwptnt  inéiMtttt  des 

armoiries» 

f  IV.  Z>es  Juges  d*armes,  &  autres  depojîttùres  de  Vamorial  de  France, 


I  I.  I.  Les  armoiries,  inf-srti 
tia  ,  font  des  marques  diibiicdvcs  oïdi' 
Baîiement  attachées  à  la  nobleiîe ,  &  qui 
fe  tranfmerrcnt  dans  les  familles  \  ou  , 
^on  la  déânicion  qu'en  donne  le  Dic- 
iMMUiaire  de  Trévoux  ,  au  mot  Armoi" 
SHs  f  ce  (ont  des  marques  héréditaires  de 
la  nobleflc  d'une  mailon  ,  réglées  félon 
l'art  du  blafon,  données  ou  approuvées 
pu  les  princes;  Voyez  Biafon, 

2.  Les  auteurs  varient  fur  l'origine  des 
armoiries ,  dans  l'étar  où  on  les  connoîc 
maintenant  en  iiurope.  ion  vouloic 
cxoire  Farâi,  elles  auroieiit  cxifté  dis  le 
cemmenccmcnr  du  monde  j  d'autres  en 
font  remonter  iuivention  feulement  au 
mnmdes  en&ns  de  Nbé*oii  d'Ofiris,  ou 
de  Moïiè  :  mais  laiffims  «s  fidbles. 

3-  L'idée  des  armoiries  a  pu  venir 
de  ce  qui  fe  pradquoit,  au  rapport  de 
Faufàinas  ,  ékti  les  andens  Gaulob. 
Chez  ces  peuples  ,  chaque  foldat  fai- 
foit  peindre  ,  fur  (on  bouclier ,  quel- 
que niaïuue  qui  lui  écoic  propre.  Se 
far  laquelle  il  pouvoic  être  aifément  re- 
connu par  fcs  compagnons.  Choricr  ob 
ferve  que  les  Romains  n'en  ont  pas  ignoré 
l'ufage  }  mus  il  rejette  en  même  temps 
ropinioii  de  ceux  qui  en  conduroicnc 

3ue  les  armoiries  romaines  ont  ért'  héré- 
itaires.  En  eflfet ,  s'il  eil  certain  qui!  y  a 
€4  pâmai  les  hommes,  depuis  long  temps, 
des  marques  fymboiiques  pour  le  didin- 
piipr  dans  les  armées,  &  qu'on  en  a  Fair, 
ciiiK  tous  ics  temps  ,  des  orneaiens  aux 
enfeignes  &  aux  boucUecs  %  il  finit  lecon- 
Jioîrre  que  ces  prétendues  armoiries  n'ont 
aucun  i9pe<Mt  «Ycc  ics  nôucsi  Cétoicnc 


des  devifes,des  emblèmes,  des  liicroglv- 
phes  \  mais  on  ne  peut  point  dire  q'us 
ces  marques  aient  jamais  été  propres  aux 
familles  ,  &  qu'elles  aient  jamais  eu  Ist 
même  impoctance  que  parmi  nous. 

4.  U  eft  cettata  quoa  ne  comtoiffoic 

Îtoint  ces  armoiries  Ibus  la  première  &  la 
econde  race  ,  ^  mh»  fmts  les  premlen 
rois  de  la  troiileme. 

5.  Leur  première  faiftioition  ne  remonte 
pas  plus  loin  que  les  tournois  célébrés 
vers  la  tîn  du  dixième  fieclc,  ou,  fuivant 
pluficurs  auteurs ,  que  les  croiiades ,  qui 
datent  du  même  temps.  Voyez  Eckhardf 
Introd.  in  rem  cl'pi'om,  pag.  1^,  ce  Le 
rapport  des  armoiries  aux  tournois  eit 
foifible.  Les  chevrons,  les  pals,  les  ju- 
melles fàifoient  partie  de  la  barrière  qui 
fcnnoit  le  camp  du  tournois.  Les  figtircs 
d'ailres  6c  d  anuuaux  ,  vierment  du  nom 
que  fê  ^nndeBC  les  touus  &  les  a(Isdl« 
lans ,  qui ,  dans  des  vues  différentes ,  fe 
faifoienr  appeller  chevaliers  du  foleil ,  de 
l'étoile ,  du  croilFant ,  du  lion  ,  du  dra- 
gon ,  de  l'aigle  a».  Nouvelle  Diplomati- 
nuc  ,  ram.  4  ,  pag.  574  ,  6c  DiâiOD.  do 
oipiom.  yerio  Armoiries. 

6.  Les  combattans  ,  après  «voir  rem* 
porté  des  épées  ou  d'autres  atmcs ,  avoient 
droit  d'en  décorer  leurs  écus  Se  de  les  y 
placer  ,  comme  des  monumens  de  leur 
valeur.  Il  y  a  encore  quelques  reAes  do 
cet  ufare  en  Angleterre.  «  fn  homme 
qui  n'elt  pas  gentilhomme  de  iuii;ir"cc, 
&c  qui  n'a  point  d  armoiries ,  fi  dans  une 
guerre  légitime  ,  il  peut  (SAxt  piifennîev 
un  gentilhomme  ,  un  pair  ou  un  prince, 
acquière  le  dioic  de  forcer  les  aimes  de 
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fon  piiiônnier ,  &  de  les  tranfinctcre  à  fa 
poftnîté  ».  Encyclopé<liei  90m,  f  Jà 

ditîon  in'^°  ,  vtibo  Armes, 

7.  Le  feul  nom  de  bialbn,  qui  £ê  prend 
aujoutdinii  ou  pour  l'ut  héraldique ,  c  eft- 
à-dire,  la  fcience  de  compofer  &  de  Àéévi 
hcr  les  armes  ,  ou  pour  lecu  même  ftir  le- 
quel elles  font  peintes ,  iuilii  pour  indi- 
quer qu'elles  cirent  leur  origine  des  tour- 
nois. Les  fcit^ncurs  ,  qui  s'y  rc-tidolcnr , 
Jonnoitm  du  cor  y  pour  avertir  les  hérauits 
de  venir  reconnoîtrc  leurs  armes  ;  ceux-ci 
en  Ëdfoienr  la  dcfcriprion  A  haute  voix , 
&  quelquefois  s'écenaoient  lur  les  louan- 
ges &  les  exploits  de  leurs  maîtres  :  Nou* 
velle  diplomatique, fu3//<y^.  Diâîonnaixe 
de  Trévoux,  au  !moc  Blajon.  Bta^enp  en 
allemand,  (îgnihe  Jbtiner  du  cor. 

8.  Quoique  les  armoiries  ,  telles  que 
nous  les  connoillons  aujourd'hui  ,  aicnc 
pris  naiflànce  fur  la  fin  du  dixième  ilc- 
de  ,  loin  d'ctrc  encore  fixées  dans  les  ta- 
nulles ,  elles  n'écoient  pas  même  uni^ 
mes ,  &  on  ne  s'en  iêrvott  point  encore 
dans  les  fceaux.  Les  auteurs  de  la  nou- 
velle diplomatique  &  Eckhard  n'héllcent 
point  i  reeatder  comme  ùux  6c  contiou* 
vcs  tous  kcaux  qui  en  porteroient  l'em- 
preinte avanr  le  onzième  fîrcic. 

9.  Louis  le  jeune  cil  le  premier  de  nos 
rois  qui  ait  pris  les  lis  pour  lès  armes , 
lorfqu'il  fe  croifa  en  1147  i  &  il  cft  auflî 
le  .premier  qui  s'en  foit  fervi  au  conrre- 
fcel  de  lès  cbattes  :  Nouvelle  Diplomati- 
que, pag,  j88.  Sans  doute  que  vers  ce 
même  temps,  les  fdçneurs,à  fon  exem- 
ple, en  lîrenc  autant.  Âinh  on  peur  atli- 

rau  douzième  Hecle ,  1  accfoiflèment 
ette  efpece  de  diftiniîiion  ;  mais  elles 
ne  furent  un  peu  (labiés  que  fous  le  rit- 
gnc  de  faint  Lbuis  ,  vers  le  milieu  du 
ixetxienie  âeele.  Sur  fon  dédin,  elles  n'é- 
toicnt  pas  encore  fixées  pat-tout  dans  une 
même  famille.  On  voie ,  dans  les  Monu- 
mens  Je  la,  ntonarfUûe  françoi/e  ,  que 
Dreux,  fire  de  Traifnel  en  Champagne, 
&  Anfcau  de  Traifnel,  fire  de  Voifines, 
connétable  de  Champagne ,  qui  vivoienc 
en  &  lUtt  nétoienc  pas  oonlcw' 
mes  dans  leurs  armoiries, 

10.  La  conformité  des  armoiries  ne 
prouvoic  pas  alors  l'idvnticé  de  iamUic. 


s,   s  IT. 

Car  comme  elles  varioient  (réquemmoi 
dans  une  même  âmiUe,  les  mêmes  étoient 

aufïî  quelquefois  communes  à  plufiairs 
maifbns  dinercntcs:  Una  eademque  tmap 
in  feutum  ajjftimpta  ,  pluribus  &  étvef* 
fijfnnis  familiis  quandomte  commutiis 
juu,  Hergott.  geneaL  HaoTburg.  przâoi 

II.  Cette  variété,  qui  exiftoit  au  ain- 

toryienic  hccle,  a  continué  jufqncs  dans 
le  leizieme.  L  Hiftoire  générale  de  la  vm- 
fon  de  France  en  fournit  des  preuves  ï 
l'égard  de  plufteurs  grandes  maifons  :  d'où 
il  léfulte,  (î<c  que  les  armoiries  d'une  mê- 
me péri  on  ne  ne  peuvent  pas  toujouis 
être  foup^onnées  de  faux,  a  raîfon  des 
di^rences  qui  s'y  rencontrent  -,  ÔC  que  la 
conformiré  des  armoiries  avec  celles 
ci  une  autre  maifon  ,  n'eft  pas  non  plus 
une  preuve  qu'on  appantenn&  à  cette 
mai  fon. 

$  IL  I.  Cependant,  quoiqu'il  foit  cer- 
tun  que  les  armoiries  ont  varié  jufqucs 
dans  le  feizieme  fiecle,  il  n'ed  pas  moins 
vrai  qu'elles  étoient  héréditaires  des  le 
quatorzième  fieclc  -,  &  qu'à  cette  époque 
les  nobles  lèuls  pouvoîent  en  être  decoêés. 
Si  les  bourgeois  de  Paris  curent  alors  la 
faculté  de  porter  des  armoiries  timbrées, 
comme  on  prétend  le  faire  réfulter  des 
lettres  du  9  août  1371 ,  qui  Ibat  au  Be^ 
cueil  du  Louvre  ,  rom.  5  ,  pag.  418 f 
c'dl  parce  que  ces  lettres  les  alBimleia 
aux  nobles,  genen  vigiru. 

a.  Cbarle»  Vlil,dans  fes  lettreS'pateiites 
du  17  juin  1487, appelle  les  armoirics,dcs 
tables  où  font  peintes  les  belles  allions  ou 
les  vertus,  des  ancêtres.  Delà,  lâiis  dooie, 
viennent  les  fignificarîons  que  les  aut;urî 
héraldiques  donnent  aux  couleurs  des 
émaux  qui  forment  le  fond  des  éçus.  L'azui 
marque  la  royauté ,  la  majeflé ,  Ut  beautét 

).  Dès  que  ces  fymboles,  qui  se- 
toieflt  perpétués ,  furent  devenus  con£> 
tament  herédicaizes  dans  les  familles  np* 
blcs ,  nos  rois  crurent  devoir  employer  Içitt 
autorité  pour  en  conllatcr  1  état. 

Le  règlement  de  ce  qui  concerne  les 
armoiries  appartint  d'abord  à  un  roi  d'ar- 
m-'s,      l'ous  f")n  autorité  à  des  maréchaux 
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ta  (ans  doute  le  fuccès  qu'on  en  avoir  at- 
tendu ,  Charles  VllI ,  par  les  lecrrcs-pa- 
fentes  que  nous  venons  de  cirer»  créa  un 
maréchal  d'armes  ,  avec  pouvoir  de  Faire 
peindre  &  niertrc  en  ordre ,  en  forme  Al- 
catalogue,  les  armes  de  toute  la  nobielic, 
chacun  Jiiûn  /on  defpftd  &  p/Mminenee  ; 
l'autorifant  en  outre  à  les  vifiter ,  &  en 
letrandier  ce  qu'il  tiouveroit  de  répu- 
gnant i  la  noblcflë. 

Les  kttrai-|»taices  Se  ce  prince 
(bat  les  premières  qu'on  trouve  uir  cette 
matière  :  mais  il  paroit  que  long-teinps  au- 
paravant »  il  appartenoic  au  nù  (mil  die 
donner  ou  de  petmetcce  âc  pxendxe  dc$ 
armoiric;. 

Cet  ufâge  s'eft  maintenu  depuis  fans 
kttexniptîon.Conime  les  fenls  noblet  avcnenc 

anciennement  eu  part  aux  tournois ,  aut 
joutes  ou  pas  d'aunes ,  où  chacun  d  eux 
écoit  décoré  de  ces  masques  difiinâives 
eux  iêuls,  dans  la  (uite,  eurent  le  droit 
d'en  porter.  Il  a  donc  toujours  ^allu, quand 
on  aavoit  point  d'armes  dans  l'origine, 
obtenir  des  letrres  du  Prince  qui  artri- 
buaîTcnt  le  droit  d'en  porter ,  ou  avuir  des 
terres  érigées  en  duché  pairie  ,  niarquiiat, 
comté ,  oaronnie ,  vicomte  ,  Hcc.  ou  erre 
pourvu  d'oifices  qui  donnalTent  la  nohlefle. 

Ccd  en  effet  une  des  claules  qui  s'infè- 
rent dans  les  lettres  de  noblelfe ,  qu'il  eil 
permis  à  Tannobli  de  porter  des  armes 
timbrées. 

On  inferoit  même  quelquefois  dans  les 
lettres  d'éredion  de  terres  en  dignités ,  la 

Eermidion  de  porter  fur  (es  armoiries  & 
l.iions  les  enfcignes  &  les  marques  qui  ap- 
|>arrcnoient  à  la  dignité  de  la  terre  érigée  i 
ce  qui  s'obfervoit  endbre  dans  te  Hede  der- 
nier. Les  lettres  d'éredion  du  comté  de 
Maillé  en  duché  pairie ,  fous  le  nom  de 
I^y  nés ,  de  l'an  1 6 1 9 ,  &  celles  de  1  ercdtion 
da  marqui&t  de  ClWvaux ,  de  l'an  1619, 
Ctt  font  foi.  Armoriai  général ,  préface, 

4-  On  peur  diflinguer  tiois  ordres  de 
noblelTc ,  qui  ont  également  le  droit  de 
porter  As  armoiries  ttmhrèesyî».m  néan- 
*  moins  jouir  des  nu  nv.s  honneurs  :  favoir 
l'ancienne  chevalerie ,  dont  1  origine  elt  (î 
reculée,  qu'on  n'en  connoît  pas  le  prin- 
cipe j  la  nobklTe  déjà  ancienne,  nuûs  dont 
te  pnns^  dfc  cousui  k  uonvdle  nobkHs 
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ui  n'a  point  encore  fait  fouche  à  la  troî» 
cme  gepérarion.  Voyei  bioblejje, 
5,  Les  étrangers  nmi  natutalKis,  ne 
peuvent  jouir  en  France  des  privilèges  de 
la  nobleiic ,  ni  du  droit  de  porter  des  ar- 
moiries ;  &  il  eft  même  bon  d'obfcrvcr  que 
les  feules  lettres  de  naturalité  ne  les  ha* 
biiitcnt  poin[  à  ce  fiijer,  s'ils  n'y  font  ex- 
preilemcnt  coniumés  par  l  autorité  du  roi* 
Les  ancêtres  d'Oâavio  Stnida,  nadf 
de  Prague ,  avoient  obtenu  des  empereur* 
Maxiniilicn  II  &  Rodolphe  II ,  des  lettres 
de  noblelTc  héréditaire.  Oc^vio,  qui  avoit 
été  feulement  nattinilifé  en  fiit  in« 

quiétéau  {iijct  de  fa  noblclfci  bi  il  ne  put 
le  Ibuttraire  aux  pourfuites  qu'on  exerça 
contre  lui,  qu'en  obtenant,  en  1 641,  de 
nouvelles  lettres,  dans  lefquelles  le  rot- 
vife  confirme  celles  qui  avoient  été  ac- 
cordées à  fes  ancêtres,  par  les  empereurs. 
.  €,  Les  '  bâtaxdtf  jouofiitent  ancienne- 
ment  de  tous  les  pnvilégcs  de  la  nobleT- 
fc,  &  du  droit  de  porter  les  armoiries  de 
leurs  pères.  Ces  prerogarivcs  alors  étoicnc 
teliement  reconnues,  qti'ils^  sannonçoienc 
&  fignolent  librement  le  b.ùard  un  teU 
Voyez  le  Pere  Mencllrier ,  le  Laboureur  & 
la  Roque. 

Mais  ces  privilèges  leur  ayant  été 
ôrés  par  l'ordonnance  d'Henri  IV  ,  de 
l'année  léoo,  fui  vie  d'une  déclarationidu 
même  roi ,  donnée  en  1 604  ,  Louis  XllI» 
par  fon  ordonnance  du  mcHS  de  ianviec 
\C-L<j  ,  ne  leur  a  permis  de  porter  les  ar- 
mes de  leur  pc(e  que  dans  les  cas  où  ils 
fèroient  anoblis  \  fous  la  condition  K^eu» 

&  leurs  dclctudasis  ,  feront  tenus  de  j  or~ 
ter  en  leurs  armes  ,  une  barre  qui  Us  dij- 
tingue  d  avtc  tes  légitimes  ;  &  ne  pour^ 
tout  prendre  Us  noms  des  familles  dont 
ils  lerrnr  ijfus ,  fn'^n  du  confcntcmtv.t  </# 
ceux  qui  y  ont  intérêt»  Voyez  Bâtard. 

7.  Nous  avons  dit,  $  /,  «•  10 ,  que  lu 
conformité  ou  la  différence  des  armoiries, 
n'i-  nt  pas  toujours  été  la  preuve  de  l'iden- 
tité ou  de  la  différence  de  famille.  C'cft 
ce  qui  a  été  récerinment  confirmé  par  arrêt 
rendu  en  l'audience  de  la  grand'chanibrc  , 
le  i  février  1781  ,  entre  les  lieurs  mar- 

Suis  &  comte  deCréquy,  &  les  ikurs  le 
cune  de  la  Fiujonniere.  L'elpece  de  cet 
«s^  cft  nppoxtée  au  noc  Nom  dt 
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J^mille  :  Xiovs  nous  contenterons  d'en  citer 
nréfêncemeiit  ce  qui  a  Rapport  à  Tobjec: 
«le  cet  «racle. 

Dans  cette  efpece,  les  (leurs  le  Jeune 
de  la  Fuijonniere  s  etoient  Fait  rcconnoîtte 
par  ie  marquis  deCréquy ,  onde  de  cckii 
qui  étoic  partie  au  procès ,  pour  erre  de 
leur  maiion.  Les  (icurs  le  Jeune  avoienc 
en  conféquence  changé  leur  nom  »  &  pris 
les  armes  pleines  de  la  maifon  de  Créquy. 
Le  marquis  de  Créquy  de  le  comte  de  Cré- 

3uy  Canaples  ,  attaquèrent  les  iàeuis  ie 
cuoe.  Ceta-d  prodoifoient  encre  «iicres 
pkces  tdes  «iqnetes»  dans  lefqueUcs  auel- 
ques  témoins  entendus  difoient  qu'un  Jean 
ie  Jeune  étoit  dcfandu  de  par  pere  de  ceux 
de  Crequy  ,  dont  il  poru  d$  préfmt  Us 
armes i  fort  y  «  diffirme»  i*  cou- 
leurs. 

Cette  preuve  d'identité  de  famille ,  & 
d'autres  qu'ils  ptoduî(bient  à  l'appui  de 
leur  prétention ,  furent  jugccs  inadmirti- 
bles  pat  i'asiêc  qui  a  ainù  coniacré  le  prin- 
dpe,  aue  nous  avons  poië  daprdi  les  preu- 
Tes  hilioriques  ,de  rinfufHfance  des  arnioi» 
fies  même  les  plus  rclTemblantes  »  pour 
établit  l'identité  de  famille. 

8.  S'il  eft  vrai  aue  la  noHeflê  a  feule 
te  droit  de  porter  des  armoirus ,  il  ne  l'eft 
pas  moins  que  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  nobles,  ont  obtenu  en  diâécens  temps 
la  periniillon  d'en  porter  :  mais  aux  ter- 
mes des  édirî ,  anC-rs  «5:  réi^icmcns ,  les 
firmes  de  ces  pcrionnes  ne  doivent  point 
0cre  dmbiées  d'un  cafque  &  lan^requin , 
qui  ne  font  proprai  qu'a  la  nobledè.  Voyez 
les  édits  de  1 377,  1 575  ,  1 598  j  ceux  des 
mois  de  janvier  1634»  décembre  i6i6  , 
novembre  t€9i%  9c  l'arrêt  du  çonfeil  du 
f  mars  i7otf. 

9.  L'édit  du  mois  de  novembre  1^96, 
portant  création  d'une  grande  maitrifc  gé- 
néiaie  8S  de  |rfiifieiiis  mairrifes  particuliè- 
res des  armoiries ,  avoir  un  objet  double- 
ment burfai  :  foit  par  i  établi lièmenc  qu'il 
^foît  dun  grand  nombre  de  nottveaux 
offices ,  foit  par  les  enregidremepf  qa'4 
qrdonnoit  de  faire  des  armoiries. 

-  La  maitriie  générale  devoir  être  com- 
pdlite  d  un  grand  msttrç  8c  de  treflte>fix 
officiers  tant  fupérieurs  que  fubalfernes  ; 
kl  Riaiw^es  p^rtiçiiUcreSf  dpoçlç^Qoinb/Ç' 
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n'étoit  pas  déterminé ,  dévoient  être  coA* 
pofées  de  dk  ofiders. 

L'enregiftretnent  étoit  ordonné  des  a^> 
moiries  du  roi,  du  dauphin,  des  prinoeii 
de  celles  des  provinces  ,  pays  d'états ,  gou- 
vernemens,  villes,  unes,  feigneuricsi  de 
celles  des  archevêdiés ,  évcches ,  chapitlCS, 
abbayes ,  prieurés  &  autres  bénéHcteis } 
enfin  de  celles  des  compagnies,  corps  U 
communautés  ayant  droit  d'armoiries,  l/a 
grand  nombre  de  perfonnes,  entre  autres 
les  bourgeois  des  villes  â:ancbes ,  eurcoc 
le  droit  de  porter  des  armoiries  »  à  I» 
charge  de  les  fiùte  enrn^etiles  offidas 
de  la  grande  maitrife  dévoient  en  accor- 
der aux  perfonnes  qui  en  demanderoienii 
enfin  il  nit  £dtde  févercs  dé&nfes  de  poi^ 
ter  des  anaoîiiee  fi  eUcs  néuàeat  ence- 
giftrées. 

Le  tarif,  joint -âJ'édit,  étoit  aflêz  fort: 
il  fe  ponoît  de  quinze  livres  à  trois  ce» 

livres. 

Plulleurs  arrêts  du  confeil  fuivirenc 
bientôt,  pour  {tendre  &  interpréter  l'é* 
dit.  Nous  remarquerons  feulement  celd 
du  19  mars  1^97  ,  par  lequel  il  fut  or- 
donné que  les  commilfaires  départis  dani 
les  provinces,  drefferoient  procès- vedail 
des  noin^  ^si  qualités  de  ceux  qui,  au  liai 
de  frtirc  cnregiibrer  leurs  armoiries,  les 
avoient  fait  ôter  de  leurs  caroHès,  vaif- 
felle ,  cachets  &  autres  meubles  où  elles 
étoicnt  rcpréfcnrécs ,  pour,  fur  l'envoi  fie 
leurs  proccs-verbaux  au  confeil  ,  çcre  iU- 
tué  ce  que  de  raifbfk 

Le  même  atr^C  ordoma  qu'en  ptoo^ 
dant  par  les  commifîàires  généraux  du 
conieil  (  nommes  en  attendant  la  levée  des 
offices  créés  par  l'édit*  de  t^9«)  à  la  ré- 
ception des  armoiries  qui  leur  fcroient  pré- 
fentées,  il  ne  feroit  par  eux  admis  aucune 
fleur  de  lis  d'or  fur  un  champ  d'azur,  pour 
pièce  de  i'écu  ,  qu'au  préalable  il  ne  leur 
fut  a^^mi  dç  titrer  go  pofijèffion  vala- 
bles. 

Les  poiitinhes  que  Foo  ftllmt  oontre  tef 
curés      antres  ccdéfiaftiques ,  pour  les 

forcer  à  prendre  des  armoiries ,  donnèrent 
lieu  à  des  repréfentations  de  la  part  du 
dergé-,  les  curés  qui  ne  iouiûôient  que  de 
la  portion  congrue  ou  de  fommes  équi- 
y«|cf)(e9,  6uef^  difpepi^  4'^  prendre^ 
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Extr.  tics  Proc.  vetb.  du  clergé,  tom,  6, 
pièces  jujlif.  p,  tjS,  &  137.  En  1700, 
k  cierge  hc  Je  nouvelles  Tepréfentarions 
par  i'arr.  i  S  de  Ton  cahier  conccriuuit  le 
temporel ,  pour  obrenk  que  les  fabri^MS 
êC  les  ecclénafliques  qui  n'avoienc  jamais 
eu  d'armoiries ,  fuffent  déchargés  des  pour- 
fuices  Faites  contre  eux  pour  le  paiement 
des  taxes ,  &  ce ,  nonoUbnc  les  CaamîP- 
fions  qu'ils  pouvoicnt  avoir  faites  de  payer  \ 
niais  le  roi  rcâil'a  d'accorder  au  clergé  Ta 
demande. 

$  m*  I.  La  licence  des  temps  n'ayant 
pas  manqué  de  produire  de  grands  abus 
dans  i'ufagc  des  armoiries ,  &  Tur-touc  un 
graiifi  nombre  «ruTurpatiotis  des  dtres  de 
nc4)len!â ,  Charles  IX  ordonna  des  peines 
contre  ceux  qui  f.Toîent  convaincus  de 
Ce  délit,  par  l'article  110  de  l'urdunnance 
ilX)rléans. 

1.  Mais  ces  peines  oui  ne  confiftoicnt 
^u'en  des  amendes  ,  huent  infuiTirantes 
pour  répximer  les  excis  en  ce  genre  y  on 
éroir  encore  bondé  d'une  foule  de  faux 
nobles ,  qui ,  par  les  exemptions  dont  Ils 
favoienc  profiter»  à  l'abri  d'une  noblelTe 
ufurpée,  aggmvoient  le  pirids  des  impo< 
fidons ,  doncTe  peuple  n'étoit  que  trop  fur- 
chargé.  Les  plaintes  que  les  états  de  Blois 
en  portèrent  à  Hrnri  Ul,  donnèrent  lieu  à 
l'art.  157  de  l'ordonnance  lidte  fur  les  te> 
préfcntarions  de  ces  érars  :  «t voulons,  porte 
cet  article ,  être  gardée  l'ordonnance  laite 
fur  la  remontrance  des  états  tenus  i  Ot- 
iéans,  contre  ceux  qui  ufurpcnt  fauffe- 
ment  &  contre  vérité  ,  le  nom  &:  rirrc  de 
nobledc ,  prendront  le  nom  d'écuycr ,  ou 
porteront  armoiries  timbrées  ,icfquds  nous 
entendons  être  mulclés  d'ainendcs  arbi- 
naires  pat  nos  juges,  à  la  diligence  & 
pourftnte  He  nos  procureurs  chacun  en  (bn 
uégc  >»,  Voyez  encore  l'édit  de  fcptenabte 
I  jTT ,  8c  un  autre  édit  de  1583. 

5.  La  nobleife  alTemblée  aux  états  de 
Paris  en  1^14,  repréfenta  «  que  les  ar< 
moiries  étant  une  diflindion  attachée  aux 
ûmilles  nobles ,  dont  le  lé^^mc  ufage  ne 

noit  venir  que  de  la  '  naiflance  ou  de 
snceflîon  du  fouverain,  les  afiiipa^ 
rions  qu'en  faifoient  chaque  jour  les  rotu- 
riers dévoient  être  réprimées:  elle  démoda 
^0  conftqaence  qtm  ^      une  rcdicr* 
Z<(nnf  li,   
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che  de  ceux  qui  auroient  ufurpé  cîcs  ar- 
moiries att  préjudice  de  l'honneur  &  du 
rang  des  grandes  «sifinu  dc  «ndeanes  &- 

milles  w, 

4.  Sur  cet  teptéTentadons,  tntetvim  d'an 
bord  l'édit  du  mois  de  juin  uSx  $  ,  donc 

nous  parlerons  au  $  fuivant  i  &  par  I'arr. 
11^9  de  l'ordoniunce  de  1 6x5,  Louis  XI il 
fit  déifenfes  aux  non  noUes  d*«n  prendre 
la  (jualiicj  Je  dire  e'cuyers ,  ni  porter  ar- 
moiries timbrées  ;  conhrmant  au  furplui , 
&  rcnouvellant  l'artide  157  de  l'ordon- 
nance de  Bloû.  Voyez  jvai^ffemau^ 
NobUjfe, 

$  ÏV.  I.  Nous  avons  vu  ci-deirus,§  II, 
n*.  3  ,  que  Chartes  VIII  avoit  créé  eii 

r487  un  maréchal  d'armes ,  pour  tenir  des 
catalogues  des  armoiries  de  la  nobleife  da 
roy.aume.  Il  ne  paroît  pas  que  ces  lectrc* 
culfent  été  exécutées  foigneufement. 

Les  plaintes  de  la  n  ^hlelTc  aux  états  ds 
Paris,  donnèrent  lieu  à  l'édit  du  mois  de 
Jiutt  1^15  ,  par  lequel  taoSa  XIII  édbUt 
un  juge  général  d'armes  ....  lequel  feroie 
ordinairement  i  la  fuite  de  fa  tnajedé  , 
avec  pouvoir  ....  de  juger  des  blalbns  » 
fiiotes  &  meiniânces  des  aimc^ies  »  8e  de 
ceux  'fgà  en  pouvoient  &:  dévoient  por- 
ter.. ,  . .  de  connoître  des  différends ,  qui 
pour  raifon  defdites  armes,  naitroienc  en- 
tre les  particuliers. 

Ce  prince  voulut  auffi  que  le  juge  gé- 
néral d'armes ,  blalbnnâc  les  armes  de 
ceux  qu'il  honorerdt  du  riere  de  nooleflfe» 
fans  que  lefdites  armes  pulfent  être  pein- 
tes au  milieu  des  lettres  qui  en  feroienc 
cxpcJicci,  qu'elles  n'eudent  été  reçues  8c 
jugées  par  Iç  juge  général  d'armes,  lequel 
en  donneroit  Ibn  attacbe. 

Enfin ,  il  ordonna  que  toutes  les  recher- 
ches, pourftdces  &  re^ftres  des  armes  des 
nobles  du  royaume,  ne  pourroientctre  faites 
que  de  (on  avis  &  ordonnance  \  ^  lui  attri- 
bua, à  cet  efïct,  une  jurifdiiftion ,  rele- 
vant pat  appel  au  tribotial  'des  marécbans 
de  France. 

a.  Au  mois  de  novembre  1696  f  Louis 
XIV  donna  l'édit  dont  on  a  déjà  parlé , 
$  |I ,  nT  9  ,  qui  éèabtit  à  Paris  une  grande 
mairrifc  générale  ,  airec  un  d^àc  publie 
des  armes  Sc  blafons.    ■      '        '  •  • 

3.  La  gcandc  maitrilê    les  nuSx^ûê 
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pattIcuUetC»  âs  tmoùàal  général  ,  &  les 
offices  en  «iépendans  »  a'ayanc  point  été 
levés ,  une  commidîon  particuncre  donna 
d'abord  à  celui  qui  étoit  pourvu  de  l'of- 
fice de  }uge  d'armes,  créé  paît  l'édit  de 
161 5,  la  j^arde  de  rarmorial.  Les  oiTîccs 
créés  par  ledit  de  i^9(<  furenr  éceinrs 
Supprimés  par  édit  du  mois  d'avril  1700, 
qiii  porte  t|tte  <c  ceux  qui  ont  préfenté 
leurs  arnioirÎLS ,  ^  payé  les  droits  d'cn- 
regiUrement  d  icellcs ,  font  &  demeurent 
confirmés  ,  enfeniMe  leurs  dcfcendans, 
^tis  le  droit  &  fucalré  de  les  p<»cer» 
fans  que  Icfdits  dcfcendans  foicnt  tenùs 
de  les  faire  enrcgiftrer  de  nouveau  n. 

4.  Enfin  ,  un  autre  édit  du  mois  iTar 
vril  1701  a  rétabli  l'office  de  fii^  d'ar- 
mes de  France  ,  fupprimé  par  1  édit  de 
novembre  16$  6.  Tel  eft  attucUemcut  fé- 
m  des  chofes  \  en  forte  que  d'après  ce 
dernier  édit,  c-:  m  arrct  du  conleil  du 
ç  mars  ryc^,  jx.rfonne  ne  peut  porrer 
des  armoiries  ciinbiées,  qu'elles  ne  luicuc 
auparavant  rêvées  &  eoregiifarées  par  le 
Juge  d  armes. 

y.  No  as  ne  voyons  pas  que  l'édir  d'a- 
vril 1701  aie  éce  eoxegiltré  ;  c'ell,  fans 
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doute ,  par  cette  faifbn  qtfe  le jMurlemeM 

nereconnoît  pasTexilbncede  l'oince  déjuge 
d'atmes.  Les  lettres  de  noblelfe  portent  que 
l'annobii  pourra  porter  des  armes  timbrées, 
telles  qu  elles  jtront  Hglétt  &  blason- 
nées  par  le  ju^e  <t armes  de  Trunce.  Le 
parlement  ,  dans  Tes  arrcrs  d'cnregiftrc- 
nient ,  met  la  daufe  :  jans  approbucion 
Jg  ia  qualité  de  fitge  i*armes  de  Frêit» 
ce  ,  données  par  lefiittt  lettres  à  .  .  .  . 
Regiftres  du  parL  ai  janvier  tj^o  ,  ij 
mars  17$!,  &c. 

€.  Le  1$  juillet  1760 ,  il  oanic  une  or* 
donnance  qui  avoir  pour  ohjct  de  réta- 
blir l'aimorial  général  pcefaic  par  Louis 
XIV  ,  &:  qui  nommoic  une  commit 
ijon ,  à  laquelle  dévoient  préHdet  les  ma- 
réchaux de  France.  Cette  ordonnance  , 

Î|ui  contient  vingt  cinq  articles ,  eft  rcftéc 
ans  exécutioa  $  &  le  parlement  a ,  pat 
arrêt  du  ii  août  de  la  même  année  1760, 
fous  le  bon  plaijîr  du  roi  .....  .  fait 

dejenfes  d  exécuter  aucune  oruonnaiice , 
éSk  ou  lettres-patentes  concernant  les  ar^ 
moiries  ,  qui  n'aient  été  j^téaUblcilieilt  vé- 
rifiés en  k  Cour. 


ARPENT. 

Voyez,  !•  Mefure;  Chofi, 

1.  Arpent  eft  le  nom  d'une  mefure  fu-  quatre  neuvièmes. 

perficielle,  en  ulàge  dans  plufieurs  lieux,       5.  Mais  dans  beaucoup  de  provinces  ^ 

9t  partlculiétcnieiit  dans  plufieurs  provin-  fci  Paris  même,  l'arpent  en  ufage  ,  hort 

ces  de  France.  les  Ctt  marqués  par  J'ordonnance  ,  a  une 

2.  Le  mcmc  nom  d'arpent  n'indique  mefure  plus  ou  moins  grande.  A  Paris, 
pas  toujours  une  mefure  égale.  Aifez  gé-  par  exemple ,  la  perche  eft  de  dix  -  huit 
nétalemenc,  Tarpenteft  ê&vnivù  centpar^  pieib;  dans  les  environs,  elle  eft  fimireiit 
tics,  que  l'on  nomme  perches  ,  verges  de  vingt  pieds.  Voyez  le  mot  Perche; 
ou  corder  ;  mrtis  ces  perche-:  ,  vcrc;c^  ou  voyez  aum  la  Métrologie  de  M.  PailC* 
cordes  ne  iunt  pas  égaies  :  la  peiche  va-  toii  ,  pag.  jpa» 

lie  en  France  depuis  dix-huit  pieds  juf-      4.  Un  arrêt  du  parlement  i»  Touloii- 

^u'à  vingt  huit  pieds  de  roi.  fe ,  du  13  février  1700,  énonce  que  l'ar- 

L'arpent ,  que  i  on  pourroit  appclicr  en  pent ,  mefure  de  Toulouie ,  eft  compote 

France  aroent  légal ,  en  ce  que  fa  gran-  de  dix-fept  cens  foixanre-quarre  cannes  , 

deux  eft  dfcerminée  par  une  loi  pr&ife»  (Vivant  le  terrier  de  la  ville.  Rec  fudic 

l'article  14  du  titre  27  de  l'ordonnance  tom.  1  ,  pag.  4S7.  Suivant  i'aurcnr  rf? 

de  1669,  (voyez  l'aiticle  fuivant,  $  II,  la  Métrologie  ,  po^.  jjp ,  la  canne  de 

n**  5.  )  ét  concis  dé  cent  perdies ,  XoulouTe  m  de  nuit  palmes,  &  la  palme 

«iMcuiie  de  vinge-daoc  pieds;  ji  contient  db  buit  pouces:  ainfi  k  canno  a  htm  pal» 

fiôzcceDigwwce-qttatietoiia  qiuxxécSi  ces  de  mtns»  que  b  vàSiu 
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Voyei,  I*        &  métiers i     Police;  voyez  aufli»  i*  Partage ^  i* 

'•SovwAtaits. 

^  L  Définition,  Arpentage ,  art  Ub^al. 

$  IL  Principes  ginirmx  eçne§maag  famphi  àts  difRrentes  mefims  ^|^î4€t  dtins 
chaçiu  lieu,  Loix  particulières  pùur  Vofpeni^t  des  Bois* 

S  ni.  Des  offices  d'arpenteurs  en  (^itUrmU  '  '     ■  ' 

^  i  IV.  Des  arpenteurs  royaux, 
V  (  V.  Des  arpenteurs  Jes  eaux  &  forêts, 

%  VL  Honoraiies  des  uns  &  des  autres.  Re^Iemens  pour  la  Bretons,  Contréta 

des  procff-verèaux  d^arpentage,  —  Renvois. 
(  VU.  Obftrva.iLons  conctrnAnt  deux  méthodes  différentes  i^arpenter  Us  terrcûis 
indinés. 

S  L  I.  L'arpentage  e(l  l'arc  de  mcfu-  nombre  d'arpens      terre  ,  iàns  dire  de 

rer  les  cerics,  de  connoître  leur  étendue,  duel  arpent  on  entendok  parler,  &:  que 

d'en  lever     d'en  dteflêr  le  plan.  le  contrat  a  été  paile  dans  un  lieu  où  1» 

Or  nomme  arpenteur  celui  ^ui  exerce  conrenance  de  l'arpent  nVd  pas  la  nicme 

cet  ait.  que  dans  le  lieu  ou  les  biens  l'ont  fitués. 

1.  L'arpentage  étoic  »  chez  le»  Ro^  Quelle  mefure  fàudra-t-il  fuivre  pour  IV 

mains,  aind  que  parmi  noust  un  art  11-  xécution  du  contrat?  Ce  fera  inconcefla- 

béral.  Les  loix  déadenr  que  le  travail  de  blement  la  mefure  ufîréc  dans  le  lieu  dff 

l'aipenceur  ne  fe  loue  point ,  &  que  l'ar^  ia  lituation  des  biens  :  voyez  Stati^, 

pemeuç  ne  le^joit  point  de  ûlaice  »  ma»  Tel  eft  l'ufage  anden  du  rt^aume^ 

dtt  J»nocaires  pour  pdx  de  fes  ouvî»'  liiivaQt  Icgucl  Loifel  a  établi  cette  regle^ 

gt%.  ce  qu'en  fait   de  v^Mire  d'ImmcLlbles  ,  là 

En  conféqucnce,  i*  l'action  reiulcanre  sjmciure  s'en  bit  leion  le  lieu  de  leur  (î- 

du  contrat  de  louage ,  «jr /dc#f0  ,  n'ajpas  a>tuatîon»>.  Injlit,  tout,  Hv,  3\  tit. 

lieu,  félon  les  mcmcs  loix,  contre  lar  'irr.  rj.  S;.'.n[îSus  dlvtrjîs  menfuris  y  ji 

penteur  ,  pour  la  forcer  ,  par  excinplc ,  Jundus  venduur  ad  menjumm ,  vel  njfirri 

d'achever  l'ouvxage  qu'il  a  commencé  :  matur^  vel  nunjuratur  ,  non  continua 

2**  il  n'^  pCÛnt  gaiaitt  des  fautes  légères  débet  tnfpici  menfura.  quv  vtgee  in  toee^ 

ou'il  peut  commettre  dans  fes  opérarions,&  contractus  ;  fed  in  dubio   débit  artendl 

il  répond  feulement  du  préjudice  caulé  par  menfura  loci  in  quo  Jundus  débet  metiri 

des  finîtes  graves ,  du  genre  de  cdies  ^  &  tra£  ^  execueio  Jleri  .*  (Biivres  de 

icmt  affimtléei au  dol,  fuf  iol»  eeqi^pâr'  Dumoulin,  tom,    ,  pag.  554^  eoL  1^ 

santur.  e'dlt,  de  1681  ;  in  Cod.  lib.  t  ,  tit.  i. 

Voyez  le  titre  entier  du  Digefte  Si  2.  Le  même  auteur  forme  ,  ibidem^ 

mm/or  falf,  moi.  Voyez  aulfi  ,  d>def>  une  autre  hypothefe.  Un  te(bieur  ayant 

fous,  s  V,      7,  un  exemple  des  fautes  d«  héritages  en  diverfcs  provinces»  o^ 

que  l'on  peut  regardée  comme  graves  en  la  conrenance  de  l'arpent  varie ,  en  Ie« 

cette  matière.  £ue  mille  arpens  à  une  perfonne  ,  fjai^ 

I  If.  I.  La  «IfiScence  des  me(&res  con-  fp^cifier  de  quelle  contenance  (in  fer- 

iîues  fous  le  même  nom  dans  divers  lieux,  pent-  On  demande  quelle  mefure  il  fauc 

{  par  exemple  de  l'arpcnr  ,  comrric  on  l'a  dra  fuivre  pour  l'exécurion  de  cette  dilr 

VU  fous  ce  jiiut,;  idit  iwicri-  une  quef-  pulitionî  Dumoulin  décide  que  comme 

don  imponante.  il  y  a  apparence  que  le  tedateur  a  fongé 

On  iuppofi:  qall  a -été  vendu  certain  à  une  nMuue  uni<|i]e^  fon  legs  doit  être 

Nnij 
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léglé  fuivant  4i  mefiite  du  Ueu  do  Ton  iition  doit  êtie  iïippléée  du»  i'ofAmiMiiet 

doinicile.  de  1669. 

Voyez  le  même  auteur ,  fur  Vane,  eoui*      4.  Augeard  rapporte  un  arrêt  da  | 

ig  paris  f  art.  11,  le  13  Je  la  nom»  mars  1690,  par  lequel  il  a  été  ju|^  que 
<o///.  ^/o/I  I  ,  n*  5  ;     fur  Vanc.  cout.    des  bais  taillis  ,  fitués  dacs  le  rcliort  de 

art,      ,  le  33  d«  la  nouy,  cout,  glo/l  U  maitrife  de  Villers-Cocterêcs  ,  vendus 

i  9  n*  9S,  paf  aâe  palfê  ï  Paitt ,  Notent  êm  at- 

3.  L'ordonnance  des  eaux  &  fexSn  ^  pcotés,  uvxés  &  paT&;  à  xaifon  «le  h 

16^9  s'exprime  en  ces  termes,  tir.  27,  mefure  fixée  par  f ordonnance  des  eaux 
art,  1 4  :  ce  nulle  roefuce  n  aura  lieu  Se   Se  forêts  ,  &  non  de  la  mesure  u(kée 

ne  lêra  employée  dans  nos  bois  &  fb-  «bns  le  fieu  de  Ut  finiaticm  des  b<^ 

rêts ,  &  en  ceux  tenus  par  indivis ,  gnicrie  ,  Cet  arrct  orcîonnc  ,  en  outre  ,  qu'il  re«M 

graine,  re(?;rair!o ,  rier?  &  danger,  apanage,  ra  niis,  au  greftc  de  la  nvutrife  J«  Vîl- 

engagcnicac,  uiutrmc  ,  &  même  des  ec-  icrs-Cottcrets  ,  un  étalon  ûe  la  mefure, 

tl^iafiiquts y  communautés  &  particuUtts  confonnément  i  l'ordonnance. 
nos  fujeis  ^  fans  aucun  excepter,  que  !a       I.e  vendredi       avril  lyfi'o  ,  de  rcl©- 

mefure  de  douze  lignes  pour  pouce,  douze  vée  ,  on  a  plaidé,  en  la  grand  chambre  » 

pouces  pour  pied»  vingt-deux  pieds  pour  la  queftion  de  favorr  fi  l'arpentage  de 

perche,  &  cent  perche*  pour  «ijp«n/,.à  bois  taillis  fioiés  près  de  Sézanne  ,  ven- 

pcine  de  mille  livres  d'amende ,  nonobf-  dus  par  le  comte  de  Monrmort  à  des 

tant ,  &  fans  avoir  égard  à  cous  ulàges  marckands  de  bois  ,  pat  ade  iôus  fiïing> 

poflèi&oiis  contraires  ;  auxquels  nous  privé  ,  dévote  Ce  fiàn  à  xalfim  de  vingc 

avons  dérogé  \  Se  voulons     au  greffe  de  pieds  la  perdu  »  (îiivaiit  la  mefure  fixas 

chacune  maîtrife  &  autre  julHce ,  il  foit  par  l'ordonnance  des  eaux  $c  forets.  Dan? 

mis  un  étalon  de  la  mefure  ci-deilus  pref-  cette  efpece,  ainfi  (|ue  dans  la  précécienr 

crite  ».  te ,  la  difficulté  naiflbic  de  ce  que  Kaâe 

Oh  fiut  que  la  Lorraine  n'étoit  pas  de  vente  n'exprimoir  pas  à  quelle  mefure 

'encore  devenue  une  province       France,  l'arpentage  devoir  fe  faire.  Le  cômrç  de 

à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  Montmort  difoic      il  n'étoit  pas  poilxbis 

précédente.  L'oidonnance  des  eaux  Se  fô-  de  prélùmer  que  les  parties  euifent  cuio» 

iLts  de  1707,  pour  cette  province,  po'  t:nr:on  r^L  vti.drc  &  d'acheter  à  une  au- 

te,  rit.  t  y  art.  26  ^  que  «c  nulle  melute  trc  melnrc  que  celle  du  lieu;  &  diverfes 

n'aura  lieu  &  ne  fera  employée  dans  les  circonftanccs  fcmbloien^  l'annoncer.  Ce- 

imis  5e  forêts  appartenant  au  duc ,  &  en  pendant ,  par  arrêt  rendu  le  z  5  avril 

re-jx  de  tons  fes  vafluux  &:  fujers ,  f:ins  i7<ro,  la  cour  confirma  la  fentence  l'e 

nui  excepter,  que  la  mefure  du  duché  de  la  table  de  marbre,  du  xt  feptembrc 

lorraine,  laquelle  contiendcft  deux  cens  175 f,  par  laquelle  il  cvoit  été  ordonné 

cinquante  verges  par  arpent,  k  verge  de  que  l'arpentage  fook  fiât  i  la  inefitre  & 

dix  pieds  ,  le  pied  de  dix  pouces  &  le  xée  par  l'ordonnance  des  eaux  £c  ibcêlS* 

pouce  de ,  dix  lignes  ,  nonobdant  tous  Plaidoyeries  ,  fol  i  $0  v«.rp>» 
iiiàge  &  poflèflSon  comraiiies  ;  â  Tefièt  dè      l'avocat  du  comte  de  Montmotr  dta 

quoi  il  fera  nus  un  étalon  de  la  mefure  uu  arrêt  abfolument  contraire  à  celui-ci», 

d  -  defliis  au  gceflfe  de  chacune  grue-  rendu  le  19  juin   1749  en  faveur  du 

rie  ».  comte  de  Montmort  même.  Mais  ,  dans 

Cependant ,  ajoute  îe  même  article ,  l'efpcce  de  ce  dernier  arrêt ,  il  y  avoit  ea 

ti  le  prince  n'entend  point  préjudicicr  à  un  arpentage  fait  à  raifon  de  vingt  piedk 

ceux  qui  ont  droit  de  prendre  efdics  bois  par  perche  entre  toutes  les  patries ,  podé» 

&  forets ,  certaine  quantité  d'arpens  pour  rleurcmenr  au   marché  qui  n'cxprimoît 

leur  u(àge  ou  afiR)uage  ...  &  veut  qu'il  pas  la  mefure  \  ôc  cet  arpentage  conttai- 

leur  foit  donné  la  même  quantité  ou  va-  dic!oire  avoit  été  exécute  pUC  les  acq^^ 

leur  de  ce  qu'ils  percevoienc  fuivanr  la  reurs  des  bois. 

mefure  aocienne  a».  Cette  dsisisc  dilpo-    M.  de  Freauiinviilc,  dansfon  Diâionnatie 
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4es  fiefs,  vtrio  Arpentage ^  cite  piufiears 
aixêts  récens  ,  conformes  à  ceux  des  5 
ma»  1630,  &  25  ««til  17^»  <kMis  on 
vient  de  parler. 

Le  même  anrcur  cire  ,  au  nicme  en- 
dxoit,  un  ancc  du  10  décembre  17^1, 
lendn  au  profit  du  comte  de  Mon:fort. 
Par  cet  arrcc ,  la  co'jr  ordonna  l'exécufion 
de  divers  marchés  pâlies  entre  ce  dernier 
&  des  mardiands  de  bois  ,  en  ce  qu'il 
y  écmt  dk  oue  les  arpens  de  bois  ven- 
dus à  tant  l'arpent ,  par  h:  coniTr  cic 
Montfort ,  fcroient  mciures  a  railun  de 
vingt  perches  par  arpent,  au  lieu  de  vingt- 
deux  perches ,  qui  eft-ia  quantité  6xée 
jar  l'ordonnance. 

Ce  n'eft  donc  que  dans  le  doute,  que 
la  mefure  fixée  par  l'ordonnance  doii 
être  préférée  à  route  autre,  &  non  pas 
lorfaue  1^  parties  ont  clairement  expri- 
mé leur  volonté  d'en  employet  une  qui 
Acft  pas  celle  de  l'ordonnance. 

S  lll.  1.  Les  fondions  d'arpenteurs  ont 
toujours  été  néceiFaircs  pour  l'adminidra- 
don  de  la  jullîce  )  &  nos  rois  ont ,  dans 
tous  les  temps  ,  veillé  A  ce  qu'clks  ne 
fiiâent  laites  que  par  des  perfonnes  capa- 
iilcs.  Ik  avoient  ,  pour  cela ,  établi ,  en 
titre  d'office  ,  un  grand  arpeiiteur  ,  qui 
ne  donnoif  des  provifîons  qu'à  des  per- 
ibnnes  qui  avoient  la  capacité  nécefTairej 
mais  ,  par  un  édit  de  l'année  1554, 
Henri  II  changea  l'ancien  uf^f;;-  ,  i?c  créa 
fix  oiiices  d^arpenteurs  6c  jucluieurs  de 
terres  dans  chaque  bailliage ,  tboé^OBoS* 
lëe,  U  anciens  reflbra,  poi»  y  meliirer 
te  arpenter  les  héritages. 

Ce  nombre  de  /ix  arpenteurs  ,  érigés 
en  dtre  d'office  par  Henri  II ,  fut  depuis 
augmenté  jufquà  dix  par  édit  tic  juin 
rsiS  rcgiftré  le  4  juillet  fuivant  i  mais 
CCS  arpenteurs  reçurent  leurs  proviuons 
«ht  gland  aipenteiVy  qui  commcttoit  même 
Ibuvent  à  ces  offices ,  &:  cela  dura  jufqu'cn 
1676  :  alors  par  un  arrêt  du  confcii  du 
«3  avril ,  les  privilèges  du  grand  arpen- 
teur furent  fufpcndus,  &  fon  office  ayant 
été  fupprimé  le  21  feprembre  1^88,  les 
arpenteurs  n'ont  plus  reçu  leurs  jiiovilïons 
<|ue  du  foL  On  peut  voir  plus  de  détail  fur 
ce  fu;-^ ,  dans  la  Conférence  de  Galon 
iùr  iocdoxuia&çe  dc.  itff^i  ut»  n. 
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Telle  efl:  l'origine  des  offices  d'arpert-^ 
<eurs  royaux  ,  dont  nous  parlerons^  ave<î 
plus  de  détail ,  dans  le  $  fuivant. 

2.  Il  cfl  pli; s  difficile  de  fixer  l'époque 
de  rétablillemenc  d'autres  offices-  d'arpen- 
teurs ,  particulièrement  attachés  aux  diâé' 
rens  Heges  des  eaux  Ac  forêts,  &  qui  fonc 
l'objet  du  §  V.  On  peut  rapporter  cet 
établiiicmeut  au  réglenicnt  général  de  mai 
1 597 ,  inféré  au  Recueil  de  Néron,  toau 
i  y  pag.  676.  Ce  règlement  «'exprime 
ainli,  are.  25. 

«  Faifons  défenfcs  à  toutes  perfonnei 
de  s'imiDtfcer  à  fiiiie  aucims  arpentages» 
niefurages ,  anîetcs  &  récolemcns  cîc  1,0s 
bois  6c  toréts  ou  des  paiciculiers  ,  qu'ils 
n'ayent  été  pourvus  par  lettres  -  patente» 
de  nous,  &  reçus  es  (leges  des  tables  do 
marbre ,  fur  le  certificat  du  grand  arpenr 
teur  de  France  ,  de  leur  expéikuce  Se 
capacité  >». 

5.  L'n  arpcntetir  dok  favoîr  l'arithmé- 
cique  &  la  géographie  pratique  ,  il  doit 
connoîcre  les  us  &  coutumes  obfervés 
dans  la  jurifdi^Hon  en  laquelle  il  doit 
être  reçu  ;  &  c'eft  fur  ces  connoilïànccs 
<^u'ii  doit  être  interrogé  avatîC  fa  récep~ 
tion.  Voyez  le  règlement  par  le 
pand  arpenteur,  rcgiftré  en  la  taolc  de 
marbre  ,  le  14  mai  i$%6  ,  article  pce* 
micr. 

Pour  mettre  les  juges  i  portée  de  coiir* 
noîtrc  l'étendue  du  terrein  ,  l'arpenteur 
doit  détailler  ,  dans  fon  piocès-veroal ,  la 
quantité  de  perches  ,  verge»  ou  cordes 
dont  l'arpent,  le  journal,  ou  autre  me- 
fure ,  (It  compofée  ,  (?v  le  nombre  de 
pieus  que  contient  la  perche ,  verge  OU 
corde  y  le  pied  réduit  a  la  longueur  du 
pied  de  roi, 

^  On  verra,  ci-i^rês,  quels  font  les 
droits  refpeûiâ  des  arpenteuis  royaux  8c 
des  arpenteurs  des  eaux  &  forêts.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail  ,  il  cft  bon  d'ob- 
fcrver  que  c'eft  uniquement  pour  les  ar- 
pentages ordonnés  en  judice ,  que  les  uns 
f<c  les  autres  ont  le  dioit  d'être  employés 
à  l'exclullon  de  toi:t  autre  particuUer  , 
qui  n'eft  arpenteur  ni  en  titre  ni  par  conv 
miffion. 

C'eft  ce  qui  réfuîte  des  termes  de  l*en- 
leg^encfiii  de  i'édit  4«  iuin  i>75>  àsê 
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n"  I.  Cet  édir  fur  regiftré  ,  «  à  la  cliarpe 
»>quc  ne  ptendroit  arpenteur  qui  ne  vou- 
Mdroit  » .  Saiiir>Yon ,  Chieiiologie  des  or- 
don  ïianccs,  pag.  27. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forces  de 
1669  t  tiu  ii.i  art.  4,  après  «Yoic  dé- 
terminé les  ésàxi  des  arpenteurs  é*tnit 
6c  fori-:^  ,  <t  laifTc  aux  partictflicr? ,  ce 
font  les  termes  de  iaruclc,  la  liberté  de 
s'en  (èrvir  en  tous  aâes ,  mefiires  fie  dé* 
livranccs  vchntâires  ,  ou  d'aurm-s  mefu- 
reurs  à  leur  choix,  ainli  que  bon  leur 
fcmblera». 

Voici  lef^ece  d'un  arrêt  récent,  con-^ 
fbnnc  au  principe  que  l'oii  vient  de  po- 

• 

Le  30  juin  1758  »  Nîa>l«s  Omlier , 

arpenteur  royil  «1  bnilliat^c  de  Saint- 
Quentin  ,  ht  a'^f^er ,  dans  ce  tribunal , 
Jean  tJoré  ,  qui  n'etoit  point  arpenteur 
en  titre;  &  demanda  qui!  lui  fôc&it  dé^ 
fcnfjs  d'arpenter  pour  a'iciin  particulier , 
au  préjudice  des  droits  de  ion  oifice.  11 
conclut,  en  outre,  en  des  dommages  & 
înrticrs  contre  Boré,  à  railbn  d'arpcnCft> 
ges  faits  précédemment  par  celui-ci. 

Sennnce  par  défaut  du  3  juillet,  qui 
fait  défenfes  i  Boré  de  fkire  aucun  ar- 
p.nragc  dans  IVrcnduc  du  bailliage  de 
Sainr-Quentin  ,  fou  en  Jujlice  ,  foit  vo- 
lontaire ;  &  le  condamne  en  cinquante 
Uvres  de  dommages  &  imérôts,  &  aux 
dépens. 

Par  fentcnce  du  11  Teptembre ,  les  mê- 
mes défenfes  (itrent  léitéiées,  &  Boré  fitt 
condamné  en  trois  cent  livres  de  dom- 
mages &  iticcrcrs,  pour  avoir  contrevenu 
aux  premières  défenfes  qui  lui  avojent  été 
Élites. 

Sur  l'appel,  ces  deux  fcntenccs  furent 
réformées  par  arrct  du  du-huit  février 
1761  ,  rendu  fur  les  conclafions  de  M. 
favocat  général  Joly  de  FIcury,  en  ce 

3u'il  avoir  été  fait  défenfes  à  Jean  Boré 
e  Élire  des  arpentages  volontaires.  «  La 
cour  le  décharge  des  ooodamnatkHis  con- 
tre lui  prononcées ,  relativement  aux  ar- 

{>enrage^  purement  volontaires ,  &  pour 
cfquels  il  feroit  requis  ,  de  gré  à  gré , 
lâitt  qu'il  puirtc  ligner  aucuns  procès-ver- 
baux de  mcfuragc  ni  de  prifées  ».  Boré  fut 
aulC  déchargé  des  dommages  &  incéiêis 
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contre  lui  prononcés.  FiaUcy^Us^  âUX 

minutes  ,  n".  34. 

j.  L'ordonnance  civile  de  1707»  pour 

la  Lorrain  ;.  ,  tir.  6 ,  art.  6  ,  veut  que 
lorfqu'uii  juge  ordonne  qu'il  fera  fait  un 
rapport  par  un  arpenteur ,  il  foit  tenu  ds 
nommer,  jpour  le  taire,  l'arpeniaiir  établi 
en  titre  d  office  fur  les  lieux. 

§  IV.  i.  Les  orticcs  à  arpenteurs  royaux  ^ 
dont  nous  avons  rapporté  l'origine  au  S 
précéd  ait  ,  n*  I  ,  ont  cHuyé  .pliiûeiirs 
luppreliions  &  crédtions  nouvelles ,  vers 
Ja  fin  du  lîedc  dernier.  Leur  dernier  état 
a  été  fîxé  par  un  édit  de  mai  170Z,  re* 
giUré  le  lo  du  mène  mois,  dont  il  ott 
néceifaire  de  rapporter  les  principales  diC- 
poiirions.  On  le  trouve  en  entier  dans  h 
Conférence  de  Galon  filr  i'ordûnBancB 

Ac  i(î^<i  ,  lit.  1 1  ,  art.  I. 

Le  préambule  porte  ,  t(  qu'en  dénuée 
Jieii,  pour  éviter  la  multiplicité  des  offi- 
ciers ,  le  roi ,  par  édit  de  décembre  i  tf^o 
(  rapporté  par  Galon  au  lieu  qui  vient 
d'ccre  dté  ) ,  a  réimi  les  fonâions  d'ar- 
penteurs à  celles  de  jurés  experts  ,  créés 
par  édit  des  mois  de  mai  &  juillet  de 
la  même  année  i  mais  qu'ayant  depuis 
reconnu  que  û  néceOité  impofée  de  it 
fcrvir ,  pour  toutes  les  prifées  8c  eftinia- 
ricn';  ,  dL-fdits  jurés  experts  en  rirrc  ,  étoit 
eruicicnient  contraire  au  bien  de  la  juf- 
rice,  il  a  jugé  à  propos  de  les  fupprimcr, 
de  lorre  qu'il  eft  prelcntement  en  état  de 
dilpofer  des  offices  d'arpenteurs.  ...  m 

»A  ces  caufes,  oonnnue  l'édit ,  nous 
avons  créé  en  titre  d'oflSce  fermé  «  béré- 
diraire,  des  o/Hccs  d'arpenteurs,  prifeuci 
&  melureurs  de  terre  f  prés ,  vignes , 
bois,  eaux  &  forêts  :  favoir,  deux  dans 
chacune  des  villes ,  bourgs  &  autres  lieux 
de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement, 
cour  fupéricure ,  bureau  des  finances ,  ta* 
bie  de  marbre ,  prélîdial ,  bailliage  ou  fé- 
néchauffée  ,  chàtellenir:,  mairie  ,  vigucric , 
eaux  &  iorcts ,  ektbon ,  grenier  à  Tel  ^ 
autres  lièges  ou  juriCdiéHons  royales  i  Oc 
un  dans  chacune  des  villes  &  bourgs  de 
norre  royaume  où  i!  y  a  foire  ou  mar- 
di e  ,  Si  dans  les  autjres  iteux  où  be(l>i{k 
fera  \_  le  tout,  liâvant  les  r61es  qm  .e« 
feront  ancrés  en  notre  confri! 

M  Voulons  que  les  pour  vus  deiditt  qIH^ 
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&flem  let&t  ^  rcxdulîon  de  tout  antre»»  commis  à  cet  cflet  dans  VétcàèM  ée  leux» 

tous  arpenta^  |C  prifées  des  terres*  juftices». 

prés ,  bois  ,  vignes ,  eaux  &  forets ,  cha-  »  Voulons  que  les  pourvus  defdit  ofH- 

cun  dans  1  étendue  des  lieux  où  ils  fetont  ces  ioicnc  exempts ,  tant  de  Li  collecte 

Àsblis;  ....  déclttons  nuls  les  procès^  des  tailles  8e  du  fel ,  <^ue  de  tutelle ,  cu- 

vcrbaux  de  rapports  d'arpentage,  priféfs    râtelle,  &  nomination  a  iceliL-s  >». 

ou  mefurage  qui  pourroienc  être  buts  par  2.  Le  nommé  Caulier,  partie  dans  l'af* 
autres  que  par  les  pourvus  des  offices  £àiie  ,  dûut  l'efpccc  clï  rapportée  au  § 
crées  par  le  préfent  édit.  ...  ».  précédent»  ^*  4>  ccoit  pourvu  d'un  oilïce 
^Faifons  défenfcs,  conformément  aux  d'arpenteur  dans  rétcncfue  du  bailliage  de 
édits  des  mois  de  juillet  167;  de  décem-  Saiot-Quentin ,  à  la  rdfidtmi  de  ÙouU- 
bre  1690 ,  à  cous  iêtgneiin  d'Àablit  au-*  ly,  OeU,  k  queftion  agjitée  dans  la  coiitef^ 
Cttns  officiers  pour  faire  lefdites  tondions  tation  dont  nous  allons  rendre  compte  y 
d'arpcnteur<: ,  prifciirs  &  mefureurs  dans  de  lavoir  fi ,  en  ccrrc  qualiti- ,  il  pouvoit 
l'étendue  de  Icms  jiiltices  taire  les  toin.liojis  daipciucur  dans  toute 
»  Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  l'étendue  de  ce  bailliage,  ou  bien  s'il  ne 
(îefdirs  ortîces ,  dans  ks  villes  &  bourgs  Ir.i  était  permis  de  les  faire  que  dans  ict 
de  notre  royaume  oà  il  y  a  parlement,  limites  de  k  jullice  de  Doulily. 
cour  fupérieure,  ou  antie  fiege  ou  jariC>  Caolier  avoir  arpenté,  au  mois  de  mars 
dlâion  royale,  ptliflènc  &tre  les  foniUons  1758,  dans  un  des  fauxbourgs  de  k  vUle 
dt  noTûîres  royaux  avec  celles  d'arpcn-  nicnie  de  Saii.c  Qutnriii ,  des  terres  ap- 
tcurs ,  &  paii'ent ,  à  cet  eAèt ,  tous  adtes  partenant  à  i  abbaye  de  Fervaque.  Les  noni- 
de  même  que  les  autres  notaires  du  royau-  més  Guilkume  &  Nicoks  Telbrt,  pour* 
me.  .  .  .  ».  vus  chacun  d'un  otficc  d'arpenteur  dans 
>jA  rous  lefquels  offices  nous  avons  at-  1  étendue  de  la  ville  &  bailliage  de  S  :int- 
tiibué  les  mêmes  droits       fulaires  que  Quentin,  regardèrent  l'opération  de  Cau- 
nous  avions  réj^lé  par  notre  édit  de  juil«  lier  comme  une  cntrepril'e  fur  leurs  fonc- 
ier 1^90  ,  à  radon  de  trois  livres  par  va-  rions.  Ils  le  firent,  en  conféqucncc,  a(îi- 
cation ,  dans  les  lieux  de  leur  réfidence ,  gner  au  bailUa^^e  de  Saint-Quentin ,  pour 
8e  de  cinq  livres  aufl!  pat  vacation,  lorf-  qu'il  lui  fèt  fait  défenfcs  de  plus  i  lave- 
qulls  fcroîit  obligés  de  fe  tranipoiter  hors  nir  arpenter  dans  la  banlieue  de  la  ville 
des  lieux  de  leur  rélîdence  ».  de  Saint-Quentin  ,  &  qu'il  fût  condamné 
»Leut  enjoignons  de  faire-  contrôler  en  trois  cens  livres  de  dommages  &  in- 
tbns  les  |a^^  quils  paiferont  ,  dans  les  térêts.  Mais  par  fentence  contradidoire 
l:inp'>  réglés  pour  cet  effet  ».  du  19  juin  175S  ,  ils  fuient  déboutés  dc 

»  Vouions  que  fur  les  quittances  de  h-  leur  demande, 

nance,  qui  leur  feront  délivrées  par  le  Sécant  rendus  appellans  de  cette  (cn- 

tréfsrier  de  nos  revenus  cafuels  &  fuzcel-  tance  «  quoiqu'ils  euifent  conclu  en  pr»» 

les  du  marc  d'or ,  il  foit  expédié ,  aux  miere  inftancc  à  de  (impies  défenfcs  con- 

poneurs  d'icelles ,  des  provifions  en  no-  tre  Caulier  d'arpenter  dans  la  banlieue  de 

tre  grande  chancellerie,  lut  lefquelles  lis  ,1a  ville,  ils  demandèrent  de  plus  en  k 

feront  reçus  &  inftall^  pair  les  juges  à  cour  qu'il  lui  fut  enjoint  de  fe  renfér- 

qui  la  connoinancc  en  appartirnt».  mer  dans  les  limites  de  k  juilice  de 

»  «Permettons  à  ceux  qui  feront  pour-  Douilly. 

vos  defdits  oHîccs ,  de  rénder  où  bon  leur  Caulier  conclut ,  au  contraire ,  à  être 

frrnMcra   dans  l'étendue  du   rcfforr   des  maintenu  dans  le  droit  indéfini  &  poficf- 

juûices  dans  kiqueiles  ils  feront  établis  ».  fion  de  foire  ,  concurremment  avec  les 

»  Permettons  aufli  aux  feigneurs  parti-  Teftart,toutesopéFattonsd*arpentagedant 

culiers ,  foit  ecclélîaftïques  ou  kïcs,  d'ac-  l'étendue  &  relKMt  du  baiUjage  de  Saint- 

quérir  ierîifs  offices  pour  erre   infépara-  Quentin. 

blrmcnt  unis  à  leurs  icigncurics  ,  ôc  les  M.  l'avocat  général  Scgtuer  ,  portant 

ùtxc  erescer  par  ceux  qui  feionc  pif  eus  b  pacok  dans  cet»  cufe  »  ccaininay 
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^tcmierement ,  les  titres  fur  Icfquels  on 
i«  fimdoic  de-  parc  Se  d'autre. 

«  Nous  voyons  d'abord  ,  dit  ce  inagif> 
ttK,  que  par  i'édicdu  mois  de  mai  1702, 
ii  a  été  créé  deux  oflïces  d'arpenteurs  dan« 
diacunc  des  villes ,  bourgs  Se  autres  lieux 
où  il  y  a  çaïknicnr ,  preddial ,  bailliage 
ou  autres  lièges  ou  jurifdiclions  royales, 
êc  <ia'il  en  a  été  créé  uti  dans  chacune 
des  villes  èc  bourgs  où  il  y  a  foire  ou 
marché^  Se  dam  les  auues  lieux  pu  be- 
fotn  ftu  n, 

ce  Les  nommés  Tcftart  fe  font  fait  pour- 
voir des  deux  offices  créés  pour  la  ville 
de  Saini-Qucntin ,  où  il  y  a  bailliage  ; 
leurs  provilîons  portent  quQ  le  roi  leur  a 
donne  Se  oâroyé  les  deux  offices  d'arpcn- 
ceurs  dans  l'étendue  de  la  ville  Se  bailliage 
4e  Saim'Q>i*')^<>  •  créés  par  l'édh  du  mois 
de  mai  1702;  il  eft  donc  inconteflpble , 
d'après  ces  provihoiis,  que  les  TcfVart  ont 
le  droit  d  arpenter  &c  dans  la  ville  &  dam 
toute  l'étendue  dtt  bailliage  de  SauiK-Qxcn* 
tin.  AulU  Bfi  leur  coïKBft^oa  pa^  ço 
drdc  ». 

et  Mais  voyons ,  continua  M*  l'avocat 
général,  Ci  Caulier  a  le  mêfllt  droit». 

'  ït  Ces  deux  oiTîces  d'arpenteurs  font  les 
ièuls  qui  ayent  été  levés  ûmi  l'étendue  du 
bailliage  de  SaiiU'Queuttn ,  jufqu'en  17;^» 
que  Caulier  s'cil  préfenté  pour  en  lever  un 
troilieme.  Le  crélbrier  des  parties  caluclle^ 
lui  en  ayant  fait  refus,  il  s  eft  alors  adretfé 
direâement  au  roi*  qui  par  an  lagement 
du  confcil  du  ?. j  octobre  17 j'»  ,  a  or- 
donné qu'il  feroic  procédé  à  l'établillemenc 
d'un  traifieme  oflke  d'arpenteur ,  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  de  Saint-Quentin,  à  la 
rélidcncc  de  Dtiuuly,  dont  la  quirranc-  d  • 
finance  ieroit  eiîpédtée  par  le  trélbricr  dc^ 
lèverait  cafiiek,  pour  fur  icelle  être  tou- 
tes lettres  de  provifîojis  fccllcLS  j  . 

ce  Le  jugeipent  du  conleii  a  tit  rendu 
fiir  le  vu  d'un  certificat  des  officiels  du 
bailliage  de  Sûnt-Quentin ,  qui  conft^roit 
l'utilité  d'un  pareil  office  dans  l'étondue 
de  ce  baiUjagc  ,  &i  Cm  l'avis  du  conimif- 
fiute  départi  ,  portant  que  le  bien  public 
exigcoit  rétablilTcn.cn:  i'un  office  d'arpoi- 
teur  ri  la  rèjidtnci  de  DouiUy  ». 

)>  Çaul|cr  a  en  ço^)fé;jti«i]ç«  pbtcfiu  àt\ 
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ErovifioRs ,  ac  s'eft  frit  ceosvoit  in  baS* 
8ge  de  Saint-Quentin  ».  / 

îl  î'agit  donc  de  favoir  fi  ce  troificme 
oiHce  doit  être  lioaité  dans  Ces  fonctions 
à  la  feule  étendue  de  la  jultice  de  Douilly, 
ou  s'il  a  la  mcnie  narure  ^  les  mcmcs  pri- 
vilèges que  les  deux  autres  offices  donc  les 
Teftart  font  revêtus  ». 

»  Nous  ne  pouvons  puifer  d'éclaircif* 
fement  à  cet  ^atd  que  dans  l'édit  de 
1702  ». 

»  Apt^  avoir  créé  deux  offices  poi» 

chaque  ville  où  il  y  a  baiiruge  ,  &  un 
pour  les  villes  &  bourgs  où  il  y  a  foire 
ou  marché ,  &:  pour  les  autres  lieux  oà 
bcfoin  l'era,  l'écut  veut  que  les  pourvus 
dcfdirs  offir-s  hiflent  fculs,  à  l'exclulion  de 
tpus  autres  ,  cous  arpentages  chacun  dans 
rétenduç  de$  lieu;i  où  ils  feront  éta^ 
blis  », 

»  De  cette  difpofîtion  connue  en  ter- 
mes reftridiBi ,  il  paroîc  que  1  on  poursuit 
en  ponclure  qu'un  arpenteur ,  pourvu  pour 
réfider  dans  un  lieu  pardculier,  déiigné 

{>ar  fes  proviTions,  tel  Que  le  lieu  de  Douil' 
y  défigné  par  cdles  d«  ÇarUer.  ne  peut 
opérer  que  dans  l'étendue  &  les  limilies  dt 
I4  juftice  du  lieu  où  il  e(!  établi  ». 

>?  Mais  p^r  une  autre  dilpolition^  il 
permis  à  ceux  qui  feront  pourvus  defiJîtl 
offices,  de  réfider  où  bon  leur  femblera  dans 
l'étendue  du  rciTorc  des  juflices  dans  lefv 
quelles  ils  feront  établis  \  5c  dans  une  der- 
qjere  difpoGtion  il  eft  ajouté,  foont 

Iniyes  de  rrois  livres  par  vacation  ,  dans 
es  lieux  de  leur  réiidence ,  Se  de  cinq  lt> 
vres  auffi  par  vacation  ^  loriqulls  feront 
obligé^  fifi  ti^fpcntec  Hors  le&Sis 
lieux  «. 

»  11  parole  réfulper  de  ces  autres  diipoU- 
tions ,  que  Caulier  auroit  le  droit  d'ez' 
ploiter  dans  tout  retendue  du  bailliage, 
puifqu'il  lui  eil  attribué  cinq  livres  par  var 
cation  ,  lorfqu'il  cil  obligé  de  Ce  traol^r- 
ter  hors  le  lieu  de  fa  réddence  », 

M.  l'avocat  général  fit  enfuite  quel- 
ques réflexions  que  nous  fommes  obli- 

fjés  de  fupprimer  ici  pour  abréger.  S:  ob- 
erv  i  enfin  ,  que  ce  qui  devoir  decuier  U 
cour  à  prononcer  dans  cette  aHdifc ,  en 
l^YCUf  de  Ç^ul^er  ^  f'étoic  le  peniâcat  de^ 
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•^Bideti  du  bailliage  <k  Saim-Queiuin ,  qui 
«tieftdt  i'iktâité  dont  ie  nouvel  arpenteur 

feroit  pour  toute  l'étendue  de  la  juftiçc , 
■&  l'avis  du  commillaire  départi  dans  la 
province  qui  dépofoir  également  en  (aveitr 
de  la  nouvelle  charge. 

"  Ce  font  far  ces  deux  titres  que  les  pro- 
viTions  ont  éeé  accordées.  ËUe9  ont  été 
données  pont  coate  réteodiie  du  bsUliage» 
Se  Cl  1  on  fixe  un  lieu  de  réfîdence  autre 
que  celiîi  de  S  lint-O  tcncin,  c'efV  pour  la 
plus  graiitie  u£iiice  de  toute  k  province, 
Ôc  afin  que  tous  les  habitans  ne  Cotent  point 
obligées  de  recourir  au  chef  lieu  ,  pour 
trouver  queiquon  en  état  de  préùdei  à 
leuis  opérations  ». 

Al.  ^avocat  général  ayant  efUmé  qu'il 
*V  avoir  lieu  de  confirmer  la  fcntence  du 
Ediiiiugc  ,  Se  de  débouter  les  1  ellart  de 
toutes  Idirs  demandes ,  il  fut  rendit  con- 
ibrmcmcnt  à  fcs  conclufionSf  UD  arièc 
doQt  nous  ignorons  la  date. 
.  3.  Les  fondions  de  notaires  attrttxiées 
■m  offices  d'arpenreurs  par  l'édit  de  mai 
1702 ,  rapporté,  i  ,  ont  été  diftraitcs  de 
ces  otfic^ ,  &  unies  aux  anciens  offices  des 
notaim  des  villes  6c  autres  lieux,  pat  une 
diclaration  du  19  décembre  t7o|  »  t^£- 
Siée  ie  9  janvier  1704. 

L'auteur  du  Diciionnaire  des  arrêts, 
'yerio  yirpenteut ,  cite  deux  autres  déclara- 
tions iL-inblablcs  des  I!  &  li  décembre 
1703  ,  regiftrées  l'une  au  parlement  de 
JEuNien  ,  faucee  au  padcmenc  de  Gte^ 
floble. 

4.  Les  arpenteurs  royaux  ne  font  pas 
obligés  de  fe  fervir  du  t^iinittcro  d'un 
gc^er  de  l'écritoire}  ils  peuvent  eux* 
mêmes  rédiger  leurs  procès ^ verbaux  d'ar- 
pentage &  rapport,  ^  en  délivrer  des 
icxpéfuiions  aux  paretes ,  lutvant  l'^îe  du 
fnoia  de  décembre  1 690,  Les  édits  des  niois 
de  mai  &  juillet  de  la  même  année  pOt* 
|:«nt  la  même  difpofition. 

$  V.  I.  I«*otdoiinance  des  eaux  ^  fi>- 
rêts,  dé  1669  ,  s*eipiinia  en  ces  taimet, 
sit.  1 1  j  an.  I . 

«cSera  par  nous  ehoifi  ,  Se  commis  101 
a^tntêwr  »  bomme  d'expérîeQce  &  de  ptô» 
hité  reconnue  ,  cp  chacun  département , 
pour  éae  à  |a  Atite  du  gtiipd  niakre  pen- 
fen  Çttim»^  «djudilatioas  ^ 
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rétormatigns ,  &  par  Tes  ordres  fiiire  tous 
les  arpentages  ,  mefures  &  lëooilénteas 
ordinaites  ou  de  réfotmation  j  &  deux 
tmtres  ^  ea  diacun  baillii^e  ou  mai-* 

1.  U  ne  paroît  pas  que  l'intention  du 
légiflareur  ait  été  cfe  créer  en  titre  d'offi- 
ces, les  arpenteurs  établis  par  l'article  pré- 
cédenr.  Ces  termes:  il  fera  par  nous  choifi 
&  COMMIS ,  5<.c.  femblent  annoncer-la 
volonté  détablir  au  contraire  de  fimplee 
comniinilons.  Ces  fortes  de  places  exi- 
geant des  connoUfances  &  un  talent  par- 
ticulier, on  avoit  fans  doute  penfé  qu'il 
cofivenoic  mieo^  dy  Dourvoir  pat  com- 
niiifion  qu'aummenc  Mail  on  les  érigea 
bientôt  après  m  duug^  vénales,  par  dei 
édits  buriaux. 

Ainfi  l'édit  de  novembre  1^89,  te^C- 
tré  le  z  décembre  ,  portant  créarion  de 
luiit  fiéges  de  maitrifes,  &  rétabtifrrrncnc 
de  quatre  qui  avoient  été  précédemment 
fupprimés  con^rcnd  deux  offices  vé^ 
naux  d'arpentéuts,  dans  le  nombre  do 
ceux  dont  chaque  maitrifc  doiç  ctte  com- 
pofée.  Mémorial  des  eaux  &  forets,  verio 
Maitrife ,  pag.  3^4, 

Par  édit  de  décembre  1^90  ,  portant 
création  d  arpenteurs  royaux  y  dans  tou* 
tes  les  principales  villes  du  royaume  ,  i^ 
roi  déclare  <(  qu'il  n'entend  poini  préju» 
didet  aux  fondions  attribuées  aux  arpen- 
teurs çréés  par  l'édie  de  novembre  i6%f 
(  dont  on  vient  de  6ire  mention  )  &  au^m 
très  pre'ce'Jens ,  dans  chacune  des  maitriiês 
particulières  des  eaux  &:  forets  3>.  Galon, 
lui  i  ordonnance  des  eaux  6v:  forets ,  tu. 
Il* 

3.  Le  même  édit  de  novembre  i^^?  , 
cré4,  en  tiçre  d'oliices  héréditaires,  fctze 
arpenteurs  généraux  ,  pour  les  ùhe  dé> 
piiirteiiiens  des  griuids  maîtres  d*alaxs  i  aux 
gages  de  trois  cens  livres  chacun,  éc  de 
frente-fix  livres  pour  leur  cbauS^ge.  Joufle, 
fiir  rordonnance  des  eaux  &  fiic6cs,/iV.  1 1 , 
an.  j ,  nous  apprend  que  ces  o$Sces  ont 
été  fupprimés. 

grc^)d  maître  du  département  de  Pa- 
iî$,  eft  cependant  dm$  Iwage  de  nommet 
par  commirtion  des  arpenteurs  généraux 
pour  fon  départenient,  en  vertu  de  l'ar'* 
Qd6  pttnûer  du  ticce  ikàfi  l'oidoiuMiica 
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auquel  Q  ine  furoîc  pas  qu'il  «It  été  «X- 
^■effiment  dérogé  pM  aucune  loL  U  y  a 

maintenant  deux  arpenteurs  généraux  ,  re- 
xus  à  la  table  <k  marbre  de  Paris  ,  fur  de 
iemblables  commiflions  pour  ce  même 

'<!éparrcmc!U. 

4.  Lordtmnance  de  \C6^  ,  n'a  pas  décer- 
vàai  exprclTénicnt  dans  quel  iiége  les  ar- 
penr*ius  attachés  à  chaque  maitrifiî  d«s 
eatix  &  forirs ,  dcvoienr  ctre  reçu?;.  Mais 
conune  ils  ne  font  point  compris  dans  le 
nombre  des  officiers  qui  doivent  être  le- 
fek>n  cette  ordonnance  ,  tit,  4 ,  mrt,  I9 
■en  la  taWe  de  marbre  ,  il  paroîr  que  fon 
inccncion  a  été  quils  iuiicnc  reçus  dans 
les  niaitrifesî  &  tel  isft  l'uTagc. 

r,  La  mcmr  rirriornancc ,  lit,  1  r  ,  a'-r. 
a  >  veut  que  pour  ccre  reçus ,  ils  donnent 
onttkni  jufqu  a  mille  livres ,  pour  aflit- 
nnce  àe^  -gaaivedmom  qu'ils  pounoieiic 
commettre. 

6.  L'article  8  prononce  des  peines  ri- 
gourenfes  coim»  les  coupables  de  quel^* 
<juc  malverlarlon. 

7.  Le  règlement  général  des  eaux  &  fo- 
rêts, de  mai  1557,  an.  35,  veut  «  que, 
fi  par  ignorance  les  aipeiueitit  ont  mal 
mcîiiré  les  ventes ,  en  forte  que  fur  la 
quantité  de  Mx  arpens  il  y  en  ait  un  ar- 
peru  Je  pbu ,  i&  de  pli»  en  plus ,  &  de 
moins  en  moins  à  proportion ,  ils  en  foient 
rcfponfablcs  ,  &  condamné';  au  double  du 
prix  de  la  furmefure  ».  Recueil  de  Né- 
ron, tom.  i  ,  pag,  50f. 

Suivant  l'oraonnance  de  ,  tir.  i  s  , 
«/».  10,  l'arpenteur  doit  être  puni  d'in- 
^eidlftîon  5c.4f amende  arbitïairc ,  s'il  fe 
trompe  en  plus  ou  en  moins  de  plus  A'un 
éuptnt  fur  vingt ,  «  &  s'il  tomboit  jufqu'à 
trois  fois  dans  cette  erreur  ,  ajoute  le 
même  article,  il  fera  interdît  &  déclaré 
incapable  de  fiire  la  feoAioo  d'arpen- 
teur >j. 

&.  L'ordonnance  au  même  titre  15, 
art.  y  ^  défend  aux  arpenteurs  &  fergens 
à  garde,  de  faire  Jes  routes  plus  larges  de 
Crois  pieds ,  pont  palier  les  porte-perches 
Me  les  marchands  qû  iront  vilî t«  les  ven- 
tes, à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de 
rellirurion  du  double  de  la  valeur  du  bois 
abattu. 

V  I/anide  fiiivant  porte,  «<  que  les  bob 
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abatfos  dans  les  layet     ttandiëes ,  ne 

pourront  être  enlevés,  mais  demeurcKOfic 
au  profit  de  radjudicaraire  ,  &c.  ». 

9.  Quant  aux  fonctions  particulières  des 
arpenteurs ,  lois  de  Taflietie  &  du  recol- 
lenient  des  ventes  »  voyex  dénies  ét 
ttois. 

jo.  Les  arpenteurs  royaux,  &  les  ^ 
pMtiWé  dis  taux  &forêis  ,  mit  des  dioin 

différcns  qu'il  fsm  h\rc  connoître. 

Les  arpenteurs  des  eaux  &  forêts ,  ont  le 
droit  exdufif  de  (âire  tous  les-  arpentages 
ordonnés  dans  les  (îéges  des  eaux  &  fbrcrs 
auxquels  ils  font  attachée,  foit  qu'il  s'agilic 
de  bois  ou  de  prés  ,  vignes  8c  terres  lai- 
bourables;  mais  ils  ne  peuvent  fiiite  au* 
cun  aiirrc  arpentage  ordonné  en,  jufticc, 
au  préjudice  des  arpenteurs  royaux  >  dans 
les  Veux  où  il  en  eiifte. 

Oeft  ce  qui  eft  établi  par  l'ordonnance, 
rit  II  j  art.  4,  &  par  des  arrcr«;  du  con» 
fcil  du  17  feptembre  1^97,  &  du  m 

par  les  dilfèiens  conw 
nientatcurs  <lc  cette  ordonnance. 

Voici  l'efpccc  de  deux  arrêts  du  par- 
lement, qui  confirment  cette  même 
gle. 

Le  17  août  i"'4^ ,  !c  grand  maître  des 
eaux  Se  forets  du  département  de  Paris, 
donna  une  comiràflion  d'aipenteur  en  la 
maitrifè  dc  Fonfaindileau  ,  au  nommé 

Picon. 

Le  rcquiiitoire  du  procureur  du  roi  , 
fm  le  vu  duquel  cette  commidion  avoir 
été  accordéé ,  portoir  qu'il  y  avoit  deux 
arpenteurs  dans  la  maitrife  ,  nomm^ 
Doderlio  &  Ridiard,  mais  qu'étant  do- 
miciliés tous  deux  afïïz  loin  de  Fon- 
tainebleau ,  U  fervice  languilfoît  •,  à  quoi 
le  Procureur  du  roi  réquéroit  qu'il  fut 
pourvu,  en  indiquant  le  nommé  Picon, 
comme  étant  forr  cipaWe  de  remplir  les 
fondions  d'arpenteur. 

Le  grand  maître  avoir,  en  confifquence, 
commis,  (bus  le  bon  pbifir  dn  roi,  le 
nommé  Picon  ,  pour,  dans  les  cas  où  le 
fervice  feroit  inlUnt ,  repréfcnrer  le  pr©- 
arpenteur  ,  lorlque  par  maladie  ou 
autres  empcchemens légitimes, il  nr  pour- 
roit  fidrc  fes  fondions  ;  «  pour  par  ledit 
Picon  jouir  de  ladite  commi/uon  «is 
jMiinciiis,  dioiB,  pdvii^  6c  csempikwt 
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Jicls  que  les  pourvus  de  pareilles  com- 
anUfions  j  &  ce  ,  tant  qu'il  plaira  aii 
toi  « . 

Le  14  août  174^,  ÏHcoR  fut  le^u  en 
maiuile  de  Fontainebleau,  pour  exer- 
ça U  coramillîon  p«K>v|tti  obcie|u^. 

.  Le  ZI  décembre  1751 ,  Piçon  fiiC  afli-t 
1^  au  bailliage  de  Aklun  par  Cbarconf 
&  Jay,  Arpentam  royaux  ,  de  ce  bail- 
liage. Ceux-ci  fe  plaignoienc  des  entre- 
prifes  de  Picon,  fur  les  droirs  de  l^'urs 
charges  \  ils  allégLiuicnt  ^uii  avoïc  taïc 
des  ar^cnca^es  pour  différais  patticiUieab 
dans  1  étendue  du  bailliage  ;  &  dcmaa- 
dokoc  qu'il  iui  fuc.  taie  déteulcs  d'en  taire 
alavfltut. 

■  Stntence  conrradidoire ,  du  17  mars 
17  $2  ,  qui  déboute  Charcoii.&  Jay  de 
leur  demande. 

'  Sur  l'appel  è»  cette  (èneence  ,  ili  fiic. 
rendu,  le  n  mars  1755  ,  conformément 
aux  concluftons  de  M;  1  avocat  général 
Joly  de  Fleury  ,  un  arrêc  dont  voici  le 
dUpofidf. 

■  La  cour ....  éaicndanC  ,  ordonne  que 
fédit  du  mois  de  mai  .1701  »  enregiftré  le 
ao,  iêta  exécuté;  en  confëquence  main- 
tient les  parties  de  Rcnaudierc  (  Charron 

&  Jav  )  dans  le  droit  de  taire  !«  m':(ura- 
gcs  cv  ai  pcr.ugcs  des  bois  appartenaus  aux 
ecclélîaihqucs ,  communautés  &  paiticil* 
liers ,  lorlquUs  ne  fe  feront  point  en  vcrta 
des  ordonnances  du  grand  maître  ou  des 
oflidets  des  nuûtrifes  particulières  dfs  eaux 
&  forêts  î  fait  défenfes  à  lAc  partie  de  Jfou- 
bennîn  (Picon)  de  les  y  ttouhlcr  :  Tnif  au 
pcocureur  gévéral  du  roi  à  fe  pourvoir 
cofltrn  la  '  ooiamtffion  d  atpaueiir  en  Ja 
maitrifè  de  Foncainebleau  ,  donnée  le  17 
août  I74<t  par  Loais-Franc^ois  Duvaucel, 

S and  maijtre  des  eaux  &  torcis  à  la  partie 
\  Jouhcnnin ,  &  la  fentencc  de  cécefH 
non  de  ladite  partie  de  Jouhenntn ,  en 
la  maictife  de  Fontainebleau,  dH  14  août 
1746  ,  pour  exetcer  ku&e  eomn^km  s 
condamne  la  partie  de  Jouhennin  en 
tous  les  dépens  >>.  Aux  minute t  ^  n°  r  3. 

On  verra,  au  \f  iuivaiu,ce  qm  a  donné 
lieu  à  la  partie  dis  Cet  arrêt ,  qui  réferve 
à  M.  le  Procureur  général  le  droit  de  le 
pQurvoir  contré  la  commiÛtoa  accox;4ée 
a  PkoiK 
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Un  atrçt  rendu  in  16  fiçtembic  175*, 
entre  1«        Maniait, ifaKneiir  de  Levy ; 
en  Nivernois  ,  &  dts  marchands  auxquels 
il  avoit  vendu  une  coupe  de  bols  cond-' 
dérable ,  ayant  ordonné  i'arpei^tagc  de  ces 
bois  pa^iimixvatpciiNanL  royaux,  h  ûtai^ 
Manlarc  ,en  nomma  un  qui  avoir  cenc 
totalité  i  mais  les  marchands  nonameredcisf 
wut  Goyard ,  pourrit  d'une  iïmple  caniH'i 
minSoa  du  gcaad-fiiaitro  des,  eaux.  &  «fin^ 

rets. 

Apres  que  ces  deux  arpenteurs  ciircntt 
OSoimencé  l'opération ,  le  fieur^  Mai^ut? 
recufa  Goyard,  lue  le  fondement  de  fott> 
dé^ut  de  qualité  ,  les  marchands  le.  fo9<i 
tinrent  non-recevahle. 

L'incident  fut  fogé  en  la  com;  &  par 
arrêt  daté  du  13  avril  1758,  «  il  (ut  or- 
donné que  les  opérations  feroient  conth* 
nuées  par  uu  autre  arpenteur  royal ,  con- 
jointement avec  le  licur  Fourré ,  expert 
arpenteur ,  nonnuné  par  le  ùeur  Manfact. 
Cet  arrcc  aa  pas  été  rrouvé  fur  les  regïAres. 

II.  Les  grands  maîtres  des  eaux  tL  fo- 
rets, (ont  dam  la  pofTedion  de  commet- 
tre à  l'exercice  des  o6Sces  d'arpenteurs 
d'eam  9c  ferto,  dans  tous  les  lieux  de  leur 
département  où  il  n'y  a  point  de  titulai- 
res de  ces  offices  j  &  il  eft  à  remarquer 
que  dans  le  département  du  grand-maitre 
de  Paris  ,  entre  autres ,  il  n'^  a  pas  d'o£« 
fice  d'arpenrei"  rempli  autrement  que  pac 
de  iemblables  conunilliona» 

M.  l'avocat  général  ciat  renmtiaîtru 
queiqu'incontnifincdaiis  cet  uiàge,  lomdm 
1  arrêt  du  2 1  mars  I7t  y  ,  rapporté  au  n* 

g décèdent  ï  &  ce  fut  la  caufe  de  la  réferve 
ifôrée  i  k  fin  de  cet  arrSr*  iBkfais  il  pa« 
roît  que ,  d'après  un  plus  mûr  examen ,  les 
magiibrats  ont  recoonu  qu'il  n  y  avoit  pas 
d'inconvénient  à  laiifer  les  chofes  dans  le* 
tat  où  elles  étoient. 

On  parle  plus  amplement,  foas  le  mot 
Qrandf  maitreSf  du  droit  que  l'ordonnance 
donne-  à  cts  offieiers  de  commenre  i 
l'exercice  de  tous  les  offices,  des  BUttCcllèv 

en  cas  de  befoin, 

II.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges 
aoootdés  par  roraonnaoce  de  i    9 ,  rÂoe  > 

an.  I  3  ,  aux  ,arper;:curs  cun  joinrcmcnC 
avec  les  autres  oâiciâis  des  niaithics  | 

Ooîj 
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i  VI.  t.  n  eft  ifaf^,  dam  la  plut'  nwntioii ,  a  été  confirmé  par  cRe»  anêèf\ 

grande  partie  du  royaume,  de  payer  les  dd  même  parlemenr,  des  14  iuillec  1759» 

arpenteurs  des  <*aux  H  forets,  pour  l'af-  &  14  mal  17^^,  ic  par  un  dernier  ar- 

/îctTc  &.  k  lecoiicnient  des  ventes  y  iut  le  itt  du  17  Tepcembre  1766  rendu  contre 

pied  de  dix  ibus  par  «rpent  de  taillis  Se  des  prifiurs  nohlu ,  qui,  à  laifon  de  km* 

de  vingt  fous  par  arpent  de  himif.  1,'ar-  crndirion  ,  prérrndoicnr  avoir  des  hono- 

penoge  des  taillis  di  cependant»  en  ^é-  raires  plus  îorts  que  des  arpenceuis  lO' 

Bftal,  pins  diflkUe  que  celui  des  futaieS}'  cinieis.  On  ven»  Ibns  le  mot  Experts^ 

snais  on  a  %afd  à  ce  que  celles-ci  étant  dans  quds  cas  la  continne  de  Breca^e 

d'un  beaucoup  plus  grand  prix  que  les  au-  exige  que  les  arpentages  &  pijftes  UMBf 

très ,  peuvent  uipportei  des  irais  de  vente  ^tes  par  des  gens  nobles, 
ptes  forts.  Au  refte  il  n'y  a  pas  for  ce      4.  Les  mènes  arrêci  de  1759  &  é$ 

point  de  loi  et-^éra!e :  voyez  feulement  un  fjSC^  enjoignent  aux  arpenteurs  de  réfé» 

zéglementparoculier  ducooièiifdu  19  juin  rer  &  dater  leur  travail  jour  par  jour  dans 

17x9.  leurs  procès- verbaux  ,  (ans  fe  borner  ï  ré-* 

Les  .honMaices  des  aipenteurs  font  fixés  fifatr  a  ia  fin  le  nombie  de  leuis  jouméefc 
par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  pour       5.  Un  arrêt  du  même  parlement  du  tt 

la  Lorraine ,  ri/,  a ^  art.  17,  à  un  tianc  mars  1754 ,  reçoit  le  procureur  génécal 

Lonain  (  environ  fepc  Ibus  de  notre  mc«-  oppofàtit  à  rexecutton  des  anêts  des  f - 

noie)  par  arpent,  pour  l'afllerte  des  vcn-  décembre  174J,  &       mai  17$ j ,  en  ce 

tes,&:  i  fîx  gros  (trois  fous  trois  deniers  Qu'ils  oidonnent  que  tous  procès-veiAwux 

de  notre  monnoiej  pour  le  recollement  ;  de  prifages ,  partages ,  mefurages  &  réna- 

vbyex  auffi  le  tarit  annexé  i  l'édit  de  dé-  bies,  feront  dépofés  au  grefïe  des  jurif- 

ccmbr?  1747,  portant  création  des  mai-  didions  ,  d'aL-orité  defquc!le«;  il  ont  été- 

triles  des  eaux  bc  forêts  de  Lorraine.  faits ,  &  les  giofTes  d'iceux  délivrées  par 

t.  On  a  vu  au  $  IV,  n**  1 ,  que  Tédit  les  gre^ers  j  &  ^jJantMr  fur  fbn  oppe* 

de  mai  1701 ,  fixe  les  honoiafaes  des  ar-  fition ,  maintient  les  notaires  de  chaque 

penteurs  royauT  à  trois  livres  par  vaca-'  jurifdiâion  qui  feront  nommés  tiers  pri- 

tion  y  dans  le  Heu  de  leur  réfidence ,  feurs  &  arpenteurs ,  &  qui  en  rapporte- 

à  cinq  livres  par  vacation  terfbulb  font  sont  l*aâe  comme  nocaiies»  dans  w  droit 

oUiEré';  de  fe  tranfportcr  hors  ou  lieu  où  d'en  conferver  les  mimires ,  S:  d'en  dé-, 

ils  denieurent.  Mais  le  prix  de  toutes  les  livrer  lr<;  expéditions  aux  patties.  Jour» 

denrées  a3ranc  confidéraolement  augnicn-  nal  de  Bretagne,  tom.  4  ,  pa^.  ^jo  ^ 

lé  depuis  l'époque  de  1$  publication  de  559^  ' 

cette  loi ,  les  taxations  que  l'on  vient  de       tf.  L'auteur  du  Di(flionnaire  de?  dcmar- 

npporter,  ibnc  devenues  trop  foibles.  nés ,  rapporte^»  sv arpenteurs  y  plufieurs 

Aufii  voyons -nous  que  d&  1732,  le  déicwoos  conceraant  le  «onttôte  auquel 

parlement  de  Bretagne,  par  arrêt  du  ^o  font ail^jêtis  tous  les  procès-verbaux  dar- 

mai  de  cette  année ,  rendu  à  la  réquifi-  pentages  drcffés  par  des  arpenteurs  royaux 

tion  des  étiVSy  fixa  les  journées  des  arpen-  ou  des  arpenteurs  des  eaux  &:  forêts,  mê- 

feurs  â  cinq  Lvres  dans  la  banlieue  oe  la  me  lorfque  les  arpentages  font  faits  à  l'a- 

Vtlle  de  leur  réfidencc ,  ?v  à  fix  livret  hors  nMable^ft  ftns  «voir  été  oidonnés  en  fui^ 

de  la  banlieue.  Cette  augme(itation  dlio-  tice. 

Boraîres.eft  d*antantnliis  remarquable ,  que      7.  On  trouve ,  dans  le  Trdté  éa  gott» 

la  province  a  racheté  tottS  lc»'tilSces  aw  Tecnemenf  des  biens  des  communautés» 

pcnteiirs  qui  y  avoicnt  été  créés  en  jyoi,  un  arrcr  rendu  en  fwmc  de  règlement  , 

Se  précédemment  j  de  forte  que  ceux  qui  au  parlement  dt  Befançon  ,  le  26  août 

en  exercent  les  forx^ns  ne  lonc  pas  dans  1^92  ,  fur  ks  arptnNtnens  généraux  des 

le  cas  de  prérendre  des  émol-imens  audi  terres  dune  ou  de  pîufleurs  paroiif'^.  It 

forts  que  des  titulaires  "d'oâkes  acquis  contient  vingr-dnq  articles  :  on  le  trouve 

moyennant  finance»-  -     •  auiii  dans  k  Kecueil  du  parlement  de 

y  Le  régiement  dont  on  prient  de  fi^  -  lançon  »  toau  1  »  p*^*  «ao. 
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A  R  P  EN  T  A 

U<»«{onnance  civile  de  1707  pour  la 
Lomine ,  titn  dts  ajfipuaions ,  ah*  8- 
1 2  ,  contient  divers  réglemens  fin  la  mê- 
mes arpentages  généraux. 

On  entrera  dans  quelques  détails  fur 
cette  madère ,  uu  mot  Somégtm 

Voyez  auflî  Terrier, 

t.  Le  parlement  de  Touloufe  a  fixé , 
par  im  «tCc  de  i^ement  du  )i  mai 
1774,  contenant  neuf  articles,  les  droits 
qui  doivent  erre  perçus  par  les  fcudiftes 
éc  arpenteurs  à  loccailon  des  nouvelles 
Teconnoiflknoei  âodales.  Voyez,  fur  cet 
ohjcr ,  les  UNO  Bummoiffaacê  &  JUrt 
nouveU 

S  vu.  I.  On  peut  mefiinc  un  teitdn 
incliné  en  pnoam  fa  fupetfide  réelle,  ou 
bien  en  piemuic  celle  de  iâ  bafe  faoci- 
zontale. 

La  première  mMiode,  qui  eft  d'uTage 

orc^inaire  ,  fe  nomme  méthode  de  de've- 
loppenunt  ,*  &  la  féconde  ,  nu'thod*  dê 
CuUelUtion. 

Le  réfultac  de  la  premieie  de  ces  dont 
mÀ^hodes  donne  la  lurface  que  le  rerrein 
mefurë  préTente  à  la  vue  j  le  réfultac 
de  la  féconde  donne  h  liafe  de  cette 
fur(ace  \  la  première  méthode  décrit  ua 
plan  incliné  ,  &  par  coiiféqu;nt  !n  «dia- 
gonale ci im  quarré  ■•,  au  iicu  que  lu  ic- 
conde  décrit  le  côté  du  qnatré,  &  pat 
conféquent  le  réfulrar  àz  la  première 
méthode  fou  toujours  une  quantité  plu* 
grande  que  le  rémliat  de  la  féconde. 

X,  fi  s'agit  de  lavoir  laquelle  de  ces 
deux  mé'-hodcs  doit  erre  préférée.  La  quçf^ 
tion  a  été  agitée  vers  1746 ,  entre  iM.  i  ar- 
chevdaoe  duc  de  Reims,  ahbé  de  Gor- 
IC,  Ôfles  arpenteurs  <\c  la  niaî-rifc  Jcs  eaux 
&  forêts  de  Metz ,  au  lujec  de  l'arpentage 
des  ventes  des  bois  de  l'abbaye  de  GorMé 
Nous  ignorons  de  quelle  manière  elltf  m 
été  décidée  par  le  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Metz ,  auquel  on  demandoit 
un  règlement)  nuls  void  ranalyfè  de  ce 
que  In*  de  Genne,  défenfeui  de  M.  l'ar* 
chevcque  de  Reims ,  difoit ,  pour  prouver 
qu'on  devoit  mefuxer  fuivaat  la  fupcifi- 
cie  du  plan  incliné. 

Il  faut  diflinguer  deux  manières  de 
nxfuier,  également  en  ufage ,  &  qui  ont 
«faectoi»  leuf  objet  paicicnlMb  L'me  cft  la 
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meiitre  des  diilances,  l'autre  eft  la 
(itre  des  liiperfides.  La  prendere  eft  celle 

dont  fe  fervent  les  géographes  &  les  géo- 
mètres ;  U  lecoode  eft  celle  des  a^en- 
teurs» 

En  géographie ,  on  ne  fait  pas  atfenfioa 
i  l'hiégalité  des  terreins  \  le  géomètre  ne 
reefure  que  la  diftance  d'un  point  à  l'au- 
tre. L'aipenteur  mefurc  Jes  fuperficies,  & 
il  ne  peut  mefurer  autre  chofe  }  parce 
que  ce  font  ces  fuperfines  qui  tombent 
(tans  le  commerce  ,  lorfqu'on  vend 
ou  qu'on  loue  le  produit  des  héritages. 
Dan*:  rom  ces  contrats  ,  lorfqac  les  par- 
tics  expriment  une  quantité  de  terrein , 
ce  n'en  née  en  égard  â  là  bafe ,  mais  à 
&  fupcrficie ,  parce  que  c'eft  la  dépouilla 
de  cette  fuperhcie  qui  fait  <mlinatienienc 
l'objet  de  la  convention. 

Les  adverlàires  objeâent,  dit  M'  do* 
Genne  ,  que  la  fupcrficie  quelque 
montagne  que  ce  loit  ,  ne  produit  pas 
plus  que  produiroit  le  rerrein  de  la  baie, 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  point  fur  la  fu- 
paiîcie,  qui  ne  réponde  verticalement  à 
un  point  de  la  bafe,  &  qu'ainfî  on  ne 
fouoit  fiippofer  fiir  la  lîipernde  aucun  ar.- 
bre  ou  légume  qu'on  ne  puiffe  placer  fut 
le  terrein  de  la  bafe,  parce  que  les  plan- 
tes croiffent  veidcalemeiu.  La  réponfê  à 
cette  obfeâion  eft,  que  Ç\  tous  les 
végétaux ,  en  fortant  du  fein  de  la  terre, 
ccoiflent  perpendiculairement  i  l'horizon , 
tous  ne  conlèxvent  pas  en  cioiflànt  cette 
direâion  ^  & ,  au  contraire,  on  voie  Ibu^ 
venr ,  non-feulement  leUrs  rameaux  ,  mais 
même  leurs  tiges  quitter  la  iigiie  vertica- 
le ,  pour  prendre  tme  %ne  oblique  à  l'ho- 
rrroni  i*  Que  pour  juger  fi  la  bafe  A\v.\c 
montagne  doit  produire  autant  que  le  plan 
jndiné  oui  forme  fa  fupcrficie,  il  ne  fuf* 
fit  pas  d'examiner  fi  l'on  peut  placer  au- 
tant d'arbres  verticalement  fur  la  baft 
horizontale  que  fur  k  io\  du  coteau  « 
mais  U  fiuit  ccmfidérer  encore  fi  la  même 
quantité,  placée  fur  la  bafe  horizontale 
du  terrein  ,  croîtra  aufTî  commodénr^nc 

auc  fur  le  fol  du  coteau ,  parce  que  c  elt 
e  la  difpofîtion  plus  ou  moins  propre  à 
procurer  la  crue  des  nrbrL^';  clan^  ur  rc;- 
lein,  que  réfultcra.lon  plus  ou  moins  de 
piodnic»  M5  de  Gcnne  pi;ouvok  que  la 


Digitized  by  Google 


ARPENTAGE,    §  VIL 

piodiiic  du  coteau  doit  ccre  plus  grand ,  tics  de  tiKinc  valeui  j  on  pourra  cholfir, 

parce  <p>6  les  aibres  peuvent  «encbe  leurs  à  Ton  gré  ,  l'une  ou  l'autre  méthode» 

faànes  plus  conimodeiuenr  i  parce  qu'iis  donc  on  viciic  de  parler.  Ellci  CLM  .duironC 

peuvent  dé.  eloppec  leurs  rameaux  iaiu  le  toutes  deux  également  au  bue  v  &  Ton 

nuire  -,  parce  (^u  ils  peuvent  reccvcHT  plut  (èroic  peut-être  bien  de  Ce  déterminer  » 

fiidlenieat  les  unpreilîons  de  Tair.  M  de  par  les  raifons  que  donne  M.  Dakinbeit» 

Genne  arqunientoit  aiilU  des  conventions  à  choKïr  la  méthode  de  culteliation. 

qui  fe  fonc  avec  les  labouccurs  :  par  Mais  quelqu'un  %  aciteré  tel  nombre 

exemple,  il  rennrqnoic  qu'il  ne  icrpit  d'arpem  dans  tel  tendn    8e  il  n*a  pat 

proporable,  après  être  convenu  avec  un  été  die  ,  au  contrat,  de  quelle  manière 

■  laboureur  de  tant  pour  l'arpent,  de  pré-  ils  fcroicnr  mcfurés.  Alors  on  examinera 

tendre  ne  pas  le  payer  fuivant  la  iuper-  d'abord  11  cette  quantité  d'arpens  ne  lé 

iide  rampante ,  mais  febn  Ja  balê  bocH  troiive  pai  déterminée  par  on  aipentagp 

2jjpt;ile.  antéricir,  donr  l'achcrcur  a  eu  conroif- 

jM"  de  Genne  loutcnoic  plus  générale-  Tance  >  iSc  a  deùuc  d'arpentafc  antérieur, 

m.Mic  •  dans  une  féconde  proportion ,  que  il  firâdn  fnivre  la  tnédioc»  de  dére- 

farpentage  «  à  raifon  de  la  luperticie,  loppement  ,  parce  quêtant  fuiviê  dané 

avoir  été  en  ufage  de  tout  temps  y  dans  Tufage,  on  doit  préfumer  que  i'inrcntton 

toutes  les  provinces  du  royaume,  li  aii-  des  parties  a  été  que  1  a^enuge  le  tallc 

nonçoit  qu  il  rapportoit  la  preuve  de  ce  fclon  cette  méthode, 

feit  ce  par  des  atteftatici  s   d'un   grand  La  mcme  décifion  doit  avoir  Heu  s'il 

3> nombre  d'arpenteurs  de  diHei^cns  pays,  eft  qucllioadc  délivrer  un  legs  conltâanc 

par  les  certiBcais  des  atpenteuit  dit  dans  tel  nombre  d'aipens  à  pirendre  dan» 

wiot  dans  toutes  les  maictifes  du  xa^tOr'  on  tendn  \  A  en  d'aûnm  ca»  ferabk- 

3>me  "  \  que  tel  étoit  ,  en  particulier  ,  bles. 

lufage  du  pays  Mellin,  de  Nanci  de  de  4.  S'agit-il  de  partager  entre  Pierre  & 

.Verdun.  •'^^  ^  diamp  de  cent  arpena,  par  ekem* 

Quels  troubles  dans  les  poflefïïons  Se  pic ,  dont  cinquante  font  en  petite  ,  & 

dans  les  familles ,  concluoit  M*  de  Gen-  qui  dl  de  la  même  qualité  dans  toute  Ton 

ne   fi  l'on  changcoit  l'ancienne  manière  étendue  i  On  ne  pourra  pas ,  en  général, 

d'arpenter  1  On  ne  poonoit  plus  lieo  te*  doroubr  à  Pierre  les  cinquante  tfpeM| 

connottre  dans  les  partages  ,  dans  Ics  penrc ,  &:  à  Jean  les  autres ,  fans  qu'il  y 

ventes  &  dans  tous  les  contrats.      ^  aie  inégalité  de  partage  »  de  quelque  mtr 

M.  Dalembert  (bucient ,  au  contiadte  »  luece  que  le  «ecrcin  tnclhié  dt  été  vpmL 

dans  raiticlc  Arpentage  de  i'Encyciopé-  £n  effet,  fi  ce  terrein  a  été  arpenté  en 

die  ,  que  la  méthode  de  cuîtellatton  ou  prenant  la  mcfure  de  la  bafc ,  le  lot  de 

mefurc  de  la  bafe  devroit  ctre  prelerée,  Pierre  fera  plus  tort  que  celui  de  Jean  pat 

&  qu'on  .devrait  fiûte  une  règle  (  nou-  les  raiibns  dédoitet  éut  2. 

▼elle  )  pour  obliger  de  la  fuivre.  Il  ob-  Si  au  contraire  l'on  a  fuivi  la  méthode 

ferve  que  la  méthode  de  développement  de  développement ,  ce  fera  le  lot  de  Jean 

ne  peut  être  pratiquée  avec  exadtiude  qui  l'emportera  fur  celui  de  Pierre  ,  parot 

iiir  dà  térreins  de  courbures  irrégulieres ,  que  les  avantages  des  terreiss  indinésdoiiC 

fins  des  attention";  5:  des  précautions  qu'on  il  eft  parlé  au  n*  2,  font  en  partie  com- 

ne  doit  pas  attendre  du  plus  grand  nom-  penfés  par  quelques  inconvéniens  particu- 

hre  des  arpenteurs    que  d'atUeurs,  kn^  liers  aux  mÊmei  teneins,  tels  qu^lec  nn- 

cptil  e(l  queliion  de  défignec  ,  fur  des  nés  &  la  diffioillé  de  la  cnhiixe  oa  de  f  cz* 

plans  figurés ,  les  térreins  i]ue  l'on  a  me-  ploiration. 

iurés  l'uivant  la  méthode  de  développe-  li  tuudia  tionc  dans  l'un  &  l'autre  cas 

menr,  il  s'élève  des  difficultés- piefqu  in-  avoir  égard  à  l'inclinaifisn  du  terrein  pour 

furmonrables.  former  des  lots  égaux,  ou  bien  donner  à 

3.  Suppolons  qu'il  s'agifl'e  de  partager  cliacun  moiué  du  cextciB  incliné  &  mokié 

un  tertein  incUiié  en  trois  ou  quitte  part  du  tB»ein4iiii» 
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ARQUEBUSE 
Voyez,  i"  Extrùett  piéUcs;  x**  Foiiu» 
SoMKAIBSt. 

%  l.  Ce  que  c'eft  que  iarqtuhufe, 

%  II  Des  compagnies  de  i  Mrpteàuje  ,  &  Je  leurs  droits  &  privile'ges. 

§  III.  Re'glemens  faits  pour  frêvenir  Us  aceukns  ,  &  pour  eu^ker  d*autnt 

ai  us. 

^  ly.  Aciion  pour  fe  faire  remettre  le  prix  :  conditions  pour  U  gagner, 

^  I.  On  appelle  arquebufe  an  exercice  fociadon  elle-même  ,  ou  par  !a  commu- 

qui  fe  fait  daiiv  beaucoup  de  lieux  du  nauré  entière  des  habitai» ^  ou  ptr  le  fe^ 

royauLiîic  avec  tics  axes  ,  ou  avec  des  gneur  du  lieu. 

armes  à  feu  ,  àoat  on  fe  fert  pour  ti-      4.  Les  magiftrars ,  en  prenant  les  pré' 

ler  i  un  hi\x   marqué.    Celui  qui   tire  cautions  que  h  prudence  leur  infpire  peut 

le  plus  julle,  gagne  un  prix.  Le  but  eft  prévenir  les  accidens,  ont  toujours  pro> 

«NI  un  morccm  oe  papier ,  dans  iêqud  «égé  cm  fbites  d'écabliflemem.  L'anrn  de 

on  marque  un  point  noir,  qui  doit  êm  règlement  du  iz  juiUec  1714»  dont  nous 

percé ,  OU  un  oifeau  ,  foit  tîc  carton  ,  aurons  occafîon  de  rapporter  les  difpof-- 

loïc  de  fer,  qui  fe  t\ovKm&  papegay  ^  pa-  tiens,  §  /// ,      4,  ordonne  aux  orti- 

pegant  j  ou  papegauit,  tiers  des  lieux  d'accorder ,  fans  frais  ^ 

Si  l'afagc  eft  de  tirer  avec  un  arc,  au  fur  les  conclufîons  du  miniilere  public, 

lieu  de  fiillls  ,  le  jeu  le  nomme  jeu  de  la  permi£ion  dt  tirer  ou  faire  tirer  U 

i^arc,  &  la  compagnie  des  cireurs  s'ap-  prix, 

pelle  compagnie  de  l'arc.  5.  Les  fouverains  eux-mêmes  n'ont  pas 

§  II.  I.  11  feroit  difficile  d'afÏÏgner  le-  dédaigné  de  tavorifer  1  etablifTcmenr  des 

poque  à  laquelle  on  a  commencé  à  for-  compagnies  d'arquebufc  ,  &  d  encoura'- 

mer,  dam  prelque  tout  le  royaume,  des  ger,  par  des  récompenfes ,  ceux  qui  s'y 

compagnies  ou  efpcces  de  chevaleries  d'ar-  dillingueroient  davantage.  Outre  les  prix 

quebule  ,  comme  on  en  voit  à  Paris  &  ordinairement  attribué';  au  vainqueur ,  le 

en  d autres  endroits.  roi,  en  diflércns  temps  ,  leur  a  accordé 

t.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  <pK  des  privil^es  plus  ou  moins  étendus, 
ces  compagnies  font  très-anciennes  ,  quel-       é.  Un  arrct  du  confcil ,  du  14  juin 

les  le  font  plus  que  la  communauté  des  1719 ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  20 

mvfodbn&m  de  Paris  ,  donc  lInAitution  décembre  fiiivanc,  enresubées  i  la  cour 

en  corps  de  communauté  ne  paroît  dater  des  aides  le  4  janvier  17)0,  a  confirmé 

que  dtf  rtfrnc  de  Henri  ill»  Voyea  l'ar-  les  privilèges  des  arquebu/îers  de  Laon, 

cicie  iutvaiit.  &  a  ordonné  que  ceux  defdits  arquebu^ 

5.  Les  compagnies,  dont  nous  parlons,  iîers  qui  abaitffment  Toifeau,  pendant  trois 

ne  font  pas  connues  par  r:  ur  f      1.  dé-  années  confécutivcs ,  jouiroient,  leiir  vie 

nomination  de  compagnies  d  arquebufe  i  durant,  &  leurs  veuves,  pendant  leur  vi^ 

ni  même  univerfellement  érigées  en  corps  duité  ,  de  lexemption  de  toutes  tailles  « 

de  compagnies  ou  commuttatRés.  Dans  fubHdes  &  autres  impolîtions  ,  aflîecte  9 

beaucoup  aendroics ,  &  fur- mut  dan-;  les  rutele  ,  curatele  ,  étaDlilTcftienr  de  com- 

"villages  f  ce  ne  font  que  de  1  impies  alfo-  milfaires  ,  logemens  de  gens  de  guerre, 

dations  ,  établies ,  fous  l'aoconté  &  la  flec' 

protctflion  de  la  police  des  lieux  ,  pour       7.  Des  lettres-patentes,  du  mois  de  Jan- 

rirer  à  un  but  déterminé,  &  gagner  le  vieti75o,  rcgiftrées  au  parlement  &  à  la 

prix,  «dont  le  iuuds  eft  faic^  ou  pat  i'af-  cour  des  «ùdc&  les  14  &  25  avril  173 1» 
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porrenf  que  w  les  compagnies  <lr'<:  jcîix  du  crû  de  la  province ,  ftiivant  1^5  quan- 

flc  l'arc  &  acquebufe  ,  établies  a  Viiie-  lités  accordées  auxciices  villes  ,  a  railon 

Ihmdve  eh  fieauiollois ,  concinuetonc  leufs  d«fdiis  papegaults ,  par  leufs  ckfes  primor* 

exercices  fous  les  ordres  des  maires  &  diaux,  ou  par      «uto  COnCgmant  lelîte 

échevinsi  .  .  .  qu'elles  jouiront  des  mê-  droits  >». 

mes  avancages  dont  joutlTent  les  autres.  ^  HI.  i.  Soit  que  les  compagnies  de 

compagnies  de  p«teilie  qualité  établies  daiM  i'trquebufe»  «hns  les  lient  où  eues  exiP 

les  autres  villes  du  royaume ,  &  que  ce-  tent ,  torment  un  corps  autorifé  pat  des 

lui  defdites  conipagnies  qui  abattra  loi-  lettres-patentes ,  toit  (qu'elles  ne  fjoimcru: 

îtx  (l'oiTeau  dit  papegant)  joui-r  qu'une  fîmple  aflbdacion  ,  ibtis  la  pro^ 

jra ,  ou  Ton  perc  ,  sll  neit  pas  imrie,  tetfHon  Je  \x  police  des  lieux  où  ellei 

pendant  l'année  feulement,  de  l'exemp-  exercent  leurs  jeux,  elles  font  aflfujétics  i 

^ion  de  tailles  ou  autres  charges  &  iin-  des  réglemcns  pour  ces  exercices  »  qu'il 

fM^Titions  pubtiqiMS  ,  à  la  charge  ném*  ne  leur  eft  pas  pemilft  d'eofireindre. 

moins  que  leur  corres  de  railles  ou  autres  2.  Ainfi  elles  ne  peuvent  établir  leun 

impolitions  feront  reiettées  fur  les  ^ucces  exercices  que  dans  les  endroits  qui  leur 

•Cmlables  de  ladite  villç  fi>nc  mtrqiiés'pax  les  juges  fO]^aiix  ou  des 

8.  On  voit,  pat  ces  exemples,  que  les  fcigncurs  ,  &  elles  font  obligées  de  (è 
privilèges  des  compagnies  ds  l'arqut'bule  conformer  à  ce  qui  leur  ell  prefcrjr. 

ne  fonr  pas  unitormcs.  Ainfi  ce  n'cli  que  ).  Petfonne  n'a  droïc  de  tirer  ou  faire 

pat  leurs  titres  d'éndiliâemcnt  ou  de  con-  tiret  de  l'arquebufe  fans  une  permiflioa 

lîrmatiûn  qu'on  peut  connoître  leurs  pri-  expreffe  du  juge  dans  les  lieux  où  ii  ne  fe 

viléges  paniculiers  »  ^  les  çj^emppojis  ^ui  trouve  point  de  compagpie  ét»bUe  do 

1^  font  attribuées.  Fauiacite  du  Ibnvecain.  Car  fl  eft  de  prio- 

9.  En  Bretagne  ,  eclui  qui  abattoit  le  cipc  qui!  ne  peut  exiiler  dans  le  royaume 

rapegay  jouilloir  ,  pendant  im  an  ,  de  aucune  sfTorunlée  ,  quel  qu'en  ibjt  1  objet , 

exemption  du  droit  d'ir«ip<jt  (S:  billots ,  fans  une  pcrmiliion  du  ibuvetain ,  ou  des 

fulqu'à  eoiicurrence  de  vingt  tonneaux  de  dépofitaires  de  fon  autorité  (  voyez  Af^ 

vin  à  Rennes  -,  de  quinze  liars  d'autres  ftmbléts),  Celles  de  t^cns  armés  étant  fti- 

endroits,  de  vingt  barriques  en  d'autres,  jettes  i  beaucoup  d incenvéniens «  cUcf 

Et  cet  écabliflèment  avoir  lieu  d^ns  pref-  fonr  auilî  défendues  fous  des  peioei  11^ 

que  tcMite  la  province.  feveres.  Voyez  ¥on  i'^mts» 

Mais  il  y  a  été  fupprimé  par  un  arrêt  4.  Au  rcfte ,  on  ne  p? ut  miçux  con- 

^  confcil  du  7  mai  1770,  qui  n'exempte  connoître  les  devoirs  quj  iont  itppplés 

3ue  la  ville  de  Sabc^Malo.  A  l'égard  aux  arquebufien  ,  Se  les  peines  aitxqnel- 

es  franciiifes  ,  dont  jouiflbit  celui  qui  les  iU  s'cxpofcnt ,  lorfqu'ils  y  nianq^uent, 

fivoic  abattu  le  papegay  ,  elles  ont  été  réu-  pu  lorfque  leur  imprudence  a  pccaiiooné 

fiies  aux   hèpitaux    dans  chacune  des  quelques  accidens,  que  par  l'arrêt,  dont 

villes  ou  bourgs  de  la  province  ,  &  de-  iu>us avons parlii ci ^ielTus ,  ^  Il ,  /i^  4, 

puis  converties  en  îirgcnt  au  proht  di:'s  <!o;ir  nous  allons  tranlcrire  le  difpoiiiift  U 

(i  jpitaux  f  que  l'adjudicaulre  gâ&éi4  de  a  <etç  repdu  en  forme  de  règlement  (ûi  la 

la  ferme  des  d^voin  eft  oblige  de  leur  r^t^fîtoisc  d«  M- le  psxMreuc  général 

payer.  Voici  comm^-nt  s'exprime,  à  cet  «c  L4  cour,  failant  droit  fur  la  if- 

t^gard ,  l'article  52   du  bail  du  iK   dé-  quête  du  procureur  c!;inéfal  du  roi,  f^îî 

t-Wîibre  177Q,  fi  Les  hôpitaux  des  villes  très  ex p telles  d^fenic?»  .1  coûta  pcrlbnnsi, 

^eant  fubrogés^par  arrêt  du  conlêil  du  de  quelqu'érat  &  qualité  queUei  foient» 

w  mai  1773  ,  aux  droits  des  abatrcurs  de  de  tirer  ,  ni  fpnc  taci  aucun  prix  ,  fitiw 

papegaulc  dans  toute  la  province^  '^içx-  avoir  obiei^tf  pteaiiibien|««iKc4^  pcrmiliion 

ipepeion  de  la  vÙle  de  Sunc-Malo  ,  Tad?  par  écrit!  ^Qlilofiîders  /^ffîjyÉ^  auxquels 

iHoicatairc  pai'.-ra  (^uxdits  hôpitaux  là  fom-  <^  P^l^Ç^^^af^^^^*^  ASlfliM^H^  tenus  ds 

'    '     '             '            1        .  .              .    -  slrafe  7  lu*  ' 
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3u  roi ,  (?u  procureur  fifcal  dudit  lieu  ; 
dans  laquelle  permilTlon  lefdits  officiers 
marqueront  exprcirément  le  lieu  où  le 
prix  fera  tiré  j  leur  fait  défenfes  de  per- 
mettre de  drefler  les  cartes ,  qui  fervent 
de  bue  aux  tireurs,  en  pleine  campagne, 
ou  autre  lieu  où  les  balles  ont  un  palfa^e 
libre  j  leur  enjoint  d'ordonner  qu'elles  (e- 
ront  placées  contre  des  murs  de  telle  hau- 
teur ,  largeur  ic  qualité ,  que  les  balles  ne 
puiflènt  aller  au-delà ,  &  qu'il  n'en  arrive 
aucun  accident,  le  tout  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux 
qui  auront  tiré  des  prix  fans  obtenir  la 
pcrmiflîon  du  juge  ,  ou  dans  d'autres 
lieux  Que  ceux  q^ui  auront  été  défignés 
par  ladite  permillion ,  même  de  punition 
corporelle  s'il  y  échet ,  notamment  en  cas 
de  récidive;  &c  fans  préjudice  à  ceux  qui 
iè  trouveront  avoir  été  blelïés  par  le  fait 
des  tireurs ,  à  faute  d'avoir  pris  les  pré- 
cautions ci-deflus  marauées,  de  fe  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  Se  extraor- 
dinaires contre  les  coupables,  pour  leurs 
dommages  &  intérêts ,  même  aux  fubfti- 
tuts  du  procureur  général  du  roi  5c  aine 
procureurs  fifcaux  de  faire  faire  le  procès 
extraordinairement  aux  coupables  pour  les 
faire  condamner  à  telles  peines  qu'il  ap- 

Î>artiendra.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt 
cra  lu  ,  publié  &  regiilré  clans  tous  les 
bailliages  Se  fénéchaulTées  du  reHort  de 
la  cour  ,  même  affiché  par-tout  où  be- 
{bin  fera  ».  Confàl  fecret  ,  fol,  308- 
^10. 

5.  On  a  toujours  maintenu  depuis,  l'exé- 
cution de  cet  arrêt;  on  fuit  même  avec 
tant  de  févérité  fes  difpofitions ,  que  les 
membres  d'une  compagnie  d'arquebufe 
peuvent  être  rendus  rclponfables  de  la 
^ure  de  l'un  d'entr'eux  ;  c'cft  du  moins 
ce  qu'on  peut  conclure  d'un  arrêt  du  19 
ianvier  1738  ,  dont  voici  l'efpece. 

Un  jour  d'allemblée  de  la  ville  de 
Ncvers  ,  huit  ou  dix  des  membres  de  la 
compagnie,  après  avoir  rire  l'oilcau,  s'a- 
muferent  à  tirer  contre  une  cheminée, 
dont  ils  firent  tomber  des  plâtras  ,  qui 
éeraferent  un  boulanger.  Sa  veuve  ,  mi- 
Mcure  ,  qui  avuit  trois  encans  ,  rendit 
plainte  de  ce  fait  ,  &  le  lieutenant  cri- 
rtiincJ  de  Nevers  lui  adjugea,  en  défini- 
Tomc  II* 
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rif ,  une  fomme  de  deux  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts ,  qu'il  prononça  feu- 
lement contre  ceux  qui  avoient  tiré. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  interjctté 
par  la  veuve ,  jM.  l'avocat  général  fit 
voir  que  le  corps  des  arqucbufiers  étoic 
folidairement  relponfable  des  dommages 

6  intérêts  dus  à  cette  veuve;  Si  il  con-  ^ 
dut  à  ce  qu'avant  faire  droit  ,  le  corps 
de  l'arquebufe  fut  mis  en  caufe.  L'arrêt 
fut  conforme  aux  conclufions  ,  &  néan- 
moins les  accufés  furent  condamnés  i 
payer  une  provilion  de  cinq  cens  livres. 

Nous  ignorons  quelle  a  été  la  fuite 
de  cette  aiiàire  ;  mais  il  a  été  clairement 
décidé  par  ce  fimple  jugement  interlocu- 
toire ,  que  la  compagnie ,  devant  veiller 
fur^lcs  membres  qui  la  compofcnt ,  peut, 
félon  les  circonftances ,  être  garante  des 
fautes  que  ceux-ci  commettent.  Si  l'au- 
torité publique  les  protège,  c'eft  fous  la 
condition  de  fe  comporter  avec  une  telle 
circonfpedion ,  que  leurs  concitoyens  ne 
courent  aucun  rilque  des  fuites  d'un  exer- 
cice qui  deviendroio  infiniment  dangereux, 
s'il  pouvoit  avoir  lieu  hors  des  endroits, 
&  làns  obfervcr  les  précautions  que  la 
police  a  prefcrites. 

6.  C'eft  dans  la  vue  d'aflurer  ces  pré- 
cautions que  ,  dans  beaucoup  d'endroits , 
le  prix  ne  fe  tire  qu'en  veitu  d'une  or- 
donnance particulière  du  juge,  qui  fc  rend 
fur  le  lieu  le  jour  qu'il  a  déterminé,  avec 
fon  greffier ,  &  drcfle  un  procès  -  verbal , 
qui  a  pour  objet  de  conftater  le  fort  du 
jeu  ,  te  de  prévenir  les  querelles  &  les 
rixes  qui  pourroient  s'élever  entre  les  ti- 
reurs. 

7.  A  l'alTemblée  du  clergé  de  1 660 , 
M.  l'évêque  de  Laon  fe  plaignit ,  de  la 
part  du  chapitre  de  Noyon  ,  dont  le 
fiege  étoit  vacant,  de  ce  qu'en  pluficurs 
villes  de  la  province ,  les  compagnies  de* 
l'arquebufe  défirant  que  l'ouverture  de 
leurs  jeux  fe  fît  par  une  procefîion  géné* 
raie  &  la  célébration  d'une  nicfle  folcm- 
nelle  ,  les  eccléfiaftiques  fe  prctoient  à 
leurs  délits:  ce  qui ,  continua  M.  l'évêque; 
de  Laon,  femble  être  contre  la  bienféance,' 
&i  contre  l'ufagc  &  la  pratique  de  l'é- 
glifc ,  dont  les  principales  cérémonies  & 
les  plus  augultes  myftercs  ne  doiveoc 
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être  employés  qu'en  des  occafioti^^aiMlet  Jiiivre  en  fiiftice.  Uaïqn^Hiiè  eft  mëial 

&  conhclérables.  L'aiTemblée  trouva  cette  un  jeu  qu'un  exercice,  où  l'adrellê  «  plus 

remontrance  juftc -,  elle  jut^ea  que  les  prie-  de  part  que  le  hasard  v  ainfî  les  gageures 

tes  bc  cerémotucs  de  l'éguie  ne  pouvoient  pouc  ou  contre ,  étant  i'acceiluiie  d'ua 

être  employées  »  fans  ouelque  iôtte  d*ir-  «fivcrtiflêmcnr  permis  &  même  autorifé , 

révérence  p'^ur  liei  chotli  parcmcnr  prn-  peuvent  ctrc  l.-'::^tirhes  &  doivent  £m 

£uies,  &  qui  ne  regardent  que  l'exercice  exécutées  j  m  .  i   <  oyez  Gageure, 
êc  le  (fivertiflement  des  peuples.  En  cou-      4.  Dans  des  endroits  où  la  police  ne 

féquence,  elle  pria  M.  lévêque  de  Laon  (e  contente  pas  de  permettre  en  géné- 

de  faire  favoir  au  chapitre  quelle  ap-  ral  ictercicc  de  rarqucbufc  ,  mais  rend 

prouvoitfort  fonzele,  &  Texhoitoit  d'em-  une  ordonnance  oui  explique  en  particu- 

|^£cher ,  de  tout  fon  pouvoir ,  que  la  lier  ce  <|ui  doit  «cre  oofervé  par  les  d- 

coutume ,  dont  il  s'aeidoit,  ne  s'introdui-  reurs,  l'ufa^e  el\  de  fpécifîer  la  nature 

sît  ou  ne  continuât  aam  le  diocefe.  Ex-  &  la  qualité  dcî  arm?-?  qui  doivent  être 

trait  des  ç>roc.  verb.  ro/jj.  4 ,  pag.  775.  employées ,  &  de  marquer  ks  viècs  qui 

8.  Il  nei^  pas  permis  aux  compagnies  doivenr  les  faire  rejetter.  Mais  il  hvK 

de  larquebufe  de  faire  lum^  erercices  Ic5  que  ces  vices  foient  tels  qu'ils  puilTent  in- 

dînuuKiies  &  fêtes  pendant  le  iervice  di-  tluer  lur  le  coup  &  ^votiiei  ie  cireur.  Lotf' 

vin,  ou  au  moins  awit  que  la  meflè  na*  qu'il  v  a  ooatenwion  i  ce  fujet ,  on  nom* 

roiifiale  foit  célébrée  &  achevée.  Un  mr  me  «s  experts  arquebufiers  qui  villteiu: 

tut  du  fynode  de  Tournai,  de  l'an  1520,  les  armes  dont  on  s'eft  fcrvi  ,  Je  h  le  vice 

chap.  $  f  n°  26  f  détend  abfoiument  ces  n'ed  pas  reconnu  capable  de  tavorifer  le 

eierdces  ,  dunvtu  /erritio  Jhino,  Deux  coup ,  on  adjuge  le  prix  i  celui  qid  s*cn 

autres  ftatuts ,  l'un  de  1589,  tit.  4,  n**  eft  lervi.  C'eft  ce  oui  a  été  jugé  par  un 

13  i  &c  l'autre  de  i^oo  ,  tit.  4,  chap,  arrêt  rendu  à  Taudicnce  de  relevée,  fur 

10  4  les  défendent  feulement  ,  tinte  les  conclulïons  de  M.  l'avocat  générai 

JUttUun  mi/lam  parochialem.  On  peut  Joly  de  Fleury,  le  15  mai  17  6y. 
remarquer  la  manière  dont  lc5  compagnies       Dans  cette  efpece ,  le  juge  de  Stains 

4  vquebufe  font  désignées  dans  ces  âa-  avoit  défendu ,  pat  l'article,  3  de  Ton  oc- 

tuts ,  Coi^rttnmtam  /clopetanoniM  vtl  dkmnance ,  de      lènrir  ,  pour  tiics  le 

étnubalifiarum.  ptix,  d'armes  nutrmote'es  ^  Sec  Un  nom* 

§  IV.  I.  Les  compa^nie^  d'arquebufe  mé  Vemy  avoit  gagné  le  feccnd  prixi 

étant  auturifées  dans  ie  royaume ,  &  les  mais  on  avoit  prétendu  que  fon  tufd 

feux  auxquels  elles  s'exercent,  étant  fous  la  étoit  marmoté  :  c'eft-sl-dire,  qu'il  avoic 

protcâion  immcciiate  dc=;  magiftrnrs,  c'eft  une  des  qualités  vicieufes  fpécinées  daof 

une  conféquence  nécelïàire,  que  celui  qui  l'ordonnance  du  juge.  Deux  experts -ca-« 

a  mérité  le  prix,  ait  une  aâion  pour  fe  faire  noniers  avoient  d<&dé  le  fufil  condam- 

adjuger  la  réoompedè  qui  en  eft  l'objet;  nable  »  fur  ce  fondement,  par  un  ptooè»> 

1.  C'eft  encore  uneaûtre  conféquence,  verbal  du  z8  août  1761,  Deux  autres  cx- 

quon  puiile  déférer  àlajuftice  les  con-  pens,  nomm^  enfuite,  &  qui  procède» 

«efiaitfons  qd  naiflènc  i  locoiSon  de  ces  lem  en  pfé(ènce  des  premiers  ,  furent 

jeux }  qu  elle  en  prenne  connoiflànce  *,  &  d'avis  que  le  marmotage  n'influoit  point 

que  toureç  les  conventions ,  que  Ifs  joueurs  lut  le  ceiip.  Vemy  décéda  pendant  la 

ont  taites  cntr  eux  ,  lui  luicnc  déférées  conceilaaun.  Laftairc  ay<tiii  é[e  portée  au 

pour  prononcer.  parlement,  il  iîit  jugé  que  le  marmocage 

j.  Un  ne  doit  donc  pas  confondre  les  n'étoit  pas  un  vice  capable  de  faire  perdre 

ieox  de  faïquebufe  avec  les  jeux  de  ha-  aux  héritiecs  Veroy  le  Drix  qu'il  avoic 

«wd  ,  qui  écanc  défendus  par  les  canoui  gagné.  Le  motif  de  l'acrec  fût  que  des 

êe  pti  les  OiJonnances ,  n'engendrent  9Xh  aiquebuders  avoient  plus  de  connoiilànce 

tâkm  qii^oa  Ibic  en  drait  de  poitt*  quun  jug»  lu  les  qualités  des  «nnai^ 
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ARQUEBUSIERS. 

Voyei,      Communautés f  Ans  &  m^titrs  ;  i*  Police. 

I.  Les  arquebufiers  font  des  artifans ,  communiutëj  ne  fubfifterf  plus,  leur 

Êibiiqtieat  des  armes  à  feu,  ou  au-  premier  régime  fe  trouve  nécellauemenc 

des  tcmes  «^Knfives.  Ce  nom  vient  d'une  anéantu 

ancienne  arme  i  fim  ,  qui  n'efl  plus  en      C'eft  «lu  moins  ce  qui  réfulte  8e  l'ir* 

ufkge  depuis  longtemps.  Celles  qu'ils  fa-  ticle  jf  du  dernier  édit  ,  qui  porte  , 

briquent  à  préfent  ,  font  les  fuuls  ,  les  «  qu'il  fera  procédé  i  de  nouveaux  ftatuts 

monfiinefs,  les  piftolecs,  Sec  êc  v^emeiif  pour  dmcuo  des  fix  ootpt  8c 

a.  Malgré  la  différence  qu'il  y  a  entre  des  quarante-quatre  communautj^  créée? 

cette  profeflton  ^  ce!Ic  des   arimiricrs  par  !c  préfent  ëdir  ,  par  lequel  il  Icra 

ou  fourbifleurs,  que  i  on  appeiloïc  autre-  pourvu  iur  ia  torme  êc  ia  durée  des  ap- 

fois  heâumîers  ,  ces  deux  cominiinattrés  prenâfltges  qui  feront  iugés  néceflàiiet, 

étoient  ilr.[i;iis  li  ngTfmp'J  réunies  en  une,  pniir  erercur  quelques  une-  diTcliccs  pro^^''"^ 

de   ne   compoioicnt  plus  qu'un  même  tcfUons  ,  fur  les  viiîtes  que  les  gardes  » 

corps ,  vivant  jbus  fempire'  des  (bcuts  qui  fyndics  &  adjoints  feront  tenus  de  fiûte 

kuravoient  été  donnés  en  i^^i  &  157^  chez  les  maîtres  ,  jpour  y  conftater  les 

).  Cet  état  a  duré  juft^u'en  1776,  où  défeéhiqfîtés  ou  mal-^çons  des  ouviaget 

un  édit  du  mois  de  février  de  cette  an-  &  marchandifes ,  &C.  ». 
née  ,  enregistré  au  lit  de  jnftice  tenu  k      5.  Le  même  aitide  ordonne  que  les 

Vcrlailles  Te  12  mars,  fupprima  toutes  gardes,  fyndics  &  adjoints  des  nouveaux 

les  communaurds  d'arrs   Se  métii-rs  ëra-  corps  préienteronr ,  dans  l'efpace  de  deux 

blies  dans  le  royaume ,  6c  accorda  a  cha-  mois ,  au  lieutenant  générai  de  police ,  les 

que  pardculiet  la  liberté  d'exercer  telle  «rdclct  des  ftetuts  &  réglemens  qu'ils  cfU- 

prsfeiBon  qu'il  lui  pl  liroir  choifîr.  Alors  meronr  cîcvoir  propofer  ,  pour,  fur  l'avis 

les  ftatucs  oc^s  atquebuhers  èc  armuriers  de  ce  mag^rat  ôc  du  procureur  du  roi 

onc'ëfé  anéantis,  6c  tout  ce  qu*ib  avaient  «1  diStelet,  être  lefdits  (Utucs  &  régle- 

prévu  par  rapport  aux  Ottl-fàçons  Bc  dé-  mens  revêtus  deiettres-patentes,  s'Uy  a uen. 
Fr^Kiofitcs  des  ouvrages  de  ces  artifans,  fft       6.  Td  cft  i'étar  n^ud  de  la  commu- 

dcvcnu  du  reiFort  du  lieutenant  de  police,  nauté  des  arquebulicrs  ÔC  autres  y  réu- 

à  qui  la  oonncMlIàiiee  en  avoir  été  attribuée  tues.  En  attendant  que  les  àdnveaux  ffae* 

cïclufîvcment  par  l'article  i  r  de  Tédit  ,  tuts  foienr  promulgués  ,  les  difpofitions 

pour  être  jiigé  dans  la  Ibxme  preTcrite  par  des  anciens  qui  ne  font  pas  c<Muraircs  aux 

cet  article.  diipontions  de  cet  eciit ,  ou  qui  Ibnc  né- 

^  4.^  OefAiiS',  par  un  autre  édit  du  mon  cellàires  à  la  fimté  publique ,  doivent  être 

d'août  177^ ,  cnrcgiihé  au  parlement  le  provifoiremenr  erécurés.  C'cfl  ce  qui  eft 

a|  du  même  mois,  le  roi  a  jugé  à  pco-  ordonné  pour  les  communamés  d'arts  As 

poc  de  récsblir  ,  Ions  une  antre  ferme,  médctsdu  tdibitdu  parlement  de  Rouen» 

Icf  comnamamés  de  marchands,  ic  d'arts  par deséditsdcs-moisde lévrier &avril  tyy^i 

^  métiers  ,  que  le  précédent  édit  avoic  Voyez  Communautés  d'arts  &  métiers. 
éteintes  &  fupprimécs.  7.  Un  des  articles  dos  anciens  (latuts 

JLa  communauté  des  atqudxHSefs',  cdie  des  arqud)u(iers,  délênd  «ne  makres 

des  arm'.Tfiers,  &  celle  des  couteliers  font  même  aux  forains,  de  brafèr  (ou  (buder^ 

réunies  en  un  mcme  corps ,  avec  faculté  &  d'expofer  en  vente  aucuns  canons  bra- 

^  6abriquer  &^  polir  les  ouvrages  d'acier,  fés  j  &  les  jurés  qui  en  font  la  vifite  font 

La  même  difpmiiiMiiê  trouve  dans l'édit  autotifês  à  les  mettre  au  feu.  Cette  «fit 

idu  mots  de  févri-r  T777  ,  regiitré  au  par-  pofîrion,  qui  rienr  à  la  fîircté  puMjqng/ 

lemcac  de  Rouen ,  lo  ?  mars  fuivanc.  doit  certainement  être  exécutéè. 

JUs  aodens  ibsucs  de  ces  difii£r«acxi      t.  Par  rapport  aux  armes,  dont 
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tabricaiioii  «ik  le  débit  font  prohibés ,  voyez    les  mots  Pon  d'amies  èc  Contrebande» 

ARRÂM1£.  ARRAMI£R,  A  R  R  A  M  I  N  E. 

Amtme^  accufktion.  Voyez  les  preuves  de  ces  définifioiif 

jfrramier,  s'obliger  à  qnd^e  chofe^  au  fuppiémenc  du  Gloflàiie  de  Ducange, 

yfrramrnf  ,  amentic  pour  défaut ,  dont  verûo  Admmrê  ftq, 
U  cil  parié  fous  le  mot  £rame,  * 

ARREFOUAGE»  ARRIEREFOUAGIER. 

Le  premier  de  ces  termes  fignifie,  dans    des  arrérages  de  fouage, 
les  chartes  dtées  AU  fuppiément  du  Giof-       Le  (èoond  fic;nific ,  iiiJem  ,  exiger  Ifl 
iaire  de  Oncange,  vtdo  Foogitm^  a*  j  ^  paiement  des  Jouagu»  Voyez  Fouage* 

ARRENDER,  ARRENDADEUR  ou  ARRENDEUR 

Arrenâer  ^  prendre  un  bien  à  rente.  Voyez  le  fiipplément  du  Glofîaire  cîc 

Arnndadeur^  ou  arrendeur^  preneur  à  Ducange  ,  vcràU  Arrendare  ^  Arre.idA- 
fente.  tor* 

ARRENTEMENT,  ARREN  TISSEMENT,  ARRENTER 

^mnMtt«uAc«i7»fir^^&sm«if^baiiàfente.  ment  y  &  le  Gloilàire  de  Ducaoge,  vw» 

Arrtntery  prendre  ou  donner  à  rente,  bis  Arrendatio ,  Arrenrare. 

Voyez  les  Coutumes  citées  au  Giof-  Le  root  amntijfement  eft  emplojé 

fiire  du  didc  finnçois ,  tvnfo  Antnw  dans  la  conntme  de  Boullends ,  aru  twi 

ARRÉR  A  CES. 

Voyez  Omgatioiu 

SOMMAIRSS* 

$  If.  QmUis  redevéuiui  j*anéragetit  9U  ne  s'miugmt  pas,  Piifieipet  fMtnaaté 

—  Renvois. 

S  in.  Arrér/tges  portables  ou  quérables. 

$  IV.  Dans  quels  cas  les  arrérages  de  redevances  in  grains  ,  ou  autre*  éjptcu  fiai 

eadgibles  ou  rcccvables  en  argent.  Sur  quel  pied  on  les  doit  ejtutur. 
I  V.  D$  la  prefcription  des  arrérages  en  général  y  Ce  en  pêrùâuker  dê  laa 

frefcription  par  trente  ans. 
i  VL  Arrdragu  de  rentes  conjii tuées  Jk  prefirivmt  pÊT  ànq  SKS.  EsKtptions, 
S  VU.  Coutumes  particulières  de  plujieurs  proifilUêf  rdêÛlfmoU  à  U  pnfif^tMt 

dont  il  eji  parlé  aux  précédens. 
%  VnL  D*  quoi  les  quittanett  é^una  ou  de  plujieun  maiiu  ^âfrirages  finmtm 

ddiitutr  à  qui  Von  demande  des  arréra^s  d*années  précédentes  f 

4»  I.  I.  On  nomme  arrérages  ce  qui  eft  i.  Dans  un  fern  étroit,  le  terme  Jtf^w* 

ëdut  d'un  revenu ,  qui  peut  s'accumiilery  n^s  figaifie  des  revenus  donc  le  paie- 

ibit  en  argçn-,  foie  en  cfpeces.  ment  eft  arriéré  i  c'cfl   à -dire,  qui  font 

On  écrivok  autrctois  arriérâmes  au  Ueu  échus  depuis  plus  ii'||0  m  ;  VOyeZ  l/à» 

dL'arreriiges voyez  d-apiès ,  $  1 V ,     3.  modo» 
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'  9»  Il  s'applique  également  aux  revenus 
«imuels  t  6c  k  ceux  dont  réché«nce  eft 
plus  courte  que  l'année.  . 

On  s'en  fert,  communëmenr,  pour  ex- 
primer ce  qui  ei\  échu  de  loyers ,  de  cens 
ic  de  toute  (brte  éû  rentes  foncières  ou 
conltituées. 

4.  Par  rapport  aux  loyers  payables  à 
diâërentcs  époques  ,  dans  le  courant  de 
l'année,  on  tê  lèrt  (buvcnt  des  mots  ter- 
me ou  quartier ,  dans  k  (èns  d'an^Mgis, 
Voyez  ces  mots. 

$  IL  I.  U  y  a  des  redevances  qui  iône 

Îierdues  pour  le  créancier  ,  faute ,  par 
ui  ,  d'en  avoir  exi|^  le  paiement  à  l'é- 
chéance. 

D'autres  peuvent  être  demandées  pafTé 

ce  temps,  &:  s'accumuler  enrrr:  les  mains 
du  d^iceur  au  profit  du  créancier. 

En  termes  de  droit,  on  dit  que  les  dei^ 
nieres  sturAvgéiUf  éc  que  les  autres  ne 
tarre'ragsnt  point. 

Selon  le  droit  commun  ,  les  corvées 
ae  s  arréragent  point.  Vovez  Loifôl,  £rV. 
6 ,  tit.  i  ,  règle  7  ,  la  coutume  de 
Bourbonnois,  art,  l'arrêt  du  4  fep- 
tembre  itfyy ,  rapports:  en  ^ornic,  au  Code 
JOrai ,  fur  rarticle  3  du  chapitre  14 ,  &  le 
mot  Corvées.  Il  en  efî:  cie  même  des  dîmes, 
voyez  JJime*  Voyez  aulU  Ûiatnpart, 

tf  iaes  anécages  n'étant  qa*nn  aCceflM- 
re,'paitidpenc  «ok  pmil^es  &  à  l'hy- 
podieque  qui  ont  lieu  pour  le  prindpaL 
Voyez  Hypothèque  &  Privilège. 

9.  Us  lont  réputés  menbles  par  tout 
le  royaume,  &:  le  rcglent  par  la  loi  du 
domicile  du  créancier  ,  foit  qu'il  s'agiiie 
de  déterminer  la  manière  de  les  perce- 
voir $  oa  bien  à  quelle  perfonne  ils  ap> 
parriennent ,  par  exemple  ,  dans  le  par- 
tage des  biens  d'une  lucceilîon  ou  d'une 
conummaucé. 

'  Par  rapport  à  la  qualité  de  meuble 
©u  d'immeuble  ,  la  coutume  de  Sédan 
met  une  diâérence  remarquable  encre  des 
arrérages  &  des  revenus  qui  m  font  pas 
échut.;  s'exprime  en  ces  termes,  art. 
aj  les  peniîons  ou  redevances  de  baux 
aiditéritages  faits  à  toujours  ou  antre  plus 
^longtemps  que  de  ^x  ans ,  ne  feront 
«réputés  meubles  avant  les  termes  de 
>'payex  échus  ».  On  coue  dans  quelques 
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détails,  à  cet  égard,  fous  les  mots  Fruits 
&  Revenus^ 
4»  Sur  la  queftion  de  fàvoû  û  des  ai^ 

rérages  peuvent  légitimement  produire  des  . 
intérêts ,  voyez  Anatocifme  ,  $  111 ,  pag» 
C  &  y. 

Les  moyens  de  pourfuivre  le  paiement 
des  arrérages  varient  fuivant  la  nature  de 
la  dette  :  tantôt  le  créancier  a  droit  de 
fai(ir  les  biens  de  fon  débiteur  »  fans  v 
crre  autorifé  par  juflicc  •,  tantôt  il  na 
qu'une  {Impie  action  contre  ce  dernier.  On 
en  trouve  des  exemples  fous  les  mots  Ctns  \ 
Droits  feigneuriaux ,  Louage, 

6.  Nous  parlor.'; ,  fuus  les  mors  Dèguer~ 
pijfement  6c  Déia.ijjeinent  par  hypothè- 
que ^  des  cas  où  le  débiteur  d'arrérages 
peut  s'exempter  de  les  payer  paz  l'unc 
ou  l'autre  de  ces  voies. 

7.  On  voit  au  mOK.  Importions  royA- 
Us ,  quelles  fortes  d'atrérages  font  fujecs 
aux  'retenties  connues  (bus  ce  nom. 

8.  Le  gouvernement  a  été  quelquefois 
obligé ,  dans  des  temps  de  calamités  pubU- 
ques  ,  de  décharger  d'une  partie  de  leur 
detrc  les  débireurs  d'un  grand  nombre 
d'arrérages.  Ainii  ,  1*.  pat  édit  de  juil- 
let 1574,  regiftré  le  11  août, fui vi  d'une 
déclaration  an  i€  avril  15';^,  rcgirtréc  le 
x6  mai  \  les  débiteurs  d'arrérages  de  ren- 
tes  foncières  ou  conftitttées  ,  édrnes  de' 
puis  le  premier  janvier  1589,  dans  tout 
Je  royaume,  ftirent  déchargés  du  tiers  de 
ces  arrérages ,  6c  li  leur  fut  accordé  des 
termes  pour  Tuyer  le  reftant. 

2°  Une  ciéaararion  du  6  décembre 
déchargeâtes  communautés  ecdé- 
fiaftiques  &  féculieres  des  frontières  de 
Picardie ,  Champagne  ,  £c  du  reffort  du 
parlement  de  Metz,  de  la  moitié  des  at* 
rérages  des  tentes  foncières  ou  constituées, 
échues  depuis  la  déclaration  de  la  guer- 
re, jufques  &  compris  l'année  1661  y  en 
payant  l'autre  moitié  en  deux  termes ,  de 
trois  ans  en  trois  ans.  Au  Dictionnaire 
des  arrêts  ,  verào  Arréruges^  1  & 
16. 

L'exécution  des  premiers  édits  de  1594 
&  1 595  donna  lieu  ï  des  difficultés  ét  à 

des  quedions  ,fur  lefquelles  Bacquet,  dans 
fon  Traité  du  tranfpoit  des  rentes ,  du^» 
a4>  entre  dans  de  grands  détails. 
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%  UL  I.  On  diftingiie  Im  rentes  en 

rentes  porcahlc^      rentes  quérabUs. 

Les  premières  fouc  ceUcs  que  !c  débi- 
teur eu  obligé  de  porter  au  créancier , 
quelquefois  fous  peine  d'amende  :  les  au- 
tres font  celles  que  le  ctéauder  eft  obli- 
gé de  quérir. 

Le  cens  eft  en  général  de  h  première 
efpece ,  à  la  différence  de  U  dîme  âc  du 
cbamparr  ,  comme  on  le  verra  plus  am- 
plement l04s  ics  mots  Ccm  ,  Ulmt  Se 
0UUnpart. 

1.  L oife!  ^Vrprîme  ainfî  dans  fcs  InfH- 
(utos  coutunùeres  ,  liv.  9  ,  régi.  ai. 
u  Toutes  rentes  font  quérablcS ,  s'il  n'elk 
MjlUtiemenc  convenu  ».  Il  fàucaùnicoMiaU 
ter,  à  cet  égard ,  les  difpofitions  des  cou- 
tumes concernant  les  ççolives  ^  autres 
droits  leigneuriaux. 

$  IV.  |.  Les  arrérages  de  cens  ou  de 
rentes  payables  en  grain?  ,  vin  ,  huile, 
ou  autres  denrée  ,  qui  s  arréragent , 
peuvent  s'exiger  en  efpece  dans  le  cou- 
rant de  l'année  qui  fuît  leur  échéance. 

2,  Api^  i'^nnée ,  fojt  que  la  rente  foit 
portaih  ou  quir^U  ,  Qn  ne  peut  pluit 
s'en  f<iirc  p^yer  qu'en  vg^'^t  fur  le:  pied 
de  la  valeur  commune  des  denrées  au 
marçl^é  pendant  les  quatre  f^ifons  .de  l'an- 
née t  \  compter  de  i'échéançe  des  arré- 
rages. Cela  cft  ainfî  réglé  par  l'ordon- 
nançc  de  16^7  ,  tit.  .30  ,  an.  i  ,  par 
rapport  aux  fruits  dont  la  redieutjon  ei]^ 
çnionnée  en  juftice. 

L'arrêt  des  grands  jours  de  Ciermont, 
du  %  /Olivier  iti6£,  porte  que  quand  le$ 
dâïiteurs  de  cenfives  ducs  en  elpeces,  au- 
ront fait  des  offres  valables  de  les  payer, 
lefqiifll'^s  n'auront  pas  été  acceptées,  <c  les 
fcigneuis,  leurs  feiuuers  receveurs  ne 
pourront  contraindre  les  redevables  de 
payer  les  cen<;  en  _grains ,  vins  ,  fnins  ^ 
antres  (knréos  p^r  eux  offertes,  linon  en 
efpece,  ou  en  déniées  ,  au  choix  &  op- 
tion  des  redevables ,  fuivvit  )a  valeur  «ut 
marché  pithHc  du  lieu  ,  en  cas  ^u'ij  y  en 
fiir  \  fînon  du  plus  proche ,  eu  égard  à  la 
ir^leur  derdtes  grains  &  aiitres  çboTes  au 
temps  qu'elles  étoîcnt  payables  i  en 
cas  qu'il  n'y  ait  d'offres  faites  par  lefdifs 
^cdev^blcs,  ils  ne  pouiront,  pour  \ti  ar- 
fçr^es  ^at  çux  d^Sf  ^rf  Çontr^iiiB  dç 
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les  pajer  en  efpece  ,  fmon  ceux  de  fâ 
dernière  année  \  &  ceux  des  années  pré- 
cf-c^cnrcs,  fuivant  la  valeur  <5c  eiHmation 
d  iceux  ,  eu  égard  au  prix  qu'ont  valu 
lefdirs  grains,  vins,  feins  &  auitct  den- 
rées ,  au  temps  que  lefdirs  cens  (ont  d«S 
en  chaque  année  ».  Recueil  àn  «ttto 
des  grands  jours,  pag,  18g, 

On  parle  fous  le  mot  Orm^mt»^ 
des  précautions  que  les  loix  ontprire<:  pour 
que  i  on  puiilè  aifémcnt  connoicre  ic  prix 
commun  des  denrées  dans  le  cours  des 
aunées  préfentes  3e  piflëcs. 

} .  Quelques  coutumes  ont ,  fur  ce  fit- 
jet  ,  des  diipofîcions  particulières.  La  çoti- 
tume  de  Qinibrai  s  exprime  ainlî  , 
/  0  ,  an.  6  ,  tt  arrie'ntgfj  de  cenfes  de 
^terres  ou  rentes  dues  en  grains  fe  doi- 
wvent  payer  à  Teftiniation  du  piuj  haut 
»prijf  commun  de  chncMiie  année  qulls 
»font  dus  ô:  échus  ». 

Remarquez  que  le  terme  d'arriéragei  fi- 
Çnifie,  dani  çei  endroit,  les  eens  ou  rentes 
échues  depuis  plus  d'un  an.  Dans  le  coi^ 
rant  de  l'année ,  qui  fuit  l'échéance ,  le 
créancier  ayunt  ic  droit  d  éjuger  le  piie- 
inent  en  efpece  ,  il  ne  CuitcM  Ine  qiipi« 
tjon  d'eftimarion  en  argent  que  pour  les 
années  oui  précèdent  ia  dernière  échue, 

nierae  remarque  s'applique  à  l'ard' 
dç  11%  de  la  coutume  ék  Bonrboanoist 
qui  porte  :  «  Quand  aucun  doii;  cens  , 
ou  autre  devoir  annuel  de  bled  ,  vin  , 
huile  &  autres  ébofes  qui  giffent  en  prads, 
mefiire  nnrarîon,  de  i\  efl  convenu 
pour  aucuns  arreraF.f-s ,  il  n'efl  tenu  d'en 
payer ,  fînon  à  la  r^iion  qu'elles  ont  yalil 
au  plus  haut  prix  des  années  desquelles 
ils  doivent  lefairs  arrerap;rs.  Au  H]  cft  tenu 
de  les  payer  audit  plus  haut  pnjç  ^  fans 
çe  qu'il  |oit  befoin  en  Êiirç  auçune  autre 
uppréciarion  ». 

Voici  l'obferv^cion  de  Dumoulin  fur 
çet  articlç  :  D.  jiad,  Ft^tL  ^quij^us pm^ 
tor  JUoii/un/ùm ,  Judtemuh  &ere  JoUt^ 
au  plus  haut  prix  que  communément  ont 
valu  i  &  beru  ,  ut  exclu datur  fortuit* 
4f  infaUns   trium  cirçit^r  dierum  o*- 

4.  Il  fuit   de  ce  qui  a  été  éra!  li  , 
i  )  que  le  débiteur  d'arrérages  de  rc» 
^cv^nçç?  çn  çfpcççs  cftïjçev^bîç  àm  If 
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courant  de  i  année  ,  à  coinpter  de  leur 
édiéanc» ,  à  s*<n  «cqiritcer  par  k  <léli- 

Trance  en  cfpccc.  Miis  quand  ce  terme 
cft  paile,  pour  favbir  ii  le  débiteur  eft 
icccvable  a  ies  payer  en  erpeces,  fans 
pOttvds  êcre  contraint  de  les  ptyer  en 
argent  ;  il  faut  diftinguer  entre  les  tede- 
vances  fortaiitj  O  quéraiUs*  ■ 

Si  h  tedevMwe  cr  portM ,  k  à&A' 
teur  poum  èat  contraint  d'en  payer  les 
arrérages  en  argent.  Si  ci!c  cft  qmfra&le , 
il  fera  reçu  ,  au  contraire ,  à  s'en  acquit- 
ter en  efpeces.  Voyez  Auroux  fur  i'arri^ 
de  12?  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Montdi- 
dier  ont  attefté  ,  par  un  aâe  de  noto- 
riété, du  23  novembre  171!  «  dté  dant 
la  précédente  édition  de  cet  ouvrage  , 
veno  Fermait ,  «  que  l'année  des  ternu' 
a>ges  payables  on  gratins ,  eft  lévoliie  au 
M  dernier  jui.let  qui  fuit  la  récolte  ,  & 
«qu'après  ce  terme  ies  fermiers  ne  font 
»pias  rcccvables  a  ^ayei  leurs  fermages 
"teen  giains,  mais  quils  doivent  les  payer 
sïcn  argent  ,  fuivant  le-,  appréciations  >». 
On  fait  qu'oidinaiiement  les  icxmages  font 
fortaèUs. 

f.  Suppofé  que  le  débiteor  d'ttM  an^ 
née  d'arrérages  d'une  redevance  portable 
en  grains  ou  autre  denrée»  fe  trouvant, 
dans  le  oomam  de  l'année ,  à  compter  du 
jour  de  l'échéance,  hori  d'état  d acquit- 
ter la  redevance  en  efpece  ,  offre  de  la 
payer  en  argent  ,  de  quelle  manière  l'ei^ 
rimation  en  argent  dcvra-t-elle  être  faîte? 
Cette  queftion  eft  décidée  par  la  cou- 
tume de  Melun,  art,  330,  en  ces  ter- 
mes. 

«Toutes  appréctairions  de  bled,  vin, 
r>  hoh ,  Se  autres  pareilles  chofes ,  doivent 

iictic  faites  fommairement  iè- 

commune  que  ledits 

»grain<;  ,  vin';,  hoh,  ^  autres  c^ofcs  pa- 
nreilles  ont  valu  &  ont  été  vendues  en 
a^l'année  qu'elles  étoient  dues  :  toutefois 
«les  moilbns,  cens,  rentes  foncières  en 

9»grainS  dues  à  certain  jour  &  lieu  ,  fe- 

aaiooc  appréciées  au  plus  haut  nrix  qu'el- 
a*les  auront  valu  dedans  lan ,  a  cooipccr 
»^  ioiir  que  It  paiement  en  a  dft  être 

»>faTt  ». 

XjOiiël  a  iait ,  de  cet  vticie ,  une  le- 
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gic,  ion  liant  le  droit  commun  du  royau- 
me, liv.  4  fit,  S  ,  rtglt  18  s  voyes 
lîoucheul ,  fur  l'arficlc  tic  la  coutume 
de  Poitou,  tiic  cft  fondée  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  jufte  que  le  créancier  fouffre  au- 
cun pré|udice  de  la  faute  du  débiteur , 
lorfqu'il  a  pouxfuivi  ce  demiec  fiins  le» 
tardement. 

Connne  il  7  a  même  ndlbn  par  xap* 
port  aux  redevances  payables  Mlffi  en 
grains  ou  autres  denrées ,  mais  quérahleSy 
iorfque  le  débiteur,  pouriuivi  dai^s  l'an-- 
née  de  leur  échéance ,  ne  peut  les  payer 
qu'en  argent  ;  la  règle  que  l'on  vient  d'é- 
tablir patoît  devoir  s'y  appliquer.  Mais 
U  eft  bon  d  obfètver  que ,  pour  fixer  le 
plus  baut  prix  de  la  denrée,  l'on  doit, 
dans  ce  dernier  cas  ,  remonter  à  l'épo- 
que ièulement  où  le  débiteur  a  été  mis 
en  demeure,  au  lieu  de  remonter,  com" 
me  dans  1»  premier  cas,  an  temps  de  Té*- 

chéance. 

Dumoulin  excepte  ,  de  cette  régie ,  les 
arrérages  de  renres  conftituées  payables  en 
efpece.  Au  liv.  analyt.  des  conwut^uju' 
ns  f  &e,  n"  1 14-116. 

6.  Suivant  la  conntnie  de  Normancfie, 
art,  J4  ,  <c  le  felgneur  doit  tenir  ton- 
»  grenier  ouvert  pour  rt^cevotr  les  rentes 
»»en  grains,  du  Jour  qu'elles  lui  font 
3»dues  ....  &  n  le  feigneur  refbfe  de 
îj recevoir  le  grain  ,  1?  s'aiïal  fe  pourra 
«retirer  à  la  juftice  ordinaire  pour  prcn- 
>»dre  extrait  de  la  valeur  du  grain  ,  du 
a»cenips  que  l'offre  de  payer  a  été  faite, 
«pour  amijérir  le  feigneur  à  recevoir  le 
wjprix  de  l'évaluation  dudit  grain  Cette 
dtfpofition  eft  fi  équitable,  qu'elle  parqtc 
devoir  former  le  droit  commun  ,  pour 
toute  forte  de  redevances  en  efpeces. 

7.  En  général  ,  quand  la  qualité  du 
grain  ou  autre  firuit ,  n'eft  pas  fpécifiée 
dans  le  rÏTe  qui  établit  la  redevance ,  le 
débiteur  a  droit  d'ofirir  des  fruits  d'une 

Sualité  moyenne ,  fans  pouvoir  être  tenu 
'c  donner  des  meilleurs    comme  aulE  îl 
ne  peut  pas  forcer  le  créancier  1  fe  con- 
tenter de  Êrults  de  la  moindre  qualité. 
.  Cette  règle  Ibuflre  des  exception  *,  voyez 
Cens  ,  Dîmes ,  &  autres  mots  fepiblables. 

8.  En  l'année  1747  ,  la  difette  da 
grains  ayant  rendu  les  bleds  chexs  «n 
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Dauphiné,  M.  le  procureur  général  pré- 
iènta,  au  parlemciu  de  Grenoble  ,  re- 
quête ,  rendante  à  ce  qnen  conformité  des 
arrêts  &  r/glemens  /airs  en  pareille  occa- 
fiùti  f  il  piûc  à  la  cour ,  pour  le  foulage- 
incnr  des  fiijcrs  du  roi  ,  régler  i  prix 
d'argent  les  cenles  <!<  rentes  payables  en 
grains  &  ancres  el'peces  pour  la  préfente 
année.  Le  parlement,  tâilànt  droit  fur 
cette  requête,  fixa,  par  Ton  arrêt  du 
novembre  1747»  une  iomnie  iur  le  pied 
de  bquelle  là  cenTes  èc  rentes  dues  en 
grains  fci  oient  payées  ,  fans  que  î'  irrcr 

Î(ût  tirer  à  conféquence  pour  Taveuir ,  i!c 
ans  y  comprendre  les  rentes  dues  Jur 
les  Jours,  m 01/ lins  &  éutns  mmfieÊ*^ 
lefquëlles  fcroienr  payées  en  argent  ou 
elpeces»  conformément  aux  titres  âc  ze- 
coonoLflànces  ;  &  â  la  charge ,  en  outre, 
de  faire ,  par  les  débiteurs  ,  le  paienienc 
des  cenfes  5c  renrcs  dans  trois  mois ,  taute 
de  àttoi  ils  leroicnt  déchus  du  bénéfice 
de  larrèc  Cet  arrêt  fe  trouve  au  Recueil 
du  parlement  de  Grenoble  tom.  22,  /i* 
46*.  Le  parlement  de  Paris  donna  un 
arrêt  |du  même  genre,  le  18  janvier  17 10, 
enfiùtë d'uoe dédacacktfi danii du 8  oâo- 
bre  1709. 

$  V.  I.  Il  y  a  différentes  prefcriptions 
établies  par  rapport  aux  arrérages  de  toute 
forte  de  revenus i  cela  dépend,  tant  de 
la  nature  des  redevances,  que  des  lieux 
où  elles  font  dues. 

2.  Quant  i  la  natutp  des  redevances , 
on  dlfïingue  entre  les  renC€$  fbnderes  ^ 
les  rentes  conllituées. 

U  ne  fera  queftkm  d'abord  que  de  ce 
qui  fîmne ,  Vax  chaque  objet ,  le  droit 
»  commun  :  on      réferve  de  parler ,  cUns 

le  %  VII  ,  des  loix  &  ufagcs  particuliers 
de  certaines  provinces. 

5.  Selon  le  droit  commun  de  la  Fran- 
ce, les  arrérages  de  coûte  forte  de  rede- 
vances foncières  fe  prefcrivent  par  trente 
ans.  n  y  a  des  lieiiz  où  cette  piefcription 
eft  fixée  à  un  terme  plus  court,  comme 
on  le  verra  au  $  VU  j  mais  elle  ne  s'é- 
teod  nidie  part  au-delà  de  trente  ans. 

4,  L'égiiie  a  ,  comme  l'on  fait  ,  le 
priviléj^e  qu'on  ne  prefcrit ,  en  général  , 
contr'ellc  qiie  par  quarante  ans  au  lieu  de 

«ente.  U  t^vçtv  (k  Ullbéncipn  d« 
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lenrs  a  fak  rdlreîndre  ce  privil^ 

créances  principales  \  il  n'a  pas  Heu  pour 
les  arrérages  de  cens  ,  rentes  foncières , 
&  autres  redevances  dues  à  ieglile.  La 
Combe,  Recueil  de  jurifpr.  canon.  vcrSo 
Prefcription  y  n°  i  ;  i'orhier  ,  1  raicé  dcS 
ob^g.  purU  ^,  ckap.  8  ,  n"  6S6. 

5.  Selon  les  difpofttions  de  plnfienn 
coutiunes,  entr 'autres  descelle  d'Orléanr, 
4rr.  261  y  quand  l  adion  hypothécaire  fo 
trouve  jointe  à  l'action  pcrfonnelle,  on  ne 

Feue  prefcrire  contre  ces  adaons  que  par 
elpai  •  t!  ;  quarante  ans.  Cependant  dans 
CCS  coutumes  mcme ,  les  arrérages  dus 
perfonnellcmcnc  &  hypothécairement  ie 
prefcrivent  par  trente  ans.  La  oounmie 
d'Orléans,  que  l'on  vient  de  citer,  porte 
cxpreilement ,  are.  263  ,  que  les  arréra- 
ges de  droits  ièigneuriaùx  6c  profits  de 
nef  lonc  prefcriptibles  pat  trente  ans  ;  ce 
qui  s'étend  nécefl'airemenr  aux  fîmnlcç 
rentes  foncières  ,  auxquelles  on  oc  iau- 
roit  anacher  pbis  de  fiivear  qu'aux  dsdts 
des  fcipricurï.  ■  ' 

6.  Luiage  de  tous  les  tribunaux  dil 
royaume  m  de  n'adjuger  jamais  plus  de 
vuigt-neuf  années  d'ar^agcs ,  non  com- 
pris l'année  courante,  quand  ie  débireut 
oppofe  la  preicription  trentenaixe ,  dont 
on  vient  de  parler. 

La  raifon  en  eft  fenithie.  La  deman  de 
de  trente  années  d'arrérages  ne  peut  être 
formée  avant  le  pranier  jour  de  la  treu* 
te-unieme  année  ,  à  compter  depuis  l'é- 
chéance des  arrérages  de  la  premicrc  <!e$ 
trente  années i  or,  a  cette  époque  pcéalè, 
la  prefcription  detfCMe  ans  trouve  ac^ 
compile  par  rapport  à  ces  premiers  arréra* 
gesj  Se  il  faut,  par  conféquent,  les  retran- 
cher du  nombre  de  ceux  que  i  ou  a  do- 
mandé$. . 

J  VI.  I.  Si  le  créancier  d'unt-  rente 
conflituée  en  laiile  accumuler  plus  de  cinq 
années  d'arrérages,  il  ne  peut  exiger  la 
furplus.  J  es  anrérages  antérieurs  à  cem- 
des  cinq  dernières  années  font  prefcrits 
centre. lui,  félon  l'ordonnance  de  Louis 
XII ,  donnée  i  Lyon ,  au  mo»  de  jum 

I  5  10  ,  art.  ji. 

Il  cfl  dit ,  en  cet  article ,  qu'il  arrivoit 
fouvenc  que  les  créanciers  des  rentes,  qu'au- 
Clins  l!ppçl|«!)t»  rmti  4  fôpf  dWgeatt 

lc« 
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its  autres  )  rentes  volantes  y  penjîûtis  , 
hypothèques ,  ou  renies  à  rachat ,  idon 
u  dîverlicé  des  lictiz,  après  en  avoir  Itiffé 
accumuler  beaucoup  d'arrérages,  faifoient 
vendre ,  pour  en  erre  payés ,  les  biens  de 
leucs  débiteurs ,  qu'Us  rediiifoient  dnfi  i 
la  mendicité  i  il  ajoute  enfuite,  «c  Nous, 
a»COaiidérant  rels  conrrars  erre  odieux  & 
**À  rejlreindre  f  ordoiuiuns  que  les  ache- 
MCeutr  de  celles  tentes  &  hypothèques  ne 
••pourront  demander  que  Ifs  arréiarct^,  Aa 
MCtnq  ansj  ou  moins,  iA^Ji  outre  iceux 
»cm^  ans  aucune  ûoniê  du  orrAugu 
échue ,  dont  n'euflètit  fiut  queftioii 
*»ne  demanda  en  jugement,  ne  feront  re- 
»»çus  à  la  demander,  ains  en  feront  dé- 
»  boutés  par  fin  de  non-reeevoir  ;  £c  en 
»>ce  ne  font  comprifes  Icî  rentes  fonde» 
aaxes,  portant  directe  ou  ccnfivc  ». 

Loj^cau,  dans  fon  Traité  des  tentes, 
Jip.  I  ,  ehap,  6,  n"  (  /  ,  a  cité  Cette  or- 
donnance fous  la  dare  de  1511.  Ccft 
celle  de  Ibn  enregilbemcnt  »  qui  eit  du 
II  avril  If  it.  On  peut  voit  le  cexte  entier 
de  l'article  71 ,  dans.Fonnnon ,  ionu  t  » 
iiy,  4,  rit.  22. 

il  réfulte  des  termes  de  la  loi  que  dans 
le  nombre  des  cinq  ans  d'arrérages ,  dont 
le  paiement  peut  être  exigé ,  l'année  cou- 
rante n'el^  pas  comprife.  Le  créancier  peut 
donc  valablement  demander  cinq  années 
daivérages ,  dans  le  cours  de  l'année  en- 
tière qui  &àt  l'échéance  de  la  demieze 
des  cinq. 

2.  La  prefcripdon  établie  par  cet  atti> 

clc  n'cit  pas  fondée  fur  une  préfomption 
de  paiement  ;  elle  a  pour  ol^jet  de  fub- 
vcnir  au  débiteur ,  &i  de  ^.unir  la  négli- 
l^ence  du  créancier.  En  confcqucnce  ,  il 
a  été  jugé,  par  auct  du  ij  jullsr  1712, 
/apporté  au  Journal  des  audiences  ,  que 
le  créancier  à- qui  on  ropp<^e»  n*eft  pas 
admis  à  déférer  au  débiteur  le  ferment 
fur  le  paiement  des  arréra^^e?  antérieurs  i 
ceux  des  cinq  dernières  années. 

La  même  chofe  a  été  déddée  par  ar^ 
TCt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  4  avril 
X|5J,  ci^é  pat  Pefnelle  lur  l'article  517 
de  h  coutume  de  Normandie. 

3-  L'inretpeltation  judic^ire  (àîte  par 
le  créancier  au  débiteur  de  la  rente  conl^ 
cituée  t  ioterconipt  Ja  prcfcription  donc  U 
Tome  IL 
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e(l  ici  qucition  ,  pourvu  qu'elle  foit  ùiitc 
avant  l'expiration  de  la  Hxieme  année.  Ec 
le  créancier  peut ,  en  faifant  de  noovellef 
interpellations  judiciaires  de  cinq  ans  en 
cin^  ans  à  Ibn  débiteur ,  confeiver  fes 
droits  contre  celui-d,  dans  leur  enriett 
lufau'i  Tefpace  de  trente  ans  i  comptée 
de  la  première  inrerpcilntion. 

Cette  intetpcllauun  ic  forme  de  diifë» 
rentes  manières,  félon  la  nature  du  titre 
donc  le  créancier  eft  muhi. 

Si  le  titre  eit  en  forme  exécutoire,  un 
lîniplc  commandement  fuffit  pour  intec- 
peller  le  débiteur. 

Si  le  titre  n'eft  pas  en  forme  exécu- 
toire ,  il  Ëiuc  qu  U  loic  donné  au  débiteur 
afCgnation  en  iuftice; 

Lorlque  les  biens  de  celui-ci  font  lai- 
fis  réellement  ,  la  prcfcription  ne  court 

{>as  pendant  tout  le  temps  que  dure  k 
aide  contre  le  créancier  lainflànt  ou  o^ 
pofant.  La  faifîe  ou  l'oppofition  eft  une 
interpellarion  judiciaire  ,  toujours  fubltf- 
tante  ,  &  qui  confetve  les  droits  def 
ctéandets  même  wfài  du  terme  de 
trente  ans, 

4.  Cette  prefcription  a  iicu  contre  les 
créanciers  de  rentes  confHniées  «  quels 
qu'il  ,  foient.  L'églife  ,  les  hiincurs  ,  les 
intecdit.s,  les  fuccellîons  vacantes  y  font 
également  fujets,  fauf  le  recours  de  ces 
perfonncs  contre  leurs  tuteurs  &  admi- 
niftrateurs,  qui  n'ont  pas  fait  les  diligen- 
ces néceifaircs*  Mais,  par  rapport  à  le> 
glife,  il  fiiut  être  attenrif  i  ne  pas  con^ 
tondre  les  rentes  de  dons  Se  legs  avec  les 
rentes  coniVituées.  Voyez ,  ci-deirous ,  »* 
H,*  voyez  auflî  Fontiatiotis  &c  Rentes» 

M.  Pothier ,  dans  fon  Traité  du  coii> 
trat  de  conftitution  de  rente  ,  n*  140  » 
forme  la  queltion  fujvante.  Un  mineur 
n'ayant  de  recours  à  etercer  contre  per- 
fonne ,  foit  parce  que  fon  tuteur  eft  in- 
folvable  ,  foit  parc«*  qu'il  en  r([  dépourvu  , 
la  pre{i:ription  aura-t-elie  lieu  néanmoins 
contre  lui  ?  U  décide  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu.  N  l!s  ne  faurions  adopter  les 
raifons  fur  Iclqueiics  ce  favant  jurifcon^ 
fuite  s'appuie  :  la  loi  eft  générale ,  &  p9 
fouf&e  aucune  limitation,  relativement  i 
la  qualité  des  perfonncs. 

5,  On  demande  li  la  tente  conftiiuée 
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pour  le  prit  dT un  béncag«  eft  fiijette  à  la 

prefcription  de  cinq  ans.  Pour  réfoudre 
cette  auelHon  ,  il  faut  didingucr  aois 
forces  de  cfaufes  mii  peuvenc  ênre  infëréet 
dans  une  vente  d'hériragc.  i**  L'héritage 
peur  être  vendu  ,  moyennant  une  rente 
de  telle  fomme  de  deniers  y  il  peut 
erre  veodu  moyennant  cdle  fomme,  avec 
{Hpulation  que  la  fomme  reftcra ,  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ,  entre  les 
inaiis  de  raoquéreiir ,  qui  tn  {«ien  fin- 
térêt  \  3*  enfin  le  prix  de  Théritage  peut 
être  fixé  d'abord  à  telle  fomme ,  &  en- 
fuite  les  parties  pcuvcut  être  convenues , 

rie  mSme  aâe,  que  l«  fomme  fermera 
capital  d'une  rente  COnlBcuée  CnCR  les 
mains  de  l'acquéreur. 

Dans  les  deux  premiets  cas ,  nul  doute 
que  l'acquére^  peut  être  pourfuivi  juf- 

au'à  la  concurrence  de  vingt- neuf  années 
'arrérages  ,  foit  de  la  rente  foncière  , 
Ibit  des  intérêts  dont  il  s'eft  chargé ,  (ans 
pouvmr  infoquer  la  prefcription  qui  a 
Ueu  par  rapport  aux  rentes  conftituées. 

Mais  au  demie»  cas  ,  comme  le  con- 
trat lenférme  une  véïkable  tonAîtatîon 
de  rente  .1  prix  (i'arc^rnr  ,  il  paroîr  que 
les  arrérages  de  la  rente  doivent  être  fu- 
|ecs  à  la  prefcription  de  diMl  ans.  C*eft 
ce  qiû a  éw  juge,  en  k  tcoifîeme  cham- 
bre des  enquêtes,  par  un  arrêt  du  13 
juin  1^79  ,  donc  lelbece  eà  rapportée 
avec  détail  au  Joucmi  du  palais. 

Dans  la  précédente  édition  de  cet  ou- 
vrage ,  ve^o  Arre'tages  ,  n'*  y  &  S  f 
deux  arrêts  font  cités  comme  ayant  été 
rendus  fiir  la  ftiême  que(Hon  ;  SC  ayant 
Jugé  autrement  que  celui  du  1 3 Juin  i  ^79. 

Xe  premier  ,  entre  pierre  Thierry  èc 
^ncohs  Billodel,  eft  du  28  jidllet  1750 } 
Il  condamne  Tune  des  parties  i  payer  une 
certaine  fomme  pour  arrérages  \  mais  le 
-yu  de  l'arrêt  ne  nous  a  point  appris  com- 
bien d'années  d'arrérages  cette  lORime  for* 
moir,  ni  fi  la  rente  étoit  conftituée  pour 
prix  d'un  héritage.  Coj^/iii,  JoL  aij  ^ 
1  i. 

La  vérification  fur  les  regidres  ne  nous  a 
pas  inllruir  non  plus  de  l'eTpece  du  fécond 
arrct  rci\du  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bhinias,  le  ix 


La  quedion  ,  dont  il  s'agir ,  paroît ,  i 
M.  Pothier,  fou^TÎr  grande  difficulté  -, 
cependant  cet  auteur  nous  apprend  que 
la  larifpmdence  du  diitdet  d'Oééans 

eft  conforme  à  l'arrêt  du  \\  juin  1^79: 
Traité  du  contrat  de  confticution  de  ren^ 
te,  n°  158.  Voyez  auffi  Loifeau,  Iraité  • 
des  tentes ,  liv,  1  ,  dko^  S  >  >7f 

11  s'eft  éleré  une  queftion  fembla- 
Ue  à  celle  dont  non»  tenons  de  parler, 
par  rapport  à  un  cotitiat  de  coiilnmioD 

de  rcnre  ,  paffi;  pat  Un  pere  ^u  pro- 
Ht  de  la  hiic  ,  en  remplacement  de  la 
dot  mobiliaire  qu'il  lui  avott  lyfOinlc* 
Cette  qiieflion  d\  l'objet  de  la  loivant;- 
unieme  Conlultacion  ,  imprimée  dans  le 
fécond  vokune  des  (Buvres  de  Dupkl^ 
Hs.  Il  y  eft  décidé  que  1'  on  peut  deman- 
der vingt  -  neuf  années  d'arreraçcs  d'une 
pareille  rente,  par  la  raifon  quelle  tient 
tiea  de  légiiinie ,  6c  oa'eUe  doit  jouir, 

{>ar  confêquent ,  de  la  plus  grande  fii,vear, 
oin  d'être  regardée  comme  oiietift  ^  h 
rejlreindre ,  ieioa  les  termes  de  i'ojdon- 
nance  de  i  ^  xo. 

7.  V.n  général  ,  il  eft  de  prindpe  reçu 
que  les  rentes  conftituées ,  qui  ont  un  objet 
ravotable  ,  comme  ceHes  qui  Ibnt  dues 
pour  alimens ,  ne  font  point  fujettes  à  la 
prefcription  de  cinq  attS.LaCoinl>e,  vttio 
Arrérages  y  n*  3. 

la  jnrifprudence  a  «nlmé  ^nda  celte 
exception  à  toute  forte  de  rentes  viagè- 
re*:, fins  examiner  ccllr^;  q-.ii  font  créées 
pour  aiimens  ou  pour  autre  caufe. 

8.  Les  rentes  de  don  &  legs  diif&ent 
cfTenticllemcnt  des  rentes  conftituées  i 
prix  d'argent.  Voyez  Rentes.  Il  réfui- 
te  de  cette  SBÊttnee,  qne  les  prcmfo* 
res  ne  font  pas  fujettes  à  la  prefcrip- 
tion de  cinq  ans,  félon  l'opinion  acs  meil- 
leurs auteurs ,  entr'autres  de  Loifeau ,  dit 
Déguerpiflêment,  £rp.  1  >  diap,  7^  t^*  1 
&  2. 

9.  prefcrîprîon  de  cinq  ans  n  a  pas 
lieu  pour  les  arrérages  des  rentes  confti- 
tuées, dues  par  le  roi.  Ces  fortes  d'ar» 
rérages  ne  fc|.prefcrivcrr  par  aucun  lapS 
de  temps  >  &  s'ils  ont  été  portés  au  tré- 
lôr  royal,  ^uite  d'avoir  été  tedamés  dans 
le  dâai  fixé  p»  l'ufiige  (ouilapeccepiioA 
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ét  rentes  de  rhôtcl-dc-viUc  ,  on  peut  en  «  tous  droits  ,  noms ,  aSionr ,  &c.  font 

iplxenix  le  remplacenisiic.  Voyez,  {ux  ce  prefcrics  par  ielpace  de  crence  ^ns  coa« 

11)  une  déclaxition  du  to  juin  175t.  dnueb  8c  conrécad&  Âr  mm  moindre»». 

$  VIL  z.  hes  ulâges  paràcuJiecs  de  cet-  Selon  la  coutume  de  Saint-AGhiel,  ut, 

taines  provmces ,  concernant  la  prcfcrip-  i  o ,  art,  1 1  ,  et  les  arrérages  de  cens  » 

tion  des  arrérages ,  fe  divifenc  en  trois  rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  ôc  d'au- 

daSts.  très  dcoiâitres  (  c'e(t-â-dire  ,  devances  ) 

.  Daas  celles  de  la  première  clailè»  Tu-  annuelles,  ne  peuvent  ccre  demandées  de 

lage  diâfere  du  droit  commun  »  pat  cap-  plus  que  des  cinq  années  deinierc<;  » . 

port  à  la  prefcription  des  arrérages  de  Dunod  rapporte,  dans  fon  Traicé  des 

rentes  Joaeures  feulement.  prefcripoons  ,  part„  a  ,  du^,  y , 

Dans  les  provinces  de  la  féconde  claf  »<5"7,  que  ce  fuivant  une  ordonnance  faite 

fe,  l  uiage  efl  cootrake  au  droit  com-  pour  le  comté  de  Bourgogne  eu,  ijtf4y  les 

mup ,  par  rapport  aux  anérages  des  leo-  arrérages  des  rentes  8c  redevaacet  amuHli 

tttconftUuect  feulement.  les  ne  fe  ptefcrivoict^t  que  par  trente  ans) 

Enfin ,  dans  les  provinces  de  la  troi-  mais  que  par  d'autres  ordonnances  de 

£cme  daife,  il  y  a  des  loix  particulières  ij6';  6c  158^,  cette  prefcription  a  ét^ 

concernant  la  prefcriptkm  de  toute  ibne  réduite  à  cinq  ans  ,  non-(èalement  pour 

d'arrérages.  les  arrérages  de  rentes  &  redevances , 

2.  La  coutume  de  Bourbonnois  ,  qui  mais  encore  pour  ceux  des  cens  fonciers 

cft  de  la  première  cWfe ,  s'exprime  ainlt,  &  en  dineâe,  de  toutes  prédations  telles 

mn.  tB.'  te arrécues  de  rentes  œnfljtuées  ou'eUes  fiûent,  8c  pour  le  prix  des adm»« 

â  prix  d'argent  le  prefcrivent  par  cinq  aiations. 

am,  enenfuivant  l'ordonnance  (  de  xjioj  Suivant  la  coutume  de  Sole,  tit,  aSp 

9c  arrérages  de  otnt  &  autres  dmiers  art,  3^4»  le  feieneur  ne  peut  demaa* 

portant  direâe  fèi^eurie,  par  dix  ans  ».  der  des  arrérages  de  cens  &  d'autres  de* 

.  Quoique  cet  article  n'érabliffe  la  pref-  voirs,  que  pour  les  ^911  demieres  aoiiéct 

cription  de  dix  ans  que  pour  les  rentes  qui  lui  font  dus. 

fcigneuriales ,  il  a  été  étendu  par  la  fodC-  En  Normandio  t       lèignenrs  hé^it 

prudence  à  toute  forte  de  rentes,  excepté  jujliciers  font  autorifés,  par  l'article  ir 

Muiement  les  rentes  conltituées.  Voyez  de  la  coutume  de  cette  province ,  à  de- 

Autoux ,  fiir  cet  article ,  n**  1  a-aj.  mander  jufqu'à  vingt-neur  années  d'ané- 

Le  crëaïKMf  t  à  qui  on  oppofe  cette  rages  des  rentes  felgneuriales  qui  leur  fimc 

prefcription  ,  peut  demander  dix  années  dues.  Mais  l'article  31  de  la  même  couru- 

d'anérages  non  compris  Vannée  courante,  me  porte  que  les  feieneurs  bas  Jujliciers 

&  non  pas  finlemenr  tMk  années  qui  en  n'en  pourront  demander  que  trou  annifes, 

formeroicnt  dix  avec  fannée  COUcanteu  «  à  moins  qu'il  apparoilTe ,  ce  font  les  ter- 

Auroux  ,  uii  modo.  31  mes  de  la  coutume  ,  de  la  preminA 

La  coutume  de  Berry  s'exprime  en  ces  njiejfe,  par  générale  hypothèque  Ué 

lenMf ,  «!>•  le ,  m.  8  .*  <t  arrérages  de  Venons  aux  coutumes  qui  s'écartene 

cens  ne  (e  peuvent  demander  fi  n'ett  pour  du  droit  commun  ,  par  rapport  à  la  prcf- 

ies  cinq  demieres  aiuiées  \  &  fi  l'on  a  cription  des  anéiagcs  de  rentes  conltituéce 

ceffi  par  plus  longtemps  en  (aire  pour-  (ètuemeot. 

iùite«  ceux  qui  (bai  échus  au  précédent  La  Gououiie  de  Looidne  s'eo^nme  en 

lefdites  cinq  dernières  années,  font  pref-  ces  termes,  ttt.  16 y  art.  7.  «où  y  auroit 

crirs ,  (ans  toutefois  y  compreiKlre  les  ar-  eu  négligence  de  demander  le  cens  ou 

séries  du  cens  dA  «1  rai  ».  rente  rondere  due  de  plnfients  années,  i 

Cet  article  ne  paroît  pas  devoir  s'éten-  l'interpellarion  fe  paiera  d'autant  4*aoi|éee. 

drc  à  d'autres  redevances  que  le  cens  ;  il  qu'il  le  trouvera  être  dû  ». 

ne  contient  qu'une  exception  à  la  règle  Ceci  s'entend  jufqu'à  la  concurrence  de 

générale»  qui  eft  étdiUe  au  commence-  vingt -neuf  années  \  c'eft  ce  qui  réfuU4 

ic  du  xBcme  lôtnt  êru  m*  Ccft  que  de  m  dtfpoûdmi  d«ivcicle  2  du  oire  18» 
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"Maïs  rente  conflitucc  en  deniers,  pliquc  fijr  ce  point ,  i^ans  fon  Hîftoîre 

ajoute  l'article  8  ,  au  titre  i£  ,  non  droit  hançois  pour  les  provinces  du  rd- 

«cqninée  depuis  plufieurs  années  ,  ne  fe  (bit  du  parlement  «le  Flatulrcs  ,  p^, 

fiiiera  dorénavant  que  de  trois  années  Ceor- 

ement,  s'il  ne  confte  qu'elle  ait  été  de-  «Les  arrérages  des  rentes ,  foîr  foncières 

mandée,  ou  par  a^  peins  du  zefus,  ou  onhypothecaires,  oa  à  promejfedhypoihe' 

«ucremenr  duement  »,  çue  ^  {c  prefialvent  pof  wàs  ans.  Ainfi  I0 

Il  e(l  bon  d'obferver  que  la  coutume  créancier  ne  peut  en  demander  davarra- 

'   de  Bar,  art.  15a,  établit  la  même  pref^  ge  ;  les  années  antérieures  font  éteintes} 

cription  que  l'ordonnance  de  15 10,  pour  mais  cenc  prefcription  ,  toute  (âvorabie 

ce  qui  excède  les  méatget  de  doq  ans  qu*eUe.ic^y  reçoit  des  exceptions.  Une 

ée  rentes  conftituées.  requête  ou  plainte  dirigée  contre  le  <](- 

L'édit  d'oâobre  1515  ,  pour  la  Fro-  biteur,  une  ûmple  fonuiiMion  Êiite  a  ia 

Yence ,  regiAré  ta  parlcntent  d'iUx  le  6  peilbnne ,  avec  piomeflè  de  ià  part^^e 

janvier  foivant,  poffle  ce  qiii  fint»  d^p.  payer  en  demandant  quetqne  délai»  iiH 

18  f  art.  13.  terrompt  cette  prefcriotîon  3> . 

(c  Ne  pourront,  les  vivans,  demander  Le  même  auteur  ooferve  que  la  nou- 

arrérages  de  leurs  ptnjions  de  plus  de  velie  conciime  de  Hainault,  confirmée  le 

troi^  jn";  pafTé^  ,  eu  égard  au  temps  de  3  mar=;   1^19  ,    déroge  aux  t^ifpofitions 

leur  demande  j  &  au  regard  des  héritiers  précédentes.  Selon  cette  coutume ,  ckap, 

des  crépadés ,  ils  feront  tenus  d*en  faire  107,  art.  7,  Se  cha^.  lop,  art.  i^,  on 

demande  dans  l'an  du  trépas}  &  alla  M-  peut  demander  jufqu'a  vingt-une  années  de 

tendent  plus  d'un  an  ,  ils  n'en  pourront  rente  foncière  ou  hypothécaire  ,  Se  rroit 

&ire  pourfuiie  que  de  deux  ans ,  &  i'Us  années  feulement  d'une  rente  fur  promjf 

«Rendent  deux  ans,  ils  n'en  pounont  faite  d'hypothèque.  Voyez  le  fieu  déjà  dcé,  9c 

pourfuite  que  d'un  an  ,  &  s'ils  attendent  la  jurifprudence  du  Hainault  françois  ^ 

autres  trois  ans  ,  ils  n'en  poaixonc  jaouds  donnée  par  le  même  auteur, /Mr/.  j^/i/. 

faire  pourfuite».  14,  art.  it  &  23. 

-Cependant  nous  obfervcrons  que  M.  La  di0érence  qu'il  y  a  entre  les  fente» 

de  Montvalon,  dans  fon  Précis  des  or-  hypothécaires  &  les  rentes  fur  promejfe 

donnances,  en  parlant  de  la  prefcription  d  hypothéqué  ^  eft  expliquée  fous  le  moc 

des  arrérages  de  rente,  ne  fidt  mention  Jfyooditçiu, 

3 ne  de  l'ordonnance  de  r5io  ,  &  non  La  pre&ripiioo  iacsodtùte  par  le  pta- 

e  celle  de  153  5.  yerSo  Intérêts  ^  n°  5.  card  de  i      ,  n'a  pas  lieu  non  plus  danj 

4.  Il  refte  à  parier  des  ioix  &  couru-  ia  coutume  de  Valenciennes ,  rédigée  ei» 

mes  qui  s'écartent  du  droit  omimun  pat  L'arride  94  de  cette  coutume  s'ex- 

rapport  aux  aifétagcs  de  cmite  fixrte  de  plic^ut  ainfi:     au  regard  des  rn?t;Mcs,  le 

redevances.  droit  en  ell  prefcrit  par  l'efpace  de  dix- 

De*  ce  nombre  eft  la  coutume  de  la  ans  j  &  quant  à  tous  autres  droits  &  ac- 

Maxdie,  qui  porte ,  art»  '77  9  «  qu'oii  tions  petumnelies,  par  reTpaoe  de  trente' 

ne  peut  demander  arrérages  que  de  qua-  ans>3. 

tre  années ,  compris  la  préfente ,  H  l'on  Un  aâe  de  notoriété  délivré  en  ju^ 

ne  montre  ibmnaation  ou  diligence  des  ment  par  ks  prév6t  ,  jurés  lédievuis 

précédentes».  de  cette  ville,  le  x8  mars  170Î  ,  porte 

Pour  expliquer  pli!<;  clairement  en  quoi  que  conformément  à  l'article  qu'on  vient- 

cette  coutume  diffcrc  du  droit  commun,  de  citer,  on  adjuge,  dans  ce  ficge,  trente 

Il  £ittt  dire  ou'elie  réduit  à  trois  années  années  d'anérages  des  rentes  conftiruées 

ic  nombre  des  arréraj^e*;  qnc  l'on  peut  avec  promeilè  dliynoriifqiic  feulcmehc 

cxifer,  non  compris  l'année  courante.  Queftions  alphabétiques  de  Breronicr  , 

'  Le  même  ufa^e  a  été  étabÂ^en  Flan-  veréo.  Rttues,  tùfn.      pag.  ijC ,  ediu 

dres  par  un  placard  du  5  mars  1571.  de  176p. 

iVoki  de  quelle  manière  M.  Damées  s  ck-  La  même  coanime  t'explique  en  ces» 
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termes ,  àrr.  48  ,  «  en  maticre  A'adjour  t.  Cette  préfomprion  de  droir  n'a  lieu 

à  faute  de  rente  payer ,  ne  s'adjugeront  Oue  lorique  les  arrérages  des  crois  aimées, 

davantage  que  tes  traii  denùcfes  années  aont  les  quittances  font  rapportées ,  ont 

d'arriérages  avec  coûts       fiiît»  ne  (iût  été  reçus  par  la  perfonne  nicme  qui 

qu'il  y  ait  quelque  fttpulation  au  contrai-  forme  la  demar  Jc  J'arrérage*  antérieurs  ; 

Te  \  que  lors,  pour  confuivre  le  furplus  ,  ou  par  quelqu  un  aux  droits  de  qui  cette 

il  lèi»  lot(%le  d'agir  par  aétio0  peifen^  perionn^  a  tiiecédé;  En  eoalëqiience ,  f ai 

nelJe».  vendu  un  hériragr  ,  dont  il  m etoit 

'  On  voit,  par  ce  qui  ell  contenu  aux  pluiteurs  années  de  fermage  :  quoique 

articles  t8  ,  35  &  4j  ,  <jne  le  terme  de  l'acquéreur  fc  foit  &it  payer  les  tcrma- 

AiMr  employé  dans  l'article  48'  ne  «"ap*  ges  de  trois  années  «  qm  ont  commencé 

pliquc  qu'aux  rentes  foncitres  ou  hypo-  a  courir  depuis  fon  acquifîrion ,  Il<;  q  iîr- 

thécéurej.  Le  mot  adjour  iîgnihe  une  tances  qu'il  aura  données  au  termiet ,  mon 

ftctie  de  làilîe-féeDe  oarticaliere  à  cetté  débiteur ,  n'opjfteioiit  point  de  mi  de 

coutume  }  voyez  Saifie- réelle.  non-recevoir  contre  ma^emiuMk  en  paie* 

Suivant  les  articles  yz  &  73  de  la  cou-  ment  de^  anci'-ns  arrérages  qnî  me  font  das. 

ruine  d'Artois,  toutes  foires  d'adions  j.  PareiUeincnt ,  pour  quii  y  lieu 

jréeilés  Bc  per(bnnelles  lé  pieftrivent  par  à  la  préfomption  de  droit  dont  il  s'agir, 

vmcT  ans  entre  prrfîTn  ,  Se  Trente  ans  il  faut  que  cv.  finir  A  !a  même  pcrfonnc 

entre  abfens.  Le  dernier  article  porte  ex-  i  qui  pn  a  donné  auiitance  de  trois  annp»ç 

prefTément  qu'il  n'y  a  prefcriprio»  dW*  d*anérages,  que  Von  demande  des  aiie- 

cune  aâion  moinJn  de  vingt  ans.  antérieurs.  Ceft  pourquoi  ks  qu^^ 

L'on  adjuge  ,  en  conféquence  ,  dans  tances  de  trois  anné«  confécurives  de  fcm 

cette  province ,  vingt  ans  d'arrérages  de  mages  que  j'ai  données  à  un  nouveau  fer- 

Muce  conftituée  ;  cet  ulage  a  été-  cou-  mier  de  'ma  terre ,  n'opère  point  eontrs 

fioné  par  deux  arrêts  du  parlement,  l'un  moi  de  préfomption  de  paiement  des  fer^ 

du  €  feptembre  1701 ,  l'autre  du  14  aoùc  inac^e;  qui  m'écotent  dus  par  le  finnnier 

1709 ,  cirés  dans  les  Queftions  alphabé-  précédent. 

tiques  de  Bretonnier  ,  uài  modo  ,  pag,  ,  4.  Des  margutUiers  a3r!anc  donné  air 

175.  Voyez  aufÏÏ  ,  fur  le  même   fujet,  fermier  d'une  mérairie  appartcnp,nt  à  uns 

des  Aâes  de  notoriété  du  confeii  d'Ar-  fabrique, trois  quittances  de  fermages  échus 

tois  ,  des  tt  janvier  1691  6e  16  juillet  pendant  le  temps  de  leur  exerace  i  on 

S710.  demande  fi  la  préfomprion  de  paleoMOt. 

i  VIII.  1.  Suivant  le  droir  commun ,  des  arrérages  des  années  précéHenrr';  aura 

les  quittances  de  trois  années  d'arrérages,^  lieu  en  Biveur  du  fermier  contre  d'autres? 

payées  féparément  &  confécutivément ,  marguilliersqulétoietitdnurgés'aiipatavant 

^'v!  Tiris  réfcrvc,  formcrir  une  préfomption  de  Tadminirtratlon  de<;  biens  de  la  fàbri- 

de  droit  du  paiement  des  années  précé-  que  î  M.  Pothier  ,  dans  fon  Traité  du 

dentés.               •  ■           .       "  '         *  CO****'  de  louage,  n',  iSa,  décide  que» 

Cette  règle,  qui  eft  établie  par  la  cou-  la  prélbmprion  naura  pas  lieu.  Cependant 

tume  de  BourbonnCMS ,  art,  4rp,  ri'c  fort  'il  'pafoît  que  le  cbangemcr-  n'  .J-  iniftra- 

orieine  de  la  loi  }  au  Code ,  de  apoch,  teurs  des  biens  d'une  fabrique  ne  doit  pas 

fuUie»  qui  eft  relative  aux  tributs  unie-  nuire fim  fisrmter ,  qui  peut  avoir  né* 

menr.  Dumoulin,  fur  l'arricle  6i  de  l'an-  gligé  de  garder  les  quittances  des  années 

cîcnne  coutume  de  Paris ,  ^/q/T  /,  ^'^  41-  anréricurcs  aux  trois  dernières,  fur  le 

5  î  ,  examine  quelle  cil  la  jufte  trenduc  tondement  de  l'ufàge  dont  nous  venons 

eue  1  on  peut  donner  à  cette  loi  •,  mais  de  parler. 

I*ufage  n'a  point  adopté  les  di(lin<5HorK  î,  Le  même  auKur  obferve,  n*  185, 

Jjropolecs  par  cet  auteur  ,  bien  qu'elles  que  le  créancier,  à  qui  la  préfomprion  cft 
oient  apputées  fus  de  ibUdès  tiûfbns.  Lk  'Opfôfèe ,  peut  défêtcr  au  débiteur  le  fer- 
loi  qu'on  vient  de  citer  a  été  étendue  â  meiit  décttbire  t  la  ootRume  de  BourboiH> 
soutt  ibzte  d'atrérages  indilUnâemeot.  nols»  àr:»  41^,  ly  autAttfe  eipieilëînent» 
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6.  Une  feule  quittance  de  crois  années  veur  deniande  iceux  cens ,  &  devoirs  dt 
conrécucives  payées  à  la  ^ois  n'opére«oi(  pluiîeurs  années,  le  débiteur  en  prouyaiK 
foinc  k  pcéToiHption.  Lt  loi  tnum  U  paiement  fàic  de  la  dernieie  année  m* 
eahttrtntium  annorum  APOCHAS  protu-  dit  receveur,  &:  faifanr  ferment  comme 
kr'u  ,  ôc.  La  multiplicité  des  quittances  deilus,  dcn^uie  ()uicte  des  anq^es  piécé* 
cft  donc  une  circQonaiK^  véeiSm^.    ■  (lentes  »  da  têmM  tTieêbù  ruww  fiw 

7.  Trois  confignition*  tfoip.  mnéei  Un^nt  ;  ^  femblableroent  demeure  qpnir 
confécutires  d'arréragé»,  aptè$  fommàtion  te,  quant  au  fcigneur  :  toutefois  Iç  pré- 
dite au  créancier  de  recevoir  le  paior  fléceubuc  receveur  ou  fes  héritiers  peu- 
ment  ,  n  opéreroit  paa  non  pk»  la  voit  poorfuivre  lefdics  tenaudeo  pour  1«| 
fomption  dont  eft  queftîon.  La  raifon  en  arrérages  échus  de  fon  temps  depuis  (4 
e(l  lenfible  ;  c'ef^  que  le  créancier  n'ayant  dexoiere  quittance  par  loi  baulée  m. 
Boint  donne  de  quittance ,  on  ne  peut  pas  .  s»La  ftmbJabk  eft  ep  i|n  .tuteur ,  cura* 
hA  imputer  ledémic  do  réferves ,  quant  an*  tu»»  on  idniiiiiftnceitf,  fi  le  denaodeur  ai 
années  précédentes,  d'où  naît  la  préfomp-  montre  qu'il  a  fait  proteftation  de  df 
tion  :  Pothier,  uki  tn/9tlQ ,  n°  iS^,  maiulet  ks  aciérages  du  temps  paUe  ea. 

8.  Quelques 'oaummet  MK  des  dUpo-  pienant  ledit  dettiier  paiement  w. 
fiôons  paltiodloMS»  qui  décadent  au  droit       Coutume   de   la  Marche,  art.  175, 
commun  que  nous  venons  détablir.  «  celui  oui  a  payé  à  fon  fcigneui  les 

Coutume  de  Poitou»  «rr.  6i ,  «  quand  cens  ou  a*voirs  ftigneuriaux  de  la  det- 

|*on  <]cniant!e.è  ancuiifCens,  rentes»  o«  aittft  année»  &  cil  prêt  d'affirmer  qu'i( 

amtos  devoirs  Minuels  de  plufieurs  an-  a  payé  les  précédentes,  doit  être  quitte, 

nées ,  fi  celui  à  qui  on  demande  Icfdits  iînon  que  ie  lei^neur  veuille  moociFer  j>àr 

ccnsi  rentes  ,  ou  devoirs  ,  montre»  ou  l^tfts  os  idmauu,  qu'en  prcnint  pàia^ 

BHNiw  «voir  payé  la  dernière  «nnée»  il  TOOt  de  ladite  dernière  année ,  a  protcAéi 

demeurera  quitte  des  années  précédentes,  ou  a  été  réfcrvé  fon  avîtion  ou  pourfuite 

en  taifant  ferment  qu'il  a  peyç  ie«  arré-  des  précédentes.  Autre  chofe  feroit  ii  1» 

rages  à  lui  démandéi ,  û  c'm  h  débj-  piiemenc  dernier     ^  (ûç  généralement 

teur-,  Cl  c'dï  fort  homme,  ( ç'«ft-à-dirc ,  en  déduOion  de  ^  ^  UflOic  <1h  de< 

fon  héritier)  en  faifant  ferment  qu'il  croit  années  palTées  «. 

que  fon  prédéçel|eur  a  payé  lefdits  arré-      La  difpofition  de  cet  article ,  concer- 

lages  :  6  It  ^eôiandeur  n'avoit  fait  pro-  nant  les  devoir^  fùgneurinux  ^  ne  paiOil 

nfarinn  ,  en  prenant  ledit  dernier  paie-  pas  devoir  être  étendue  à  des  redevances 

ment ,  de  demander  ie|  a^nçes.preçédci^  d'ui^e  WCie  nai^ ,  telles  que  4e  f^nplq 

tes,  &  qu'il  le  prouvit  ».  tHM»  foncières  ou  conitictiées. 

«»Et  s'entend  ladite  coutume  quand  le       9-  On'parlc,  fous  les  mots  Capitaiion^ 

^InMur  à  qui  font  dues  lefdites  rentes  &  Taille ,  &  autres  femblables ,  de  la  pré- 

£v«Îb  les  reçoit.  Mais  quand  il  v  a  re-  ibmption  de  paiement  réfuluuç  dç$  qui(-^ 

fvy^  94  le^tt  ^i|c  ^i,  (ilMpi  ne»-  «(nces  dç divf^i  ifnpâcs. 

SoXJKAimBSf 

4.1.  Divcifes  acceptions  du  mot  omit  f/w         Hqu^  *^  *fi  f**  W  »  uf^B  mAok 

de  et  mot;  uja^e  achiel, 
f  n.  Formation,  léMion,  piononciMiQO ,  ezpéditioii  iu  mrèit^ 

%  ni.  Dt  la  forme  des  arrêts  ,  ù  de  leurs  différent^  ptRiCli 

f      ^iipufifi^ÔQOf  ex^qopy  iin|^ie%o  d^f  mêtf% 
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4  V.  Difleréntes  erpecrs  d'arrêts.  •      .  ^ 

$  VI.  tftet  des  arrêts  ;  mamcrc  de  Te  pourvoir  contre  Leur  decifion  •  nnvou. 


§  I.  I.  Le  mot  nrrtt  fîonnif ,  en  c;énc- 
lal,  dans  notre  langue^  l'idée  d  une  chofe 
■qin  fiie  ,  qui  détermine ,  qui  opère  un 
etac  ftable  qu'on  ne  dsèc  pis  dnmçet. 
Delà  l'application  de  ce  mot  auQc  déd- 
iions des  compares  fouveraines ,  &  de- 
là «offi  i  applicnoii  de  ce  mène  nioc  à 
-des  aâes  huts  de  l'autorité  de  la  loi  ou 
■àxi  fouvcrain ,  pour  empêcher  qu'un  par- 
-CÎcuiicc  ne  ciiipuie  lic  M  pérfonne  du  de 
lêl  biens.  Dans  cette  féconde  accepnan, 
en  rJlr  plus  ordîi.aircmcnc  ftifie-arrèt  ;  & 
le  nnot  d'arrêt,  léparé  de  celui  de  faille, 
ne  s'emploie  gueres  qu'en  le  joignant  a 
quelquautre  exprdEon  ,  comme  <^ilflld 


point  d'autre  lîgnifîcarion  à  ce  mot  pfb 
dans  un  fens  étroit  :  mais  il  paroîr  trop 
le  reftreindxe  ,  ou  du  moins  il  iaut  dut 
•qu*on.oe  l'a  pas  tenu  limité  pendant  lon^ 
temps  à  cette  feule  (îçnificacion  -,  car  oa 
voit  par  un  texte  de.  1  auteur  de  la  Sotxt- 
mt  futalc ,  que ,  êe  fon  temps ,  ks  mots 
fer  Arefium,  curix  ,  fignifioicnt  que  le 
procès  avoir  L-të  vu  par  la  chambre  des 
enquêtes..  Le  jugenient  rendu  a  l'audience 
portait ,  du  .temps  de.  ipet  autrui  ,  f» 
ordii)M.twncm  cuna,  SomnA'iiir*  ir^  jr^ 
lit,  39  ,  pag.  S34, 

Les  jugés,  >«<^*c;tf,  ccoicnt ,  félon  du 
.Onge  ,  les  M^nneni  fondkis  fut  procès 


4>n  dit  viiU.  é'ûnét^  ênU.  k.Ùt  ioi  fà-  par  iécrit  ^  iur.«nquâci8S^  i  jnais  liavaot 
vUe'giee.         '  •  1    encore  l'auteur  de  la  ik)mmc  rurale,. ijus- 

au  L*àiique  objet  de  cetètûdaiiA  le  ràr  qui  poctoit  per  /u^tkm  mmttlf  mtM. 
tnot  4trrêt  nzls  dans  le  fens  où  il  tndiqoe  été  rendu  par  la  chambre- du ipadonàc^ 
une  dédnon  émanée  d'une  compagme  c'eft- à-dire ,  par  h  p^rand'cjianabre^  ' 
Ibuvcrainc.  Pour  les  autres  fens  ciont  il 
«ft  foicepcible,  voyez  les  mots  Saifie-Ar- 
rtt,  LtOi  privilégiée  Se  Paille  arrêt.  Le 
-Qioc  arrCt  ,  pris  dans  le  iens  dont  naus 
WMM  ocotpons,  6  Mndok.en  latin  .pv 
ftt  tnocs  artjlum ,  oa  ttmfitm.  y  •aneàm- 
tto ,  ou  plutôt  arreflationes ,  en  parlant 
tie  plulicurs  arrccs  :  car  nous  ne  voyons 
^ine  ie  mot  arrejiano  employé  an  itn- 


non  à  l'audience.  U6i  modo. 

Les  confeils ,  confilia ,  étoîenc ,  ibiviat 
du  Cange ,  les  délais  que  l'on  accanklc 
miL  pacdes  pour  inlhuire  leur  ai?;iire  : 
-nous  diciottfl  aujoundlhiti  les.  appointCK 
mens.  Uauteiir  dit  LetMiiUiaoriquc»!ftt 

le  parlement ,  tom.  2  ,  pag,  so8  &  Juiy, 
peaie  que  ie  mot  con/àia  iix(!^e  les  ju- 
gemens  qui  étoiei»  rendus  par  une  délibé- 
giilicr  pour  indiquer  uq  ariLt.  Ces  exprcf-  ration  plus  approfondie  Se  fiir  le. rapport 
iions  font  d'ailleurs  du  langage  du  pa^  que  le  préùdent  faUbit  de  Ta&irev  qu'Us 
lais  :  ceux  de  nos  auteurs,  tels  que  Cha>-  iîgnifioicnc  encore  allez , communément, les 
fin,  qui  dnt  afFedé  une  meilleure! latfnk  iugemeos  qui  fe  rrfifinhnT  loifi}ae  le  roi 
té,  fe  font  fervis  des  mots  /etùumt*eem  ^réfidoit  le  parlement;  &  enfin  que  l'on 
Jidtum ,  placitum  ,  dccretum,  donnoit  If  lOfine  nom  aux  réponfes  ou 

^.  On  Cange,  v«/ifo.^/gnf/?um,remaratur  «vb  que.  doDIIoh  le  parlement.  C'écoic 
^andennemenc  on  fe  wncxt  de  diné*  alors,  dit  cet  auteur»  on  dicoit  éaot  ht 
Tentes  expreflîons  pour  indiquer  des  dé-  barons  de  France  étoienr  ,  avec  raifort , 
ofionSytoutes  émanées  du  parlement,  mais  extrêmement  jaloux,  que  la  cour  de  leur 
tfA  n'écoient  pas  Ici  mêmes  ,  foit  quant  baronie  { pût  fe  conilèiUer  «a  mriemenc, 
à  U  ni  inicre  de  ks  filOnOlICCri  lbitqiMn(  Comme  les  feigneurs  de  iîcf  n'étoientpas 
à  leurs  objer;.  toujours  fort  habiles  dans  la  Icience  des 

Il  y  avoit  les  arrits  proprement  dits,  loix,  la  cour  du  feigneui  iuzeraia  leur 
mntfia  ;  \çs  Jugis  fjkdieU  ;ieieonfeils ,    devok  oosircil  ^mul  ils  Je  lid  ^sMun- 


confilia.;  &  les  commijjiont  ^  oa  mandh  doient. 
ttuns  i  praetpM  feu  mandata,  11  relie  les  conuniûions  te  mandemens 

Les  arrêcs ,  *rrefla ,  étoient  les  fog^  pmcepta  féu  màndata,  Cétoit  les  ordres 

mens  prononcés  fur  la  plaidoyerie  ref-  que  le  parlement 

peâivc  des  paraes»DH  Ciage  ne  dofiw  Ùsiéebmip* 


A'RRÊT,    §  II. 

Élire  exécuter  fes  réglemens  de  fes  arrêts,    éinanées  d'autres  cours  8c  d'autres  tnbtt> 

4.  De  CCS  différentes  dénominations,    naux  que  le  parlement, 
nousnc  voyons  que  celle  de  commillion  qui       Itclarivemcnt  à  cette  application,  il  y 
fe  foit  coiifervée  \  mais  elle  nc(ï  pas  prife    a  quelques  ufagcs  à  oblerver.  Les  com- 
tout-à-fait  dans  le  mcme  fens  qu'autre-    pagnies  établies  pour  juger  fouvcraincmeuf, 
fois.  On  appelle  cowmtjfion ,  dans  le  ftyle    &  dont  l'exiftcnce,  comme  telle  ,  eft  ura- 

du  palais ,  l'arrct  qu'on  obtient  pour  faite  nimcmonc  reconnue ,  intitulent  librement 

aifizner  une  partie  au  parlement.  A  l'é-  leurs  décidons  du  nom  d'arrêt.  Ainfi  par- 

gard  des  autres  jugemcns  qui  émanent  de  tout  il  eft  d'uTagc  d'appeller  arrêts  les  ju- 

cette  cour ,  on  les  appelle  tous  générale-  gnnens  de  la  cour  des  aides ,  par  exem- 

itienc  du  nom  d'arrcc ,  en  y  ajoutant  feu-  pie.  Mais  dans  les  autres  cas  ,   &  lor(^ 

lement  des  expreltions  qui  indiquent  U  qu'on  parl<r  des  jugemcns  d'une  compa- 

nuniere  dont  ils  font  renaUs  ^  on  dit ,  par  gnie ,  dont  l'exiftence  légale,  comme  tri» 

•exemple,  Atrèt  fur  requête  ^  arrêt  de  Jon-  ounal  (buverain ,  eft  contcftée  par  les  pcp* 

cLufion  j  Arràt  de  l'tgUmeftt  y  3cc.  Voycr  fonues  devant  lefqucUes  on  parle,  on  ne 

ci-deflous ,  ^  V.  Il  n'elt  rarté  de  vcltige  qualifie  fes  décifions  que  du  nom  de  ju- 

•des   exprcilions  de  jugés  &c  de    con-  gcment  :  dénomination  abfolument  géné- 

Jèils ,  que  dans  les  titres  des  diflerens  riquc  qui  n'indique  pas  auHi  peu  que  le 

rcgiftrcs  du  parlement.    Voyez  Ji^^gif-  oofxi  de  fentence ,  mais  qui  no  déiîgne 

très.  pas  autant  que  le  nom  d'arrêt. 

'      ^.  Une  autre  didindion,  qui  nous  pa-  Les  décifions  du  confcil  ne  font  ordi- 

.tdÛ  n'avoir  pas  été  coniHie  autrefois,  n^iremcnt  qualifiées  parles  cours  que  da 

c'eft  celle  que  l'on  tait  aujourd'hui  entre  nom  de  jugement.  On  pourroit  donner 

les  arrêts  &  les  <i/'/-^/<r>  des  cours.  L'arrct  eft  im  grand  nombre  de  preuves  de  cet  ufa- 

une  décilion  prononcée  eucre  des  parties,  ge.  il  fuHRt,  pour  le  6aire  connaître,  de 

ou  relativement  i  quelque  matierv  d'or-  à:cx  l'arrct  du  confeil  d'état,  du.i^ié- 

:drc  public.  L'arrêté  eft  une  réfodurlon  vrier  1767,  imprimé  &  affiché,  par  le- 

'Ptife  par  la  cour ,  laquelle  n'eft  pas  ordi-  quel  le  roi  ,  en  même  temps  qu'il  caHe 

4>àiremcnt  dcftinée  à  être  rendue  publi-  un  arrcc  du  parlement,  rendu,  chambres 

^ue ,  Se  qui  a  ,  le  plus  fouvent ,  pour  aircmbiées  ,  le  13  du  même  mois.  Ce 

objet,  une  chofe  que  la  cour  doit  taire,  plaint  que  cette  cour,  en  arrêtant  des  re- 

Ainli  quand  une  loi  eft  préfentée  au  par-  montrances  au  fujet  de  diâerens  arrêts  de 

^emcnt ,  &c  que  la  cour  l'enrcgiftre ,  elle  fon  conlcil ,  les  a  qualifiés  avec  affecta- 

|>rononcc  un  arrêt  d'eurcgiftrcmcnt.   Si  ùon^  &  contre  U  rej'peû  qui  leur  ejl  dû, 

xiïc  croit  en  devoir  faire  un  examen  plus  du  lunple  tiae  de  jugement, 

approfondi,  ou adreifer  des  repréfentatipn;  -.  §.1L  i.  Nous  entendons,  par  la  for* 

au  roi ,  elle  fait  un  arrête'  portant  qu'il  mation  de  l'anêt  ,  ce  qui  eft  néceffaire 

iera  nommé  des  commiflàires ,  qu'il  fera  pour  que  ,  de  raffcmblée  des  juges  qui 

fait  des  repréfentations  au  roi  ,  &  ainû  examinent  une  quellion  ,  il  réfulte  une 

^^ns  d'autres  occadons.  de  ces  dédiions  que  l'on  noiiunc  arrcc 

.    6,  Mais  uns  autre  diftérencc  bien  plus  Nous  allons  nous  occuper  particulierc- 

Tcmarquablc  entre  l'accjprion  ancienne  &  ment  de  ce  qui  regarde  les  arrêts  du  patr 

l'acception  aduelle  du  mot  arrêt  ,  c'eft  lement.  Il  y  a  à  confidérçr  ,  fur  ce  fiir 

<que ,  dans  le  piincipe,  ce  nom  ne  s'ap-  jet,  le  lieu  où  la  délibération  doit  être 

t)liquoit  qu'aux  décifions  émanées  du  par-  prife  ;  les  magiftrats  qui  doivent  pronon- 

ement,  tel  qu'il  cxiftoit  alors,  c'cft-à-aire,  ccr;  le  nombre  des  magiftrats  néceflairc 

forraaxu  .fcul  la  cour  6l  le  confeil  du  pour  formrr  arrêt  j  la  manière  dont  iU 

roi  ,  &  chargé  ,  comme  tel  ,  de  toutes  doivent  opiner  ;  les  voix  qui  doivent  ctrç 

j«  parties  de  l'adminiftration  de  la  jufti-  comptées  v  &  i«s  conditions  néccirairc$ 

^e,  «inll  que  de  la  confcrvarion  du  dot  pour  que  tel  avis  l'emporte  fu^:  les  au- 

niaine  de  l'état  v  au  lisu  cjue  maintenant  nés. 

li  l}Ofn  d'ariçc  s'applique  a  dçs  déciûoDS  i,  Jx$  arrêts  doivcrjt  être  rendus  dans 
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le  lieu  public  <î?ftiné  i  radniiniftrarion  quelque  grande  quefHon ,  fut-tout  quel- 

6c  la  juiiice.  L'ordonnance  tiu  mois  d'oc-  que  queition  importante  de  droit ,  fur  la- 

csobre  1535  pour  la  Provence ,  défend  ex-  quelle  la  jurifpnidence  des  chambres  pour- 

prefTcment,  par  l'article  94 ,  à  tous  con-  roit  varier  ,  la  chambre  arrête  que  le 

îciilcrs  de  tenir  cour  ni  juriOlidion  eo  procès  fera  jugé  confulris  clajjîius.  Cet 

leur  inailoii.  i\hus  voyci  RiJcrL.  arrêté  notifié  à  la  grandchambrc  tS:  aux 

Les  procès  doivent  erre  jugés  dans  les  chambres  des  enquêtes  ,  chacune  d'el- 

chambrcs  où  ih  four  difliilniïis.    C'eft  la  les  envoie  quatre  commifTaires ,  qui  allîr- 

dilpoiition  de  pluiîeurs  ordonnances,  en-  tenc  au  rapport  du  procès  avec  droit  de 

tr*autres  de  celles  de  Charles  VII ,  du  tt  fuflrage.  La  gnmd'diantbre  du  parlemenc 

oâobre  144^  &  du  mois  d'avril  1453.  de  Paris,  n'eu  pas  dans  Tufage  d'arrêter 

Ces  ordonnances  font  rapportées  par  G ue-  le  confuUis  cUi^ièus  pour  les  affaires 

nois,  liv.  I  ,  tit.  14,  $  6.  Leur  objet,  qu'elle  juge. 

ainii  qu'elles  s'en  expliquent  elies-mËfnes,  A  la  cour  des  aides,  la  fincme  de  con« 

cfl  d'empêcher  que  l'on  n'alTcmblc  les  cham-  fulter  les  chambres  a  lieu  de  la  même 

bres  à  la  demande  de  limples  particu-  manière  qu'au  parlement, 

lîers,  ou  fur  des  ordres  du  roi,  pour  ju-  4.  Le  nombre  des  magtllracs  nëceflaire 

Ser  les  procès  ,  ce  qui  nuiroit  à  l'expé-  pour  former  arrèc  ,  n'eik  pas  le  même 
ition  des  affaires.  <e  Mais  fï  notreditc  dan?  roiires  les  cours, 
cour  aiTemblée  ,  porte  l'ordonnance  de  Par  l'article  79  de  l'ordonnance  de 
144^,  de  Ton  mouvement,  voit  qu'aucun  Charles  VII,  du  mots  d'avril  r4n  >  ^ 
procès  prcr  i  jiig''r  ,  pour  la  grandeur  fervée  au  parlement  de  Paris  ,  il  eft  dé- 
de  la  niariere,  ou  des  parties  contendan-  fendu  ce  que  nulle  caule,  grande  ou  pè- 
tes, ou  pour  autre  caule  évidente,  le  dût  titc,  toit  jugée  ni  terminée  par  arrêt  de 
juger  par  les  deux  chambres,  (  il  n'y  en  la  cour,  finon  qu'ils  foicnt  dix  confeillerf 
avoit  alors  que  et  nombre,)  en  ce  cas  alTemblés  &:  un  des  préfidcns  de  ladire 
taire  fc  pourroit  ».  cour  ou  des  enquêtes  préfens  ».  Gucnojs, 
3.  Aujourd'hui  rufaee  n*eft  plus  d^aT-  Uv.  1  »  tit*  14  ,  $  li  ,  8c  Fontanon  , . 
fêmbler  toutes  les  chambres  pour  juger  les  tom.  i  ,  pag.  1 6. 

procès  qui  préfL-nrcnt  des  queftions  de  Au  parlemei'.t  de  Toulouf^,  une  or- 
grande  conlequer.ee.  On  confulre  feule-  donnance  de  CharLs  \  ill  ,  de  1490 , 
nient  les  chambres,  Se  voici  la  forme  rapportée  par  Foi\tanon,  iom.  1  ,  pag^ 
qtii  érnir  érablie,  à  cer  égar i ,  [vir  1  ar-  iC,  régloir  Ic  nombre  des  juges  en  ma- 
ticlc  117  de  l'ordonnance  de  1619  ^  ou  ncre  criminelle,  untôc  à  cinq,  tantôt  i 
Code  Michaut.  «c  Si  ês  procès  qui  font  ft-pt ,  félon  l'importance  des  matières.  Il 
jugés  &  déterminés  ês  diambres  féparé*  réfulte  de  deux  déclarations ,  rapportées 
roenî ,  furvenoit ,  en  délibérant  en  juge-  dans  le  Recueil  judiciaire ,  l'une  du  mois 
raent ,  aucune  difficulté  notable  ou  telle  d'avril  1682,  l'autre  du  9  février  1688, 
cUverfité  en  opinions,  que  condafîon  ne  que  pour  rendre  arrêt  au  parlement  de 
p;";r  erre  prifl-  fans  avoir   le  conf.il  Si  "1  ouloufc ,  il  faut  dix  juges,  y  cornpri^ 
délibération  des  autres  chambres  ,  loierrt  le  préfident.  La  féconde  de  ces  deux  dé- 
eovQ^  le  rapporteur  Se  deux  des  con-  clarations  porte,  tt  qu'avant  l'heure  t^lée 
ieillers  des  opinion ^  diffirentes^  &  Ibîenc  pour  entrer  au  palais,  il  ne  pourra,  loiis 
par  eux  ,  en  ladire  chambre ,  communi-  quelque  prétexte  Ôc  manière  que  c:  fuir, 

auécs  les  difKcultés,  Se  fur  icelles  faite  être  procédé  au  jugement  d'auùui  procès 

élibération  le  plus  brief  8c  convenable-  fans  Vun  des  préitdens  dont  le  fcrvice  eft 

jncnt  auc  faire  fe  pourra  ».  fixé  en  la  chambre  où  le  procès  fera  pen- 

Le  Code  iMichaur  n'ayant  point  d'exé-  danf,  &  que  lorfqu'après  ladite  heure  il 

cution  au  paric.ncnt  de  Paris,  on  ny  ne  fe  prouvera  pas  de  prélîdent  dans  ladite 

iuit  pas ,  poux  confulter  les  chambres,  chambre,  les ccmfeilicrs y  érantatt  nombre 

Ja    fo:r.]~  qinl  éuiM.r.  Lnrfjr.'en  voyant  de  dix,      non  autrement ,  ^feront  obli- 

le  procès  ,  on  apperjoit  qu'il  préTcnte  gés  d'ailer  demander  un  préfident  (de  la 
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grand  ctisUTibre  h  la  tournellc  ;  de  la  tour-  ou  empêchement  de  nos  préfii^ens,  foknl 
nelle  à  la  j^rand'chambrc  -,  ou  de  l'une  huit  de  nos  conlcillers  pour  le  nioinsj  & 
des  chambres  (les  enquêtes  à  l'autre)  V  fans    autrement  ne  pourra  être  dit  airct  de 


que,  pour  compofcr  ledit  nombre  dedix,  notre  cour,  &  ce  qu'en  moindre 

les  confciilcrs  puilTent  venir  fervir  d'une  bre  feroit  &it,  fous  le  nom  &  àtte  d'tt* 

chambre  à  l'autre,  ù  ce  n'eft  lorfqu'ils  têt,  déclarons  nul,&c. ». 

letonc  «ppdUët  de  Votàn  du  [>rë(raent  Pour  le  parlement  de  Metz ,  nom  M 

étebli  en  la  chambre  où  il  en  manquera,  trouvons  d  autres  indications ,  fur  ce  fo- 

Et  au  cas  qu'après  ladite  heure  ain(l  ré-  jet ,  dans  la  Table  chronologique  des  oi' 

clée ,  il  ne  fe  trouve  point  de  préiident  donnances  y  regUbrées  ,  que  la  note  de 

dm  h  pehi*  »  pourront  let  confêiUen  lettres-patentes  dn  7  février  i^jtf,  qû 

d'une  même  chambre,  étant  au  nombre  l'autoriient  à  juger  au  nombre  de  fi^»peiH 

de  dix,  ttavailler  ians  preiident  >».  dant  lîx  mois  feulement. 

Au  parlement  de  Dijon,  il  âiut  dix  ju-  5.  Quand  nous  parlons  du  nomlxe  de 

Mt  ,  ainfi  qu'on  le  verra  par  l'efpece  magifliaa  qui  doivent  voter  pour  fenaet 

d'une  conreftation  ,  dont  nous  rciuvoiis  un  arrêt ,  noiis  n'entendons  pas  que  ces 

compte  au  nombre  fuivant.  magiltxats  doivent  fe  trouver  dans  le  nom- 

Lordonnance  pour  la  Provence  ,  du  bce  prelciic  par  k»  ordonnances  ftnie- 

mois  de  feptembre  15)5,  rapportée  par  ment  i  l'inftant  où  l'on  opine  -,  il  faut 

Fontanon,  rom.   1  ,  yag.  32  j  ,  porte  ,  qu'ils  aycnt  aflîfté  à  l'inftruéHon  du  pto- 

«t  que  pour  juger  en  ladite  cour  les  çro-  ces  ou  de  la  caufe  >  c'eft-à-dire,  aux  plai- 

ccs  &  difléreiuë,  lëfont,  pour  le  moms,  dc^reries  dans  ce  denuer  cas,  au  rapport 

lix  confeîllers  avec  le  préfidenr  -,  S:  en  ^  à  h  vifirc  cisn^  le  premier.  Si  qucl- 

i'abfeoce  dudic  prélldent  ou  empêche-  que  magilliat  donnoit  fon  fufirage  fans 

Jnent ,  ftrone  huit  confeillers  pour  le  avoir  été  à  portée  de  alnAxdfe  de^ceot 

ittinns.  &  aunement,  continue  l'ordon»  manière  du  droit  des  parties  ,  l'arrêt  fe- 

nance ,  ne  pourra  être  dit  arrêt  de  norrc-  roit  nui,  quand  même  ce  magiftrar  n'au- 

dite  cour  \  &  ce  qu'à  moindre  nombre  roit  ^t  que  joindre  fon  fuârage  a  celui 

feroit  fidr,  (bus  le  nom  tt  litre  d  arftt,  d*ttn  nombre  d  autres  <|m  auroient  éié 

déclarons  nul  &  de  nul  cfFct  ».  M.  de  cornpétens  pour  prononcer, 

Montvaion  ,  dans  le-;  notes  qu'il  a  fait  Voici  l'elpecc  d'un  arrêt  rendu  au  con- 

imprimer  à  la  fin  de  fon  Précis  des  or-  fdl  le  x8  mai  1781  ,  fur  cette  matieïf» 

donnances,  dit,  pag.  524  ,  qu'on  doute  Z41  dame  de  Feitlens avok  attaqué,  lU 

à  Aix ,  fi  l'on  cft  obligé  d'être  huit  con-  |)arlemenr  de  Dijon ,  tme  tranfadion  que 


celle  de  i<<7o  .  qui  permet  de  juger  à  (cpt.  mande  de  la  dame  de  Feillcns  forma  une 

Mais  ,  en  mcmc  temps,  M.  de  Mont*  caufe,  dont  la  plaidoyetic  lut  commen- 

▼alon  attefte,  que  durant  cinouitnte  ans  cée  i  la  grand'cfaambre  du  parlement  de 

qu'il  a  fervi  au  p.T!:ment  de  P'-overcf" ,  Dîjon  ,  le  9  avril  177"-  1'  n'entra,  ce 

il  n'a  iamais  vu  juger  à  fept  confeillers.  jour-là  à  la  grand'chambre ,  que  fept  ju* 

L'ordonnance  dcmnëe  par  FrançiMS  I  gc:^ ,  dont  deux  fe  récufeient ,  8e  Ton  fiit 

pour  le  parlement  de  Grenoble,  le  t\  obligé  d'en  emprunter  dnq,  tant  â  It 

février  i  n  9  >  fî"^  '  o"  appelle  commu-  tournellc  qu'aux  enqitcres. 

némenc  i  ordonnance  d'ÂODeviile  ,  s'ex-  Les  vacances  de  la  pentccôrc  s'ouvrent, 

prime  en  ces  termes,  «rr.  tùj»  «  Voo-  1  Dijon,  huit  joun  avant  l'Afccnlîoni 

Ions  &  ordonnons  que  pour  juger  en  no-  elles  duwttt  julqu'au  lendemain  de  la  Tsir 

tredite  cour  de  parlement  (  iceile  féanr  )  nîté. 

les  procès  fie  différends  de  nos  fujcts  ,  Il  y  eut  ,  depuis  le  }>  avril  jufquVniI 

ioit  pour  le  moins  l'un  de  nos  prélidens  vacances  de  la  Pentecdte  ,  neuf  audiea- 

ta  de  nos  cosfoUcai  de  en  iabfenco.  ces  »  dont  fept  fiuenc  occupées  pat  k» 
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ie  la  dame  de  FciUens  »  &  deux  premîore  allégation  ifi  h  dame  de  FeiU 
par  les  avocats  i\n  mnrfjnis  de  Verfalieu.  Ieîn5,  que  Id  (ubrogarion  avoir  été  nécef- 
A  la  rentrée  du  icndemain  de  la  Tri-  faire  &C  régulière  >  que  luivant  lulagc 
aité,  0  ne  fe  trouva  plus  que  huit  juges ,  cooAane  de  tous  les  parkmens  da  royau- 
deux  des  juges,  qui  avoienc  été  cmprun-  me,  quand  une  chamore  ne  fe  trouve  pas 
tés,  ayant  eré  retenu»;  (hm  le'irs  rcries  en  nombre  fiiffilant,  on  ne  fufpend  pas 
pour  cauie  ci  indiipoiiuuii.  li  UAaz  les  pour  cela  ic  icrvice  »  mais  on  va  emprua- 
remplacer  par  deux  nouveaux  juges.  On  ter  le  nombre  des  magtftrats  néceuàirea 
ne  put  pas  les  prendre  dans  la  grand'-  dans  les  awrrc^  dT^mhrc";.  fl  ne  faut  pas 
chambre,  parce  qu'il  n'y  avoir,  ce  jour-  conionUre  cet  emprunt  de  juges  fait  danf 
B  au  palais ,  que  les  cinq  magiftrats  de  le  fein  de  la  même  compagnie  ,  avec  1  ap* 
cecce  (Cambre  qui avoient  comineiicéàco»-  pel  de  iuçes  étrangers  donc  on  aiifoit  te- 
aotcrc  de  la  caufe.  On  eut  donc  recours,  quis  l'allillance  pour  rendre  nn  jugement, 
comme  la  proiùcre  fois  ,  d'abord  à  la  Ces  juges  ,  qui  feroient  d'un  territoire 
ntmeUe  i  9c  h  toonteUe  n'ayint  pu  diffirent,  ou  qui  ansoienc  une  ancre  corn" 
fournir  qu'un  juge ,  on  fiit  obUgé  de  pécence ,  ne  peuvent  pas,ccxe  allùnilés  jt 
ter  l'autre  des  enquêtes.  ceux  qui  font  les  vrais  juges  du  terri- 

L'audience  ainli  tbrmée  ,  les  avocats  toite,  &  qui  par  leur  caraâiexe  ont  droic 
do  parties  reprirent  leurs  condiifîons  »  JtmànMBttet  la  foitice  dans  le  lien  oâ  ils 
mais  ce  furent  les  avocats  du  marquis  de  fi^jenc.  Pour  remplacer  les  magUlrats  qui 
Verfalieu  qui  continuèrent  d'aKtîrd  A  plai-  manquoient  d?î!is  î'cipece  préfentc ,  on  a 
der.  Ils  occupèrent  cinq  audiences.  Les  fuivi  l'ufage  i  on  a  été  d  abord  à  la  tour- 
•VDcacs  de  la  dame  de  Feillem  en  occu-  nelle ,  deli  aux  enquêtes }  il  fàlloit  tem- 
p-rrrrr  hnir ,  5:  l'avocat  général  quatre:  placer  les  mneiflrars ,  qui,  de  fait,  man» 
ce  qui  tait  eu  tout  dix-lept  audience?,  quoient  à  la  grand'chambre.  Ainû,  con- 
Let  afocacs  de  la  dame  de  Feiiiciis  hf eut  cluoit  le  marquis  de  Verfalieu ,  la  fld)CO* 
^iiUgim  mpiimec  9c  diftribuer  aux  ju-  gation  a  été  néceilàire  &  régulière, 
g»  tout  ce  qu'ils  avoient  plaidé.  L'?urs  La  dame  de  Feillcns  prérendoit  quaU 
mémoires  Ê^rmoient  huit  cens  pages  dinn  lieu  d'opérer  de  la  manière  dont  on  vient 
pre/fion.  de  le  dire  ,  il  anfok  £alh  fermer  me 

L'arrêt  ttoàtl  ûu  ces  phidoyeries ,  le  nouvelle  lîftet  c*aft*à*dse,  qu'il  auroit 
7  juilier  1777  ,  condamna  la  dame  de  fallu,  en  recommençant  la  caufe,  former 
Feiiiens.  Ëlie  fe  pourvut  en  caÛâtion  au  de  nouveau  la  grana'chambre  i  alors ,  di- 
coniêiL  felt-elle ,  tous  les  tnembces  qd  la  compo* 

Son  principal  moyen  étoit  pris  de  Tin-  fent ,  &  qu'elle  afforoit  avoir  été  de  retour 
fulfirance  dans  le  nombre  des  juges.  Ils  i  Difon ,  auroient  fiégé  î  ce  qui  auioit 
s'étoieota  À  la  vérité  ,  trouves  au  nombre  rendu  la  lubrogauon  inutile ,  ou  au  mouJS 
de  dis  lors  de  la  prononciation  de  Tir-  dindniié  le  nombte  des  magiftats  em<« 
Tcf  ;  mais  la  dame  de  Féillens  foutenoit  pruntés. 

.que  deux  d'entr'cux  n'avolent  pas  pu  con-       A  cctre  objection  ,  le  marquis  de  Ver- 


à  la  règle  i  &  parce  qu'ils  n  avoient  pas  &  que  delà  il  fuivoit  d'abord,  que  les 

affifté  a  toutes  les  audiences  de  la  caufe.  ges  ,  qui  avoient  été  empruntés  la  pî»-^ 

^  Sur  la  requête  de  la  dame  de  Feiiiens,  miece  fois,  pour  l'audience  du  9  avril 

l'arrêr  c^a  parlement  de  Dijon  fut  calTé  1777,  dévoient  demeurer  juges  A  l'égard 

au  confcil ,  le  1  fepconbre  1777.  Mais  des  nouveaux  juges  e,nqmmtès  ie  lende- 

le  Marquis  de  Ver&iieu  ayant  fermé  op-  mafai  de  la  Trimté  •  le  mai«|uis  de  Vei^ 

poGrion  à  l'arrct  de  Cifl«don  9  llnfeuice  fiîUeu  afBrmoit  aue  cet  emprunt  avoit  été 

devint  contradicîloire.  nécefîîré  par  le  défaut  de  magifttats  de  la 

Le  marquis  de  Verfalieu  r^oiidûic  a  U  ^and  ckunbie  au  paiais. 
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fleladvement  à  la  féconde  allégation,  bxes,  en  faifanc  le  jugement  des  proc^ 

le  marquis  de  Veifàliea  (butenoic  que  les  rapportés  en  icelles ,  &  ne  Seat  diofei 

deux  juges  ,  fubrogés  après  la  Trinité,  pourquoi  leur  opinion  puiflê  être  appei- 

avoicnt  été  aufTi  inftruits  qu'il  éroîr  poflî-  çue ,  jufqu'à  ce  que  touç  \rs  confeillers 
blc  &  néccllaiic  qu'ils  le  fulieat.  Les  dé-  préfens  au  jugement  aycni  dit  leur  opi- 
iènfètttS'  de  la  dame  de  FeiUens  ont  re-  nioii  \  iîuif  tcAtefirât  qiK  û  »  par  le  préfir 
pris  leurs  concl  iiloiis  devant  CC5  nouveaux  dent ,  rapporteur ,  ou  autre  ,  eroir  apperçu 
juçes  i  l'avocat  du  iieui  de  Veiiaiieu  a  qu'aucun  des  opinans  aiâc  en  tait,  iU'en 
pus  enfintB  les  tiennes  ;  les  avocats  ont  pourrez  avertir  ». 
re^eâivenieiK  plakK  pendant  treize  au-  L'ordonnance  du  même  prince  ,  en 
diences  ;  ils  ont  donc  été  fufKfarnment  14^5,  art.  tt^,  permet  auflî  aux  pré- 
entendus. L'avocat  générai  a  jpailé  quatre  Hdcns  d  avertir  les  conTcUlers ,  li ,  dans 
andiences,  dont  trou  ont  été  employées  leurs  opinions.  Us  s'écartoîent  du  point  de 
à  rcprcndrtj  le  ù'::  5c  les  moyens  des  par-  l'afîaiic  ;     &:  défendons,  continue  le  mé- 
des.  11  a  été  imprimé  des  mémoires  »  l'inf-  me  article,  à  tous  préhdens  Se  conTeillers 
tniâion  a  été  complette.  de  notredite  cour,  qu'en  jugeant  aucun 
D'après  ces  mojf^ens  eft  intervenu ,  en  procès  ,  ils  ne  dient  ne  propofent  aa- 
fiiveur  du  marqui";  de  Vcrfalieu  ,  l'artcc  cuns  faits ,  foit  à  la  louante  ou  vitupère 
du  28  mai  171S1  ,  par  lequel  le  marquis  des  parties,  ou  de  l'une  d  icelles,  ne  de 
de  VcxfàOea  a  été  reçu  oppo&nt  à  l'arrêt  la  matière  de  quoi  l'on  traite ,  ou  autres 
de  caflàtion ,  &  l'exécution  de  l'arrêt  du  faits  que  les  faits  propofés  par  les  parties 
parlement  de  Dijon  a  éré  ordonnée.  au  procès ,  car  les  parries  (avent  ou  doi- 
La  dame  de  Ftiilens  oppoioit  un  arrêt  vent  mieux  lavoir  leurs  laits  qu'ils  oïit  i 
de*  caUâtion  prononcé  le  ri  feptembre  propofer,  que  ne  font  les  juges i  &  fi  au- 
1772 ,  en  faveur  de  M.  de  Saintoauveur,  cun  faifnir  le  contraire  ,  en  difant  fon 
maître  des  requêtes ,  dans  l'efpece  duquel  opinion  ou  autrement ,  ce  lembleroit  être 
te  moyen  étoit  pris  de  ce  que  lors  du  plus  d'affèâion  que  de  rairon>9. 
.jugement,  rendu  à  Paris  dans  cette  même  11  y  a  encore,  fur  cette  matière,  Tar- 
année  1772,  un  des  jue^'^  avoir  opiné,  clc  4  de  l'ordonnance  de  Charles  VIII, 
^oiqu'il  eût  manqué  quelqu  audience  Le  en  14V}  ;  celle  de  Louis  XII,  en  i<fo7, 
marquis  de  Vcrfalieu  répondoit  que  ce  Se  autres  que  l'on  peut  ymr  dans  Cue 
moyen  de  calfation  n'étoit  pas  le  fcul  nois ,  AV.  /  ,  tit.  j  4  ,  $  5.  Flics  font  à 
.  qu'on  ht  valoir }  que  d'ailleurs  il  y  avoit  peu  près  fembiables  aux  deux  articles  que 
plufieurs  points  de  di^arité ,  {bit  en  ce  nous  avons  rapportés  &  tranictits  d'Inès 
que  ce  juge  n  avoit  cidkment  pas  en-  Fontanon ,  tom,  i  ,         1        âo*.  U 
tendu  route  la  caufe,  qui  n'avoit  pas  été  les  donne  plus  exaétement  que  Guenois. 
plaidée  avec  la  même  étendue  que  celle  L'ordonnance  d'AbbeviUe,  pour  le  pai- 
de  la  dame  de  Feillens  i  Dijon,  (bit  en  Icment  de  GrenoUe,  défend,  art,  lep, 
ce  que  les  juives  étant  en  plus  2:rand  nom-  aux   prélldcns  5:   confeillers  de  donner 
brc  qu'il  ne  failoit  pour  iormcr  arrct,  il  leurs  opinions  par  écrit  ni  par  metfag», 
y  avoit  eu  de  l'affectation  de  la  part  du  mais  veut  qu'ils  difent.  leur  opinion  en 
juge ,  qui  s'éKMt  aUcOté ,  d'aller  repren-  pleine  affemblée  &  de  vive  VOIX, 
dre  fa  place  pour  opiner.  Cette  aâ^âation  8.  Lorfqu'il  s'ouvre  en  jugant  plus  de 
ëtoic  lufpede.  deux  opinions  ,  trois  ,  par  exemple  i  la 
i»  Par  rapport  aux  procès  qui  (ont  vus  moindre  des  trois  opinions  doit  fe  réumr 
par  comonllaises  «  voyez  le  mot  CbiMii^  à  l'une  des  grandes.  C'efl  la  difpofirion 
joins.  formelle  df  l'ordonnance  de  juin  i^io, 
7.  L'ordonnance  de  Charles  VII,  du  an.  .92,      de  i  ord.  civ.de  1707  pour  la 
28  ôâobre  144^,  veut,  an.  14  ,  »  que  Lorraine,  ftV.  aa»  <srr.  40  6*  41. 
Îk  préfidens  ,  tant  de  la  grand'chambrc,  9.  Par  rapport  à  la  manière  de  comp- 
que  des  enquêtes  ,  ovcm  bénigncment  ter  les  opinions,  les  diiiBcultés  qui  peu- 
let  opinions  des  confetlleis  dcfditef  ciiam-  venc  s'él^er  (bac  icktiv^  ap  cw  ^ 
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|Aufieurs  des  Opînans  Ibnt  alliés  on  pa-  coreque,  quand  toute  la  cour  fera  aflêm- 

rens  les  uns  des  autres.  Sur  ce  point  voyez  blée,  U  luâira  qu'ime  opiuion  paiic  d'une 

le  moc  Suffrages.  voix. 

10.  C'cd  la  pluralité  des  voix  qui  for-  Dans  les  autres  cours ,  la  pluralité  de 

rne  les  arrêts.  Mais,  fur  ce  fujet,  il  y  a  deux  voix  efl  on  n'cft  pas  requifc  ,  filon 

une  di(tinâion  à  faire.  Dans  les  caufes  que  la  dédaiacion  de  1549  >  y  efl  gardée 

d*aiKtience  «  la  pluralité  eft  -acquilê,  &  ou  «e  l'eft  pas.  A  Grenoble  ,  par  exem^ 

fanêc  eft  formé  ,  dès  qu'il  y  a  ,  d'un  pie  »  l'arrêt  eft  fonné ,  même  (ur  infhmce 

côré ,  une  voix  de  plus  que  de  l'aurte  ;  ou  procès  par  écrit ,  lorfqu'il  y  »  f  lura- 

au  lieu  que  dans  les  infiances.  &  procès  par  lité  d  une  voix.  Au  contraire  ,  à  la  cour  des 

écrit,  l'arrêt  n'eft  formé  qu*autant  qu'il  aides  de  Paris,  que  nous  ne  dtons  auffi 

palTc  de  deux  voix,  que  pour  exemple  ,  il  faut ,  pour  former 

Les  articles  125  &  ii6  de  l'ordon-  anêc  fur  inllance  ou  procès»  qu'il  y  aie 

OBQCe  de  Villers  Cotterets,  du  mois  d'acût  pdoralité  de  deux  votx. 

1519,  changeoient,  à  cet  égard,  les  ufa-  n.  En  matière  criminelle,  l'atticle  ta 

ges  anciens  du  parlement;  mais  Henri  II  du  titre  25  de  l'ordomunce  de  1670,  a 

donna,  à  Fontainebleau,  au  mois  de  fé-  établi  une  re^le  générale,  c'eft  que  les  ;u- 

vrir  i$49  ,  une  dklatadon,  qid  abroge  gemens  ^  foit .  ^(îiiitifs  ou  d'inftruâîonv 

ces  deux  articles,  &  ordonne  qu'aux  pro-  pafTcront  à  l'avis  le  plu-;  doux,  fi  le  plus 

cès  pcndans  aux  parlemcns  &c  cours  fouve-  lévere  ne  prévaut  d  une  voix  dans  les  pro- 

raims  ,  les  anas  ne  feront  conclus  qu'ils  ces  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,- 

ne  palfent  de  deux  voix  &  opinions.  &  de  deux  ^uis  oew  qui  le  jugeront  en 

Voyez  Guenois,  Uv.  3,  tit.  1  ,  $  149  dernier  rcfforr. 

&  Kontanon,  tom*  i  y  pig,  $74*  ly-  Aux  confeils  du  roi  ,  tout  juge- 

On  a  agité  la  queÉon  de  fiivoir  fi  la  nittit,  iorfqu'on  compte  les  votx  |>ottr  Ce 

nécefllté  dune  pluralité  de  deux  opinions  décider  par  la  pluralité,  (voyez  Confeils 

aurort  lieu  pour  le  jugement  des  appoin-  <A/ /-o/  )  efl  formé  par  la  pluralité  d'une  voix  > 

temens  fommaircs.  (Voyez  le  mot  Ap-  l'on  n'y  dilHnguc  point  matières  crinuiclies 

tointement  ,  $  11 ,  n"  8  ,  pag,  aif.  )  ou  dvileSé 

D'une  part,  le  nom  d'appotnTrrn;nr  feni-  13.  (^iiand  les  juges  ne  peuvent  pas  fe 

ble  annoncer  une  inftru«^on  par  écrit,  fur  réunir  pour  former  la  pluralité  ,  telle 

laquelle,  conféquemment,  fanêtnedotc  qu'on  La . expliquée      10 ,  il  y  a  par^ 

erre  formé  que pitf la plunfoéde deux  voix,  tage;  ÔL  alors,  fi  c'cd  une  caufe  ,  l'al^ 

Mais  ,  d'une  autre  part ,  on  a  obfcrvé ,  faire  eft  appointée  de  droit  -,  fi  c'eft  une 

fi  avec  raifon  ce  fembie  ,  que  la  caufe  indance  ou  un  procès ,  i'aâaire  e(l  portée 

ft  fugeoit,  for  rappoincement  fommairc,  à  une  autre  chambre,  iêioti  que  lufage 

relie  qu'clh  s'éroit  préfentée  à  l'audience;  des  cours  le  détermine.  En  ca";  de  par- 

ou'il  n'y  avoit  aucune  in(bu<^on  par  ta^^e  fur  appointement  foniniaire  ,  ViC» 

écrit ,  mais  feulement  un  inventaire  fonv>  faire  devroic  être  appointée  ,  félon  ce 

maire  drcfTé  pour  la  confervation  des  ti-  que  nous  avons  obfervé,  n"  to,  au  fujet 

très  ;  &  enfin  que  le  motif  qui  a  fait  in-  de  la  pluralité  requife  pour  fonncr  arrêt, 

trôduire  ces  appotntemens ,  étant  de  pio-  L'ordonnance  de  Biois,  en  IJ79  ,  éirt^^ 

cwer  use  plus  prompte  expédition ,  on  ia5,  veut  <c  qvincondnent  8c  lans  dâai, 

ne  devoir  pas  y  admettre  une  foone  qui  il  foit  procédé  au  déparrcmcnt  des  pro- 

«llongcroit  au  lieu  d'abréger.  cès  partagés.  Et  à  cette  fin,  porte  1  arti- 

L'ordonnance  de  153 J»  pour  la  Pro-  de,  enjoignons  aux  piéùdens  des  cbam- 

vence,  chap.  i  ,  art,  85,  porte  que  les  bres,  chacun  en  leur  ^id,  de  donner 

procès  n'y  feront  pas  partagés ,  fi  un  avis  pmnipr?mfnr  audience  aux  rapporteur  & 

paûe  de  deux  opinions  i  mais  elle  ex-  comjparnteur  dudit  procès,  fans  aucune 

prime  de  plus,  ce  qui  s*oU«ve  auffi  aii-  remilê,  afin  que  le  jnème  Jour  qu'ils  Ce 

l<urs ,  que  l'opinion  du  préfident  ne  fera  feront  préfentés ,  le  prooès  Uttt  mis  fine  le 

cooiptéeque  pour  uoei}  &-clle  ajoute  en-  bureau  pour  être  départagé  »r 
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Lot{quiI  y  a  parfnîrf"  flir  infhncc  ou  doux  l'emporrc ,  îor';  même  que  î'avts  le 

procès  par  écrti ,  on  didie  une  ieuiUe  ou  plus  tù^ureux  a  poui  lui  la  pluralité  d'une 

minute  d'arrêt,  contenant  l'avis  du  rappor-  voix. 

teur  3c  celtii  du  niagifbat  qui  a ,  le  pie-      Aux  omlctb  du  loi,  il  ny  «  pas  non 

mier ,  ouvert  l'avis  contraire  à  celui  du  plus  de  partage  ,  parce  que  »  qtuuid  le  roi 

rappeneur  >  o»  nomme  ce  magiftiat  le  y  aiMe ,  les  voix  ne  font  que  confulca* 

cwnpotticeor.  On  écrie  anffil  les  noms  «les  ttves-,  &  que  dans  les  cas  où,  M.  le  du»* 

loges  qui  ont  été  de  Tiin  OU  de  leutre  cclier  tenant  le  confeil ,  les  voix  font  dé> 

avis.  Au  jour  où  le  bureau  eft  accordé  libérarives  ,  M.  le  chancelier  n  la  voix 

dans  la  chanibre  qui  doit  départager ,  le  prépondérante.  Voyez  le  mot  ConJciU  da 

npporceoc  &  le  comperdceur  s'y  tnnf»  roi  y  leladvement  «nt  cal  où  ks  vois  ^ 

ponent.  Le  rapporteur  expofe  l'smFdire  &  l'on  y  donne  (ont  confilkanvei»  SclcsCtt 

Ton  aviï  ,  dont  il  donne  les  motife.  Le  où  cUes  font  délibératives. 
compartueur  préfcnce  aulli  {on  opinion  &       14.  Les  anciennes  ordonnances  en^oi* 

l'établit;  <m  compte  les  *  vont  «  &  s'il  y  gnent  très  -  exprelSmenc  eux  conleiUcit 

a  pluralité  d'une  voix  en  faveur  de  l'a-  rapporteurs,  de  rédiger  cux-mcmcs  les  ar- 

vis  qui  aura  déjà  eu  une  voix  de  plus  rets  rrrr^a-;  lur  les  procc';  qu  i!*;  rappor- 

iors  du  premier  rapport  ,   l'ArrcC  fera  tent,  cm  de  les  écruc  ou  faire  écrire  par 

fecnié.  un  confdiler  de  la  même  durable  \  voyez 

Dan^  le;  compagnies  fcmeftrf; ,  le  par-  Guenois,  Uv.  2  ,  tit.  ;  ,  §  7.  î  arade 

tage  qui  ne  peut  pas  être  vuidé  en  ap-  a  S  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  i^io» 

peîlaot  des  oonfeillins  du  même  (èmeftre  porte ,  à  ce  fujet ,  des  plaint»  comre  les 

qui  n'avoieiK  pas  affilié  à  la  vilîte  du  confeillers  des  enquêtes»  qui  ce  ne  Ibnc 

même  procès ,  cft  dévolu  à  l'autre  fc-  les  arrêts  ou  jugenicns  par  écrit  des  pro- 

nielhei  lequel,  en  ce  cas,  peut,  aux  ces  qu'ils  rapportent i  ains  les  font  outtt 

termes  de  l'aiticle  91  dn  titre  r-  de  Tof*  par  le  greffier,  qui  en  prend  â  oaitlé  de 

domuuice  des  évocations  du  mois  d*aoât  ce  fins  grand  ialaire  :  &  ce  néanoKiws 

1757  ,  s'afTembler  même  hors  le  temps  prennent  lefiliis  conlciliecs  qtioss  cnde* 

de  fon  fer  vice,  fans  qu'il  Ibit  befoin  d'oo-  res  u. 

tenir  lettres  à  cet  emc.  L'anide  tx^  de  rordonnanoe  de  Chef 

L'article  4^  de  l'ordonnance  du  mois  les  VIT,  du  z8  oâobre  14^*  enfoint  l 
d'août  %(><9  ,  fur  le<!  évocations  ,  porte  ton;  jiiees  du  parlement  &autre?,  de  dori- 
que, fi  dans  CCS  mcmes  compagnies  fc-  ncr  6c  proférer  leurs  arrêts  ccrtatiis  & 
'  melhes,  ou  dans  les  chambres  mi- par-  daiis.  A  l'égard  de  lanécefficéde  les  pro- 
ties ,  il  ne  rcilc  pas  non^rc  fuffifanr  cîc  nonrrr  en  tranijois,  nous  a%'ons  déjà  ra{>- 
fuges  pour  fe  départir  ,  «  en  ce  cas  ,  en  porté,  au  mot  Adê  notarié ^  %  VII  , 
rapportant,  par  l'une  des  parties,  cerri-  a,  tonu  t  ,  pi^.  iSC,  l'article  tll  de 
ficat  des  greffaers  fur  le  Fait  du  partage  «  l'ordonnance  de  1559  qui  l'établit, 
feront  lettres  d'évocation  accordéf<;  av-c       t  ^.  Dans  l'ulâge  aiîhief,  les  arrêts ,  fur» 
renvoi  >  fàvoir ,  pour  les  compagnies  fe-  tout  ceux  qui  ioDC  rendus  fur  inibuice 
nwfties  en  «fai  des  ièmeftrcs  oui  n'en  en  la  gran<rdianface,  fimt  oïdfaHdicmanc 
Mira  p2«  connu ,  êc  pour  les  chambies  rédigés  par  Ton  des  trois  coomiis  éahSê 
mi  parties  en  une  antre  chambre  non  fuf«  au  grcflc  pour  cette  deftinanon. 
pecite  ni  exceptée  m.  M.  de  Montvalon  die.      Par  rapport  aux  arrêts  d  audience  »  lit 
dans  Ibn  PtMis  des  ordonnances,  Se  dV  Ibnt  rédigés  par  le  grefSer ,  ou  isn  con- 
pris  cet  article ,  que  le  confeil  accorde  mis  de  greffe  ,  d'après  le  prononcé  du 
des  lettres  de  renvoi  d*une  cour  à  une  pré^denf.  Il  fout  obfervcr ,  à  càt  épard , 
autre  cour,  lorique  le  cas  fe  préfente,  que  dans  les  cas  fur- cour  où  le  dilpoh- 
qu'il  ne  fe  trouve  pkts,  dam  une  cour,  un  tif  a  quelqu'étendue,  il  e(l  à  propos  qu'en 
no  li^rc  fufîîranr  de  juges  pour  départager,  fjrr  iiir  de  l'aLidience,  l'avocar  ou  le  pro- 
i.n  ninrierc  criminelle,  il  ne  peut  pas  cureur ,  qui  a  gacné  fa  caufe ,  paiic  att 
y  avûu  de  partage,  puifquc  lavis  le  plus  gieSc  ,  poux  veiller  à  la  rida<^oo  do 
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ïixtct ,  &r  VOIT  5*il  eft  bien  conforme  au  chambres  des  enquêtes  *  d'a/îjfîcr  à  la  pro* 

prononce.  Dans  ic  cas  où  quelque  choie  nonaaùon  des  ariccSa.cn  rei  6c  il  pon 

parottroie  oiais-«  ott  ofalèiit»  on  s'adreflc  «a  nombr» ,  que  l'hoobcur  da  soi  &  de  la 

préfident  qui  y  pourvoit ,  après  en  avoir  cour  y  foir  gardé. 

référé  à  la  chambre,  ft  cela  ek  nécelidire.       li  y  avoic  alors  certains  jours  Hxés  pour 

16.  L  ance  étant  rédigé,  eft  ^gné  dans  les  prononciations  :  on  le  voie  par  l  axciclft 
les  GUifes  d'audience  par  le  préfident  feul,  6t  do  l'ordonoauicit  d'Orléans  en  156a, 
aux  term»  de  ratricîc  5  ,  du  tir.  16  de  qui  porte  ,  que  ce  tous  arrêts  feront  do- 
l'ordoanance  de  16(7.  A  l'égard  des  arrcts  icCiavant,  Il  i'tine  des  paxtie&  le  requiert^ 
tendus  fi»  produâïon»  ils  wnt  lignés  par  prononcés  apics  qu'ils  auront  été  ngnés^ 
le  préfident  &  le  rapnorteilr ,  conformé-  fans  attendre  le  jottK  des  piononciations 
ment  à  l'article  6^  de  l'ocdonnaoce  de  ordinaires.  Et  ne  fera ,  continue  l'article. 
Moulins  en  15^^  la  prononciation  aucunement  diâérée,  pac 

Au  periemene  de  Paris ,  les  anécs  rendns  fiuice  que  les  épices  du  n^poiteur  nVoisoienc 

à  l'audience,  font  écrits  chacun  fur  une  été  payées 

fèuille>  &  de  plus,  tous  ceux  d'une  même       Cette  règle  de  prononcer  les  arrcrs  aufïî- 

niatinéeou  d'une  même  aptes-dîner,  s'inf-  tôt  après  qu'ils  auroient  été  rendus,  avoiç 

crivent  de  fuite  fur  une  ou  pluiieurs^  feuil-  déjà  été  introduite  par  un  arrêté  du  dernier 

les,  qui  cil  fignée  à  la  fin  par  le  préfident ,  décembre  1552,  dont  Bouchel  fait  mehrion 

avec  le  mot  vu ,  au  bas  de  chacun.  Les  ar-  dans  là  Bibliothèque  du  droit  £raoçois,  au 

xêts  fae  produéHon  {ont  feulemeac  Inlcrits  mot  jfiré:  ;  mais  en  même-caniM  on  avok 

chacun  fur  une  feuille  féparée ,  &  Hgnée  ordonné  aue  dans  chaque  çhainoce  on  ré« 

du  préiident  &  du  rapporteur,  avecmen-  fcrvcroit  deux  ou  trois  arrêts  pour  Ja pro» 

tion  du  nombre  des  vacations.  nonciatiun  générale. 

17.  L'article  95  de  l'ordonnance  de  19.  La  prononciation  générale ,  dont 
'1^2?,  défend  «  à  tous  les  greffiers,  à  il  vient  d'î-rr  mention  ,  étoit  vraifembla- 
peine  de  privation  de  leurs  charges,  d'à-  blement  celle  que  ion  appelloit  aulîi  pro- 

J'outer,  ôter,  ni  changer  un  feul  mot  ou  Dondation  folemnelle ,  ou  en  robes  rouges. 

yMie,  en  quelque  forte  que  ce  foit ,  aux  Elle  fe^ifoit  pluHeurs  fois  l'année, aux  fêtes 

arrêts ,  qu'il  ne  foir  approuvé  &  paraphé  folcmnelles.  Montholon ,  qui  a  donné  un 

decelui  quiavoitprélîdé,àpeinedeniUhrè  Recueil  de  pluiîcurs  de  ces  anêo»  nous 

des-  arrêts  qnll  aura  délivrés ,  de  de  ré-  apprend  que  la  cour  fiûïôtt  duoh.  pour 

pondre  de  tous  les  domiDages     Intérêts  les  prononciations  folemnelles,  des  arrêts 

des  patries  î».  qui  avoicnr  décidé  des  qixeflions  notables. 

On  demande  à  cette  occafion ,  s'il  ell  que  pour  cela  on  les  appelloit  généraux, 

permis  de  s'infcrire  en  taux  contre  un  arrêt?  &  que  fouvent,  après  leur  pfononciadon. 

Sur  cerrc  queftion  il  6uit  VCÎt  le  QlOt ,  le  préfident  avertillbit  de  ce  que  l'on  devoir 

Infcription  de  faux,  apprmdie  de  l'arrêt  qui  avoit  été  prononcé  \ 

tS.  L'ordonnance  de  Pbilippe  de  Valois  qudle  tmneime  avoit  été  jugée  \  quelle 

!Al  ti  macs  I}44,-Oldonneaux  confeillers  aucAion,  quelle  difficulté.  On  peut  voir 

des  enquêtes,  quand  ils  àiironr  rrriigé  leurs  dans  le  Recueil  de  Barder,  des  exemples 

arrêts ,  de  les  apporter  en  la  chambre  pour  de  pareilles  pronondarions  pleines  d'étu- 

y  être  lus ,  conrigés ,  fcellés  d«  fcean  d'un  dîdon  &  de  doâiîne.  ! 
de  leurs  préi'dens ,  &:  enfuite  apportés  par       20.  L'article  7  ,  du  ritrc  rtf  del'ordon- 

COX  au  regillre  pour  le  feiire  prononcer,  nance  de  itf<»7,  a  abrogé  les  It'rmalirés 

Orcionnanccs  du  louvre ,  tom.  2  ,  p.  224.  des  prononciations  des  arrêts  >  il  paioïc 

KTordonnance  du  mois  de  juUlet  1493  »  que  c'eft  à  cette  époque  quêtes  pionon- 

^irr.  tf,  n'exige  plus  avant  la  prononciation,  ciations  folemnelles  ont  ér^lcmcTit  celle 

Que  la  iîffnature  ou  le  paraphe  du  préiî-  d'avoir  lieu.  On  ne  pcoooncc  plus  que  les 

dent  Ac  eh  rapporteur.  Qnnes  VIu, par  arrêts  d'auifienoe. 
Tarr.  2  de  cene  même  ordonnance ,  enjoint      11.  Mais  en  matière  crîminellat  ^ 

aux  cQoiiâttess  de  paod'duunbce»  &  des  iîAe  taujous  la  aMfité  da  iponnMiK 


3io  A  R  R  Ê  T,   §   I  I  L 

lartct  à  Taccufe  prifotinîer ,  aulH-tôt  que  quelles  on  aura  plaidé.  Fait  défcnfes  ant 
l'arrêt  e(l  rendu.  C'ell  l'objet  d'un  arrêt  huiniers  d'en  faire  les  (igoifications  qu'diet 
de  règlement  èa  ry  oâobfe  iSyB,  qui   ne  Soient  (ignéesL  ».  Vojra  le  réglemenc 

porte  :  te  les  greffiers,  tant  civils  que  cri-  entier,  au  Code  Gilleta  /m»  '-^39, 

mincis,  feront  tenus  de  defcendrc  dans  les  24.  Lorfque  le  procureur,  auquel  Ici 

Êrifons,  &c  d  y  prononcer  aux  prilbnniers  qualicés  Tont -(igiiifiees  ,  y  trouve  quelque 

s  ièntences  &  jugemens  qui  auroient  été  diofè  i  reprendre  »  il  forme  Ton  oppofi> 

cbntr'cux  rendus  ,  quoiqu'ils  naycnt  é:é  rion  ,  &:  les  deux  procarcurs  vont  dcvart 

Icvé^  par  les  parties  civiles ,  11  aucune  va*,  le  gredîer ,  qui,  oroinaiiemeiic,  décide  feul 

d'y  taire  mention  lut  le  regiftre  de  la  la  difficulté. 

|^Ie,àcôré  des écioos,  defd ires  pronon-  x^.  L'arrct  étant  expédié,  9t  tous  iet 

ciatisns,  fie  fiir  iceux  rranfcrire  &  inférer  droits  du  greffe  acquittés,  le  procureur  ou 

les  diclum  en  entier  deldices  lentcnces  &  les  clercs  ,  retirent  l'arrêt  à  l'cndroitoue 

jugeîncns  ».  X.e  règlement  entier  fe  tronve  Ton  nomme  i  Paris  ,      fenêtre,  Ceft 

dans  le  Recueil  de  Joulfe,  tom.  1  ,  p.  40  j.  l'ouverture  d'une  petite  chambre,  où  les 

Il  eftainli  daté:  <t  tait  A  l'ancien  châtcUt,  la  arrcrs  expédies  fe  portent  &  &  àààmM 

chambre  des  vacations  y  téant,  le,  &c.  >>.  chaque  jour  à  midi* 

ti.  L'arrêt  étant  fermé,  prononcé  s*il  $  III.  i.  La  forme  des  arrêts  varie  (èloa 

eft  rendu  à  l'audience ,  &  rédigé ,  il  ne  la  manière  dont  ils  doivent  être  exécutés, 

j'efte  plus  qu'à  l'expédier  :  c'eft- à-dire ,  à  Ceux  qui  ne  font  rclarit^  qu'à  rinftruéHon 

récrire  fut  parchemin  pour  le  délivrer  au  judiciaire ,  qui  ne  font  qu  un  règlement  de 

procureur  de  la  f»arrie  qui  veut  le  lever,  procédure,  ou  ^pUisgénéFalemenr,  cous  ceuK 

Cette  opération  fe  fait  par  les  greffiers  qui  ne  font  pas  delîinés  à  être  fiiivis  do 

commis  au  î^'-'  ft  ',  que  l'on  appelle  vul-  commandenieiis  &  autres  actes,  s'expédient 

^aireuient  Grcjjicrs  à  lu  peau.  Voyez  ce  pat  forme  ^extraits  :  c'eft-à-dire ,  qu'on 

mot.  met  en  tête  de  l'arrêt»  ces  mots  :  extrait 

XI,.  Les  arrêts  rendus  fur  inflruclion  des  n-^ipres  du  parlement.  Apres  cela,  ù 

par  écrit ,  font  expéiiiés  tels  qu'ils  ont  été  c'ell  un  arrêt  entre  parties ,  on  met  ks 

rédigés  au  grcife ,  fans  aucune  autre  for-  noms  des  parties  &  le  difpolîtif  fi  cieft 

malice  préalable.  A  l'égard  des  arrêts  d'au-  un  arrêt  rendu  fur  le  réqudicoîre  du  mî*. 

diencc,  le  procureur  qui  veut  lever  l'arrct,  nillere  public,  ou  de  quelque  partie  ,  on 

t;ommence  par  faire  lignifier  au  procureur,  comiuence  par  ces  mots,  et  jour  .  .  .  • 

ou  aux  proeureurs  adverfes,  ce  que  l'on  '/«  cour  y  &c. 

«ppclle  les ^iM//rr:r  S  c'ell-à-dire  ,  les  noms  La  plupart  des  arrêts  dont  nous  venons, 

desparties  entre  lefquelles  l'arrct  a  été  ren-  de  parler ,  font  expédiés  fur  inic  (îtnple 

du,  &  les  conçiufions  des  requêtes  fur  ici- .  denu  icuUlc  de  parchemin,  &  par  cette 

quelles  l'arrêt  eft  intervenu.  raifon-  on  les  appelle  arrêts  en  placard. 

En  1^88  ,  les  procureurs  de  commu-  Cette  expédition  en  parchemin  tie  forme 

nauté  fe  plaignirent  à  la  cour  qu'il  arrivoit  pas  c«  que  Ion  appelle  une  rjroil  -  ;  c'eft 

des  furprifes  ,  roiativement  à  l'expédition  une  fimple  expédition.   Voyez  ic  mot 

des  arrêts  d'audience,  en  ce  qu'ils  étoient,  Grojfe. 

délivrés  fur  des  quaiit<.'s  non  fî^nées  des  2.  L'arrct  qni  cft  dcfViné  .1  avoir  uno 
procureurs ,  lefqueiles  le  trouvoienc  ibij- exécution  forcée  ,  ^:  qui  doit  être  fuîvi 

vent  contraires  à  ce  qiit.avmt  été  plaidé  d'a^  de  juftice,  s'expédie  en  ffroflè.  U 

&  ju^  Sut  -quoi  le  parlonent  ordonna,  cfl  ituiculé  ou  nom  du  roi,  C'eftdUnarzêc 

par  forme  de  règlement,  «  qu'il  ne  feroit  de  ce  genre,  &:  plciticinrnt  en  forme, 

d^vté  aucuns  arrêts  &  jugemens  que  les  que  nous  «dlops  çonlidércr  les  diâétcnces 

qiiaUtés  fiir  lefqueiles  ils  lecoient  expédiés,  parties. 

fie  fulTçnt  (ïçnées  par  le  procureur  qui  en .  3.  La  première  partie  de  larrct  eft  fon  in- 

requéreroit  1  cxpédirion    auquel  la  cour  firalé-,  i!  porte  le  nom  du  roi ,  &:  eft  adv-fîé 

enjoint  de  les  rendre  contotmes  a«x  ap-  au  premier  hiiilficr  du  parlement,  ou  aacro 

pitetiolis ,  requêtes  ^  demamlci  (ÎK  »f-  requis  .pour.  Texécu^er.  Le  nom  du 
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Toi  indique  la  nature  du  iugemcnt  pro-  Louu  ,  Sec  /kyoir  yjai/ofu  ^ue  f  enrr^ 

KMicé,  noo-fêulemenc  en  dernier  kUmc,  9cc  Vu  y  flcc  Notre  cour  «  ordonné  V 

nuis  avec  raurorlré  du  fouveialn  ,  donc  ordonne  ,  icc.  Pourquoi  mandons  ,  &C. 

k  parlenienc  crt  dépodtaire  pour  rendre  Après  le  nnn«krnent  cfl  la  date  du  jour 

h  |iiftîcc  confornemenc  aux  ioix   du  du  mois ,  de  i  aiinec  de  Jcfus-Chrift  (ott 

royaume.  de  grâce),  &  de  cdle  du  règne  du  pdaCe' 

Lt  féconde  partie  de  I arrêt  eil  ce  qu'on  dont  le  nom  efl  en  tête  de  l'arrcr. 

noinrae  les  qualités.  On  indique  dans  cette  Au  parlement  de  Paris ,  la  grolTe  eft 

partie  qoelles  iônr  les  peribttnes  qoi  con-  lignée  d'abord  du  greffier  à  peau ,  ^ui  m 

tcfloient  l'une  contre  1  autre  ,  les  detnan-  expédié  i'arrcc.   Son  nom  eft  précédé 

dfs  qu'elles  formoient  &  les  ooncJuiîofis  du  mot  Collationnè  ,  &  il  eft  immé- 

qu  ciics  avoient  priles.  diatemcnt  à  la  fiâte  du  texte  de  Hutêc. 

Les  arrSts  rendus  fur  appointement,  ont  Au-deflbos ,  eft  la  fignature  ou  «lu  gie^fec 

une  trûifieme  partie  qui  leur  eft  propre,  en  chef,  ou  de  l'un  des  quatre  notaires 

&*que  i  on  appelle  If  F^u.  C'cft  un  in-  5c  fecrétaires  de  la  cour ,  avec  li  mcntioa 

vcataire  abrégé  des  pièces  &  écritures  que  l'arrêt  a  été  rcndtf  par  la  ch&m&rt^ 

^  ont  été  mifcs  fous  les  yeux  de  la  cour,  lorfque  ce  n'eft  poiot  un  arrêt  des  cham* 

Autrefois  il  éroic  d'ufage,  que  dans  les  bres  afTemblées. 

arrêts  d'audience  on  inférât,  au  moins  en  4.  Il  y  a  quelque  diffirencc  à  reraar- 


arrêts  fur  aopointement.  C'eft  à  ces  uiages  verront  :  elle  eft  faite  comme  au  pari»' 

que  nous  devons  la  cotifervattoo  d'excel-  ment  »  au  nom  du  roi  ;  mus  au  lieu  do 

lens  plaidoyen  de  magiftcats  célâices.  dire  qu'entre  telles  pezfiMmes  la.  cour  m 

Quelquefois  encore  la  cour  ordonne  que  ordonné,  Sfc.  on  énonce  au  nom  du  roi, 

je  plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  fera  que ,  comme  par  arrêt  cejouxd'hui  donné 

inféré  du»  larr&t.  On  peut  dter  pour  tn  ion  grand  ocmfêil,  encre,  Sec  icelui 

exemple,  farrct  du  ï6  avril  1764,  rendu  grand  confeil  ordonne,  &c.  le  roi  donne 

dans  l'affaire  du  frère  le  fièvre,  Génovcfàin.  en  mandement,  dcc.  la  (Igriarure  du  greffier 

Le  parlement  ordonna  i  imprclîion  de  fon  en  chef  eft  précédée  de  ces  mots,^tfr  U 

anrct ,  dans  lequel  le  plaidoyer  de  M.  de  roifà  la  relation  du  grand  confM* 

Saint  Fargfau  fcrt  ;r  imprimé.  Les  arrct«;  à\i  confeil  tla  roi  ne  font 

î>uit  le  difpojitij  de  l'arrêt ,  qui  corn-  expédiés  que  par  extraits  des  rcgiltrcs.  Pour 

weoce  par  ces  mots ,  Notredite  cour -y  les  mettre  à  exécurion  on  y  joint  une 

&  qui  contient  ce  qui  a  été  jugé  fur  commillîon  du  grand  fceau ,  fous  le  con- 

ies  demandes  ,  fins   Se  conclurions  des  rrcfccl  de  laquelle  on  fait  attacher  l'arrC-t. 

parties.    Ce  difpoûtif  porte  ordinaire^  Ëlle  eft  inàculée  au  nom  du  roi  y  6c  con- 

oenc  une  dernière  daufe  eéuérale ,  par  tient  le  mandement  néceflàire  pour  Vexé* 

laquelle,  fur  le  furplus  des  demandes  d«  cution. 

parties,  on  les  met  hors  de  cour.  L'utilité  5.  Les  arrêts  du  parlement  peuvent  être 
de  cette  claufe  eft  d'empêcher  qu'on  atta-  mis  i  exécution  par  les  huifuers  au  par- 
que l'arrêt  fous  prétexte  qu'il  aurolt  omis  lemctitàvaot  d*êcre  Icellésimais  paui  être 
de  ftatuer  fur  quelque  demande  :  la  dif-  mis  à  exécution  par  d'autict  fautlfiecs  9  il 
polîtion ,  Aorx  de  coi/r,  indiquant  n'y  avoît  faut  qu'ils  foicnt  fcellés. 
eu  lieu  d'y  prononcer.  Les  arrêts  du  parlement  ont  été  fcellét 
Le  mandement  pour  l'esifeiitioB  vient  autrefois  du  foom  même  du  roi  ;  on  le 
enfuirc:  il  eft  conçu  au  nom  du  roi  ,  Si  voir  cnrr'a  itres  exemples,  par  un  arrêt  rap- 
mAndons  audit  hui(iîer,&c.  De  forte  que  porté  au  KecueiJ  des  ordonnances  du  iouvre, 
tout  ce  qui  précède,  depuis  l'intitulé,  forme  tonu  6  ,  pag.  721.  Aujouidliid  ces  artHl 
un  narré  terminé  par  ce  mandement,  lequel  font  fcellés  en  U  chancdlerie  du  palall» 
i#  joint  iinmcdiaceoient  avec  l'incUnlé  :  Voyes  ChaneeiUm* 
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'  Il  n'cft  pas  hors  (îe  propos  de  remir-  naris  du  grand  fccau  (voyez  Partûtis)i 

qUer  à  ce  fujet,  que  \i.  pluj^art  des  arrêts  ou  prendre  un  panatis  en  U  chancelle- 

ne  porrent  déjà  plus,  lorfqu  on  les  mer  1  ri-j  du  parlement ,  dans  le  rcfTort  duquel 

exécurion ,  la  malTe  de  cire  jaune  fur  ia-  ils  devront  ccre  exécutés  j  ou  en  lin  obie- 

«jinelle  eft  fempreifite  du  Iceau.  Il  eft  très-  nîr  une  pemUffion  du  juge  éa.  lieu,  m 

commun  que  le  procureur  ôtc  cette  cire  bas  d'une  requête  ,    par  laquelle  on 

en  envoyant  l'arrct  en  province  ,  pour  d-'niandera  pcrnii!lton  de  mcnre  Tarrct  i 

diminuer  le  prix  du  port  de  i'arrcr.  Ce  C  (écurion.  C'eft  la  difpolirion  de  l'article 

c|ui  attelle  que  l'arrêt  a  été  (cellé,  eft  la  ^  du  titre  17  de  rordonnance  de  ïSSjt 

mcnrion  qui  en  fft  faite  en  marge,  à  la  qui  prononce  eu  même  temps  des  pcinfs 

dernière  page  de  l'arrêt  i  mention  qui  dl  contre  les  coyrs  '&  lîeges  qui  empêche* 

figné^'aniecrét^re  du  rd.  roient  resécutkm  dci  ante  xevêou  des 

Les  arrêts  du  grand  confeîl  fcmt  foellés  fermes  reauifes. 
en  p'andc  chancellerie.  L'édit  du  mois  de  novembre  1774, 

<S  IV.  I.  La  partie  qui  veut  faire  ufage  enregilbé  au  parlement  de  Paris  le 

d'un  arrêt,  doir  commencer  par  le  faire  du  même  mots ,  &  à  des  dates  fitbje* 

fi;:;nifier,  pour  donner  à  la  pcrfonnc  qu'elle  quenrcs  (îj.ns  les  autres  parlcmcns  (  voyez 

veut  pourluivrc ,  connoiliance  des  diipu-  Patlemtnt)  y  renouvelle,  par  fon  amde 

filions  qui  y  font  contenues.  L'article  t  itf  ,  la  difpoûtion  de  l'ordonnance  de 

dii  titre  t7  de  fordonnance  de  1667,  i^^7  que  nous  venons  de  citer, 
porte  que  les  arrêts  ne  pourront  être  fi-       Les  arrêrs  du  grand  confeil  étant  fcel- 

gniHés  à 'la  partie,  s'ils  n'ont  été  préala-  lés  du  fceau  de  ia  grande  chancellerie, 

blement  ftgnifiés  à  lôo  procureur,  en  cas  font  exécutoires  dans  tout  le  ro^ume, 

^l'il  y  ait  procureur  en  caufe.  Tans  avoir  befoin  de  panatis.  Lédit  du 

Cette  exception  ,  en  cas  qu^il  y  ait  mois  de  ii!i!lrr  1775  ,  qui  fixe  h  com- 

procureur  eti  cauft  ^  eft  relative  aux  ar-  pérence  du  grand  confeil,  en  a  une  dif* 

rêts  qui  font  obtenus,  par  exemple,  fur  pofmon  précife  dans  I article     ,  qui dl 

requête,  ou  pac  défaut  faute  de  compa-  conçu  en  ces  termes  :  «  Voulons  que  les 

roir.  arrêts,  ordonnances  &  mandemens  ren* 

La  iîgnifieation  à  la  Mitie  eft  foujoors  dus  dans  les  matières  qui  (ont  attribuées  i 

utile  &  nécelEuret  quancf  même  11  n'y  au-  notre  gnuid  confeil ,  &  qui  feront  fcel' 

roit  pas  de  commandement  à  lui  faire  en  lës  de  notre  grand  fceau  ,  foicnt  exécu- 

exécurion  de  l'arrêt,  parce  que  c'eft  feu-  tés  dans  l'étendue  de  notre  royaume  , 

kment  de  l'époque  de  cette  ftgnifîcation  ainfî  que  les  arrêts  de  nos  cours  le  font 

q^'s  cr  ir'  I    i^élai  pour  prendre  des  kt-  dans  les  limites  de  leur  rclfort ,  fans  que 

très  de  requête  civile,  ou  pour  fc  pour*  les  huidîers ,  fcrgens  &  autres  exécuteurs 

TOtr  en  caflàtîon.  defdits  arrêts,  ordonnances  &  mandemens, 

2.  L'exécution  des  arrêts  fe  fait ,  ainH  foient  tenus ,  avant  de  Êdre  leCditet  exé- 

que  nous  l'avons  dit  au  §  précédent,  fur  cutions,  dr  !"<;  préfenter  A  nos  cours  ou 

la  crolfc ,  telle  que  nous  l'avons  décrite,  autres  juges ,  &  leur  demander  à  cM  ef- 

N&tnK>ins,il  y  a  des  cas  particuliers  où,  6t  aucune  pernriflSoii  ». 
Texécution  exigeant  plus  de  célérité,  le       4.  L'arriclc  7  du  titre  27  de  l'ordon- 

parlcment  ordonne  ,  par  une  dllpolition  nancc  de  tj<<~,  veur  que  le  procts  foir 

exprcfic  ,  qu'elle  fc  fera  fur  ia  minute  de  fait  extraordmairement  &  partait  à  ceax 

l'arrêt.  Cela  a  lieu  ,  par  exemple ,  quand  qui ,  par  violence  ou  voie  de  fait ,  auroient 

il  s'agit  de  la  liberté  aococdée  à  un  pri-  empcchêdire(flemcntriaindirec'^emcnti*exé* 

fonniei.  cunon  des  arrêts,  lis  feront  d'ailleurs  con- 

5.  Les  attfits  rnidiis  par  les  eoms  lôu-  damnés  folidairement  aux  dommages  in- 

▼eraines  font  exécutoires  dans  tout  le  téréts  des  parties^  en  deux  cens  livres  d'a> 

toyaurac  ;  mats  comme  le  fceau  qu'ils  mende,  moitié  envers  le  roi,  moitié  en- 

porrcnt  n'eft  celui  que  d'une  chancellerie  vers  les  parties }  &  refponfables  des  con- 

paidculiece,  il        o«  7  joiodce  im^  damnarions  pioBotteéoi  par  l'anic  dont  ils 
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auront  etnpcché  l'exécution.  Voyex  »  ta  joint  auiE  un  mémoire  inHralé  :  abrège 

furplas,  le  mot  Execution  des  jugemetit,  du  procès.  Voici  le  difpofiîif       ce  (e- 

5.  11  n'cit  pas  permis  aux  particuliers  (X>Qd  tégIcmenC)  prononcé  fur  le  rcquiti- 

dej&ke  imprimer  à  leur  gré,  les  arrîtt  toite  <ic  M.  le 'procureur  générai,  le  fo 

qu'ils  ont  obtenus  i  la  pernuifion  ciu  par-  juin  lyzj. 

lemenc  tSt  néceliàire.  hnrre  pluitcurs  ré*  «c  La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  14 

glemens  iîir  cecce  matière,  nous  nous  con-  janvier  1^90  ,  &  4  mai  17 17  »  feront eké> 

tencerons  d*en  rapporter  deux.  Oités...  ce  hif.tnc ,  fait déteniès  à  toutei 

Le  premier,  en  darc  du  4  mai  1717,  a  filtres  de  pcrfonnes  de  faire  imprimer  aucun 

été  domié  fur  le  réquiùcoire  de  M.  lavo-  arrêt,  &  a  tous  imprimeurs  d'en  imprimer 

citt  giénéral  de  Lamoignon.  Il  eipofbit  îàns  permiflfioQ  de  ta  cour,  à  peine,  contre 

Que  l'on  voyoit  rous  Tes  jours  répandre  les  contrevenan.» ,  de  deux  cens  livres  d"a- 


dans  le  public  des  arrêts  de  la  cour,  im- 
primés ,  auxquels  on  donnoit  dts  titres 
qui  ne  répondoient  ni  aux  quedions  agi- 
tées dans  les  plaidoycries  de  la  caufe,  ou 
dam  les  ju^emens  des  procès  ,  ni  aux 
principes  qui  avoient  &m  à  la  décifion  \ 
que  quelque  refpedabics  que  foient  les 
jugemens  émanés  de  la  cour ,  !V\périence 
fait  connoître  qu'ii  n'eft  pas  toujours  né 


mende ,  pour  la  première  lois  \  6c  à  l'é- 
gard des  imprimeurs,  en  cas  de  récidive, 
d'être  fufpendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois  ;  à  l'exception  néanmoini 
des  arrêts  de  réglemem ,  de  de  tous  ceux 
qui  concemenc  Tordre  le  la  difciplin* 
publique ,  qui  dcHvent  être  imprimés  par 
les  foins  du  procureur  général  du  toi ,  & 
par  lui  envoyés  dans  les  bailiiages  ,  féné- 


ceilàire  de  les  rendre  publics  \  parce  que ,   diauflees  &  autres  (kges  du  refl'ort ,  en 

quoiqu'ils  pirr-nr  également  d'une  fu-  exécution  dos  arrêts  qui  l'ont  ainfi  or- 
prême  intelligence ,  Se  d'un  parfait  efprir  donné  -,  &  encore  des  atrcts  d'ordre  dC 
de  juftice ,  comme  ils  ont  louvent  pour  d'homologation  des  oontrars  ,  pour  tort 
modfi  des  circonftances  perticttlieres ,  les  iigniiîés  aux  parries  ». 
titres  qu'on  donne  à  ceux  qti'on  fiiît  "Rpt  en  outre  défenfcs,  fous  les  mê- 
imprimer,  &  les  mémoires  qu'on  y  joint,  mes  pfenes,  à  toutes  fortes  de  perfonncs, 
imrodutfênt  quelquefois  des  maximes  con-  lors  de  fimpceflion  des  arrêts ,  dont  la 
traires  à  la  plus  faine  jurifprudence,  qui    permiflion  auroit  été  accordée  par  l'arrêt 

mcme,  ou  poftérieurcmcnt  à  l'arrêt,  d'y 
inlëret  aucun  autre  titre,  que  le  nom  de» 
parties  Se  la  date,  ni  d'y  ajouter  aucun 
autre  imprimé ,  foit  mc'motrt  ,fa3uin ,  abr/' 
gé  y  précis  du  fait  ,  ou  auttemei^t,  en 
quelque  forte  oa  manière  que  ce  pâHItf 
être-,  fauf,  en  cas  que  la  partie  juge  né- 
cefTaire  d'y  faire  ajouter  quelqu'autre  ti- 
tre ou  mémoire  ,  de  fe  pourvoir  en  la 
cour ,  ainfî  qu'il  appartiendra 

"Fait  pareillement  défenfcs  à  tous  im- 

frimeurs  ,  établis  iiors  de  cette  ville  de 
aris ,  d'imprimer  aucuns  arrêts ,  dont  kl 
cour  auroit  ordonné  l'imprefllon  ,  fans 
avoir  obrenu  la  permillion  du  lieutenant 
général  de  police  du  lieu,  fur  les  con- 
dufbhs  du  lîibftitut  dn  procureur  géné- 
ral du  roi  en  ladite  jurifdiL'Hon  de  la 
police  ,  le  tout  ùm  néanmoins  aocuni 
frais  ».  * 
^Ordonne  que  le  piéfènt  arrêt  fera  kl 
0c  pu)ilié  ca  u  commimauté  des  avocas 
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engagent  les  parties  dans  de  mauvaifes 
contedations,  &  entraînent  même  les  pre- 
miers juges  dans  l'erreur  :  enfin  qu'il  ar- 
rive fou  vent  que  \çs  imprimifs  ne  font  pn-^ 
conformes  aux  mmutes  qui  font  au  greâè 
de  la  coiir. 

Sur  ce  requîfitoîre,  eft  intervenu  arrêt 
oî,  en  renouvcUant  un  arrêt  plus  ancien, 
lU  14  janvier  1^90  ,  a  fait  défenfes  à 
routes  perfonnes  de  faire  imprimer  aucun 
arrêt,  i  tous  imprinicurs  d'en  impri- 
mer fans  pcrmifUon  parricuiiere  de  la 
«our ,  obtenue  par  arrêt  fur  requête  à  cet 
tflêt;  L'tcrêt  cÉ  en  entier  au  Journal  des 
audiences,  towm  Ûffévn,  a»  thâp»  4a, 

L'occalion  du  fécond  règlement,  (at  Hnh 

orenîon  d'un  arrêt  pour  lequol  on  avoir, 
a  b  vérité,  obtenu  h  perniifTîon  de  le 
£ûre  imprimer ,  mais  aucjuci  on  avoir  mis 
ce  titw  iÎQjguUer  &  oeu  décent,  arrêt 
mkbL  mfifmr  da  damet^  on  7  vnk 
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&  procureur  <îe  la  cour  ,  fi^nifié-  aux 
l^ndics  de  la  communauté  des  libraires 
cc-Paris,  &  copie  envoyée  aux  bailliages, 
ftnéduwriBc»  »  9ec  €ot^ùl  fient  »  foL 

3^9-373'  ^ 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
4tt  II  avril  174S ,  imptijné  dans  le  Re- 
cueil de  cette  cour,  eom.  M»  51  » 
«  fait  défenfes  à  tous  imprimeurs  dlm- 

1>riaier  en  placard  ,  pour  fetvir  d'affiche , 
es  arrêts  ou  jugemens  d*aiicres  coyts  fii- 
périeiircs  donnés  fur  matières  de  la  jurif- 
diâioa  de  la  cour ,  fans  lettres  de  parea- 
iis  ou  permiflion  à  ce  nécelTairc,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  d'mtet» 
diction  ,  &  c!c  voir  fermer  leur  impriine- 
ne  pendant  le  temps  porté  par  les  régie- 
met»  ;  comme  anm  fiuc  inhibidons  &  dé- 
fènfcs^,  i  peine  ile  paieille  amende  de 
dna  cens  livres  ,  \  toutes  perfbunes  de 
publiei  &  adicher,  ou  faire  publier  &  al^ 
icher  lefdhs  anéts  8c  jugemens  fans  leA 
dites  lettres  de  partatis  ou  penniHIons 
préalables  ».  La  claufe  qui  termine  cet 
arrêt  porte ,  qu  d  Jera  extcuiè  fans  Ut- 
Ins  ni  feeûu. 

Au  parlement  de  Flandres ,  M.  le  pro- 
cureur général  fe  plaignit ,  le  2 1  4lvrier 
1780,  au'il  avoit  été  difbibué  avec  pro- 
fiilion,  le  itf  du  même  mois,  un  impri- 
mé, fans  iK>m  d'imprimeur  ni  du  lieu  de 
rknpxeflîon,  contenant  une  requête  »  un 
cnaie  infimne  de  eondiifions  de  M.  le 
praeuMur  général ,  &  le  difpoittif  d*an  ar> 
fêc  du  3  r  janvier  lors  dernier  \  que  ces  difle- 
Tentes  pièces  n'avoienc  pu  cq«  ainû  ré- 
pandues qne  dans  la  vue  de  mortifier  les 
officiers  que  l'arrêt  concernoit  ,  en  lui 
donnant  une  publicité  que  la  cour  s'étoit 
abftei^uc  d  ordonner-  M.  le  procureur  gé- 
néral ajouta  que  la  violation  des  bix  éma- 
récs  fur  le  fiiir  (!e  la  librairie  \  la  néceiîtté  de 
xépiuner  une  licence  condamnable,  &  ia 

{»roteâion  que  la  cour  doit  aux  (îeges  in- 
érieurs  de  ion  reflbrt,  fe  réuniilôîenc  pour 
déterminer  la  cour  à  rupprinter  cet  im- 
primé. Sur  cette  plainte ,  il  intervint ,  le 
mCroe  jour  ti  lévrier  1780  ,  arrêt  qd 
«donna  la  fiippreffion  de  l'imprimé ,  & 
nne  information  contre  rim{»imeur  &  les 
diftributeius. 
\  V.  t*  Les  diiiëcences  efpeces  d'ante 
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que  prononce  le  parlement ,  font  en  trH^ 
grand  nombre  \  nous  ne  voulons  parler  ici 
que  de  quelques-^nes  des  principales 
peces  ,  &  pour  même  de  Tordre  dans 
ce  détail ,  on  peut  diftinguer  les  arrêts  ren- 
dus en  matière  d'ordre  public ,  des  airca 
Tendus  umquemenc  fur  des  intérêts  partir 
oiUen. 

2.  En  matière  d'ordre  public ,  on  peut 
remarquer  d'abord,  les  arrcrs  d  enrcgillre- 
ment  des  édits,  déclaiarioBS,  &  lettres- - 
patentes.  Il  y  a  <k  ces  arrêts  qui  font 
lufcepribics  d  oppolition ,  d'autres  qui  ne 
le  font  point.  Voyez  Ènngijlnmegu  le 
Ltttres'patentes, 

3.  D'autres  arrêts  célèbres ,  en  mariere 
d'ordre  public,  font  les  arrêts  de  règle- 
ment :  non  pas  fculeroeot  réglemens  de 
police ,  mais  fé j^emcni  fur  des  points  de 
droit  qui  étoient  conteftés»  &  que  le  par- 
lement a  voulu  iixer.  ' 

«c  Le  parlement  a  rendu  ,  fur  toutes 
les  parties  de  la  jurifprudence ,  fans  que 
les  rois  l'ayent  défapproiivé  ,  un  grand 
nombre  de  ces  décilions  loiemnellcs  qui 
fimc  toujours  faites  exprelTément  ou  tad- 
tement  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  jurqu'l 
ce  qu'il  y  ait  ftatué  lui-même  par  une 
lui.  Quoique  ces  arrêts  portent  notam- 
ment fur  les  matières  de  droit  coutumier* 
ainfi  qiic  les  regiftres  en  offrent  des  cTcm- 
ples  multipliés  avant  &  depuis  la  réfbr-. 
madon  des  coutumes  ....  Texerdce  de 
iâ  jurifdiâbn  «en  ce  genre  s'ed  réelle* 
ment  étendu  fur  routes  ferres  de  matiè- 
res ».  Hemontrances  du  parlement ,  arrê- 
tées le  I  juin  I7<7»  Z»^'  '4^'-'47- 

4.  Dans  une  requête  en  caffation  pré- 
fentée  contre  un  arrcr  de  règlement  du 
17  mai  17^2  (voyez  Stipulation  de  pro- 
pres ) ,  on  préten^t  que  cet  arrêt  étoit  en 
contradiiilion  avec  un  autre  arrêt  du  2* 
décembre  1600,  que  l'on  préfenra  com- 
me revêtu  fiulfi  du  caraâere  de  règlement» 
parce  qu'il  avoit  été  prononcé  en  tobes 
rouges.  Mais  le  parlement  foutint ,  dans 
les  remontrances  que  nous  venons  de 
ter,  pas.  1 36  y  que  (c  llnfpeâion  feule  de 
l'aiwcde  ttfoo,  prouvok  qu^il  n'étoit  pas 
un  règlement  :  Ci  lintenrion  du  parlement 
eue  été  d'en  ùàtc  un  règlement  ,  il  eût 
ordonné  que  cet  asiêt  ièrait  lu  &  publié 
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ftiT  cKàtelct,'  ainfî  Qu'il  Ta  ordonné  pour 
d'autres  arrcrs  rerimis  pour  faire  réglc- 
nent  dans  la  coucunie  de  Paris.  Cette 
wdiUcation  n'ayant  été  ni  <»doiùiée,  ni 
taire  ,  à  l'égard  de  l'arrêt  dc  1600  ,  il  n'a 

gnnt  le  caraâere  jpro^e  aux  réglemensy 
voir,  ht  publication  qd  ics  notifie  aux 
fîeges  inférieurs ,  dont  ils  (l(Hvenc  fixer  les 
«lécifions.  Cî-r  arrct  cfl  fcii]em;nr  un  ar- 
rêt prononce  en  robes  rouges ,  fokmriire 
qtû  ne  donne  point  le  caraâece  de  rè- 
glement ,  &  qui  fbuvent  n'a  eu  pour  mo 
tif  que  l'importance  &  la  célébrité  des  af- 
ftircs,  quoiqu'elles  fidient  jugées  pac  des 
oon/îdérations  qui  leur  étoient  ftionret» 
&  quoique  les  arrcts  ainfi  prononces  ne 
fiiflent  que  des  dédiions  particulières  ». 

On  voir ,  pac  cette  dillèrtation ,  quel  e{i 
le  caraîlcrc  propre  &  diltinâtf  des  arrêts 
de  réelement. 

5.  £a  matière  d'ordre  privé ,  les  pre- 
niien  MrSts  dont  nous  devons  parler  » 
parce  que  ce  font  fouvenr  ceux  qui  com- 
mencent une  affaire,  ou  du  moins  qui  la 
lient  au  parlement  j  font  les  arrêts  (nr  ro- 
qnête  non  communiquée.  L'arrêt ,  qui  in- 
tervient alors,  eft  prononcé  fur  la  feule 
requête  de  la  partie  ^  mais  quand  l'objet 
cft  de  nature  a  paiTer  fous  les  yeux  de 
M.  le  procureur  général ,  la  requête  eft 
communiquée  pour  avoir  fes  condultons. 

Tout  anêt  fur  requête  eft  eflèntielle- 
inciit  fufceptible  d'oppofition  de  la  part 
dc  ceux  contre  lefqucls  on  prétend  en 
faire  ufagc.  La  raaiuii  ic  veut  ,  puif^ue 
le  demandeur  (êul  a  été  entendu,  it  1  ar- 
ticle 2  du  rirrt:  :f  de  l'ordonnance  de 
1 667  en  a  une  difpofition  formelle. 

Les  arrêts  ren^  fiir'  la  requête  de  M. 
le  procureur  général  ne  font  pas  exempts 
dc  cette  règle.  On  peur  en  voir  deux 
exemples,  entrautres  i  l'un  ,  au  njot  yîg- 
gr/g/s,  §  HI,  «•  4,  eom.  1  ,  pag.  357, 
&  l'autre  au  mot  Âppil,  $111,  4, 

é»  On  ne  doit  obtenir  d'arrêt  (ùr  re- 
quête 91'autant  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 

curfur  conltitué  par  !a  partie  contre  la- 
<jucilc  on  forme  des  demandes.  Lorfqu'ii 

2 a  de  part  5e  d'autre  procnreur  «n  eau- 
,  tout  doit  s'inftruire  contradidloiremcnr. 
H  y  ft  une  exception  pour  les  arrcts 
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a  fin  de  provifîon  ,  qu'on  obtient  dans  le 
cours  de  l'inftruétion  criminelle  :  on  l'a 
ainfi  jugé,  fur  les  condufions  de  M.  de 
Saint-Fargeau ,  le  i  jiâUet  17^6. 

Un  maître  d'école  ayant  frappé  un 
entant  &  l'ayant  bielTé ,  le  pere  de  l'en- 
fant rendit  puinte;  Le  maSnre  d*éeoW  in* 
terjetta  appel  en  la  cour ,  où ,  par  con- 
féq  icnr ,  il  conflirua  un  procureur.  Pen- 
duiu  que  cet  appel  s'indruiloïc  ,  le  pere 
de  l'enfant  obnnt  en  la  cour  ,  fur  r»- 
qucfe  non  communiquée,  une  provifion  dc 
cent  livres.  Le  maître  d'école  torraa  oppo- 
fitioii  à  cet  ancêt»  8e  en  demanda  la  nul- 
lîté*  L'aââire  pcMtée  à  Taudiencc  de  la 
rournc!!e ,  M.  l'avocat  géuéral  de  Saint- 
largcuu  dit  que  l'arrêt  étoit  régulier,  &c 
qu'en  matière  criminelle  il  n'étoit  pas  né- 
ccilàire  de  communiquer  les  requêtes  à  fin 
de  provilion  ^  d'abord  ,  parce  que  les  ju- 
ges ont  toute  la  procédure  Ibus  les  yeux^ 
enfuire  »  parce  que  cette  communication 
entrain  croit  des  tîéluis  que  la  matière  ne 
comporte  pas.  Ktgijlres  criminels, 

7.  L'objet  le  puis  ordinaire  des  arrêts 
obTcnus  fur  reouctc  de  la  part  des  ap- 

f)cllans,  eil  d  ootenir  des  arrêts  qui  faf- 
ent  détcnfes  d'exécuter  la  fentencc  donc 
ils  appellent.  On  nomme  ces  arrêts, 
rêts  de  de'fenfes. 

Un  arrêt  de  règlement,  du  29  janvier 
1^58,  imprimé  en  entier  dans  leRccudl 
de  M  Joufle,  tom.  i ,  pag.  53 ,  &  dans 
le  Code  Gillct ,  pa^.  84  ,  détermine  les 
cas  dans  lefquels  il  ne  doit  pas  ctic  donné 
d'arrto  4^  défenfes.  On  pourroit  defirer 
que  ce  règlement  fiît  exécuté  plus  févé- 
rement  qui!  ne  l'eiL 

Un  autre  arrêt  de  règlement  ,  du  17 
janvier  172  rapporté  dans  le  croifieme 
volume  du  Recueil  d?  M.  .ToufTe  ,  paf;. 
^99  j  "  tailant  droit  lur  ie  leqmiîtoirc  du 
procureur  général  du  roi ,  fait  défenfes 
aux  procureurs  d'obtenir  ;i-iain  arrêr  de 
défcnks  fur  des  extraits  ou  copies  dc  ien- 
tences  tion  expédiées  ni  figninées ,  fauf  i 
préfenter  retpiete  pour  êtcé  pourvu  par  Ut 
cour  fuivanc  Texlgaice  des  ces  ».  Voyez 
Défenfes. 

§»  Dans  le  couis  delà  procédttfe,  on 

a  les  arrêts  d'appoinrcment ,  de  concSu- 
ùoUf  &C.  fur  iefqueis  on  peut  voir  ce 
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que  nous  âVODS  <fic  «1  mof '  ApfOÙU»- 

nunt. 

9,  Les  conteftadom  fi>nr  jugées  ,  00 
p»t  des  anêts  concndidMres ,  ou  par  des 

arrêts  par  défaat.  A  I  eî»ard  do  ces  der- 
niers, voyez  le  mot  l><Jaut. 

En  (général ,  les  afrêrs  rendus  ptr  dé- 
faut, (ont  fujers  à  oppolîrion ,  qLii  doit 
erre  faite  dans  la  huitaine ,  aux  termes  de 
l'article  3  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de 

îl  y  a  une  double  exception  à  cette 
règle  :  l'une  conlUte  en  ce  que ,  dans  cer- 
tains cas,  on  ceçmt  l'exception  «a-delà  de 
la  baitaine }  l'autre  »  en  ce  qaon  ne  Ji 
reçoit  pas  mcme  dans  la  hiiirainc. 

I.c  cas  où  l'on  reçoit  i'oppolition  au- 
deli  de  la  inittaine ,  c(i  celui  où  l'arrêc 
a  été  rend'J  par  défaut  hiurc  de  compa- 
roir. M.  Joiy  de  Fieury ,  portant  la  pa- 
role en  qualité  d'avocat  général  au  grand 
ccnfeil ,  le  11  adic  1759 ,  dans  une  a^ 
faire ,  dont  nous  paticrons  au  mot  Son- 
nerie ,  artdle  que  l'u^àge  univerfel  a  établi 
que  l'oppolttion  i  nn  arrêt  par  d^ut, 
faure  de  comparoir,  étoit  toujours  rece- 
vable.  Cependant  on  aifnre  qu'au  grand 
confcil  on  ne  reçoit  pas  les  oppoiitions 
à  ces  arrêts  hors  de  m  huicaîne  ;  &  en 
cfTiT  l'arrêt  que  nous  venons  de  dater 
n'adopta  pas  les  concluions  de  M.  Joly 
de  Fleiny  ,  en  ce  qu'elles  tendoient  i  r»* 
cevoir  les  patries  oppofantt^s  à  l'arrêt  donc 
il  éroir  queOion  y  ce  fat  M.  le  procureur 
générai  qu'on  reçut  oppofanr. 

Les  arfêcs  auxquels  on  ne  pet»  pas  (è 
faire  recevoir  onpofanr,  quoiqu'ils  aycnt 
été  rendus  par  détaut,  font^      les  arrêts 
rendus  à  tour  de  rdle.  Ordon.  de  i66-j, 
15,  4rf.  ^.  Voyez  R6/e, 

2"  Les  arrcK  qui  déboutent  de  l'oppo- 
fition  à  un  premier  arrêt  par  dctâut}  car 
l'ordonnance  ne  f^emet  ruTaee  èc  h  ft- 
culte  de  roppofition  qu'une  fois. 

)*  Les  arrêta  rendus  par  forclufîon  , 
c'eft-à-dirc  ,  contre  celui  qui  manque  de 
produire  dans  une  inlbnce  appointée ,  ou 
dans  un  procès.  L'ordonnance  n'a  point 
nommé  ces  arrêts. dans  le  npmbre  de  ceux 
wxquels  elle  pennec  de  fermer  oppofi- 
lion. 

4'  I.es  «rrto  fendus  fur  le  yu  des  pto- 
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cê$  inftrtîîts  par  récollemens  &  ccmfron- 
otions.  C'eft  la  difpoiitioa  d'un  arrêt  de 
léglcmem  rendu  en  la  toumelle  ,  le  x) 
août  i76é  y  qui  fait  défÎDofes  i  tous  pro- 
cureurs de  former  i  l'avenir,  pour  leurs 
parties  ,  de  fcmbiabies  oppofitions  ,  à, 

Iteine  d'interdkîKon ,  &  de  répondre ,  «n 
eur  propre  &  privé  nom  ,  des  dépens, 
dcimrnagcs      intérêts  des  parties.  Cet  ar- 
rêt ne  lait  que  rcnouveller  la  difpofitton- 
de  réglemens  plus  anciens. 

10.  Les  arrêts  font  ou  iDCeiiocus<rircs , 
ou  défÎDiti& 

Les  arrêts  interlocutoires  font  ceux  qui 
ne  prononcent  pcmic  fut  le  (onds  de  la 
conteftation  ,  mais  qui  ordonnent  quel- 
que chofe  à  faire  avant  d'y  ftatuer  \  par 
exemple ,  une  enquête  ou  une  ^nlttCk  On 
appelle  aiilfi  ces  arrêts  des  avant  faire 
droit  f  tant ,  parce  que  le  difpofttif  com- 
mence ordinairement  par  ces  mots,  ^e 
parce  qu'ils  ordonnent  un  préalable  à  1  ar- 
TVK  déhnittf  qui  tcta  dloic  iiir  le  fonds  de  la 
contelbition. 

En  général,  un  hterlocwotre  ne  ferme 
point  un  préfuçé  Car  le  droit  des  partiel 
au  principal,  ceft  à-dire,  au  fonds. 

L'arrêt  dchnirif  cft  celui  qui  termine 
le  {i.mâs  des  conrcftarions  ,  qui  (brt  les 
parties  d'afi^irc  fur  ce  qui  leur  awit  donné 
lujet  d'entrer  en  conteftarion. 

1 1.  On  a  déjà  vu ,  au  $  U  ,  qull  y 
a  des  arrêts  rendus  par  la  chambre  feule, 
dans  laquelle  l'affaire  eft  pendante*,  d'au- 
tres qui  font  rendus  les  chambres  affem- 
blées  \  d'autres  pour  lefquelles  on  con- 
Ci]:-:  n'ulcmcnt  les  chambres,  que  Ton 
noninjc ,  pour  cette  raifon ,  confuitij  claj- 
Jîbus  ;  d'autres  enfin  qui  feor  xenddS  fet 
partage. 

M.  ficrroyer ,  dans  fa  Préface  fur  le 
Recueil  des  arrêts  de  Barder ,  a  fait ,  re- 
lativement aux  arrêts  lîir  partage  ,  une 

obfervatioji  que  nous  croyons  devoir  rap- 
porter. «  On  s'eft  prévenu,  dit-il,  pcut- 
ctrc  fans  y  bien  réfléchir,  que  la  queftlon 
ayant  été  agitée  de  cette  manière ,  le 
préjugé  en  devait  erre  plus  coi^ddérable. 
Cependant  je  tiens  que  feu  M.  Nublé.  •  •  • 
croyoit  qu'u  felldt  beaucoup  moins  s'y 
«rrn-cr  qu'aux  autres ,  parçe  que  les  juge» 
de  la  chambre,  où  I4  ^ueftion  eft  dç^ti^» 
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font  ol->Î!î3é';  de  Ce  ranger  à  l'avis  du  rap-  tion  d'un  arrcr,  il  fc  foie  glifle  une  erreur  ou 

porteur  ou  du  coiupavticsux  v  au  lieu  que  de  nom,  ou  de  date,  &c.  En  ce  cas,  le 

s'il  leur  étoic  permis  de  prendre  tin  croi-  procureur  qtil  Ta  levé,  propofe  au  procu- 

(îrmc  parti,  il  fc  troiiveroit  fouvent  plus  rcur advcrfc un app  iirrcmcnr,  ou  expédient 

conforme  aux  principes  que  les  deux  au-  qui  ordonne  ta  rctormarion  de  1  arrct.  S  U 

très».  refiiTe  l'appointemenc  ,  on  donne  avenir 

ta.  A  Végttd  des  airfts  proncmoés  en  au  pafqitec  devant  MM.  les  avocats  gé* 

robes  rouges  ,  le  même  auteur  remarque  nérauï.  Cet  arrct  ,  qui  corrige  un  arrct 

que  tt  couc  le  monde  convient  que  ces  expédié  ,  (c  nomme  *r/éi  de  réforma- 

arrêts  font  de  gran<b  poidi.  La  cour,  thtu 

ajouce-c-il,  marquoic  bien  elle  -  mû  ne ,  §  VI.  i.  Ueffet  des  arrêts  cft  de  fta- 

dans  ces  prononciations  folcmnclles ,  l  u-  ruer  louverainement  fiîr  leî  points  qui 

fagc  qu'elle  vouloir  qu'on  tk  de  ces  pré-  oiK  été  contcftés ,  de  iortc  qu'il  n'y  ait 

jugés,  puifque  dans  ceux-d  elle  vouloir  plus  à  former  de  débats,  msis  feulement 

bien  rendre  raifon  de  fes  dccilTon-; ,  Ce  a  exécuter  kt  dUpoiîtiaiiS  écrites  dans  les 

que  pour  en  pcdiiadec  la  juitice ,  elle  v  airccs. 

employoit  moins  Ibn  autofifé  qtK  cews  t.  Un  antre  eflirr  des  arrêts  eft  de  pro- 

des  pcmctpcs  »•  Mais  on  a  vu  aufli  au  doire  hypothèque,  An  jour  de  la  pronon- 

commencement  de  ce§,  pag.  Jiy  ,  Que  ciarion  ,  fur  le  bien  du  condamné,  pour 

ces  arrêts  ne  doivent  pas  être  confonaus  ïcûct  &l  exécution  de  ce  qui  etl  porte  par 

tvec  les  arrêts  de  réçiemdit;  -  rarrât.  C'eft  la  difpofitîon  expreue  de  1  ai^ 

15-  Il  y  a  des  arrcrs  qui  font  rendus  ticls  53  de  l'mdoonance  de  MdiiUtiS  «Â 

fur  l'avis  de  MM.  les  avocats  généraux;  1^66.                         \  ^ 

fur  celui  d'anciens  avocats,  d'andens  pro-  3.  Les  anêts  étant  prononcés  fouverai- 

ciireuis,de  greffiers  ;  voyez,  à  cet  égard»  nement  &  en  dernier  ceflôrt',  c'dl  une 

Avis,  Avocats  p'niraux  ,  Av^cat^ ,  conféqiiencc  qu'on  ne  peut  fc  pourvoir 

Renvoi*  D'autres  arrêts  font  rendus  de  pour  les  faire  récraderj  &  telle  ell,  en 

eoncett  entre  les  jpantes.  On  les  nomme  effet ,  la  règle  pnérale.  Plar  exception  » 

txpe'dient  &c  appoint emen t ,  quand  la  eau-  on  foiiffrc  que  Ion  tn  demande  la  réfor- 

fc ,  fur  la(^uelie  ils  interviennent,  ci\  pcn-  mation  dans  certains  cas  ;  mai*!  il  hiut 

dante  à  1  audience  \  ôi  falvis  duobus  ^  alors  que  l'autorité  du  roi  inrcrvienne 

quand  les  paflics ,  qui  s'accordent ,  étoiënt  pour  accorder  même  ta  permiffion  de  fe 

appointées*  Voyez  les  mots  Appointe^  pourvoir. 

mmty  i  l,  n°  a,  pa^,  an  ,  Exp^ldiens  4.  Un  des  plus  anciens  monumens  que 

6c  S^uru  duokus»  nous  ayons  (or  cette  matiefe  ,  eft  Tor- 

l^i  L*a£Eùre  étant  jugée,  &  la  partie  donnance  latine  de  Philippe' de  Valois, 

qui  a  (uccombé  étant  condamnée  aux  dé-  dn  m<M^        décembre  11:44,  rapportée 

pcns  ,  on  obtient  contr'eile  ,  fi  elle  ne  au  KccuLil  du  Jouvrc  tom,  2,  pag.  210 

paye  pas  d'elle-même  ces  tlépens,  un  arrêt  6'  /mv.  On  y  rappelle  une  ordonnance  pat 

Î|ui  en  fixe  le  monrant,  &  ordonne  qu'elle  lac        I  -  roi  avoir  défendu  de  rien  pro- 

cra  contrainte  à  les  ac(|uittct  :  c'eft  ce  poler  ni  dire  comre  les  arrêts  de  fa  cour 

qu'on  nomme  un  exdaitûîrt,  Voyex  Exi-  de  parlement ,  fans  en  avoir  obtenu  la 

€Htoire.  Si  dans  les  quatre  mois,  à  comp-  p^nntl&on  de  lui  î  cas  auquel  oti  donne* 

cet  de  la  fignification  de  l'exécutoire ,  la  mit  caution  pour  fûrcré  d'une  double 

partie  ne  paye  pas  les  dépens ,  &  qu'ils  amende  due  au  toi ,  fi  dans  le  tait  il  ne  fè 

«loment  ï  plus  de  deux  cens  livres ,  on  trouvoit  pas  erreur  daitt  Tarrêt ,  8c  pour 

obtient  contr'eile  un  arrct  qui  la  con-  fureté  des  dommages -intérêts  dos  &  It 

damne  à  les  payer  par  corps,  fuivant  l"ar-  partie. 

tidc  1  du  titre  34  de  l'ordonnance.  On  Nonobftant  cette  ordonnance,  contt- 

noome  cet  Mrêt,  «rrff  d*itimto ;  voyea  nue  Je  roi,  plulteurs  s'effinrcent  d'obtenît 

lutato  Se  DSpens.  de  nou<;,  par  imporrunité,  des  lettres  par 

i    11  elt  poUîble  que  dans  la  zédac-  kfquelks  nous  leur  permettons^  quoiqu'ils 


5  28  A  R  P.  È  T 

n'articulent  point  erreur  dans  l'arrct,  de 
propofer  contre  l'arrêt  te  contre  ibn  (em, 
BOnobfbuit  l'arrcc  même  que  nous  annul- 
loni  :  &  ce  qui  elV  encore  bien  plus  dom- 
nMgeabie  pour  la  partie  en  6veur  de  la> 
Quelle  il  avoir  éré  prononcé,  ils  font  in- 
férer ,  dans  les  lettres  ,  une  claufe  por- 
tant ,  que  l'exécution  de  i  arrêt  fera  iui- 
sendue  jufqa'i  ua  cettaki  temps)  on  «joe 
les  parties  feront  cfitendues  devant  d'au- 
tres gens  que  ceux  de  notre  Darlemeni^fut 
les  mêmes  objets  fur  lefqueJs  rur^t  a  été 
prononcé. 

Cf pendant,  dit  encore  le  roi,  ayant 
toujours  été  oblêrvc  fous  nos  prédecef- 
foirs  i  te  et  k  cuiÂ  de  l'amoriré  de  no- 
tre parlcmcnr  ,  pmprrr  auctontarem.  par- 
lanuntiy  que  les  arrêts  de  notre  cour  ne 
pouvoient  êtce  corrigés  ni  «itainement 
changés ,  fi  ce  n'cft  p«r  les  gens  même 
de  notre  parlement ,  en  notre  propre  pré- 
Cence,  lorfqu'ainù  nous  l'ordoonons,  ou 
nous  «bfens ,  par  nos  gens  eux  -  mêmes 
qui  nous  reptérenrei\t ,  ou  par  eux  $C 
par  quelques-uns  do  nos  coniciilers  que 
nous  jugeons  à  propos  d'y  envoyer  :  nous, 
voulant  confcrver  les  u(ages  anciens,  &C 
maintenir  la  conduite  louable  de  nos  pré- 
déceiicurs,  voulons  â(  (Utuuns  que  do* 
rénavtnt  H  ne  (bit  pennis  iperfonne,  ni 
d^aller  dircâement  ou  indircdemcnt ,  ex- 
prclTémenf  ou  tacitement  contre  les  arrêts 
de  notre  parlement  ,  ni  d  obtenir  lettres 
sns  kfqiieUes  r«xéaition  defdiis  «rrêcs 
toit  retardée  ,  emppchçe  ou  contredite. 
Çenx  qui  feront  mx  contraire,  encour- 
ront une  amende  de  fitUtnie  livres  pa- 
rifis  envers  noi|s ,  &  la  {Myeroilt  lâns  dé- 
port-, \  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  let- 
tres dç  pous  ,  p4r  lefquelles  ,  de  notre 
gcace  ipéciale  tç  cettMne  fdetice,  nom 
|cuf  ayons  permis  de  propoT^r  erreur  » 
(ftivant  les  ordonnances  anciennes. 

La  mime  ordonnance  règle  les  çondi- 
dons  qui  feront  néceflàires  poux  obtenir 
lettres  afin  de  propofer  erreur.  On  articu- 
lera Içs  erreurs  par  écrit ,  quç  l'on  re- 
mettra am  gens  des  requêtes  de  ilidcel 
du  roi  ,  ou  autras  gens  du  roi  ,  par  le 
moyen  defquels  on  obtient  de  pareilles 
lettres  ,  afin  qu'ils  avent  à  délibérer  iî  , 

Jff  m  ^4'imdcc 
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Ear  le  roi ,  grâce  pour  propofet  eitaïf'* 
,'écrit  qui  conn^ndra  les  crreius  articu^ 
lées,  fera  joint  aux  lettres,  y  fera  attaché 
fous  le  contre- icei  &  envoyé  au  parle- 
ment avec  les  lettres,  afin  qu'on  ne  pdflè 
y  rien  changer  &  propofer  d'autres  cr 
reurs.  Cela  ainfî  délivre  par  écrit ,  la  par- 
tic  ayatit  été  appcUée,  &  caution  don- 
née par  l'impétcanc  de  payer  les  (înis 
dépens  ,  les  erreurs  qui  {croient  interve^ 
nues  dans  i'anêt  ,  feront  corrigées  pat 
notre  parlement  êc  non  ailleius  *  ni  pat 
d'autres  gens ,  ainfi  quil  a  été  dit  :  H  ce 
n'eft  feulement  en  notre  préfcnce ,  lorf 
que  nous  i  aurons  ainii  urdunne,  mais  en 
pKéfênce  auffi  des  geps  de  notre  patte- 
ment. 

Voulons  de  plus ,  porte  encore  la  mê- 
me ordonnance ,  que  déformais  on  n'ao* 
corde  à  perfonne  j^ace  pour  fufpendro 

l'exécution  d'irn  arrcr  ,  à  caufe  d'erreurs 
à  propofer  dans  icelui  s  parce^/que  la 
prélômpeion  eft  en  &v«iir  de  rarrêt,  qu'il 
efl  intervenu  duement  &  fans  crre  ir.  Que 
s'il  y  avoir  à  craindre  que  la  partie  qui 
a  gagné  ne  fut  pas  en  état  de  reftituec 
les  miîts  quelle  peicevroit  en  yettu  d« 
l'arrêt ,  notre  parlwnenr  y  pOUrVUMea  CO»* 
me  il  verra  être  à  £ùre. 

^fin  Tordonnanoe  défend  d'acooidet 
à  l'avenir  permilHon  de  propofer  '  erreur 
contre  les  arrêts  interlocutnises ,  déclarant 
nulles  les  lettres  qui  ieruicnt  accordées 
en  ce  cas.  . 

Nous  avo:i!;  rapporté  les  difpofîtions  de 
cette  orduluvancc  avec  quelou'étendue  » 
parce  qu  on  y  voit  l'origine  ae  jplufieuff 
pratiques  qui  iê  gardent  enoote  «fans  fos» 
drc  judiciaire. 

j.  Les  ordonnances  des  fuccelTcurs  de 
Philippe  de  Valois,  ont  fouvenc  eu  poof 
objet  de  rappcllcr  les  c^.rpofirior^  qu'on 
vient  de  lire.  François  1  ex  pôle  p  dans 
l'édtt  du  mois  de  mars  1)45 ,  que  «c  de« 
puis  qnelque  temps  aucuns  ont  trouvé 
moyen  d'obtenir  lettres  pour  être  rrçus  i 
alléguer  nullités,  gric6  &  contredits  con^ 
tre  plufienn  arrêts  do  fes  cours ,  à  quoi 
ont  été  reçus ,  &  par  cette  voie  ont  te-» 
nu  l'cxécutton  de  plulieurs  arrêts  en  fuf» 
pens ,  &  fur  la  vérification  dcfdites  nuW 

itt^  fa  «pontfiéiài,  d'tntci  €omt 

aiPpOBCcc 
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|pporTei(aa  confeil  privé)  toutes  les  pie-  ét  requête  civile.  Voyez  R.ejuiu  civile, 

tes  ée»  principaux  procès,  6c  iceox  tbnc  11  y  a  cependaiic U  voie  de  la  caflàtion 

levoir  comme  û.  cecoit  une  voie  d'appel,  que  l'on  demande  au  tei  en  ùta  conlièiL 

qui  e(l  rendre  cous  lefdits  arrêts  iUdoires  Voyez  Cafatiotim 

&  (ans  eâèt,  &  confumei;  en  trais  ceux  L'atticle  )i  du  tirre  H  lordoa- 

les  antoienr  obtenus  à  leur  {Htofit }  nanoe  de  tsej  i  potre  exprefTément  »  que 

vnation  &  duugCS  à  UM  filjetS  iniup-  les  arrêts       jugemens  en  dernier  rclh^rr 

J>orTab!es  »»,  ne  feront  rétradtés  Tous  prétexte  de  x\\A 

En  conféquence  ,  François  I  déclara^  jugé  au  tonds  ,  s'il  n'y  a  ouverture  de 

fct  qu'etcendu  que  les  moyens  de  nullké  reouêce  dvile. 

&  de  contrariété  d'arrêrs  peuvent  être  Par  rapport  aux  propondons  d'erreur, 

compris,  (bus  la  jpropoiition  d'erreur  ,  à  l'article  41  du  même  titre  de  i'ordon- 

l'avenir  nul  ne  l^roit  reçu  à  contrevenir  nance  les  abroge ,  détend  aux  parties  dé 

aux  anêts  de  fa  cour  de  parlement  par  les  obtenir ,  &  aux  juges  de  les  permet? 

voiî  de  niilliré  &  contrariété  d'arrêts*,  tre,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dé- 

ains  ie  pourvoiront  par  propoliiion  d'or-  pens ,  dommages  &  intérêts.  11  e(l  à  re- 

reur ,  en  gardait  lei  fimnautés  piefoittS  marquer  que  dans  le  projet  de  cec  atrir 

par  les  ordonnances  ,  &  dans  le  temps  de .  on  «voit  ajouté  ,  <c  mais  (êronc  les 

a  ce  préfix,  es  cas  où  par  nos  ordon-  »errt:urs  employées  pour  moyens  de  rcr 

iuaces  il  y  a  lieu  à  la  propoûtioa  d'et-  »  quête  civile  ».  Cette  ciaulea  été  reccao.- 

nur  *  .  .  .  &  néanmoins ,  continue  l'é-  diee  lue  robfervation  d'un  nmgiftrat  dit 

dit,  ordonnons  que  où,  ta.  notredic  con-  pedemenc  ,  que  hs  erreurs  e'toient  des 

fdl  privé ,  y  auroit  aucun  procès  pendant  moyens  de  requête  civile  bannaux.  Re- 

&  indnds  pour  rairon  de  nullité  &  con-  montrances  du  parlement  »  arrêtées  i 

d'arrêts  prétendues  pat  les  parties,  juin  17^7  ,  png.  ^6. 
qu'ils  f<iient  envoyés  en  jcellcs  nofdites  En  conformité  de  cet  article  ,  les  pro- 
cours ou  ih  nttront  été  jugés ,  &  lelquels  pofirions    d'erreur  n'ont  plus   lieu  dans 
dti-à-préicut  nous  y  avons  renvoyés  &C  toutes  les  coms  où  l'ordonnance  de  i66-j 
mvoyons  ».  Rec.  de  Néron ,  tûm,  t  f  a  été  enregidréc  ;  nais  au  parlement  de 
pof.  26^  ô-  Flandres  elles  font  encore  en  ufagev  on 
6.  Dans  i'erat  aduel,  on  fe  pourvoit  les  y  appelle  révilion.  Un  édit  du  mois 
par  (impie  requête  afin  d'oppofition  con-  de  mars  1 674  ,  les  avoit  abolies  \  mais 
tre  les  arrêts  rendus  par  défaut ,  ou  dans  elles  ont  été  rétablies  par  un  édit  du  mois 
lefaueb  on  n'a  pas  été  parti-.  Nous  avons  d'avril         ,  ni"rne  avec  effet  rétroaélif 
parlé ,  au  §  précédent ,  n"  ^  ^  de  l'op-  juTqu'au  mois  de  mars  i  £74.  Voyez  Le 
pofirion  wax  arrêts  par  défîiur  »  &  iulB  mot  Riv^^ 

ét  Toppotition  aux  arrêts  ^uis  lefquels  7.  On  a  qudque&is  formé  des  de- 

on  n'a  pas  été  partie  lorfque  ces  arrêts  ont  mandes  en  interprétation  d'arrcts.  Nous 
été  retuiiis  iur  requête  non  communiquée,  doutons  que  cette  procédure  ioit  légu- 
A  l'égard  des  arrêts  rendus  contradKftoi-  liere.  M.  Jbd&  rapporte  dans  Ton  Re« 
remcur  entre  plufieurs  pcrfonncs,  que  Ion  cueil,  tom.  t  ,  pa^.  251  ,  une  déclara* 
oppofc  i  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  par-  tien  du  il  avril  iiîTr  ,  qui,  en  ordon- 
ne ,  ce  tiers  fe  pourvoit  auilî  par  (impie  nant  l'exécution  du  titre  des  requêtes  ci- 
vequêre  afin  doppofîtbn  ;  mais  on  la  vUee  dans  l'ordonnance  de  1^67  ,  veut 
qualifie  alors  tierce  oppofirion  ,  5c  elle  que  les  arrêts  ne  puilTent  erre  rétraiflés 
eft  fujette  à  quelques  règles  particulières  que  par  lettres  en  forme  de  requête  d- 
que  nous  expliquons  au  mot  Tietce  op-  vile  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
pojttion,  parties  ouduement  appellés ,  «  faifanc  dé- 
Les  parties  contre  Irn'qu elles  il  a  été  rendu  fen(es  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre 
des  arrêts  contradictoires,  ou  par  défaut,  lefdits  arrêts  par  requête  afin  dinterpré- 
fok  à  totir  de  rôle ,  foit  par  fecdufîon ,  ne  ration  d*icenx,  ni  anotenwnt  que  par  ro- 
Beuventfe  pourvoir  que  pac  lettres  enferme  quête  dvile,  à  peine  de  cinq  cens  fivies 
Tonu  IL  Tt 
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d'amende,  qui  ne  pouria  ctre  rcmife  ni  55  ,  mais  également  (ans  aucune  note 

modérée  1  &  â  toutes  cours  de  rérra(£ler  d'enregidreniettC.  11  en  t(t  de  mcnae  <fai 

les  arrêts,  $c  d'en  changer  les  difpofîtions  Hecueu  du  parlemenc  de  Grenoble,  tmu 

par  manière  d  inrcrprération  ,  ou  aurre-  1  ,  pag.  622. 

ment,  à  peine  d'en  répondre  par  les  pré-  iNous  obferverons  aufll  que  dans  i'édit 

iîdcns  &  rapporteurs  en  leurs  noms  ».  du  mois  de  juillet  177 J,  donné  pourré- 

II  efl  vrai  que  M.  JoulTe  ne  fait  au-  gler  la  compétence  du  grand-confcil ,  il  eft 

cune  mention  de  l'enregiftrement  de  cette  parié ,  art,  1 1  >  des  conteHations  formées 

déclaration.  Suivant  les  notes  qui  font  i  &  à  former  ,  tant  fiir  Ymttrprétat'ùm^ 

la  fin  du  Précis  des  ordonnances  de  M.  que  fur  i'ezécntîoa.  des  arrêts.  £lies  fooc 

de  Montvallon,  elle  paroît  avoir  été  en-  renvoyées  au  grand -confeil  pour  les  ju- 

xegillrée  à  Aix  le  23  mars  1672  }  elle  eft  gemens  prononcés  en  matières  de  là  com- 

xapportée  dans  \»  Recueil  iodidaire  du  péceoce,  depuis  1771  jufqu'en  1774. 
paurlement  de  Touloiilè  »  roi».  a  >  ptig. 


A  K  11  Ê  T  É. 

On  entend  par  «mln^,  une  déeenrnnadon  n*eft  pas  ^nonime  au  mot  arrêr.  Voya 
prife  par  une  compagnie  fur  quelqu'ob-   l'attide  précédent,  $  I  n**  (f,  pa§.  312. 

{"et,  ou  de  fa  conipétcncc  ou  de  (a  po-    Voyez  aufll  le  mot  Re'fuîtat  y  avec  ia- 
ice  perfonnelle.  Cette  exprcliion   cm-    quel  le  mot  arrêté  a  quelques  rappoiu 
ployéc ,  en  parlant  des  cours  Ibuvctaines,   uns  toe  néanmoins  fyiwmmê, 

ARRHES,  ARRH£M£NT  ou  ËNARRH£M£NT. 

Voyez,  Conventions,  . 
SOKJIAZRSS. 

%  I.  Définition, 

$  IL  Des  anhes  données  pour  un  tnarehé  non  fan ,  6*  de  celles  qui  /ont  données 

pour  un  mardtd  e^fd  fait ,  &  ek  Vtffkt  des  unes  &  des  autres* 
$  ITT.  Ce  que  c'ejl  que  le  denier  à  Dieu  j  en  quoi  U  étffiue  du  aithes. 
§  IV*  AmumeM  ou  en^trrhement,  —  KenvoL 

4  I.  i.Le  mot^/nKe/,  eolatin  iirrAtfy  ibnc  ou  le  g^9  s'il  n'eft  pas  encore 

ou  arrbee,  indique  un  gage  en  argent,  ou  condu,  Ott  la  prcnve  de  reziAence»  sUcft 

autre  chofc,  que  l'acheteur  donne  au  ven-  fait. 

deur,  foit  pour  marquer  plus  (urement  que  Néanmoins  on  les  range,  avec  raîToo» 

la  vente  convenue  entre  eux  eil  déjà  pat-  dans  la  daCfe  des  contrats  fubfiftabts  par 

faite,  foir  pour  tenir  lied  de  partie  du  prix,  eux  -  mêmes  ,  en  ce  qu'elles  renferrnent 

foit  pour  régler  les  dommages  &  intérêts  l'engagement  réciproque  de  perdre  ou  de 

contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  b  rendre  ce  qui  a  «é  donné*  fî  le  tnardié 

voive.  Il  paroît  que ,  daiis  l'origine,  les  wt*  oui  en  efl  robiet,n*a  pas  d'exéctnion. Voyez 

rhes  n'étoient  en  ufage  que  dans  les  ven-  M.  Porhier,  dans  Ion  Traité  du  contrat  de 

tes.  On  a  étendu  dans  la  luite  ce  même  vente,  pan,  6  ^  chap.  i  ,  art.  3  ,  ^  l  i 

ufage  à  d'autres  contrats.  n*  4pp, 

1.  A  proprement  parler,  la  tradition  §  II.  1.  Les  arrhes,  comme  nous  ve- 

dfs  arrhes  femblc  devoir  moins  erre  con-  nnns  de  l'ohfcrver,  font  quelquefois  le 

lideréc  comme  l'objet  d  un  contrat  iub-  gage  d  un  engagement  quelconque ,  que 

iiftant  par  lui -même,  que  comme  Tac-  les  parties  le  propofent  de  contraâer. 

ceflbicp  du  coosm»  pcindpaly  donc  éUa  Ainb,  les  piéfeus  igû  f»  Ibnc  en  vue  d'an 
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îbmr  mariap;^,  rontjfou'îun  certain  rap-  3.  Nous  avons  cîir  que  le*;  arrh?-;  Co 

port,  des  ai;iiL5  de  ce  mariage  ,       un  donnent  aulïi  après  un  marché  conclu  , 

)gage  que  le  futur  époux  donne  à  Ca  in-  pour  fervir  à  la  preuve  de  fk  conclufiott. 

rure,  de  i'union  qu'ils  fe  proporent  de  Quoc^  fœpe  arrhes  nomine  tUtur,  dit  la 

léalifer.  loi  35,  au  Dijg.  de  contiah.  cmpt.  non 

1.  Dans  ce  cas,  elles  (ê  donnent  plur&t  çuajî  fine  ar/his  commtio  nihil  proficiat^ 

ta  effets  quen  argent  ^ ,  &  fi  le  mariage  Jed  ut  evidètttius  proiari  poj^t  commùjf* 

ti'a  pas  lieu,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  depretio. 


du  lutur,  les  arrhes  doivent  erre  rendues. 
Mats  dans  toute  autre  matière  ,  les 

arrhes  ,  qui  peuvent  aufïî  fc  donner  en 
elFets ,  font  cependant  phis  fouvcnt  don- 
nées en  argent.  Alors  elles  font  un  à 


4.  L'engagement  alors  eft  tellement  tr^ 
révocable,  que  le  nmché  ne  peut  plut 
ctrc  anéanti.  Aînfi,  u  celui  qui  a  reçu  le* 
arrhes  vouloit  le  rompre  ,  i!  n'en  ferott 
pas  quitte  pour  en  oHrir  la  reiucurion  au 


compte  fitt  u  prix  du  marché  que  les  con-    doume;  de  même  que  celui  qui  les  a  don 

traé^ans  ont  eu  en  vue;  Si  u  ce  marché  nées,  ne  fcroir  pas  déchargé  par  l'offre 
manque ,  les  arrives  retournent  à  celui  qui   qu'il  (eroic  de  les  perdre  :  mais  le  marcbé 


les  a  données. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  déci- 

flon  n'a  lieu,  que  dins  le  cas  où  la  rup- 
ture de  Ia  vcîUc  ou  du  niautnc  airiveroit 
dis  confentement  réciproque  des  conrrac- 
tanî  ,  ou  par  la  delirudion  de  la  chofc 


une  fois  conclu ,  doit  ètte  exécuté,  &  le 

prix  convenu  payé  ,  fauf  l'imputation  des 

arrhe-5  donnée;,  qni  font  toujours  cenféet 
en  Uire  partie ,  iorlqu  elles  ont  été  don- 
nées en  argent. 

f .  Voici  fur  ce  fujet  les  difpofitions  & 


<|ui  en  lailoit  l'objec,  ou  le  chanzemenc  l'tnîdication  de  olulîeurs  textes  de  coucu- 

oonfidéraUe  arrive  dans  cette  chou.  Car  mes,  qui  ionta  remarquer, 
il  en  fooît  autrement,  fi  U  choie  redanc      <c  Tous  acheteurs  de  vin  9c  autres  mat- 

entière,  un  fcul  des  contraâans  refufoît  nchandife^ ,    feront  tenus  dedans  vingt 

d'accomplir  le  marché.  On  doit  en  ce  cas  »)ours  aprcs  i  achat,  lever  ladite  marchan- 

dîftinguer  :  fi  celui  qui  a  reçu  les  anrlies  t»dilè  $  autrement  les  arrhes  feront  per- 

rcfiifc  de  le  conclure,  il  doit  être  con-  «dues,  &  ne  fera  tenu  le  vendeur  de  la 

damné  à  la  rellitution  du  double.  Si  cdï  »  délivrer  s'U  ne  lui  plait.  Et  néanmoins 

au  contraire  celui  qui  les  a  données ,  elles  nfera  tut  choix  du  vendeur  de  pourfuivre 

font  entièrement  perdues  pour  tid;  &  il  n(bn  adieteur,  pont  raifon  de  Tes  donf 

nci\  pas  néceflàire  qu'il  y  ait  eu  pour  cela  »mages  flC'ioléietS  »>•  Ctmh  dt  SLùms^ 

aucune  convention.  Du  moins  telles  font  Art,  400, 

les  di^fitions  des  loix  romaines:     «ni      L'arride  141  de  la  coutume  d*Attxetter 

recufat  adimpUn  eontmSum ,  ^  quiaem  contient  des  difpofinons  femblables. 
e/l  emptor ,  perdit  qnod  dédit  ;  Jt  veto        6.  Plufieurs  coutumes  rcHçs  que  celles 

yenditor  y  diiplum  rejlituere  compellitur  f  de  Chàlons  ,  article  zôS  i  Laon,  art.  278  i 

licet  fuper  arrkis  nihil  exprejjum  Jit  :  Sens, art.  îftf;  Bar,  art.  r 97 i  prononcent 

inftimt.  Hb.  t  ,  th.  2^.  Voyez  auffi  la  contre  l'acheteur  qui  rcrufc  d'cvéctrcr  le 

loi  17  ,  au  Code ,  de  fidt  injlrumentorum,  nurché  conclu,  la  perte  des  atrhes  qu'il  a 

¥te  rapport  à  nos  ufàges,  voyez  Dédit  8e  livrées  ,  iâns  doimer  ni  ôter  au  vAident 

9rwmâjf$n  '  Fopcion  que  les  coutumes  précédentes  lui 

Ce  que  omis  venons  de  dire  s'applî-  accordent.  C'étoit  aufl'i  la  difpoHtion  des 

Île  aux  atribet  ou  préfens  donnés  en  vue  lettres-patentes  du  i  juillet  1 3  ^2 ,  relatif 

on  mariage;  Si  le  fimir  tomM  le  ma-  vcs  au  commerce  de  la  draperie  :  ces  let- 

riaj:;;s  ,  il  perd  ce  qu'il  a  donné  :  mais  fi  très  portent  qnc  {'jrhfffur  de  draps,  s^tl 

cette  rupture  vient  de  la  ftirure  ,  cîîc  ou  ne  les  vient  cntevtr  dans  un  mois  ,  il 

fe»  parens  font  tenus  de  les  rendre  au  perd  f  es  arrhes  ^  &  n  en  peut  j ornais , rien 

doobk,  fuivanc  djas,  dans  fon  Com-  dminder  m  vmàmr^  s*U  n*y  «  e^ar 

memaire  fur  cette  ici*  Mais  VOjes  jPlW-  lUOice  au  contraire, 
mej^e  de  mariait*  7.  Le  délai  pour  exécuter  le  marché  ^ 

Ttij 
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qui  a  reçu  fa.  petièâion ,  dépend  de  U  la  maifon  par  lui-même,  parce  qu'en  C0 

convcncion  qui  a  été  faite  entre  les  par-  cas  il  ne  fait  qu'ufer  du  droit  que  tout 

ties.  Mais  brfqu'il  n'y  a  rien  d'écrit  à  cet  propriétaire  a  d'cxpulfer  fon  locataire  » 

égards  il  f^ut  s'en  tenir  aux  fiifpofidoDs  mcme  en  pleine  jouiilanc? ,  lociqu'ii veut 

des  coutumes ,  qui  contiennait  des  régie-  occuper  en  peHbnne  les  lieux  qu'il  a 

mens  fur  ce  fujet.  La  plupart  n'accordent  loués.  Bien  entendu  que  le  locataire  n'aura 

que  vingt  jours  à  l'acheteur,  pour  enlever  pas  fait  fur  la  foi  de  ce  hai! ,  des  ciépcnfes 

les  marcnandiics  qu'il  a  aciiccées.  Celle  de  donc  il  doive  icic  Jedoniniagé.  Voyez 

Bar  ne  lui  en  donne  que  quinze.  Voyez  Louage. 

l'article  ivy  de  ccrr?  coutume,  &  les  ar-  §  III.  i.  Lorfqu?  les  arrhes  ne  confîA 

ticlcs  ci-dclFus  citâ  de  Keiras,  Laon»  tent  point  en  une  ionune  d'argent,  im- 

Châlons»  Auxcire  9c  Sent  putabk  fiir  le  prix  du  marché,  ou  pro- 

8.  Tomes  ces  différences  couMmet  dé-  pofè  ou  condil»  mûs  en  une  pièce  ds 

datent  le  marché  réfolu  ,  Se  les  arrhes  monnoie,  ou  autre  marque  de  peu  He  va- 

perdues,  dans  le  cas  où  l'acheteur  na  pas  leur*,  elles  ne  font  pas  alors  conkiécécs 

ait  enlever  les  mardiandifes  dans  le  délai  comme  faifant  partie  du  prix  du  nuÊâài 

qu'elles  prefcrivenr.  Mais  il  efl  bon  de  re-  ntùs  feiilemcnr  comme  un  fimplc  gage» 

marquer  que  celle  de  Sens  lui  laiile  la  ^a-  un  ligne  d  un  marché.  La  dénominatioa 

culte  de  les  reclamer ,  même  après  le  dé-  la  plus  commune  de  cette  efpece  d'axdieSa 

lai  de  vingt  jours  expiré ,  fi  elles  ibnr  en-  eft  celle  de  denier-à-dUa» 

core  exilantes i  ^  qu'elle  veut  que  le  ven-  z.  Le  denier- à-dîeu  ,  ou  ,  comme  os 

deur  foit  tenu  de  les  lui  bailler,  s'il  le  l'appelle  en  quelques  provinces, le  ienUr' 

Wiftiiir*  t  en  payant  (CouC  de  Sens ,  art.  Jûmeu  ,  eft  (on  en  ufage  -,  fie  1)68110119 

Ijtf).  Alors,  fans  difficulté,  les  arrhes  qu'il  plus  que  les  arrhes  proprement  dites, fur- 

a  données  doivent  être  impuréc";  fiir  le  tout  parmi  !e  peuple.  On  l'emploie  fîans 

prix.  Le  marché  ,  quoique  luivi  d  une  les  loiies  &  marchés  de  la  campagne  ;  ÔC 

cxécutioli  tar<five  n'en  eft  pas  moins  exé>  il  confïfte  finivent  dans  une  pièce  de  la 

CUté.  plus  petite  monnoie,  qu-:  l'un  d  !s  conrrac- 

5.  Quant  au  vendeut  qui  refùferoit  tans  donne  k  l'autre,  en  lî»'ie  de  la  con- 

dTciécnter  le  marché  qu'il  a  conclu ,  U  venticai  qu'ils  viennent  de  niie. 

qui  aiiMHt,  par  exemple,  vendu  à  d'au-  ^  On  l'emploie  également  à  Paris  dans 

très  les  marchandifcs  qu'il  feroit  convenu  les  locations  verbales  &  de  peu  de  conle- 
de  venfirc  à  l  acheteuz  qui  lui  a  donné  des  -  quence  i  tic  i'ufage  ell  que  celui  qui  eft 

arches;  M.  Pochier  pende, $c  avec  raifbn,  convenu  de  jprendie  i  loyer,  peut  leditt 

que  fi,  faute  de  cette  exécution,  il  a  été  fon  denier-a-dieu  dans  les  vingt- quatre 

condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  de  heures,  au  moyen  de  quoi  la  convention 

l'acheteur ,  il  ne  doit  plus  être  obligé  à  eft  comme  non  avenue  :  mais  au  bout  des 

la  reftitution  au  double  des  arrhes  quil  a  vingt-quatre  heures,  il  n'cll  plus  receffft* 

reçues,  mais  que  l'acheteur  doit  fe  con-  ble  à  retirer  le  d$fUét-Àr-duu ^  &  la  cça» 

tenter  de  la  reftitution  du  fîmple.  Les  dom-  vention  tient. 

mages  8c  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés,  4.  D'après  ce  que  nous  venonade  dire , 

cienent  lieu  du  double  que  la  loi  lui  ac-  ileftaiféde  voirenquoileÀiMer>d-i//Vudii^ 

corde  à  titre  de  dédommagernenr.  Autre-  fere  des  arrhes  proprenotc  dketa  fiC  «• 

yient  ce  fcrnii  blclfcr  cette  lui  de  l'équité  quoi  il  s'y  rapporte, 

qtn  ne  permet  pas  d'exiger  deux  fois  la  i*  Il  en  dîÎBete  en  ce  que,  foit  qu'M  cob> 

mrmc  chofc:  Bona  fides  non  paiïtur  ut  fille  en  quelque  effet  de  peu  de  valeur,  OU 

èts  idem  exigatur,  L,  37,^.  de  reg.  fur.  en  une  petite  pièce  de  monnoie,  il  ne  peut 

lo*  SI  les  arriiea  ont  pour  objet*  la  fu-  jamais  être  regardé  que  conune  le  (îgne  Ott 

mé  d-un  bail  à  loyer,  le  propriétaire  qui  le  gage  d'une  convention,  le  n'eft  point 

les  â  reçues  n'eft  tenu  (^u'a  la  llmplc  rcf-  fucèptible  d'être  imputé  fur  le  prix  du  maf- 

litudcn,  dans  le  cas  ou  il  manqueroit  â  ché  qui  en  eft  l'objet  ,  quoique  le  maf- 

cucnor  Jb  bail  convenu  ,  j^our  occuper  clié  uk  accompli  ou  qu'il  n«  k  îak  pas^ 
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ARRIERE-FIEF,  arc. 

X*  il  ne  peut  jamais  être  la  matière  d'uoe       $  iV.  Les  arches  que  nou5  venons  d'cx^ 

reftitudoD  au  double  dans  le  cai  où  le  pliqHef  >  fi>nc  légitimes ,  quand  elles  intei" 

marché  ne  s'accomplit  fcm^  vu  £oa  peu  viennent  fiit  des  maicfaés  que  tes  lois  pet* 

4e  valeur.  Iiienent  ou  autorifenc  entre  les  particu- 

Mais  il  fe  rapporte  aux  arrhes ,  eo  ce  liets»  mais  tl  en  eft  d'une  aittcc  elpcce» 

quli  eft  ot^fioaiteaiHit,  comme  celles  de  la  4]iii  ùnat  contraires  à  l'équité  »  aux  bonnet 

piemiete  e(pcce,  la  preuve  de  1  intention  moitis,  9c  préjuificiaUesau  public.  Cellcv- 

que  les  parties  ont  eue  de  s'obliger.  Il  a  ci  lont  connues  fous  le  nom  d'arrhemenc 

auJi  du  rapport  aux  anhes  de  la  Icconde  ou  enariheniciir.  Nous  en  Ctaitetoos  â 

^ece,  c'eft-â-dire ,  à  celles  qui  fom  don-  l'attide  Monopole  ^  fous  leqwl  noot  lap- 

oées  fur  un  marché  déjà  conclu  \  par-  porterons  les  édits  &  réglemens  de  police, 

ce  qu'il  arrive  quelquefois  que  l'on  Hontic  qui  les  on  «^é^f"'*M*T  fous  dcs  pcincs  Ctès* 

un  demer-a  dieu,  en  iîgne  &  poux  preuve  ievexes. 
dme  awventiMi  qu'on  a  £ûce. 

AERI£A£-BAN. 

*  É 

I.  L'arriere-b^  eft  la  ôonvocition  que  «vec  nn  certain  nombre  dlwmmes  dTanae* 

îç  roi  fair  de  fcs  arrière  -  vafTaux  ,  pour  ou  d'archers. 

marcher  en  guerre  coTirr-j  Icinemi.  Cette       i.  Depuis  ietabliiïcment  des  troupes  ré- 

convocarion  étoit  auueloi^   très  -  corn-  glées,  l'arriete-ban  n'a  été  convoque  que 

nunie  en  France  -,  &  quand  elle  avoir  dans  les  ph»  preilantes  extvêmitéii  il  n's 

Heu,  tous  ceux  qui  poîTéJaient  des  6e& ,  pas  eu  beu  depuis  la  guerre  de  l(t%%m 

étoienc  obligés,  de  le  uoaver  à  l'armée  Vo^eï,  au  furplus.  Ban, 

ARRIERE-CAPTE 

C'ell  un  droit  de  mutation  djû  par  des  .  dans  Ton  Traité  des  droits  feigneiiriauz« 

cenfitaires  à  leur  feigneur ,  dans  les  p«>>  Uv,  i ,  chap»  g.  On  y  trouve ,  tz. 

vinces  de  Guieone  9c  de  Languedoc  des  obiêrvations  iAiportiinrcs  fur  la  queC* 

Nous  entroTis  dans  quelques  détails ,  tion  de  favoir  fi  ces  droits  font  du^  pnr 

concernant  ce  droit ,  fous  le  mot  Acû^  le  propriétaire  ou  par  l'uiù£tiiitier  de  la 

ft,  MM,  1 ,  pag,  8i,  BottUric ,  parle  fôrt  terre  qui  en  cft  durg^ 
au  Joug  de  racipte  8c  de  l'atriete-cspce 

ARR|ER£-FmF,  ARRIÇRE-V  AS  S  AL,  ARRIERE-HOMME.  ' 

T.  On  donne  le  nom  d'arrière  -  fîff  ï       Vhommt-arrie re  ^an  tsigncuit  fignifie, 

un  het  rt'.cvunr  d'en  autre  ,  qui  eft  !uî-  c^an^  la  coutume  de  Brer^îf^nc ,  nrt, 

même  ciax:s  ia  mouvance  d  un  troiiieme  un  arrière- valldJ,  pai  oppolition  a  i'Aown* 

£e^  Le  premier  eft  appellé  auflî  arrie*  proche ,  qui  eil  le  vaâaL 
rc-ficf,  par  rapport  au  fief  fupéricur  d'un       5.  On  nomme  feignent  Ju^grain  le  fci- 

rang  encore  plus  élevé  que  les  ptécédcnsi  gneur  dont  i'arriere-fîef  relevé  médiate- 

9C  ain(t  de  fuite.  •  o^c ,  &  feigneur  dominant  celui  cjont  il 

2.  'Varritre'vaJfAl  eft  le  pofTeiftur  d'uQ  seleve  immématenent; 
trtiere-fief ,  dépendant  niediaremenT  ou       Le  roi  cft  feigneur  fuitrain  de  tous 

immédiatement  du  vailal  d'un  feigneur  \  les  âeb  du  royaume  ,  à  l'exception  de 

de  Ibrte  que  l"on  peut  être  arriere-vailài  ceux  qui  relèvent  immédiatement  de  ia 

de  plu/ieurs  feigneurs  à  la  fois ,  \  fiffurospe]^  dont  il  eft  (eigncur  doi$dnmu 
de  k  poiieffion  du  même  fiei        >  •      ;Vojrcx',  aufuiplus^i^^ &  Mouvéoet* 
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ARRONDISSEMENT,  §§  I*  II- 

n  g 

ARRIERE-GARDE 


C'cft  un  <1r(  ir  feigncurial  établi  par  la 
coutume  de  Normandie,  en  ces  termes, 
an.  32 ' 

ce  Pendant  que  le  mineur  d'ans  cfl  en 

tarde ,  U  ceux  qui  dennenc  fîef  noble  de 
à  tombent  en  fa  fpxde  ,  la  earde  en 
appanieiit  au  feieneur  gardai n  dudit  ini> 
neuf  ,  ôc  où  ledit  mineur  feroit  en  la 
garde  du  roi ,  il  a  pareil  droit  à  i'arriere- 
garde  que  les  autres  (cîgnetiis  8c  non  |>li». 
Fr  toutes  fois  quantes  que  le  mineur 
forrira  de  garde ,  il  aura  délivrance,  non- 
feulement  de  fon  fief,  mais  aulfi  du  fief 


qui  cÇ\:  en  fa  gnrdc  «. 

Quand  ie  roi  a  remis  la  garde- noble 
à  un  mineur  ,  fî  quelque  vaflàl  de  ce 
mineur  tombe  en  fa  gard:^^ ,  ccrre  garde- 
noble  appartienc  elle  au  roi  ou  au  air 
neort  Biihage,  fur  raracle  précédent  t 
fc  dédde  en  faveur  du  mineur.  U  obferve 
que ,  par  la  remife  que  le  roi  a  faite  de 
la  garde-noble  ,  fon  droit  a  cnriexcmcnt 
cefle  i  que  le  mineur  eft  rentré  en  h 
pleine  iouiflTance  de  fon  fief,  Sc  de  tOOt 
les  profits  qui  en  dépeadeac 


ARRONDISSEMENT  </<rr  Surtaux. pour  Ufêrttpùùn  du  iniU 

,  du  Jijc, 

*  Sommaires.' 
f  I.  D/finition. 

f  IL  J)iJlinSion  între  h'^  aétes  Jujets  à  Jes  droits  du  mcmc  genre  ,  paf 
rapport  aux  Surtaux  où  ce*  droiu  doivent  itre  acquittés»  JJêciJioas  du 
eonfiih 

%  TSL  Défenfes  aux  commis  ia  paffkf  Ut  êormt  dt  Vârrot^ffemau  de  Uur  iunaui 
Jous  ^ueUes  peitus  f        .  ' 


%  1.  VarronSjfement  d'un  bweau  eft 
détendue  de  pays  pour  lequel  il  eft  éca- 

bli  privativemenr  à  toat  autre. 

Si  c'elt  ,  par  exemple  ,  un  bureau  de 
contrôle ,  les  droits  de  ce  genre  dus  pour 
les  a<îles  paHes  dans  fon  arrondiffcmcnf , 
ne  font  pas  payés  valablement  dans  un 
autre  bureau  du  même  genre. 

$  II.  I.  Les  f^lemcas  dUtinguent»  à 
c^t  é^:ird  ,  entre  les  aâes  fujets  aux 
mvmçs  droits. 

AlnH ,  t*  les  aâes  des  notaires  ëc  des 
greffiers  doivent  ctre  contrôlés  au  bureau 
dans  IVront^i^ïcment  duquel  réfide  l'offi- 
cier qui  les  reçoit.  S'agit-il  au  contraire  d'un 
aâe  unis  feing  privé  ,  qu'on  veut  faire  v»* 
loir  en  juftîceî  il  faut  le  faire  contrôler 
au  bureau  dans  i'acroftdiiTement  duquel 
eft  ficoé  le  ttibbnal  oà  Ton  doit 
toftxe  Cfi  demandant  ou  en  déCetiiunc. 
.Voyez  ,  au  furplus ,  Contrôle. 

^  ^luiîeHc^  biue«iux  dlnfiqua- 


tioii  établis  dans  le  leflbtc  de  cbaque  fie^ge 
foy^  pour  la  perception  des  droits  d^in^' 

(înuarion  dus  pour  les  z&c%  tranHanTç  d« 
propriété.  Mais,  aux  termes  de  k  dctla- 
laiion  du  17  février  17)  i ,  les  donations 
entre-vifs  doivent  erre  infiniiées  tiins  le 
bureau  établi  près  le  baillia^  ou  autre 
&Bgb  royal  du  lieu  du  domicile  du  do- 
iMenr  »  ioie  que  les  biens  doiuiés  (bieiit 
meubles  ou  immeubles ,  &:  en  ourre  dans 
le  bureau  établi  pics  le  bailliage  ou  autre 
fiege  royal  du  lieu  de  la  fimadcm  des 
biens,  u  les  biens  donnés  fonr  de  im- 
meubles réels  ou  des  immeubles  ficlaft 
ayant  une  affiete.  La  loi  ne  permet  pas 

rllnlinnatiQn  des  donations  (bit  mra 
s  auain  autre  bureau  d'infinuation  que 
celui  qui  eft  établi  près  les  fieges  dont 
éh  vient  de  parler.  Voyez ,  au  fuiplus  » 
IttfimatioHé 

1.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  domai- 
nes rapporte,  verbo  Arroadijfeaunt  |  dcu« 
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A  R  s  E  N  A  Li  33S' 

décifions  du  confeil ,  par  lerquellcs  c?  s  que  ceux  qui  Hoî vent  être ptyés  dans  Icui» 

particuliers  ont  été  déboutés  de  ieui  de-  bureaux  paaiculieis. 
mande  tendante  à  faire  inilnuer  des  cou-       i.  Ils  ne  peuvent»  ajoute-t-il,  contre^ 

tzats  d'acquifition  dans  un  autre  bureau  venir  à  ces  défenfes,  fàns  expolcjc  les  pw 

qae  celui   dans  l'arrondi (rcmenc  duquel  ties  à  des  pourfuites      la  part  des  com- 

Itt  bureaux  étolenc  àtués.  mis  du  bureau  où  les  droits  auioieac  dû 

$  III.  I.  Le  même  auteur  oblèrve ,  iSi-  core  payés  ;  de  ce  n'cft  pas  les  punir  aflèx 

iIm»  ,  qu'il  efl  fait  défimfo  aux  commis  dans  ce  cas ,  que  de  les  rendre  relponià* 

à  la  perception  des  droits,  par  leisr  coin-  Wcs  dos  frais  qUC  CCS  pouifuiCCS  pCUycnt 

mU&ou  mcmc ,  de  percevou  U  autic:>  Jiuici  uLtaiiuiiacr. 

A  A  S  £  N  A  I. 

Bailliage  4»  Varfmal  eu  di  tanUUn*  it  Faum»»  t 

■  Voycx  »  1**  Baiiiiagt  ;  a*  Ju/i/diSion, 


1.  On  éciivoit  «ntiefi^  tmenal  y  9c 

même  arcenac ,  comme  on  le  lit  dans  un 
édit  de  février  nSz  ,  rapporté  par  Fon- 
tanon ,  lom.  4,  pag,  S41. 

2.  Nos  rois  ont  établi  ,  dans  l'enclos 
de  1  arlenal  de  cette  capitale ,  un  bailliage 
qui  a  droit  de  connoitre  de  toutes  les 
ONifb  dvUet  fie  crimit^lss  entre  les  per- 
fonnes  demeurant  dans  cet  endos.  H  le^ 
forrir  immédiatement  au  parlement. 

Anciennement  ce  bailliage  avoit  été 
étskXi  au  château  du  Louvre.  Il  fut  tranf- 
fiîré  à  l'arfenal  par  des  lettres  de  Char- 
les IX,  du  iS  décembre  ijyi,  enre- 
gi/hées  le  14  mars  1573.  Voyez  Guc- 
-iiois,  Uv.  12  y  lit.  8  ,  §  88. 

3.  Le  chef  du  tribunal  a  la  qualité  de 
ioiUt  d  épit  :  la  jultice  y  eft  rendue  par 
ion  lieutenant.  Il  y  a  un  avocat  &  un 
procureur  du  roî ,  &  dautres  offidets  fit- 
balrerncs. 

11  eft  fait  mention,  au  Mémorial  des 
Tailles ,  vétho  Artillerit^  d'édils  bœfaux 
des  annéfs  i^oS  &  17 11?,  portant  créa- 
tion &  lupprellîon  d'oHîces  dans  ce  bail- 
liage. Vc^ea  aulfi  le  DiéHonnaire  des  ai- 
lêtS  ,  Vtiio  Artillerie  ,  3. 

4.  La  iuxifdiâion  du  bailliage  de  l'ar* 
fenal ,  a  été  anciennement  beaucoup  plus 
étendue  qu'elle  ne  left  aujourdliuL  II 
ronnoiflbit  de  toutes  les  conteflations  re- 
l^itives  à  la  fabrication  &  au  débit  des 
poudres  &  falpêtres  par  tout  le  ro3raume , 
ainfi  que  de  1  exécution  des  marchés  con- 
ccmanc  i'artiUexie  de  Fiançei  d'où  vient 


qu'on  le  nomme  auflli  Aaittiagi  i$  /*4r- 
tilUrie  de  Frmu»  Voyez  AnilUrU  • 
$  in  ,  n"  a. 

Une  fentence ,  rendue  au  bailliage  de 
farfenal  le  19  décembre  17)5,  coniienc 
un  règlement  général ,  relativement  r.  !n 
recherche  &  à  i'enlevement  des  matières 
lâlpéirées;  Elle  eft  imkulée  dn  nom  du 
marquis  de  Crecyi  beiUi  att  bailliage  de 
l'arrifleric  de  France ,  château  du  louvre 
voyez  Louvre)  f  arfenai  de  Paris  &c  de 
'es  dépendances  ,  poudres  &  faipctres» 
par  roLir  le  royaimic.  Il  y  eft  parlé  des 
commitUous  accordées  aux  falpétricrs 
par  le  grand  ^  maître  de  l'artillerie  de 
France»  dont  lol&ce  a  été  depuis  fupprî- 
nié  5  comme  on  le  voit  ci  -  après  ,  (ous 
le  mot  Afttiiene.  La  fentence  eft  rap- 
portée en  ender  au  Code  de  Louis  XV, 
tom.  S f  ptig.  457-442. 

Les  derniers  régicmens ,  concernant  la 
régie  des  poudres  &  (àlpêtres  ,  veulent 
(|ue  toutes  les  conteftarions ,  qui  pourront 
s  élever  fur  ce  fuir ,  loicnt  portées  devant 
les  intendans  Ôc  commiflaires  d^rtis 
dans  les  généraUrés  du  royaume,  < 
vant  le  lieutenant   général  de  police  , 

Î)our  )f  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris.  Ils 
eur  cil  airribucnt  la  connoiflancc  priva— 
tivement  à  toutes  fes  cours  &  autres  ju- 
ges ,  fauf  l'appel  nu  confeil.  Telle  eft  la 
dirpofîtion  de  l'anct  du  confeil  ,  du  24 
juin  1775,  dont  les  difpofitïons  font  rap- 

£onées  (bus  le  mot  Poudres  &  falpitns, 
nmj  confitme  ramibwioD  dont  nous 
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ARTIFICE. 

Venons  de  faire  mention,  *«  faite  ,  ce  «confeii  des  rois"  fe$  prédécefTctir';  ,  no* 

M  font  les  termeii  de  l'article  ti  «par  les  )>  camnienc  par  l'arrêc  du  confeii  du  z<  mai 

t9ilédar«cioiis  ,  té^emm»  8c  anéts  dtt  »  1774  ». 

'  •        ,  Aâ5IN»ARSEIZ. 

fe.  On  nommoir  ancieniemenc  dr/T/i ,      t.  L'auteur  de  cet  ouvnigs  nous  afH 

en  Picardie  ?c  en  Flandre,  une  exécution  prend,  au  mime  endroit,  que  les  mon 

de  ju(Uçe ,  qui  çonlîJtoic  à  mettre  le  feu  à  ar/Fns ,  arji$  &  f^^ffil  iîgniiient  ,  dans 

kmatfbn  du  criminel  qui  avoir  tué  ou  bldR  ques  coatumes,  des  arbres  ou  des  boè 

quelque  bourgeois,  ou  qui  avoir  commis  bn'iJés. 

queiqu'antrc  crimr  dans  unç  v\\\ç.  Voyez       Voyez  au ffi  le  Gloflaiie  de  DlMEangCf 

Je  GloUàiie  du  droïc  tian^uis  ,   vtibo  verba  Arfeia,  /ir/uia. 

ARTICLES  DE  MARIAGE. 

Voyaa  x*  ComwM^  matrimonialêt  ;  t*  CanpinÙM** 

T.  Il  cft  d'ufage  de  faire  précéder  les  mandie.  Dans  cette  province,  ce  que  nous 

contrats  de  rtiariage  ,  dattides  qui  con-  neregarderioraque  comme  des  articles  pré- 

ti'jnncnt  en  i^r  ^rré  les  condirions  qu'on  a  liminaires ,  forme  véritablcnicnr  le  cotirrat 

deifein  d'y  inférer.  Ces  articles  s'arrêtent  de  mariage.  Il  y  eft  d'un  ufâge  aurorif» 

ftlfez  ordinaiaement  dans  une  alTemblée  des  par  l'article  527  de  la  coumme,  &:  l'ar» 

deux  familles  qui  doivent  s'unir}  mait  ils  tîde  76  du  règlement  appelle  Placite's, 

ne  font  jamais  confidérés  que  comme  de  que  !?s  contrats  de  mariage  fc  paflcntfous 

(impies  propoikiom»  qui  ne  dtipcnicnt  pas  lignature  privée  i  &  ils  ont  la  même  yaleux 

és  rédiger  «nfiiitci  pudevanc  notaires,  que  ceux  qui  Ibnt  pailes devant 

conformément  à  la  pratique  prefque  uni-  mais  ils  n'emportent  hypothèque  que  du 

verfelle  du  royaume,  le  contrat  qui  doit  jour  qu'ils  font  reconnus pardevant  notaires, 

contenir  les  conditions  véritables      déh-  ou  que  leur  date  eft  devenue  certaine  par 

fiitjves  de  l'alliance  propofée.  la  mort  de  l'un  des  conjoints  qui  l'ont 

2.  Les  parties  peuvent  varier  aprJs  avoir  Qgué.  C'eft  ce  qui  a  éré  iuc'é  par  un  arrêt 

arrC-té  &  ligné  ces  articles.  Cependant  du  parlement  de  Rouen  du  4  juillet  i^S^t 

leur  inexécution  de  h  part  d'une  des  cité  par  Bafnage  fur  l'article  527  ,  con-: 

parties  qui  les  a  (lignés  ,  9l  dont  l'efièt  fonnement  à  l'article  1 3  <  des  Plactnb  t 

çft  la  rupture  du  mariage  projerré  ,  opé-  toute  obligation  a  hyfoche'çue  du  jour  êu 

fe  contre  la  pstrti  réfutante  ,  une  action  dects  de  T  oblige'  ^  quoiqu  elle  ne  Jbit  ni 

en  donimages  &  intérêts,  &  en  reftitu-  ncom^^  ni  contréUe, 
tioo  do  préfens  qui  poufioîtnt  avoir  été      Dans  les  pre'c^dcinos  éditions  de  cet 

^its.  Ouvrage ,  on  a  ciré  un  édit  de  1704» 

Jl.  On  vient  de  dire  que  les  articles  pré-  comme  ayant  aboli  l'ufage  de  pailer  en 

tfic  le  contrat  de  mariage  &  ne  le  Nornuuuw  les  contrats  de  manage  ïbos 

ferment  pas,  d'après  la  pratique  prefque  Hgnarure  privée  :  mais  nous  pouvons  nfîisrer 

Univerfelle.  qui  exige  qu'il  foit  pa(fé  devant  que  cec  édic ,  s'il  exide ,  n'a  point  été  exé* 

liotaires.  Mais  cette  maxime ,  oui  eft  vraie  ^  cuté.  On  en  verra  les  piipuves  aux  mots 

^HfSre  unç  «xc^^gn  4  Vé|;iat4  <N  la  Nor-  Convmtimu  m^trimoiù^Us,  de  l>otmnûa^ 

ARTIFICE 

Ce  rcrm-  efl  pris  danj  quelques  ré-  voyez  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 

l^^^àml^  i^l^^ouvrà^t  dçVmf  4»  (jïCBoble  ,    WppoïtC  foiu    le  mot 


i.  kjui^cd  by  Google 


A  R  T  I  F  I  C  Ê,   §  §  I,  I  I. 

•AtHra^es  ,  ^  IV ,  n*  S ,  pofi  304.  Il  y  cft  ce  même  fera  ,  dans  un  capitulairc  cits 
parlé  de  moulins  &  d'autres  artifices.        par  Diicange ,  verbo  Artificium ,  quoique 
I.C  mot  urtificium  puoîc  employé  ,  en  Ditcange  le  lende  par  le  mot  fu^pêlUx*  • 

ARTIFICE,  iARTIFLCIEH 

Voyez     yim  ^  n^êtitrs  ^  ^*  BoUa,  .  ' 

SOMMAtHBS. 

4  I.  Définition, 

^  IL  Re'giemitu  Jitr  Vêxercice  du  commerce  des  poudres  à  tirer  ^  &  des  Artificitrlf 

i  m.  Oidotuuuu*  Jkr  U  tmnfftort  dts  poudru  pour  U  Jetviet  mttëe» 

f  IV.  R^bmm  iêfétitêjkr  Vufng*  de  lurt^,   

I  L  Le  mot  artifice ,  tel  que  nous  le  regiftrement  de  cet  édit  »  par  les  maîtres 

{treiwns  dans  cet  article,  fe  dit  des  feitx  &  gardes  des  marcîiands  merciers ,  groflieis 

préparés  avec  art,  i'oïz  pour  le  divcrtilTe-  6c  jouaillicrs  à  Paris  ,  il  leur  fur  permù 

znenc ,  foit  pour  la  guerre.  On  appelle  d'acheter  des  poudres  fines  pour  la  chailea 

jHtifider  celui  dont  la  proftflion  eft  aem-  6c  même  d'en  fidie  &ke  atoc  moulin* 

ployer  la  poudre  à  canon  pour  en  former  établis  en  ce  tenrips-là. 

des  pièces  d'artifice  c^ç(liné?s  fp^ciairmfnr  II  eft  vrai  aum  qu'un  arrêt  du  confei! 

aux  réjouiffances  puM  ques ,  ou  aux  diver-  du  10  décembre  i^/S^»  renouveiia  les  dé- 

liilèmens  des  parriculiers.  feàCa  de  faire  le  corfunerce  de  la  poo* 

$  II.  I.  L'arr  cl-  1  ar:ifi.i?r  eft  libre,  ^  cire  :  mais  fur  les  oppofition':  qui  furent 

na  p<Hnt  été  érigé  en  niaîcriic  :  mais  les  encore  formées  à  cec  arrêt,  par  les  mar* 

incon^éniens  àt  cecce  périlleuft  profêffion,  cfaands  merders  »  groffiers  &  iouailiiers, 

ont  obligé  la  police  à  piefcrire  à.  ceux  on  leuc  oonferva  le  pnrilége  duu  lequel 

qui  l'exercent  ,  des  précautions  d'autant  ils  avoient  été  maintenus  par  l'arrct  de 

plus  néceiTaires  a  U  sûreté  publique,  qu'une  t66i  i  Se  ils  continaerenc  d'avoir  des  ma« 

nn^e  expérience  «vok  déjà  &it  ponnokré  gafins  dans  la  ville.  . 

jOOmbien  il  cl\  irnporranr  d'y  veiller,  ?.On  av'oir  bien  fenri,endifféremtcmps,r 

1.  Des  édits  de  1571  ,  1581,  i6ai,  les  inconvéïiicus  de  l'exercice  de  c?  com- 

avtdenc  défendu  le  commerce  des  poudres  merce  dans  l'intérieur  de  la  viiie  tie  Paris: 

te  iàlpècres ,  fans  une  permidîon  (pédale }  &  cependant  il  n  nvok  «nome  été  prohibé 

Us  en  avoienc  aHIljéti  le  débit  à  d^  règles  aue  dans  quelques  qmitiefBf  pat  des  ai^ltt 

pcédics.  Une  ordonnance  du  roi  du  8  oe  i«zi  &  lé^i. 

oânbre  1^40,  avok  enjoint  an  Ifada*  Mats  cnfin,iu  acddeat  alnifé  en  170^ 

tendant  des  poudres  &  falpètres, ou,  en  fon  dans  la  maifon  d'un  artificier  de  la  rue 

ahfcnce,au  commifTaire  p;énéral  ,  d'érahlir  faint  Antoine,  dont  cet  infortuné,  &  une 

des  prépofés  dans  chaque  viUc  du  luyaume,  parue  de  la  ianiUie  lurent  ic&  vicUmeSg 


auxquels  on  enverroir ,  des  magafins  Ofdk  féveilla  l'attendon  de  la  ooiice  ,  6c 

nair«  ,  relie  quantité  de  poudre  à  canon  vainquit  de  la  néceflîté  de  prévenir  pour 

te  à  giboyec  qu'il  lèroic  néceliaire^fui  les  toujocus  des  événemem  aum  tiineftes.  Vtk 

jnémoires  8e  oïdtes  des  majnftcats  des  Uenc»  ptemiet  atcêt  du  parlement,  du  atf  fivder 

Enfin,  un  édit  de  Louis  XlVyda  mois  de  de  la  même  année .  ordonna  que  ksoÂ* 

juin  i^^î  ,  défendoit  à  toutes  perfonncs ,  cicrs  du  chireict  VaCerTiblcroient  pout 

tant  iu/ecs  qu'étrangers,  d'amener  ou^ie  ddibérer  fur  les  melurcs  quU  y  auroit  à 

«mener  dans  le  ra^raume  aucune  pondre  prendre  daqs<  la- fuite.  Un  fécond  du 

2  canon  -,  d'en  vendre  ni  débiter  en  t^ro';  mai    fuivant  ,    en    hom^!oc^Iant  l'aviS 

ou  en  détail ,  fous  peine  de  conâfcatKUi  des  oâîders  de  police  ,  défendit  à  tous 

/ies  poudres  ,  &  d'amende  arbitraire.-.  marchand  merciers ,  dincailiiers  &  autres, 

Alais  fur  les  oppofidoi»  foonécS  i  JTc^-  .  ÙiÙBl^  Otfic  ^  débk-de  poiulre  à  càmCMi  » 

Tom$  IL  Vv 
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fufées  volaimt  &  MitfCS  artifices,  de  s'é- 
tablir, &  lever  aucunes  maifons ,  échopes , 
loges  &  boutiques  dans  le  voifioage  des 
^dfes^iiMkifbns  royales, du  palais,  &  autres 
tribunaux  de  fudicetOiême  des  hôceb  des 
princes,  des  officier?  de  la  couronne,  des 
principaux  officiels  de  )uitice,iies  hôpiraux, 
des  collèges,  des  halles,  de  tous  les  mar- 
ches ptiMics  ,  des  académies  royales  où  les 
jeunes  gens  Ibnt  leurs  exercices.  L  ance 
jjjftttmipt  ti<fi«fc  les  lîcuz  6e  quarriers  de 
Phfis»ou  ils  ne  pourront  s'établit  i  enjoint 
i  ceux  crai  y  (ont  de  s'en  retirer  dans  le 
jour  &  tète  de  faint  Rcmy  lors  prochaui. 
Je  Iwr  fiit  défenfe  d'^  tenir  jufqu'à  ce  tc«- 
tne,  aucune  poudre  a  canon  fine  ou  com- 
aiune,  ni  aucunes  fufées  volantes  &c  autres 
anifices,  à  peine  de  confifcarion,  &  de  cinq 
cens  livres  d'amende  \  fait  audi  dét'enfe  aux 

propriétaires Otl  cnt^Hfles  de  maifons  fituécs 
dans  les  lieux  proibibés ,  de  les  louer  à  des 
wtilicieis ,  à  peine  contre  les  propriétaires  oa 
cigagiftes,  de  trois  mille  livres  d'amende, 
de  réfolution  des  baux ,  &  d'être  Ui  maifons , 
boutiques ,  échopcs ,  femnées  pendant  rrou 
fus.  Enfin ,  l'arrêt  veut  qa*vrmt  que  les 
rrarrhnnds  de  poudre  i  canon,  fiifécs 
volantes  &.  autres  artifices ,  puiâent  s'éta- 
blk  dams  kt  mailbiis  des  quartiers  non 
prohibés,  Usioient  tenus  d'en  donner  avis 
au  lieutenant- généra!  de  j^oiice,  &  aux 
conuniflàires  du  chàteiec ,  chacun  en  foo 
quartier ,  pour  ttît  lefilkes  maUbiis  vifi- 
wes ,  s'il  y  échéoit ,  par  ledit  lieutenant- 
général  de  police ,  ou  par  un  commiffaire 
par  lin  commis ,  &  ce,  fans  ^is ,  &  j  être 
pourvu  aiofi  qu'il  apparriendra  ;  fans  que 
icfdits  marchands  puifTenr  faire  d:s  éra- 
bMemens  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu'ils 
■Mvoiit  une  fi>is  dédanés,  6m  en  donnet 
pareillement  avis  anxdits  commiiTaires ,  fut 
KS  peines  ci  -  deffus  requifes  ,  desquelles 
.jléclatâtioRs  Icfdîts  commifTaircs  tiendront 
Kgtftre,ec  fans  frais.  L'arrêt  eft  en  emicff 
^ns  le  Recueil  d'Augcjrd. 

Les  offiders  de  police  maintinrent  l'cxé- 
todon  d'un  séttementaufTi  fage:  &  par  fen- 
»ncc  du  i<feptemKrc  1714,  un  nommé 
Hottement ,  arrifn'er ,  fur  condamné  pOUr 
la  contravention  par  lui  commife  ea  izente 


CE,  §  II 

de  k  ville  de  Paib^  obligèrent  fiittefr 

vemfnt  Ics  premiers  magilbars  à  renoii* 
vciier  &  augmenter  les  précautions  qu'on 
avoir  prilês  par  l'arrêr  du  '15  mai  1794» 
On  les  aropiiha  par  c<rux  du  30  avril 
ÔC  14  août  17?  >•  Celui  de  i7î9,ordon- 
nott  à  tous  aruikicrs  Se  marchands ,  iaiiànt 
commerce  de  poudre  à  canon,  de  le  retirer 
hor?;  des  liniires  de  la  ville  :  mais  il  leur 
permettoit  de  fe  loger,  6c  de  former  leurs 
ettUiflèmens  dans  des  maifons  ifoléestki 
&tts]x>urgs.  Celui  de  173 1 ,  veut  qu'ils  ne 
puilTent  le  loeer  1  l'avenir  que  hors  de  la 
ville  &  fàux^urgs  ,  &  dans  des  nuilons 
iTolées.  Il  làic  en  owre  délenfes  auS  aitl* 
ficicrç ,  conturirémcnr  à  l'arrct  de  171?, 
d'ellayec  leurs  aicihccs  dans  les  environs 
de  la  ville,  ni  dans  les  promenades  pu- 
bliques, mais  feulement  dans  les  lieux  éêwr 
tés  qui  feront  indiqués  pas  k  Ikmenoe» 
générai  de  police. 

On  trouve  dans  k  DiâkHmaife  de  po- 
lice, pat  M.  de  la  Poix  de  FréminviJIe, 
au  mot  Incendie,  un  règlement  du  lo 
février  17}  J  ,  qui  ordonne  l'cxecuiion  de 
l'arrêt  du  30  avril  1719  \  fiût  défcnlcs, 
article  13  ,  à  tous  marchands  merdets, 
clincatilers  ,  bimbelotiers  0e  autres,  de 
faire  aucun  connnoe  ni  déUe  de  potidip 
a.  canon  »  ïbit  ooinâmae ,  fufées  volantes 
&  autres  arrifices ,  dans  l'étendue  ^  Im- 
térieur  des  limites  &  des  fàuxbourgs  dt 
Parit ,  (  ainlî  )  qu'aux  propriétaires ,  eng»t 
cilles ,  ou  principaux  locataires  des  mai- 
fons, boutiques  ou  ëchopes,  de  louer  leurl- 
dites  maifons ,  boutiques  ou  échopes ,  dans 
k^ee  vtUe  0e  lansbourgs  pont  faire  un 
pareil  commerce  :  &:  enfin  aux  artificiers 
d'eUayer  leurs  artifices  dans  les  environs 
de  k  viik  fie  fiunlwurgs ,  ni  dans  les  pio* 
menades ,  mais  feulement  dans  les  liens 
écartés,  indiqués  par  le  lieurenant-gé- 
néral  de  police  ^  le  coui  Iouâ  les  peines 
portées  par  ledit  arrêt». 

j.  I]  efl  hr,r\  d'ohfcrver  qu'il  n'eft  pal 
abloiumcnt  défendu  aux  arnhders  de  fe 
loger  dans  l'intérieur  de  k  ville  &  des  fàmt* 
bourgs  j  mais  lènkniait  d'y  avoir  leot 
laboraroirc  &  leurs  marchandifes.  C*eft  c€ 
qui  a  été  jugé  en  faveur  du  nommé  Defprez» 
pat  lamac9 dn^séfidial  du  i|  nov«Bibt» 
S7J4. 


« 
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thu  CflttB  eftiece»  le  propriécaiic  de  h  tkMi  de  la  poUce.  On  y  a  pourvu  par  un 
inairoa»  donc  te  bidl  avoir  été  cédé  au   grand  nombre  die  ré^emens,  qu'on  cap* 

ficur  Delprer  ,  prércndoit  faire  annuler  pelle  toutes  les  fois  que  des  occauons  part;- 
ïi  cellîon ,  fur  le  fondcmenc  de  la  pro-  culicres  fembieruienc  porter  les  cicoyens  # 
lèffion  d'artificier  qu'il  exerçoit.  Il  alligoofe  s*cn  écarter.  ■ 

les  arrêts  de  règlement  que  nou?  venons  2.  Une  ancienne  ordonnahce  de  police 
de  rapporter,  qui  enjoignent  aux  peiibnnes    du  xo  juin  15^4,  défend  de  icrter  dans 

3ui  1  exercent  de  fe  retirer  hors  de  la  ville  les  niec  de  Vws  aucun  pétard  ou  fufée  , 
c  des  fauxbomgt  »  8c  prononcent  dca  à  pdne  de  prifon,ou  de  pumtion  cocpo^ 
amendes  Se  autres  peines  contre  les  pro-  refic  :  déclarant  les  pcres  &  mères ,  maî- 
pri^iices  ôc  pxiacipaux  locataires  qui  les  cies  &  mairtelfes ,  reTponlàbles  de  leuit 
•dmeitenc  dam  lea»  raaifbàs.  tniuie,fetviteofS&domeftiqaes.Uneiracr» 
Le  fîeur  Defprez  répondoit  qu'il  Ce  con-  du  10  mai  1667  ,  défend  i  tous  marchands 
fermoir  aux  règlement,  en  ne  htifant  point  de  vendre  aucunes  tufées  ,  lances  à  feu 
fon  commerce  ÔC  ne  tenant  aucun  iabo-  ni  pétards  ,  &  à  couccs  perfbnnei  d'en 
ratoire  dans  llmédeiir  de  la  ville  ni  de  tirer,  à  peine  de  deux  cens  Itvces  d'»* 
frî  faiixbonr{rs  ,  que  Ics  marqtîcs  indica-  mende  ,  dont  les  peres  ÔC  mères,  princi- 
tives  de  ce  commerce  qu'il  avoitâ  là  porte»  paux  de  collège,  maîtres  0e  oiaitreÛès, 
■  «voieoc  attcutt  des  tnconvéniens  que  les  demeitreiont  dvliemenc  relpoofables. 
ré^lenuttavotent  voubpaévenir:  qu'enfin  Il  eft  particuliâremenc  défendu  d'en 

c'etoit ,  non  la  perfotme,  mais  le  com-    tirer  par  les  tenctres  ou  autrement,  les  jourr 
mcrce  qui  écoit  prohibé.  Il  repréfentoic   de  la  fète-Dieu  &  de  (aint  Jean-Haptifte« 
d'aiUetKt  le  bail  n'un  terrein  Htué  près  do  ainiî  aue  lois  des  procédions  publiques. 
Monrmarrrc,  où  éroit  fon  laboratoire.  4.  On  renouvelle  les  mêmes  défcnfes 

La  icnteuce,  en  adoptant  ces  râlions,  lois  des  fêtes  &  ré/omllànces  publiques, 
a  fugé  que  les  réglemens  ne  prohiboient  8C  muces  les  ordonnances  qui  Ibnt  rendues, 
dans  la  ville  &  les  fàuxbourgs  que  ïts/et"  dédaient  toujours  les  peres  &  mères ,  mat- 
Oce  de  la  profeflîon  d'artificier.  très  8c  maitrefîls ,  civilement  refponlâbie^ 

•  §  UL  Lorfquc  le  fervice  public  >  Se  les  poutieurs  enâins,ferviteurs  Se  domeftiqutt. 
bejoins  de  la  gneire  obligent  de  tirer  des  $.  Le  parlement  de  Bretagne,  par  mèc 
poudres  des  magafîns  du  roi,  pour  les  du  z8  juin  1716^,  a  âuffi  tait  défen(ès 
tranfporrer  dans  les  villi^  qui  en  manqucnr;  à  toutes  pcrfonnes ,  écoliers  ou  autres ,  de 
il  n  ct\  pas  permis  aux  voituriers  qui  les  tirer  des  (ulées ,  pillolets ,  armes ,  ni  jettec 
condutiènCyoe  traverfer  les  villes,  bourgs  dcs<fiiiëes  dans  les  rues  ou  plaéei  publi- 
&  villages,  ni  de  s'a  rêrer  plus  près  que  de  ques  de  la  ville  ou  fur  les  murs,  dans  le 
oaq  cens  pas  au-ddltis  ou  au-deâôus»  C'eii  temps  de  la  proceifion  de  la  fèce-Diea,  ob 
,  ce  qui  nSfiike  d'une  ordondanen  da  atf  juifc*  des  iëwcde  joiede  lafaiiitJean,àpeinedi 
*  lec  t6éS  »  capporrée  tout  au  long  par  la  cinquante  livra  d'amende  &  de  prifon. 
conn'nuarcur  delà  M^rre,  ^o/n.  1^^.       6,  Le  parlement  de  Rouen  a  fair  les 

^  1 V.  Ce  n'étoit  pas  alirz  d'avoir  éloigné  mêmes  défenfes ,  &  ious  des  pcuies  en- 
fin centre  delaville8edesfiiUYbourg«  Tever»  core  plus  fiveres,  par  anêt  du  14  juin 
cicc  du  commerce  de  la  poudre ,  ifc  de  mu-  171?  ,  rapporté  par  l'annotateur  de  ue- 
tes  fortes  d'attihces  :  le  danger  d  en  permc:-  rault,  fur  1  article  ^14  »  de  la  coutume  de 
trc  i'uia^e  ,  a  «icote  été  l'objet  de  i'atten-  Normandie. 

A  RTILLEK. 

•  '  I        -  • 

r.  On  nomme  étrtinér,  (elon  lé  Oie-  maîtres  aidllers,  dont  les  Aaniiy  ont  M 

donnaire  cîe  Trévoux,  un  ouvrier  nui  tra-  confirmés  par  lettres- patentes  de  Décembre 
▼aille  à  l'artillerie,  comme uo  fondeur  00  157^,  regiftré«  le  4  mai  157^.  Onrfoiuw»- 
un  canonicr.  ctsjoi.  26-2 j.  ConfeilfoL  15. 

^  ily  a  cttiPenmnccoaMuiaiiiéde  Ona6^poiMp«rceslettre$-M«eMSi> 
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m  par  Tarrct  de  leur  enregirtremenr,  en  quoi  rrrs  arnllcr"; ,  dont  ia  commoniUlté  M  fil^ 

conlîAoit  [xécUemenL  iapiotcliîon  des  mai  iliti  j  kis,  \  oyez  fondeurs,  • 

ART1LL£AI£. 

Voyez  P<^iet»  y. 

$  I.  Définition* 

$  If.  Défenlês  aux  partieuti*rt  dTavofar  de  ranillene  dans  Uun  maifons.  Pojfeftm 

ancienne  des  fii«neurs.  Canons  donnés  par  U  roi  pour  récompcnfe  Jervicts, 
I  m.  Dê  Vefficê  dt  gracd-nukre  de  ïmùiu^^fvf primé  m  tyss-  "  ^nvoi,  . 

S  I.  L'attillerie  eft  le  gpot  équipage  tn  aiiomêeiii«V&P»Rr»eiiqiie!qiieiiiuDqtt^ 

ertirail  de  la  guerre  -,  ce  qui  comprend  au-,  foient  en  notre  royaume  ,  fbient  rentif 

i'ouxd'hui  les  canons»  ia  poudre,  les  boulets,  dans  nos  arlenaux  ,  fauf  ce  qui  eft  néccf- 

etniorcieir,lcsbofi»es&aiiticsinftTiiniei»  fàiie  pour  les  places  ftoncieccs  êc  impor- 

femblables,  dont  on  fe  fert  dans  les  batailles»  tantes  à  la  feureté  de  l'état ,  fclon  que 

&  pour  l'atraqiK?  ou  la  (^éfçnfe  fies  places.  nous  l'oMonncrons,  Et  s'il  y  a  quelques 

La  mouiquctcue  n  cii  luit  pas  propre-  particuliers  qui  en  ayent  fak  tondre  à  leur» 

ment  partie ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  le  dépens ,  ordonnons  qu'ils  foient  rembour* 

moc  artillerw  clans  un  fens  tiés-éccilfla»  9c  lés  de  la  valr^ur ,  &  défeoTeS ,êtie  îàs»  à 

liots  de  l'uTage  ordinaire.  l'avenir»  &c.  ». 

On  voit.,  par  lc«  dtadons  de  Ducan-      Ce  dernier  aiôcCe  eft  conforme  â  Tarn 

Ce,v«/^o  Artilloria,  que  cette  expeflÙMl  ticle  premier  d'un  édic  de  mars  i$7^  »* 

&  le  mot  françois  artillerie  étoienr  en  regiftré  le  17  novembre  :  Fonr^non, /om. 

ufagc  avant  l'invention  de  la  poudre  à  3,  pas,  ij^-tjC  ;  soytz  auiii  ïtàk  de 

^anon  i  quelques  auteurs  font  remonter  les  décembre  léoi ,  regiftré  k  it  août  fiii- 

grands-maîtres  de  l'arrillcrie  jufqu'en  1324.  vant,  rapporré  parleniêaM  aUtCT" 

$  II.  t.  Le  prince  étant  cliargé  feul  en  4 ,  pa^.  ii^j-S4i» 
France  de  la  defenfe  de  l'état ,  c'eft  à  lui       z.  Plulîeurs  de  nos  coutimes 

feol  qu'il  appartient  de  faite  piovifion  gnent  que  les  feigneois  onc  été  long' 

d'artillerie.  Aucun  particulier  ne  peut  s  en  temps  en  pofleflîon ,  en  France ,  d'avoir 

munit»  fans  fe  tpndre  iiifpeâ  &  iaxa  con-  de  1  ardllerte  dans  leur  château  ,  par  le  foin 

treyenir  aux  lois.  qu'elles  ont  plis  d'onlonner  que  l'aiôlle* 

,  Par  l'ordonnance  de  1619,  art.  tj3  ne ,  fervant  à  la  défcnfc  tî'un  chkcau,  fe- 

&  174»  il  eft  défend»  à  roareç  perfon-  roitrépurée  immeuble ,  êc  apparticndroit i 

nés,  «  I*  de  faire ,  fans  k  perjiitliion  du  celui  à  qui  le  cliâtcau  feroit  échu  par  ftc» 

fCM  par  lettres -parentes  en  commande-  ce(Iîon  ou  autrement  Voyez  ia  coutume 

ment,  achat  de  poudre,  plomh,  méciic,  de  Bourhonnois  ,  nrr.  386,  &^  pluSeurt 

plus  que  pour  la  provUion  ntceiiaire  ôc  autres  citées  par  Auroux  fut  cet  article. 
ftt6Mind>le  de  leur  nttdC)n  ,      plus  qu'il       Voyez ,  au  furplus  »  Inmaék» 
ne  fera  porté  par  lejlHices  permiflîeaisi      ^*  Én  iiovembre  174^»  Louis  XV  6t 

z".  de  faire  fondre  des  canons  ou  autres  au  marécliai  de  Saxe  l^-        de  Gx  pie^ 

pièces,  de  quelque  calibre  que  ce  foit,  d'*n  ces  de  canon,  du  nombre  de  celles  qui 
ntenirwt  avoir  en  lair  maifon  \  tàt  de!  «virietit  ifoé  prt(ès  à  la  bataille  de  Raur 

fonte  du  royaume,  ou  étrangère,  fans  la  coux, gagnée  parle  marcclia!  le  ii  odobre 

pcrmifiion  du^roi  en  la  fQrme  ci-dcifuî».  de  cette  année.  Journal  de  Lows  X^, 

L'article  113  de  la  même  ordonnance      <»  III.  i.  C'cft  id  le  lieu  de  dl 

sVxprine  atafi:  «c  cbnfoemément  aux  or-  la  charge  de  grand- maftre  de  iarfillênê 

cTnnnancr';  f^es  rois  nos  prédcccfTi urs  Sc  de  Frr.nce  ,  (upprimée  de  nos  jours. 
^^leinca&  a-dcv^(  toitsy.  voulons  ^€  ^  Cc(«  cbat^  cxifi»  longtemps  iàns 
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»ldat,  parce  que  lesTonâions  en  écoienc  Mais  en  1755,  for, la  «l^ffion  .de  ce 

wparcagees  entre  plulleurs»  i  ce  font  les  prince ,  la  charge  fîit  fupDrirnée  -,  &;  le  roj 

tennes  de  M.  le  préildenc  Hénault»  âà^d  en.  réunit  le  détail  au  département  de  la 

àuon.    de  rHifîoire  de  France  ,  anne't  guerre.  Journal  de  Louis  Xl^. 

iffoo.  te  Louis  XI  la  rendit  plus  confi-  ,MM.  de  Saii^te-fjdaxthe,  dans  lei^  Hil^ 

aidérable  \  elle  s'accnit  cniiiite  des  débris  tdr^  généalogique  de  la  nîâifbn  'de  Fxaii-> 

»de  la  charge  de  grand-maître  des  arba-  ce ,  comptent  pour  premier  grand-maicr^ 

Mlêcriers ,  qui  finit  dans  Aynuç  de  Fxie ,  de  rartilleric ,  GarpaidBuceau».,ibus  Clûu!^ 

99 vers  l'an  1534».                           \  les  VII  en  1411. 

Henri  IV  l'éiigea  en  diarge  de  la  con-  2.  Le  bailliage  de  l'arfenal,  dont  nous 

ronne  ,  par  lettres  du  mois  de  janvier  parlons  fous  le  mot  Arfenal y  a  été,  dii- 

lÂoi,  en  Faveur  du  duc  de  Sully  qui  en  rant  longtemps,  la  iurifdicti9n  du  {[Tan^' 

611  pourvu  fur  la  démillion  du  Juc  tl  iif-  fnaître  of  l'artillerie.    .    .       '     .  '  ' 

nées»  donnée  le  13   novembre  1599.  Voyez»  aa.fîirplus,  ùnmi-cjfku  ék 

Voyez  les  Mémoires  de  Sully  ,  édit.  de  Ut  couronne. 

iji2  ,  eom.  3  ,  oag,  3^7  6*  fuiv,  &  3.  Les  officiers  militaires  êc  les  rréfo-^ 

l'HiUoire  gén^  oe  u  maUbn  de  Fran-  riers  de  l'axtillerie  ont  joui  anciennemenc 

ce»  iom.  *fpag'  d'exemptiona  6c  de' privilèges  pàrcicalietSr 

II  y  a  eu  ,  Mon  les  auteuis  du  Die-  Les  lettres  en  (ont  rapporœes  par  Fonra* 

tionnaire  de  Trévoux»  verAo  yîrtiilerù ,  non»  aux  lieux  qui  onCiécé  cités,  $11» 

nen^e-rept  grandfliaiaes  de  l'atplletie»  de*  fi^  1.  Vojez  aii£|t  le  '^émorill  des  tail- 

pois  Jean  de  la  Loupe  »  oui  l'éfoic  an  lès ,  verio  'AtiiUmî, 

1314,  jufqu'à  M.  le  comte  oEu»  ^  oi  Quant  aux  prérogatives  dont  ils  jouilTcnt 

a  été  le  dernier  titulaire*.                .    .  atluellement,  voyez  Grades  nuiitaires, 

ARTÏSIâN,  AUTLSTE. 

On  nomme  artifms  ^  ceux  qui  exercent  un  .rang  plus  di^Ungué  que  les  artifans,  & 

on  médei  proprement  dk;&«rri)Kar»  ceux  pciivent  prétendre  ,  ien  conféc^ence,  à 

3ui  exercent  quelqu'un  des  arts  libe'raux^  iexemprion  de  quelques  charges  publi- 

ont  il  efl  parlé  d^ns  l'artide  Aru  (f  ques ,  telles  que  la  miLict  &  la  cofviu 

mdturs  fil.  Voyez  ces  mots. 

•  les  iKtiflçs.;ri«aDent,  du»  k  tàdké»  Voya  ani&  Prtf/anc€é 

':    .  ARTOU. 
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ifjKce. Binic  M  h  Picaidie» .le  FoikIiku»  dn'  téotobs  ou  flanrnigmfc. 
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Nous  droRS  cette  deTcription  d  un  livre 
îndtuié  :  Noiiéê  d$  Vitat  émcim  &  m9^ 
derne  de  Ut  province  &  conftU  ^Anoit^ 
imprimé  en  174I  ,  1  vol.  in-ti.  On 
lattribiie  à  M.  Bultel ,  fcœnd  préfident 
eu  confeil  d'Artois,  il  eft  efHmé,  &  nous 
en  ferons  pluHeurs  îais  uû^  dans  ie 
cours  de  cet  article. 

L  Arrois  £ùt  pairie  de»  Pays-b«  nia- 
cds.  On  peut  voie  le  détail  des  villes  & 
^cuT  qui  sy  trouvent ,  Hans  la  carte  & 
dans  les  liites  qui  font  i  la  tête  des  Cou* 
tomes  générales  d'Artois,  «vec  ks  Notes 
iift  MaiSatt,  édit,  de  17?^. 

t.  On  di (lingue  ,  dans  l'Artois  ,  deux 
portions  différentes  >  favoir  l'Artois-royal 
8e  l'Artois -comté.  L'Artois -royal  com- 
prend tour  ce  qui  fut  toujours  dépendant 
immédiatement  de  la  couronne.  L'Artois- 
cx>mté  comprend  ce  qui  a^partenoîe  «1 
comte  i  vm  d«  fim  muui«  de  de  fs 
direde. 

j.  L'Artois -ccmité  a  été  poUédé  d  abord 
pat  nos  rois }  enfinte  par  des  comtes  leurs 

v.ilikux  ,  dont  on  ptut  voir  la  fuite  dans 
la  Chronologie  hiftoiiquc  de  l'Artois, 
imprimée  à  la  tête  dei  Couiumes  de 
Maitlart.         '3f  ^ /w.  ^  dans  \à 

Notice  de  l'Attois ,  pag.  4  &  futv. 

Le  comté  d'Artois  ayant  été  porté  en 
aot,  en  1477,  par  Marie  de  Bourgogne, 
%  Maximilien,  duc  d'Airriche,  Charlçs- 
Quint ,  Ton  prr!'--rils ,  en  rendit  la  foi 
Jiommage  j  ia  I-  rance  en  i  î  ï  î  i  mais 
«yanc  remporté  plufieurs  vidoires  fut' 
François  1 ,  il  l'obligea  à  lui  abandonner 
la  louvcraincté  de  1  Artois,  par  le  traité 
de  Madrid  dtt  14  }v»mtx  i$té.  Cecte 
ceflion  fut  confirmée  par  les  traités  de 
Cambrai  du  ?  août  1529,  ^  de  Crç(pi 
du  i8  feptcmbre  i)4+-  ' 

Depuis  cette  époque,  l'Artois  a  été  fous- 
la  domination  des  lois  d'Efpagnc  de 
çeux  à  qui  ils  le  donnèrent  ;  lavoir ,  de 
Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  i  de  l'in^tq 
Ifabcllc-Claire-Eugénie,  fiUe  aînée  de  Phi- 
lippe ÎI ,  qui  le  lui  donna  ,  tant  en  fou- 
vetîHpete  ciuen  propriété,  en  faveur  de 
inariage  avcé  ràtdWauc  All>er^ ,  à 
charge  de  révetfton  en  cas  de  mort  fans 
cnfans  v  cnfuite  de  Philippe  IV.  roi  d'^ÉT*- 
^gne,  ^etit-eis  dç  fbilippe  U, 


IS,   S  t. 

Louis  XIII,  dans  fcs  ferres  contre  l'Ef- 
pagne,  fk  tendit  mettre,  en  1^40,  d*Ac< 

ras  &  de  pluficurs  places  de  l'Artois, 
Cette  partie  conquife  paffa  i  Louis  XIV, 
i  qui  elle  fiit  conHrmce  ,  tant  pour  ia 
propriété  que  pour  la  fouveraincié ,  par 
le  traité  d»  Pyrénées  du  7  novembre 


t6i9  («rr.  3i  &  41  )  fie  par  celui  d'Aiz* 
la-Chapelle  <lii  €  rod*  têét. 

En  1677,  Louis  XIV  fe  rendit  maître 
de  Saint  -  Omf  r  ^  des  autres  places  de 
l'Artois  que  i  tlpagne  s'étoit  réfervées. 

Le  tnité  de  Nimegue,  «lu  17  feptem* 
bre  i^7?î,  cc  rTipnr ,  art.  f  2  ,  la  OcffioA 
obfolue  de  i  Attois  à  la  France. 

L  airide  41  da  tiaicé  des  Pyrénées,  faiç 
U  cellioQ  des  patries  de  l'Attois  qui  y 

font  dénommée?  ,  «  avec  les  mêmes 
droits  de  iouveiaincté ,  propriété,  droits 
de  régale ,  patronage  ,  gardienneté ,  firil^ 
dit^on  ,  nomination  ,  prt'nDi^ariv-s  & 
prééminences  lut  les  évêchés,  églilcs  ca- 
thédrales &  autres  ,  abbayes  ,  prieurés , 
digoisés  ,  cures  &  antres  bénélîces  quel- 
conq-jcs  étant  dans  rérenduc  dcfdit?  pay«, 
places  âc  bailikses  cédés  ,  de  quelques 
aUiayes  aue  lekttts  prieurés  ibiem  mott* 
vans  &  oépendatis  ;  &  tous  autres  droits 
qui  ont  ci  devant  appartenu  au  feigneur 
roi  catholique  i  encore  qu'ils  ne  foient  id 

particulièrement  énmicés  lelquels 

lieux ,  eft-il  dit  encore  dans  le  même  ar- 
cicie  ,  enlèmble  tous  Ici  hommes ,  vaf- 
faux,fujets,  bourgs,  villages,  haincattXt 
forces,  rivières I  plat  pays,  (c  autres  cho- 
fes  quelconquei!  qui  en  dépendent ,  fans 
rien  retenir  ni  rélerver ,  ledit  Icigneur  roi 
catholique ,  tant  pour  lui ,  q^ue  pour  fes 
fiiccelfeurs ,  conftnt  être  des  a  prélent  SC 
pour  toujours  unis  &  incorporés  à  la  cou- 
ronne de  Fraiice ,  nonobftant  tontes  kwt» 
coutumes,  ftatoci  &  oonftiturions  faites  aa 
contre ,  même  qui  aqKijelit  été  çoofie* 
mées  par  ferment  ». 
.  L'arride  1  s  du  traité  de  Nimegue  poct^ 
des  daufcs  aulC  générales. 

P;ir  farricle  r  ç  du  rrairé  d'Urrecht ,  du 
II  avni  1713  »  étdrs  généraux  de  Hol- 
lande ont  remis  à  la  France  pluficUR 
plac'-s  de  l'Artois ,  dont  ils  s'^tOKOt  SOH 
parés  pendant  la  guerre. 

yAxfois         ,  (omne  nous  ïmom 
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die ,  partie  des  Pays-bas ,  &  ayant  été  , 
ainA  que  la  Flandre ,  fous  la  domination 
des  rois  dEfpa^ne  pendant  un  nombre 
d'années,  il  elï  a  propos  de  joindre  à  la 
leâure  de  esc  article  ceux  des  mots  Pays- 
'  ias  &  Flandre.  \ 

4.  Les  membres  de  la  province  d'Ar- 
tois s'aflemblent  en  états  i  ils  éroicnt  au- 
trefois joints  avec  les  états  de  Flandres  i 
mais  depuis  l'année  iiSo  ,  les  états  des 
deux  provinces  s'alïemblent  féparémcnr. 

L'ancmblée  des  états  d'Artois  a  lieu  tous 
les  ans  ;  elle  cfl  convoquée  par  le  roi  à 
Arras.  Il  y  alfide  crois  commilTaires  du 
roi  j  les  membres  des  états  font ,  pour 
l'ordre  ecdéHaftique ,  les  évêqucs  d'Arras 
&  de  Saint-Omer ,  les  abbés  réguliers  de 
la  province,  les  dépurés  des  chapitres,  le 
prieur  de  Sainc-Vaaft.  Four  l'ordre  de  la 
noblelfe,  ce  font  les  perfonnes  nobles  de 

?|uatrc  générations  de  cent  ans  au  moins, 
eigncurs  de  paroilTe  ou  d  eglifc  fuccur- 
fàle.  Le  concours  de  ces  deux  conditions, 
la  noblellè  &  la  qualité  de  feigneur  do 
paroiflè  ,  eft  néccflairc.  Les  gentilshommes 
de  même  nom  &  famille ,  qui  font  dans 
le  degré  de  perc  ou  de  frcre^  n'entrent 
pas  enfemble  aux  états.  Le  tiers- état  e(l 
compofé  des  députés  des  échevinages  des 
principales  villes  de  la  province.  On  trou- 
vera les  dérails  de  tout  ceci  dans  la  No- 
tice de  l'Artois ,  pag. 

S  IL  X.  La  province  d'Artois  cft  un 
pays  coutumier.  Cependant,  ajoute  l'au- 
teur de  la  Notice  ne  l'Artois  ,  lorfque 
dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  ,  on  ne 
trouve  pas  dans  fes  coutumes  ,  ni  dans 
les  ordonnances  des  fouverains  du  pays, 
des  difpofitions  qui  les  décident ,  il  efl  de 
maxime  d'avoir  recours  au  droit  écrit, 
non  comme  rai(bn ,  mais  comme  loi  fup- 
plétive  V  pag.  t88. 

z-  La  coutume  générale  d'Artois  a  été 
homolo^ée  Se  décrétée  ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  en  1540  ,  dans  le  ternps, 
par  conféquent ,  que  l'Artois  éfoit  fous 
la  domination  de  Charlcs-Quinr.  Son  pla- 
card ,  ou  ordonnance,  efl  du  16  décembre 
1540.  Il  y  a  eu  une  féconde  rédai5tion 
homologuée  par  un  nouveau  placard  du 
mcme  prince ,  du  3  mars  1 5  44.  C'eft  cette 
xédavUoo  qui  eft  encoxc  aduellcment  fiù- 
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vie  ,  fauf  les  modifications  »  donc  nou9 
parlerons  au  n*  4. 

Le  texte  de  la  rédaction  de  1540,  ce- 
.lui  de  la  rédadion  de  1 544 ,  &  le  texte 
d'une  ancienne  rédadion  de  1509  ,  qui 
n  avoient  pas  été  homologuées,  ont  été  re- 
cueillis par  Maillart ,  dans  fon  ouvrage 
intitulé  :  Courûmes  générales  d'Artois. 
Il  a  donné ,  dans  le  même  ouvrage ,  le 
Commentaire  de  Gofibn,  les  Notes  de 
Beauduin  ,  celles  de  Dumoulin ,  &  les 
Hennés  propres ,  fur  les  coutumes  généra- 
les d'Artois. 

3 .  Indépendamment  de  ces  coutumes  gé- 
nérales, il  y  a  en  Artois  beaucoup  de 
coutumes  locales,  dont  les  unes  ont  été 
déaétées  ou  homoloeuées  dans  le  fîecle 
dernier  ;  les  autres ,  dans  ce  ficelé  ,  fui- 
vant  le  détail  qu'on  peut  voir  dans  la 
Notice  de  l'Artois  ,  pag.  185.  L'auteur 
obferve  que  les  coutumes  non  décrétées 
ne  fe  fuivent  que  pour  déterminer  les 
droits  des  Jleurs  Jèodeaux ,  entre  lefquels 
&  leurs  vafTaux  ,  ces  coutumes  locales  , 
Quoique  non  décrétées,  font  titre,  à  dé- 
faut d'autres  meilleurs  titres ,  quand  elles 
fc  trouvent  avoir  été  lignées  dans  le  temps 
par  zzijîeurs  Jèodeaux  y  o\x  par  leurs  prin- 
cipaux officiers,  pag.  ipo. 

Ên  1738,  il  s'agita  ,  au  parlement, 
une  qudHon  très- importante  fur  la  ma- 
nière dont  devoir  être  obfcrvéc  la  cou- 
tume locale  du  bailliage  de  Bapaume  en 
Artois,  rédigée  par  écrit,  vérifiée  enfuitc 
par  les  omciers  du  confcil  provincial , 
mais  non  homologuée  ou  décrétée.  On 
peut  voir  les  détails  de  cette  affaire 
dans  le  Code  Louis  XV  ,  où  l'arrêt  eft 
rapporté  en  forme,  tom.  io,  pag.  135, 
avec  im  précis  du  fait  &  des  moyens.  Les 
obfervacions  ,  que  l'on  trouve  a  la  pagt 
1^6  &  fuivantes  ,  font  importantes  , 
non- feulement  par  rapport  à  l'autorité 
des  coutumes  d  Artois ,  mais  en  général 

Ear  rapport  à  l'autorité  des  courumcr, 
,'arrct,  rendu  le  30  juin  1738,  faifanc 
droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur général ,  ordonna ,  que  dans  le  délai 
de  deux  ans  ,  les  grand  oailli  ,  hommes 
de  fîef  du  bailliage  de  Bapaume ,  &  au- 
tres qu'il  apparticndroit  ,  fe  rctircroienc 
pai-devcfs  le  xoi  ,  à  l'câet  d'obtenir  des 
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iètctes  -  ptittfiih^'  (jonfinmdves  dé des  icntvenû»  du  fMijrs,'(|iie  naaâ  tmia 

tendue  coutume  de  Bapaume  ,  Hn^n. '0c  dit  FaiVe,  conjointement  avec  les  coutu* 

ce  délai  paffé ,  fît  défcnfes  d'a%'nir  Çî^afd  r^^cs ,  !a  loi  de  l'Artois ,  il  faut  compter 

en  jugement  à  cette  coutume.  Il  pa-  les  ordonnances  ou  placards  des  rois  a  fif- 

roît  ,  par  une    note  inférée  dan^'  h  pagne  fie  de  ilnfiince  IfabcUe-Clairc-Ea- 

'Notice  de  i'Arrois  ,  que  la  coutume  de  génie  pour  les  temps  de  leur  fouvcraine- 

Bapauni^  a  été  décrétés  par  lettres  du  i|3  té,  autant  néanmoins  que  cc^  otdoniMtB' 

imn  Ï74'f/  '  ces  fi'ont  pas  été  àbtogécs. 
'  '  On  trouVç  ;  dahs  le  Code  Lbuir  XV <  M,  l'ayocar  général  Joly  de  Flcury 

tom.  10  ,  pag.  413  ,  les  lettres  -  parentes  foutint,  à  cer  égard,  dans  une  caiife  ju- 

du  30  janvier  1739,  cnregiilrécs  le  18  gée  le  7  février  1707  ,  <jttc  l'Artois,  étant 

avril  fiuvant,  qui  ont  autorifé  à  procé-  réuni  k  là               Mirokdâ,  de  droit, 

dcr  à  une  nouvelle  rétl.u'l'ion  (i"^  coutu-  ccrc  lon;nts   à'   rourj?  !c>  loir  tKi  rovaii- 

mes  d'Aire  Se  de  Saint  -  Omet  i  elles  ont  me,  mcmç  pour  le  pallé-,  que  le  cemof 

icé  décrétée^  par  lettres      xé  fe|>tcml»4  intertnédiatre ,  depuis  le  traité  de^MdiM 

174;.                                      '  htfqu'à  la  réunimi  de  rAftds ,  ii^eit  du 

4.  Un  édit  du  mois  d'août  177J ,  en-  être  confidéré  comnnc  un  temps  de  vio- 

regii>ré  le  19  du  même  mois,  en  /ncme  lence,  pendant  lequel  tout  ce  qui  avoie 

temps  qu'il  porte  que  les  Immtans'dtt  la  été  fak  contre  les  lois  dtt  royaume  , 

villï  de  Pernc5  feront  régis  par  la  cou-  auroit  dû  ccrc  abfoJumfnt  anéanti.  C'eft 

tumc  générale  d'Artois,  contient  pluûeurs  pour  déroger  à  ce  droit,  continue  M.  l'a* 

dirporitions  remarquables,  relativement  à  vocat  général,  que  le  roi  a  bien  vpulu, 

Cette  coutume' générale.     '  p^r  les  oipitulations ,  confcrver  les  hAè: 

L'article  1  de  1  "édit  veUt  que  les  dif-  tans  dans  leurs  ufages  i?v  paircfTîons  ;  or, 

pontions  dos  articles  93  ^  14K  de  la  cou-  ces  capitulations  ne  peuvent  opérer  que 

tacM  ^^uér^le  d'Artois,  centtniient  Jê*  ttok  cmcs.  L'un,  de  ne  les  point  alw- 

tft  obKrvées  à  l'égard  des  biens  fiefs  pof  KÛr  aux  loix  nouvelles  introduites  depuis 

f^dés  par  les  perfonn«  nobles ,  &  de  ce  le  traité  de  Madrid;  le  fécond,  de  leur 

qui  en  dépend  ,  fans  préjudice  des  coutu-  coniervep  ie^  privilèges  pcrfonncls  &c  par- 

mes  locales  duement  autorifées.    '  ricuUers*  qd!"  leur  auroicht  été  accordés 

Mais,  fuivant  l'artide  i,  à  l'égard  de  pkf  les  t^>mtes  d'Artois  depuis  le  traité 

tous  autres  biens ,  h  repréfenration  aura  de  Madrid  ;  le  troilîeme  enfin  ,  de  leuf 

lieu  nonoblbnt  U  difpofitiqn  de'Tardcl^;  oôtifenrer' leurs  aCiges  &  péflefflom  éc»- 

95  de  !a  coutume  générale,     dans'fdàte  biis  fiir  lev  loix  Com  leïquelles  ils  viVoîevC 

Fét^nduc  de  la  province  d'Artois,  à  l'infi-  durant  ce  tèmo?  intermédiaire. 


province 

ni ,'  en  ligne  dircétç  i  &  en  ligne  collatéra- 
le, aux  termes  de  d(Oit,  &'ce  i  comp- 
ter du  I  janvier  1774. 

yfrr.  4.  A  compter  de  la  même  an- 
née, nuls  cnfens  &  petits-enfàns  ne  pout- 
itonc  venir  à  la  fuccelTion  de  leim  pçte, 
mere,  aïeuls  ou  aïeules  &  autres  afccn- 
(}anS|  qu'en  rapportant  ce  qu'ils  auront 
eu  ou  reçu  en  ivancêmenc  dTfaèltîe,  ou 
autrement,  oa  en  moins  prcn.int ,  Ci  lef 
dits  pet e  ,  mere  ,  aïeuls  ou  aïeules  ,  ou 


temp5 

Le  plaidoyer  de  M.  lavocat  général 
éft  ' rappotté  àu  Journal  des  atnlieDtet« 
mm.  Si  7 ,  efiAp.  7.  Mais  voyez  ce 
que  nous  d|tons  ail  î  iuiyaiK}  jk  pioe 
Capitulario/u  .t.  • 

■  ,4.  Ënne  les  Mkte  ji^its  de  droit 
çivil,  particuliers  à  la  province  d'AfCelî'^ 
nous  avextîirons  de  reman^uer  -coià  -^ut 
fiiîvent.'  "  "     •  •         .  '  ♦* 

\' ■  nfravejfijfement  :  c'cfl  un  droit  rc- 
latil  aux  conjoints  par  mariage  fie  aux  en- 


^utfçs  afcendans ,  n'ont  cxpreffémept  dif-  fens  qui  naiUen;  deux.  Voybz  Entravtp- 

pofë  au  contraire  par  adle  de  donadon,  t'ijfemene,  ,  .  .  '. 

ou  par  atfte  de  dernière  volonté;  &  ce       Les  yÂk^^4i//!llMr^<ttl  "Cil  tecoaiiolc  eif 

nonobftant  la  difpofition  de  l'article  148  Artois.      '  «  '       >  -    *  * 


delà 


'Le  grejfe  du  gr^  ,  ott  csbelUonaee.' 


f.  Dans  |b  in4i^tfa^uM^  Ç^'**  'IS^^flie»  ^  |f<^>  4^  «on  Tes: 

•ppcalies, 
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<|)ûCureS,  qui  délivre  les  expéditions  des 
ade$  auchendques  ,  &  qui  les  (cellefiCi 
Voyez  Gros.  î.'jureur  de  la  Notice  d'Ar- 
tois ,  ailure ,  ptig.  280  ,  que  tous  les  ac- 
tes pail^  hors  de  la  province  ,  fulTent- 
ib.  UHB  le  fcel  du  chacelet  de  Paris ,  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  en  Artois, 
qu'au  préalable  il  n'y  ait  un  décret  des 
juges  du  pays  ,  Ou  une  reconcoiflànce 
ftdlée  du  gros  d'Artois. 

Le  nantifTtment  nécefT^ire  pour  arqué- 
tir  hypothèque.  Les  cOiUrats  6c  autres 
«Âb  pdHi^s  par-ckvânc  perfonnes  publi- 
ques ,  n'engendrent  point  hypothèque 
4aos  les  œuvres  de  loi  ;  voyez  Hypotk^- 
•fKê  &c  Œuyns  A  loi» 

Im  nnttt  conititoéts  (bne  m^Mes  en 
'Aitois  ,  fuivant  l'article  i  zo  de  la  cou- 
Aline  générale  ,  quand  même  elles  fe- 
roient  hypothéquées  fur  des  immeubles. 
La  coutume  locale  dt  &rint--Fol  a  lUMS 
■di^olition  contraire. 

Les  tefiamens  olographes  ne  font  point 
•diliit'Cii  Aicois  ,  CKC^té  en  tant  quUs 
contiennent  partage  entre  enfans ,  &  dans 
les  bailliages  d'Aiie  &  Sêint-Omer.  No> 
Cke  ,  pag.  430, 

Les  tuttUs  légitimes  admifes  par  le 
<!rnit  écrit  font  en  iifac;*  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 156  6c  170  de  la  coutume  géné- 
«d«k  DaM  qafik|iM»  :éBdjNti(B  on  «ablit 
<îes  tUTirr*;  parcrnch  ?c  ninrcm^U  ,  quand 
même  les  mineurs  ne  ieroient  orphelins 
que  de  ptre  on  «le  mere  \  4e  ii  y  a  tma 
amibre  orpheline  compoiëe  doffidcrt 
,  qiiî  (ont  les  (buveraîris  tuteurs. 
Ailleurs  ee  font  les  ms^eur  &  écheviiù 
qui  font  tuietti»  néi.  Notice,  p^.  45a. 

La  l'fnte  des  iînrntuhlts  n'eft  pas  libre; 
«lie  ne  peut  fe  faire  que  du  conlentement 
«ie  l'héritier  apparent  ,  par  voie  de  rem- 
ploi j,  ou  par  néceiïité  jurée.  Ccft  te  US- 
^f%ëàn  êe  l'aincle  yf  de  la  coutume  gé- 
nérale. Quelques  coutumes  locales  (iei- 
jpaieene  de  ^polèé  UbrenMnt  de»  MiitA- 
ces  roturiers,  il  faut  voir  •  d'ailleurs  les 
Notes  de  Maillart  fur  l'arricle  y  S  de  la 
coutume  générale.  11  y  cite  une  décla- 
«mdoo-ifnpK>rtance  ,  en  date  14  «uns 
17^1,  enrejgiftiée  au  parlement  le  17  avril 
luivaaCy  iniais  publiée  au  confeii  provin- 
i»U  i^iMol»  Mtilemebc  le  i  avôl  1712. 


s;  §  II?  i4f 

Elle  ordonne  que  les  lintences',  promet- 
fentes 'cofHHtiiées  d'prix'  d'argent  ,18:' 

toutes  autres  obligations  perfonnellcs 
ont  été  pallëcs  ,  ou  qui  le  feront  à  ia- 
venir,  hypothéquées  ou  non ,  auront  leur 
entière  exécution  contre  les  héritiers  des 
•biens  patrimoniaux  fitués  en  la  province 
d'Artois,  encore  que  l'une  des  trois  v'oies 
•RHricquéa  ^ax  ratcidtB  ^^i^^  de  ladite  coiT- 
tume  n'y  "  ait  été  Se  n'y  foit  obfervéc 'i 
lequel  article  continuera  d'être  txéoitê 
pour  les  ventes,  charges  réelles  8c  auties 
aliénations  de  biens  patrimoniaux. 

7.  L'infinuation  n  a  pas  lieu  en  Artoi*. 
Une  déclaration  du  feptembre  1704, 
a  difpenft  les  babkans  ^e-'cietce  provint 
de  fé  conformer  a  t'édh 'du  mc^is  de'diS- 
ccmbrc  170J.  L^ne  autre  déclaration  du 
17  janvier  1736,  regiftrée  le  18  février 
fidvant,  porte  que  roi  n'a  pas  entendà 
comprendre  la  province  d'Ar^uîs  dans  les 
articles  19  Se  iuivans  de  l'ordonnance  d(» 
mois  de  février  1731  ,  jufqnl  rarticle  31  i 
voulant  qu'en  ce  qui  concerne  la  format* 
lité  de  l'infinu  ri  )!i ,  il  en  foit  ufé,  dans 
cette  province,  amù  que  par  le  pafle 
avant  l'ordonnance.  ■ 

8.  Le  contrôle  n'a  pas  Heu  non  plts  ' 
en  Artois.  Plufîcurs  déclarations  arrêt* 
du  confeii  ont  fucccflîvement  anéanti  6^ 
récàUl  tes  abonnemens  ^^îts ,  fûr  cet  ol>^ 
jet,  avec  la  prOvince.  Pour  notîs  fixer 
au  dernier  çtac,  un  arrêt  du  confeii,  du 

f  j  lèpcembie  1771  ,  avoit  ordonne  là 
perception  dans  l'ATtois  ,  à  compter  êà 
I  janvier  1772 ,  des  droits  de  contrôle  i 
inhnuation  ,  centième  denier ,  Sec.  L'exé- 
cution  de^'cet  arrêt  a  d*abord  été  fiiC- 
perdue  prsr  arrêt  i^u  8  novembre  fui* 
vaut  ;  cnluitc  l'abonnement  a  été  renou- 
velle ^ar  un  arrêt  du  3  décembre  1772  # 
Se  par  un  fécond  arrêt  du  |a  oâoblt 
r774.  T  r  prix  de  l'abonnement  porté  par 
ce  fécond  arrêt ,  éft  de  cent  nulle  kvtfM 
pour  le  prindpal ,  8c  dé  quatame  ttdRo 
livf«,  pour  tenir  lieu  des  nuit  (ôus  poi^ 
livre  :  le  tout  par  ch^cutir  df<;  années  de' 
l'abonnement.  Voyez  le  DiCtiouuairc  des 
domaities,  verio  Artois. 
9  T  e  p«pieKtifiil>iéa'cft«iiiieeB  itfi^ 

en  Artois,   .  <  .* 

r 'ko.  Vèà^BtmiHità  k  Fôi&itdtm  d«  tlo* 
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Vàx  fm  le  landage,  «n  Artois  ,  voyez ,  l'exécudon  <i6  piufievn âe  fès (JifpoHtKMi^ 

au  mot  Maift^f  unjuciêc  du  19  i|iaa  noaumnenr  contre  c^es  des  aitides  15» 

.1737-  itf,  17  ,  24  ,  2^  &  î  I.  Les  évêques  de  la 
§  m.  I.  Â  l'égard  du  droit  ecdéilafti-  province  ont  foutenu,  au  conaaire,  quiis 
que  de  i'Axeois ,  cette  province  ëcoit  fom  «voient  le  droit  de  connoître  du  tempo» 
la  domination  du  roi ,  tant  à  1  époque  de  rcl  des  monafteres  fournis  à  leur  jurifdic- 
]a  publication  de  la  pra^acique  famflion ,  cion ,  &  de  faire  des  régkmens  touchant 
qu  à  l'époque  de  la  puDlication  du  con-  Ton  adminiftration.  Pour  l'établir ,  ils  ont 
cordât.  Niéaonioim,  Philippe  le  Bon  ,  produit*  devant  les  commi&iie»  du  cou- 
duc  de  Bourgogne ,  poffédant  le  comté  Icil ,  pour  les  réguliers ,  un  grand  DOah 
d'Artois  lors  de  la  publication  de  la  pra-  bre  de  titres ,  dont  ils  ont  fiîit  imprimer 
gmatique  ;  ce  prince  étant  très-  puiilanr,  un  extnut  contenant  deux  cent  vingt-un 
&  venant  de  dider  des  conditions  de  articles.  Le  roi  n'a  pas  encore  Attué  Ùt 
paix  au  roi  en  14?  f  1  il»eft  trc<;-proHab!e  cette  conreA-iMon. 

aue  la  piâguucique  eue  ,  de  tmt  ,  peu  3.  La  cjuciuon  de  favoit  ù  l'évcché 

'exécution  en  Artxns.  d'Arras  éloit  fujet  à  la  régale,  a  été  agi- 

L'Artois  fe  trouvant  fous  la  domin.j-  tée  en  1717.  Le  chapitre  d'Arra*;  î*^:  les 

jdon  de  Philippe  II»  zoi  d'Elpagne,  lors  pourviu par  l'ordinaire,  des  bénéhces  qui 

.de  la  conduuon  du  concile  de  Tzante»  «votent  été  eofuite  conférés  en  régale, 

«B  concile  y  fut  reçu  &  publié  de  la  mè-  précendoient  ,  à  la  vérité  ,  que  1  eglife 

me  manière  &  avec  les  nicnies  modifica-  d'Arras  avoir  acquis  l'excmprion  de  la  ré- 

tions  que  dans  le  lurpius  da  i^ays-bas.  gale  à  titre  onéreux  ^  mais  on  s'autonioit 

Voyez  Concile  de  Trenfe,  «dffi  de  ce  que; -dans  la  captmlatîon  de 

Les  principes  &r  les  ufak^cs  de  droit  ce-  la  ville  d'Arras  ,  le  roi  avoir  promis  de 

clélialhque  ^ue  l'on  doit  obiervei  en  Ar-  conlerver  à  cette  ville  tous  fes  privilèges  , 

tois ,  vont  s  édaircir  par  les  extraits  que  &  Ton  citoit  des  réponfes  favorables  fai- 

nous  allons  donner  de  ce  qui  a  été  dit  tes  par  le  roi  au  cahier  des  érats  de  k 

fiaxa  différentes  conteftarions  relatives  aux  province.  Les  états  eux-mêmes  éroicnr  irv 

^tieres  çcdéûafticjues)  ,car  il  n'y  a  prei^  xervcous  dans  la  caufe.  Par  aricc  rendu 

2ue  pojjoc  dé  droit  oit  d'ufa^e  propre  à  à  l'audience  de  la  grand*diambre,  le  to 

t  Fra^ice  ,  qui  n'ait  ^t  un  luÎR  de.d^  niars  1727,  conformément  aux  conclu- 

CufHon  à  regard  de  l'Artois.  Jîons  de  M.  i'avocBt  généra!  Gilbert,  la 

i.  Les  ktrres  -  patentes  ,  vulgairement  cour  débouta  ics  ecats  de  leur  uiterven- 

é()it,  de  i^i^f ,  lui  la  jurifdiclion  ecdé-  tion,  &  dâdara  l'églife d'Aitat  finette i  in 

fialtique ,  ayant  été  eniegiflrées  au  parle-  régale. 

ment  de  Paris^  dans  le  relTort  duquel  e^  .  Nous  n'entrerons  .point  daos  un  piu» 

H'Artois  t  les  .éot»  de  la  prpvince  préfen-  gr^nd  détail  de  cette  Conteftalion,  ^«<9 

terent  requête  au  roi ,  pour  demander  que  que  Duperrai  en  à  rendu  un  compte  aflès 

jfon  exécution  n'y  eût  pas  lieu.  L^n  arrêt  étendu  dans  fes  Moyens  canoniques  , 

.du  confeii,  du  (  fèptembre  1701  ,  a  or-  epia,  4  ,  <hap,  a  »  n'*  »9  %         5"  ^ 

donné,  confemnénienc  à  leur  requête  ,  yiny.  Nous  -noua  rélêcvons  d'uleuts,  d'ea 

ijue  cette  exécution  demeureroit  furfife  à  parler  encore,  au  mot  Régale, 

lézard  des  peuples  de  la  province  d'Ar-  4.  Un  arrêt  du  confeil,  du  février 

,tOiSj  en  la  même  fornie  &  manière  pos*  J677,  rapporte  par  M.  de  Sain^Vallie^  » 

irée  par  l'arrêt  du  confétl  du  2^  ep^t  Xniîté  de  l'induit ,  tom.  a  ,  pag.  4<»  • 

jt^jS,  en  faveur  des  peuples  du  relfort  «  maintient,  garde  &  confirme  le  pnvs 

du  pûleincn;  de  Tournai  yoyez  .fimt'  d'Artois  en  l'exception  du  droit  d  mduic 

dh».  (du parlement),  donc  il  a  toujours  jooi» 

L'édît  du  mois  de  février  1773 ,  con-  &  ce  lâl&nt,  «k^dare  nul ,  tant  1  uidulc 

cernant  les  régidiers,  ayant  été  publié  en  obtenu  par  le  fieur  Paris  ,  que  tou»  au- 

Artois, les  abbayes  &  autres  maiibns  reji-  très».  M.  de  Saint- Vaiiiejç  a  dii'cuté  avec 

fgm£a  dccette  ptovhMftflff jwçkimf  cip^  |>^ço^  d'écvidot  ^  fèk  Umaaàtè  St 
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Tcffét  de  cette  dëdiîon ,  foit  la  qucflioii  le«  évêques  font  tenus  de  pcCctt  an  roi.  Les 

en  elle-même ,  (avoir  ,  fi  les  colJateurs  ar-  évcqties  de  l'Artois  n'y  étant  pas  moins  aC- 

tëHcns  font  fujets  à  l'induit  :  uii  modo^  fujéds  (jue  les  autres ,  le  brevet  de  ferment 

P'H^'  3^5'  Nous  lenvoyons ,  à  cet  ëgacd ,  de  fidéUté  doit  avoir  lieu  i  leur  éçard  cofii< 

à  ion  T  raité ,  où  l'on  trouvera  des  auto-  me  i  1  égard  de  tous  les  autres  éveques.  M; 

rités  puifTanrcs  à  faire  valoir,  lorlqu'on  de  Saint- Vallier  cite  plufieurs  arrêts  qui  ont 

voudra  alfujétir  l'Artois  à  l'induit  En  jugé  l'Artois  fujet  à  l'expeâative  du  fer- 

1701  on  fit  quelques  tentatives)  il  y  eut  ment  de  Hdélitéi  mais  il  ne  donne  poinc 

des  cccléfiaftiques  nommés  comme  indul-  le  détail  de  leurs  efpeces ,  ni  leur  date 

taires  ùu  des  coliaceurs  de  i'Arioj^  >  mais  piécife.  Traité  de  l'induit  »  tom»  a ,  pag* 

Taffittie  fut  évoquée  au  oonfôl  pat  un  «r*  384«  . 

têt  du  19  feptembre  1701  ,  qq^  fappOKtCi  7-  Le  droit  des  gradués  (ur  les  liéné- 

encore  M.  de  Sainr-Vallier ,  tom.  3fP^.  fices  de  l'Artois  a  eré  jugé  par  deux  ar-« 

39S  *  &  nous  ne  voyons  point  qu'elle  lêts  du  parlement  «  l'un  du  12  août  171 5» 

ait  été  décidée;                             »  Taiiere du  i^' janvier  17 17,  rapportés  run 

M.  d'Aguellèau  alGana,  dans  un  mé-  &  l'autre  au  fixieme  volume  du  Journal 

moire ,  dont  nous  allons  parler  au  n^  fui-  des  audiences.  Le  fécond  de  ces  deux  ar' 

vant,  que  l'indulc  du  parlement  n'a  pas  rets  eft.plus  remarquable,  parce  qu'il  fut 

moins  lieu  dans  l'Artois  que  dans  les  plus  (blemnei  :  l'univeriité  de  Paris  s'y 

églifes  qui  ne  font  jamais  forties  de  la  do-  éfoic  rendue  partie  intervenante  en  faveur 

minacioo  du  roi.  (Suvrcs  de  M.  d'Aguef;  du  gradué,  il  \  avpic  eu ,  des  le.  30  juin 

«MB.  5,  pag,  J77.  168 S,  un  arrêt  du  confetl  d'état  en  fib> 

f.  La  queftion  de  (avoir  fi  les  églifes  veur  de  l'univerfité  de  Paris  &  «.l'un  gra» 

d'Arras  &  de  Saint-Omer  font  fujettes  dué  contre  M.  l'évcque  d'Arras.  Il  eft  rap«» 

au  brevet  de  joyeux  avéjiem«nt,a  été  agi-  porté  au  Journal  du  pakis  &c  au  Journal 

fée  en  i7ié>.  M.  d'AguefTeau  ,  alors  pro-  des  audiences, 

cureur  général  ,  fit  un  mémoire  trcs-fa-  On  peut  voir  ce  que  dit ,  fur  ce  me- 

vanc,  que  l'on  trouve  dans  le  Recueil  de  me  fujet,  M.  Piales,  dans  fon  Traité  dea 

fe$  ouvres,  iom»  <  ,  pag.  344  O  fuiv,  gradués,  roM.  1 ,  chap,         établit  aii- 

pour  prouver  qu'elles  dévoient  y  être  af  leurs,  tom.  3  chap,       m»  le  privilège 

lujéties.  Sur  ce  mémoire  il  y  eut  d  abord  des  gradués  feptenaires  a  lieu  en  Artois, 

une  décifion  du  conieii  de  confcience,  &  il  cite  ,  d  après  le  Journal  des  au- 


du  looâobie  171  tf,  portant  que  le  droit  dienees  ,  tom.  s  »  Uv,  y  ,  thap,  n  ^ 

de  toyeux  avènement  dcvoit  avoir  lieu  un  arr£t  dtt  mois  d^  ma»  1707  qui  Xm 

fitt'les  églifes  d'Arras  &  de  Saint-Omer,  jugé. 

çonune  (ur  les  autrçs  églifes  du  rovaumip,  .  8.  L'exeidce  de  la  'prévention  du  pa« 

Otie  décifion  6it  fuivie  d'une  dédfion  pe  a  ^«it  également  le  fujet  d'une  con^ 

^<nl  confcil  de  régence,  du  8  mars  1717,  teftation.  11   s'agiflbit  de  la  chapelle  de 

Sortant  que.  le  roi  donperoit  des  brevets  Sainie-Ëlizabeth ,  fondée  dans  la  paroifls 

e  joyeux  avénanent  pour  ces  églifa  de  Sdnt-Ijonent-iès-Afias.  L'abbé  dt 

comme  pour  les  autres.  Les  deux  déci-  Saint  Vaaft,  qui  en  cft  le  patron,  y  avoh» 

iions  font  rapportées  dans  les  Œuvres  de  nommé  le  ficur  Delnïerre.  Un  fieur  Cro» 

M»  d'Aguefleau,  au  lieu  qui  vient  d'être  ze  l'avoit  prévenu  en  cour  de  Rome,  ti 

,  pag.  408.  Ces  mêmes  décifions  font  une  fentence  du  confcil  ptovindal  d*At« 

xappportées  dans  le  Traité  des  droits  du  tois  lui  avoir  accordé  la  maintenue, 

SOI  lur  les  bénéfices  ,  par  M.  Simonnel  «  confentement  de  fon  compétiteur.  Le  (leur 

^40■s.  atpag»  *o6  &  fuiv.  Voyez  Joyeux  Ccqse  étant  mort  en  1760,  le  fieur  Ser- 

^^éiumtnt.  faire  fit  courir  à  Rome  }  mais  les  offi. 

6.  L'efiêt  du  brevet  de  ferment  de  fi-  ders  de  la  daterte  refufcrcnt  de  lui  cx- 

délité  n'étoit  pas  de  natuse  à  taire  autant  pédier  des  proviAons,  fur  le  prétexte  qua 

vu  que  le  fbndemcpiCL  de  dd|Miis  plus  de  cinq  cens  ans  la  cowt  de 

^  br^«.flft  il»  imBP«.dQ  fifMft  9it  BioawâKiit^o»  fottèi&on  de  dîTpo&r  dct 
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béAélice»'  <lu  diocefe  d'Armi  »  Goaunè  &' 

tués  en  pays  d'obédience. 

Sur  ce  refus  s  le  lîeui  Serraire  fe  pour- 
fnt  m  pirlemeiit  Bc  obcbc  arrêt,  qui ,  en 
k'  recevane  «ppelanc  oominc  d'abus ,  le 
rtnvoya  par  devers  M.  levcqtie  d'Arras , 
pour  obtenir  de  lui  des  provilions  que  le 
{»rélat  accorda.  Mans  le  même  ficur  Oel' 
werre  ,  qui  avoit  été  déjà  pourvu  en 
1756,  obtint,  au  mois  de  décembre  17^1, 
de  nouveilts  provifionsi  le  combat  s'en» 
Çagca  entre  lui  &  le  fieur  Senaire  au  con- 
fcif  d'Artois  -,  le  fieur  Delmerre  fe  démit  •, 
le  (leur  Delys  fut  pourvu  à  la  place  \  ia 
cdtïteftation  fotfug^  entre  loi  te  lelienr 
Serraire  ,  le  i8  juillet  17^3  ,  par  une 
fentence  qui  mrîinnnt  le  fieur  Delys  i  le 
fieur  Serraue  en  uitcrjetta  appcL 

La  caufe  portée  à  Faïunence  de  la 
grari<rchamSre  ,  M.  l'avocat  général  Sé- 

fuiçr  commenta  par  taire  remarquer  que 
i  caufe ,  quelque  légère  qu'elle  pût  pa- 
jTotcre  dans  fon  origine,  devenoit  une  des 
ejueflions  les  plus  importantes  du  droit  pu- 
blic du  royaume  ,piulqu'il  s'agiflbit  de  hxet 
l'état  de  l'une  de  fes  provinces  qui  avoit 
fbuffcrt  le  plus  de  révolutions  ■■,  de  favoir  fi 
le  concordat  s'cxécutoit  dam  i  Arcoi;  com- 
me dans  tout  le  refte  du  royaume  t 
-  ce  Le  concordat  ,  fuivant  nos  maxl* 
mes ,  eft  une  loi  générale  qui  s'étend  à 
toutes  les  provinces  du  royaume,  même 
i  celles  qui  ont  M  oonqtdfb  deptûs  cet 
accord  palTé  entre  le  pape  Léon  X  &  le 
<oi  François  I ,  mais  fur-tout  à  celles  qui 
Ibnt  d  anciens  domaines  de  la  couronne. 
Quand  même  l'Artois  eût  été  fetu  une 
domination  étrangère  lors  du  concordat 
de  1  ji^»  ce  pays  étant  une  ancienne  pro- 
«ineé  éi  royaume,  die  ièroit  redevrâue 
fiqeae  4  toutes  les  lois  de  l'état  ,  Jurs 
fojltimimi ,  par  fon  retour  à  fa  domina- 
tion naturelle  ,  èc  par  conféquent  elle 
doit  être  foumife  à  la  loi  du  concordat. 
Xel  eft  le  fyftcme  qae  nos  prédécelTeurs 
vous  ont  toujours  préfcncé,  dit  M.  Sé- 
guier  en  saoreflànt  aux  m^iArats  ,  &; 
oue  vous  avez  toujours  adopte  tontes  les 
foh  qu'il  a  été  queftion  de  prononcer  fur 
l'exécution  du  concordat  :  car  Ton  a  été 
longtemps  divifé  liic  le  point  de  lavoir, 
i  ji  ne  devoit  avait  Dca  «çpe  ^<m  ce  igoi 


S\   %  lit 

fittfeît  puÀt  réelle  de  la  France  lois  é» 
la  pragmatique  fanétion».  Voyex  Cm» 
cordât  &c  Stenai, 
L*împoR»ice  de  la  caiifè  engagea  M. 

l'avocat  général  i  rappeler  en  abrogé 
l'htftoire  de  la  pragmatique  &  du  con- 
cordat :  il  obferva  que  le  concordat  ayant 
été  fubrogé  à  la  pragmatique  ,  la  cour 
de  Rome  imagina  un  nouvel  objet  de  pré- 
tention ,  <c  &c  qu'elle  s'aveugla  au  point 
de  foutenir  que  le  concordat  ne  pouvoic 
point  avoir  lieu  pour  les  provinces  nou- 
velScmcnt  réunies  à  la  couronne.  Delà  ces 
ditiereus  induits  que  nos  rois  ont  eu  ia 
fitdtité  d'accepter ,  dans  la  cnûnte ,  làns 
doute,  de  voir  les  querelles  fe  renouvcl- 
ler  à  ce  fujet ,  &  contre  icfquels  none 
miniftere  ,  continua  x\i.  Séguier  ,  pourra 
s'âever  un  jour  «  parce  que  le  concordat 
ayant  été  fait  pour  rc  ir  îe  royaume,  tout 
ce  qui  eft  uni  à  ia  couronne  fait  partie 
de  la  couronne,  8c  doit  fe  régler  par  ii 
loi  de  la  couronne  »>. 

Delà  M.  l'avocat  général  conclut  qu'en  ' 
admettant  la  légitimité  de  la  prétention 
des  papes  fur  les  provinces  qui  ne  failbient 
point  partie  de  la  couronne  lors  du  con- 
cordat, ii  falloit  examiner  lî  ia  province 
d'Artois  ayant  paru  un  moment  celfer 
d'tee  IbttS  la  dominarion  des  rok  de 
France ,  ce  moment  d'éclipfe  a  pu  anéan- 
tir ,  à  l'égard  de  cette  province ,  une  Ic^ 
qui  éfoit  alors  ,  comme  aujourd'hui ,  h 
loi  générale  du  royaume.  Il  fe  propofa 
de  démontrer  que  îa  loi  du  concordat 
avoit  toujours  été  celle  dont  la  province 
avoit  reconnu  l'empire ,  &  pour  y  parvenir 
il  établit  trois  propofitiom. 

ce  La  première ,  que  le  concordat  avoit 
lté  exécuté  ^hns  le  pays  d'Artob,  ooomie 
dans  le  refte  du  royaume  » . 

"La  féconde,  que  la  loj  *ln  concordat 
s'étoit  owifervéc  en  Artois  du  conientemcnt 
de  tous  les  ordres  du  pays»  nonobftant 
la  tranfiation  de  la  (buvenîneié  dans  le 
maifon  d'Autriche  ». 

»La  troifiemc ,  que,  quand  même  le  con- 
cordat n'auroit  point  eu  d'exécUdon  fous  la 
domination  de  la  maifon  d'Autriche  ,  la 
loi  du  royaume  devoit  y  reprendre  fon 
enéctttion ,  du  jour  que  la  jmivince  avoir 
été  «^ti— îo  IûÛb  la  jlrtmiiiafiQifc  de  le 
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couronne  de  France,  en  vertu  <^ii  droit 
de  retour ,  qui  rcaicc  les  choicî  au  pre- 
mier état». 

"•ipfrtîr  juftifîer  la  première  propofîrîon, 
il  taut  conikléiti  i'éac  du  comté  d'Artois 
dans  (bn  orieine.  Andennemenc  il  faifiil 
partie  de  la  Gaule  bdgiqiie,  il  étoit  cou- 
vert de  bois  ,  Se  riroîc  delà  fa  dénomina- 
tion ;   on  l'appelloit  Siiva  carSoniana  ^ 

&  les  gouverneurs  en  étoient  connus  fous 
le  nom  de  grands  Foreflicrs  de  Flandres. 

843 ,  ii  tue  ûit  un  partage  célèbre  en- 
tre Loim ,  petit-fils  de  Charlemagne ,  qui 
fut  empereur  comme  lui,  t<-  C  harles-le- 
chaiive.  Ton  frère,  roi  de  Ft.iîicc.  Ce  par- 
tage tut  arrêté  à  Strafbourg  aprcs  des 
menés  fanglantes ,  &  dreflé  Par  douze 
leigneurs  nommés  de  part  &  dautre  ». 
■  »La  rivière  de  i'Hfaiar  fut  mife  pour 
borne  ,  dans  tout  fon  cuuts  ,  tutrc  les 
deux  fireres.  Le  pays  qui  fe  trouve  au- 
delà  fut  donné  à  Louis ,  &  celui  au-deçà 
fur  abandonné  à  Charles  »  loi  de  France. 
Delà  vient  que  ce  qui  eft  au-delà  de  l'Ef- 
caut  a  toujours  relevé  Se  relevé  encore 
aujourd'hui  de  l'Empire  *  &  que  ce  qui 
eit  en- deçà  a  toujours  été  &  eft  toujours 
de  Ja  (buveraineté  de  la  France  m. 
'  «>Nmis  voyons  dans  l'hidoirc  ,  qu'en 
tfO ,  huit  ans  après  ce  paruge ,  le  mê- 
me roi  Charles-le-chauve  érigea  ce  pays 
en  un  feol  comté,  &  en  invelUc  Bau- 
douin furnommé  bras  de  fer  ,  fon  gen- 
dre f  fous  la  réfervff  de  la  fouveraineté , 
4e  de  la  fi»  &  bonunage  à  la^coiuonne 
de  France  ». 

"Le  comté  eft  demeuré  à  fa  pollériré 
juiqu  a  Philippe  de  Frile  ,  lurnomme  le 
ffrand  ,  qui ,  ne  fe  voyant  pas  d'enfans , 
démembra  l'Artois  de  h  FlaTidrs  ,  &  le 
donna  «  en  11 80,  à  Pbiiippe,  depuis  toi 
de  Fiance,  connu  finis  le  nom  de  PU- 
lq>pe-Ailf^e,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  r(kbèlle,  fille  de  Marguerite  de  Flanr 
dres  fa  fœur  ». 

•  »>  Louis  VIII ,  fils  de  Philippe-Augufle, 

ipoileda  lemcme  comté  d'Artois,  &:  le  don- 
na ,  par  Ibn  teiiament,  en  i zz f ,  pour  apa* 
nage  ,  à  Robert  Ibn  fécond  fils ,  qui  tut 
nommé  comte  d'Artois  ». 

»Ce  comté  eft  demeuré  entre  les  mains 
(âcs  defcendtais  de  iWbctt  d'Anois»  à  k 
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charge  du  reflbrt  à  la  couronne»  &  du 
relTort  particulier  au  parlement  de  Paris, 
ainfi  quU  fut  jugé  par  un  arrêt  du  ;  mars 
l^or-,  les  comtes  d'Artois  n'avoienr  p;i5 
même  d  oificiers  pour  rendre  la  jultice  en 
leur  nom  ■  elle  kok  adminiftrée  ]>ai  les 
officiers  royaux }  c'ëtoic  le  bailliage  d'A* 
miens  qui  prenoit  connoifTince  con- 
tcflations,  &  le  bailli  d'Amiens  avoit  fon 
prévôt  au  bourg  de  BeauqueTne  près  Ar* 
ras ,  qui  rendoic  la  juflicc  aux  Iiijets  de 
l'Artois,  parce  que  1  apanage  repréfentanc 
le  domaine  de  la  couronne  ,  il  ne  pou- 
voir avoir  d'autres  officiers  que  les  ofK- 
ciers  du  rot.  Cette  adminiftradon  fublîila 
jufqij'en  l'année  i4<;8  ,  que  Louis  XII 
érigea  un  fiege  particulier  éua  la  ville 
d'Arras 

»I1  efl  bon  d'obf^'rvcT  que  dans  l'éta- 
bliiTemenc  de  ce  prenuei  apar.a^e  ,  on 
n'avoic  pmnt  encore  fongé  à  faire  la  diC- 
tindion  entre  les  miles  &  les  filles.  Delà 
vient  que  le  comté  d'Artois  a  palTé  û 
fouvent  entre  les  mains       femmes ,  &  * 

Sue,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  1309, 
fut  adjugé  à  Mahault,  fille  de  Robert 
fécond,  à  l'exclnfion  de  Kobeir  fon  ne- 
veu, petit-fils  de  Robert  d'Artois,  lècond 
du  nom.  Ce  fut  ce  prc)ccs  qui  donna 
lieu  à  Philippe-le-bci  de  régler  i'apanage 
en  faveur  des  mâles  feulement ,  comme 
il  le  fit  en  1314,  quatre  années  après 
ce  procès  ». 

»Ce  tut  aufll  par  cette  raifon  que  le 
comté  d*Art<MS  psuTa  ,  par  les  filles ,  en 
plufieurs  familles  j  même  en  la  maifon  de 
France,  par  le  mariarr  d^  PhiHppe-le-long 
avec  Jeanne  de  Bourgogne  ,  fille  d"0- 
thon ,  duc  de  Bourgogne ,  &  de  la  com- 
tcffe  Mahault.  Mais  ce  comté  ne  de- 
meura point  uni  à  la  couronne  :  il  pallà, 
au  contraire,  par  le  marb»  de  Jeanne 
de  France,  fa  nlle  aînée,  i  Othon  fécond 
ou  Eudes ,  duc  de  Bourgogne  ;  delà ,  par 
àxSèttns  degrés,  en  la  maifon  de  Flan- 
dres; puis  u  revint  en  celle  de  Bourgo- 
gne, par  le  mariage  de  Philippe  de  Fran- 
ce ,  ait  le  hardi,  premier  duc  de  Bout* 
gogne  de  la  demieme  branche,  quatrième 
fils  du  roi  Jean  ,  avec  Marguerite  de 
Flandres,  héritière  des  comtes  de  Fb.n- 

dies  de  d'Axcois.  Mais  U  xcMinc  d^i»  ia 
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branche  Je  Bourgogne  toujours  à  la  char- 
ge du  refTort  en  la  cout  &  de  la  pre- 
mière loi  de  lapanage  ,  fuivant  laquelle 
il  n'y.avok  que  l'um^Tuic  qui  lélidac  en 
la  pcrfonne  de  ces  dtfiereiis  héritieis,  ki 
propriété  demeurant  toujouxs  attacbée  9t 
ilihéreiite  à  la  couronne  ». 

j>En  l'année  147^,  Charlej  ,  fiunom- 
106  le  téméraire  ,  dernier  duc  de  Bour> 
gogne ,  fut  tué  à  la  bataille  de  Nancy, 
fl  lailla  ,  pour  hériticrc  ,  Marie  ià  tiâc 
unique ,  qui  éxdk  alort  <w  bas  Sge.  Louis 
%[ ,  roi  de  France,  fe  mit  en  poflèfllon 
du  duché  de  Bourgogne  &  du  comté 
d'Artois ,  qui  dcmeurctcnt  unis  à  la  cou- 
ronne jufqu'cn  1499»  qu'il  fut  palTé  un 
traité  cnrrc  rempcrcur  Maximilicn  pre- 
mier ,  qui  avoir  époufé  Marie  de  Bour- 
gogne, &  Louis  X  II,  roi  de  France.  Par 
çe  traité,  les  iiuLrLts  de  part  &  d'autre 
forent  difcutésj  ia  Bourgogne  refta  à  la 
France ,  tant  en  propriété  qu'en  fouve- 
raintté  ,  parce  que  l'apanage  avoir  été 
donné  i  la  charge  de  retour  à  défaut 
d'hoirs  mâles  -,  mais  cette  claule  ne  fe 
trouvant  pas  iLai.  la  donation  de  l'Ar- 
tois ,  la  propriété  refta  à  Philippe  ,  ar- 
chiduc d'Autriche,  tils  de  Marie  de  Bour' 

Sogne  ^  de  l'empereur  Maximilieni  mais 
lui  refta  î  ia  cWge  de  la  foi  0e  hom- 
mage, comme  apanage  mouvant  en  plein 
fiet  de  la  couronn-  de  France ,  &  Phi- 
lippe d'Autriche  tit  cet  hommage  en  per- 
ibniie  dam  Tabbaye  de  Saint- Vaaift  dA^* 
ras  ,  debout ,  rcte  nue  ,  entre  les  mains 
de  Guy  de  Kochetort  ,  chancelier  de 
France,  qui  le  reçut  aflfs  dans  un  fau- 
fçuil  êc  couvert  ». 

"Les  chofcs  demeurèrent  en  cet  état 
juTauen  152^,  que,  par  le  naité  de  Ma- 
drjd,  articles  9  &  10  ,  le  foi  François 
premier,  pou^  recouvrer  la  liberté  de  fa 
perfonnc,  céda  la  fouveraincté  du  comté 
li'Artois  à  l'enipereur  Clia ries  Quint.  Et  il  ne 
ftttdfiMC  quft  eetre  cedion  forcée  &c  ex- 
torquée, par  un  vaffal ,  de  fon  feigneur, 
ponrre  ^a  (oi  inviolable  de  l'apanage,  ré- 
ver/ible  de  (a  nature  i  la  couronne  , 
pour  faire  connoître  que  l'Artois  n*a  ja- 
mais çelpi  de  f^ç  pturqç  4e  I9  çoitroo- 
pe  j>, 

I.K\?^i§  toujoms  çft-p  vrai  (juc  juf^aVD 
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i$i6  ,  que  la  cefllon  a  été  faite  par 
François  premier ,  l'Artok  n'avok  jamais 
ceffé  de  faire  partie  du  royaume ,  c'étoic 
un  fief  mouvant  diceâeraent  de  la  cou- 
ronne*,  la  juftice  j  é«ph  adminiftiée  pat* 
les  officiers  du  roi  ;  il  étoit  dans  le  ref- 
fort  de  la  cour.  Il  n'a  doiK  jamais  ceifé, 
iuiqu'à  ce  moment  ,  d'être  régi  pat  les 
joiz  8c  ordonnances  du  royaume  ». 

iA\  réfuire  de  ce  tableau  niH  iriquc ,  que 
le  concordat  ayant  été  arrêté  en  ijiS» 
regiftré  en  1 5 17 ,  le  roi  de  France  école 
encore,  de  fait  bc  de  droit,  fouverain  dans  , 
le  pays  d'Artois  ,  &:  que  Ci  l'on  peut  fup- 
poler  qu'il  en  a  été  dépouillé  de  fait ,  co 
neft  qu'en  t^t^»  par  le  ttairé  de  Madrid  1 
mais  au  moins,  jufqa'n  cette  époque,  eft-il 
coudant  que  le  comté  d'Artois  a  toujours 
été  régi  par  les  loix  de  France  i  que  U  une 
force  majeure  peut  oeer  au  Ici^ncur  le  droit 
fur  fon  vafTai ,  ce  droit  n'a  été  enlevé  à  la 
France  qu'en  i  <  1 6  i  &  par  coaféquent,  juf- 
qu'en  I  j  ttf  Icf  Imi  de  b  France  ont  été  cet 
les  de  TAnois  :  &  comme  le  concordat  a  été 
une  loi  générale  pour  roar  ce  qui  dépen- 
doit  de  la  couronne,  comme  l'Artois  y 
étoit  encore  inféparaÛement  uni ,  U  doft 
fe  régir  par  la  loi  générale  du  rcyiufne. 
Donc  le  concordat,  qui  étoit  devenu  la 
loi  du  royaume  ,  étoit  la  loi  du  coané 
d'Artois i  dés  lors*  comme  l'Anois  avoic 
été ,  de  tout  temps ,  fous  le  rellbrt  de  la 
cour,  il  ell  inconteftable  que  le  concor< 
dat,  qui  étoit  enregifhé  enla  cour»  adft 
recevoir  fon  exéamoa.  e&  Artois  dani 
toute  fon  étendue  «. 

Seconde  propofuion.  ce  Le  concordat 
s*cft  exécuté  en  Artois  ,  nonoblbmt  fa 
tranflation  fous  la  domination  de  la  mai- 
fon  d'Autriche.  La  preuve  da  cette  pro< 
pontkm  cft  toute  publique ,  elle  ell  diéo 
des  traités  (le  {«iix  des  pïopret  tjncf 
des  érars  d'Artois  »>, 

»jPar  le  traité  de  Madrid  ,  en  l'année 
x%%€^  te  roi  François  premier  avoit  cèlé 
purement  &  fimplement  le  en  m  ré  d'Ar- 
tois &  les  autres  domaines  de  la  couron- 
ne, fans  faire  aucune  réferve  pour  le  dioît 
des  habitans  du  royaume  de  France  fur 
le  comté  d'Artois,  &  nicmc  fans  rien  fti- 
puler  en  faveur  des  habitans  du  comté 

d'Axtoj^  fçs  «Qçiçps  fujet}.  ToiB  le»  of4ret 
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fdynmw  focJfuncrent  cancre  ce  traité» 

,&  il  tut  ftipuJé  ,  par  le  traité  de  Cam- 
brai, arricle  j|  î  ,  que  les  cîroîts  &  ufagcs, 
rivilegts  Ôi.  libertés  accordes  par  les  roii  de 
rance  aux  habitans  d'Artois,  (èroient  ob- 
fervés  comme  ih  en  avoicnt  joui  fous  la  do- 
mination tjrançoile  ,  &  que  les  habiuns 
de  la  France  conferveroienc  leurs  droits 
dans  le  comté  d'Artois ,  oomme  avant  i» 
traité  de  Madrid  ». 

uCet  article  eft  r^cé  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  Ctœi  en  Laonnois,  aitide 
z| ,  dans  celui  de  Cateau-Cambre(is>  ar- 
ticle f ,  &  dans  celui  de  Vetvins ,  auâi 
article  y  u. 

9>Vollâ  donc  une  première  preuve  que 
les  ulàçes  &  les  loix  c^c  !a  France  ont 
(oncinue  à  être  exécutés  en  Artois  Tous  la 
maifbn  d'Aotiiclie  ». 

3>Une  féconde  preuve  fe  rire  encore  des 
traités  de  Madrid  &  de  Cambrai  ,  arti- 
cles 6  ,   lo  &  II  ,  par  lefauels  le  roi 
cède  à  l'empereur  fbn  droit  de  nomina- 
tion fur  ]  evcché  d'Arras  Se  fur  !cs  béné- 
^ces  coniiiloriaux  de  l'Artois ,  qui  ne  pou- 
voir jamais  lui  appartenir  qu'en  vertu  du 
concordat  ,  puifqu'il  eft  prouvé  pai^  les 
tegiflres  du  chapitre  d'Arras  que  les  évc- 
f|ues  ont  toujours  été  élus  par  le  chapi- 
tre jurqu'i  Fotiîgaettt      PÊôfiaice  »  qui 
l'a  polTédé  le  dernier  en  vertu  du  droit 
d'éle<flion.  Mais  une  preuve  encore  plus 
forte  ,  réluite  des  lettres  -  patentes  qui  ont 
été  obtenues  par  les  états  d'Artois  eu»* 
mê'TT.'ç  ,  par  lefqucll es  Charles  Quint  lésa 
maintenus  dans  les  mêmes  ufages  &  dans 
fexécutîon  des  droits  6c  des  libertés  de 
l'égiife  gallicane,  ainlî  qu'ils  avoient  cou- 
tume d'en  |ouir  &  ufer  fout  la  dominap 
tion  de  la  France  »>. 
.  «Voici  comme  s'expriment  les  letucih 
apparentes 

«e  Aprouvons  ,  ratifions  &  confirmons 
de  grac<  fpéciale,  par  ces  préfet  ues,  tous 
ôc  quelconques  leins  pri^œes,  libeifés, 
firandûfês  Se  exemptions,  de  toute  ma- 
Biex«  de  réien^  uioftoliques ,  de  r^rès  , 
^accès  âc  de  nondiiaiioDa  en  tous  mois, 
de  OOadjutoreries,  mêmement  en  prében- 
des, chapelles  &  autres  bénéfices  (impies , 
&  en  etki  de  toutes  piovifioos  apolbïliques 
ahQifaicaïuea      ««n  nfitées  «lîlit»  navs 
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d'Artois  &:  dtéd*Ams ,  èc  qu'ils  puîflcnr, 
pourront  &  doivent  pleinement»  Eoremenc 

&  paifiblement  difpofer,  en  tous  mois,  de 
tous  les  bénchces  de  leur  coUation  félon 
l'ordre  &  difpofition  du  droit,  ainfi  &  en 
la  même  forme  &:  manière  qu'eux  étant 
du  rclTort  de  la  France  &  avant  qu'ils 
fuflènt  réduits  fous  notre  louveraineté,  ils 
ont  lait  8c  en  ont  joui  &  ulë  ». 

>»  Peut-on  rapporter  une  preuve  plus 
décifive  que  cette  pièce,  qui  elt  le  pro- 
pre titre,  de  tous  les  oolkteuts  de  rAr- 
tois  î  Elle  marque  non-feulement  la  vo- 
lonté qu'ils  ont  eue  de  confcrvcr  les  an- 
ciens ufages  de  la  France  comme  un  vcf- 
dge  eflèmiel  de  l'ancienne  domination  de . 
nos  rois,  mais  encore  reiirific  exécution 
de  ces  ulàges  ôc  des  libenés  de  1  églife  gal- 
licane ,  CHUM  le^ielles  les  coilateuis  du 
comté  d'Artois  ont  vécu  fous  la  domina- 
tion d'Efpagne  -,  puifqu'ils  fe  font  main- 
tenus dans  îexemption  de  tous  les  droits 
&de  toutes  les  autres  duagesauxqueUes  les 
coîl  ireurs  des  autres  pays  font  allujétis  en- 
vers la  cour  de  Rome  ;  car  ils  ne  fc  trou- 
vent fujets  à  aucune  alternative,  à  aucun 
mois  du  pape  ,  ni  à  aucun  mandat  d« 
cour  de  Kome  ;  &  ils  ne  doivent  cette 
liberté  qu'à  l'exécution  des  ulages  de 
France  &  du  concordat,  dans  laquelle  ils 
fe  (ont  confeivés  ». 

51  En  fin  nous  voyons  que  l'univerfiré  de 
Louvain  met  elle-même  le  concordat  au 
noml»0  é»  lès  privilèges  ,  puifqu'on  1« 
trouve  dans  le  Recici!  de  ces  niêmcs 
nnviléges,  imprimé  en  iJ94»  où  il  eil 
dit,  pour  donner  connollunce  des  ufages 
Utois  ,  après  une  bulle  de  Clément 
VH ,  du  tf  des  calendes  de  décembre  : 
praponi  dtbercnt  concordma  mttr  Leo" 
ium  éeeimum  O  rf^putm  Fnmeitt^  ftâ 
quia  invenîuntur  apuâ  dondman  PêtntM 
Rebtiffum  ^  ibi  viitre  tjln. 

»  Voilà  donc  encore  une  preuve  fenfî- 
ble  de  lexécotion  du  concordat  en  Ar» 
tois  \  de  forte  qtie  ,  lorfqu'en  l'année 
1^40,  on  accorda,  par  un  des  articles 
de  h  eapituladon  de  la  vtUe  d'Arras,  que 
i'évêque ,  le  chapitre  &  les  ainres  collar 
teurs  de  l'Artois  jouiroient  des  mêmes  fran- 
dùfes  ,  libertés  &  immunités  donc  ils 
«raienc  joui  fiM»  la  dominanon  d'E£pa^# 
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les  pétiéraUx  cîc  l'armée  du  roi  cîe  France  n'auroic  pas  conferv^,  au  milieu  d;? 
ne  lélecverent  autie  choie  que  de  rendre  interrègne  de  la  France ,  Tes  mêmes  droits 
au  comté  d'Artois  rexécucion  du  droit  &  Tes  mêmes  ufagcs  ,  il  les  a  repris  de 
comniun  des  ufages  5c  des  libertés  de  l  é-  plein  droit  dès  le  moment  de  Ton  retoiit 
glife  gallicane»  de  forte  que  ce  q.ii  éroit  a  la  couronne  de  France  y  Jure  paJiUmi- 
privilège  fous  U  domination  Efpagnoie  ,  nu^  çomme  s'il  n  avoit  jamais  eu  le  mal* 
e(l  rentré  dans  (bn  premier  état  »  i  eft  ré-  heur  d'en  être  fôpaté  *>. 
tabli  en  droit  commun  de  l'Artois  ainfi  >3 La  preuve  la  plus  éclatante  que  nous 
qiir;  de  tout  le  royaume.  AulU  lorfque  puiûjon*  rapporter  que  l'Artcii  c^^  rentré 
les  états  d'Artois  prélentcrem ,  en  l'année  dans  ces  anciens  ufages,  comme  s'il  n'en 
i66i  i  leur  cahier  au  roi,  où  ils  avoient  avoit  jamais  été  féparé,  en  vertu  de  ce 
inG^ré  tin  article  pour  la  dirj  ohcion  des  droit  de  retour  ,  c'eft  la  déclaration  d« 
béaéhce$  ^  i  ^iedion  des  prélatures  ,  le  Louis  Xlll,  du  xz  février  I64i«  qui  or> 
xoi  pldnement  convdticii  qae  le  pays  donnç  que  les  appelkrions  du  comté 
d'Anois  s'étoit  pleinement  maintenu  dsM  dTArtois  refTortlront  en  la  cour  comm* 
l'exécution  des  ufages  de  la  France,  même  avant  ie  traité  de  Madrid.  Dans  le  préam- 
Ibus  la  dornination  de  l'Efpagne ,  ne  fit  bule  de  cette  déclaration ,  le  roi  s'exprime 
autre  réponfe  à  cette  demande ,  finon  qu'il  ain/l  :  c<  ayant  oonfidéré  que  le  comté 
en  fcroit  iifé  contormemenr  au  concordat  d'Artois  a  été  de  toute  ancienr.rré  M- 
du  pape  Léon  X  &  du  roi  François  pre-  ^«pendant  de  notre  couronne ,  mcm«  du 
nier.  D  aprçs  çette  répon(e  faite  par  le  nreflbrt  de  notre  cour  de  parlement  de  Pa<( 
foi  au  Cai^  dés  éan,  il  feroit  cUffidle  >afis,  nous  avons  eftimé  qu'il  feroit  avama» 
de  rapporter  une  preuve  plus  £tcisfi|i&n(ie  »geux  à  nofdits  fujets  &  de  la  dignité 
de  la  féconds  prppodtton  »,  »de  notre  royale  juftice ,  de  les  faire  re(^ 
.  Troifitfne  propo/ition,  «  Qu>"^  mime  «(ônir,  en  casd^ppel,  en  notredite  cour, 
îc  concordat  n'auroit  point  eu  d'exécution  >>commc  étant  retournés  en  leur  premier 
fous  la  domination  diïfpRG^nc,  il  devroit  »>&:  ancien  état  par  leur  r^duâion  à  no* 
s'ex^uter  depuis  la  rcuxuuu  du  comté  >me  obéiflknce  ^. 
d'Artois  à  la  «oufonne  ».  ^EÂ-il  sien  de  plus  précis  que  cettd 
"On  a  toujours  contidéré  la  poflèfÏÏon  déclaration  ,  5:  peur-on  prouver  plus  in- 
intermédiaire de  l'Artois  pat  là  nuifon  conteAablement  ,  que  quand  m^me  les 
d'Attcricbe,  c'ell-à- dire,  depuis  le tiaité<fe  tilàges  de  la  France  aiiroieiic  M  éccbm 
Madrid  jufqu'à  la  réduâion  de  ia  ville  &  auroienc  celTé  d'avoir  lieu  en  Artois 
d'Arras ,  ou  même  jufqu'à  la  ceflîan  faite  fous  la  domination  d'Efpagne ,  iU  ont  rc- 
en  16 19  p?r  le  traité  des  Pyrénées,  com-  commencé ,  ^u/s pojlliminii  ,  par  le  droit 
mç  un  éiâc  dç  violence  dont  on  ne  peut  de  retour  à  la  couronne?  en  fixte  qu'il 
jamais  argun^enten  II  en  a  été  du  comté  ^udroit  oublier  tout  ie  temps  pendant 
d'Artois  comme  d'un  prifonnier  de  guer-  lequel  la  ville  d'Arras  s'«:ft  trouvé?  m  ta 
re ,  qui,  dans  le  moment  qu'il  tombe  en-  puiilànce  d'une dominadon  étrangère  ,  tant 
tre  les  ntains  des  ennemis  »  &  pendant  pouvoir  fe  reprocher  de  s'être  attiré  à 
Qu'il  reftc  en  leur  puiflànce,  eft  dépouillé  elle-même  la  malheur  ibus  lequel  elle  a 
4e  tous  Ces  d^ts^  jus  civiuitis  Or  6ona  gémi  û  longtemps  >». 
mmttit;  nuds  lonqu'il  a  sacoavié  &  li^  «iDes  oSs  pxopofiiions  qid  vieiment 
bcrtt^  ,  pojîliminlo   rtverfus ,  prifiinunt  d'être  démontées ,  il  feut  conclure  aué 
«ctf/Ji/ ,*  il  eft  cenfë  n'avoir  jamais  parte  le  concordat  fàit  la  loi  du  comté  d'Ar- 
çn       mains  étrangères  ,  H  avoir  tou-  tois  comme  du  leilc  du  royaume.  L& 
ipCBS  çonfcrv^  l'ufags  &  la  ponelTîpn  de  çomté  d'Artois,  par  l'artide  4t  du  tnilé 
tes  anciens  droit$.  Ainlî  le  comté  d'Artois  des  Pyrénées  ,   doit  demeiùer  pour  tou- 
ayant  paiT^  ,  pas  le  droit  de  la  guerre ,  jQurs  uni     incorporé  à  la  couronne  de 
çncre  les  mains  de  Cbacles-Quint  hf,  de  fes  f  rance;  donc ,  s'il  eft  uni     incorporé  I 
fucceffeurs,  étant  retombé  epoe  nos  mains  la  couronne  des  le  moment  de  cetts 
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fôîr  fujer  i  fous  !c5  <îroit5       ufaç^cs  du  n'cfl  point  nne  tjirpolîdon  favorable.  Nos 

roj  aumc  :  i  union  ne  pouvaric  ie  Uuc  lam  libertés  portent  quelle  ti  cil  que  tolérée 

E rendre  &  recevoir  toutes  les  qualités  de  en  France  ;  rofdonmnce  d'Orléans  1  avoic 

i  cliof»  i  iaquel!'  l'aiitrf  cft  unie  abolie  j  tout  cc  qui  pcti-  U  faire  cefTct 

»Lc  concordat  a  été  vénlié  en  la  cour  cA  accueilli  avec  emprenemcnc  dans  no-, 

en  i$t6i  à  cette  époque,  rAccoii  iuk  Se  jurirpmdence,  parce  qu'elle  elï  con-, 

encore  fous  la  domination  dn  toi  5c  dani  Qaire  aux  canons, 

le  refibrt  de  la  cour  -,  la  ^erre  n*a  com-  En  fécond  lieu ,  &  d'après  ces  princi- 

mencé  avec  l'Empire  qu'en  15211  la  ccC-  pes  ,  fi  quelque  province  s'étoit  mainte* 

fion  faite  par  le  traité  de  Madrid  n'eft  nue  dans  l'exemption  ét  la  prévention  , 

que  de  l'année  151^)  donc  le  concordat  niaîg  é  !e  concorrl  it ,  cctrc  loi  ne  fcroic 

a  dû  s'exécuter  en  Artois  \  c'cft  ia  pre-  pas  un  acre  pour  i'y  afTujétir.  Les  droits 

miere  conféquence  de  ce  qui  vient  dêtre  odieux  s'éteignent  pax  un  limple  non 

établi  ».  ufage.  , 

»I1  réfukc  ,  en  fccond  lieu  »  du  traité  En  troilicme  lieu,  le  pape  lui-même 

de  Cambray,  (jue  le  roi  a  cédé  à  i'em-  ne  reearde  pas  le  concordat  co^une  le 

perear  Ibn  dioit  de  nominatbn  fur  Té-  tine  de  la  pcéventbn  dont  U  veut  jouir 

vcché  d'Arras  &  fur  les  bénéfices  conlîT-  en  Artois  j  u  prétend  en  ulêr  comme  or- 

toriaux,  qui  ne  lui  appartenoir  qu'en  vertu  dinaire  des  ordinaires  Bc  par  un  droit 

du  concordat.  Seconde  preuve  de  ion  piuniut  de  iupécioiité  :  or  ,  nous  n'ad- 

exécution,  même  ibitt  la  donnnadoii  ef*  mettons  pas  de  pardU  principes.  Le  con- 


pagnole  ».  Cordât  feroic  le  Icul  rirrc  ,1  raifon  duquel 
*>£nfin  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dif-  nous  pounions  admetue  la  prévention  en 
ficuhé  après  la  déduoa  du  coi  du  i)  Arcoîs,  &  le  pape  le  rejette, 
janvier  i^^t ,  qui  a  déclaré  qu'il  en  fe-  Objcâera  t  on  que  la  faculté  de  recou* 
roit  ufé  conformément  au  concordat  i  rir  à  Rome  forme  un  droit  pour  les  fu- 
figaxd  de  la  difpolîtion  des  bénéhces.  Et  fcts  du  roi ,  &  que ,  fuivant  l'article  47, 
fi  Ton  voulait  objefter  qu'en  i€€t  le  rai  de  nos  libertés,  le  pape  eft  forcé  d*ac- 
a  obtenu  un  induit  pour  la  nomination  corder  des  provifions  au  Frni.Miis  qui  les 
à  l'évêché  d  Arras ,  nous  répondrions  que  lui  demande  ,  de  forte  que  cctrc  lacuité 
quand  le  roi ,  toujours  animé  des  motifs  de  recourir  à  Rome  eft  toute  à  l'avantage 
de  piété  Se  de  religion,  pour  le  bien  de  des  François?  La  réponfe  eft  que  la  préven- 
la  paix  ,  a  pris  le  tempérament  qui  lui  tion  eft  pour  le  pape  un  privilège  odieux  ; 
confervoit  un  droit  qui  lui  appartenoit  pour  les  coiiaccurs  un  joug  fimpicment  to- 
par  le  concordat,  contrat  mututt  qui  ne  léré;  un  abus  en  loi  ;  6t:  d^lors  la  pré* 
peut  être  révoqué  que  par  le  confente-  vention  ne  fauroit  être  un  droit  pour  les 
ment  unanime  de;  parric.  ,  il  n'cft  au-  fujefs  du  roi.  ce  Ce  feroit  intervertir  tou- 
can de  fes  fujecs  qui  lou  recuvablc  à  ar-  tes  les  règles-,  dit  M.  Seguicr ,  que  d'ofec 
gumemer  de  cette  démarche  :  elle  prouve  regarder  comme  un  droit,  la  faculté  de 
tou'  au  plus ,  combitn  on  doit  avoir  de  fe  placer  foi-même  dans  un  bénéfice  par 
précaution  lorfauon  traite  avec  la  cour  une  impctraiion  forcée  de  la  part  du  pa< 
de  Rome^  &  Ion  doit  <&e  que  fîndtilii  pe».  Si,  aux  termes  de  l'amclc  47  des 
dn  pape  eft- plntftt  la  confirmadon  du  libertés  ,  la  grâce  eft  accordée  du  joue 
concordat  qu'une  nouvelle  grâce».  que  la  date  eft  retenue,  cette  difpofition 
Mais  ce  n'étoit  pas  allez  d'avoir  dé-  confcrvc  le  droit  des  François  fàns  cano- 
mootré  que  le  concordat  devott  avoir  foa  nifer  la  prévention.  C'eft  un  privilège  gé- 
exécution  en  Artois  -,  il  falloit  établir  que  néral  qui  n'eft  pas  attaché  à  la  feule  pré- 
la  prévention  en  particulier  devoit  y  ècn  ventton  ^  il  a  lieu  pour  tous  les  genres 
seoie  ,  &  cette  nouvelle  queftion  écoic  de  vacance }  il  fubiuleroit  quand  la  pré* 
iîitoepitible  de  pluficurs  difficultés.  vention  ne  fubfifteroit  pas.  C'eft  une  de» 
En  premier  lieu ,  la  difpofition  du  con-  maximes  de  notre  droit  public,  que  I'«r- 
cordat  qui  réfcrvc  la  piéveucion  au  pape^  ûclc  47  eft  une  icftri<^oa.  à  ia  prévciuion| 
Tomi  il,  Yy 
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en  ce  qu'il  oblige  le  pape  de  n'en  ufcr  que 
confbrmémenc  au  privilège  des  François. 

M.  Seguier  répondit  à  tous  ces  raiîbn- 
nemcns,  qu'ils  ne  pouvoicnc  pas  détruire 
la  prévention  en  cJie-mcmc,  parce  que, 
quoiqu'elle  ne  foit  qu'une  tolérance,  elle 
a  réellement  fon  exécution  en  vertu  du 
cx)ncordaf,  &  qu'aind  des  qu'on  regarde 
le  concordat  comme  la  loi  générale  d'une 
province,  on  doit  y  admettre  la  préven- 
tion. On  articule  vaguement ,  dit  M.  Se- 
guier ,  que  la  prévention  n'a  pas  lieu  en 
Artois  j  mais  loin  de  le  prouver ,  la  caufc 
même  fournit  des  exemples  contraires-,  le 
fleur  Croze  a  été  maintenu,  en  175 
par  fentence  du  confcil  d'Artois,  fur  des 

EroviHons  obtenues  de  cour  de  Rome. 
Jcfmazures  convient,  dans  fes  Obferva- 
dons  fur  la  coutume  d'Artois ,  que  la 
prévention  a  lieu  dans  cette  province.  Un 
arrêt  du  13  août  1745,  l'a  admife  pour  la 
cure  de  Toumehem. 

Il  rcftoit  à  dire  un  mot  de  l'induit  en 
vertu  duquel  l'abbaye  de  Saint  -  Vaaft 
prétendoit  être  exempte  de  la  prévention. 
M.  l'avocat*  général  obferva  qu'on  n'en 
avoit  point  rapporté  de  copie  authenti- 
que j  que  toute  bulle  dcvoit  être  approu- 
vée du  roi  &  enregiftrée  avant  d'être  fuf- 
ceptible  d'exécution  dans  le  royaume  1 
enfin  que  cette  bulle  ,  qu'on  datoit  de 
1243  ,  n'avoit  pas  pu  anéantir  la  dif- 
pofition  écrite  dans  le  concordat  en 
151^. 

M.  l'avocat  général  conclut  à  ce  qu'en 
infirmant  la  fentence  du  confeil  d'Artois, 
le  ficur  Scrraire ,  pourvu  à  titre  de  pré- 
vention en  cour  de  Rome ,  fût  maintenu 
dans  la  pollcllîon  du  bénéfice  conten- 
tieux. Ses  condufions  ne  furent  pas  fui- 
vies  fur  le  champ  \  l'affaire  fut  appointée 
au  rapport  de  M.  l'abbé  d'F.fpagnac  ,  de 
jugée  en  faveur  du  prévenrionnaire  par 
arrêt  de  17^6.  Nous  ne  favons  pas,  d'une 
manière  plus  précifc  ,  quelle  eft  la  date 
de  cet  arrêt  ,  &  ainfi  nous  n'avons  pas 
pu  le  vérifier  fur  les  regiftres  \  mais  Ion 
exiftcnce  n'en  eft  pas  moins  certaine.  Elle 
a  été  atteflée  par  les  avocats  des  par- 
ties &  par  M.  Seguier  lui  -  même ,  dans 
l'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte 
au  nombre  fuivanc 
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9.  On  vient  de  voir  ce  qui  regarde 

i'ufage  de  la  prévention  en  Artois  :  la 
quemon  de  favoir  fi  la  conimende  y  a 
lieu  à  l'égard  des  bénéfices  réguliers,  a  été 
un  autre  fujet  de  grande  conteûatton. 

M.  le  cardinal  d' Yorck ,  abbé  commcn- 
datalre  de  l'abbaye  d'Anchin,  ayant  obtenu 
un  induit  le  1 8  août  1747,  pour  conférer  en 
commende  les  bénéfices  qui  en  dépendoicnr, 
conféra,  le  15  avril  17^2  ,  le  prieuré 
d'Aymcries  i  l'abbé  Paris ,  comme  vacant 
par  la  mort  du  dernier  titulaire.  Il  y  eue 
des  difficultés  d'abord  fur  le  lieu  où  l'on 
devoir  plaider  \  enfuitc  fur  la  nature  du 
prieuré  d'Aymeries  ,  les  religieux  d'An- 
chin prétendant  que  les  prieurés  qui  dé- 
pendent de  leur  abbaye  ne  font  pas  de 
véritables  titres  de  bénéfices ,  mais  de  fim- 
plei  adminilbradons  j  enfin  fur  la  validité 
des  provifions  en  commende.  Les  con- 
teftadons  que  ces  difficultés  firent  naître 
traînèrent  en  longueur ,  jufqu'à  ce  qu'en 
17*9 ,  l'abbé  Paris  traita  avec  l'abbé  de 
Langeac  ,  &  confentit  à  ce  que  le  titre 
du  jprieuré  d'Aymeries  pafsât  fur  la  tête. 

Par  brevet  du  11  mai  17^9  ,  le  roi 
conféra  en  régale ,  à  l'abbé  de  Langeac,  le 
prieuré  d'Aymeries.  Peu  après ,  l'abbé  Pa- 
ris lui  réfigna  fcs  droits  moyennant  une 
penfion  du  tiers  des  fruits  -,  &  fur  cette  ré- 
ugnation  l'abbé  de  Langeac  obtint  des  pro> 
vifions  en  cour  de  Rome  le  août  1J69, 
L'abbé  Paris  étoit  alors  en  infbnce  ait 
confeil  du  roi  avec  les  religieux  d'Anchin  : 
des  lettres  patentes ,  du  i  juin  1770,  en- 
regifhées  le  25  ,  renvoyèrent  l'infbancc  à 
la  grand'chambrc  pour  y  être  jugée  avec 
la  caufe  de  la  régale. 

Cette  caufe  fut  plaidée  à  la  grand'chanv 
bre  aux  mois  de  juillet  &  août  1770. 
Les  parties  étoient  l'abbé  de  Langeac 
pourvu  en  régale  &  réiignarairc  de  ra..be 
Paris  y  le  cardinal  d'YorcK ,  qui  défendoit  ^ 
fon  droit  de  conférer  &  de  difpofcr  en 
commende  -,  l'abhé  Paris  intérclTé  à  con- 
ferver  les  fruits  échus  pendant  qu'il  avoit 
été  titulaire  Se  fa  penfîon  \  les  rcligieus 
d'Anc!iin  ,  Se  les  états  d'Artois  interve- 
nans  en  leur  faveur.  On  agitoit  trois  quel^ 
lions  :  le  prieuré  d'Anchin  cfl-il  uiï  titre 
de  bénéfice  î  Suppofé  qu'il  fbit  tel ,  a- 
t-il  vacqué  en  régale  ï  Dan$  la  même 


A  R  T  O  I' 

Ibppôndon  que  ce  foit  un  titre  de  béné- 
fi^,  a-r-îl  pu  être  conféré  en  commendcJ 
La  troideme  quedion  fera  la  Ceule  donc 
nous  nous  occuperons  id  }  nous  difonc 

Îuelque  chofc  des  deux  auoes  ail  mot 
*rituré  6c  au  mot  RegaU, 
Font  établir  rdbas  de  !a  ooUation,  ÎêSx» 
en  commende,  du  prieuré  d'Aymeries ,  let 
religieux  d'Anchin  &.  les  drats  d'Artois 
mectoienc  d'abord  en  chère,  que  la  com- 
mende n*eft  pdnt  uficée  éuis  les  ^gUfo 
Belgiques  ;  &  voici  de  quelle  maniera  ib 
a'eÔor^oient  d'établir  cette  thefe. 

Chaque  pays  peut  avoir  fes  ufages  par- 
ticuliers relativement  à  la  difcipline  ,  5c 
il  eft  fondé  à  les  fuivre ,  fans  qu  on  puilTc 
le  foicer  de  fe  loumettre  à  un  droit  nou- 
ycm  établi  dam  d'auctes  lieux.  Ce  n'eft 
donc  pas  par  les  ulâges  de  France  qu'on 
.doit  Juger  de  ceux  qui  feront  gardés  tians 
les  Pays -bas.  S'il  s'efl  introduit  parmi 
nous  quelques  fervitudes  oomniies  au 
droit  commun ,  fi  elles  y  ont  acquis  force 
de  loi  ,  ces  loix  n'ont  pu  faire  perdre 
ans  égUTes  de  Flandres  leur  liberté  prinù- 
tiva  &■  naturelle  dans  tous  les  cas  ou  dles 
l'ont  confervée.  Cei\  ce  qui  a  liett  par 
zwport  à  la  conunende. 

Lê.  Fiance  Bc  les  Pays-bas  ont  tonr* 
taupe  combattu  pour  Soigner  le  joug  de 
la  commende.  Si  la  France  a  bien  voulu 
^  afliiiétir,  il  ne  s'enfuit  point  que  les 
nyi*bas  Ibient  obligés  de  lubir  le  même 
Cm;  On  ne  doit  pas  demander  où 
k  litre  d'exemption  de  la  commende  pour 
les  Fiys-bas:  on  n'oblige  point  cdm  qui 
eft  né  libre  de  montrer  des  lettres  «fd^ 
franchilTement  ;  c'eft  i  l'abbé  de  Langeac 
de  rapporter  le  titre  qui  auroit  introduit 
la  conunende  dans  ces  provinces.  La  com- 
mende eft  une  difpenfe  accordée  par  le 
pape  i  elle  ne  peut  être  autoriféc  qu'au- 
tant qu  elle  eft  rlaie  par  l'ufage  *,  elle  eft 
nnlla  êt  «bofive  •wtfiitt'eUe  m  coaociâa- 
anx  ufàges. 

Dans  l&  fàit,  ajoutoic-on  ,  il  eft  cer- 
tdn  que  la  ooimnende  eft  incennua  dms 
les  Pa;yiFl«s.  On  invoquoit ,  à  cet  égard, 
le  rémoîgna|^e  des  auteurs  les  mieux  inf- 
truits  des  auges  de  ces  provinces,  ôc  les 
de  Ton  droit  public  <j|uanc 
«  il  n'aft  tf  •di^cli^all ,  anoa 
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canonifte  Flamand  qui  natfeftft  que  la 
commende  ell  inconnue  daas  les  églifes 
Belgiques»  on  citoit,  entr'autres.  Ai.  UcC- 
mazures  ,  dans  les  Remarques  oaanuiP 
crites  fur  la  coutume  d'Artois  ,  liv,  t  , 
iit*  8  ,  Zypceus ,  olKcial  d'Anveis  dans 
Son  Jus  pom^icùm  »  3 ,  th,  d»  d*- 
rico  agrotânu;  Van'ETpen/dans  fim  Jug 
eccUjiajl.  part,  i  ,  tit,  .91.  Par  rapport 
anx  monumcns  du  droit  public,  on  pro- 
didlbiriui  aâe  de  notoriété  donné  en  1744. 
par  MM.  les  gens  du  roi  au  parlement 
de  Flandres  ,  lequel  arceftoit  qu'il  éroit 
fans  exemple  ,  &  contre  les  uiages ,  li- 
bertés &  privilèges  des  Pays  bas,  que  les 
prévôtés ,  dépeiidantes  des  abbayes  en  ces 

Srovinces,  fuiient  impéttées  en  commen-* 
e  $  Ac  remontant  a  des  époques  plus 
élçignées,  on  citoit,  en  ,  le  traité 
d'alliance  &  d'union  conclu  à  Gand  le  r 
mai ,  approuvé  par  le  roi  Charles  VllI , 
dans  un  des  articles  duquel  les  provincea 
déclarent  expreffément  qu'elles  s'oppofc* 
ront  de  tout  leur  pouvoir  aux  commen- 
des,  &  qu'elles  tie  fbufiriront  point  qu'el- 
les ayant  d'exécution.  Un  placard  du  zo 
mai  1497  ,  rendu  fur  l'appel  de  Jean 
Kouflei,  procureur  général  de  l'archiduq 
Philippe,  renouvelle  la  même  eoulufiou 
L'induit  du  11  juin  151 5  ,  accordé  par- 
le pape  Léon  X  à  Charles-Quint,  arcfai-» 
duc  d Autriche,  déclare  nulles  toutes  les 
commendes.  L'aâe  du  i  fuiUet  1537  , 
contenant  les  limitations  appofées  par  la 
reine  Marie  ,  régente  des  Pays-bas  pour 
QMtles-Quint  1^  fie»  ,  auxèidles  dir 
nonce 'apôftnJiqiia-,  mîii  >-  air  nombre  do 
ces  limitations,  ^jfV/  1U  fourroit  ufer  de 
commende  ,  ^  le  nonce  y  foufcrivic; 
CharleS'Quint  ,  par  l'article  ^6  de  Ton 
ferment  à  fa  joyeufc  entrée ,  du  5  juil- 
let X  549 ,  s'engagea  à  ne  pas  donner  les 
^a^css  en  conmianda  «  &  ce  ièsniMP 
m  été  ranouVellé  ^  tous  les  princes  déi 
la  nniCbn  d'Autncha  qui  lui  ont  iùov. 
cédé.  .  '  . 

L'Aftois  émit  Slone  exempt  de  la 
mende  fous  la  domination  tfytf^lc  :  il 
n'y  a  point  été  aflujéri  en  rentrant  fous» 
la  domination  fran^le.  L'arricie  6  de  la» 
capitulation  d'HefiJm ,  du  19  ^uin  i6}9/ 
&.i'aiti«ia.xi.ide  aeUa  d'Arras  du  9'ttoÂc| 

Yyij 
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i<f4o ,  porffnt  qu'il  fera  pourvu  à  la  pré- 
iatuic  des  abbayes  en  la  manière  accou- 
'tirniée,  c'eft-^'dnce,  en  k  fimne  fixée  pat 

ie  concordat  du  30  juillet  15^4,  qui  porte 
ce  qu'au  cas  de  vacance  des  abbayes,  le 
^prince  enverra  des  commifraircs  pour  in- 
^»îbfmer  de  la  capacité  des  fu-cts  &  re- 
ajcevoir  les  fufFrages  des  religieux  ,  8c 

promet  de  nommer  enfuite  un  des  re- 
«•Ugieux  éiui  M.  Les  capitulations  des  aa« 
très  villes  de  Flandres  ,  de  Haynault  , 
d'Artois  &  du  Cambrefis ,  conrinuoir-on, 
ne  font  pas  moins  ptéciles  iur  ie  lait  de 
Texcludon  de  la  commende.  Plufieurs  lé- 
ponfes  du  roi  aux  cahiers  clc-,  états,  por- 
tent la  promelfe  de  ne  pomr  changée  la 
fenne  des  éleâions  aux  abbavct. 

On  afluroit,  de  la  part  <ks  ffUgieiR 
d'Anchin  ,  qu'il  n'exiftoif  pas  un  fçul 
exemple  de  prieurés  forains  d'Artois  qui 
cuflênt  été  conftrés  en  commende  ;  &  à 
i'égard  de  pareilles  collations  faites  pour 
Jks  abbayes  ,  on  diibit  qu'il  n'y  avoit 

C)int  de  comparaîfon  à  faite  entie  les  ab- 
yes  &  les  prieurés  \  que  le  coi,  qui  a 
la  nomination  des  abbayes,  peut,  pnr  des 
motifs  fupérieuzs ,  donner  ces  places  im- 
ponames  i  des  ecdéfiaftiqfies  fiiculiets» 
mais  que  ces  mêmes  motifs  ne  s'appli- 
quent pas  aux  prieurés  ,  qui  d'ailleurs  ne 
iont  pas  a  la  noininacioa  du  lui  j  que 
même  à  l'égard  des  abbayes ,  toutes  les 
fois  que  It  roi  avoit  jugé  à  propos  de 
&ire  4cs  exceptions  à  la  règle  »  il  lui 
mfàk  été  fiiif  des-  remofitrances  qu'il 
avoit  reçues  avec  i>onté  ,  &  qu'il  avoii^ 
bien  voulu  fiiire  infçrçr  ,  dans  le  brevet 
de  nomination  ôc  dins  les  bibles  de  com- 
fliende ,  la  danafe,  «  pour  ceticfeis  fiiu- 
ïîlement  &  Ùts  tirer  ,1  conféqncncc  , 
»à  laxharge,  qu'après  cette  CQmni:ndc 
tofinie  ,  l'abbaye  retournera  en  mglt  » , 
enfin,  que  de  trente-fîx  abbayes,  Scnéet: 
«Uns  les  Pays-bas  François ,  il  y  en  avoit 
vmgt  -  fept  qui  n'avoient  jamais  été  en 
comnuodtt» 

On  relevoit  un  fécond  vice  dans  les 
provi(7ons  accordées  en  commende  par  le- 
cardinal  d  Yorck  j  favoir  ,  que  l'induit, 
en  vertu  «luquel  il  avoit  donné  ces  pro- 
vifïons  ,  n'éroit  point  revêtu  de  kttres- 
facentes  enicgiilrées  au  conicil  d'Artois., 
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On  étdbîiflf-it  »  à  cette  occaHon ,  la  nf- 
celBté  abiolue  de  lettres  de  piacct  %a 
dTattacbe ,  ênre^iftrées  dans  les  tribnindK 
du  pays  pour  1  exécution  de  tous  les  r^ 
crics  de  Rome  dont  on  veut  y  faire  uia- 
ge.  On  citoit ,  en  particulier ,  des  lettres» 
patentes  adrelTées  par  Louis  XIV  au  con* 
leil  d'Artois  en  avrd  itfjj,  par  lefquelles 
il  défend  d'admettre  aucunes  proviûoiis 
de  bénéfioés ,  qu'après  que  celui  à  qui  el- 
les auront  été  accordées  aura  obtenu 
«  des  lettres  d'artache  fur  icellcs  ,  adref- 
ïifantes  a  ion  conicii  provinuai  d  Ar- 
*ttris,  pour  y  êcre  dilcuiées,  reconnues, 
»examir.écs  Â:  approuvées,  pour  cnfuita 
ailes  mettre, à  exécution,  &  nrendre  & 
asappiâiendar  la  poflèflîon  du  bÉiéfios 
M  qui  lui  aura  été  conféié ,  H  ainJlî  il  eft 
i^ordonné  par  le  confcil  ».  D'après  ce» 
principes,  on  foutenoit  oue  l'abbé  Paris, 
%C  fon  réfîgnaraire  Tabné  de  Langear, 
éroicnt  faMS  titre  pour  poiTéder  le  prieuré 
d  Aymeries ,  parçe  que  l'induit  du  cardi- 
nal d'Yorck  ,  en  vertu  duquel  il  avoit 
eonfiéré  en  commende,  n'avoit  point  été 
enregidré  au  confeil  d'Artois  ,  dans  le 
xeilbrt  duQuei  étoit  l'abbaye  d'Anchin  , 
ni  au  parlement  de  Flandies  ,  dans  le 
refibrt  duquel  étoit  le  prieuré  d' Aymeries  i 
que  les  bulles  de  l'abbé  Paris ,  &c  les  let- 
tres d'attache  qu'il  avoit  obtenues ,  n'a- 
voient paîK  été  non  plus  Ibnmiiês  â  cet 
cnrcgiflremenr ,  mais  cjuc  le  tour ,  c'eft-à- 
dite,  les  lettres  fur  1  induit  du  cardinal 
d'Yorck.  &  fiir  Jes  buUes  de  l'abbé 
ns,  n'avoir  été  enrcgiftré  qu'au  grand» 
confeiL  Pour  l'abhé  de  Lans;fac,  il  n'avoit 

Sas  même  obtenu  de  icccres  d  attache  fut 
;s  balles. 

Tels  ctoient  les  moyens  des  reîigietn: 
d'Anchin  &  des  états  d'Artois  interve- 
nans.  A  T^rd  des  moyens  plaides ,  kk, 
pour  l'abbé  de  Langeât,  (oit  pWV  Ir 
oirdinal  d'Yorck,  ils  fiirent  tous  aA>ptés 
par  M.  Réguler qui  porta  la  .parole  ea^ 
cette  eade  comme  avocat  général  \  tL 
ainlî  il  fuffit  de  rendre  compte  de  filft 
plaidoyer  pour  les  faire  connoitre. 

M.  l'avocat  générai  divifa  fes  réflexion 
en  trois  parties.  Dans  la  première,  il  fir 
propofa  d'examiner  les  privilèges  de  la  pro- 
vince d'Artois  »  dans  k  fecon^le»  d'étaUk 


i.  kjui^cd  by  Google 


AR  T  O  I 

fi  (Jtiafieé  âii  prieuré  d'Aymeries  i  dans  la 

trouicme ,  de  difciuer  les  droits  de  Tabbé 
d'Anchin ,  en  qualité  d'abbé  coninienda- 

<t  Depuis  la  léunioti  de  la  province 
«TArrois  à  la  couronne  de  France  ,  dit 
M.  Seguicr  ,  il  fcmble  que  cette  province 
ak  touiours  afibâé  éc  vouloli  le  xegac* 
ia  comme  ayant  un  droit  particulier  , 
des  loix  &  des  ufages  locaux  ,  enfin  des 
privilèges  autres  que  ceux  du  refte  des 
piovioces  qm  compofent  le  ro3^tifne.  11 
eft  cependant  facile  de  démontrer  q  :c 
1«  iifage?  de  la  France  ,  la  pragmatique 
ie  concordat  y  ont  été  pleinement 
oécntés». 

Pour  faire  cette  prenvf  ,  M.  l'avocat 
général  reprit  la  plupart  des  obiervations 
qu'il  avoit  faites  lors  de  Fafl^fe  de  la 
prévention,  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  nombre  précédent  ;  &  c'eft  à  cette 
occaûon  que*  rendant  compte  des  anêts 
qui  avotent  obligé  la  pfovînca  d'Aitois 
i  (è  foumettre  aux  ufages  de  la  France , 
U  cita  l'arrêt  rendu  au  rappor^  de  M. 
l'abbé  d'ËTpagnac ,  dont  nous  avons  par- 
iée Il  femaraua  que,  dans  cette  affiore» 
on  alléguoit  les  mêmes  moyens,  on  fai- 
foir  valoir  les  mêmes  privilégies  que  dans 
la  Câufc  aétuelle  ,  mais  qu  iis  turent  rejet-p 
tés  :  delà  il  conclut  «c  quli  fidloit  Mgai-: 
d;r  ia  province  d'Artois  comme  les  au- 
tres provinces  du  royaume,  la  juger  par 
les  mêmes  principc's  &  raifujétit  aux  mè- 
mes  règles  £r  comme  il  y  a,  die  en- 
œre  M.  Séguier  ,  une  efpccc  d'indécence 
de  foutenix  en  ce  tribunal  qu'une  province» 
qui  a  tcM^ouis  fidr  paitie  du  domaine  de 
la  couronne  »  À  qin  en  a  été  démembrée 
par  violence ,  confcrve ,  lors  de  fon  re- 
tour, des  uCàzes  contraires  aux  loix  du 
fopiumtf  ce  Kwk  pent-toe  le  cas,  com- 
me la  cour  l'a  fait  le  24  avril  itfoS,  fur 
les  concluions  de  M.  Scrvin ,  ri  l'occa- 
fion  des  provinces  acquiic:^  6l  réunies  au 
domaine  de  nos  rots,  d'avertir  k  bamatt 
de  ne  plus  révoquer  en  doute  cette  pro- 
pofiticn  ,  de  que  ia  cour  tient  pour  ma- 
xime qu€  i 'Artois  n'a  réellement  d'autres 
privilèges  que  cedx  qui  appartiennent  au 
Tffie  H"  la  Francr-  ,  &  qu  il  eft  fournis  aU 

coocoEclai  coottue  ie  td^  de  la  Funce  ». 


s.  §  1 1 1.  in 

Dans  la  lèconde  partie  de  Ton  plai- 
doyer, M.  l'avocat  rcnc'r.îl  examina  les 
titres  relatiû  à  l'état  du  prieuré  d  Ayme- 
ries  0c  il  en  conclut  que  ce  prieuré 
éroit  un  véritable  ritie  de  bénéfice. 

Dans  la  troifieme  partie  ,  il  traita  le 
point  de  favoir  fi  i'abbé  d'Anchin  avoic 
pu  confiSrer  en  coninu«dc.  «  La  à»n- 
mcnde,  dit  iM.  l'avocat  général,  eft,  pour 
ainfi  dire ,  de  droit  commun  dans  tour 
le  royaume  \  Ôc  lorfque  toute  la  France 
en  a  lecennu  Totilité,  lorfqu'etle  eft  ad» 
mife  par  toute  l'églife ,  ne  pouvons  noiw 
pas  demander  à  quel  titre  la  province 
d'Artois  prétend  ne  pas  y  être  a^Iùjétie* 
Nous  avons  déjà  démontré  qu'elle  ne 
peut  invoquer  d'autres  privilèges  que  ccut 
de  Tegiiie  gaUicttie  ^  qu'elle  eil:  gouvernée 
par  le  concordat;  nous  pouvons  encore 
aller  plus  loin,  &  dire  que  Tilxtois  a  tou- 
jours été  fournis  à  la  çommende».  M. 
l'avocat  général  cita  plufieurs  exemples  se- 
Iatt6  anx  abbayes; 

Il  relbit  à  répondre  ilobiedUon  fbi»- 
dée  fur  ce  que  les  lettres  d  attache  fur 
i  aidult  du  cardinal  d  ïorck  &  ûu  les. 
balles  de  l'abbé  Paris  n'avoient  pas  été 
cnregiftrées  dans  les  tribunaux  de  la  provin- 
ce î  mais,  à  cet  égard  ,  il  fuflir ,  dit  M. 
l'avocat  générai ,  que  la  pmilance  du  (bu- 
verain  ait  concouru  avec  rantorité  de  Vé» 
glife.  C'eft  de  fon  propre  mouvement  que 
le  roi  a  adrcffé  les  lettres  -  parentes  au 
grand  conlèil ,  ôc  c'eft ,  lâns  doute ,  un 
cAet  de  la  fagéflè  du  foi  La  province 
entière  étoit  patrie  contre  le  cardinal 
d'ïorck  i  les  états  avoient  formé  oppo- 
lîtion  aux  kcttes-patentes  qui  étoiént  oe- 
mandén.  Dans  cette  pofition ,  le  roi  ne 
pouvoir  paç  adreifer  a  un  tribunal  de  la 
province  des  lettres  contre  lefquelles  la 
province  entière  avote  reclamé  avant  qii*dl- 
les  fuiTent  obtenues. 

M,  l'avocat  général  conclut  donc  à  ce 
que  le  cardmal  d'Yorck  fut  maintenu  ÔC 
gardé  dans  le  droit  de  conférer  en  oom- 
raende  ie  prieuré  d'Aymeries  &  autres 
prieurés  &  bénéfices  diépendans  de  l'ab- 
baye d'Anchin  -,  que  l'abbe  de  Langcac 
lût  pareillement  maintenu  &  g*>de  en 
pûlTelîîon  du. prieuré  d'Aymeries,  en  vrrtiî 
de  fe&  bu^cs  Sas  ia  xé£iguatit^n  de  i'abbé 


Bsn  ARTOIS,   s  III- 

Paris  -,  le;  rfliLricnx  cî'Anchin  condamnés  reftimer  anâk  cîe  Langeae  'e5  friiifs  Si  ts- 

à  la  jtelhtucton  des  itms  dqpuis  la  phië  venus  échus  depuis  le  )oui  de  ik  pnfe 

de  poiTeAton  de  Tabbé  Pack  M.  l'avocat  dç  pcfTeifion  ,  lliivanr  ]*dliinadon  qui  en 

général  demanda ,  à  cet  égard  »  que  fai-  fera  £ùte  Sur  les  demandée 

Tant  droit  fur  fe5  conclulîons ,  il  fût  fait  de  ...  .  Gafpard  Paris  ,  &  fur  toures 

emploi  des  firuirs  échus  depuis  la  prifc  les  autres  demandes,  fins  &  conciulîons, 

è»  pefleflion  de  l'abbé  Paris  ,  |uf(]uau  mec  les  pacdcs  bors  de  oour  i». -^lur  ' 


jour  de  la  prtfe  de  poiTeflion  de  l'abbé  nui 

de  Langcac ,  en  acquiliàon  de  tonds  au  Les  autres  difpoAdons  de  l'axxct  font 

profit  du  bénéfice.  relatives  aux  dépens. 

Ct$  conciuiions  ne  furent  point  fm»  Il  eft  à  remarauer  que  cet  arrêt  ne  fait 

vies  i  par  arrêt  rendu  le  maroi  7  août  aucune  menrion  de  la  réflqnnrion  de  l'abbé 

1770  r  la  cour  appointa  les  parties  au  r«^*  Paris  en  faveur  de  l'abbé  de  Langeae,  tC 

pott  de  M.  TabDé  d'Elpa^nac.  L'al&he  qull  déclare  le  bénéfice  n'avak  tvqKà  m 

tut  traitée  de  nouveau ,  mais  en  général  regale  i  d'où  il  fuit  qu'il  maindent  Tabbé 

d'après  l^ç  mcmes  moven<:  qu'on  avmt  fait  de  Langeae  comme  pourvu  valahl<"mcnt 

vaiou  A  i  audience ,  ôc  le  1 1  juillet  177  J  in-  i  Rome  fur  la  vacance  abloiue  du  prieure 

tervint  arrêt  qui  maintint  1  abbé  de  Lan-  d'Aymeries.  Le  motif  de  cette  dédfion 

geac  dans  la  polièâtoii  du  prieuré  d'Ay-  fitt  qu'on  jugea  que  l'induit  du  cardinal 

nierics.               ^  d'ïorck ,  ^n'étant  cnrcjgiûré 

Voici  le  difpoiïrif  de  cee  arrêt  ooi^  .  n*avok  pu  Im  donner  le  droit 

ce  La  cour  déclare  le  prieuré  d'Ajrme-  de  conUfrer  en  ooounende  »  en  Flandres  oa 


ries  n'avoir  vaqué  en  régale  -,  faifanr  droit  en  Arrois  ;  en  confëquence ,  on  mit  hors 

fur  l'appel  comme  d'abus  uiterjecté  par  de  cour  lur  la  demande  du  cardinal ,  afin 

les  prieur  £e-  religieux  d'Andiin ,  des  in-  d'être  nudmenu  dans  la  poflèfllon  de  con-' 

dults  &  bulles  des  18  août  1747,  15  jan  fércr  en  comm-ndc  le  bénchces  dépen- 

vier  T7(i  &  2 5  août  1769,  cnfcmble  pcndans  de  Ibn  abbaye  i  mais  en,  main» 

fur  les  lequêces  d'adhéûon  auxdits  appels,  tenant  l'abbé  de  Langeae  pourvu  en  corn* 

des  états  d  Artois,  de  Cambrai  Bc  de  Ulle,  mende ,  on  jugea  que  le  prieuré  d'Ayme- 

dit  qu'il  n'y  a  abus  \  condamne  lefdits  ries  étoit  un  vrai  titre  de  bénéfice ,  qu'il 

prieur  Se  religieux  en  l'amende  de  Icux  ap-  n'écoit  point  ailedé  aux  religieux  d'Aa* 

g.  Dêâoat»  leldits  prieur  <c  religieux ,  let  diin  de  madece  à  exclure  la  oomnendei 

ts  de  Cambrai  Se  de  Lille  de  leur  tierce  que  la  commtinde  «  lien  en  Flandres  tC 

oppofition  au  ju(Tement  du  19  mai  1750  ,  en  Artois. 

(rcladf  a  i  indulc  de  1747)  &  les  condamne       La  pcniion  réicrvëe  à  l'abbé  Paris  ne 
en  l'amende  de  leur  tieiœ  oppoCtion  fuivant  lui  fut  pas  confirmée  par  cet  acrêt^  1^^"'^ 
l'ortîonnance.  Ayant  aucunement  égard  que  le  cardinal  d'Yorck  étant  juge  ne 
aux  requêtes  dudit  de  Langeae ,  fans  qu'il  pouvoir  taire  uf^ge  de  fon  ioduk  ,  il  fe 
foit  bcfoin  de  satrêcer  aux  appds  comme  tromroit  làns  titre;  nuds  par  un  rraké  fût 
d'abus  interjettés  par  lefdits  religieux  dTAnr  enfuite  entre  lui  Bc  l'abbé  de  Langnc» 
chin  ,  des  provilîons  &  autres  titres  de  cette  pcnfîon  lui  a  éré  confervée. 
Jof^h  BilUrd  ,  évê(^ue  d'Olunpe  ,  &       10.  Lorfque  le  loi  ne  nomme  point 
de  Gafpard  Paris  ,  ni  aux  oppofirions  des  aux  abbayes  de  l'Artois  ,  un  féculier  pour 
états  d  Artois  ,  de  Cambrai  &  de  IJ!-  abbé  commendaraire ,  les  religieux  y  éli- 
le ,  &  defdics  prieur  &  religieux ,  aux  ju>  fenc  un  régulier.  Ils  s'aHemblent ,  a  cet 
gemens  portant  enregilhement  des  lettres  effet,  après  en  avoir  obtenu  la  permiifioa 
d^sttadie  accordées  lur  lefdits  induits,  des  du  roi,  8C  dioifiiTent  trob  religieux ,  doat 
18  août  1747  &  13  janvier  t7ji,  main-  !c  roi  nomme  l'un.  Voyez  le  nombre  pré- 
tient &  garde  ledit  de  Langeae  dan;  la  cèdent,  &  le  mot  Nomuuuion  aujç 
poiifeflSon  &  jouidknce  dndfar  prieuré  d'Ay-  jttfiei*  &  priUuuns, 
meries  \  fait  défenfes  auxdits  prieur  &  re-       11.  Les  cures  font  conférées  en  Artwf 
li^euY  de  l'y  ctoublet  i  k»  çondunoe  i  ptr  i»  ?9ie  4»  coucou».  Vojes  Çànemt* 
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4  A  R  T  O  I 

Il  y  eut,  dan?  îeç  premiers  temps  He 
la  ceutrëe  de  i' Artois  lous  la  domiiiatioa 
Fcançoife  ,  bcancoup  de  di£Bbiltés  pour 
(avoir  fi  les  cures  de  cette  province  f: 
toient  conférées  par  la  voie  du  concours. 
On  trouve ,  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces fie  dios  lei  Métnnces  du  clergé ,  tom, 
la,  pag.  1434)  un  arrêt  du  iz  janvier 
1660,  par  lequel  il  fut  jugé»  pour  des 
oaces  dépendantes  de  l'abbaye  de  Sént- 
Vaaft  .  que  le  concours  ne  dévoie  pas 
avoir  lieu.  La  même  difficulté  fc  rencj- 
vclla  pour  ia  cure  de  iiaint-Gcry  d'Ar- 
tas,  &  il  fut  jugé,  le  ti  fanvier  174)1 

qu'elle  n'éroir  pas  fujrrre  au  concours. 
L  arrêt  cil  rapporré  aux  Ménioires  du  cier- 
ge ,  lo/n.  I  a  ,  j^ag.  1 46S,  Nous  ne  tta* 
droris  pas  compte  ici  du  plttdoyer  de  M. 
Talon  fur  lequel  l'arrêt  de  i^^o  eft  in- 
tervenu, parce  mi'on  peut  le  lire,  foie 
éÊté  ki  Journal  des  audknees,  ftxx  dans 
les  jMénx)ir&  du  clergé  ;  mais  nous  ana- 
lyfèrons  celui  de  M.  d'OrmefTon  ,  Cn:  les 
conduilons  duquel  tut  rendu  iaiict  de 
1743  '>  >^  contient  on  giand  nombre  do 

réflexions  rrcvi  m  portantes. 

,  Dans  1  eipece  de  cette  caufe ,  le  lîeui 
Jia  GiofilUecs,  coié  ée  Saint-Géiy  d'Ar^ 
fas*  avoic  réfigné  fa  care  en  faveur  du 
/teur    Rouird  fon  neveu.    La  procura- 
tion ayanc  été  envoyée  à  Rome ,  on  y 
lit  d'abord  dilficulté  de  l'admettre  (ans 
un  certificat  de  capaciré  de  M.  l'évêquc 
^  A  iras  en  faveur  dt;  rétignaiaire.  «  Ccft 
^.ce  qui  donna  lîeu,  dit  M.  l'avocar  gé- 
a>aéral  ,  à  une  longue  négoctadon ,  pour 
•rappeler  A  ccuv  qui  avoient  élevé  une 
a»dijBculté  Ci  nouvelle  ,  le  privilège  des 
«Ffancoîs  ,  auxquels  le  ^pape  ne  peut 
»refufer  ,  félon    un   ardcJe  précis  de 
3>nos  libenés,  toutes  les  provifîons  qu'ils 
3» demandent  ».  On  fe  rendit  v&:  on  cn- 
rojm  une  expédinon  datée  du  4  janvier 
1742  ,  époque  de  l'arrivée  du  courier. 
Alais  cette  expédition  ne  fucjpas  une  fim» 
pie  ngnatme ,  parce  qu'il  eft  dufage  en  Ar* 
fois  qu'on  y  reçoive  des  bulles.  Le  réli- 
enatairc  «^rint  de*;  lettres  d'arraché  ,  & 
lesfit  cnrcgiflrcr  au  conlcil  «l'Artois. V  oyant 

a lté  lès  bulles  ét  oient  adrelTées  officiait , 
s'adcolb  dSèâivmitt  i  i  offidal»  i»; 


quel  ordonna  la  communicaiion  au  pni- 

xnoteur. 

Dans  la  fuite,  le  fient  Rouflèl  s  apperçut 

du  tort  qu'il  avoit  eu  de  s'adrelfer  à  l'oflîdtl 
dans  l'ordre  de  la  jurifdiétion  contenrieu- 
fe  j  &  comme  ce  même  oilîcial  étoic 
giûid  vicaiity  le  fieur  RoulTel  lui  adreila 
une  nouvelle  requifîrion  en  cette  «fcmicre 
qualité,  pour  avoir  fon  vijA,  L'odicial  ré- 
pondit que  les  bulles  ëtcrient  entre  les 
mains  du  promoteur ,  dont  il  atrendott 
l'avis  pour  procéder  à  la  fulmination.  Le 
iicuc  ixoLilTei  Ht  une  féconde  requiliàoo 
le  I  feptembre  1742  s  on  lui  donna  k 
mcme  réponfc  ,  le  fi eur  des  GrofiUiers, 
xélîgnant  »  mourut  le  lendeoiain  4  fq^ 
tembfe. 

La  cure  de  Saint-Géry  cfl  à  la  colla- 
rion  du  chapitre  d'Arras.  On  fie  afficher 
le  concours  pour  cette  cure  le  11  fcp- 
tembre  ^  &  le  1$  du  mÂme  nioîs  le  fieuï 
Terneau  fut  poutvu  pa  le  chapitrt  Ad 
mis  en  çollcmon.  ' 

Le  même  jour  pù  le  concours  fut  afi* 
dié,  12  feptembte,  le  promoteur  donna 
Ibn  requilîtoire  ,  par  l:qucl  il  cbferva 
qui  la  feptieme  ii^ue  de  la  bulle  il  y 
avoit  des  mots  gcatîtt  &  rechargés  laas 
approbadon  ;  que  d'ailleurs  on  y  avoit  ex* 
pofé  raufTcmcnr,  que  le  fieur  Rouflel  étoit 
vicaiic  de  Saint-Géry ,  ce  qui  n'étoicpas» 
il  remarqua  encore  que  le  fieur  Roul&l 
n'avoir  pas  pris  poflellîon  du  vivant  du 
rélignant,  d'où  il  conclut  que  les  bulles 
dévoient  être  déclarées  obreptices  &  nul" 
les,  &  le  fieur  Koufltl  dâwuté  de  fct 
demandes.  Le  même  jour  encore,  ièntenca 
conforme. 

Alors  le  fieur  Rouflel  fe  ponrme  par 
appel  comme  d'abus ,  tant  de  la  lèntencc 
de  l'oHîcial,  que  des  provifions  accordées 
au  fieur  Terneau.  M.  i'evêque  d'Arras  le 
rendit  partie  pour  défendre  la  procédure 
de  fon  officiai. 

Dans  fa  détenfe,  le  fieur  Kouflcl  di'^ 
(bit  que  1  oflfeial  avott  commis  abus ,  en 
prenant  connoiiTance  de  la  validité  de  fon 
titre  j  à  l'égard  do  l'appel  comme  d'abus 
des  provifions  du  Heur  Teuieau,  il  n'y 
infîfta  jjas  lors  de  la  plaidoyerie  ,  pacco 
qu'il  dét^A.q^  ibn  moctf  d'appel  écoii 
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que  ces  proviftons  étoienc  connexes  au  moignage  de  la  vie  &  du  iàvok  poui' 
jLcéis  qu'il  avoic  efTuyé}  mais  que  vojaM  vui  de  coar  deRooMtCft  et  qu'on  appelle 
qu'elles  étoienc  émanées  du  cnaplae,  îi  le  vi/a  de  Févêquet  doit-on  mettre  qud- 

rcconnoifloît  fa  méprifc.  que  dt^ence  entre  le  vi/a  &  la  fulmi- 

M.  l  evêque  d  Arras  prétendoic  que  fon    nation  d'une  buUe  telle  que  ceiic  dovi  û 
olSdal  avoit  pu  oonnoicre  de  la  validité  s'agit  ? 

du  titre,  parce  que  le  jug«  d'églifc  con-  On  fe  contente,  dans  prefque  toutk 
r\oh  c?u  pétitoire  des  bénéhces.  il  obfer-  royaume,  d'une  fimple  lignacure  de  cou 
voit  ci  ailleurs  que  le  Heur  RoufTei  fem-  de  Rome  pour  la  colitttion  des  bénéfice: 
blo  t  avdr  acqutefcé  i  la  procédure  dé  on  la  préleme  à  l'évêque,  &  dans  l'ads 
l'official»  en  ne  fc  pourvoyant  pas,  par  les  qu'il  délivre,  il  atteflc  feulement  qu'il  l't 
xroies  de  droit,  contre  la  premîeice  s^ponfe  vue  :  v^/a  quadam  Jignaturà  j  &c.  hod- 
quVm  lui  jivoie  làire.  cju'on  lui  prélètice  um  buUe  en  ferme  « 

*  Le  (leur  Terneau  rclevoic  dans  la  bulle,  1  erpofé  de  l'adte  qu'il  délivre  n'eft  plus  /e 
qui  formoic  îc  rirre  du  fieur  RoLilf  -l ,  l'-s  rnêmc  j  la  tbrme  change ,  mats  le  fonds  dc- 
mêmes  détauts  que  le  promoteur  Je  ï'oi-  nicuic  toujours  le  même  i  l'objet  de  cet  aâe 
fidaUlé  avçit  prétendu  y  trouver.  Il  y  efttotquOES  de rertdi  le  pourvu  d'un  cémoi* 
nin-rnir  un  ci-fjJt  de  capaciré  dans  b  c^nair-  an  A  :nriqiie,  d'une  approbation  qui 
perfonne  du  ùcui  Rouirel ,  réfultanc  de  iui  cHk  uéceilaire.  La  demande  qu'on  ca 
et  que  la  cure  de  Saint- Géry  étant  une  fijt  'neft  janiaîs  que  la  demande  d'une 
-cure  de  ville,  il  en  avoir  été  pourvu  le  giaee  peK&niidlIei  dans  le  njà^  l'évêqui 
•4  janvier ,  fans  aN^ir  aucun  degré ,  &  n'a-  rapporte  feulement  qu'il  a  vu  la  Hgnat»  , 
voit  açquis  le  dcgrç  de  maître-c$-arts  que  re,  &  non  pas  qu'il  l'a  critiquée  i  de  ml* 
le  dix-huir  du  nicme  molSt  me  d^ns  la  élimination  ifune  fanlle  de 

C'cd  en  cet  ér^r  que  M.  d'OrmeHon,    provifîoiis,  il  doit  feulement ftiufee compte 
•    portant  la  parole  en  qualité  d'avocat  gé-    qu'il  a  vu  la  bulle. 

lierai  dans  cette  caufe ,  propofa  trois  qucf-       <c  Rica  daiw  tout  cela  qui  regarde  la 
tions  :  i**  s'il  y  avoir  abus  dans  la  pro-   jurifdiélion  contentieufe  &  le  miniftera 
cédure  faite  à  rofficialité  d' Arras  ;  1"  s'il    de  i'oificial  ou  du  promotetir.  C'efl  donc 
y  avoic  abus  dans  les  proviûons  accor-   abufivement  ,  conclut  M.  l'avocat  ^éné- 
«dées^ar  ^ordinaire, au  fieui Terneau -,3**  (î   rai,  qu'ils  (ê  Ibnc  Ingéfés  de  conm>!tre 
le  bénéfice  devoir  ou  ne  devoir  pas  être    de  la  bulle ,  de  la  juger  ,  de  la  cenfu« 
regardé  comme   vaccint         impécrahle?    rer?  &  il  faut  leur  apprendre  qu'tmr  fil- 
Voici  i  anaiyfe  des  réilcxions  de  .NI.  l  avo-    niinarion  de  buiie  , .  lut  une  requilltion , 
car  eénérai  fut  chacune  de  ces  queliions.    n'ell  autre  ^bt^t  qu'un  vifa  ,  èc  qu'un 
Première  quejlion.  \^^Àm\\^ion    faire    acte  de, cette  pure  jurifclidion  gracieufc  qui 
(Bans  le  loyaume ,  des  provifions  accor-   rélîde  dans  la  perfonne  de  l'évcque  ou 
dées  en  cour  de  Rome  a  tout  impétranr,   de  (es  grands  vicaires  ». 
a  néœlBti^  l'examen  des  petfônnes  qui       Seconde  ^uejlion ,  abus  4^  provîfions 
lêroient  pourvues  de  bënénces  par  cette    du  Jîeur  Terneau.  Le  fieur  Rouflcl ,  qui 
voie.  <c  On  a  voulu  (}ue  les  lupcrieurs   avoir  inrerjetté  appel  comme  d'abus  des 
ecdéfialUquee ,  que  les  prélats,  qui  re-   provilîons  du  fieuf  .Temcau  ,  avoit  en* 
gncnt  fur  les  érndîs  ^  fur  les  mœurs  du    fîiirc  prclqu'abandonné  fon  appel  comme 
clergé  de  chaque  diocelc ,  jugcalient  cha-    d'abus  *,  de  forte  que ,  li  l'on  avoir  envi- 
çuu  de  ceux  qui  fe  trouveroienr  pourvus   fagé  cet  appel  fous  le  même  point  de 
en  cour  de  Rome  i  ^  on  a  garand  au  vue  que  le  lîeur  Roulfel ,  il  y  auroit  eu 
Tnoins  les  églifes  paroilTîaîcs  des  malheurs    peu  de  motifs  pour  le  foutenir.  Mais  M. 
dont  l'ignorance  ou  la  corruption  de  mau-   l'avocai  général  i'cnvifagca  d  une  manière 
vais  prftres  les  menaçoit,  dans  une  nu-   bien  diœrente  :     nous  voyons,  dit-il, 
nicre  de  pourvoir  aux  bénéfices  qui  les    la  difcipline  faine      régulière  de  l'églife, 
}Dpn4  |a  piqe  4^  plus  avide;  >*f  Le  ci-  \»  uiàges  iàofs  <)e  U  fx^nce  ,  les  loix 
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inêm"  cî;i  royaume  &  l'aurorité  des  ora- 
cles de  la  iuitke  iatéceûés  dam  cerce  pai- 
tie  d«  la  cuifft  ».  Le  motif  de  cene  lé- 
claitMtîon  de  M.  l'avocat  général  étoic  le 

concours,  cnfuite  duquel  on  avoic  acoozdé 
les  proviùons  du  lieur  Tcrncau. 

M.  dXJrmeflbn  obTecva  que  cette  «sou- 
tume  ayant  déjà  éré  profcrire  pour  l'Ar- 
tois &  pour  la  ville  même  d'Acxas ,  pat 
r«rr^  de  t^^o ,  il  écoit  écoanant  de  la 
voir  repacoîrre  :  ces  (^bftt»  pour  rétablir 
ou  pour  maintenir  le  concours  ,  i'enga- 

Îierent  à  examinée ,  avec  plus  4'attention, 
es  avamages  ou  Tes  inconvéniens. 

Quarrc  chofcs  peuvent  juflifier  une 
coutume ,  dans  des  matières  relies  que  cel- 
les-ci.  La  difcipline  ancienne  de  l'églifc, 
dont  elle  (êvoit  un  redc  précieux  y  les  loix 
anciennes  ou  modernes  de  l'état  qui  l'au- 
loienc  établie  ou  ^vorifée»  l'utilité  géné- 
rale de  régUfe  ou  du  royaume  (|ui  l'e- 
xigeroir  ;  enHn  les  privilèges  particuliers 
d'une  province  qui  raiiroicnt  confervee  ji. 

s>La  difcipline  anti-uiic  ue  i  egiilc  cil 
le 'fond  de  tout  ce  que  l'on  connoît  de 
bon  &  de  fage  dans  le  fiecle  nicme  où 
nous  fommes.  La  pureté  i  la  pertcdtion, 
la  fionteté  éclanMent  par-tbat  dans  les 
commencemens  heureux  de  la  religion^ 
Notre  nation  ,  plus  pénétrée  que  les  au- 
tres peuples  du  zele  qui  étoit  alors  ré- 
pandu dans  les  coeurs  ,  Quoiqu'elle  n'aie 
pas  eu  le  bonheur  de  relpirer  ces  fcnri- 
jneus  dans  les  premiers  temps  du  chrif- 
tianifine,  les  a  con(èrvés  plus  exaâemént 
&  les  a  diéris  plus  conllamiiicnt  :  c'eft 
la  gloire  dont  elle  jouit  encore  aujour- 
d'iiui,  en  montrant  i  toute  l'Europe, 
à/atf  It  dépôt  des  lâ>ertës  dont  elle  slu>- 
noce,  celui  de  la  régularité  rcfpcâ^ablc 
dont  on  connoît  à  peine  ,  dam  d'autres 
ioyanines,  le  réçit  édifiant.  Elle  aime  tout 
0e  qui  naic  dans  ces  époques  reculées; 
elle  pratique  tout  ce  qu'elles  ont  en&nté 
ffe  plus  utile  poux  la  difcipline  }  6c  s'il 
étoit  quelque  coutume  £dne  que  la  né- 
gligence &  la  fragilité  des  hommes  eût 
entraînée  dans  la  défuétudc  on  Aum  l'ou- 
bli, elle  s'emprcfleroit  d  en  rammcr  i'ob- 
j&rvtdon.  Les  ma^iftrars  fe  féliciteroient 
d'être  à  portée  den  proclamer  le  réta- 
^/^ment  L  oubli  du  concours 
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eft-il  un  exemple  de  la  décadence  de 
quelque  bonne  coutume  }  En  vain  on 
cneroieroic  des  veftira  de  cet  ufâge  ré- 
cent dans  cette  perfè&on  Itiblime  qui  lé- 

£oit  autrefois.  Ses  traits  n'entrent  point 
ns  le  tableau  que  ihiiloire  nous  pré: 
lente  de  celle-cL  On  ne  voit,  dans  cette 
peinture  ,  qu'un  zcle  ardent  ,  qu'une  in- 
nocence générale  ,  qu'une  pieté  vive  ôc 
inlbuite  ,  (^ui  promettott  &  fbumiilbiç 
ttMijours  à  léglife  des  (aints  pour  minil^ 
très.  On  les  connoilToit  ,  on  les  cher- 
choit,  on  les  torçoit  d'accepter  les  faon- 
neucs  du  minifttre  le  plus  reipeâable^  Ils 
fortoient ,  toujours  pleins  de  lumière,  de 
l'oblcuricé  où  ils  vivoient  ;  mais  ils  ca- 
choienc  toujours  leur  fcience  &  leurs  ver- 
tus. Tous  éclairés  £c  tous  modeftes  ,  il 
falloir  les  arracher  aux  folirudes  ;  &  plus 
on  s'obltinoii  à  les  élever  félon  leur  mé» 
rite  >  plus  Ils  ctoyoient  ne  mériter  que  do 

rcder  ignorés  dans  la  retraite  

Il  falloi'-  que  la  voix  du  peuple  élevât  ces 
cris  uiianinics,  qui  font  i  organe  de  celle 
de  Dieu  même ,  Se  que  le  miracle  |le  la 
réunion  des  fuffrages  d'un  troupeau  en— 
'tiez  leur  fît,  cpianoître ,  dans  fcs  délits  « 
une  vocation  dime  qui  les  appeiioit  ^ 
en  être  les  pafteurs.  Le  choix  des  évêques 
Si  des  curés  n'étoîr  r^lors  autre  chofc  que 
l'infpiiaùon  du  ciel  qui  éclatolt  de  la 
forte  ». 

35 Les  élc<fVions  furent,  dans  la  fuite, 
fujctces  à  la  fimonie  6c  aux  brkues  i  il 
s'y  gliffa  tant  d'abus,  que  les  uipérients 
fiiient  obligés  de  fe  char^  eux  -  mêmes 
du  choix  des  pafteurs.  Les  rois  donnèrent 
des  évêqutt  >  les  é%'cques,  des  curés  j  6c 
les  éleâbns  om  hk  place  aux  collations, 
La  difcipline  ancienne  de  l'églilc  efl  tlonc, 
à  proprement  parler,  i'ufage  des  élections, 
où  il  cil:  évident  qu'il  ne  peut  jamais  avoir 
été  queilion  de  concours  j  &  dans  ce  fé- 
cond état  des  collations  qui  a  fuccédé 
très-anciennement  au  premier  ,  lùr  -  tout 
en  France,  iamais  on  ne  trouve  non  plus 
que  des  collations  libres ,  que  des  choix , 
aidés  peur  erre  par  des  patrons ,  mais  non 
j  is  ailujccis  ^  des  examens  &l  a  des  dif- 
piir.s  publiques  »>. 

M.  l'avocat  général  fit  voir  que  le  con- 
cours n'avoic  été  introduit  que  par  le 
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cor  :1c  de  Trente, 2^,chap,  j8;  &:  il  drcs  ,  les  morifs  qm  ont  fait  établit  le 

ne  manauc  pas  d'obUrvet  en  même  temps  concours  ne  fubliftcnt  plus,  «t  Doit-oo  laif- 

que  fa  oifpofition  n'ayant  pas  d'exécution  fer  fubfîfter  cette  contrainte  injurieufe  aux 

Brmi  nous ,  ni  d'autorité  par  elle-même,  il  évcqucs,  dont  le  choix  doit  être  aflèz  ref- 

loit ,  pour  favoir  fi  nous  l'avions  adop-  pedé  ,  les  connoilTances  afTcz  sûres ,  pour 

tée,  confulter  les  ordonnances  que  nos  croire  qu'ils  ne  le  portèrent  jamais  que 

rois  ont  fiâtes  depuis  le  concile  de  Tren-  fiir  des  fujets  dont  la  capacité  leur  eft 

te.  «  Ils  ont  reconnu  l'utilité  d'une  par-  connue?  Doit-on  mcme  fc  fixer  à  Icxa- 

ric  des  réglemcns  qui  avoirnr  é^^  faits  mcn  indulgent  qui  fe  tait  dans  ce  con- 

dans  cette  aflcmbléc  pour  la  djlcipimc  \  cours  i  Des  cccléfiaftiques  fubalternes  y 

ils  en  ont  £ait  un  choix  ,  &  les  ont  raf-  queftionnent  les  canoourans  d'une  ma- 

fcmblées  pour  les  munir  de  leur  autoriré,  nierc  fupcrfîciclle.  Si  quelqu'aigrcur  1« 

&  en  établir  i'ufage  dans  le  xoyaume.  tndUpoie  contre  l'un  d  eux  »  il  e/l  qucf- 

C*eft  ce  qui  compolê  fordonmnce  de  tionné  févérement,  tourmenté  même,  le- 

Blois»  où  l'on  trouve  ce  qui  a  été  tiré  fulé  pair  Ctre  par  la  jaloulîe  Ôc  l'averhon 

du  concile  de  Trente  poirt  I'ufage  de  Té-  d'un  grand  vicaire;  &  ce" peut  être  le 

tlife  de  France  &  pour  la  perfe<ftion  de  plus  capable.  Si  tous  les  concourant  fijot 

i  difcipline  qu'elle  pratique.  Le  concours  égaux  pour  la  perfonne  aux  examinateuis, 

n'a  point  éré  mis  au  nombre  de  ces  dif-  ils  le  deviennent  pour  la  (cience  \  Si  le 

portions  utiles  ,  &  de  cela  mcme  qu'il  peuple  ,  qui  s'attend  à  avoir  pour  cbct 

na  pas  été  inféré  au  nombre  de  ces  dif»  le  plus  favant ,  fe  trouve  «voir  ,  comme 

pofitwm,  U  fine  oui!  a  été  regardé  com-  il  auroit  eu  fans  concours,  le  dIus  b- 

me  s'écartant  de  la  laine  difcipline  w.  vorifé.  Enfin  le  concours  n'arrirc  rexanten 

La  conlidération  des  moàh  qui  avoient  eue  fur  ce  qui  tait  la  moindre  partie  des 

po  donner  Beo  à  la  nailfance  du  con*  dercs  depuis  qu'ils  étudient  cous  fufiiim- 

cou  s,  de  l'effet  qu'il  peut  produire,  Sc  ment  \  *k  la  parrîc  des  mœurs  ,  de  It 

des  autres  ufages  précieux  a  la  France,  conduite,  de  1  édification  lefte  fans  juge- 

dont  il  peut  altérer  la  confervution  ,  ment  ». 

fournit  à  M.  Tivocat  (général,  une  nou-      Ce  n'eft  pas  tout  :  le  concours  porte 

vdlc  preure  que  le  concours  ne  devoit  des  atteintes  au  droit  des  patrons,  a  ce- 

£as  être  admis  en  Fiance.  11  montra  que  lui  des  collatcurs  autres  que  l'ordinaire  i 

ï  caufe  ,  qui  avoit  déterminé  i  établir  U  eft  à  craindre  qu'il  n'en  porte  3t  d'aa* 

le  concours  ,  étoit  l'ignoiance  qui  avoit  tm  droits  plus  chers  encore  au  royau- 

réduit  la  plupart  des   lI-      à   ne  fa-  me,  tels  que  la  répale  &  l'induit.  Lorf- 

voir  pas  même  la   reugion   qu  iis   de-  qu'un  ufagc  ,  lans  épurer  la  difcipline, 

voient  enfëigner.  Le  concile  de  Baflc  ,  la  attaque  des  droits  inviolables ,  il  y  auroit 

prnq-rTarique  &  le  concorrlar  avnk  rr  Jéja  plus  que  de  l'inr'ulgence  à  le  toiétet:  ce 

Élit  des  tentatives  pour  engager  les  clercs  fcroit  un  véritable  m>us.  Dans  la  pratiqw 

k  étudier,  en  ëcaliSflant  ces  récompenfes  du  concours,  le  chofai  des  patrons,  me- 
en  faveur  dès.  gradués  }  mais  le  condie  '  me  laïcs  ,  e(l  affuiéti  à  cette  fervitude. 

de  Trente,  craignant  que  ces  encourage-  Rcfpe>5té  par  les  gradués,  affranchi  dç  toute 

mens  ne  fullcnt  pas  encore  fuffilans,  &  autre  contrainte  ,  libre  d'ailleuxs  jufqua 

«ne  les  bénéfices  defttnés  aux  non  gra-  pouvoir  varier ,  ce  choix  des  patrons  laies 

duës  ne  ronihalTcnr  cnrre  tts  mains  de  perd  toutes  fes  prérogatives  vis-à-vis  de 

prêtres  peu  inllruits ,  alla  julqu'à  gcncr  le  ce  nouvel  cfclavagc.  11  s'y  trouve  envc- 

choix  aes  collateurs  ,  en  aflujëtiiTant  ce  loppé  lui-même ,  «  reftrunt  à  rouler  en» 

choix  à  la  fervitude  d'un  concours  ,  où  tre  ceux  qui  fe  feront  préfenrés  à  lexa- 

le  plus  habile  fcroit  toujours  préféré,  dû  men ,  &  qui  auront  é'é  jnpés  c  apables, 
moins  pour  .les  bénéfices  à  charge  d*a-      M.  l'avocat  général  avoir  annoncé  une 

mes.  Depuis  récaMifTement  mulripllé  des  dernière  caulè  qui  peut  engager  à  rrain* 

lieux  d'crud:  ,  des  féminaircs  ,  des  exa-  tenir  un  ufagc  i  lavoir,  lorf-nr  les  privile- 

IMM  qui  piécédcm  ia  promotion  aux  ot*  ga  paniculias  d'une  province  le  xcclamcnu 
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rour  Hs  cette  province  à  la  France  ,  Se 
du  droit  ordinaire  de  la  couronne ,  qui  y 
xéonic  tottjouis  dans  l'étac  ancien  8c  na- 
carel  ce  qui  en  a  été  quelque  ten^  dé; 

membre  ». 

M.  i'avocat  générai  trouva  une  r-ou- 
velle  preuve  du  fût  que  le  concours  ne 

devoir  pas  avoir  lieu  en  Artois ,  dans  U 


A  R  T  O  I  S,   S  ;I  i  L 

Il  examina  donc  la  queftion  de  favoir  fi 
l'Artois  avoir ,  à  cet  égard ,  quelque  droic 
^  lui  fût  propre. 

te  Soumilc ,  des  les  premiers  temps  de 
potre  monarchie ,  à  Tlicureufe  domination 
de  la  Fcance,  cette  province  jouiflbit  de 
tous  nos  dioiâ»  fie  partageoit  les  avanta- 
ges de  nos  moeurs  &  de  nos  libertés.  En- 
vahie depuis  par  des  armes  étrangères  ,  comparaifon  de  ce  que  les  autres  pro- 
ies dures  conditkMis  d'une  paix  affligeante  vinces  ,  où  le  concouis  a  lieu  ,  avoient 
la  firent  paflèr ,  par  le  traité  de  Madrid  fait  pour  obtenir  cet  ufâee ,  &:  le  ûlence 
en  i$i6t  fous  la  puiflancc  des  rois  d'Ef-  où  Ton  étoît  refté,  à  cet  égard,  en  Artois, 
Pfg^^  EU*  leur  fut  cédée  avec  [es  pri-  Il  montra  que  toutes  ces  provinces  avoienc 
yiiéges ,  &  à  la  charge  de  la  conferva-  obtenu  des  loix  Wnelles  pour  aucorifer 
tion  de  fes  ufagcs.  Mais  les  loix  que  fi-  le  concours  (  voyez  Concours  ) ,  &  de 
rcnt  depuis  ces  princes  pour  leurs  propres  ce  que  l'Artois  n'avoir  point  obtenu  de  loi 
^tat» ,  eomprirene  auffi  rActois  ,  cella  imblable,  fur  -tout  après  larrct  de  i66oi 
mêmes  qui  étoient  récentes  &  maintenues  il  en  tin  la  conféquence  que  le  concouv 
avec  exaditude  dans  les  autres  provinces  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  en  Artois, 
de  la  domination  Efpagnole,  s'établirent  Ainû  les  provilions  données  au  fieut 
peu  à  peu  dans  celle-ci,  &  elle  contiaâa  Terneau,  enfiiice  du  concouis,  <è  tioii* 


refprit  &  la  pratique  de  la  difdpline  qui 
y  réenoit,  &  fur-tout  de  ceUe  du  con- 
cile de  Trente  qui  y  étoit  reçue  ». 

"Des  temps  &  des  événeniens  plus 
favorables  ont  rendu  l'Artois  à  la  Fran- 
ce i  &  il  y  tut  réuni  en  1^40,  avec  cette 


voient  abufives  ,  Sc  M.  l'avocat  général 
en  interjetu  lui-même  appel  comme  d'a> 
bus. 

Il  feftoit  la  tro'ijletne  quejlion  ;  favoir  (î 
les  provifions  du  ficur  Roulfel  étoient  el- 
les-mêmes abulives ,  &  fi  le  bénéfice  de* 


^auTe  ocprefle ,  qu'il  rentreroic  dans  tous  voit  être  déclaré  vacant  de  impétrahle. 

les  anciens  droits  ,  &  patticiperoit  aux       M.  d'Ormeflbn  obferva  d'abord  que  le 

prérogatives  des  provinces  les  plus  paci-  compétiteur  du  ficur  Rouffcl  étant  écar- 

hques  du  royaume.  Ceft  même  un  droit  té ,  &  Ton  Icul  adveriaire  étant  la  partie 

certain  &  ordinaire  parmi  nous;  &  quand  publique ,  il  n'y  avoir  que  les  motifs  puif- 

fet  article  n'auroic  pas  été  exprimé  dans  fins  du  bien  public  ,  de  l'obfervation  des 

la  capirularion  ,  le  droit  quon  appelle  loix,  de  ia  régularité  du  titre,  qui  pufiène 

J"f  pofliiminii  ,  eut  produit  la  même  obliger  ï.  condure  contre  lui  i  qu'il  luffi- 

chofe.  Par-là  tous  les  velUges  de  la  do-  foit  ,  vis-à-vis  du  mintftere  public ,  que 

mi^on  étrangère  étoient  efiàcésj  la  dif-  le  fieur  RoufTcl  eût  un  titre  apparent,  & 

<iplîne  du  concile  de  Trente  &  toute  au-  qu'il  pût  en  jouir  &  en  faire  ufage,  fans 

Xte  dmerente  de  celle  qu'on  liiit  en  Fian-  préjudice  des  règles  &  du  bon  ordre. 
^Çe ,  étoit  abolie.  Si  on  trouve  que  l'Ar-       Une  fccond 


ccondc  ohfcrvanon 


fut 


que 


le 


tois  ^  confe^vé  dans  fes  droits,  privilé-  fieur  Roulîcl  n'ayant  pas  encore  pris  pof- 

r        '        comme  l'a  obfervé  le  felTiou ,  Se  ne  demandant  pas ,  par  cetXfi 

defenfeur  de  M.  févêque  d'Airas,  ce  mot  laifon,  pour  le  moment,  i  être  maint»* 

:ufmes  ae  porte  point  fur  ceux  introduits  nu  ,  c'étoit  un  motif  pour  ne  pas  eiam|« 

pendant  le  temps  du  changement  de  do-  ner  fes  titres  avec  la  nicme  févérité,  pdP 

jniinadon  ,  mais  ièulemenc  fur  ceux  qui  qu'il  étoit  à  temps  d'y  en  joindre  de 

étoient  pratiqués  auparavant  :  de  forte  que  nouveaux. 

cet  article  confirme  la  nécellîré  où  l'on  a       Apres  ces  obfervations ,  M.  l'avocat  gé- 

Mé  m  AwM  de  (è  conformer  aux  ufa-  néral  s'expliqua  fommairement  fur  chacun 

;^es  des  autres  provinces  de  France.  Ainfi  des  moyens  qu'on  oppofoit  au  fieur  Rouf- 

on  n'y  peut  demander  la  confcrvarion  du  fel.  Le  premier  étoit  qu'il  n'avoit  pas  eu 

concours  quau  préjudice  de. la  loi  du  m-  ie  degré, dç  m«|Mre  es  arts  au  momenc 

Zz  ij 


Digitized  by  Google 


5^4  A  R  T  O  I  S  ,   §  I  I  !• 

de  fa  provifion  »  mais  feulement  quinze  obfcrve  que ,  lors  de  !a  tenue  de  ce  cctn- 
jours  après.  «:  Mais  ce  n'ed  plus  une  qucT-  cile ,  réreâkm  de  Cambrai  en  ardievc- 
don  de  jurii'prudence  ,  Si  M.  Pavo-  ché  n'éeoît  point  reconnue  pat  la  France} 
car  général  ,  de  favoir  û  la  qualité  de  qu  elle  avoir  éré  faite  concse  lavis  du  roi, 
Jiiaîrre  es  am  doit  être  acquife  avant  la  &  qu'Arras  neroit  point  rcjprdé  alors 
provifion ,  ou  reulcment  avanr  la  prifc  de  comme  légitimement  démerabié  de  la  mé- 
polTeHIon  :  le  parlement  de  Touloufe,  le  nopole  db  Reims  (  voyez  Ounérai  )\  que 
plus  rigoureux  fur  ce  point  ,  ne  l'cxii^e  d'ailleurs  ce  concile  ne  portoir  point  de 
qu'avant  le  vijà  ,  Bc  la  jurifprudcnce  dlipcfirion  expreife  fur  le  concours,  nais 
confiante  de  la  cour  eft  de  ne  la  regarder  feulement  un  engagement  pris  de  la  jmt 
comme  néceflàire  qu'au  temps  de  la  prife  des  prélats  qid  le  compufoient ,  à  fe  con- 
*  de  polTeflîon  «.  former  au  concile  de  Trente-,  d'où  ii  lui- 

Un  fécond  délaut  relevé  dans  les  titres  voit  que  le  concile  de  Cambrai  n'avoit 
du  iiettr  Rodlèl  étoit  le  défaut  des  ex-  pas  plus  d'autorité  que  le  fiondle  de  Tien- 
pre/Iioits ,  lu  &:  relu ,  dans  la  procuration  te  ,  qui  lui-même  n'en  avoit  point  CB 
ati  re/ignandum.  Mais  il  y  étoit  exprimé    cette  p;ufif. 

qu'on  avoit  Ja/t  leClure  de  l'ade.  Les  au-  La  IttouJc  ob|cdion  étoit  tirée  de  h 
très  obieâions  ne  parurent  pas  plus  oott»  capitulation  d'Arras  en  1*40.  M.  d'Or- 
fidërahles  \  &  M.  l'avocat  général  con-  mellon  y  répond  qu'en  ellct  la  capitula- 
dut  ,  à  ce  qu'en  le  recevant  appellanc  tîou  contient  la  claufe  ,  que  cette  ville 
'comme  d'abus  du  concours  indique  te  te-  feia  conTcrvée  dans  les  eonumus ,  f  rut* 
nu ,  &  des  provifîons  du  Heur  Terneau  *,  i^ûfii  8c  privilégu  donc  elle  joui^oit  au- 
faifant  droit  fur  fon  appe!  Air  ct-iui  du  paravant  *,  mais  que  cette  claule  ne  ren- 
ficur  KouiTel  ,  il  fut  du  y  avoir  abus,  ferme  aucun  engagement  relatit  au  con- 
tant dans  le  concours ,  que  dans  les  pro-  ooofs;  que  ce  ndlr  ni  une  frandiilet  ni 
viftons  ;  que  fur  l'appel  comme  d'abus  de  un  privilège  ;  &  qu'à  l'égard  des  coutU' 
la  procédure  de  l'oftcialicé  d'Arras ,  il  lût  mes  ,  nous  entendons  en  France  t  pat 
i£x  y  avoir  abus  ;  au  furpfais ,  4>etniis  au  cette  expreHIIon ,  les  ufages  diffikcns  dans 
'lieur  Rouifel  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  chaque  province  pour  là  fuCCdSonS ,  les 
aviferoir  fur  la  réfignation.  L'arrcr  rendu ,  fiefs  ,  &c.  &  non  des  points  généraux 
le  21  janvier  1743,  fut  conforme  à  ces  de  droit  public  ecciéiîaHique  ,  fur  lefqtiels 
conduirons.  Pùùdoytries ,  fol.  tout  le  royaume  a  des  loix  uniformes; 

•  71*  1  a.  que  les  protcAarions  qui  ont  été  faites 

M.  d'Ormeiïbn  a  obfcrvé ,  cnfuite  de  contre  le  concile  de  Trente,  font  au  nota 
'fiin  plaidoyer,  que  quelques-uns  des  iu-  de  la  nation  entière  i  que  l'inexécution  de 
gies  auraient  voulu  aller  plus  loin,  Se  cure  ce  concile,  dans  les  matières  de  difcipline, 
qu'il  y  avoit  abus  aurtî  dans  Tufagc  de  qui  en  eft  le  fruit ,  eft  un  .ufage  géné- 
lecevoir  les  bulles  fur  réfignation,  mais  ral  de  cette  nation,  une  loi  ,  an  droit 
que  ce  point  étoit  plus  déUeac.  Voyez  même  de  la  monarchie }  fie  qu'une  pre- 
Bulles.  vince,  réunie  de  nouveau  à  la  couronne, 

11  ajoure  ,  que  cet  arrêt  fit  be.Tucoiîp  partage  néccflaircment  ce  droit  commun, 
de  bruit  en  Artois  ,  &  que  les  evct^ucs  a  moins  qu'il  n'y  ait  pour  elle  une  cx- 
d'Arcas  &  de  Saïnt-Omer  en  demande-    ception  expreffe. 

rem  la  cafTarion.  M.  d'AguefTeau  y  mit  Les  erars  d'Artois  demandèrent,  dans 
toute  la  réflexion  que  la  matière  méritoits  l'allemblée  Qu'ils  tinrent  quelque  temps 
U  voulut  étreiofttuit,  &  demanda  on  mé>  après  l'arr<r  de  1743 ,  un«  dédatttkin  qui 
moire  à  M.  l'avocat  géoéiaL  autorisât  le  concours  dans  kiir  province» 

il  fanr  remarquer ,  dans  ce  mémoire,    &  ils  l'obrinrent. 
ia  réponlc  à  deux  objctîlions  qui  avoienc       Cette  déclaration,  qui  n'eft  que  pour  l'é- 
'été  apparemment  propofées  contre  l'arrêt:    vêché  d'Arras,  eftdu  Sf  juillet  1744.  ^ 

la  pren:i;re  étoit  tirée  des  difpofîtions  d'un    elle  fut  ciT  ce'frréc  le  t"^  âoi.t  T  ivant.  Le 

concile  tenu  à  Cambial.  M,  d'Oifodloa  pi^aqabuk     uo  piécii  4«s  j;eprëleQ(aù»DS 
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mie  M.  l'évêque  d'Arras  avoic  faites  fut   maintenue,  (bit  pat  le  roi,  foit  par  tes 

Ittdltcé  da  concours.  L'aidde  i  pone  <\xu  pxédéceflèuis. 

toutes  les  cures  dudiocefe  d'Arras,  dont  la  L'introdu^on  du  concours  dans  la  par- 
collarion  ou  la  préfenrannn  appartiennent  tie  du  diocefe  de  Boulogne  ,  qui  efl  de 
i  des  colUceurs  ou  a  dci  patrons  ecclëfiaf-  la  province  d'Artois  ,  paroilloit  d'autant 
tiqaes ,  &  notamment  dans  la  partie  de  plus  fti(beptible  de  difficulté ,  qu'il  n'y 
ce  diocefe^  qui  efl  comprifc  dans  le  comté    avoit  pas  eu  lieu  par  le  palléj  mais  ^î. 

d'Aitois,  &  du  reilort  du  parlement  de  levcque  de  Boulogne  xepréfenu,  iuivanc 

Pam,  ooncuioefont  d'Scre  conférées  par  ce  qui  cft  porté  dans  le  pté«unbule  de  k 

la  vois  du  concours,  à  l'exception  de  déclaration,  que  la  difciplîne  dtt  concile 

celles  qui,  par  des  privilèges  parricallers,  de  Trente  éroir  obfcrvée  fur  tous  les  au- 

ont  éie  données  juiqu  à  prefcnc  de  plein  très  points ,  dans  les  paroiiics  de  Ton  dio- 

dioie  pu  les  coUaieun.  ceté  lituées  en  Artois. 

Nous  nous  rél'ervons  de  parler ,  au  mot       12.  L'ufage  eft  que  les  provifîons  de 

Concours  ,  des  autres  articles  de  la  dé-  cour  de  Kome,  qui  s'expédient  pour  les 

cfantibn.  £Ue  cft  imprimée  en  entier  au  bénéfices  Htués  en  Anois ,  s'cxpément  pue, 

douzième  volume  d&s  Mémoires  du  der-  buUcs.  Voyez  BuUes. 
gé ,  pof.  '4:^0  ,  5»:  à  la  fuite  du  Ke-       13.  Ces  mômes  provifîons  de  cour  de 

cueil  de  juiUprudence  canonique  de  la  Rome  ne  s'exécutent  point  fans  lettres 

Çorabe.  d'attadie,  ainfi  qu'on  le  voit  par  ce  qui 

Le  x6  mars  17^4,  lé  roi  r^onna  une  a  été  rapporté  ci-dcfliis ,  n**  9  t  p^-  356. 
déclaration  fembiable  pour  les  cures  du    Voyez»  au  furplus,  Lettref  d  Attache  9c 

diocefe  de  Boulogne ,  qui  font  fîtuées  en  Exematur, 

dAztoû.  Elle  fut  enregiftrée  le      avril  fui-      §  IV.  i.  En  parlant  des  tribunaux  par 

vanr.  L'article  i  porte  que  «t  toutes  les  Icfquels  la  juftice  efl  adminiftrée  en  Artois» 

cures  du  diocefe  de  iioulogne  ficuécs  en  notre  intention  n'ell  pas  d'entrer  dans  la 

Artois ,  dont  la  collation  ou  préfencation  détail  de  toutes  les  juftices  qui  enflent 

appartient  à  des  collateurs  ou  patrons  ec-  dans  cette  province,  &  qui  font  en  trcs- 

ciéiîaibques  ,  feront  à  i'avenir  conférées  grand  nombre.  Nous  renverrons ,  pour  la 

par  la  voie  du  concours  ,  à  l'exception  notice  des  principales,  à  l'ouvrage  inti(u- 

dle  celies  donc  les  collateurs  ou  patrons  lé  :  Si^s  nyaux  nffTtifftttu  tUnSetPtnt 

auroicnt  obtenu  ,  depuis  la  publication  du  au  parlement  y  pa^.  r  5-  ^5  ,  &  nous  nous 

concile  de  Tteute»  des  titres  particuliers,  contenterons  de  faire  ici  quelques  obfer- 

à  rdHet  de  les  conftret  de  plein  droit  &  vadmis  générales. 

iàns  concours  m.  2.  En  Artois ,  comme  dans  le  furplus 

Nous  rendrons  compte,  au  mot  Con-  des  Pays  bas,  la  juftice  &  la  fcigncurit* , 

cours  ,  dei  autres  diipolitions  de  cette  Ibnt  une  feule  &  même  chofe.  La  mou- 

kHimais  nous  remarquerons  ici  que,  dans  vance  décide  de  la  fttrifditf^ion  &  du  ref- 

ion  préambule,  o«  s'exprime  d'une  manière  fort.  Chaque  feîgncur  de  fief  a  donc  fa 

dIus  toxmeUe  que  dans  le  préambule  de  jultice ,  oui  leflbttit  à  celle  de  fon  lu2e- 

n  dédaradon  de  1744 ,  fut  la  réception  lain  \  delà  à  cdle  du  dominant  :  de  loite 

dtt  concile  de  Trente  en  Artois ,  &  fur  que  les  degrés  de  jurlfdiâîon  ft  trouvent 

la  conlervation  des  ufie"';  introduits  dans  extrêmement  multipliés, 
cette  province  fous  la  donnnation  de  FEf       3.  Les  communes  ont  ordinairement  en 

pagne.  On  y  dit  que  ce  les  lettre»>paten-  Artois  un  premier  degré  de  }Utifdiiflion« 

tes  données  par  îe  roi  d'Efpagnc  pour  la  qui  cft  exercé  par  le  mayeur  &  les  éche- 

xéception  des  décrets  du  concile  de  1  ren-  vins.  Voyez  Échevinuge^ 
/te,  s'étendent  k  toute  la  provïtioe  d'Aï*      4,  Il  y  a ,  en  Artois,  huit  grands  ball> 

fois  s  .  .  .  .  que  l'obiovatioii  des  régie-  liages  royaux  établis  à  Aire  ,  Arras  , 

4neiiS        ufages  reçus  dans  cme  provin-  Avefnes-le-Comte  ,  Bapaïune  ,  Berbune  , 

ce,  pendant  qu'elle  ëtoit  louinile  de  tait  Hefdin,  Lens  &  Saint-Omer.  Ces  grands 

à  ia  maaToa  oAucriche  t  y  a  toujou»  été  bailliages  bat  aucant  de  cbeà-Ucttz  du 
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domaine  du  rot.  Ces  biilliages  Hàm  «a(E 
appeilés  gouvernances  ,  «u  nXNl»  d«nt 

quclqucs-unc-î  r! -s  villes  que  nous  venons 
de  nommer.  Voyez  Gouvernance. 

5.  Le  tribunal  fupérieur  de  la  province, 
cft  le  confeil  provincial  d'Artois  ;  fouve- 
rain  quant  au  criminel ,  fujet  à  l'appel 
au  parlement  quant  aux  matières  civi- 
les. Voyez  Conjeil  d'Artois, 

6.  Les  préficîiaux  &  ju^çes  confuls  font 
inconnus  en  Artois.  L'ordonnance  du  com- 
merce de  1673  ny  e(l  pas  reçue  comnM 
loi ,  dit  Tanteiuc  cfes  Sieg«s  royaux ,  fog. 
96. 

7.  Il  a  été  créé ,  en  1745  » 
d'éleâion  provinciale  en  Atcob,  qui  con- 
r  iîr ,  en  première  itiflancc ,  tant  au  civil 
quaa  criminel,  des  matières  d'aides,  cen- 
tième ,  fermes  ,  oârois  ,  &c.  L'appel  (è 
porte  au  confeil  provincial. 

îî.  fl  y  a  auilî  maîrrifcs  des  eaux 
ic  torcts ,  mais  elle;»  ne  connoiflent  que 
des  cas  royaux  qui  (ont  de  leur  compé- 
rci.cc  tUns  les  bois  &:  domaines  du  roi 
de  leurs  déparcemens-,  fauf  l'appel  au  con* 
fcil  provincial  »  &  delà ,  en  nnriece  ciW- 
le ,  a  la  table  de  mafbte  jageanc  au  fou- 
verain  à  P  iri<;.  Le"?  mairrîfcs  particulières , 
font  établies  à  Arras,  Saint-Omer,  Hef- 
din  &  Toomehem.  La  grande  liiaitrife 
fornic  un  même  département  avec  celle  de 
Picardie  &  de  Flandres. 

9.  EnBn  il  y  a  une  maréchauffée  qui  a 
la  jurifdiâion  prévôeate.  Blc  ell  exercée 
par  le  lieutenant  du  grand  prévôt  de  Pi- 
cardie &  Artois ,  lequel  réfide  à  Arras.  La 
compécence  de  ce  lieutenant  eft  jugée  par 
le  confeil  d'Arras.  Quand  il  clt  déclaré 
compétent ,  il  juge  avec  les  olficiers  de  la 
gouvernance  d  Arras  ,  &  avec  deux  ou 
trois  andcns  avocats  ,  auxquels  k  roi 
donne  des  commilîîons ,  fuivant  l'auteur 
de  U  Notice  de  l'Artois,/'^.  117. 
'  zo.  Les  committînias  &  les  évocations 
1i*ont  point  lieu  en  Artois.  Ce  privilège 
a  été  afïuré  à  la  province  par  pluficurs 
déclarations,  nouminenc  par  celle  du  ry 
oâobn  1708 ,  qui  porte  que  et  les  let* 
très  de  committimuî  qui  pourront  être 
obtenues ,  tant  en  la  grande  chancellerie , 
qu'en  çeUes  établies  près  <les  parlemens 
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&  aunes  cours  fuDérieures  ,  pftt  tounr 
pcrtbnnes ,  de  qudque  qualité  de  condi- 

tion;  qu'elles  fuient ,  ne  pourront  avoir 
heu  dans  le  pays  &  comté  d'Artois,  ôc 
qu'en  vertu  d  icâies  on  ne  poum  >fll0B^ 
les  fujers  Jiidir  pays  aux  requêtes  de  rhô- 
tel  ou  du  palais  ,  ni  en  aucune  autre  ju- 
rifdiâion  que  celle  dont  ils  font  iuHicia- 
bles  par  leur  domicile  ,  ni  évoquer  att< 
cunc  caufe  intentée  conrr'eux,  ou  les  tra- 
duire en  première  inllancc  en  aucune  au- 
tre manière  que  ce  loît,  ailleurs  que  de* 
vaut  Its  juges  de  la  province,  fuivant  let 
degrés  de  jurifdiclion  qui  y  fonr  >rabl!5 
Le  icul  privilège  que  donne  le  droit  de 
committinmis  en  cette  province  ,  ed  de 
plaider ,  en  première  Inftancea  au  oonfdi 
provmcial. 

Les  demandes  même 
exécution  de  l'édit  du  mois-d'août  1749  « 
contre  les  acquilirior?;  At%  gens  de  main- 
morte, font  portées  au  confeil  d'Artois, 
en  coniequence  d'une  déclaration  du  )0 
janvier  ,  nonobllant  la  dlipofiwff» 
de  l'article      de  l'édit. 

Cmifbrmément  i  la  dédararion  de  170S , 
toute  la  procédure  emaordinaire  &  les 
décrets  de  prife  de  corps  décernés  par  la 
maitrife  des  eaux  Se  torcts  d'Amiens,  con* 
tre  plufieurs  habitans  du  viUb^e  de  Bail»  ^ 
Ion  ,  firué  en  Artois ,  pour  réoeîlion  faite 
aux  huiflîers  de  cette  maitrife,  qui  pouf* 
fijivotent  le  paiement  de  bois  adjugés  pas 
le  bailli  de  Vaudemont ,  ont  dté  caflés  ft 
annuUés  par  arrêt  rendu  an  confeil  le  10 
février  1733  ,  ^^ec  défenfes  d'infosmer 
Bc  de  décréter  contre  les  hdbieans,  êt 
de  counoître  des  demandes  formées  con» 
tr'eux  par  le  fîeur  Gi"[aulr,  domicilie  à 
Doulens  *,  faut  a  lui  à  le  pourvoit  pardc' 
vant  les  juges  qui  en  doivent  counoître. 

I  r.  On  a  vu  ,  par  l'arrcr  du  1 1  juillet 
'775  9  rapporté  au  $  précédent ,  n*  g, 
que  la  jutildiâion  du  grand  oonlcii  n'a 
pas  lieu  en  Artois.  Il  patoît  néanmoins 
qu'elle  doit  y  erre  reconnue  pour  les  ma- 
tières qui  lui  font  fpécialemcnt  attribuées, 
telles  que  les  nonunations  aux  bénéfices 
par  brevet  cle  joyeux  avènement  &  de 
lermeuc  de  luiéUce.  Voya  Grand  C^ff^ 
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ARTS  ET  M£T1£RS. 
VoycK  PoUu, 
SoMMAlAfiS. 

§  1  Définition  :  notiont  gàUraUê* 

i  II  Liberté  qui  difiingue  ,  parmi  nmt^  Ut  «o  libérai»  étt  ott  Biëchaniquts  : 
^/«r  quoi  JotuUe  ? 

f  nL  Dtffirmc*  entn  /lioooniife  dt*  mî0*s  &  h  falalre       anifans.  De  quoi 

Ut  uns&  Us  autrts  font  refponfaDles.  Exception  concernant  les  comédiens 
$  IV.  Fondement  de  la  prééminence  des  arts  libéraux  :  corruntiu  on  peut  rtmdditt 

aux  mauvais  effets  du  préjugé  qui  en  efi  la  Juite* 
I  V*  Origine  de  la  diftinâion  Min  Ut  artt  ln>éfaiix  &  mécfaamques,  ckt^  Ut 

Romains;  privilèges  accorde's  aux  premiers.  —  Renvois. 
f  VL  Compétence  tûs  Juges  de  police  ,  pour  ce  qui  concerne  Us  arts  &  métiers, 
$  VIL  Réception  det  marùhmis  &  ûrùfûnt  dlmt  Ut  Uetuf  ou  il  ny  a  point,  tU 

tommunautét  itrtt  €r  mdtiert, 

%  L  1.  On  comprend  ,  fous  l'cxpref-  ment  parier,  la  morale  cft  un  art  6c  noi| 

ûon  é^ûHt  6*  métiers  ,  toutes  les  pro^  une  Jeienee* 

fcllions  particulières ,  defHnées  â  procu        4.  Les  arts  fe  divifent  en  tf/M  tnécht^ 

ter  aux  hommes  les  choies  de  première  niques  &  arts  libéraux, 
nécelUté  &  les  chofes  utiles  >  ou  feule^       On  nomme  wtt  mdd^niqtus  ceux 

mène  agréables.  dans  lefquels  on  tiavaiile  plus  «les  mains 

Nous  difons  les  profeflîons  partieiilie-  que  de  i'cfprir. 
rt*  ^  parce  qu'on  ne  met  point  au  nom-      On  appelle  ans  libéraux ,  ceux  qui 

bre  des  ans  &  mdtiert  l'état  eccléfialU«  ont  pour  objet  unique  ,  ou  dit  moins  « 

2ue  ,  les  armes  ,  la  robe  &  la  fînanc  .  pour  objet  ptindpal  ,  dca  travaux  d'eT- 

'exercice  de  la  pxnffance  publique^  tem-  prit, 
poreiic  &  fpirituelle  ,  qui  forme  le  ca-       5.  Le  terme  de  métier  ^  a  deux  fens, 

zaâiete  propre^de  ces  dernières  profeflîons,  fan  propre  &  l'autre  figuré, 
ne  permet  pas  de  les  confiMMXfr  avec  les       Au  propre  ,  il  (îgnifîe  un  art  méchani- 

premières.  que ,  tel  que  celui  de  la  menuiferie  ou  de 

a.  te  mot  «it,  a  deux  feus  qilli  fins  la  ooueellerie  i  non  compris  le  commerça 

bien  diltinguer.  en  détail  ,  les  travaux  de  la  Campagne , 

Tantôr ,  i!  (îgnifie  une  profeiTîon,  un  ni  la  domefticité. 
état  -)  c'ek  dans  ce  fens  quon  le  prend       Au  figuré,  il  s'appHqiic  à  routes  for- 

ici.  tes  de  profeffions  \  comme  on  le  voit  pat 

TantÔT ,  il  exprime  la  colledlion  des  les  exemples  rapponés  dans  le  Diâton* 

xegles  d'une  protcdion  \  comme  ouand  oaire  de  l'académie  fous  ce  mot. 
00  dit  ,  Tart  de  la  guerre  «  de  la      tf.  On  compte  ordinairement  fept  arts 

finance  »  tfc  autres  femblafales  fxpxXr  libéraux  \  grammaire,  éloquence^  philo- 

fions.  fophie,  mullque,  arciutc^ture»  pemturc 

3.  Le  terme  de  fcience  a  du  rapport  fculptuie. 
ï  cefaii  dttrt  i  pris  fous  cette  dernière      7.  Ceux  qui  exercent  le^  quatre  der- 

acception -,  rrru's  il  s'cnrend  d'une  collcc-  riirres  profcfîions  font  qualifiés  d'^irr/yy^j, 

tion  de  principes  ou  de  fkits  à  mettre  par  oppolîdon  au  nom  à  artifan ,  qui 

dans  là  mémoire  ,  dans  le  dellein  (èule-  s'applique  ï  ceux  qui  exercent  un  métier 

ment  de  les  favoir ,  &  non  pas  d't^  en  proprement  dit. 
coniëqtMiice }  d'où  vienc  , .  qufi  propre-.      S.  Jl  n'cft  pas  id  queftioo  des  pedbnnei 
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adotuiécs  à  l'étude  des  arts  Se  des  fcien- 
ces  ,  dans  le  dellèin  Icuienienc  de  s'inf- 
truire.  Des  occopatbns  dont  la  lodécé  ne 
retire  pas  habiciicllement  de  fiuit  »  ne 
peuvent  pas  former  un  érar. 

C'tlt ,  au  contraire ,  un  ctat  que  d  en- 
fdencr  ,  publiquement  ou  en  p«cticu> 
culicr ,  les  clémcns  des  langues,  les  rè- 
gles du  dilcours ,  le  calcul ,  la  géomé- 
trie, iltiftoîte»  le  droit,  la  médecine, 
la  médunique  ,  9c  toutes  les  fcicnces 
phyfiques  &  métaphylîq  ics  ,  comprifes 
fous  le  came  général  de  phiiofophie. 

On  peut  mettre  dans  le  même  ranq  les 
gens  de  lettres ,  qui  travaillent  habituel- 
lement, dans  le  dclfem  de  publier  leurs 
produdtions  -y  ccls  que  les  auceu»  <roilVfa* 
ges  périodique*.^ 

9.  La  protl-n'on  du  commerce  forme, 
fuivant  nos  loix  ,  dciLx  états  difïércns  i 
l'un  dérogeant ,  &  l'autre  ne  dérogeant 
point  à  la  noblcfTe. 

Le  premier  cil  le  commerce  en  gros 
ou  de  fpéculation.  il  peut  être  mis  aa 
xang  des  arts  libéraux ,  à  caufe  des  oon- 
noinanecs  Hc  des  talcns  qu'il  cxi^e. 

Le  lecond  eft  le  commerce  en  détail. 
Cdd-d  doit  êim  xegaidé  coma»  un  arc 
inéchanique. 

i  II.  I.  Ce  qui  diltingue  ,  principale- 
ment, dam  nos  moeurs^  les  arts  libéraux 
des  arts  méchaniques»  c  eft  la  libetté  en« 
tiere  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  qui  eft 
accordée,  en  général  «à  ceux  qui  exercent 
lor  arts  l^atn  ,  tandis  que  ceux  qui 
exercent  les  arts  méchaniqoes  ne  jouiiTent 
pas  du  même  avantage. 

i.  Aiiiii ,  I*  Il  eft  permis  à  chacun  de 
fidre  la  profenion  d  architeâe  ,  de  pein- 
tre ,  de  fculpreur,  de  maître  de  langur^, 
d'hiftQ4ie  &  des  autres  fcionces  ,  lans 
•voir  befoin,  pour  cela  ,  d'aucune  auto- 
nTation  particulière  de  la  police ,  au  lieu 
que  ion  a  heloin  de  cette  autorifation 
pout  exerçcr  la  plupart  des  arts  mécha- 
oîques:  comme  on  le  verra  au  mot  Com» 
munmti  £âMs  &  métUn  «  8c  ci-de00us 
f  VIL 

Ce  premier  avantage  des  arts  Ubéiaux 

ftu  les  arts  méchaniques  ,  eft  fondé  fur 
ce  que  l'intérêt  public  cxis;?  qn?  ,  par- 
nmc  où  (e  préfcnce  ^uelc^u  uu  qu;  a,  des 
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talcns  rares  ,  il  foit  admis  à  le*  exeicec 
fans  aucune  diiHculré. 
1*  L'aichiteâe  ,  le  peintre ,  le  nufloe 

de  langues  ,  peuvent  rcfufer  ï  telle  pet- 
fonne  de  /aire  quel  qu'ouvrage,  ou  de  lui 
donner  des  lettons ,  fans  être  obligés  d'al- 
léguer aucun  motif  de  leur  tcitts.  Au 
contraire  celui  qui  exerce  un  art  méchi- 
nique,  peut,  en  général,  être  force  de 
rravs^Uer  pour  toute  forte  de  gens  indif- 
féremmenr.  Il  ne  peut  refiiTer  les  fervices 
ou  la  marchandifc  à  perfonnc  fars  c^nff. 
On  verra,  fous  le  mot  AionopoU  y  qus 
les  journaliers  ne  peuvent  pas  même  tou- 
jours fixer ,  à  leur  gré ,  le  prix  de  leurs 
journées.  Voyez  aulfi  Moiffon ,  &  Do- 
niat,  du  Droit  public,  ftV.  t ,  tit,  13, 
fia.  2  ,  n'  4. 

Ce  fécond  avantage  des  arts  libéraux 
fur  les  arts  méchaniques,  a  un  double  fon- 
dement. 

C'cft  premicrcm^nt,  quc  l'efprit  n'agît 
pas  à  commandement  comme  la  main. 

Ceft ,  en  lèoond  Ben ,  que  la  lôdété 
n'a  pas  le  màne  befrâi  du  orodutc  des 
arts  iiliéraux  que  du  produit  aes  arts  mé- 
chaniques }  les  premieis  n'ayant  gueres 
pour  objet  que  des  choies  d'agrément, 
dont  on  peut  fc  pafT.-r. 

$  m.  I.  Ce  qui  fe  fait  librement  n'a 
pas ,  en  quelque  fone ,  de  prix.  Delà  la  ' 
différence  entre  ïhonorain  de  Taziifte  tH 
le  pilaire  de  l'artifan. 

Quand  l'artifan  a  reçu  fon  falaire,  il  ne 
lui  eft  plus  tien  dâ.  L'anifte ,  qui  a  reçu 
des  honouires,  n'cft  pas,  au  contraire, 
entièrement  payé  >  il  lui  eft  toujours  du ,  en 
outre,  de  la  reconnoiftànce  a'un  bienfait 
inappréciable ,  qui  confîfle  4  avoir  bien 
voulu  employer  fes  talens  pour  queiqu'uM 
i  oui  il  auroit  pu  lo  refuTcik 

Cette  idée  eft  puifée  dans  une  toi  to- 
maine.  Le  jurifconfulte  Ulpien  s'exprime 
ainlî ,  en  parlant  d'une  aélion  particuliè- 
re ,  introduite  à  Rome  contre  les  mefu^ 
leurs  de  terae ,  pour  fnppléer  à  l'aédon 
tx  locato  y  qui  ne  pouvoir  pas  avoir 
lieu  cpntr'eux,  pas  la  raifon  que  l'arpea- 
rage  étoit  mis  au  rang  des  atts  Ubénuxi 
non  crtiidtrunt  veteres  inter  taltm  ptr- 
foTuim  y  locaxionem  &  conduclionem  ejfe  f 
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frabtri  ,  &  id  quoi  Jatur  ef ,  ad  remit-  affcde  fi  foiivcnr  pour  ceux  qui  les  cter- 

ntrandum  dan  ,  <tf  tnde  honorarium  ap-  cent,  eft  i'ctfet  de  l'ecieur  &  de  la  prevea- 

Tdlari,  Leg.  i ,  ffi  fi  tnenfor  fàU:  auxL  fion  k  {khs  fiinefte. 
ytoya.  Arpentage ,  pa^,  38?.  SU  eft  imponiblc  de  couper  abfoltt- 

1.  L«  même  î'irncnnfulte  décide  enfui-  menr  la  racine  de  ce  préjugé,  on  peur, 

le»  au  $  I  ci;;  Id  iiîcine  loi,  1°  que  li  le  au  moins  remédier  ,  en  partie  ,  au  mai 

inefiirenr  a  commis  quelque  fiuite  oar  qu'il  caufe ,  en  propofant  des  récompcn- 

Jgnorance,  il  n'en  fera  pas  refponfable,  (es  publiques  aux  arcifans  qui  fe  dilUn- 

patce  que  c'eit  à  celui  qui  l'a  employé  à  euenr  par  quelque  invenrion  iiriîe,  ou  par 

fe  reprocher  de  lavoir  choifij  i*»  qu'on  ne  k  pertection  de  leurs  ouvrages.  Les  éta- 

po:irra  pas  non  plus  le  pourfaivre  pour  bliflèmens  ^ts  de  nos  fours  dans  cette 

^aure  commife  par  néj;lig.nce  ;  3"  qu'il  vue,  font  honneur  à  notre  liecle. 
jr  aura  cependant  ^dion  contre  lui  ,  <\\       %  V.  i.  M.  de  Moiucfquieu ,  dans  le 

*n?"!??"*  alTez grave  pour  tue  chapitre  8  du  iivie  4  de  i'I-Xptit  des  loix, 

anmulee  au  doL  où  U  traite  de  la  piriffimce  de  la  nuifique 

V-c$  principes  paroiffenr  devoir   être  fur  les  mœurs ,  obferve  que  dans  les  vil- 

étendus  à  tous  les  arts  libéraux  ,  parce  les  grecques  tous  les  travaux  &;  toutes 

fliiil  y  a,  par  rappoft i  tous ,  mène  rai-  les  prolcllions  qui  pouvoient  conduire  % 

Aon  de  les  appliquer.  gagner  de  l'argent ,  étoient  regardés  comr 

}.  n  eft  au  contraire  e'rabli  par  plu-  me  indignes  dan  homme  libre.  "  Ce  na 

fieurs  textes  des  mêmes  loix  ,  cités  par  »fut,  ajoute-t-il,  que  dans  la  corruption 

wnat,  du  Droit  public, //v.  i ,  f /V.  13,  «de  quelque  démocratie  que  les  attifant 

/«/.  2  ,  n"  a  6*  j ,  que  ceux  qui  exer-  «parvinrent  à  être  citoyens  ». 
ttnt  les  arts  méchaniques  font  refponfa-       Le  mépris  pour  les  arts  méchaniques 

bta  des  fautes  provenant  de  leur  négli-  pallà  des  villes  grecques  dans  la  Répu- 

gcnce  ou  de  leur  ignorance,  &  ganms  de  btique  Romaine  }  &  c'eft  parce  qu'ils  y 

la  bonté  de  leurs  ouvrages.  C'eft  aulÏÏ  un  fiuent  auffi  ,  pour  la  pl<if«rt  ,  regarder 

PgJPPe  reçu  p;ami  roi:';,  5:  auforifé  par  comme  des  profelîîpns  ferviles,  qu'Us  dé- 

fuiuenrs  réglemcm ,  dont  a  dl  fait  men-  lignèrent  les  arcs  qui  ne  lonr  pas  média- 

non  aux  mots  Entrtpntuur  &  Garutîie.  niques  par  ces  termes  ,  Uètralâs  ^ 

4.  L  art  du  comédien  ne  jouir  point  parmi  qui  fignHîent  proprement,  «rts  dignes  d'ud 

ijous  des  prérogatives  particulières  des  arrs  homme  libre. 

|iberwK,3ont  nous  venons  de  parler  :  c'eft       1.  Les  empereurs  accorderont  de  grands 

«ne  fuite  de  rmfemie  attachée  à  cet  état,  privilèges  à  deux  fortes  de  perfonnes  d« 

con.ormement  à  la  loi ,  infamia  notarur  nombre  de  CcJlcs  tjui  exerçoient  les  artc 

^lu  artis  iudicra ,  pronuntiand've  cau^a  libéraux;  .t  ceux  qui  étoienr  admis  par 

^jcenmm  proMerit,  Leg^  x  ,       de  his  les  magilrrars,  dans  chaque  viilc  ,  pour 


qm  not.  infkm.  Voyez  Comddifns, 

S  ÏV.  I.  On  peut  juger  ,  par  ce  qui 
précède ,  que  la  prééminence  des  ans  libè- 
Mux  fur  les  arts  méchaniques, n'eft  pas  un 
pur  effet  du  caprice  de  l'opinion  \  car 

Îlus  un  état  eft  libre ,  plus  il  a  de  droit 
la  confideration  publique ,  s'il  eft  vrai  , 

'^?.'"r  °'î  ^'^^            douter  ,  que  la  . 

nobleffe  des  fcntimens  &  l'élévation  de  juvanrur. 

lame  font  la  fuite  ordinaire  de  la  liberté.  Il  étoit  défendu  aux  décurions  d'alTÎ- 

^^*^ru  •                           •  ^^^^  ^  perfonne  des  revenus  fur  ks  fonds 

^  U  Quoi  quil  en  foit,  les  arts  média-  publics  i  c'étoit  un  droit  réfervé  au  prin- 

Diques    pour  êrre  placés  au  fécond  rang  ce.  Leg.  unie.  cod.  de  prttb.  falario.  La 

après  les  arts  hbéraux  ,  ne  fi  ir  pas  pour  loi  4  ff  de  décret,  ab  ord.fa.uiJ.  contient 

Ççi4  flopins  utiles  ;  6c  le  mépris  que  ion  iwc  exception  à  cette  reele  ,  en  tavcus 

Tom  IL  k^di 


y  enfeigncr  les  fciences,  &  aux  méde* 

cins.  Le  nombre  des  uns  &  des  au- 
tres étoit  fixé  pat  la  loi ,  comme  on  le 
voit  au  Digcfte  tit.  de  excuj.  tut.  ieg.  6, 
§  f-ia. 

Voyez  aufTi  le  tîrre  entier  au  Code  de 
projejf.  6'  medtc.  où  l'on  remirqii?  crtrc 
loi:  poe  ta  nulia  immuni  tatis  pru^roguiLyn 
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de  ceux  qui  exercent:  les  vts  libéraux  ou 
-  la  médeone. 

L'expreffion  ors  UheraUs  paio!t  £tre 
rcftreince  ,  dans  cette  dernière  loi,  à  la 

Îtrofedîon  de  ceux  qui  enfeignoieuc  les 
ciences. 

3.  Pour  ce  quî  regarde  les  prérogati- 
ves &  les  privilèges  accordés  par  nos  rois 
aux  mêmes  jperloruies,  voyez  les  mots 
Uttivtrfit^,  Collège ,  A  cade'mie.  &i  autres. 

4.  On  rapporte ,  fous  le  mot  Saijie-txe- 
eution ,  les  termes  de  la  déclaration  du 
19  août  1704  ,  qid  déclare  inlkUiflablcs 
les  moulins  ,  métiers  &  inftrumens  fer- 
vans  aux  manufac'hires.  Cette*  loi  s'é^f  nd 
à  tous  les  outils  des  artifans ,  félon  Li  re- 
marque de  M.  Jouilê  fur  Tordonnanoe 
de  1667  ,  r/f.  77,  art.  iC.  Les  inftru- 
mens  du  labourage  font  nommément  dé- 
àMth  infîdfiflàbles  par  ce  dertiier  «rdcle. 

5.  Nous  réfervons  pour  iardcle  Com- 
munautés d'arts  &  métiers  ,  tout  ce  qirî 
concerne  letablitremcnt  de  ces  corps,  àc 
leurs  difierent^  fupprefliotts  \  ainfi  qoe  le 
détail  des  profeOions  qui  w  Ibnc  pas  éri« 
l^ées  en  communautés. 

§  Vf.  1.  On  trouve  dans  le  Traité  de 
la  police  de  la  Mare ,  tom*  1  y  .plufieurs 
loix  qui  attribuent  aux  licutennns  de  po- 
lice, créés  dans  chaque  bailliage,  la  con- 
noUunce  de  toutes  les  conteftations  con- 
cernant les  arts  &  métiers  ,  &  qui  les 
autorifent  à  veiller  en  génértd  au  nmintie» 
de  leur  difciplinc. 

Voici  comment  s'exprime  ,  fur  ce  point, 
ledit  de  mars  iSf-j  y  rcgiftré  le  i  5  ,  por- 
tant création  de  1  o.4ice  de  lieutenant  de 
police  de  Pavis ,  &  rapporté  par  la  Marc , 
Uv,  I  y  tit.  8 ,  e)Mp,  4* 

et  II  connoîtra  ....  des  manufadu- 
xes  dépendances  d'icelies ,  des  éicttions 
des  maîtres  &  eardes  des  iîx  corps  des 
marchands,  des  orevccs  d'apprentilîtige  & 
réceptions  des  maîtres  ,  de  la  réception 
des  rapports  des  villc;;s  dvfdits  gardes 
de  l'exécution  de  leurs  llatuts  &  légle- 
vn^^m  ,  &  des  renvois  des  jugemens  ou 
avis  de  notre  procureur ,  fur  U  fait  du 
mts  &  m/titr*  », 

»  Pourra  étalonna  les  poids  ac  balances 
de  toutes  les  communautés  de  la  viUe  dC 
^uxbourgs  d'iceiic  ». 


I  E  R  S,  §  §  VI,  VIT. 

Ledit  d'odobre  1699  ,  regilbé  1«  li» 
portant  aéatKm  de  lîeutenans  généens 
de  police»  dtfit  chacune  des  villes  flc  lias 

du  royaume  où  il  y  a  parlement  .... 
te  autres  jurifdidions  royales,  condeot 
les  mêmes  difpofinons  que  l'édit  de 
&  y  ajoute ,  en  attribuant  à  ces  officiers 
la  connoilfance  des  élections  des  maîtres 
jurés  de  chacun  corps  de  marcha.nds  (f 
métiers  y  tandis  que  l'édit  de  i  Stj  n'at- 
tribue point  au  lieutenant  de  police  de 
Paris  la  connoiliànce  des  éle4^ns  de» 
jurés  des  communaueés  d*artt  Ac  mécias* 
qui  ed  réfervée  au  procureur  du  roi  dtt 
chîreler.  fJv,   I  ,  tit.  3  ,  chap.  5, 

1.  Dans  les  lieux  où  li  n  y  a  point  de 
magiUrat  particulier  établi  pour  le  main- 
tien de  la  police ,  c'eft  au  juge  ordinaire 
qu'il  appartient  de  connoîtte  de  tout  ce 
qui  concerne  la  dilc^line  d«t  ans  &  mé- 
tiers. 

§  VIT.  r.  Chaque  communauté  d'arts 
ôc  métiers  a  fes  règles  particulières  pour 
la  lécepdon  des  maîtres  de  k  conmni* 

nauré.  Voyez  Maitrife. 

Dans  les  lieux  même  oi\  il  n'y  a  poiiit 
de  conmiunauté  darcs  métiers  ,  le* 
anifans  &  marchands  en  détail ,  ne  peu> 
vent  s'établir  fans  avoir  ,  préalablement, 
prêté  icrmenc,  devant  le  ;u£e  de  poUce» 
d'exercer  fiiUlement  leur  profeffion. 

2.  Par  éditde  décembre  1581,  connu 
(bus  le  nom  d'r'r/.'V  lifs  mf'tifrs  ,  il  fut 
ordonne  a  tous  aitildiis,  demeurans  dans 
les  villes,  bourgs,  bourgades  &  autres 
lieux  du  royaume  où  il  n'y  avrir  point 
de  communauté  d'arts  &  métiers  ,  de 
payer  finance  au  roi  pour  obtenir  ta  pet* 
million  de  continuer  kur  profelHon  ou 
de  s'y  établir,  &  en  outre  de  fe  réunir 
en  communauté,  yirt.  1  ,  2  ,  10  &  ao. 
Ces  dirpolmons  ferear  confirmées  an^ 
pliBées  par  un  fccond  tdit  d'avril  1J97. 

Mais  un  arrêt  du  conleil,  du  30  mars 
I  6qi  ,  pàne  que  «  le  roi  ayant  tait  voir 
en  fbn  confcU  les  plaintes  ordinaires  qui 
le  font  de  l'exécution  de  ïe'die  des  mé- 
tiers f  &  des  abus  &  malverfations  qui 
&  commettant  par  les  commis  à  ce  lâirer 
par  les  bouts  9l  villiges  de  ce  royau* 
me  ;  .  .  .  ordonne  que  ledit  édir  s'exécu- 
tera dorénavant  en  ce  qui  le^  a  exécuter  p 
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&  ce  f  pour  une  fots  Jeulemcnt  ,  fur  les 
viiles  de  ce  royaume ,  capitales  des  pro- 
vinces, &  celJes  efqttelies  ii  Y  a  évcché, 
fiege  préiidial ,  bailiiag:  ou  (tnéchxofSiéc ^ 
jucées  6l  non  jurées  leulemenc». 

L'auteur  du  Dtâionnaire  des  anSrs , 
après  avoir  rapporté ,  verbo  Police ,  «" 
i03  &  104  f  larrtr  précédent,  à  la  fuirc 
des  édics  de  15S1  ôc  de  1597,  dit  qu'il 
y  a  une  réflexion  importante  à  faire  fur 
cet  arrC-r.  C'cit  que  la  îLOru'Tion  qu'il  ap- 
porte aux  édits  de  1581  àc  de  1^97,  ne 
TigAtdc  que  la  finance  à  payer  pour  les 
snakrifës,  &  nullement  les  autrei  difpo* 
firions  de  ces  deux  édits  ,  concernant  la 
difcipiine  qui  doit  être  obreiv^c  dans  les 
arts  &  méiecs. 

Les  Hcux  premiers  articles  de  l'édir  de 
ifSi  font  du  nombre  de  ceux  dont  l'exé- 
cution a  été  mainteiuic  par  les  rëglcniens 
poftérieuis  :  en  voici  Tes  termes. 

yfrt.  t.  et  Tous  artilàns  8c  gens  de 
métier  dcmeurans  6c  befoenans  comme 
maîtres  de  leurs  arts  8c  n^ers  ès  villes, 
fiuxbourgs ,  bourgades  ,  &  autres  lieux 
de  notre  royaume  ,  cfquels  il  n'y  a  mairnle 
ne  jurés,  foit  en  boutimie  ouverte,  chambre , 
attclicrs  ou  autres  endroits ,  &  qui  y  feront 
trouvés  befognant  lors  de  la  nub'icaîion 
du  préfent  édir ,  feront  tenus  de  prêter  le 
Jintene  de  maitrife  defdits  arts  &:  métiers 
devant  le  Juge  ordinain  du  Heu  ,  foit 
royal  ou  fubaiterne  ,  ou  commilTaires , 
auj ,  pour  ce  ,  feront  par  nous  commis 
dus  Buiuine  après  le  commandement  qui 
leur  en  fera  &it  ». 

T.'article  fécond  cîirponfc  les  réci^iien- 
dancs  de  faire  aucun  cUtrt-d'œuvrc,  is:  de 
prendre  des  lettres  de  maitrife-,  il  les  af 
fujétit  feulement  à  prendre  ade  de  leur 
ferment. 

L'article  j  de  Tédit  d'avril  1597  ,  en 
ajoacantaux  artid«s  précëdens  de  l'édir  ci:: 
1581  ,  ordonne  que  u  tous  marchantes 
vendant  par  poiijs  &  mefure,  &  tous 
autres  fiiiiant  profeflion  de  quelque  trafic 
de  niarcliatulilc  ,  art  ou  métier  que  ce 
foit  ,  cil  boutique!,  ouvertes  ,  magafins  , 
chambres ,  atteliers  ou  autrement ,  es  vil- 
les, £untbourj[^,  bourgs,  bourgades  &  au- 
tres linir  ,  où  les  ma'rrifijî  jurées  nï  font 

encore  ç;ablies ,  Icioot  mdiâeicxnment  ce- 
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nus  de  prcfcr  le  f  erment  de  maitrife  huit 
purs  aptes  la  publication  des  préfcnces, 
aux  Jours  ttiudience  des  jufticcs  dOttC 
ils  feront  dépendons  &  reffortiflans ,  par- 
devant  les  juges  ordinaixes^  des  lieux ,  du- 
quel ferment  leur  fera  défivré  aâe  .  . 
fors  &  excepté  ceux  qui  exercent  les  arts 
d'apoîKîcairerie,  chirurgie  Scbarberie*,  Icf- 
quels  ,  auparavant  que  de  prêter  iefdits 
urmens ,  feront  tenus  de  loufiHr  l'exa* 
nicn ,  &  faire  expérience  fommaîrc  par- 
devant  les  comniillaircs  feulement  (aont 
il  el>  parlé  dans  l'airticle  fécond  de  cet 
édit  de  1 597  )  ». 

3 .  L'exécution  des  loix  ,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  a  été  maintenue  par 
deux  arrSts  du  parlement ,  cités  par  M. 
de  Sainr-Fargeau ,  avocat  général  ,  p-^r- 
tanr  \:\  parole  dans  une  conteilation ,  donc 
il  cil  rciidu  compte  au  n°  fuivant. 

Le  premier  for  rendu  ,  en  forme  de  rè- 
glement, le  2?  mars  1724,  pour  la  vi.'lc 
d  Angoulême.  L'article  15  tait  défen-: 
lès  à  toutes  periônnes  d'exercer  aucun  arr^ 
commerce  ou  métier  que  ce  fiiit ,  en  boi> 
tique  ouverte,  atreliers  ,  magafîns,  cham- 
bres ou  autrement,  ni  mett  e  cufeignc  dans 
l'étendue  de  la  ville,  fàuxbourgs  &  ban- 
litue  ,  fans  la  permijfton  du  lieutenant  gc' 
nerai  de  police ,  &  avoir  fatisfait  aux  édics  , 
déclarations ,  arrêts  &  ré^lemens  i  &:  i  l'é- 
gard dt  ceux  qui  font  érigés  en  jurande, 
fans  avoir  fatisfait  à  leurs  ilatUtS  &  xé- 
gienicns  particuliers  »>. 

Le  fécond  arrêt ,  qui  contient  des  diP 
pofitions  fcmblables,  e(l  du  zi  août  17A9» 
pour  la  ville  *dc  Chârclleraulr. 

4.  Par  fentencc  coiuradictoire  rendue* 
le  2^  juin  ,  au  fiege  de  police  de  U 
ville  de  Bcaufort,  où  il  n'y  avoir  point 
alors  de  communauté  de  tilferans  érigée 
dam  les  formes ,  il  fot  donné  aÔc  aux 
nommés  Bigot  &  Bourillîere  ,  tilferans, 
de  la  remife  au  gprcfFc  de  leur  nom,  fur- 
nom  &  demeure  ,  &  de  l'empreinte^  de 
la  marque  de  leurs  ouvrages  :  la  même 
fentencc  ,  faurc  p  r  cttx  d'avoir  donné 
ccrtificar  de  vie  .Se  mccurs  tic  religion 
li avoir  )a[Utjé  de  leur  capacité,  davolr 
prêté  ferment  de  bien  &  fidèlement  fe 
comporter  dans  leur  profclfton  ,  les  con- 
dauii  ea  cinquante  livres  d'amende,  fit 

^  Aaa  Ii 
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leur  fit  défenfes  d'exercer  ieuz  pxofdlîon 
à  fieaufbrr. 

Il  y  eut  appel  en  la  cour  întcrjetté  par 

Bigoc  &  Boutiiiicre. 

L'arrct  rendu  ,  le  4  décembre  17^1 , 
conformément  aux  condufions  de  M.  de 
Saint  Fargeau ,  cîonnc  aclc  aux  appellans 
de  leurs  offres  de  prêter  le  ferment  men- 
tionné en  la  fcntcnce  ;  en  conféquence  » 
lent  ordonne  de  prêter  ledit  ferment  à 
Vaudicnce  devant  le  lieutenant  de  police 
de  Beaufbrt,  dans  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  U  fignification  de  l'arrêt  i  & 
au  lurplus  décharge  les  appelJans<les  con- 
damnations contrcux  prononcées.  P/ni- 
doyeries  ,  aux  minutes  ,  rf  aj, 

U  eft  à  remarquer  que  les  appellans 
furent  déchargés ,  par  cet  arrêt  ,  i**  de 
donner  certificat  de  vie  &  mœurs  &  re- 
ligion f  i**  de  judifier  de  leur  capacité. 

M.  de  Saint-Fargeau  obferva ,  fur  le 
premier  point,  que  le  certificat  de  vie, 
mœurs  &  religion  auroit  été  valablement 
exigé  de  gens  inconnus  ôc  non  domici- 
liés i  mais  que  les  appellans  aérant  leur 
domicife  depuis  longtemps  dans  la  ville, 
netoient  point  dam  le  cas  d'être  obligés 
à  en  rappoxtecr 


E  T  E. 

Ce  qui  efl  ordonné»  à  cet  égard,  pif 
les  ftaxucs  de  la  plupart  des  commamu- 
tés  d'arts  &  métiers,  ajouta  ce  magilltat, 

ne  reçoit  pas  ici  d'application  ,  puifqu'ii 
ne  s'agit  pas  de  recevoir  les  appellans  dau* 
une  «muniinaiité. 

Sur  le  fécond  point,  M.  l'avocat  ge'- 
néral  dit  qu'il  ne  connoifToir  point  de  loi 
qui  autorisât  les  juges  a  examiner  la  capa- 
cité des  arcifans ,  avant  de  les  admettre  à 
exercer  leur  profeflîon ,  dans  les  lieux  eù 
il  n'y  a  point  de  jurandes. 

L'édic  de  15^1  ,  art,  2  ,  &  celui  dc 
1597  y  «rr.  5,  femblenc  même  ôter  ao> 
juges  le  pouvoir  d'entrer  dans  cet  exafflCtU 
Voyer  les  textes  rapportés  n*  a. 

5.  M.  l'avocat  général  obfcrv*  «ffitt^ 
(juant  aux  frais  de  réception  ,  que  c'éooiC 
lufage  des  lieux  qui  les  rëgioit. 

Il  n'y  a  rien  ,  ajouta  - 1  -  U ,  de  pofidl 
fur  ce  point  à  Beaufort;  mais  il  y  a  fieif 
de  croire  que ,,  auaad  k  réception  des  ar- 
tifans  fe  lera  dune  manière  publique  &? 
notoire»  les  officiers  lefpedcront  alTez  eux» 
m&nes  leur  état ,  pour  ne  point  marquée 
de  fentiment  d'intérêt  dans  un  inftant  oè 
le  zele  du  bien  publia  doit  fcul  ks  auM 


A5CEND-4NT. 


*i.  Ce  mot,  qiS  vient  du  latin  a/un- 

éere  ,  monter  ,  eft  en  ufagc  en  matière 
de  généalogie  &c  de  iucceilions.  11  iîgni- 
fie  Tes  parens  dkeât  diont  quelqu'un  def- 
cend.  Ainfi  le  pere,  la  mere»  les  ayeux» 
les  bifayeux  u^uiie  pctfonne  »  font 
fes  aiccndaos. 

1.  Pour  ce  qui  regarde  la  léfldme  due 
Hux  afccndans  fur  les  biens  de  leurs  def- 
cencb^ns  ,  voyez  le  mot  Légitime -y  voyez 
aullî ,  .ua  mot  Propres,  comment  ils  fuc- 
cedent  à  cette  forte  de  biens* 

3.  h»  defoudans  dnAïwt  des  «Umcns 


à  lents  afcendant  Indigeni;  Voya  J&t 

mens  y  k  IV,  mm.  1  ,  pag.  45». 

4.  Le  mariâgç  ell  détendu  entre  les  af- 
ccndans &  leurs  defcendans.  Voyez  Enér 
piehemens  de  mariage. 

|.  On  dit  ligne  afctndante ,  parernelle 
ou  maternelle,  pour  .exprimer  la  fuite  des 
parens  dont  une  pctlbone  eft  delcenduei 
en  commençant  par  ibn  pere  ou  par  ia 
mere  ,  %l  en  remontant  par  degré  juf- 
qu'au  dernier  de  fes  ayeux  »  du  côté  pa^ 
temd  ou  naestneL. 


ASCETE. 


On  donnoit  ce  nom,  dans  les  premiers  moines  :  c'eft-à  dîre^  à  des  chrétiens  qiJ 
(îecics  de  l'é^life,  aux  perfonnes  que  nous  le  retirent  dans  la  foiitude  pour  vacaua 
«ppcUons  aniooid'hui  henDitca,  ieUg^atx,  uniquement  l  rocaifim  &  aux  exeioce» 
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àe  vcrtti.  Delà  le  mot  nfcettmtm  em-        l'abbé  Fleury  ,   loiUc.  aU  dfoit  ecck 
ployé  comme  lyaoriisnc  à  celui  de  mo-   fart,  i  j  chaj)^  n, 
mtfiinum.  Voyez  Oucange,  v^r^*  ylfceta%  . 

ASILE 

Voy«  AfyU» 

ASOUAGEMENT. 

Ce  terme      pris  dans  le  fens  d  eman-    plément  dtt  Gloffivc  dti  DlICUlge»  VtA^ 

dpation  ,  au  confcil  de  Pierre  Desfon-  Soùuium» 
CaineSj  cha^»  s^f  aru  ij.  Voyez  le  iup« 

ASSABLISSEMENT. 

I.  Le  terme  dailàbliircment  rignitie  «  même  chofe.  Voyez  Cacquet,  des  Droits 

èani  nos  anciennes  <»ffdoniiaiKes  »  un  amas  de  juftice,  chap.  30. 

de  fable  formé  ,  par  les  eaux  ,  (iir  les  z.  Le  mot  anériflfemenc  étant  féal  en 

bords  d'une  rivière,  ou  bien  au  milieu  de  ufage  aujourd'hui,  c'cft  A^us  ce  mot  que 

Ion  lit.  Il  y  e(l  employé  conjointement  l'on  rappoite  les  ioix  données  iur  ceae 

avec  k  moc  aiUnfftmiM ,  qui  fignifie  la  matière. 

•ASSASSINAT. 

Voyez,  !•  Crime;  DOii, 

SOMUAZRES. 

$  T.  Dè/tmiton»  —  Renvois, 

i  IL  Loix  qui  prononcent  îa  peine  de  mort  côntrf.  Us  aflàfllnç. 

$  m.  S'étendent -elles  AU»  JunpUs  outrages  (k  violences  \  L'ajfajftnat  ji'ejl  point 

grACiiibie, 


§  L  I.  Onnommc  ajjdj/inet  y  le  meur- 
tre ou  le  limple  attentat  fur  la  vie  d'un 
Iiomme,  commis  de  guct-appens  fie  avec 
rioleuce.  L'auteur  du  crime  (e  nomme 
^J/^^^^  ■  t\OTi\  peuf  venir  d'un  peuple 
oc  brigands ,  qui  babitoient  dans  les  mon- 
tagnes de  Fhâikte.  Voyez  Ducange ,  veiiù 
yijj'afmi. 

Pour  former  un  afTalïïnat,  il  fti/Tît, 
comme  on  le  voit  par  cette  déiînition , 
ou*il  y  ait  eu  des  coups  de  portés  avec 
deiTein  de  tuer,  fans  qaH  foit  néceffaire 
que  l'efièt  s'en  (bit  enfuivi  ,  bL  que  le 
jneurtre  ait  été  achevé. 

L'empoilbnnenient  n'ed  pas  proprement 
un  adàflinar.  C'eft  pourquoi  l'on  a  défini 
ce  dernior  cim?  ,  un  meurtre  OU  UO  aC" 
reilCat,  commis  aycc  yioUnce, 


On  a  aioiité  ,  de  guet-appens  ^  c'cH-à- 
dire,  en  trahifon,&  avec  avantage-,  pour 
diftingucf  l'afTaffinat  du  meurtre  commis 
en  duel ,  ainfl  que  de  l'homidde  ordonné 
par  jullice ,  involontaire,  ou  commis  dans 
le  cas  d'une  défenfc  légitime.  Voyez,  au 
furplus ,  Duel ,  Homidét  Sc  Ex^thm 
de  haute  jujlice. 

2.  L'afTaninar,  ainTî  que  plufîeUM  awtte* 
crimes,  ell  Jim  pie  ou  qualifie. 

Il  eft  qualifié ^  iorfqu'il  y  a,  entre  FaC- 
falTIn  &  celui  à  la  vie  duquel  il  a  atten- 
té, des  rapports  qui  dévoient  lui  rendre 
la  pcrfonnc  de  celui-ci ,  en  quelque  for- 
te ,  factée.  Voyez  Régicide  êC  Pérn" 
cide. 

Il  ffl  Jîmple  ,  qu~nd  i!  n'cxille  point 
(is  iuuiuns  iembiablcs  entre  i  uifanin  la 
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vidime.  C'cft  de  cette  forte  de  crime  dont 
il  eft  ici  luiiquement  queftion. 

§  II.  i.  Un  édit  donné  a  Saint -Ger- 
main en  Lnyc  ,  mois  de  juillet  i  ^47  , 
veut  tt  que  licuciiavdiu  toutes  perfonncs 
indifiieremmcnc ,  tant  gentilshommes  q^iic 
roturic'S,  de  quelquetat  &  condition  qu  ils 
ibicnt ,  ayant  fait  commis  meurtres  6c 
homicides  'de  gwr-appens  &  ajujlne- 
num  f  foient  ellcâivement  punis  de  la 
peine  de  la  mort  /îir  /a  roue  ,  fîjns  nu- 
crc  conmmtation  de  peines  telle  qu'elle 
ibit  ». 

2.  Selon  l'orc^onnmce  de  Hlois  ,  de 
157^,  art.  »p4,  la  peine  prononcée  par 
1  article  précédent ,  doit  avoir  lieu ,  tant 
contre  les  principaia  auteuis  des  meur- 
rrcs  de  gucr-a'ppcns ,  que  contre  ceux  qui 
les  accompagneront  i  ce  qui  s'entend  de 
toute  (bice  de  complices.  Voyez  Com^ 

pLice. 

L'article  15  y  de  la  mt  m'  ordonnance 
s'exprime  en  ces  ternies  -,  «  iîc  pour  la  re- 
eard  des  aflàflins  &  ceux  qui  »  pour  prix 
d'argent  ou  autrcmenr  ,   fc  louent  pour 

tuer,  outrager^  excéder  aucims  

enfemble  ceux  qui  les  auront  loués  ou 
induits  pour  ce  îsÀxts  nous  voulons  la 
ftuU  machmAtion  6c  attentat  être  punie 

A  S  S  É  C  U 

C'ed  ainH  que  dans  le  reflôrt  du  par* 
lement  de  Grenoble,  on  nomine  les  op- 

A  S  S  É 

I.  On  nomme  affe'curs ,  des  membres 
d'n  v?  communauté  d  habitans  lujcrs  à  la 
taille ,  ou  à  quelqu'autre  impofuion  qui 
en  tient  lien,  qui  lont  choiiîs  par  la  com- 
munauté peur  e  n  fnirc  J'allictc. 

Leur  muiiUcrc  eli  ordinairement  borné 
à  l'eipacc  d'un  an. 

i.  La  cliargc  d'aïïeeurs  &  celle  de  col- 
Icélcurs  de  la  taille  ont  formé  durant  long- 
temps deux  emplois  diAintîts  dans  toutes 
les  provinces  du  royaiune. 

Mais  elle  a  été  réunie  à  cette  dernière 
cbariiçe,  an  comn'cncenicnt  di'  Ciscïc  dernier', 
un  ^dit  ,  qui  s'exprime  iùjiii, 


EUES, 
de  peine  de  mort,  encore  que  l'efict  ne 
s'en  foîf  enfuivi  ».  ' 

$  m.  I.  Les  expredîons  outrager,  ex- 
céder, qui  fc  trouvent  dans  l'arricle  quon 
vient  de  citer ,  ibnt  luiceptiblcs  d'une  M» 
terprétation  rigoareufe.  L'éditeuï  du  Code 
pénal,  pa^.  XXIIT  ,  âî'r.  de  I777» 
lerve  que  luivant  la  juriiprudence ,  ils  e^' 
portent  le  dernier  ftfpplicc ,  dans  le  cas^ 
nmple  complot  pour  donner  des  coups  de 
bâronç, 

C  ell  donner  trop  détendue  à  la  peine 
prononcée  par  l'ordonnance. 

L'intention  c!u  légiflateur  a  été  feule- 
ment que  cette  peine  pût  être  prononcée  » 
li  les  outrages  étoient  portés  à  l'exccsi 
&  il  a  laiflé  à  la  prudence  du  juge  de 
décider  quand  ils  feroient  de  narurc  à 
mériter  ou  noti  le  dernier  fupplicc  Voyez  , 
au  furplus ,  f^oits  de  ja't.  ' 

t.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i(î7c, 
tit.  iC,  art.  4,  il  ne  doit  être  donné 
aucunes  lettres  d  abolition  pour  les  aflalfi- 
nats  prémédités,  tant  aux  principaux  au- 
teurs ,  qu'à  ceux  qui  les  auront  anîdés .  • . 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  ieule  ma- 
ciiination  &  attentat.  Voyez,  au  furpluSt 
les  mots  Gracu  ^  AèoUticn* 


R  A  T  I  O  N. 

portions  formées  à  des  décrets.  Voyei 
Dicms  Se  Oppqfition, 

E  U  R  S. 

art.  Il  y  les  afleeurs  feront  colle^eurs  la 

même  année  de  leur  charge  ,  comme  un 
moyen  propre  de  les  empêcher  uc  cotilef 
les  médiocres  &  pauvres  babitans  au-<lciru». 
de  ce  qu'ils  doivent  porter,  par  la  crainte 
d  avancer  leur  taxe.  Kecueil  de  Néron  , 
tom»  I  ypag.  y  10. 

On  diitincue  encore  des  affe'eurs  8c  des 
collfcîrttri  de  la  taille  ou  de  la  fuhven- 
tion  qui  en  tient  lieu  ,  dans  la  généralité 
de  Montauban ,  la  Bretagne ,  la  Bourgo- 
gne ,  les  trois  Evcchés  ,  l'Alfice  ,  U 
Fr.i!  ic'v  CoRné ,  1rs  (duchés  de  Lorrair.e 

de  JJar ,  cv  la  pruiçipuuté  de  Donibcs. 
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Mémoires  fiir  les  impo!irions ,  tom.  a,  fur  les  impofirions  ,  aux  «-n^roitt  cîf''<;. 
fag.  15g  ,  2J2  ,  2Q0 1        f  u^z  ,       ,       4.  il  ne  faut  pas  confondre  les  alleeurs 

380  6"  ^01.  de  taille  avec  les  commiflàim  nommés  * 

Les  aflécurs  font  nommés /)^r/yiwr<fi/rj,  pour  cet  objet,  par  les  inccndans  daw 

en  Boucgo^e  j  &  daiu  U  principauté  de  les  provinces. 

Dombes.  *  Voyez ,  au  (ûrplus ,  AJfute  de  taille,^ 

On  les  appelle  ,  en  Bretagne  ,  éga-  Collet  &  EleSion. 
leurs  f  Se  en  Franche  -  Comté  ,  commis       Voyez  «lufll  le  Ménxnûkl  des  tûUcs» 

au  dépanemenc  de  la  caiiie.  Mémoires  verio  Affêturs, 

ASSEMBLÉES.  * 
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ajfembltes  comme  illicites. 
$  II.  Des  ajfemble'es  qui  font  contraires  aux  loix  générales  de  la  polict, 
S  HI.  Des  affemhiées  contraires  aux  loix  particulières  de  la  poiicc 
$  IV'.  Des  affemhlécs  qui  font  criminelles  par  leur  objet,  &  d*s  ammipf  menir 
$  V.  A  qui  appanienc  de  connoîcre  des  affembUes  illicites. 


f  L  I.  Toute  réunion  de  denxiM  trok 

perfonnes  peut  être  confédérée  comme  une 
allembiéci  mais  une  aifembiée  de  deux  ou 
trois  perfonnes ,  &  même  d*iin  plus  grand 
nombre ,  ne  peut  être ,  par  cette  réunion 
feule  ,  l'objet  de  l'arrcM-ition  de  la  police. 
Le  coninicrcc  de  la  vie ,  la  néccllué  des 
affaires ,  les  liaîfbiis  indifpenfables  de  la 
fociété  rapprochent ,  tous  les  jours ,  les 
ciroyens  de  diâerens  ordres  ,  fans  qu'ils 

Fuiuênt  £ae  expofës  aux  recherches  de 
autorité.  Autrement  cerrc  autorité ,  éta- 
Hie  pour  le  maintien  de  la  paix  &  c!a 
bonheur  public  ,  dé^énéreroit ,  cuncre  le 
vœu  indnie  de  la  lot ,  en  une  inquifîrion 
dangérettfe. 

2.  On  dit  quelquefois  qu'il  n'eil  pas 
periDÎs  aux  particuliers  de  fe  trouver  plus 
de  deux  ou  trois  enlèmble,  ou  cinq  où 
dix  ,  fclon  quelques  auteurs  -,  mais  ,  ou 
l'on  n'a  pas  faifî  i  elprit  des  ordonnances» 
ou  Ton  applique ,  fans  aflèï  de  réflexion» 
à  des  réunions  légirimcs  Ôc  innocentes, 
des  loix  néccllttées  par  des  circonftanccs 
fàcbeiifes  ou  promulguées  dans  des  temps 
de  trouble ,  de  fédition  &  de  révolte. 

3.  Il  s'agit  donc  de  fixer  \<  \  i<!écs  far 
te  qm  concerne  les  ailemblécs  >  ea  t&nc 


qu*dJes  km  vécîtaUoncnt  défendues  par 
les  ordonnances.  Pour  cela  il  faut  écar- 
ter tou:e  apdjpition^  de  ces  loix  aux 
femblées  de  fociété  ou  d'afidres  qui  réu- 
nifient les  citoyens  cntr'eux  :  alors  on  fcn- 
tira  aifémcnt  que  la  plus  noînbreufc  ai- 
fcmblcc  qui  s'eft  formée  pour  un  objcc 
notoirement  licite,  neft  pas  dans  le  cas 
des  loix  fur  les  ajfemble'es  illicites  ;  mais 
auffi  que  la  réunion  de  deux  ou  trois  per- 
fonnes, dans  des  vues  criminelles,  eft  lu- 
jctce  à  la  rigueur  de  ces  loix. 

4.  Si  les aflemblécs  que  l'on  fait,  n'onc 
pas  ftuknienc  pour  but  de  traiter  une 
affîdrc  cornmune  à  ceux  qui  fs  réuniflênc, 
mais  de  former ,  entre  diftercns  particu- 
liers ,  ce  qu'on  appelle  une  aJJ'ociation  , 
elles  font  contraires  au  bon  ordre  ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  légalement  auto-> 
rifécs  ;  parce  que ,  «  dans  Térat ,  toute 
»  aifembiée  particulière,  qui  n'ell  point  au- 
«torifie  par  k  fouverain  donne 
«lieu  à  des  foup^oiis  légitimes  ,  que  la 
«police  a  intérêt  de  vérifier,  5i  préfente 
«toujours  une  ii-,a:iwrc  ouverte  à  des  in- 
Mqutctudes  qu'il  cCr  du  bon  ordre  d'écar* 
"ter  5>.  C'i-fl  ai'.  h  cwc  s'cxprimoit  M» 
l'avocat  générai  Jcriy  de  i-leut^  »  lot»  dk 


Digitized  by  Google 


^iS  A  s  s  E  M  B  I 

.rancCi  dont  nous  patkfons,  ci-dcilous , 
$  II,      5.  C'eft  un  premier  point  de 

Viic  fous  lequel  on  p-uc  cqnfidércr  les 
afTemblées.  Lohjet:  de  la  réunion  peut 
ctrc  bon  ou  mauvais ,  nuis  il  y  a  affo- 
ciation. 

En  fccond  lieu  »  les  alTcmblées  de  pKi- 
fieurs  parriculicrs  peuvent  être  confédérées 
comme  capables  de  favorifer  la  débauche 
&  le  libertinage  :  celles-U  doivent  encore 
arrirer  l'arrenrion  de  la  golîcs  >  être 
dillipées  par  les  foins. 

Xroiiîéniement,  elles  pourroient  «voir 
poui  objet  quelque  machination  contraire 
au  bien  &  à  la  sûreré  de  l'érar ,  quelque 
trahilbn ,  ou  qudqu'autre  delicin  cii- 
tninel. 

5.  II  réfulte  de  ces  notions,  que  les  loîx 
qui  ont  dépendu  les  afTemblées,  peuvent 
être  rangées  Ibus  trois  clalies  :  i"  Ipix  de 
police  générale,  qui  veulent  que  nulle  af- 
fociarion,  même  celles  dans  lerquellss  on 
n'auroit  que  de  bonnes  vues ,  n'ait  lieu 
qu'avec  l'approbation  du  iouvcrain  i  z** 
loix  de  police  particulière,  qui  ont  pour 
OLVLt  fJe  réprimer,  par  des  amendes, 
nicnic  d'autres  peines ,  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  toutes  les  airemWes  qui  trou- 
bleroient  le  bon  ordre ,  &  facilitcroicnt 
la  débauche  &  le  libertinage.  3®  Cnfîn  , 
loix  criminelles,  qui  s'arment  de  toute 
lent  févéritë  pour  réprimer  ^  punir  les 
attentats  dont  les  ailemblées  ^  dernier 
genre  peuvent  erre  la  fource. 

6^  plus  ancienne  ordonnance  que 
noi6  ayons  (ûr  le  fidr  des  af&mbJées,  & 
pour  les  défendre  dans  les  cas  oà  elles  peu- 
vent être  daiif  éreufes ,  cft  un  mandement 
adrclTé  par  i^tiiippc-lc-Iiel  au  prévôt  de 
Paris  en  130^,  par  lequel  il  lui  enjoint 
de  faire  publier  de  fà  part  dçs  défcnfes 
.  à  toutes  perfonnes  de  quclqu'érat  & 
condition  qu'elle?  foient ,  de  s'alîcinbicr 
dans  Paris  ,  au-delà  du  nombre  de 
cinq  ,  fjir  de  jour ,  foit  de  niiir ,  dans 
des  lieux  publics  ou  fccrers ,  fous  peine 
de  prifon.  Ce  mandement  ç(l  rapporté 
•tt  Kecudl  do  louvre ,  «ouf.  i  ,  pag, 
4^28. 

Des  lettres  de  Philippe  de  Valois  ,  pour 
le  bailliage  d'Auvc  giie  en  134J ,  défen- 
f)pn|;  ^  toutes  petfomw»  de  mté  alTem- 
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biée  ,  /ur  couleur  de  conf raine  ou  autre4 
ment.  Recueil  du  louvte,  /oui*  a  ,  /»4f.' 

f  h'p.  Lu  nîênic  ordonnance  a  pour  objet 
de  faire  celler  des  mooopoies  liir  les 
grains. 

7.  Dans  des  temps  poftérieurs,  un  grand 
ijonihre  d'ordonnar.ces  ,  qu'on  peut  voit 
dans  l  onranoii ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  chap, 
66  f  &i  dans  les  Contctcnces  de  Gucnois, 
iiv.  1  f  ^  16  &  17,  &  liv.  1 1  ,  (if* 
/8,  ont  défendu  les  aflemblécs  de  plu- 
lîeurs  perfonnes.  La  plus  andeone  des 
luix  de  cette  lêconde  époque  eft  de  Fran* 
cois  I,  en  forte  qu'on  peut  en  adigner 
le  commencement  aux  troubles  exdtés  dans 
le  royaume  par  les  béréûes  de  Luther  U 
Calvin. 

L'article  17  de  rocdeanance  de  MoiR 

lins ,  en  ordonnant  aux  officiers  de  juftice 
de  faire  étroitement  garder  les  édirs  (le 
pacification ,  leur  enjotne  en  même  tempf, 
<c  d'empêcher  &  réprimer  toutes  aflem- 
3>blces  illicites ,  port  d'armes  émotions, 
ï>intormer  «Se  décréter  contre  ceux  qui  con- 
«ktreviendront ,  tant  de  fait  que  de  pa- 
»roje,  &;  d'iniiruire  dtJigeflunent  les  pMk* 
«ces  criminels  >3. 

Mais  cette  oriionnancc  ,  &  toutes  le$ 
autres  données  llir  ce  fajet^  oe  féprime- 
renr  ,  ni  les  aflemblécs  des  protcftans ,  ni 
celles  que  la  ligue  occadonna  ,  à-peu-piès 
dans  le  même  temps.  A  chatjue  ocûmon^ 
pour  ainfi  dire ,  on  en  yoyoït  paroine  de 
nouvelles ,  toutes  «ufli  jmpuiïunces  quç 
les  premières. 

Tel  fiit  Tétat  des  cliofès  ,  jufqu'i  h 
,  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  au  mois 
d'cdohre  \6H^.  L'édit  donri  pour  cette 
revocation,  fuivi  d'un  gtand  nombre  d'au- 
tres, contient  les  plus  féveres  dëfimfes 
aux  protcftans  de  s'aflembler.  On  peut 
yoir ,  à  ce  fujet  ,  la  déclaration  du  14 
mai  1714,  qui  réunit  le  plus  grand  nopï- 
bre  des  difpo(itioRS  des  précédentes 
donnanccs. 

Rien  n'efl  plus  propre  à  çxçitcr  la 
vigilance  des  magillrats  que  k  (ouvenir 
des  malliturs  qui  n*ont  eu  autrefois  des 
fuites  li  funelles  ,  que  parce  qu'on  n'a- 
voit  pas  pris  ,  dans  les  comtnenccmens  ^ 
des  moyens  fulHfans  pour  les  préve- 
fur. 
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Ceft  pour  cctcc  railon  que  les  ancien- 
nes ordonnances  font  toujours  regardées 
comme  fubliftafKes  »  'quoique  les  caufct 
particulières ,  qui  y  ont  c^onné  lieu  ,  ne 
.  uibiîilenc  plus  »  &  qu'on  les  mec  à  exécu- 
.lioilCMitaH!  toutes  aflèmblées,  qui,  fans 
■voie  m  objet  criminel  en  lui  -  même , 
pourroient  avoir  des  rttitcs  danj^ereufcs. 

$  II<  E*  On  peut  donc  établir  pour  ce- 
gle ,  qu'on  ne  ùxam  âûre«  dam  l'état, 
aucune  affemblée  6c  alCiciiQon  nouvelle, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  finon 
delappcobacion ,  ôc  avec  le  confentemenc 
éi  touvendn  ,  ou  des  magilhats  étugb 
de  la  police  en  (on  nom.  Voyez  Car/, 

En  17^0,  le  parlement  avoir  été  in- 
^imé  qu'il  cxilloic ,  dans  Ibn  reiTort,  difie- 
lentes  congrégations  8c  aflbciatioM*  non 
autoriféc;  &  non  revêtues  de  lettres-paten- 
tes, ii  chargea  M  M.  gens  du  roi  t!e 
prendre,  a  ce  lu|cr,  Jcs  renfcigncmcns , 
&  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  rélultat  de  leurs  recherches  fc  borns 
a  dénoncer  des  congrégations  ibus  l'invo- 
cation de  la  fainte  Vierge  j  des  congré- 
gnons  ou  affociations  fous  le  titre  de  dé< 
.VOtion  au  /acre  cœur  de  Jcfus  ,  &  deS 
CODfréçacioQS  dites  de  la  Croix* 

M.  1  avocat  général  Joli  de  Fleuiy ,  dîA 
tiflgu  dans  Ton  requilîtoire ,  entre  les  diffé- 
rentes con::;régations  ,  celles  de  la  première 
cfpece,  c'elt-à-dire ,  ioui>  i'invocatiou  de  la 
fitnte  Vierge  \  &  dit  qu'il  n'y  remarquoic 
aucun  vice  de  dandelHnicé  ou  autre ,  capa- 
ble d'exciter  l'artenriori  des  magiftrats, 

A  l'égard  des  deux  autres  »  il  y  ob- 
lerva  des  caraâerei  particulieis ,  un  (e- 
crct ,  des  pratiques  ae  dévotion  qui  fé- 
paroient  les  affociés  du  commun  des  fi- 
deici  \  Se  quoique  ces  dévouons  iingulie- 
xes  ,  cachées  k  ceux  qui  n'y  étoicnt  pas 
initiés,  ne  lui  piriifTrnr  pas  fort  inquié- 
fantes  pour  la  cranquiliiré  publique  ;  il 
J5*Ké(îta  pas  cependant  à  les  regarder  com- 
me illégitimes,  même  dam  1  ordre  fpiri- 
rucl.  Mais  en  les  confidcrant  enfuire  dans 
l'ordre  politique ,  ce  magillrat  établit  qu'il 
appartient  an  fouverain ,  en  cette  quali- 
té, de  veiller  fijt  ces  ibices  d'alGsmblces , 
foît  pour  les  permerrrc  ou  pour  les  dé- 
Cendre  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
toute  fTongrégation ,  a^ociaûoa  de  dévo- 
lomt  IL 


S,    §  §    II,    I  I  r.  377 

tion  ,  confrairie  ,  ne  peuvent  fublillet 
Tans  le  concours  de  la  puiilàncc  tempo- 
relle. 

Sut  ce  rei^uilîtoire,  la  cour  rendit ,  le  i  9 
avril  17^0, 1  arrêt,  dont  voici  l'extrait,  ce  La 
cour ,  toutes  les  chambres  aiTemblées  . .  • 
ordonne  que  les  oidonnaoces, arrêts  &  ré- 
glemens  de  la  cour ,  (èront  exécutés  fe- 
loa  leur  forme  &  teneur  i  ce  fàilâot ,  lait 
inhibidon  9c  défenlês  à  tontes  perionnef, 
de  qudoue  qualité  9c  condition  (Qu'elles 
fbient,  de  former  aucunes  afTemhlees  illi- 
cites, ni  conÊrairies,  connégaaons  ou  al^ 
ibciatKMtt ,  fins  Vtkgum  permUfion  du 
roi  ,  Sc  iettiea-pâtentes  veiifiées  en  la 
cour  ». 

Voyez  l'arrêt  entier  au  mot  Confrairie. 

3.  En  17 17,  des  per(bnnes  d'un  rang 
didinj^ué,  au  nombre  de  trente-neuf,  s'al- 
remblcrent  fti^nrrent  un  a'.''^:e,  qu'ils  firent 
ligniticr  eniuitcdu  paricmcnt  en  la  perfonnc 
du  ^effier  en  chef,  &  à  M.  le  procureur 
général ,  par  !e  miniftcre  du  noninié  Lcf- 
gutliier ,  huiliicr  au  chârelet. 

L'arrêt  rendu  i  ce  fujet ,  le  18  juin 
17 17  ,  n'apprend  p«nt  ce  que  portoir 
cet  adb:  mais  il  prononce  contre  l'huif- 
^er  qui  l'avoic  TigniÊé  ,  une  interdidlioa 
de  fîx  mois  \  9c  iak  nès-exprelTes  inhi- 
bitions &  détènfes  à  toutes  perfonnes,  ds 
quelqu'état,  qualité  &  condition  qu'elles 
loient ,  de  s'auèmblet  fans  permidion  ex- 
preflê  ^  zol ,  (bus  les  peines  portées 
par  les  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens 
de  la  cour.  Cet  arrêt  a  été  envoyé  dans 
tous  les  bailliages  lieues  du  xclTort. 
Voyez  le  Journal  de  Louis  XV,  mois  dé 
juin  lyrj. 

S  111.  I.  La  féconde  cfpece  d'aflcm- 
blées ,  que  nous  avons  dit  devoir  être  coi- 

f>êchécs  par  les  magiltcats  qui  prélîdent  à 
a  police  ,  font  celles  qui ,  fous  prétexte 
de  divertilTement ,  troublent  le  repos  des 
citoyens ,  &  font  une  occallon  de  débaur 
cbc,  ou  qui  contreviennent,  «a  une  autea 
manière ,  aux  réglemens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  1 1  juillet  1^70 ,  rapporté  au  Recaeu 
des  arrêts  des  paroilTcs ,  pAg.      ,  fur  la 

£»lainre  faite  par  le  curé  cîe  Saint  Briac,  que 
a  plupart  de  fcs  pacoilliens  &  autres  des 
paioiUes  voifinei.»  fàilbienr  des  âflènblé^ 

fibb 
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ôc  danfes  ....  couxoienc  les  nuits  aux  fage  s'étoic  incroduk  dam  la  ville  de  SoiS- 
JUUiies  f  ntubms  »  bab  danfes  »  wi  Ibos  *  d'ai&fnbler  an  mois  de  mai  mis 
gui  l'an  neuf,  fe  rencontroient  phlfiem   troupe  de  jcotMa  gens ,  dont  le  chef  éimt 

coureurs  la  nuit  précédente  Ir  pren^er  jour  appeilé  te  prince  de  la  jeuntjfe.  Les  pc- 
•  de  mai,  Qu'ils  appelloicnr  mii£i'.7'/«^j|ai//*,  re$  de  fiunille  briguoient  cet  hoimcur 
ire,  fit  aéfenlès  â  ces  habitans  &  autres  pour  lems  enfàns.  Mais  le  miniftere  jpu* 
d:  faire  .Ticunes  alîcmblëcs  de  nuit,  fous  olic ,  craignant  la  fuirc  de  ces  affemblecs, 
prétexte     JUUriu  &  muUrUt  de  pou-    demanda  l'exécution  d'un  règlement  de 

l'année  i  £  1 1  ,  portant  détenles  de  fiùie 

Un  amre  anSc  de  la  mttne  001»  ,  du  aucune  aflemblée  de  la  jeunefle.  Une  fen- 
27  juin  1751  ,  rapporté  au  quatrième  tence  du  bailliage  de  SoifTons,  défendit 
corne  du  Journal  de  ce  ^parlement , ces  ailêmblées,  Ibus  peine  de  la  vie,  &  aux 

995  9  fait  défenfo  à  toi»  habitans  de  u  peres  &  xncres  de  les  ibnffrir ,  à  peine  de 
ville  de  Morlaix  ....  de  (aire  aucunes  punition  corporelle.  Les  juges  ayant  été 
alfemblées  nocturnes,  Çom  prétexte  de  fé-  pris  à  partie,  rarrct  déclarf  toLlcmoît 
xénadcs  ou  autres  pâmes  de  plaint,  i    iuaniés,  &.  ordonne  i'ciécutjon  de  U  Icai» 

Seine ,  contre  chacun  des  concrevenans ,  tence.  Voyez  Fitu  baUdoins. 
e  cinquante  livres  d'amer. c^c  ,   pour  !a       5.  Un  arrcr  da  patlemenr  de  Dooay, 

première  fois  ,  &  de  plus  giande  peine  du  11  janvier  17S0,  tait  détcnlcs  aux 

a»  cas  de  réddlve.  Voyez  (Tautres  dilpofi-  habitans  de  MaroUes  de  s'attrouper  Ans 

fions  de  cet  arrêt  au  mot  Port  d'armes,  aucun  temps ,  foit  de  jour  CM  de  nuit . .* 

2.  Des  jeunes  gens,  de  la  ville  de  Re-  à  peine  d'être  pourfuivis  e)CCtaocdiniiM> 
•vel  &  des  environs ,  s'alTembloient ,  cha-  ment. 

que  année  ,  aux  deux  fites  de  la  Pen-      6.  Il  ^étxAt  fermé  i        une  atfêm* 

tec"'e  ,  fe  formdienr  en  compagnies  blée  des  peintres  &  brocaïucurs  en  ra- 
pour  tirer  de  l'arquebufe.  Ces  aflembiées  bleaux,  dans  laquelle  ces  particuliers  re* 
navment  pas  été  autorifées  pat  le  roi ,  &  vendoient  cnrr'cux  les  tableaux  àc  autres 
fur  ce  fondement  le  parlement  les  avoit  marchandifes  que  chacun  «Feux  avdt  ache» 
profcrites  par  un  arrêt  du  11  mai  1745.  ^-^"^  vcnres  publiques.  La  police 
Obligés  de  ceiTer  le  jeu  de  l'arquebufe  ,  ayant  découvert  une  de  ces  aiTembiées» 
les  feunes  gens  de  cette  ville  avoienc  oui  éedt  oompofée  de  foixante-dix  pec* 
changé  l'exercice  qui  leur  avoit  été  in-  lonnes  ,  &  dailleurs  ayant  été  conftaté , 
terdit  en  des  courles  à  cheval ,  avec  ou  par  l'aveu  du  maître  du  cabaret  dam  le- 
fans  bâton  ,  dans  1  (quelles  ils  caufoient  quel  ces  particuliers  ie  trouvcicnt  réunis, 
des  défordres  qui  c\c  rerent  les  plaintes  qu'il  s'en  tenoit  de  pareilles  depuis  dix 
desconfuls  de  Revel.  Ce  fut  ce  qui  donna  ans  ,  il  fut  renda  ,  à  ce  fujet,  le  25  ro- 
lieu  à  un  nouvel  arrêt  du  parlement  de  vembre  1742,  une  fentence  de  police  » 
*  Touloulè  du  XI  août  17^9  >  rendu  fur  dont  voici  le  dirpofîtîf. 
les  condufions  de  M.  le  procureur  gé-  '  <t  Nom  •  •  .  difcns  que  les  arrêts  ds 
néral  ,  qui  fait  défcnfes  à  toutes  perfon-  parlement,  enfcmblc  nos  fcntences  &  or- 
nes de  former  des  compagnies  &  faire  donnanccs  concernant  la  prohibition  de 
des  attroupemens  i  pied  ou  à  cheval,  toutes  (bites  d'alTembiéei,  fèront  exéciH 
avec  ou  fans  bâfon<; ,  frui-  quelque  pré-  técs  fclon  leur  forme  &  teneur ,  &  en 
texte  que  ce  foit,  à  peine  de  mille  livres  conféquence  ,  pour  h  conrravenrion  com- 
d'amende  de  de  punition  corporelle  con-  mifc  par  kdii  Latuur  (  lciou  k  cihare- 
tre  les  chefî ébs  par  les  attroupés.  Voyez  tier),  le  condamnons  en  cinq  cens  livres 
jîrqutbufe.  d'amende  envers  le  roi  ;  lui  faifons  dé- 

3.  Le  même  parlement  a  rendu  un  ar-  fenfes  de  récidiver,  fous  plus  grande  pci- 
rêt  femblable,  a  l'égard  des  écoliers  de  ne,  même  de  ftarmetore  de  fôn  cabtfei; 
fonrcflbrr,  le  30  mai  155^.  Défendons  pareillement  â  tons  cabaveciers, 

4.  Laufcur  du  Didionnaire  des  arrrK  marchands  de  vins ,  rraitcurs ,  limonacUers 
tappone,  ajj emblée  j  1°  5,  que  l  u-  &  autres  ,  de  quciqu  etat  qu  Us  ioienr» 
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idé  recevoir  chez  eux  de  fcmbiabies  af- 
femblées  ,  fous  les  peines  ci  -  deffus  , 

7.  Les  allcmblées  des  francs-mcteons 
itufitys^mofons  ont  aulli  excité  l'attention 
de  la  police»  On  mnive,  dans  le  Diâion- 
miré  oe  k  poEoe  de  la  Poix  de  Fremin- 
ville ,  pag.  I  5  ,  une  fcnrencc  de  poHcc , 
du  14  Teptembrc  1737»  qui  détenu  ruute 
aflbdadoii,  &  notammeot  celle  des/r^'^- 
maçons ,  éc  à  tous  traiteurs  ,  cabaretiers 
&.  autres  de  les  recevoir,  Se  qui  condamne 
un  nommé  Chapebt,  marchand  de  vin 
à  la  Râpée»  en  mille  livres  d'amende  ,  SC 
à  avoir  fon  cabaret  muré  pendant  fix 
mois,  pour  avoir  contrevenu  aux  arrêts 
du  parlement  »  lêmences  &  réçlemens 
de  police,  concernant  les  aiîèmblees  pro- 
hibées. 

8.  Si  l'on  ne  peut  pas  abfolumcnt  regar- 
der comme  alTemblées  prohibées  les  acàudé- 
niics  de  jeu,  &:  le";  lieux  de  danfes  &  autres 
divertillemens  publics ,  du  moins  on  ne  peut 
xefnlèr  à  la  police  le  droit  de  les  infpeâer. 
Quant  à  ceux  qui  donnent  à  jouer  à  des 
jeux  défendus  par  des  loix  précifes,  ils  peu- 
vent être  punis,  te  comme  infraâeurs  des 
bix,  en  madère  d'afoiblées,  &  comme 
ïnfra^tnirs  à:  ct\\z%  qui  cor  cemcnt  les  jeux. 
Voyez  Jeux  défendus  ,  &  AcatUnùt  de 

jm  ,  tom»  i  ,  pag»  8  j. 

^  i  IV.  I.  Les  alTemblées  dc  la  der-  - 
nîere  efpece  font  les  plus  dangercufes, 
parce  que  le  but  qui  les  fait  tenir  eft  lui- 
même  crimmeL  AnlG  les  ordonnances  les 
ont-elles  ranjrées  dans  la  claiTe  dt-s  crimes 
df;  It-fe-majefté  au  fécond  chef ,  &  les 
pumilcnc  elles  du  dernier  fupplice.  On 
peut  les  divifer  en  aflênd>lées  proprement 
dit?s ,  5:  en  attroupement  avec  ou  lâns 
port  d'armes. 

2.  Nous  avons  rapporté  ,  ci  •  deffiis  * 
$  I  ,  1**  7»  fardcle  17  de  l'ordonnance 
de  Moulins  f  concernant  les  fffmUdes  il- 
iicites. 

L'article  30  de  cette  ordonnance  fait 

un  devoir  aux  hiuts  jufticîtrî  de  les  reprît 
mer  ,  â  peine  de  perte  de  leurs  jufticcs  -, 
àc  dam  le  cas  où  ils  feroienc  eux-mêmes 
compUces  des  auteurs  de  ces  aifemblées, 
il  veut  qu'Us  dokoi  puais  des  tuâaws* 
j>aocs« 
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L'article  178  de  l'ordonn^incc  de  Blois 
défend  paceiileiuent  toutes  aiicmblées  } 
ibus  quoque  prétexte  que  ce  foit,  foos 
peine ,  conrre  les  auteurs  ,  d'être  punis 
comme  ctiaiincls  de  lefe-majefté  6c,  per- 
turbateurs du  repos  public. 

Par  une  déclaration  du  17  mai  Ttfro, 
regiftrée  le  7  juin  fuivant  >  Louis  XI II 
a  renouvellé  les  difpolitions  des  ancien- 
nes ordonnances ,  par  rapport  i  ces  ^lèm- 
blées  &  au  port  d'armes. 

}.  Si  l'autorité  avoit  été  lurpiifc  au 
point  d'autorifec  une  aUbciation  dan^e- 
xeulè  dans  fon  origine  »  les  magiftrats  nen 
prononceroient  pas  moins  valabLement  ^ 
par  ia  fuite,  la  difiblution. 

C*eft  d'après  ce  principe  que  M.  la- 
vocut  général  Servin  fit  fupprimer,  par 
un  arrct  du  7  juin  itfoi  ,  i!ne  aiH^dation 
lous  le  titre  de  penitens  uleus ,  qui  s'é- 
toit  établie  dans  la  ville  de  Bourges.  Ellsi- 
avoit  reuill  a  obtenir  des  lettres-patentes 
de  l'année  1584,  «me  bulle  du  pape  Gré- 
goire XIII  ,  &  enfin  1  approbation  de  l'ar- 
chevêque diocé{àin.  Mais  cette  aflbciation 
fanatique  étoit  née  dans  des  temps  de 
trouble.  Un  des  articles  de  fes  liatucs  por- 
toic  l'horrible  protelhuion  de  eoneimtelig 
de'jobajfance  ,1  ce  même  roi  qui  leur  avoit 
donné  ictte ,  &  de  ne  jamais  reconnoîcce 
fon  fucceflèur.  ^ 

M.  Setvin  n'héiîta  point  iiegaider  ces 
prétendus  pénitens  bleus  comme  fermant 
une  aflembiée  criminelle  ,  &  à  en  xequé-  * 
rir  la  fuppreflîon  \  elle  mt  ordonnée  par 
l'arrêt,  avec  défenfes  de  la  continuer,  i 
peine  d^etre  atteint  &  convaincu  du  cri- 
me de  leje-majejle.  Voyez  le  troiliems 
Plaidoyer  de  M.  Setvin,  pag^  6$,  édit* 
de  iC-^r. 

4.  Les  atttoupemens^  font  aufll  des  cd-* 
mes  ^os  ou  înoinrgmveB ,  &  punis  avec' 
plus  ou  moins  de  ttvétité  ,  félon  qu'ils.' 

font  ou  non  accompagnés  du  port  d'ar- 
mes. La  première  ordonnance  que  l'on  con- 
noiïïè  ou  U  en  lôit  iait  mentioii.,  eft  celle 

de  Charles  VIII,  du  novembre  1487.. 
Cette  ordonnance  et  défend  que  nulle  no- 
ble uerfonne  ni  autres  ,  de  quelqu'état  Se 
connition  qu'ils  loient  ,  entreprenne  de 
faire  aflTcmbléc  ou  congrégation  de  gens , 
vivre  ou  pUiei  le  pays  j<&  ii  aucuns  écoieoc' 
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renconrrés  fâifanc  le  contiaûe,  après  la 
publkatioii  de  ces  préfences  ,  ordonne 

qu'ils  foicnt  pris  Se  appréhendés.  Se  punis 
rrievement  par  les  juges  ordinaires  ,  oour 
ênc  exemple  à  cous  autres  ».  Code  péial  » 
pag.  48.  VoyeK  Port  d'amu» 

Au'tefte  ,  toutes  les  ordonnances,  at- 
fêts  &  réjriemens  ,  concernant  les  af- 
fembiées  ilucirés ,  s'appliquent  également 
aux  attroupemens  ,  proprement  dits.  Le 
délit,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
le  prcctiJcnt,  rciidc  d  abord  dans  la  réu- 
nion ^ite  ,  à  nutuvais  de^Tein  ,  de  pln- 
fîeurs  pcrfonnes  -,  &  le  degré  de  la  pu- 
nition doit  aulit  fe  mefurer  fur  ia  gravité 
du  crime  que  ces  gens  attroupés  ie  finit 
pcopoft,  ou  qu'ils  ont  commis. 

y.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  14  mai  1770,  fait  defenfes  «à  tou- 
»tes  perfonaes  de  s'attrouper  &  arrêter 
safur  Icî  chcmir.'s  ,  dai»  tts  ville-';,  bc'i'j^^s 

villages,  les  voitures  diareécs  d«  bicd  /aunage, 
•>6c  autres  grains  ,  i  peine  aêne  pour-  $  V.  L'article  II  dit  titre  premier  de 
a>fuivis  extraordinairement ,  &  leur  pro-  rocdonaanoe  de  iSyo ,  met  au  noinbce 
3>ccs  leur  être  fait  &  parfait  à  la  forme  des  cas  royaux  les  afTèmblées  illicites. 
»>de  l'ordonnance».  11  ne  paroît  pas  dou-  AinU  les  juges  royaux  peuvent  feuls  en 
teux  qu'un  délit  de  cette  nature  ,  qui  connoîere,  i  l'exclufion  de  tous  aunes  t 
trouble  fi  éviti-niment  l'ordre  public,  ne  mais  lorfquc  ce  crime  eft  joint  à  celui  da 
doive  cire  puni  de  m  oit.  On  en  connoic  port  d'armes  ,  il  eft  prévôral  i]ç  fa  na- 
des  exemples  récens.  ruxe,  comme  U  p<iroi(  par  l  acucic  12.  du 

t.  Mais  lorfquc  l'attroupement  n'a  pas    même  titre.  Voyez  Bomier,  fur  ies  arti- , 
eu  un  dciïein  fi  nuiiible  à  kt  police  gé-    cle<:  n  8r  i  x  ,  &  Ict  anidca  CÎU  lOJâl^ 
mîraie  &  à  ia  tranquillité  publique,  il   Ou  privôtoU 

ASSEMBLÉES  OU  CLERGÉ. 

Voyez,  x°  Curge  ;  a®  P<rfonnts, 
SOVIIAIBXS. 

9  I.  Des  différentes  elpcces  i^aJftmbUts  du  cierge  ;  notions  générales, 
§  II.  Des  ajjemblées  mocéfaines;  . 
S  III.  Des  ajjemitées  provinciales» 
I  IV.  Des  mlft$abUes  générales. 

%  V.  Oifervmns  particulières  fur  Us  affemblies  gén/ndes  ;  &  d^sSord  f  de  lor 

nature  &  de  leur  objet  principal. 
%  VL  Des  déclarations  ,  cenfnres  «  féglemens  »  Cre^  pnpo/it  fêr  Us  étffiaHêUtê 

gjitUraUs  du  c  lergé» 
I  etgtmkUêt-iêi  prdUus  fm  le  trauvent  i  la  fui»  dé  la  cour. 

$  I.  I.  Nous  entendons  ,  en  général ,  piuiieurs  ecdéiialliques  des  deux  ordres 
^  ajemàidt*  dU  clergé ,  1«  lémùon  de  ^ui  compofect  le  clergé,  c'cll-  à^dùe^ 


paroîc  que  les  cours  font  dans  i'ufage  de 
pron<»cer*des  pein«  plus  modéiées.  Ceft 
du  moins  qui  rclul'c  d'un  anêt  du 
parlement  de  Rennes  du  premier  févdet 
177^.  Cet  arrêt  détend  aux  habitant  ds 
la  ville  de  Rennei  de  s'attrouper  en  pbf 

grand  i  ombre  que  Ceiui  de  cinq  ,  de 
tioublei  le  repos  Se  la  ttanquiiUcé  pubU> 
que,  à  pdne  d'êore  pourfiovi  extraeifi- 
nairement  contr'ciix,  &  d'être  condamnés 
à  des  peines  affiiclives  ,  fauf  aux  juges  & 
officiers  de  police  à  pouifuivie  les  déiin- 
quans  fiiivam  la  rigueur  des  ordonnances. 

7.  î-cs  arrroupemens  dont  on  vient  de 
parler,  n'arrivent  ordinairement  que  dans 
des  temps  de  trouble ,  de  calaoïiiét  on  de 
difettes.  Mais  il  y  en  a  une  espèce  plus  COID- 
mune  ,  Se  qui  a  aulTÎ  des  loix  particulières  v 
ce  lune  les  attroupemens  pratiqués  par  les- 
contrebandiers,  &  les  fiuiX'iînmiexs.Voya» 
à  ce  fujet^les  mots  CuuttttuukitfiujB^ 
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«j'évidues  &  d'cccléilalHaues  revêtus  des  or- 
dres iacrés,  pour  trairer  des  matières  qui  les 
ÎMérefTent  en  commun. 

2.  Dès  les  premiers  fîcclcs  de  legHr  , 
il  a  ecc  tenu  des  afTemblees,  ou  du  clei^e 
de  pluneois  iikxrefes  ,  on  de  celui  d'un 
TeuT  diocefe,  pour  délibérer  fur  des  matiè- 
res (pirituelles ,  c^éci  Jcr  des  quefKons  de 
foi ,  réformer  la  ciiicipline  &  les  nitrurs. 
Celles  qui  éioicnt  compufées  du  clergé 
de  pluficurs  diocefcs  le  nommoient  con- 
eiles  ;  celles  où  il  ne  fe  crouvoit  que  le 
dergé  d'un  fêtil  diocefè  étoîent  appelJécs 
plus  particulièrement  fynodes.  Ce  n'eft 
pas  de  ces  aflemblées  ,  dont  nous  rons 
propofons  de  parler  ici  :  nous  en  tiaitous 
«MB  les  mots  ConeiUs  &  Synodes. 

3.  L'objet  propre  de  cet  article  eft  de 
traiter  d'a/Ièmolées  qui  lont  d  une  origine 
beaucoup  pkii  nux^me  >  puifquc  les  pre- 
mières ne  datent  que  de  15^0  ou  15^1 } 
ademblées  particulières  à  la  France;  tou- 
jours convoquées  par  ordre  du  roi ,  ou  au 
moins  tenues  avec  fa  ptfcntiffion  exprelTe, 
$c  i\om  l'objet  e(l  prel^ue  toujoun  uni- 
quement le  temporel. 

4.  On  a  tenu  en  France  ,  avant  l'époque 
de  I  j6o  ,  quelques  aiïcmbléesd'évêqucs  & 
d'eccléiîaftiques  qu  il  ne  faut  pas  contondre 
avec  celles  dont  nous  allons  parler.  A 
i'oocafioa  du  grand  ichilme  d*Avignon , 
Charles  VI  convoqua  plufienn  fois  1  e- 
glife  gallicane  en  1398,  en  1406,  & 
dans  ks  années  fuivantes.  Il  affiftoir  ,  à 
ces  aflcmblées,  des  doâeurs  en  théolo- 
gie, des  dépurée  iniivcrfrés  ;  5d  11  s'y 
trottvoit  aulB  pluiîeurs  ieieneurs  &  autres 
laïcs  conftîcaés  en  dignité.  L'affemblée 
dans  laquelle  la  oragmadqne  fiie  xédigée 
en  1413,  étoir  de  ce  genre.  On  peut 
voir ,  dans  le  quatrième  tome  du  Recueil 
des  ofdonnances  de  Fontanon ,  plufîeuis 
aâes  relatifis  à  ces  ademblées ,  qui ,  fans 
avoir  proprement  ic  nom  de  concile ,  fu- 
ient appeilécs  aflTembiécs  île  i'églife  galli- 
cane» fc  avec  laifon  ,  puifque  couf  les 
membres  de  cette  égl^fe  y  éroient  con- 
^K>qués. 

f .  Pour  tevtnir  maintenant  aux  aflèm- 
dont  nous  avons  à  parler ,  nous  <Jb- 

ferverons  que  la  muInruHe  des  marit-res 
^ne  l'on  peut  aaitei  a  icui  lujct ,  douDc- 
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loit  lieu  à  un  ouvrage  érendu ,  fî  Ion 
vouloit  propoicr  toutes  les  qucftions  qu'el- 
les font  naftrej  &  les  traiter  avec  le 
dévelopjiemcnr  dont  cIIls  font  fufcep- 
tiblcs.  Sur  la  plupart  de  cet  queftions,  il 
feut  confuttec  les  Mémoires  &  les  Pro- 
cès-verbaux du  clergé  -,  il  y  a,  d'aiUenw, 
des  Trairés  exprès  fur  la  nature  6c  Tau- 
roriré  des  allcmbiécs  du  dergé.  M.  de 
Ponipignan  »  alors  évêque  du  Poi,  flcM, 
Cauiet  ,  évOque  c'e  Grenoble  ,  ont  p«l 
biié,  après  iallembléedc  17^;  ,  deirx  ou- 
vrages, dans  lefquels  ils  élèvent  beaucoup 
1  autorité  des  ailemblées  du  clergé.  On 
leur  a  répondu  par  un  mémoire  ,  donc 
le  titre  elt  :  Mémoire  Jur  la  nature  & 
i autorité  des  aJJembUet  du  clergé  de 
France.  Ce  font  les  livre»  <|ue  nous  ve- 
nons d'indiquer  qu'il  faut  confulter  pour 
approfondir  les  matières  relatives  à  la  te- 
nue des  aflcmblées  du  clergé  î  id  nous 
nous  propofons  de  donner  Icdement  une 
idée  qui  ies  regarde  ,  en  divifanc 

ces  aflemblees ,  ainH  cjuc  le  fait  1  auteur 
de  la  Table  des  proccs-verbaux  du  cler- 
gé, en  quatre  ch(Çç<  :  affcmblées  diocé- 
luir.es  ,  alfemblées  provinciales  ,  alTem- 
blées  générales  »  &  aflcmblées  des  pré- 
iars  qui  le  trouvent  k  k  lutte  de  la 
cour. 

§  »•  les  alTemblécs  diocéfaines  fe 
tiennent  aux  approches  de  l'alIêmUée  gé- 
nérale du  clergé  ,  pour  nommer  des  dé- 
putés qui  afiiftcnt  à  i'alicrabléc  provin- 
ciale, où  fe  fera  ta  nomination  de  dé- 
purés pour  ralTembléc  générale. 

2.  Le  règlement  fait  par  le  clcrs^é  zT- 
femblé  en  1715,  pour  les  aflcmblées  dio- 
céfaines,  provinciales  générales ,  porte;, 
à  l'égard  des  aflcmblées  diocéfaines ,  que 
«  les  archevêques  de  évcqucs ,  ou  leurs 
vicaires  généraux  ,  en  cas  d'abfencc ,  ou 
les  vicaires  généraux  des  chapittes,  te  fîege 
vacant  ,  feront  tenus  de  convoquer  le; 
aifcnibiées  diocéi'aines  ,  lorfquih  auront 
été  avertis  de  la  convocation  des  aflfem- 
blccs  générales  ,  pour  y  élire  les  dfoll» 
rés  qui  alfifteront  aux  aflcmblées  provin- 
ciales ,  auxquels  députés  il  fera  donné 
une  procuration  ,  conforme  au  modèle 
drp<Td  par  raiTembiée  de  1700  m.  7».  1, 
éirt.  ^ 
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Çp  modèles  de  procuration ,  imprimés  net  une  procttcttioo  rpédale  ,  dont  Ir 

4yin«  le  Procès  -  verbal  de  l'ai^mbiée  de  modèle  fût  aulfi  àtttBi  par  l'aiTembléc.  U 

1700 ,  Se  dans  l  Excrait  des  procès-ver-  diffère  de  Ja  procuration  du  dioccfc  i 

baux  ,  tom^  6 ,  pag.  539  ,  portent  que  Ton  député ,  en  ce  aue  dans  celle-ci  le 

c«  l'évcque  &  kt  <ttputes  du  diocefe  af-  choix  des  dépurés  i  raflèmblée  générale 

femblés  ont  nommé  ÔC  élu  pour  député  eft  laillë  libre  au  député  du  diocefe  ,  au 

du  fécond  ordre  à  raflcrablée  provinciale,  lieu  que  l'archevêque  ou  évêquc  indique, 

M,       lequel  ils  font,  pat  ces  préfentes,  dans  ù.  Jprocuratiou  ,  les  députés  ,  tant 

leur  procureur  général  &c{féàalt  lui  don-  du  premier  ^ue  du  fécond  ordre,  qui  fe- 

liant  pouvoir  de,  pour     au  nom  du  clergé  ront  nommés  par  fon  repréfentant.  Ex- 

dudic  dioccfc,  corpparoître  en  l'aiTemblee  tiaïc  des  procb  verbaux ,  toau  6,  pag» 

provinciale  ,  &  là  donner  (à  voix  con-  540* 

{ointemeni»  ou  féparémenc  avec  M*'  l'é-      5-  Suivant  l'article  c  dit  itfgUnient  de 

vcque  dudic  dioccfc  ,  ou  celui  qui  fera  171  î»  les  porteurs  cfe  procuration  des 

chargé  de  fa  procuration ,  apur  la  nomi-  évcques  ,  qui  n  afliftetont  ças  en  per- 

nation  des  députés ,  tant  du  premier  que  Ibime  aune  alFemblécs  provinaales ,  y  au- 

du  fccond  ordre  ,  qui  doit  être  faite  dans  ront  féance  immédiafcment  lyiès  les  évc» 

ladite  aiîemblée  provinciale ,  pour  alliller  qucs  préfens, 

pour  ladite  province  à  raflemblée  géné-      Le  règlement  de  171;,  que  nous  avons 

raie;  comme  aulli  de  donner  aux  feigneurs  cité  piulieuis  fbtt  dans  cet  article,  & 

&  (ît-nr";  députés,  qui  feront  élus,  à  la  que  nous  cirerons  encore  dans  les  articles 

pluralité  dus  voix  ,  en  ladite  alTemblée  iuivans ,  ell  rapporté  en  entier  au  llxieme 

piovind|tft«  peut  fmStei ,  au  nom  de  la-  volume  des  Extraits  des  procès  -  veibiux 

dite  province,  à  raflemblée  générale  ,  du  clergé,  pièces  jufl.  pag.  483  & /i/iv, 
plein  pouvoir  de  faire ,  dire ,  gérer  &  ad-       i  111.  1.  Les  aifemblées  provinciales 

luinilher  ,  en  ladite  aifcmblée  générale,  doivent  également  précéder  les  aflcmblécs 

tout  ce  qu'ils  avîlèront  bon  être  pour  le  générales ,  pour  nommer  les  députés  qui 

bien  fpirituel  3c  temporel  ,  Sc  avantage  le  rendront  à  ces  affcmblées  ,  &  drefTcr 

du  clergé  de  tiance  en  général,  celui  de  les  mémoires  relatits  aux  objets  particu->  - 

la  province  &  dudit  ^octfe  en  particu- ,  lîèrs  dont  il  devra  y  être  queftion. 
Uçt.  l'romettant»  Sec»  2,.  Le  titre  fécond  du  règlement  de 

3.  On  voit  que  cette  procuration  ne  1715  e(l  relatif  jî  la  tenue  des  ailêmbJéeS 
potte  que  fur  le  député  du  fécond  ordre,  provinciales. 

8c  non  fur  la  perfunne  de  l'archevêque       L'article  i  porte  que  «  les  aichevêques, 

ou  évêque  du  diocefe.  La  raifon  en  eft  ou  les  vicaires  généraux  ,  en  cas  d'abfcn- 

3ue  l'archevêque  ou  évêque  eft  député  de  ce  ,  &  pendant  la  vacance  ^u  ùcge  mé- 

roit»  comme  l'aflemblée  de  1700  en  a  tropolitain  ,  feront  tenus  de  convoquer 

ÊÏit  b  remarque. Extrait  des  proccs-vcrbaux,  les  al&mblées  provinciales  deux  mois  avant 

fom.  6fpag.  336.  L'article  4  du  règlement  le  jour  indiqué  pour  les  aflçmblées  géné- 

de  1715,  avertit,  en  conféquence,  à  la  raies  ,  à  l'effet  d'élire  ceux  qui  devront 

ftntc  du  texte  q^e.-noiit  avmis  rapporté,  %ffi(ler  auxdites  a(Ièmblées  générales  m. 
if  précédent  ,  de-  ne  pas  comprendre ,      y^rt.  2.  ce  En  cas  d'abfence  des  arche» 

dans  les  p:x)curations,  les  archevêques  ou  vcques ,  ou  pendant  la  vacance  du  (îege 

évcques ,  aicciulu  le  droit  qu'ils  ont ,  pat  métropolitain ,  les  évcques  fuflragans  pré- 

leur  dignité,  d'aifilket  «l»  aflbpblées  pro-  nderont  aux  aflemblées  provinciales,  fe- 

vincialcs.  Ion  l'ancienneté  de  leur  facrc  ,  ou  félon 

4.  On  jugea  aulE»  dans  Tremblée  de  U  coutume  des  lieux,  à  l'exclufion  du 
17^0,  que  quand  un  archevêqne  ouéyèr-  grand  vicaire  métropolitain  ,  qui  pourra 
qqiç^'na.  pouvoic  pas  fe  rendre  à  laflem-  néanmoins  faire  Ja  piemieie  ouverture  fur 
bléo  'provinciale  ,  il  ne  fitlilnic  pas  qu'il  le  fujci  de  1»  convocation  de  l'alZan-  ' 
y  cpvoy.it  un  de  fcs  grands  vicaires,  fans  hiée,  m. 

mm  pouvoir ,  niais  ^u'U  devoir  lui  don-     V9«k\»  ?  veuc  ^%  ioic  céléM  à 
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•^iKiverrure  de  raflernblée  provinciale  une  élcdion.  On  peut  élire  pour  députés  dés 
mclTe  du  Saint  Efprit,  &  qu'en  cas  qu'il  perfonncs  qui  ne  fcroient  pas  préfenrcs  à 
y  ait  des  députés  des  diocefes  qui  ne  foienc  i'aiicmbiée  provinciale.  RégL  dt  1715,» 
pas  arrivés  ,  il  (bit  remb,  au  plus  tanl  an,  5-10.  -  ' 
an  lendemain ,  à  procéder  à  l'éledion  des  La  Drociirarlon  dont  les  députés ,  pis 
députés  de  l'affcmblée  générale.  L'article  rafTertiblée  provinciale  à  rafleniblée  géne- 
4  porte  qu'on  travaillera  enfuite  aux  af-  raie ,  lonc  porteurs ,  doit  ctrc  contorme 
raves  de  la  province  ,  &  qtie  toutes  les  au  modèle  oreffé  par  raflemblée  de'  170^. 
délibérations  feront  dreflees  par  le  (ècté-  Elle  porte  en  r^te  le  nom  de  tous  les  dé- 
taire de  l'aiTembléey  &  iitgnées  par  tous  putés  qui  compolcnr  l'afTcniblce  provin- 
les  dépurés.  ciale,  lefqucls  conlUcuent  leurs  procureurs 
■  Le  même  airide  4  dédare  ipw  les  af-  généraux  &  fpédaux  ,  tel  archevCque  ou 
lèmblées  provinciales  pourront  juger  par  evcqiîc  &  tel  cccléliaûiquc  du  ilcot.d 
provifion,  les  conteftations  qui  uirvien-  ordre  ce  nommés  &  élus  ,  par  ladite  af- 
droient  fur  les  procurations  des  députés  femblée  provinciale ,  pour  députés  du  pré« 
des  «fiocefès,  leur  pouvoir  »  ou  autres  àXÉ»  mier  &  du  fécond  ordrd'  \  l'afTemblée  gé- 
férens  de  pareille  nature.  nérale  du  clergé  de  France,  qui  doit  fe 
Art.  Il,  Dans  l'affcmblée  provinciale ,  tenir,  &c.  auxquels  feinieurs  $c  iîeurs 
«  les  aidhevêques,  leurs  grands  vicaires  8c  pnXweors  coitratoés  ,  IcicBtS  féfgficiirs  Sc 
-les  députél  &  fyndics  de  leurs  diocefcs  lîeurs  con^parans  ôht  dontié  pleih  pouf* 
ne  pourront  avoir  plus  de  voix  ni  d'opi-  voir  de ,  pour  &  au  rtom  de  ladite  prô- 
nions que  les  évcques ,  leurs  grands  vi-  vince ,  afliiler  en  ladite  aifembiée  généra- 
caires,  &  les  députés  éc  îyndics  des  <^  le  comme  députés  de  Uifflcè  '^ùvincei 
ttfes  fufiragansM.  y  faire,  dire,  gérer  &  àdftiiniurër  coufc 
On  doit  opiner,  dans  les  affcmblées  ce  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  conjointe- 
provinciales  ,  par  diocefcs  &  non  par  tc«  ment  ou  féparémenr  ,  l'un  en  l'abfer.cà 
le  )  de  force  que  cous  les  députés  d'un  de  l'autre  ,  pour  le  bieii.'fp[\4tbeT  St 
même  diocefe  n'y  om  qo'unti  voix.  Ëx-  temporel ,  &  avantage  du  dc'i^é  eh  gé- 
trait  des  procès»vei&Hlz  y' /om*  fog,  nérat  &r  celui  de  ladite  province».  Ex- 
a8j.  traie  des  pioccs  -  verbaux  ,  tom.  6  pag^ 

3.  Les  deux  objets  de  failèndvKSe  pro-  54a. 
vînciale  font,  comme  nous  l'avons  dit,  4.  Par  rapport  au  fécond  objet,  les 
de  nommer  des  députés  à  raffcmbléc  gé-  mécnoires  à  remettre  à  l'iilienibiée  gcné- 
nérale,  &  de  lui  xemewrc  icur^  mémoi-  raie,  l'article  1 3  du  règlement  de  17 15 
res.                               '  porte ,  que  «  les  aflemblées  proviifdalef 
A  l'égard  du  premier  objet ,  il  doit  être  avertiront  tous  les  dioccfits  de  mettre  en- 
nommé  deux  députés  pour  les  aflembU'es  trc  les  mains  des  députés  aux  alTembléc^ 
des  comptes,  &  quatre  pour  celles  du  générales,  bons  Ôc  amples  mémoires  de  tou- 
contrat.  Voyez  le  $  fuivant.  Perfonne  ne  tes  les  adirés ,  &  notamment  l'étac  des 
peut  fe  nommer  foi- même  pour  dépuré,  paycmens  faits  par  les  receveutS  partictti 
in  scD&gjCt  à  donner  fa  voix  à  ceux  en  liers  des  dioceies,  &c.  ». 
fiivenr  de  qui  on  l'auroit  (bUicité.  On  ne  f .  Il  il'eft  pas  néceflâlre  qu'il  y  ait  un 
peiit  dépurer,  pour  le  lècond  ordre,  que  promoteur  aux  affcmblées  provinciales  , 
des  bénéficiers  promus  aux  ordres  facrés,  rafTemblée  de  170Z  le  déciià  ainfi  (ur  la 
même  à  l'ordre  de  prctrife,  s'ill  ont  des  demande  qui  lui  en  fut  faite.  Extraie  des 
bénéfices  qui  les  obligent  i  être  prêtres,  lis  procès-veroauz ,  tom,  1 ,  pag.  Cgj. 
doivent  être  pourvttt  ,  depuis  deux  ans ,  6.  On  ne  fouffre  pas  ^ue  les  alfemblées 
d'un  bénéfice,  autre  que  fimple  chapelle,  provinciales  s'occupent  d  autres  objets  que 
payant  au  mums  vingt  livres  de  décimes,  de  ceux  qui  font  relatifs  à  l'alTcmblée  gé-i 
fimé  dans  la  province  t  ib  doivent  vm,  -némlt,  \  foccaHon  de  laquelle  elles  fonc 
Avoir  rëfîdé  dans  la  province  par  laquelle'  convoquées  ,  ou  du  moins  que  les  évc-' 
Ib  ioonc  Koounéiï^  '  art  an  ftVUt  lois  qaes  ,  qui  y'  fo&t  « éOnls- >  fàÛênt  ea 
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.commun  des  a«5ks  publics  qui  aboient  un 
'âtitre  objet.  Les'  evëqucs  de'  là  province 

cfc  Tours,  afTemblés  à  l'occadon  de  Taf- 
fem'^léc  générale  de  1780,  dreflcrent  un 
.  XnancieiUvin  commun  pojr  ia  rapprclHoa 
'ici  fctes'dans  leur  pio/incc,  &  ils  ub- 
tinrc!\t  des  ictrrrs-paf  enrci  fur  ce  mande- 
mcnr.  Rt§is  quan^  ils  Te  préfcncerenc  en* 
fuite  au  pArleriipnt  'de  Paris  pour  obceiuK 
Tenrég^ement  des  lettres  -  patentes ,  k 
parlement  Je  rcfuHi  ,  &  on  exigea  que 
ç|iacjue  éyfcqus  doniuc  foii  maiidemenc 
jpartjculiejr    icqiiel  fyçAt  fevitu  de  iec- 
rres  patent^f  parpeufierés  ;  ce  «juf  ^tt  csé- 
fcuré.         „  *  ■ 

7.  Il'articic  14  du  règlement  de  x/iî» 
porte  que  «  chaqde  province  fuivra  uss 
ufages  poiir  le  payement  d^s  frais  com- 
muns des  ailemblees  provinciales  »  elles 
fixeront ,  en  icur  Koiinqir  A:. conscience, 
les  taxes  ^u'iJ  conviendra  dopher  par  jour 
à  chacun  des  çvcques  fimragaris  5c  des 
/députés  4^  lecond  ordre  aux  al|ctjiblées 
^rovmçttles  ,  aufiî  bien  que  le  noflibcè 
des  jours  c^ni  leur  cft  nccellaire  pour  ve^ 
fM  «ux  allçniblées  ,  y  ifpuxncf.  j8c  s'çD 
'^touri^cr  », 

$  IV.  I.  Le  premier  procês-vcrbal  dé$ 
nflcmWécî  générales  .lu  cierge  ^  dont  on 
^it  coutioiiiance ,  dit  i  auteur  la  Ta- 
ble des  procès- verbaux  f  *eft  cëliii  de  U 
chambre  eceléfialHque  cîcs  ét  trs  d'Orléans 
en  I  j<o;  mais  ce:to  alfcmblëe  n'éroir  pas 
encore  précifément  d*-'  genre  de  ccjlcs 
gui  fc  tjcniieac  au^ourd  bui.  Le  clergé  nç 
Fut  alfcmblé  qu'avtc  I.s  autres  ordres  de 
f  état  y  &  1  qbjet  de  fa  convocation  n'é- 
èoît  pas'q'nç  Subvention  particulière  de  la 
part  du  ckrgé. 

En  içj7f,fur  convoquée  l'aflcmblt'c  de 
Poitly ,  alTeniblé-.  du  clergé  feul,  &  dont 
un  des  objets  principaux  lut  une  litbven- 
fion  à  àccorcîcr,  par  le  clergé,  au  roi. 
■  £n,  1579  fe  tint  ralîembléc  de  Melun, 
une  des  plus  remarquables ,  à  caufe  des 
yéglemens  ()u}'^  furent  arrêtés,  entre  au- 
tres, ftir  la  tenué  des  àflcmbléeç.  11  y  fut 
ifait  ,  par  le  dpyea  de  Langrçs  ,  «^u  nom 
.  ^eï  çnapîtres 'des  cathédrales  '  &  collégi^ 
Tes,  une  prottrfl.'.non  ^^  nullité  «contre  ' 
fouf^^j  fDj]gréj^auor.5   du    cUrgé'  qu'on 
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le  ,  fans  y  avoir  duemenc  &  léntime^ 
ment  appelle  les  diapitres  des  ca^dxa* 

les  &  collt^ales,  &  de  les  réputer  com- 
me fitnples  conciliabules ,  èc  vrais  mo- 
nopoles prariuués  cuuice  i'uiiion  libeicé 
de  l'état  ëcclénadique  »  conféquemmenc 
de  n'ctrc  tenus  à  robfcrvation  de  ce  qni 
pourroit  y  être  traité  ,  négocié ,  promis 
&  décide  par  les  évoques  &  bénéficîeis 
qiii  fugeroient  à  propos  de  s'y  trouver*, 
lelqucis ,  des  à-prélenr ,  î!s  cUiavouent  8c 
tiennent  pour  ennemis  de  la  paix  de  i'é- 
glife ,  rchiTmatiques ,  fêditicttx  9l  peitttf- 
bareurs  de  l'ordre  ecclélîafUque ,  &  cor- 
rupteurs des  fainTrs  conftitutions  &  dé- 
Citrs  o.  L'abbe  de  Saint-Vincent  de  Laon 
le  joigiut  à  cette  proteftation  ,  au  nom 
des  abbés  titulaires  &  commendataires  ; 

M*'  Curtet ,  l'im  des  députés  de  la  pro- 
vince de  Vienne  ,  au  nom  des  curé  H 
re<5leurs  des  églifes  paroiHîales  de  toute 
la  France.  Les  archevêques  &  érêques  ds 
i'airemblée  accordèrent  ade  de  cette  proj- 
teftatîon.  Extrait  des  procis^eibaust  tom» 
.1  ,  pag.  2  a  8. 

En  ijSz,  on  voit  une  aifemblée,  donc 
lobjet  direél  fut  l'audition  des  comptct 
tlu  receveur  \géiiétal.  Mais  ce  ncft  qu'à 
la  fin  du  même'  fiçcle  que  les  affcmblécs 
du  clergé  prirent  l'ordre  que  nous  y 
voyons  gardé  aujourd'hui,  fim>{r,  que 
tous  Je$  cinq  ans  il  fc  rient  des  aifem» 
hlces  ordinaires  j  dont  l'une  qui  fe  tient 
tous  Jcs  dix  ans»  compter  depuis  iéoO| 
eft  pour  la  reddition  des  comptes  j  &  l'au- 
tre, qui  Te  T!cr»t  tous  les  dix  ans,  a  conv 
nicnccr'dcpuis  ijî>f  »  eft  pour  le  rcnou? 
yelleraent  du  coptiat  >vec  le  toL  Celle^ 
eft  appell^e  gtjsnda  «i&mbiée»  l'antre  pe^ 
tire  afTcmblec. 

11  fc  tient  en  outre  d'autres  alTemblées 
^Aterm^duures tottt.(^  les  fois  que  le  toî 
[ugc  à  propos  de  convoquer  le  clvriié. 

L'auteur  dç  la  Table  des  proccs-verr 
baux  corupte  foixante  quatotae  «flctnblées 
tenues  depuis  15^0  ,  jurque*  fk  compttt 
raffcmblée  de  177J.  H  a  indiqué  ,  en 
abrégg  ,  les  fujecs.  ppt  étç  traités  danç 
Chaqine.  "  ,  .  "  *  , 
'  i.  La  première  maxime  à  obferver ,  re- 
lativement aux  affemblécs  du  clergé  >  Cçf| 
<ju'çllç?  PÇ  j)euYÇ)it  h  içiùr  qu  ^ivçc  I^^ 

"  '  *  pêirmiffioil 
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permiflîon  du  roi.  Il  eft  vrai  qUc  lc,clcrçé  faire  par  éleâion,  cepentUnc  U  y  a  quci- 

a  foin  d'itifércr  ,  dans  les  coftorats  qu  il  ques  provinces ,  où  Vulàuge  e(t  de  iiom^ 

paiTu  avec  le  roi ,  qu'il  lui  fera  permis  cis  mer  ks  dcpuros  par  tour  de  diocefes. 

s  aiFcmbler  en  cernés  ordniairc,  ôc  que  le  Voyez  l'Extrait  des  proccs-vcrbaux ,  tom, 

foi  le  promet',  mais  cette  (lipularion  m£-  a ,  pa^.  3 s», 

me  eft  une  preuve  de  la  neceflité  de  la  Les  députés  s'étant  rcudus  dans  le 

pcrmiiTIon  du  roi  i  Sc  en  effet  les  prélats  lien      au  jour  indi  gné  par  le  roi,  il  fo 

&;  cccieliaftiques  du  iecond  ordre  ,   réu-  Dent  une  première  L-ance  dans  le  lieu  ioj 

vis  pour  les  ailèmblées  »  tant  ordinaites  di^ué  par  le  plus  ancien  archevêque  cn| 

qu'extraordinaires  ,    annoncent   toujours  éveque  député  à  l'aflemblée.       on  re- 

qu'ils  (bnc  alfâmblés  par  peimillioa  du  mec  les  piocuracions  gour  ctre  lues  & 

roL  exan^nées  dans  la  Cko€t  iuivante.  Ré- 

|.  Les  pfétats  &  ecdé(îaftiqties  du  fe-  glement  à»  171$  »  /û.  ^  ,  ckap»  1  ,  ûiù 

COnd  ordre ,  qui  forment  les  alîemblées  3  (S*  4. 

du  clergé ,  ne  font  appeilés  que  des  pro-       Après  la  leâuie  des  procurations  »  01^ 

Srinces  qui  payent  décimes.  Indépendam-  procède  à  l'éleâien  des  préiîdens ,  fecrç^ 

ment  des  dioccfes  établis  en  Corfe ,  il  y  taires  &  promoteurs,  les  députés  prctenç 

a  onze  diocefes  en  Fiance,  donc  les  de-  le  ferment,  &  on  didlie  létac  des  corn- 

putés  n'entrent  p(Mnc  aux  aflemblées  du  mifllons  (^uî  doivent  être  f:on^pofées  d  uii 

clergé,  parce  qu'ils  font*  chacun  féparé-  nombre  eed  de  membces  du  premier  flc 

ment  ou  conjointement  avec  les  états  de  du  fecona  ordre.  îbid.  art.  7. 
leur  province,  leur  don  gratuit.  Ces  dio-       Le  nombre  des  préûdcns  ell  illimité  « 

cefês  ibnt  Cambrai ,  Beiâncon  ,  StraG-  ils  doivent  être  choms  ^armi  les  Ardievd- 

bourg  ,  Metz  ,  Toul ,  Verdun ,  Arras ,  ques  ou  évcqucs ,  mais  aucune  dignité 

Saint-Omff ,  RcUey,  Ocange»  Perpignan  ne  donne  ce  droit  indépend  immeiir  de 

hi  Sûnt-Claudc.  .  Téledtion.  Les  fecrctaiies  doivent  ccre  au 

'  Les  évoques  in  f>a.rtihns  n*y  ont  pomt  nombre  de  deux  dans  les  grandes  alTem-- 

non  plus  entrée ,  a  moins  qu'ils  ne  foienc  blécs ,  ainfi  que  les  promoteurs.  On  ne 

coadjuceucs  nommés  à  des  évêchés  de  Fian-  nomme  qu'un  Cecrétaire  &  un  promoteur 

ce,  avec  fucceffion  fiitiire.  '  dans  les  aflèniblées       il.n'jr  a  ^uiio 

4.  Aux  termes  du  règlement  fait  par  député  de  chaque  ôrilce*  ïkd  y  ûtu  f 

raficmblée  de  171     line  doit  être  nom-  &  ^. 

mé  que  deux  députés,  l'un  du  premier,       C)ii  célèbre  cnfuirc  la  mcfle  du  Saînt- 

Taucre  du  iècona  ordre  ,  pour  les  petites  Efprit,  avec  les  cérémonies  prefcrites  dans 

alTcmblées  ?c  pour  les  aflemblées  cxtraor-  le.  règlement ,  &  ralfeinhlee  V»  £diiet  le 

binaires-,  &  quatre  députés,  deux  du  prç-  xoL  Aru  10  &  Juiv, 
mier  ordre ,  &  deux  da  fécond ,  pour  les      Nnl  ne  peut  kre  aggrégé  à  raHenh' 

aflemblées  du  contrat.  blée  que  Tarchevêaue  ou  évêque  diocé- 

Le  choix  de  ces  députés  doit  être  libre,  fain  du  lieu  où  elle  fc  tient.  Il  a  voix 

&:  fe  faire  dans  les  aifemblées  provincia-  délibérative  dans  fa  province,  mais  il  ne. 

les  ,  donc  nous  avons  parlé  au  %  çrécé-  peut  prétendre  aucune  taxe.  Art,  Ï4* 
<îcnr.  En  i6?o,  il  avoit  été  donne  une       Les  féances  fc  tiennent  le  matin  &  Taprês^ 

lettre  de  cachet  en  faveur  du  (leur  de  njidi ,  art.  i     On  opine  par  province,^ 

Bazoche  pour  la  dépuration  &  l'agence,  chaque  province  opinant  1  Ion  tour,  p^-* 

L'afTjinblée  déclara  pareilles  nominationf  dànc  les  deux  féances  dit  liiatin '&  de  IV- 

nulles  &  da  nul  effet,  &  ceux  qui  au-  ^rès  midi.  Ârt.  18. 
zoienc  été  nommés  ainh  incapables  pour      Les  députés  ne  peuvent  opiner  dans 

Tavenîr  die  tous  emplois  dans  |es  aflemblées  les  affaires  qui  concernent  leur  province 

provîncLles  &  générales  du  clergé.  Ex-  en  général,  non  pliis  que  dans  le  cas  où 

trait  d  js  proc&- vecbauXf  ^^rû  3  ^  pag,  ils  uj'nt  intérelfés  perfonnellcmcnr,  ils  font 

4.40  &  racine  tetius  alors  de  fe  retirer.  Art.  ai 

Quci  ^  r        hoîx4a<^?UIÎ&  dolV^  &  '»4» 

Tomé  //.  '  Ccc 
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Les  provinces  font  obligées  de  fc  réu- 
nir à  deux  avis  :  en  cas*  de  parcage',  la 
'délibération  cfl  renlife  â  un  au're  jour , 
OÙ  l'on  opine  de  nouveau,  art,  a6.  Les 
dons  gratuits  dmvent  ètn  fixés  par  la 
deiR  ners  des  voix,  art.  Ajr.  Les" délibéra- 
tion"; prtfcs  font  valables,  pourvu  qu'il  y  m 
un  ou  pluiicurs  députés  de  dix  provinces 
diti^nres,  an,  asf* 

<T.  1:$  fonimcs ,  pouf  les  frais  com- 
muns des  ailcmbiécs  généraies  ,  s'inipo- 
/cnt  fur  tous  les  bénéfiders  ,  dans  les 
aflèmbltes  oui  ptéeédtrtt  cellb  dà  les  frais 
<30Jiiinuiis  ooivenc  fe  fmc.Uéi  modoy 

Les  taxes  des  trdi^êqnes  fônf  ^Hhgt- 
fept  livres  par  jour.  Celles  des  évcqucs , 

vingt-quatre  livres.  Celîcs  des  députes  du 
fécond  ordre ,  quinze  livres.  Les  voyages 
des  députés  (bnt  iîïés  à  un  certain  nom- 
hzz  rj:  jouts  ,  à  râifon  de  lelûigncnipnt 
où  Jci;  provinces  font  de  Paris,  art.  54 
^  35,  Il  eH  dé^dtt  ,  aux  aHeniblées 
eénéraies,  de  ^ire  aucun  efitprant  pour 
les  taxes  des  députés ,  Frais  communs  ou 
graùiicaiions ,  à  peine  de  uuliicé  ,  art, 

7.  Les  fecrétaircs  &:  promoteurs  doi- 
vent erre  choiiis  parmi  les  députés  du 
£:coud  ordre  ;  s'ils  étoient  élevés  à  1  e- 
|Hlcopat ,  pendant  la  durée  de  ralTemblée  , 
ils  ne  pourroiem  plus  faire  de  fon^f^ions,  Je: 
rafFcmblée  éliroic  d'autres  perfonnes  pour 
Ib  teiflpbcer.  Réglemaft  de  171 5 ,  tit.  4 , 
én,  I. 

Les  agens  peuvent  ctrt  élus  fecréraires 
c»u  promoteurs ,  ù.  l'anèniblée  le  juge  à- 
propo^,  art,  s. 

Les  proftioteurs  feronf  le  rapport  de 
Oates  les  aiîâires  qui  feront  portées  dans 
içsa&lnblées  g^tiitkXzi  ,  aorcs  en  avoir 

S "fis  11  permîffiott  du  Dréfidienc  ,  &  ils. 
onneront  leurs  concluions ,  art,  3% 
'  §  V.  I.  Le  règlement  de  171 5  ,  eq 
<hût»it,  dUis  ttif  cfiapitïe  expfîs  (chap, 
3  ) ,  <c  du  pouvoir  &  jurifdiiflion  des  af-- 
»femblées  générales  du  clergé  de  Fran- 
afcce»,  porte  ftulement,  art.  i,  que  les 
«flèmblées  générales  peuvent  examiner  fi  » 
,    duu  l'arrêté  des  comptes ,  les  réglemens 
ûat  été  obfervés.  Dans  ïarticU  2  ,  que 
ks  contrats  avec  ie  xeceveur  &  ceux  pour 


le  payement  tics  rentes  prétendoeî  a/G* 

Snees  fur  le  clergé ,  ne  feront  paiTés  que 
ans  les  alFembiecs  dans  Icfqiicnrs  il  y 
aura  quatre  députés  de  chaque  province» 
9l  les  contrats  feront  lus  darâ  rafièmbléeL 
Varticlt  3  règle  la  forme  du  dépane- 
ment  (  voycT  Décimes).  L'article  4  porte 
qui!  fera  paiié  outre  à  la  délivrance  de 
lettres-patentes  pour  les  impofitions  ot-* 
données  par  les  aircmblécs  génétalcs  dl|^ 
clergé,  nonobiiant  oppotitions. 

z.  Les  difpodtions  de  ce  chapitre  indi- 
quent àlîez  que  la  nattjre  &  1  obfec  de» 
aifeniblécs  générales  du  clergé  font  pu- 
rement temporels ,  &  c'cft  ce  que  çtou- 
vtnt  tftacore*l<5  réglemens  plus  anoens, 
rapportés  datis  le  huitième  volume  des 
Mémoires  du  clergé.  Plulîeurs  auteun» 
qui  ont  eu  occalion  de  parler  de  ces  'af> 
uftibJéel,  fé  font  expliqués  de  la  même 
manière.  On  peur  voir  le  Ménioire  fur 
les  aÔàires  du  clergé  de  France,  qui  cft 
k  la  fuite  des  Indiratlons  au  drcàr'ecdé- 
fiafiiqiie  de  l'abbé  Fleuri ,  &  k  nouvel  édi- 
teur de  d'Héricourt,  Loix  tccléfiafliqucs, 
part.  4,  <haj>,  6,  On  peut  voir  encore 
M.  Servin  ,  dans  fon  reqaKîtoire  infllié 
dans  l'arrêt  du  21  janvier  i6i6  ^  au  fuiec 
de  deux  libelles,  l'un  intitulé,  admomtio 
ad  refera  y  &c  l'autre,  myiicr.a.  poUtica» 
^  Cependant  les  aÎTemblées  dni  de^ 
prérendent  avoir  le  pouvoir  de  prononcer 
en  matière  de  doctrine ,  &  de  éts 
cenfures  doârînales. 

La  qucilion  a  été  beaucoup  agitée  en 
176?  ,  à  l'occrfon  des  ades  du  clergé  ,  (5c 
au  lujet  d'une  proteliation  faite  &  ileni- 
fiée  par  M.  de  Beaiiteville ,  évêque  ^A* 
lais,  le  29  Juillet  17^5  ,  contre  tout  ce 
qui  pourroit  être  feit  par  raflcmblée  con- 
tre fa  perfonne  ,  &  contre  une  ordon- 
nance par  lui  rendue  le  i(  avril  17^4» 
au  fujet  du  livre  des  afTertîons ,  ordon- 
iMince  f^^vie  de  pLilieurs  lettres  pour  la 
défëndrd 

M.  révcque  d'AIais  difoir,  dans  fa  pro- 
teflation ,  que  «  les  aflemblées  gçnéraleç 
du  clergé  ne  font  que  des  aflemolccs  pu- 
rement économiques ,  fans  aucun  des  ca- 
raiflcTW  qui  cbiffllrucnt  les  alTemblées  ca- 
noniques; elles  n'ont  point,  continuoic  le 
prciat  ,  (faiitdrité  proprement  dite  s  ^ 
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tout  leur  pouvoir  ie  borne  à  une  iunple 
admiiùilracion.  Elles  ue  peuvent ,  ni  en- 
'fd^ner  les  Hdeles,  fui  kfquels  elles  n'onc 
point  de  jurifiliflion ,  ni  kirrncr  de  décî- 
lîon  fui  la  dodrine ,  ni  même .  de  râgle» 
ment  de  (UTdpUne  ecdéfiafUqite.  Comoien 
moins  feroienc  -  elles  compétentes  pour 
donner  des  loix  aux  évcques ,  pour  ju- 
ger leur  pcrfonne  &  kut  ciiltigacmcnt  ». 
Al.  d'Alais  pxoceftoic,  en  conféquence,  de 
nullité  de  tour  ce  qui  avoit  été  an  cré  con- 
tre lui,  &  de  le  pourvoie  pat  appel  corn- 
jne  d'abus. 

Cette  proteflation  donna  Heu  à  un 
rapport  fait  par  M.  l'archevcquc  de  Tou- 
ioufe,  au  nom  de  la  cuiunniliou  de  la  ju- 
ti(<]i^on,  dans  la  féance  du  i  j  feptem- 
brc   ij^^S-  M.  larchcvcque  Je  Toiiloufc 
Y  foutient  que  ,  «  c'eil  à  tort  que  M* 
révêque  d'Alais  prétend  que  les  jèSHesn" 
;blées  du  clergé  font  fHirenient  éoonomi- 
.qucs,  &  qu'elles  ne  peuvent  s'occuper  du 
■mandement  d  un  evcque  ,  comme  ell^s 
.ne  peuvent  juger  fa  perfbnne  Mais 
.il  n'entre  point  dans  la  dlfcullion  de  cet 
ohjet  :  fe  reportant  ,  à  cet  éçard  ,  à  un 
iMeaK)irc ,  donc  on  parlera  dans  un  mo- 
;nient ,  &  qui  fiit  tait  au  foutien  des  ac- 

.tes  du  clcri2;é, 

A  1  égard  delà  ptotedacion  en.elle-mc- 
•me,  M.  l'archevêque  de  Touloufe  dta 

.ce  qui  s'étoic  pafle  diflercntes  fois  à  l'oc- 
.calîon  de  ferablables  proteflations ,  &  il 
(Conclue  des  Faits  qu  li  rapporta  ,  que  »  s'il 
n'étoit  pas  toujours  interdit  aux  membres 
du  clergé  de  faire  des  protcftations ,  il  avoit 
toaiours  été  reconnu  ,  en  même  temps, 
.qiie  les  alTemblées  étoient  les  juges  natu- 
de  la  validité  &  du  fondement  de 
.  ces  proteflarions ,  i5c  qu'elles  s'Jtoient  rou- 
^  jours  élevées  avec  io|rce  &c  avec  lucccs  con- 
tcre  ceux  qiri  av<rient- para  méconnottre  ou 
.contredire  fon  autorité». 

Sur  le  rapport  de  M.  l'archevêque  de 
Touloufe,  l'afTcmblée  arrêta  d'adopter  ce 
rapport  comme  l'cxpreilion  fidèle  de  fes 
fcntirnenîi  de  ne  point  infcrirc ,  tlans  le 
;procc5-vcrl>al ,  la  procelUrion  de  M.  l'é- 
.viqtte  d^Alais  ^  de  demander  au  loi ,  poitr 
•  M.  l'archevêque  de  Narbonnc  ,   la  pcr- 
.miiîîon  de  tenir  un  concile,  à  l'cri  t  il': 
^rot;édex    a  l'examen  &  jugeaicuc  du 
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mandement  6c  des  lettres  de  M.  l'évc-. 
que  d'AUis  ,  fe  réfervant  l'alTcmblée  dé 

{»rendce,  à  l'égard  de  M.  l'évêque,  d'A- 
ais ,  une  «tèlibéCTOpn  ultérieure,  s'il  y  n 
lieu. 

Le  roi ,  fiti  ^  deantnde  d*i<D  concâe 

pour  juger  M.  l'évêque  d'Alais  ,  répon- 
dit, «  qu'il  défapprouvoit  la  conduire 
peu  coflvenabic  de  l'évêque  d'Alais  avec 
t'aOèmlàée  ,  mais  qu'il  ciaindroit  que  It 
convocation  adluelle  du  concile  de  la  pro- 
vinçe  de  Narbonne  n'aigrît  le  mal  au 
.lieu  dy  teqiédjec.  Se  quil  croyoic  et»-, 
.trer  .wat  .ki  Xim  du  clergé  en  ne  défil- 
rant  pas  pour  le  moment  à  les  inftances  ». 
.Proc^-vcyb^  .de  ia^mWée  de  1765  , 

Le  rapport  lait  par  M.  l'a  cLcvêque 
de  louloufe  tue  examitté  eu  1774  ,  la 
même  Mii\éc  que  Je  procès  -  verbal  dju 
clergé. pazut,  dans  un  écrit  intitulé  : 
plénum  nu  rapport  de  M,  l" archeviqtu 
de  L  oiûouje  y  orc,  lao  /u^ej  in-i^» 

On  difçuca,  dans  cet  écrit,  les  exem- 
ples rapportés  par  M.  l'archevêque  de 
J  ûulouie  ,  &  on  ht  voir  qn'i!  m-  s'en- 
fuivoit  nullement  que  les  aiicinolces  du 
clergé  cuffcnt  une  autorité  proprement  dite 
dans  les  matières  fpitituelles ,  &  qu'elles 
puUent.épre  juges,  Itnou  dç  la  perfon- 
ne,  du  moins  des  ntandeniens  des  évê~ 
ques ,  parce  aue  ces  exemples  n  eroient 
relatifs  qu'à  des  difcuflions  temporell«. 
Un  Itiul  de  ces  exemples  avoit  du  rap- 
port à  l'affaire  de  M.  TEvêque  d'Alais. 
C'étoit  une  proteftation  faite  par  M.  Col- 
beit,  évêque  de  Montpellier  ,  en  1715. 
M.  l'archevçqae  de  Naribonne  avoit  pro- 
pofé  .1  fa  province  ademblée  pour  nommer 
des  députés  à  l'aflemblée  générale  ,  de 
, demander  un  çpncUc  provincial  pour  ju- 
/ger  certains  écdts.de  M.  Coibert.  Il  ne  lui 
avoit  pas  été  pcrniis  .1  lui-mcmc  de  fe 
rendre  à  cette  alfemblée  >  mais  il  ne  fut 
pas  plutôt  inlbruit  de  ce  qui  s'y  étoit  paf- 
fé,  qu'il  écrivit  à  tous  les  évêqucs  de 
France  une  lettre  circulaire  ,  datée  du 
i  mai  ijzy.  Le  29  fcptenibre  fuivant  il 
fii;na  une  protefhtion ,  qui  &t  figpifiée  le 
^o,  par  un  hui  lier,  aux  «igens  «m  clergé  , 
ifc  dans  laquelle  il  dit  que,  «fur  l'avjs 
<^ui  veiioit  de  lui  être  donné  que,  quoique 

Ccc  ij 
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la  afTçmhlérs    ordinaires  du  clergé  de  n'ont  aucune  jurifcîiifHon  fur  !es  évcqaeff 

I  rancc  n  aicnc  droit  que  de  récler  les  &  elles  ne  peuvent  ni  procéder  contre 

afîàJres  temporelles  ,  qui  regardent  le  eux,  ni  rien  ftttuer  i,  ïeox  préjudic:». 
rlergé  :  néanmoins  MM.  les  évcqucs,  qui       Jl  ne  faut  pas  non  plus  onr';t  '     v  .'r 

compofent  i'aflenibléc  qui  fe  tient  adhiel-  ce  qui  cft  rapporté  par  Fontanon,  ccm. 

iément  à  Paris,  palîant  les  bornes  de  4  y  pag.  1x^8-1300  ,  des  plaintes  &tc$ 

4etur  pouvoir  ,  ont  nommé  des  commK^  par  Lâdiaffier  ,  avocat ,  au  fujet  d'une 

faires  pour  examiner  fes  écrits  &  fe  ren-  ccnfure  que  le  clergé  avoir  faite  d'un  49 

Jre  juges  de  fa  «lodiinei  &  qu'il  croit  ies  écrits,  le  xt  avril  1606. 
2ae  obligé  de  xcclamer  contre  une  pa-      4.  Lat  féconde  afhire ,  md  dofNui  Bev 

'feiUe  innovation.  Ceft  poiicquoi,  conti-  dans  la  même  année,  à  difcuter  la  nature 

înie  la  ptoteftation ,  attendu  que  la  doc-  &  l'objet  des  alTeniblées  du  clergé ,  prit  ià 

trinc  du  feigneur  expofanc  ne  peut  être  fourcc  dans  les  ades  que  cette  afianblceçtt- 

•li^Tée  de  la  petibnne  >  6e  que  les  aflèm-  blia  fur  b  r^g^on.  Nous  nVntieronspomc 

iilées  ordinaires  du  clergé  n'ont  jamais  ici  dans  le  détail  de  ce  que  contenoient  c» 

veo  auctme  forte  de  jutifdiéUon  fur  la  doc-  adtes  (  voyez  DiJIincHon  des  puijfanctsy, 

trine  &:  fur  la  pcrfonne  des  prélats  du  mais  nous  parlerons  feulement  des  dif- 

royaume ,  le  feigneur  expo(àm  a  fiiit  &  aiffions  auxquelles  leur  publication  doona 

conitirué  le  procureur,  auquel  il  donne  lieu  fui  k  pouvoir  des  afianbiécs  dtf 

pouvoir  de  déclarer,  pour  kii  &  en  fon  clergé. 

nom,  à  iMM.  les  prélats  qui  compofenc      A  peine  ies  adcs  du  clergé  furent -ib 

fallêinblée  <)ui  fe  dent  aâuellement ' i  devenus  publics,  qu'un  arrec  du  peile- 

Paris  ,  qu'il  ne  les  reconnoît  pas  pour  ment  ,  du  4  fcprembre  ij6)  ,  faiTanc 

les    luges   de    fa   doctrine  ,   infcpara-  droit  ïnr  les  conciufions  de  M.  le  procu- 

ble  de  fa  perfonnc  j  qu'en  fc  fervant  mê-  reur  général ,  les  déclara ,  ainfi  que  d*att- 

me  du  droit  acquis  aux  acchev^ues  te  très  aâes  ièmblables  de  1760  &  17^2  • 
évêques  cfu  r(T\Mumc ,  d'accepter  ou  de    «nuls  ,  comme  f:ii'<^  incompéremment 

rcjetter  les  délibérations  qui  font  prifes  par  aucuns  évèqucs  de  France  &  autres 

du»  leldltes  aflfemblées  itir  les  matières  ecdéfîaftiques  ;  comme  excédant  les' pott* 

de  lot ,  morale  ott  difcipline  ,  il  n'aura  wnts  dTawmblées  purement  économiques» 
aucun  égard  à  tout  ce  qui  fera  délibéré    comme  s'appliquanr  à  des  matières  fut 

contre  lui  ou  contre  fes  écrits  dans  ladite  Icfqucllcs  lelditcs  alTcmblécs  n'ont  pu  li^ 

■  aifembiée ,  &  qu'il  prendra  les  voies  de  lïborer  fans  la  permiflîon  de  ramonié 

droit  pour  faire  annuller  tout  ce  qui  a  fouveraine  du  roi  &  comme  aKeaatoîres 

été  fait  &  pourra  y  être  fait  à  Kavenir,  aux  loix  du  royaume  ». 

-  à  fon  occaÂon  ».  M.  Colbert  foutint  fa  Le  lendemain  ,  5  feptcmbrc ,  le  clertt 
f»roceftati(m  d'one  inftniâion  paftorale  »  arrêta  «îe  faire  des  repréfentatiens  au  iâ« 
&  les  projets  que  Ton  «voit  fi>im4  cou-  &  de  «  préfenter  à  fa  majeflé  ,  le  t3- 
trc  lui ,  échouèrent.  bleau  effrayant  dos  malheurs  qui  mena- 
On  cite,  dans  le  même  écrit,  d'après  cent  l'^life  &  l'état,  fi  rarrct,  rendu  b 
l'HIftoire  eccléfîaftique  de  Dupin  ,  tom,  four  d'Her  par  le  parlcmetur  de  Paris, 
a ,  pag.  32i  &  375  ,  une  letrre  de  M.  n'cft  pTompfcment  cailé  &  annullé  àn'S 
de  Choifeul  ,  évcquc  de  Comminges  ,  la  forme  la  plus  authentique,  &  de  nu- 
écritc  au  roi  le  2.1  janvier  i66jf  ,  dans  nicrc  qu'il  n'en  reftc  aucun  veftige  dans 
laquelle  il  dit  qu'il  ell  infupporrable  que  les  rcgiftres  du  parlement  »».  l*fOcès-vcTbd 
les  alTemblées  au  cJcrgé  veuillent  s'ériger  de  raUcmblée  de  T7tfî ,  p^^-  ^^-^ 
en  conciles  natk>naux  *,  &  une  autre  lettre  les  objets  de  fes  rroréfentations  ie  da^ 
de  M.  de  Gtylus  ,  évcque  d'Auxerrc ,  dit  :  ce  au'en  vain  le  parlement  de 
écrite  à  M.  deiVintfanille,  archevêque  de  cherche  i  colorer  fes  cnrreprtfcs,  en  vou- 
i'aris  ,  le  j  mars  1735,  t^ars  !  *';tTellc  lant  réduire  les  affemblécs  générales  du 
M.  de  Caylus  s'exprime  en  ces  termes  :  clergé  à  l'état  d'affembléc  purenicnt  éco- 

:«c  les  aiTenîolées  du  clergé,  VOUS  le  îkvczy  noniiquc  >  que  le  droit  aenfcigner  lc 
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d'inftruire  ne  peut  Jamais  abandonner  les 
évèques  -,  que  leur  réunion ,  quelle  qu'en 
puiHê  être  l'occaiton ,  ne  éic  que  donner 
une  nouvelle  force  à  leur  cnfcignement , 
Se  que  cet  enicigncment  ne  peut  avoir 
bcfoin  de  la  permilfion  de  l'autorité  tem- 
poieUe  »•  Procès- verbal ,  pag.  3/4.  En 
même  temps  le  clergé  fit  drefTcr  un  mé- 
moire pour  prouver  la  compétence  des 
allèmblëes  du  clergé  dans  les  afiàircs  (pi- 
riruelles ,  &C  l'ufage  dans  lequel  elles  ont 
touiours  été  d'en  connoîtie.  Ce  mémoire 
cl^  imprimé  parmi  les  Pièces  julUHcacives 
da  pfocés  -  verbal  de  l'alTemblée  ,  pag, 
1 1 2t-i  i  26.  Dans  la  partie  que  l'on  peut 
appcllcr  le  point  de  droit,  il  n'cd  que  le 
développement  de  cette  propolîtion  ,  que 
le  droit  d'enftigner  ,  qui  appartient  aux 
évêqnes  ,  eft  inféparahle  de  leur  perfon- 
ne  ,  qu'ils  ne  le  perdent  pas  en  encrant 
dans  lafifemblée,  &  qu'ils  ne  ceflènt  p'at 
d'être  les  interprètes  de  la  loi  au  moment 
où  ils  font  réunis  par  Tordre  du  roi. 

Parmpiporr  à  la  poilèflion,  le  clergé 
invoque  «rabord  la  forme  des  procura- 
tions données  à  fes  députés ,  où  il  dl 
quellion  du  rpirituel  comme  du  tempO' 
leli  en(iiite  ce  qui  fut  fait  fur  le  fpiriniet 
dans  les  affemblées  de  Poifly  ,  de  Me- 
lun  ,  de  1^25,  de  léSz  ,  de  1700  , 
&c.  (voyez  le  §  fuivant)î  enfin  la  pol- 
fedlon  immémoriale  8c  paifible  où  ibnc 
les  afTemblécs  de  préfenter  aU  roi  des  ca- 
.  hiers  fur  tous  les  points  de  la  jtttiidiCtion 
9e  de  hi  difdpUne  eccléfiaftiqne. 

Le  15  feprembre  i7<(  ,  le  roi,  par  un 
arrêt  de  fon  confeil,  caflà  l'arrct  du  4 
fcptcmbre,  le  réiervant  de  faire  connoî- 
tre,  d'une  manière  plus  expteflè,  lès  Itl-. 
tentions  iikértcures. 

Le  parlement  adrelTa  au  roi ,  le  30 
août  lyéé ,  des  remontrances  fttr  le  mê- 
me objet  -,  mais  elles  difcutent  principa- 
lement le  fov.d  de  ce  qui  étoit  contenu 
dans  les  ades  du  clergé  :  à  l'égard  de 
rincompérence  de  l'aflemblée ,  pour  pro- 
noncer de  In  manière  qu'elle  Tavoit  fait, 
le  parlement  inflige  fur  la  deltination  de 
l'affemblée  annoncée  par  la  convocadon 
même ,  &  il  rappdUe  w  principe  pofé  pac 
M.  de  Marca  en  ces  termes  :  Numquam 
4ifc€«Urt  oportet  ai  haç  ctnijfiauk  w 
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gultty  deliberatir^nts  crthfiE  ^alllcanct  con- 
Jtdirari  non  pojje  ait  ter  quutn  veiut  corif 
Jiliiim.  régi  datuniy  eaj'que  taceeutioni  mm 
pcijfe  mjiidiiri  abjque  c^nfcrifu  <S'  confir- 
inatione  e/us.  De  Concoid.  iià,  6,  cap» 
J4,  n*  a. 

L'arrêt  du  confol  du  15  fepundïfe 
17  n'cmpccha  pas  que  pluficurs  autres 
parkmens  ne  fupprinialFent  les  uùes  du 
cierge ,  nnab  taus  ne  s'expriment  pas  fitr 
rincoiiipércncc.  L'arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  novembre  i7<j»  les  dé- 
clara nuls  &  de  nui  effa. 

La  queAîon  de  la  compétence  fut  une 
de  celles  que  difcuta  M.  de  Caftiiion  , 
avocat  général  au  parlement  d'Aix  ,  dans 
fon  requifitoire  du  )o  oâobre  i7«^.  M. 
de  Caftiiion  rend  hommage  au  pouvoir 
que  Dieu  a  donné  aux  pafteurs  d'cnfci- 
gner  les  fidèles  :  «  Mais ,  continue  le  ma- 
giftrat ,  l'exercice  de  ce  pouvoir  en  corps 
dévcques  &  avec  .l'autoriré  du  tribunal , 
ell  réglé  par  les  loix  de  la  hiérarchie  & 
de  r<»dre  canonique.  D'antre  part ,  l'Etac 
ne  reconnott  point  d'airembléc  légitime 
fans  l'auforifation  du  fouverain.  Les  plus 
anciens  conciles  ont  été  convoqués  pat 
les  empereuis;  le  n»  peut  (èitl  convo- 
quer un  concile  national ,  &  le  droit  ei>- 
core  plus  inviolable  d'autorifer  l'affemblée 

{)ar  fa  permtffion ,  emporte  celui  de  fixer 
e  fujec  de  la  convocation  &  de  connoi- 
ne  du  moins  celui  des  délibérations.  L'af- 
femblée générale  des  députés ,  conlîdérée 
dans  Tordre  hiérarchique n'eft  point  im 
tribunal.  Elle  n'a  aucun  rang  dans  la  hié- 
rarchie*, elle  n'eft  point  conciliaire  ;  elle 
eft  dénuée  de  tous  les  caractères  confti- 
turîfs  d'une  affemblée  canonique.  Il  fe- 
roit  injufte  &  dangereux  de  concentrer , 
dans  cette  alièmblée ,  l'autorité  de  i'égliib 

gallicane.  Des  pouvoirs  extraor* 

dinaires  qui  pourroient  être  donnés  pat 
les  affemblées  provinci  îles ,  ne  fauroienc 
changer  la  nacure  de  iaiicniblée  générale i 
ils  ne  fattioient  l'ériger  en  concile,  ou  lui 
conférer  une  autorité  proprement  dite  », 
(  Reqiiifitoice  de  M.  de  Cafiillon  ,  pag. 
10.)  L arrêt  du  patlemenc  d'Aix,  donné 
fur  ce  requifitoire  le  30  o^bre  17^5 , 
défendit,  à  toutes  perfonnes  ,  de  diftri- 
buex  les  aâfis  du  clergé ,  de  donner  oit 
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jrccueiiiir  aucun  ndc  d'adhéHon  à  iceux. 
Le  reqmfîcoire  de  M.  de  Caftillon  ht 

vivement  attaqué  i  les  agcns  du  clergé 

firéfcnrerent  un  mémoire  au  roi  pour  le 
ui  dénoncer,  ^  par  arrêt,  du  24  mai 
%y66 ,  le  roi  ordonna  que  l'imprimé  de 
ce  rcqiiintoiic  fcroit  fupprimé.  Le  mcme 
jour ,  iç  roi  donna  un  autre  fxta.  qui , 
9prè«  diflfërcntes  difpontions ,  dont  nous 
parlerons  au  mot  DiJlincHon  des  puijfan- 
cts  y  impofa  la  loi  du  lîlence.  L'affcmblée 
du  clergé  tcnoit  encore  :  elle  arrêta  ,  à 
loccaiion  de  ces  deux  arrêts,  de  repré- 
fent^r  aii  mi,  cnmîrcn  il  eût  été  à  défi- 
ler que  le  foi  iui  communiquât  fcs  vo- 
lontés avatic  de  les  rendre  publiaues  *, 
combien  il  fcroit  facile  d'abufcr  du  wence 
ortloniié  pour  l'ércndre  xwhmt  aux  aâc^, 
dont  plulieurs  pariemens,  dit  le  clergé, 
Zc  parricuUerement  celui  d'Aix ,  ont  dé* 
fendu  le  débit  &  la  publication  ,  fans 
que  lenr5  arrêts  aient  été  collés  ;  que  fî 
le  roi  a  cru  devoir  même  des  bornes  à 
fk  fuftiee  ,  en  fe  contentant  de  fuppri- 
nier  le  rcquinroire  du  ficiir  de  Caflilïon, 
Je  clergé  auroit  elpéré  que  la  majeité  au- 
foit  bien  voulu  annoncer ,  dans  le  préanv 
•bule  de  fon  arrêt,  cju'cUj  a  érc  déter- 
minée à  cette  ftrpprellion ,  non-leulemcnt 

Î)ac  la  chaleur  qui  règne  dans  co  rcqui- 
ttoire,  par  la  cenfure  amere  dont  U  eft 
rempli  ,  &  par  les  expreîlîons  peu  me- 
fiirces  qui  y  font  employées,  mais  eni- 
porc  par  la  (?en(bre  même  des  aâes  dont 
Ta  maiéfté  a  pernus ,  foutcnu  &  protégé 
■rmipreffion  -,  par  la  nature  des  principes 
•fçvoltans  contenus  dans  le  rcquiljtoue  & 
par  les  autres  raifons  expofées  dans  la  re- 
quête  des  agens.  I.e  clcrt;é  i.'-i^'Mir  ri:n 
'obtenu  de  ce  qu'il  dcmandoit ,  iniiib  par- 
ticulièrement fur  la  cailàdon  desancëfs  re- 
'ianfi  aux  àâes,  Ne  l'ayant  pu  d>cenir 
dans  ce  moment  ,  il  ht  ,  en  terminant 
fcs  féances ,  des  protcllations  contre  tou5 
arrêts,  réquisitoires  ou  procédures  qui  an* 
Toicnt  pu  on  pourroient  donner  atteinte 
à  fcs  ades.  Extrait  des  Proçg!}-verbau)(  , 

Mais  »  ptr  im  arrêt  de  fon  eonfeil ,  du 

■ij  riovembrc  i^jCC^  le  roi  çalTa  les  ar- 
rêts des  pariemens  d'Aix ,  4?  1  ouloufe  , 
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ades  du  clergé  \  ainii  qu'un  arrêt  du  oac- 
lemenc  de  Paris ,  au  hijec  des  adhéuotvt 

à  CCS  aiîlcs.  "N'entend  néanmoins  fa  ma- 
jeùé,  cft-ii  dit  dans  l'arrêt,  aurorifcr  l'cf- 
tct  qui  pourroit  être  donné  auxdits  adcs 
de  railemblée  du  clergé ,  contre  le  vceu 
même  de  cerrc  afTcmblée  ,  en  exigeant 
da  adhélîons  ou  iignatutes  qu'elle  n'a 
Ças  cru  devoir  exiger ,  &  oui  pourrment 
ctre  également  préjudiciables  à  la  paix 
de  let^Iilc  8c  à  la  tranquillité  royau- 
me. Uétcud  ,  fa  majefté  »  '^^'^^  exiger  de 
nouvelles  à  l*avemr  ». 

Le  jo  mai  17*7  ,  M.  de  Momclar ,  pro- 
cureut  général  au  patiemçot  d'Aix ,  donna 
un  reqi^bcoire  pour  défendre  te  re^uifitoîsc 
de  \1.  do  Cainllon»  contre  les  difiéreni 
écrits  qui  l'avoient  attaqué.  Il  y  difcuta, 
cnrr autres,  la  requête  des  agtns  du  cietgé 
(  elle  eft  imprimée  à  la  iiijte  du  rappoïc  de 
1770)  ,  la  qualité  de  concile  qu'on  vou- 
loir attribuer  aux  aiicmblées  du  ckri:;é. 

c<  Petfijnœ  ne  s'étoit  douté  jui c^ues  i 

Préfent ,  dit  M>  de  Montclar  ,  que  la 
tance  eut,  tous  les  cinq  ans  dans  fa  ca- 

fiitaic ,  un  çonciie  national ,  dont  les  égli- 
ès  non  fujectes  aux  décimes  Ibpt  ex- 
clues ,  &  que  cette'  afTemblée  eût  acquis 
par  contrat ,  le  droit  de  délibérer  de 
ihxtucr  fut  toutes  fortes  de  nuriercs.  C'cft 
cçque  nous  apprenons  de  la  requête  (des 
agens  )  &  des  notes  où  l'on  s  eieve  avec 
hauteur  contre  la  propoiîcion  avancée 
.dans  le  requiinofre  ,  que  Tailamblée  n'9 
aucim  rang  dans  la  hiérarchie ,  qu'elle  eft 
dénuée  de  tous  les  caraderes  co|iAilUtî6 
d  une  aiieinbléc  canonique  >*. 

3>Pour  accufer  de  faux  une  propolî- 
tion  qui  paroît  fi  psu  fufceprible  de 
doute  ,  il  laudroit  du  moins  préientex 
quelque  Hgne  de  canoniçité  ,  altîgner  le 
rang  que  cette  allembiée  doit  tenir  dans 
la  hiérarchie,  &  circonfcrire  le  territoire 
qui  borne  fon  auioricç.  C'ed  ce  qu'on 
n'entreprend  pas  de  6lre  \  on  dtc  d'Hé' 
ricourt ,  pour  prouver  que  c'efl  une  ef^ 
pcce  de  concile  de  route  la  nation.  Ce 
fyftème  va  tore  loin  :  car  le  concile  na- 
tional  ftrpit  borné  .aUx  objets  de  fa  coor 
vocation  ,  dont  il"  ne  pourroit  s'écarter 
furs  la  permilTîon  du  toi  ,  &  Tes  corn- 

inii]ùiic$  qilUiefoiclu  l  wjm  1^  féaPC0(* 
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lltl  lieu  que  cerrc  afTenribiée  ,  ù  nous  en 
croyons  les  auteurs  ou  étiiteurs  de  Ja  te 
ouêîc  ,  jouir  par  conrrar,  de  la  faculté  in- 
oéfir;ic  d  clelil>ércr  &  de  f>;ini?r  fur  fonte 
xnariere  Ipiritueile  avec  liberté  coniplertc« 
Les  commUËûres  (è  retirent  après  le  don 
gntutc». 

»...  N'y  aura -t- il  jamais  rien  de 
fixe  parmi  nousl  &  fe  peut- il  quon  dlf- 
pine  {éneaCtmtnt,  pour  favoir  C\  les  ai^ 

Mmblées  périodiques  des  dépiirés  des  bu- 
reaux des  décimes  ,  dont  l'une  s'appelle  du 
contrat,  &  l'autre  des  comptes,  font  des 
coodles  ,  ou  fi  les  ailemblées  peuvent 
avoir  un  rang  dans  ia  hiéiaithie  lans  être 
conciliaires  »  > 

»Lc  mot  hiérarchie  indique  une  diftri- 
imdon  de  pouvoirs  inégaux»  dont  les  uns 
font  fubordonnés  aux  autres-,  railcmhlée 
des  décimrs  n'a  ni  inférietîrs  ,  ni  lupé- 
rieurs  dans  la  hierarcbie,  elle  n'efl  donc 
point  hiérarchique.  La  canonicité  d'une 
afîèmblée  eft  marquée  |>ar  l  objer  de  la 
convocation ,  qui  doit  ccre  pour  le  bien 
fpirituêl  de  l'églife  ;  par  la  forme  de  cette 
convocation ,  qui  doit  être  faite  fulvant 
les  loix  de  la  aifcipline  ;  par  la  condiru- 
tion  de  cette  airetnbiée  ou  fynode,  qui 
doit  réunir  tons  les  membres  néceflaires 
fous  l'autorité  du  fiipérieur  légitime ,  ou 
de  pluHeurs  fupérieurs  qui  réuniflln:  Lut 
concile  pour  délibérer  en  plus  grand  nom- 
bre» Aucun  de  ces  caraâeres  ne  convient 
i  l'alTemblée  ». 

«Le^  auteurs  8c  éditeurs  de  la  requête 
n'ont  garde  de  s  engager  dans  cette  dif- 
cuffion  ;  ils  nous  oppofent  vaguement 
l'ancien  ufagc  de  l'églife ,  la  poifclfion 
nu  clergé  depuis  deux  fîecics ,  Is  droit 
attaché  au  carai^lere  facré  des  évcqucs  » . 
3»Commen^ns  par  le  droit.  Les  évc- 
ues  font  par-roiit  juges  de  la  foi  :  fuir- 
en  conc'nre  qu'il  v  ait  un  concile  par- 
tout où  I  on  volt  quelques  cvcques  auem- 
blés  }  ce  lèroit-ià  une  étrange  manière  de 
ifaifonner 

w  Les  évêques  portent  en  tous  lieux  leur 
cara<flere  ,  auquel  eft  atxachée  l'autorité  ju- 
diciaire i  mais  la  difcipline  règle  l'exercice 
de  ce  droit.  Cette  d:ftin»tlion  cil  faire  dans 
le  requiHtoire  ,  qu'on  accufe,  mai  à- pro- 
pos ,  de  contradi^on  ;  ils  prononcent 
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comme  juges  dans  leur  dioccfs  *,  ils  ne 
mettent  point  la  faux  diiis  la  moiiîon 
d'autnii  ;  ils  exercent  lautoriré  colieéUv» 
en  corps  d  evéqucs  ,  îv'  en  f<iniic  iiirid:- 

Î[ue  dans  les  tribunaux  de  l  égiiie  ,  qui 
ont  les  condtes.  Les  évêques  d'ur.e  pic-, 
vince  ecclciiadique  font  un  corps  Çoixit  le 
métropolitain  -,  un  évcquc  étranger ,  in- 
vité dans  le  concile  de  la  province ,  s  y 
aTeolt  avec  les  autres  percs  ,  il  prononce 
comme  eux ,  6c  avec  une  égale  autorité  » 
Ton  carasfhrc  !e  fuie  dans  le  tribunal  >  il 
en  devient  membre  par  adoption,  tic  il 
eft  juge  par  lui-même  a». 

»Des  évêoues  particuliers,  qui  Ce  don* 
nent  un  rennez-vous  commun  pour  cen- 
furer  ou  écrire  i'ur  une  maricre,  ne  font 
point  un  corps  devcques.  L'in(Utution  dc« 
tribunaux  6c  la  formarion  des  corps  eft 
de  droit  public  dans  toute  république ,  &; 
ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  par- 
ricuiiers  ou  du  ha«ard.  On  dit  dans  la  re> 
quécc  qu'ils  ne  perdent  poir.t  leur  auto- 
rité en  le  rcunillant  :  ils  n  acquièrent  donc 
point  une  autorité  nouvelle  ;  ils  con  fer- 
vent celle  qui  peut  leur  appartenir  '  hors 
de  leurs  dioctfcs ,  ils  n'acquièrent  poii  t 
l'autorité  collective  qu'ils  n'exercent  que 
dans  les  conciles.  La  lettre  dc>  dix  -  fept 
evêques  relégués  en  Sardaignc  aux  moi- 
nes de  Scyrhie  ,  eft  un  rrairé  dogniatiq^tc 
fur  l'incariiation  &  fur  la  grâce  :  ce  n'eft 
point  une  lettre  Synodale;  ils  écrivent^ 
comme  évêques  réunis  pour  rendre  té- 
moignage aux  vérités  dont  ils  font  les 
dépoûtaires,  ils  ne  prononcent  point  com- 
me corps  d'évèques  ». 

ïjLes  conciles  affcmblés  dans  l'unité  & 
fous  l'autorité  d'un  fupérieur,  font  les  vrais 
tribunaux  de  l  eglife,  où  tout  doit  fe  faire 
par  confeil  ». 

^'Lc  concile  diocéfîun  ,  qui  eft  le  pre- 
mier degré ,  s'^f>nellc  fpécialcrrent  fyno- 
de,  du  nom  commun  à  tous  les  conci- 
les. Il  eft  compoié  de  Talfemblée  de  touC 
le  clergé  d'un  dioccfc  fous  rautorité  dd 
l'évcque.  Ce  iynode  ncchangeroit  point  de 
nature  quand  d'autres  évcques  voilîns  y 
alCfteroient  :  fon  autorité  ne  s'étendroïc 
point  au-delà  du  diocefc ,  ni  ho:s  de  la 
Iphere  des  aâàiies  qu'on  a  coutume  d'y 
tiaitei  ». 
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9*Le  concile  provincial  ou  da  métro* 
toolicain  cft  le  premier  des  tribunaux  fo- 
lemtiels  qu'on  nomme  conciles  ;  il  reçoit 
des  appels ,  iSc  il  y  cil  lujet  :  il  tient  un 
rang  nûtoyen  dans  la  hiéxaxchie  ». 

»>  Suivant  les  canons  apoftoliqucs  ,  le^ 
évcqucs  ne  doivent  rien  Éure  fans  l'ailif- 
tance  de  leur  niéno|K)licain  »  fi  ce  n'dk 
dans  le  té^mt  pamculter  de  leur  dio- 

ï>Le  vingtième  canon  du  concile  d'An- 
iioche ,  qui  a  été  reçu  dans  toute  1  egli- 
fc,  défend  aux  évêques  de  s'allembler  en 
concile  de  leur  propre  autorité  i  U  veut 
que  le  métropolitain  les  çonvoque  :  jmc 
uUis  lictat  fynoios  per  fi  fietrt  Jàu  iU 
pi'tbus  crédita  funt  métropole  s  ■>■>. 
•  mLc  concile  4c  Nicec  ne  tait  mention 
que  des  conciles  provinciaux;  celui  d'An- 
.qoche  veut  que  dans  les  caiifes  qui  n'au- 
ront pu  être  terminées  par  le  concile  de 
la  piovinçc  >  le  ipétropoiitain  appelle  des 
év&jues  voifins;  *  lufage  avoit  été,  dès 
les  premiers  temps ,  que  les  métropolitains 
&  évcqucs  du  voiiinage  s'allembloient  avec 
ceux  de  la  province  où  s*éfoit  atluiné  le 
feu  dune  grande  divilion  »• 

5-- Les  patriarchats  fc  formèrent  bientôt, 
#c  fuccellivement  les  exarchars  &.  les  pri- 
maties.  Au-dellîis  du  concile  métropoUcain 
ét.^it  celui  du  patriarche ,  de  l'exarque  ou 
primat.  Mais  il  ne  relie  plus  que  i  ombrç 
des  prérogatives  de  ces  grands  fieges  :  le 
primat  de  Lyon  ,  qui  reçoit  les  appels, 
n'eil  point  en  ufage  de  convoquer  k  con- 
cile primatial  ». 

mLc  concile  national  ou  fémt-natipnal, 
,  ^  compofé  des  concjles  de  toutes  les 
provinces  ,  ou  de  plufieurs  provinces  , 
^lont  les  métropolitains  fe  réunilïcnr.  Son 
aiKorité  eft  plus  étendue ,  puifque  iès  dé- 
aets  doivent  être  exécutés  dans  tout'îs  les 
provinces ,  donc  les  paâeurs  fe  raflèm- 
blenti  .elle  eft  plus  refpeâable  par  le 
nombre  def  petes  ;  mais  elle  n'efl:  point 
fupérieure  par  droit  de  relTort,  à  moins 
que  le  hiérarque  fupérieur  n'aiîîfte  par 
lui-même  ou  par  Tes  légats ,  ou  que  les 
premiers  juges ,  qui  ont  prononcé  dans  le 
concile  provincial ,  ne  cpnlentent  à  1^  ré-, 
villon  ,  ou  que  le  Ibwrerain  n'dc  xeh- 
fo^  au  concile  plus  nombreux  |  apr^ 
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avoir  reçu  le  recours ,  comme  on  b  pai( 

tiquoit  autrefois  communément  îj. 

3>  Notre  ailembiée  des  décimes  ,  donc 
le  primat  eft  communément  exclus  pat 
la  coutume ,  qui  n'eft  préfidée  par  le  mé- 
rropolitî^in  que  par  accident,  où  il  n'af- 
lifte  que  rarement,  &  jamais  avec  tous 
les  évêques  de  la  provmcei  où  la  plu- 
part des  métropolitains  des  autres  pro- 
vinces n'ont  point  de  féance,  &  les  pal- 
peurs des  égides  non  fujettes  à  certaines 
çontcibudons  point  d'entrée  ,  na  rien  de 
commun  avec  les  (ynpdes  dpi^t 
nons  de  parler 

»On  a  voidn  la  comparer  \  ces  con« 
ciles  ,  qui  fe  fbrmoicnt  quelquefois  for- 
tuitement à  l'occafion  du  facre  d'un  évc- 
que  ,  ou  de  la  dédicace  d  une  cglile  , 
ufàge  que  la  difficulré  de  s'alTembler  oc- 
Cafionna  dans  les  premiers  lleclcs,  dont  il 
y  a  quelques  exemples  dans  des  temps 
pofténeurs ,  mais  yoiHns ,  qui  a  cet» 
depuis  longtemps  «  la  difcipline  ajraoe  des 
règles  plus  fixes  poift  la  convocation  dei 
conciles  ».  • 

»Un  périt  nombre  d*aÔcs  ,  légitimés 
par  l'utilité  ,  ou  par  la  ratification  de  Té* 
gUl'e  ,  ne  fait  pas  loi  ,  ôc  d'ailleurs  ils 
n'ont  rien  d'applicable  à  la  queftion  pré- 
fente 

îjIcs  règles  de  la  hiérarchie  n'étoient 
point  méconnues  dans  les  conciles  for- 
tuits} on  fe  difpenfoît  de  la  ferme  lo- 
lemnellé  de  la  convocation ,  mais  l'ordre 
canonique  étoit  gardé  pour  le  fond  dts 
choies  :  le  métropolitain  trouvant  les 
comprovinciaux  réiuiis  ,  les  aflcmbloit  en 
concile  ,  &  donnoit  féance  aux  évcqucs 
étrangers  qui  étoifut  invités  à  la  cérér 
liionk  ». 

a»les  évcqœs  pu  s'aflàmbloient  point 

par  eux-mêmes  pour  former  un  fynodç 
acéphale  ;  nec  uUis  liceat  Jynodos  Jacere 
perfe  ».  Reqidfitoîre  de  M*  de  Montdar, 

L'arrêt  rendu  fur  ce  rcquifitoire  ,  le  30 
mai  i7<»7,  fupprima  les  écrits  que  M.  de 
Montdar  avoit  dénoncés. 

j.  Dans  un  alTez  grand  nombre  d'oc- 

Siuons  ,  le  roi  a  renvoyé  à  raffemblée 
u  clergé  des  conteftations  qui  étoient 
pendantef  eii  (bn  confiùl  Quelque&is  U 
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les  y  a  renvoyées  pour  être  abioiument  du  clergé,  l'anembiée  de  i6ii  s'en  plai* 

ttonînées,  quelquefois  iètiltment  pour  rap<  gnic  6c  ordonna  aux  agens  èé  le  fuppri- 

potcer  tvm  de  â'ailésiiiblée.  La  plupart  de  mer.  Extraie  des  procès- verbaux,  tom,  2, 

ces  renvois  ont  eu  pour  objet  des  afiài-  pag.  5^4.  En  1^35,  on  le  retoucha;  il 

,  les  où  il  étoit  quellion ,  Toit  du  paiement  fut  confirmé  par  pluiîeurs  alTemblées  pof- 

éa  dédmes ,  (oie  de  bi  compétence  des  térieures  ,  8c  le  clorgé  Ta  fait  impnmec 

chambres  des  décimes.  L'auteur  de  la  Ta-  dans  le  fixieme  volume  (.\c  les  Mémoires, 

ble  des  e>;rr,iirs  des  procès  ~  verbaux  a  avec  un  doâe  Commentaire  de  M.  Hal- 

donné  i'é:at  de  tous  ces  renvois  par  or-  lier. 

die  duonologîque  ,  fvrio  AffenAUt*      3.  Les  cenfures  prononcées  par  les  aP 

générales^  §  i  z.  femblées  du  clergé  ,  font  indiquées  dans  la 

$  VL  I.  Les  afTembiccs  du  clergé  ont  Table  des  procès-verbaux  du  clergé,  ver- 

Élit,  dans  pluiîeurs  circonftances ,  des  ré-  bo y  Cenfures  doclrinaiej.  La  plus  célèbre 

fioneos,  des  cenfures  &  des  déclarations,  de  ces  cenfures  ell  celle  de  lafTemblée  de 

Ce  que  nous  avons  dir  dans  le  §  précé-  foo  contre  la  morale  relâchée;  rllr-  d\ 

dent,  /I"  4  <S*  j  ,  &:  les  principes  aue  imprimée  dans  le  Procès-verbal  de  cette 

vous  T  arans  rappcilés,  doivent  avoir  nxé  maiMéc  ,  dans  le  premier  volume  dei 

les  idées  ùu  le  point  de  droit  ;  favoir ,  Mémoires  du  clergé ,  Sec 
quelle  eft  l'autorité  des  alTeniblées  du       4.  Parmi  les  déclarations  faites  par  l'af- 

dergé  en  cette  matière,.^  par  quelle  au-  femblée  du  clergé  en  diâérentes  circonf- 

todté  les  aâ«s  de  ce  çuve  ,  qui  (but  tances ,  dont  on  peut  v<Mr  h  note  dans 

éaaaoés  d'elles ,  ont  pu  être  exécutés.  Ici  la  Table  des  procès- verbaux,  au  mot  De- 

nous  n'allons  nous  occuper  que  du  point  c'a  rations ,  $  s  ,  la  plus  remarquable  eft 

de  Êût ,       indiquer  iommairement  les  celle  de  l'alTemblée  4ê  1682  fur  l'aucoriré 

principaux  té^emens ,  cenfures  de  déda-  du  pape ,  en  quatre  Articles.  Nous  les  rap- 

mions  du  clergé.  portons  au  mot  Liberte's. 

X.  A  l'égard  des  réglemens ,  il  eft  in-       5;.  Il  eft  à  remarquer  ,  qu'aux  termes 

Afpenfable  de  diftin^uer  ceux  qui  n'ont  d'une  délibération  de  l'anemolée  de  1700^ 

pour  objet  que  la  police  intérieufe  des  af-  les  députés  du  fécond  oidre  n'ont  points 

femblées   du  clergé  ,   ds  ceux  qui  ten-  dans  les  aifemblées  du  clergé,  voix  déii-- 

^oient  à  une  exécution  extérieure.  bérative  ,  mais  feulement  voix  confnlta- 

Plufîeurs  afTeniblécs  ont  fait  des  régie-  rive  en  matière  de  doéhine  &  de  morale, 

mens  relatife  à  leur  tenue  ,  &  à  l'ordre  L'aftemblée ,  après  avcâr  pris  cette  dcli- 

qui  doit  s'y  obferver.  Les  principaux  font  bération  ,  écrivit  dans  tous  les  dioceics 

celui  de  l'aiienriblée  de  1625  ,  imprimé  pour  avertir  que  les  modèles  de  procura- 

«a  tiuitieme  volume  des  Mémoires  du  tion  qii'oà'  «vâSr  'd^a  envoyés ,  &  dbnc 

dergé ,  pag.  ^5;  celui  de  l'alTemblée  de  nous  avons  parlé,  §  II,  n*^  a,  ne  corn- 

1^46,  imprimé  dans  le  mçme  volume,  prenoient  pas  dans  la  faculté  d'avifcr  ce 

^ag,  7^  .•  &  cejui  jie  l'aflemblée  de  171  j,  qui  leroit  tavorahle  DQur  le  bien  fj^irituel» 

tmpriiné  parmi  les  pièces  jullificadves  au  le  pouvoir  de"  délioéreE  en  mariete  do 

^ueme  yolume  de  T^maic  des  proc^  doorîne  &  de  morale, 
.verbaux.  11  réfulte  de  ce  qui  hit  dit  dans  cette 

Les  réglemens  les  plus  confidérables  occaùon,  que  les  députés  du  fécond  or- 
que le  clergé  a  &frs  dans  l'intendon  de   dre  (êtoient  admis  à  déiti>érer  dans  ces 

leur  donner  une  exécudon extérieure,  font  matières,  H  leurs  provinces  leur  en  don- 
ceux  de  raftembiée  de  Melun,  en  i57î>',  noient  cxprefTémcnt  le  pouvoir.  \'ovcz 
ils  font  rapportés  dans  le  cinquième  vo-  l'Lxtrait  des  procès  verbaux,  tom,  0,  pag, 
linn*  de  l'Étasât  des  procès^erbaux ,  pie-  343-548.  Voyez  Prêtres. 
CCS  jurtificatives  ,  pa^.  los  €'  Juiv.  6c  §  VIL  i.  Les  alTemblées  des  prélats 
ceux  de  Taffcmblée  de  1 62  5  ,  concernant  qui  fe  trouvent  à  Paris  ou  à  h  fuite  de^ 
les  réguliers.  11  eft  à  obferver  que  ce  ré-  la  cour  ,  otii  lieu  lorfque^  dans  l'inter- 
^lenient  ayant  été  imprimé  fof»  le  nom  vaQe  d'une'ii0imblle'à  l'aiirce>,ll  furviMul; 


Tome  IL 
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quelqu'évÀienwnt  im^ortuit  qui  oAceffite 

le  concert  Se  la  réunion  des  prélats.  On 
trouve  l'indication  chronolnpique  êc  tou- 
tes ces  alTemblées  dam  k  1  abic  des  pro- 
cès veriMnx,  au  mot  AffmMAt  àu  pri» 
lats. 

2.  Le  règlement  de  1715  a  un' tkn 
expiés  ibx  les  allèmblées  doi  prébts  qiii 
fe  trouvent  à  Paris  ou  à  la  cour , 
jUall  nomme  afleniblécs  extraordinaires. 

L'article  I  autohie  le  plus  ancien  des 
fttâats  ,  dd  iê  tiouvcront  à  Paris  ou  i 
la  co'ir  ,  hors  le  temps  des  afTemblécs 
générales  ,  à  mander  les  agens  pour  les 
charger  de  convoquer  les  autres  prélats 
pour  les  afiàires  ont  concernent  le  bien 
pu  ravanti^  dH'aergé  »  (ans  néanmoins 


S  E  U  R  S. 

qu'il  puilTe  être  pi!i  «dame  Mbktànâk 

contraire  à  celles  qui  auront  été  aziËcécff 

flans  les  afH-mWées  générales. 

yht.  2.  Les  evcqucs  in  partlbus  no 
fciori:  point  convoqués;  mais  cette  dii<> 
pi  iinon  ne  porte  ni  contre  les  coadjutcur$ 
nommés  avec  fucceflion  tutuie ,  ni  contre 
les  anciens  archevêques  ou  évcques  qui 
fe  Ibnr  démis. 

Art.  3.  La  réception  d'un  nouvel  agent 
dans  l'intervalle  de  deux  ailemblées,  eu 
des  mod6  de  b  convocation  des  prêtais 
qui  font  à  Paris  ou  à  la  fuite  de  1  i  cov.r. 

Art.  4.  Ces  mêmes  prélats  ne  peuvent 
faire  aucune  ordonnance  pécuidaiie»  ni. 
conièndr  aucune  îu^oûtiaQ. 


ASSENE 

Ce  mor  fignifie  ,  dans  quelques  conru-  héritages  à  fes  filles  &:  .1  fes  cnfans  puî- 
fnes,  l'aliignatiun  ia  deliçnation  qu  un  nés.  Voyez  le  Gioiruire  du  droit  iran<^ois 
pen  de  fiuniUe  &itde  quoqne  bica  ou  i(>usceniot»fcOHcaiige,«'<yte<4^iiiiMi«e» 

ASSENER»  ASSENëMENT. 


I.  La  coutume  ^Anvcfgiie,  chap.  %x , 
art»  6  y  Sl  chup.  33  ,  art.  a  ,  fe  fert  du 
terme  àajfentry  dans  le  fens  du  mot 

I.  AJfenemant  fjgnific  /2t//f(f  ,  dans  la 

i&crac  commue ,  qui  s'cfpamc  ainli ,  ck* 


«4,  JTT.  7««  «K-Pour  les  cens  dus  au  fei« 

»>gneur,  il  peut  procéder  par  aflenement 
9>(k  main  nufe  fut  les  héritages  fujets  au 
Ncens  ...  s».  Voyez  aulfi  iârticU  p  ie 


A  S  S  E  N  S. 

I.  AjfeaSi  dans  la  coutume  de  Bre-  1.  Le  même  mot  iî^fîe  borne  ^  dansia 
tagne,  art.  as5 ,  Hanifie  un  émolumem  coutume  de  la  Salle  de  Lille,  dtredcsBoe' 
pxovenu  des  forêts  &  bois  de  haute-fu-  nages  ,  art.  a;  &  dans  la  coutume  d* 
fi^jWla  que  d«l  p«ug^  gUodées,  &c  LiUe,  cicre  des  Pxeiaip(k>ns,  art.  S. 

ASSESSEURS. 

Voyez  Jur\fditlioih 

SoliMAixvs; 

I  L  Définition.  Qutls  dtoUnt  les  ajfe£eurs  chei  Us  Romains. 

§  IL  Dit  affêffmr*  eu  tott/iUkn  en  général  an cMteUt»  ^  dt  Itur  cr&tioB  ^ 

eitrt  ifoSkc 

iUL  De  la  création  4u  cê^diiUn  OU  éfffifftun  en  iitrt  ^'office  9  dans  tout  if 
royaume. 

&  IV*  l>9*  ttfeffmrs  cnmiiieb  dtfu  Ut  Jltgtf  reytmx  w  f/ri^ëm** 
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$  V,  Des  aJfeJTeurs  dans  les  Jtéges  des  maréchâuUëcs,  &  dans  Us  éifi^ons» 
S  Vf.  Dês  Ajhffmrs  des  officiers  0)umd{»aux ,  O  des  jugcs-confuls. 
î  Vif*  JJu  Mfftffiur*  dans  Ut  triiuaaux  dtt  officialitiés. 

I  L  I.  On  nonmie  ajftffjuir  un  cffi-  tiWy  m  his  fere  eaujis  confiât  :  in  eogni- 

der  dehMcc  créé  pour  affifter  un  juge  tSoniitUf  pofiulatieniàtts ,  iUtUit ,  tJic- 

Sc  lui  fervir  de  confeil ,  ou  pour  le  rc-  ris  ,  decretis ,  epiJloUs.  leg.  i  f  ff,  h« 

préfcnrcr  en  cas  d'abfeiice  ou  aune  lég^-  tit.  Mais  ils  ne  pouvoicnt  jamais  pronon- 

dme  cmpcchcnicnt.  ccr  de  jugemenc.  Cela  leur  étoic  exprel- 

£.  Ces  fonctions  nétoienr  pas  incon-  fément  interdit  par  les  loix  qui  parlent  de 

nues  aux  Romains.  II  y  avoît  parmi  eux  îcurs  fondions.  Ainfi  lors  mcmè  qu'ea 

des  afleileurs  prcs  des  ptctnier&  mogiihacs.  i'abience  du  magiibac  ,  comme  ils  y 

Mai*  comme  les  magiftcatiiret  écoienr  i  etoienc  quelquefois  autorifés ,  iesalfeneurs 

temps  ,  les  alTelIèaiS  asrMeac  pas  non  avoîcnt  inlhuir  une  affaire  ,  ils  étoienc 

f      de  foniflions  permancnre<; ,  &  le  ma-  obligés       réln  ver  au  juge  lu  prr>no;icia- 

ciitrat  ne  conipofoic  pas  tou^oiUS  fon  con-  tion  du  jugcmcnc  :  ipje  pro  omm  ncgoci» 

leil  des  mêmes  perlonnes.  Judicium  portatums.  Nov,  8»  ,  cAtf^.  a. 

j.  Parmi  ces  aiFelTeurs,  les  uns  avaient  5.  Si  le  fuffrage  des  aflefTeurs  ne  néccf- 

le  caractère  de  juge  &  dioic  de  l'uâra-  Atoit  pas  le  jugemenc  >  il  y  avoir  néan- 

ge ,  les  autres  n  avoienc  que  voix  conful-  moine  U  plus  grande  influence  ,  &  c'eft 

Wxve  »  quoiqu'ils  fulTent  admis  comme  les  lans  doute  par  cette  raifon  que  les  aflèt 

premiers  au  confeil  du  juge.  feuis  étoient  rcfponfables  d'un  jBgemçnt 

La  loi  avoic  compofé  le  confeil  du  injufte,  quand  c'ëtoit  par  leur  taute  quU 

premier  inagidiar  ,  oiargé  de  rendve  ki  avok  été  rendu.  Le  magiftcst ,  qui  s'enric 

juftice  dans  la  ville  de  Rome,  de  dix  per-  décHart^é  fur  eux  du  loin  de  1  examen, 

ibnnes  ,  dont  cing  dévoient  erre  choifies  &  qui  avoit  adopté  leur  avis  ,  n'en  écoic 

clans  l'ordre  des  lénaccurs,  &  cinq  dans  pas  refponlablc  i  eux  feuls  etuiciu  aioa 

-  Tordre  des  chevalieis.  A  l'égard  des  prorin-  pourfuivis.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  z  , 

ces,  les  otEciers  nommés  Fnzjides  dévoient  ÎT.  Quod  qui/que  juris.  Hoc  edi3o  do- 

appelkc  vingt  perfonnes  pour  ccHnpofec  lus  diltet  Jus  dtcentis  puniri  :  nom  Ji  ad' 

leur  confeil  dans  cettMoes  afiircs.  'Un  fejforis  imprudentiâ  jus  atUtr  dUbm  fit 

jnincur,  oar  exemple*  ne  pouvoir  aflran-  quàm  oportet,  non  débet  hoc  mÊ^fimud 

ch\r  un  de  fcs  efclaves  ,  que  (c^  niotifs  ojfficere  ,  fêd  Ipfi  adfeffort.  ' 

Il  euilenc  été  examinés  en  jugemc^nc  ,  en  6.  C  dï  auiii  par  ia  même  raiibn  quv  * 

préfence  du  magiftrar  &  d«t  décemvirs,  fi  la  loi  10  au  Cbde  de  aifeffou  ne  pei^ 

c'étoit  à  Rome  ,  ou  àcs  vingt  alfelfeurs ,  mertoir  pr.^  à  cciir  qui  étoient  appelles  à 

yil  ecoic  domicilié  dans  une  province.  Inf-  ceminiitere,  d  en  exercer  les  fondions  dans 

tstiu,  iiè,  t ,  tit,  6 y  %  4.  Voyez  aufll  la  leur  propre  province  ,  pendant  plus  de 

dot  û  ,  i  ^  f  ff,  de  oripn*  Jufût,  ouatre  nKHS,  Jiuu  une  permiilton  expre(& 

4.  Indépendamment  de  ces  premiers  de  l'empereur  ou  du  préfet  de  la  province, 

Aileiîèuu  ,  on  en  connoiiroic  d'un  autre  fous  peine  de  conhication  de  leurs  biens , 

4>rére ,  comme  nous  venons  de-  le  dire,  ic  d'erré  pourCiiivis  crimineUemanc  La  mft* 

Ceux-ci  n'avoienr  point  de  cara<îlcre  pu-  me  loi  avoît  lieu  pour  les  juges ,  &  il  n'y 

blic  i  Se   ne  participoicnt  aux  jugemens  avoit  d'exception  que  pour  les  aiTefFeu» 

aue  çar  leurs  lumières,  C  éroit  des  gens  des  magUbcats  municipaux  ,  parce  que  , 
C  kMf  des  avocats  ,  qui  dévoient  avoir  comme  iobferve  M.  Pothier  dans  fes  Pan- 
unc  connoillànce  parfaite  du  droi%  leurs  declcs  ,  ///.  20  ,  de  officîo  adfejfor.  le 
^ndions  conlîAanc  principalement  dans  peu  d  impoitance  des  Ibnctions  de  ces  ma- 
llnftiuâion  des  procès  ,  8e  dans  tous  giftrats  n  avoic  pas  obl%^  aux  mêmes  prè- 
les pcéliminaices  qui  en  dcvoienc  amener  cautions. 

la  aéci/inn -,  Omne  ojficium  adfejforis  ^  7.  Mnîs  commc  les  juges  éroient  obiî- 

^Ho  Jufis  Jiudioji  ^^rtibus  /uts  Jungu/i'  ^  de  demeurer,  après  leur  adminiltraâoa 
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expirée ,  cinquante  purs  dans  le  lieu  où  ils 
l'a  voient  exercée,  les  aflèfTeun  ne  pottvoient 
non  plus  défemparer  qu'après  ce  temps 
écouîé.  La  loi  5  au  Code  t^e  aijejfor.  le  leur 
défcndoit  cxprcirémcnc  ,  afin  qu'ils  puf- 
lènr  ccre  en  écae  de  f^pondre  aux  accu- 
fations  qu'on  auroit  à  former  contr'cux  ; 
f«:  elle  votîloir  que,  par  le  fait  leul  de 
leur  abfcnce  ,  iis  lurfent  réputés  coupa- 
bles (ics  crimes  donc  on  ka  auroie  accu- 
fés.  Voyez  Juga. 

t.  Il  étoit  détendu  aux  avocats,  appel- 
lé»  aux  fimâîons  d'aflèflêun»  de  char- 
ger d'aucune  affaire  ,  en  leut  quafiié  d'a- 
vocats, dans  le  tribunal  où  ils  exerçoirnt 
ics  fondions  daflcflcurs ,  mais  il  ne  leur 
ëeoit  potnc  inceidic  d'e\erccr  leur  profei- 
fion  dans  un  aune  oibunaL  i  »  £ 
dt  offic.  adfeffor. 

9.  Les  aiTciTcurs  ëtoienr  payés  inr  U 
trëfôr  publid  Lcnn  ëmolumens  d abords 
ainfi  que  ceux  des  magifeats ,  r'avoienr  pas 
été  fixés*  mais  ils  le  Hrem  fous  l'empereur 
Alexandre.  Voyez  Hemeceius ,  en  fa  Pan- 
dedes,  liv.  1  ,  m.  aa  ,  §  238. 

§  H.  I.  Parmi  nous,  avant  i'inftiiution 
des  tribunaux  dans  l'état  où  ils  font  main- 
tenant, la  juftice  étoit  sendue  par  les  bail- 
Jis  6c  fénéchaux.  Nous  entrerons  dans  le 
détail  ,  fur  l'origine  &  les  fiinâions  de 
CCS  magilbats  ,  aux  mots  MaHlû  &l  Sé- 
néchaux. 

Dans  les  caufcs  légères  ,  ils  n'éroient 
point  aibreints ,  en  général ,  à  fe  faire  al- 
fiAer  d'un  confèS  ;  mab  dans  ka  alEures 
importantes  ,  ils  ne  pouvoient  juger  que 
par  l'avis  &  l'ailîibtnce  d'un  certain  nom- 
bre d'aiTclTeurs  »  qu'ils  écoient  obligés  de 
chmfir  dans  un  ordre  de  dtoyens  analo- 
gue au  rang  des  parties.  Pour  des  affai- 
res encre  n(K>les  ,  les  aireifeurs  dévoient 
trre  pns  dans  l'ordre  de  la  nobleflê.  Lor^ 
qu'il  s'agiflbit  d'une  conrcftarion  entre  un 
noble  ^  un  roririer  ,  on  confidcroit  , 
pour  le  choix  ,  la  qualité  du  défendeur. 
SU  éroit  noble  ,  l'aiMance  devok  être 
compoféc  de  gentilshommes.  Si,  au  con- 
traire ,  il  étoit  roturier ,  le  juge  admet* 
toit  Indiffiiremment  ,  à  ibo  confeîl ,  des 
roturiers  5c  des  nobles  -,  il  avoit  le  même 
droir ,  Il  les  plaideurs  étoienc  tous  deux 
cotuncxs. 


U  R  S  ,    S   I  T; 

X.  On  voit  aiféracnt  que  les  affeffeurt 
navoient  aucun  caraâere  public  Leur 
pouvoir  finiflbit  comme  ceux  des*  aiTefr 
fears  Romains  ,  avec  la  caufe  pOUt  Ift* 
quelle  ils  avoienr  été  appellés. 

Quoique  les  juges  mflènr  alors  ven» 

jours  refponfablcs  de  leurs  Jugemcns  ,  il 
ne  paroit  pas  que  les  affeitcurs  en  fuC> 
fent  garants.  Ils  ne  pouvaient  l'être  que 
dans  le  cas  où  le  bailli ,  ou  aucfe  jngiP 
principal,  fe  fetoit  déchargé  fur  eux,  conh 
me  il  en  avoic  le  droit,  du  foin  de  rcR' 
dre  la  niftice  en  là  pbce;  mats  adoxs  nw^ 
me  le  Dailli  ne  cefloit  pas  d'crre  garant 
des  injuflices  que  des  allèfienn  de  foo 
choix  auroicnr  commifes.  11  devoir  erre 
puni  aulfi  bien  qu'eux  (  c'eft  ce  qu'atrcfte 
Beaumanoir ,  fL.:^  l.i  routume  de  Deauvoir 
fis ,  en  ces  termes  :  Ly  baiily  &  ly  prt* 
yofi  ft  doivent  pnndrt  vuArde  qtûex 
gens  il  mettent  en  leur  lieu  çuant  ils 
ny  puevent  ejlre:carjl  ils  mtsfiifohrxT^ 
chil  qui  Us  auroit  mis  en  Javit  èiAj' 
meSf  &  Ty  affejfeur»  me/mes  pugni, 

4.  Cet  ordre  judiciaire  a  duré  ttcs- 
longtcmps ,  Se  on  ne  voit  de  confeillers 
ou  alicircurs  en  titre,  dans  aucun  tribu^ 
nal ,  avant  1 3  27  t  Philippe  de 
lois  ,  régent  du  royaume  après  la  mort 
de  Cbarles-le-bel  ,  en  créa  huit  près  da 
prévôt  de  Pteis ,  en  leur  donnant  use 
féance  permanente  &  le  caractère  de  ma^- 
trars.  Les  abus  qui  s'éroient  inrroHuîts  dans 
la  juril diction  du  châtelet ,  de  la  part  dt 
fes  oâîciers  in6Srieufs  ,  airoient  engagé 
Charlï  ;  le  bel ,  au  mois  d^  n^si  1325,  i 
charger  deux  de  fes  confeillers  de  travail- 
ler, conjointement  avec  le  i^évoc  de  P9- 
ns,  i  la  réforme  de  ces  omldets. 

Par  l'un  des  anides  propofés  par  ce« 
commilikires  ,  èc  Qtù  elt  le  premier  da 
règlement  du  mois  de  fiivricr  r)27,  Flii< 
lippe  de  Valois  lubditua  aux  clercs  5: 
laïcs  qui  compofoient  l'aiViftancc  &  le 
confeil  paflager  du  prëvôr  de  Paris,  huit 
confeillers ,  dont  (quatre  clercs  8c  quatre 
laïcs  ,  qui  ont  dû  être  inliifuës ,  en  crrre 
qualité ,  ce  de  par  le  chancelier ,  appellés 
»avec  lui  quatre  membres  du  parlftmeM , 
yySc  le  prévôt  de  Pkiis  ».  Offices  d« 
France,  //v,      tir.  25. 

.Voilà,  fans  douce,. la  première  époque 
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â  la(juelle  on  trouve  des  confciiiers  en  ti- 
tre d'oâicc  dans  la  première  &  la  plus 
importante  des  lunfdidions  inférieures  dn 
royaume.  Jiifqiics-là  il  n'exifloit  point  en 
ce  tribunal) de  confeil  permanent.  Des  let- 
tres-patentes  de  Philippe -le* bel)  du  il 
juin  1^09,  rapportées  au  tome  premier 
des  Ordonnances  du  iouvre ,  pag.  , 
Se  oui  conhrment  une  fcnicnce  du  prévôç 
de  Buis  ,  portent  qu'elle  avoit  ét^  ren- 
due ,  .  .  par  !e  conftil  des  bojUU4  gtOS 
upptiles  avec  lui  à  ce  faire» 

Nous  devons  cependant  remarquer  quct 
par  une  exception  particulière  à  ce  iieget 
ce  confeil  ,  qui  nétoit  pas  permanent^ 
n'étoic  compofé  que  de  peilbnnes  agréées 
par  le  «oi  ,  &  qui  avoient  le  titre  de 
confi'illcrs  du  roi.  C'cft  ce  qui  rëfulrc  des 
lettres-patentes  du  1 8  décembre  1 3 1 1  , 
que  l'on  peut  voir  dans  Joly ,  liv,  3 , 
pag»  1467*  Le  procès-verbal  de  notification 
de  ces  lerrrcî  qualifie  du  nom  de  confeil- 
lers  du  roi  audit  chàtelet  les  peiroones  ad- 
mifcs  dans  cette  occaiîon  à  Tafliftance  du 
prévôt  de  Paris.  Voyez  Chàtelet  ;  voyez 
aulll  le  Mémoire  de  cette  compagnie  con- 
tre les  commiilaires ,  imprimé  en  1760, 

j.  Les  autres  tribunaux  du  royaume 
cpndnucrenr  d'ctre  compofés  comme  ils 
Tavcnent  été  jufqu'alors  j  &  le  juge  prin- 
cipal, bailli,  prévôt  ou  cbârclain ,  cou» 
rînna  d'être  obligé  d'appcller,  clans  les  caii- 
fçs  graves  &  importantes ,  le  confeil  d'un 
certain  nombre,  plus  oa  moins  grand, 
d'afleiïeurs.  Cet  ufage  e(l  attcflé  pour  la 
Normandie  ,  par  l'article  11  de  la  coutu- 
me de  cette  province  :  Et  font  tous  ju- 
^iSf  Umt  royaux  que  fubalternes ,  fujets 
&  tenus  de  juger  pût  Vavis  dr  opimon 
de  Vaûiftaace, 

Tslous  Terrons,  dans  le  $  fiiivanc, 
]*époqiie  de  la  création  des  confeillets  ou 
aueflcurs,  tant  dans  cette  province,  que 
d^m  k  rcftc  du  royaume,  mais  il  cil  bon 
de  remarquer  ici,  que  le  devoir  du  Juge, 
de  fe  conformer  à  l'opinion  de  TafTiftan- 
çe«  avoit  dès-lors  tellement  torce  de  loi, 
miême  vis-à-vis  des  confciiiers  ou  aireiïcurs 
pallàgers  &:  iâns  titre,  tels  qu'il  font  encore 
dans  beaucoup  de  ^ges  royaux  inféiieuis^ 
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àc  dans  les  jufticcs  fcigneuriales  de  la  pro- 
vince, que  le  parlement  de  Rouen  relu- 
fil»  par  ce  motif,  la  vérification  de  l'ar-* 
ticle  17  de  l'ordonnance  de  Roullillon  , 
^ui  prononçoit  une  amende  de  foixante 
livres  contre  les  haut  -  jaftlders  pour  le 
mal  jugé  de  leurs  officiers.  Voyez  Oafna- 
gc  ,  fur  l'article  il  de  la  coutume  dc 
Normandie. 

7*  La  néoeflîté  de  l'aJCftance  en  Nor- 
mandie, a  lieu  en  toutes  matieits  civiles 
ou  criminelles.  Néanmoins ,  en  matières 
civiles,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  catifes 
légères,  ou  de  compres  &  liquidations, 
le  juge  peut  ftatuer  fans  alîîftancc.  Baf- 
nage,  fur  le  même  article,  rapporte  un 
arrtt  du  t$  mai  1^50,  qui  l'a  ainli  jugé^' 
Dans  cette  cfpece ,  le  juge  de  Domfront 
avoit  été  pris  a  partie  pour  avoir  jugé 
fans  adl/lance.  L'arrêt  déboute  le  deman- 
deur de  la  prife  à  partie,  le  condainne 
en  dix  livres  d'amende  ,  <3c  aux  domma- 
ges &  intérêts  modérés  à  cent  livres. 

Berault,  liir  le  même  article,  rapporte 
differens  arrêts ,  &:  notamment  un  du  1 1 
janvier  15}  i,  qui  ordonne  aux  juges  dc 
juger  ce  par  l'opinion  àz  i'a'liltance  ,  fut 
mpeine  d'amendei  &  s'il  n'y  a  alTîilance, 
»>en  chercher  aux  dépens  de  celui  qui 
njfuccombera  »  ^  &  un  autcc  du  S  juin 
10 ,  qui  u.  (sdfiint  dcok  fur  les  conclu- 
u fions  du  mîniflcre  public,  enjoint  au 
«hiut  - jufticier  d'obfervcr  ce  qui  eft  dc 
îTCoututnc,  arrcts  ÔC  réglemcns  de  la  cour, 
»9en  jugeant  par  l'opinion  dc  l'allîtlance  a>* 
Mais  s'il  eft  obligé  de  s'y  conformer ,  oti 
ne  peut  lui  coutelier  la  faculté  qu'il  a, 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  prife  à 
partie ,  dans  le  cas  d'un  jugement  qui  lui 

t>aroîr  injullc ,  dVcrire  fur  la  minute  de  r 
a  fentence,  qu'elle  a  paiTé  contre  fon 
avis,  fietanlt  dit  que  plufieucs  arrêts  lonc 
ainfi       ,  &  l'ufage  cil  conforme. 

8.  Le  même  auteur  rapj-orte  encore  un 
autre  arrêt,  du  \o  avril  15 10,  qui  en- 
joint aux  avocars  d'alTiller  à  la  jurifdic- 
rion  pi^ur  aider  à  faire  la  juAice»  fin  peilIC 
de  privation  dc  leur  état. 

9.  Sur  le  nombre  des  afCftans  requis 
en  madère  civile,  voyez  encore  Beiault, 
qttt  xap]>0fte  un  arrêt  du  ix  mars  1^14» 


r 
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coMeoaxutté^emeat  encre  le  viœmte  (f£> 
vieux  Se  les  autres  oiHciets  du  6cgt»  qui 
en  fixe  le  nombre  à  fept. 

10.  Quant  aux  matières  criminelles,  ce 
nombre  a  varié  •  fuivanc  les  di^ences 
ortlonnanccs  rendues  fur  le  fait  de  la  juf- 
ricc.  Celle  de  Louis  XH ,  du  mois  de 
mars  i4V^  »  oiJoniiuic  aux  baillis,  féné- 
chaux  &  fuget  royaux  ,  d  appellcr  avec 
eux  In  ou  quatre  ,  pour  le  moins ,  des 
coulciiicrs  ou  praticieiis  de  leur  auduoirc. 
Les  'aitkles  41  Se  4^  de  rordonnance  6» 
Moulins  avoient  fixé  ce  nombie  à  fept 

BU  moitié. 

Mai<  l'ordonnance  de  i  «70  ,  titre  x  5 , 
wxûàn  lo  &  1 1 ,  a  dilUngué,  dans  la  ma- 

rivres  crimincHes ,  entre  les  jugemcns  qui 
le  rendent  i  la  charge  de  i  appel ,  ôc  ceux 
qui  font  rendus  eu  dernier  rclloic.  A  i'é- 
^ird  des  premiers,  félon  lartide  lOt  U 
luffit  de  trois  ja^c^  ;  Se  quant  à  ceux  qui 
doivent  çzte  exécutés  ians  appel  ,  l'arti- 
de  1 1  en  requiert  lèpc  au  moins  :  H  ce 
«tnombre  t)e  fe  rencontre  dans  le  lîege, 
»>oti  fi  quelques-uns  des  officiers  font  ab- 
»)iens  ,  récufés  ,  ou  s  abiHennent  poux 
»caufc  lé^dme,  jugée  par  le  (îege  ior- 
i^donnancç  yeuc  qu/V  joif  pris  des  gt^f* 
^tdut's  »* 

11.  Dus  le  re0brt  du  ptdement  de 
Touloulê  >  ks  juges  ne  peiivent  rendre 

aucune  fcntcnce  par  écrit ,  qu'au  nom- 
i^rc  de  trois  juges  opinans,  à  peine  de 
niille  livres  d  amende,  fîtivanc  un  acrèc 
du  iJf  octobre  173*,  que  l'on  trouve 
au  Recueil  juiliciaiic  pour  ce  parlement, 
tom.  I  ,  pag.  335. 

12.  Dans  le  idibct  du  parlenvn.t  d: 
Dijon ,  les  juges  ne  peuvent  ,  dans  les 
inatieces  aiuiineiles,  picndcc  des  gradués 
hors  du  reflôrt  des  bttUliages  où  Tes  juf- 
Cices  Ibnc  /ituées  ,  (înon  en  fe  chargeant 
des  frais  es  voyage ,  fans  aucune  répé- 
ririon  cor.:,  j  Ici  partiiS.  C'eft  ce  qui  u  c:é 
décidé  P  it  un  arrêt  rendu,  fur  les  conclu- 
lions  Je  M.  le  procureur  gênerai ,  le  5 
téviier  Un  précédent  arrêt  de  la 
Rmmelle  du  même  parlonent,  avoïc  m£- 
me  obligé  les  Juges  de  ne  choiâr,  en  ce 
pas,  leurs  afrcffcurs  que  parmi  les  oinders 
4^  b4iliiag<-'s  )  mais  ya^  iiuae  ^içc  du  19 
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décembre  1650»  rendu  au  rapport  de  Kf. 
de  Gand»  cwfiiUis  cUjfihus ,  a  ordonné 
qu'il  demeureroit  au  choix  du  juge  de 
baint-Komain  de  fe  faire  adîfter ,  foit  des 
officiers,  (bit  des  avocats;  &  ce  par  pro* 
vifiun  ,  (?c  iufqu'à  ce  qu'il  y  fût  pourvu 
par  un  règlement  général.  V^oyez  M.  Bou- 
bicr  ,  fur  la  coutume  de  liourgognc, 

ij.  A  Touloufe,  les  juges  ne  peuvent 
prendre  pour  opinons  que  les  avocats  & 
gradués  du  ficce.  Arrêt  du  27  mai  1710, 
au  RecusU  judKÎaîfc,  im*  1  »  p«§»  axi« 

Voyez  Avocat. 

14.  Ën  matière  bénéficialc,  dont  l'arti- 
cle 4  du  citre  1 5  de  l'ordonnance  de  rtf<7, 

réfcrvc  la  connoiifance  aux  jne;::"?  royinx, 
pnvativement  à  ceux  des  leigueurs,  i'aiti- 
clc  17  du  même  titre  déclare  «  que  les 
Sentences  de  recréance  ,  fequelhe  ou  de 
maintenue ,  ne  (èront  valabîes  ni  exécu- 
toires, ti  elles  ne  font  données  pat  plu- 
fietjrs  fuçes  ,  du  moins  ait  nomlne  de 
cinq,  qui  feront  dénommés  dans  la  fcn- 
tcnce -,  &  fi  elles  font  rendti?^  fur  inf- 
tance  ,  ils  doivent  en  /îgncr  k  mit 
nute  ». 

§  ïlf.  I.  11  cfl  bon  fL^nfiilérer  main- 
tenant les  époques  auxquelles  l<s  chofes 
ont  changé  a  cet  égard ,  par  la  cféatioa 
dolKcîetl  qui  ont  parta^  le  caraâere  de 
nugif^rats  ,  ^  if-s  devom  0C  ks  droill 
qui  y  font  attachés. 

£.  Nous  avons  dit,  <i-deirus ,  S  IF, 
/i*  4  ,  que  la  première  création  d'offrciers 
en  titre ,  pour  compofer  l'alUllance  &  le 
coniljl  du  juge  principal ,  avoit  eu  Hci^ 
au  chdtetec  par  un  lé^ement  de  15x7. 
n  y  a  apparence  qu'il  en  fin  créé  de- 
puis dans  d'aurre$  iîeges,  comme  on  le 
voit  par  i|n  édit  du  mob  de  lèpterobrt 
1^57  ,  regift^  au  grand  confcil  le  iS 
du  jncme  mois,  qui  pirte  création  de 
hx  confeiUcrs  dans  le  bailliage  d  Ojicaas, 
3  l'inlUr  de  ceux  créés  au  cMtelct  & 
dans  plufleurs  bailliages  du  royaume.  On 
trouve  cet  édic  dans  le  Traité  de  la  Ju- 
rifdi(ttion  des  préfidiaux ,  par  M.  J<Adte, 
PH*  ^75*  Néanmoins  cet  étahli0êroent , 
qui  ne  remonte  paç  plus  haut  <]ue  Fran- 
^'ois  I  f  iie  lut  ^as  univcxfcl  Qfi  çi)  yoj| 
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k  preuve  dans  le  premier  édit  des  préll-    d'établir,  çs  iîeges  parncaUers  de  nos  bail 


diaiix,  du  mois  ée  fanvier  1551,  qui  s'ex- 
fvime  en  ces  termes  :  &  là  où  en  aucuns 
de/Hits  Jiegcs  prejîdiaux  il  fe  trouveroit 
^u*U  y  êât  déjà  quelques  confeiUtrs  y 
ttahU*  d^éutcimne  création  faire  par  le 
ffu  roi  f  notre  très  -  honore'  feigneur  (S* 
père  ,  iU  y  demeureront.  Ainii  il  cft  cer- 
tain que  les  bullU  &  fénéchauv  confcr- 
Voicnc  encore ,  4  la  fin  du  quiniieme  (le- 
dc  ,  le  droit  de  ie  nommer  des  licuce- 
Aans.  Cela  zéTulte  évidemment  de  l'arti- 
cle 74  cTune  ordonnance  du  mois  de  jtiil' 
Icc  1495,  rapporrée  par  Fonranon  ,  tom. 
*  >  F*^'  i  &  conféquem  on  en 
peut  conctttfe  quib  nommcHent  encore, 
a  cette  époque,  ceux  qui  dévoient  com- 
pofcr  leurs  confeils.  Voyez  lordonnance 
de  1588,  dans  Fontanoii ,  tom,  i  ,  pag. 

3.  Mais  cet  ufage  cefla  entièrement  7>-i- 
rédîc  des  prélidiaux  ,  que  nous  venons 
de  drer ,  &  encore  par  cekii  d'smpfiitioii 
du  mott  de  mars  de  k  même  année ,  qui 

cr^a  ,  dans  les  bailliages  ,  un  certain 
nombre  de  confeillers  pour  Bàire  la  fonc- 
ticm  de  s  préfîdiaux.  Ces  offiders, 
établis  en  nombre  fuffîfant,  devinrent  les 
aireHeurs  ordinaires  des  baillis  &  Téné- 
cbaux  qui  ,  des  ce  moment,  ne  durent 
plus  être  obligés  d'appeller  des  alTeilèutS 
étrangers ,  puifou  ils  en  avoient  dans  leurs 
fieges.  Voyez  rrefidùuix  ^  voyez  auili 
Con/Hiters» 

4.  U  ne  reftoic  plus  que  les  iîeges  d  un 
ordre  inférieur  ,  tant  ceux  qui  refloitif- 
foient  nuemenc  au  parlement,  que  les 
bailliages,  ddot  les  appels  s'y  releiroient 
également,  mais  où  on  n'avoit  pas  jugé 
à  J^ropos  d'établir  un  iiege  prélîdiai ,  ou 
^Ut  navoient  pas  été  l'objet  des  différcn- 
tct  créations  nites  par  François  I.  Ce  fut 
pour  ces  différens  (îeges  que  l'édit  d'otflo- 
Dre  1)71  ,  établit  un  certain  nombre  de 
confeillers,  à  l'inftar  des  confeilleis  ès  fw' 
ges  préfidiaux  ,  créés  par  les  édits  des 
préiîdiaux,  des  mois  de  janvier  6c  mars 
1551. 

Les  motiâ  de  cet  édit  fimt  remarqu»* 

blés  ,  Se  jiiflifient  ce  que  nous  avons 
avancé.  «  Comme  lur  les  remontrances 
i  nous  âices  pax  plufieins  (ma  du  befbin 


lis  &:féttéchaux,  certains  nombres  de  con~ 

feillers ,  tant  parce  que  les  juges  ?c  licu- 
teuans  particuliers  cldits  Hegcs  font  con« 
craints  appciler  ordinuremenr  des  avocat» 
pour  admer  au  jugement  des  pvooès  it»» 
tentés  pcndans  par- devant  eux,  aucuns 
dciquels  ne  font  gradues,  ôc  iouvcnt  tout 
récnfib  ,  pour  avoir  plaidé ,  confulté  ois 
écrit  pour  Tune  ou  l'aune  des  parties  > 
qu'aufll  pour  la  nécellité  d  aller  chercher 

Fcns  de  juihce  &  de  confcii  es  lieux  de 
établiflfement  defdirs  bailliages  8c  féiié-* 
chaulîees,  dont  ils  font  é!oit;'iL's  «.  Fonta- 
noa  ,  tom.  i  f  pag,  i^p.  Voyez  Sièges 
royaux. 

J.  La  même  création  eut  lieu  dans  Im 

rcuort  du  parlement  de  Rouen  ,  pour  les 
vicomtés  Se  fiegcs  paiticiilicrs  de  la  pro- 
vince de  Normandie  ,  par  un  édlC  d'Hen*i 
m,  du  mois  de,  feptembre  157J,  rcgil- 
tré  le  13  |auvier  fuivaot.  Cet  édit  a  de 
plus  été  (M  «Tiiii  f^leiiMne  fin  les  féan» 
ces  &  (bnâ&)ns  des  alIèiKtt» ,  revim  de 
lettres-patentes  du  7  juin  1580,  cnregif- 
tré  le  II  feptembre  fuivant,  avec  dif- 
modifications  9  qui ,  entonfé- 

3ucncc  des  lettres  de  junion  ,  du  20 
u  même  mois  ,  ont  été  levées  par  un 
autre  arrêt  du  i8.  Voyez  Joly,  des  Ot- 
fices  de  France,  lir,  1  ,  tii.  $3 ,  pag, 

6,  Le  parlement  de  Paris  t^ardane 
comme  mmàl  l'édit  de  1 571 ,  ne  favoic 
enregtffaé  que  fous  des  modiAcations  qui 

en  rendotcnt  l'exécution  impraticable, 
i-icnn  111  créa  de  nouveau  les  mêmes  char- 
ges ;  mais  ce  dernier  édit  ayant  été  ente* 

Êiftré  lous  les  mêmes  moditicatiop.s  que 
i  précédent  ,  (t  &  à  la  charge  que  tes 
M  nouveaux  tîtulûres  fèroient  reçus  ôc  exa« 
»  minés  en  la  cour  ou  ès  chambres  des 
5)  enquêtes  d'icclle  ,  en  la  manière  accou- 
»tumée  »i  le  même  prince  leva  ces  mo- 
dilicadons  par  deux  dédatations  iîioce(&* 
ves ,  &  cnhn  ordonna  que  les  nouveaux 
confeillers  feroient  reçus  dans  les  fiegc?- 
pour  lefquels  ils  étoient  crées ,  détendant 
au  parlement  dW  connotcre.  La  confu- 
fum  des  datc<;  ne  nous  permet  pas  d? 
les  citer  plus  cxa(itement.  On  peur  les 
voir  dans  Foocaiioii,.  tom  t ,  pag,  303, 
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804  &  tt€ ,  8c  dans  Joly  ,  tt>m.  % , 

7.  Le  grand  nombre  de  lîsges  royaux 
infencurs ,  où  il  n'y  a  aiijourd  hui  qu'un 
feul  juge  ,  donne  lieu  de  croire  que  ces 
offices  n'ont  jamais  été  levés  ,  ou  qt:^ , 
faute  de  titulaire»  qui  voululicnt  les  pren- 
dce*  ils  Ibnt  ,  pr  b  fuite  tombés  aux 
parties  cafuellcs. 

S  IV.  I.  ItulJpcndimment  cIl-s  afTcf- 
feurSy  dont  nous  venons  de  parier,  ou 
«n  connexe  d'une  autre  efpece  :  favotr, 

les  llcutenatis  panicitlltrs  criminels  ,  créés 
pour  a<Uller  les  licurcnans  généraux  cri- 
minels dans  lcur$  fondions  ,  &  même  les 
remplacer  eti  cas  dabfênce  ou  lég^dine 
•mpcchemcnr. 

2.  Ces-airelTeurs  ont  été  établis  dans 
tous  les  fieges  royaux  &  prëfidiaux ,  fous 
le  titre  de  lieutenans  particuliers  ajfef- 
feurs  criminels,  par  un  édit  d'Henri  111, 

"  donné  à  Saint-AUut  ,  au  mois  de  juin 
tfStf  «  rei^ftté  au  parlement  le  des 
mC-mc  mcîis  an.  L'js  fonvîVions  que  leur 
donne  cet  édit ,  Ibnc  »  de  connoïtie  en 
»rd>lênce  du  Ûeutenanc  gérieral  crindiiel 
»ide  toutes  matières  crimineUes,  &  d'exei- 
î>ces  totis  l'  s  droirs  attribués  auxditsiieute- 
»Hans  généraux  criminels»». 

Le  même  édit  porte  que  «  le  licnte- 
oatu  particulier  afiJÏTfur  tiendra  le  pre- 
mier lieu  6c  feancc  ,  tant  auxdits  (îc- 
es  prciidiaux  que  royaux  ,  après  ledit 
eutenant  général  criminel  &  particulier 
civil,  &:  au  dcflùs  de  tous  lerdic»  confcil- 
iers  deldits  llegcs ,  même  aura  voix  déii- 
bératitre  en  l'audience  au  confêil  &  <fiflri- 
bution  des  procès  criminels  à  (bo  ttwr  9C 
rang  auxdits  (îegc;  ». 

jïConnoîtra  parciiie4U?iir ,  en  l'abfence 
ou  récufation  du  lîeutenaiu  particulier  ci- 
vil ,  &  au  préjudice  ile{d.ts  conicillers 
auxdits  Heges ,  de  toutes  matières  civi- 
les; comme  en  femblable  cas  ledit  lieu- 
tenant particulier  civil  connoîtra  dudit 
crime ,  en  rabfcnce  ou  rd'cufation  dudit 
Hemenaiu:  particulier  ,  ajjejjeur  crimi- 
nein. 

3.  Les  o.Tîces  d'aHl-fTcar';  furent  fupptî- 
més  par  le  même  prince  par  une  décla- 
ration donnée  à  Chartres  le  5  mai  1 5SS  > 
jQÙs  il|  fi^çnt  z^li»  pax  un  édic  d'Hend 
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IV  du  mmsde  juin  i reglAr^  au  pard 

Icmcnt  le  lo  juillet  1597,  pour  jouir  des 
fondions ,  pou%'oîrs ,  &;c.  à  eux  attribués 
par  1-j  premier  édir  de  création. 

4.  L  exécution  de  cet  édit  foufiît  de 
p;raniles  difhciiltcs ,  fur-tout  de  la  part 
des  olhciers  des  iicgcs  que  l  introduCtiou 
de  nouveaux  officiers  privoit  des  droiis  fie 

f^réféances  dont  ils  avoient  joui  jufqu'a- 
ors  :  ce  qui  donna  lieu  irfiombre  de  cop  - 
tellations  portées  au  parlement,  a  ua 
grand  nombre  d'arrêts  qui  redraignoîenc 
les  prctenrions  de  ces  allcllcin';. 

Leurs  fonctions  turent  réglées  par  un 
arrêt  du  confeil ,  du  16  oâobie  1^04, 

3ui  porte  ^  »  que  ceux  qui  lônt  pourvus 
efdits  otîiccs  tic  lieutenans  particuliers  at 
felfeurs  criminels  es  juriidictions  6c  ûcgei 
du  royaume  où  il  n'y  a  préddial  ôc  lieu^ 
tenant  criminel  en  titre  d'ofHce  féparé, 
ii-.ftruiront,  décideront,  &  jugeront  tou- 
tes caufcs  6i  matières  criminelles,  priva-» 
tivement  aux  lieutenans  généraux  &  par* 
ticLiliers  civils,  prévôts,  vicomtes  6c  au- 
tres juges  ,  auxquels  fa  maicllé  défend 
ttès-«xprefl2ment  d'en  prendre  conn6U*-f 
fance,  itnon  lorfque  lefdits  lieutenans  par- 
ticuliers 5-'  rifTI  fTeurs  feront  abfetis  ou  ré* 
CUlés.  Ordonne  aulli  que  ceux  qui  font 
pourvus  deiUits  offices  auxdits  fieg^  ]>réfi9 
diaux  ,  jouiront  au  criminel  des  mêmes 
droits,  autorités  &  féances,  dont  jouilIpienK 
au  civil  les  lieutenans  particuliers  dvilst 
&  en  ce  faifant  prendront  féance  fuivasc 
les  édits  &  arrêts  de  fa  majcfté  du  îf 
février  1587  ,  tant  aux  audiences  crimi- 
fiellei  que  chambre  du  confieil ,  loiiqu'on 
y  traitera  Sç  jugera  les  matières  criminel- 
les ,  fe'ilcmenr  après  Irs  lieutenans  gené' 
raux  crmimcls  ,  tSc  au-dclius  des  llcute-» 

nans  partiaiii«s  civib  »• 

^.  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du 
mai  1^05 ,  contenaat  règlement  emxe  i« 
lieutenant  parttctilier  a^nVur  criminel  fië 
premier  confeilUr  au  He^e  de  SdiKC*»  8t 
les  autres  officiers  du  même  fiegc,  ajoitttt 
à  celui  que  nous  venons  de  citer  »  qu^ 
l'alfelTeur  aura ,  quant  au  dvil ,  féance 
5c  voix  délibérative  ,  tant  en  Taudiencc  » 
qu'en  la  chambre  du  coniéii ,  comme  pre* 
mier  confeiUcr ,  immédiatement  après  le 
ikiaenanc  partkuliec  fîvi}  >  même  aux 

aiTemljl^f 
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allèmblëès'de  police  Bc  lécepdon  d'offi' 

ciers  ;  qu'il  aura  également  part  aux  diftri- 
buhons  des  procès  ,  &  tous  autres  &  fem- 
blables  droits  que  les  autres  confcillers  du 
ficge. 

é.  Enfin  un  autre  arrcc  du  confeil,  du  19 
mars  i  (ïo8,  en  contarmanc  celui  du  z 6 octo- 
bre 1^04,  ordonna  que  les  lieutena»  parti- 
culiers aiTeircuts  criminels ,  feroîent  tenus, 
dans  les  lîcgcs  où  ils  four  établis ,  Sz  où  il 
n'exiftoit  pas  de  iieutciiaiit  criminel  en 
titre  d'office  féparé ,  de  prendre  des  pro- 
vîlîons  dcfdics  offices  de  lieutenant  cri- 
minel ,  &  d'en  payer  la  finance  aux  gar- 
des cafttelles  y  après  quoi  îbLftioient  vS- 
taUfis  atizdiB  omces  >  fans  néanmoins  au* 
rres  gages  que  ceux  qui  leur  avoient  été 
attribués  comme  lieutenans-alTeflcurs.  On 
peut  voir  cet  airêc  dans  Filleau ,  oart.  a , 
tit.  2  ,  chap.  1 3  y  de  dans  Joly ,  aux 
additions  ;  Se  beaucoup  d'autres  j  tant  du 
parlement  que  du  conieil ,  u6i  modo» 

7.  Quoique  ces  arrêts  portent  l'em- 
preinte de  la  burfalité  ,  ils  ont  été  exé- 
cutés en  beaucoup  d'endroits  î  &  le  lieu- 
tenant ailèfleat  criminel  »  daiB  tous  les 
iîeges  où  il  en  ezifle,  paxdcipe  du  civil 
&  du  criminel.  Au  civil ,  il  eft  le  troi- 
iîeme  officier,  le  iecond  au  càinineij 
il  a  encore  la  qualité  de  premier  conlèil- 
ler  y  mais  cette  qualité  n'a  pas ,  dans*  tous 
les  lîeges ,  les  mêmes  attributs  -,  ce  n  ell , 
dan»  pboeiitt.  qu*un  tîtie  d'honneur  qui 
ne  lin  donne  poioc  de  fbnâion.  Voyez 

Henrys ,  quejl.  22  ,  pag.  .950  ,  du  toin,  i  , 
de  ta  nouveUe  édition.  Cependant  au  chi- 
telet ,  les  lîeocenans  particuliers,  qui  rem- 

ÎtliiTent  dans  ce  tribunal  les  foiiâ^ions  d'af- 
èiTeuts  t  avoient ,  à  la  hn  du  dernier  Hc- 
de  ,  paît  à  la  diftribution  des  procès  •■, 
mats  un  concordat  palTé  entr'eux.  &  les 
confeillers  du  (îege  leur  a  attribué  >  pour 
en  tenir  lieu  ,  neuf  «  foixanticmcs  des 
ëpices; 

S.  Un  arrCt  rendu  en  forme  de  ré^e- 
ment  pour  la  fénéchaufîéc  de  Gueret,  au 
ra{>^ort  de  M.  Loilcl ,  confciller,  le 
aone  Itfjr»  porte,  «c  ne  pourra  le  lieu- 
tenant parriciilicr  civil  précéder  le  (icn- 
tii,  t^cUeur  criminel  ,  pour  ce  qui  ell 
<iv  criminel ,  lequel ,  en  Tabfcnçc ,  reçu-; 
fanon»  ou  autre  Intime  empêchement 
Tonu  IL 
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do  lieutenant  criminel ,  aura  tontes  les 

fonctions  5:  prérogatives  qui  lui  font  at- 
tribuées à  i'exciulion  de  tous  autres ».Cb/î- 
JeiL  :  Arrêt  quatre-vingt-douzième  aux 
pcononciations  de  cette  date. 

9.  Hciirys  ,  dans  fcs  Qucftions  2Z  & 
z},  rapporte  deux  arrêts  du  confeil,  l'un 
du  10  août  i£44,  &  l'autre  du  ;  janvier 
1646.  Le  premier  de  ces  arrêts  accorde 
la  préfé;i!ice  v\  lieutenant  affcjj'cur  fur  le 
lieuteiiaiu  particulier  i  le  Iccond  or* 
dorme ,  que  quand  le  lieutenant  particulier 
fera  en  même  temps  ^Jfcjftur,  il  aura  dou- 
ble diftribution  ,  1  une  en  qualité  de  lieute- 
nant particulier  ,  &  l'autre  comme  lieu^ 
tenant  affelfeur ,  mais  qu'il  n'en  aura  point 
en  qualité  de  premier  confeiîîcr. 

%  W.  i.  Les  prévôts  des  maréchaux  ou 
leurs  lieutenans  étoient  anciennement  obli- 
gés  de  fc  faire  alTifler  d'un  confciller 
au  lîege  prélidiai  ou  d'un  ancien  avocat 
du  Hege  dans  les  procès  criminels  qu'ils 
avoient  à  inftruire.  Cela  leur  avoit  été 
ainfî  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  de 
ij^î  »  mais  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1594»  regiftré  le  30  juillet  1598, 
Henri  IV  créa  en  chacune  des  jurildic- 
rions  des  prévôts  des  maréchaux,  tin  con- 
leillcr  aj^ejjeur  ,  taiit  pour  les  Ucux  où 
les  prévôts  réfiaent  ,  que  dans  ceux  oà. 
leurs  lieutenans  font  établis.  Cet  édit  or- 
donne que  les  confeillers  aileircurs  prête- 
ront ferment  devant  les  Heges  préndjaux 
dans  le  reïfort  defquels  Us  feront  établis; 
qu'ils  pourront  informer  &  décréter  en 
labiéncc  des  prévôts  &  lieutenans  des 
maréchaux  ,  &  que  lors  des  fugemens  ib' 
auront  la  niênie  féance  5c  voix  délibéra- 
tive  que  les  confeillers  aux  prélidiaux 
avoient  auparavant  j  enfin  que  dans  les 
aifemblées  publiques ,  &  aux  nrocenîons  „ 
ils  marcheront  avec  le  corps  cm  pré/îdial," 
ou  avec  les  juges  de$  Uuux  de  leur  léfi-* 
dence.  '  '  \ 

L'édit  &  l'arrêt  d'cnregiftrement ,  qué 
I  iiicau  ,  part,  z  ,  ttt.  3 ,  paj^.  73  ,  date 
du  6  mai  ,  ordonnent  néanmoins 

que  cette  création  n'aura  lieu  pour  les 
villjs  3c  lieux  auxquels  il  y  a  des  lieute* 
nans  de  robe-longue.  ' 
.  2.  Ces  oJlîciers  ont  encore ,  aux.  tenres 
d'un  autte  étfit»  du  18  juin  1598,  qu' 

i^ee  ' 
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n'a  M  enregiftré  qu'au  grand  confeii  le 
î  avril  1599,  la  qualiré  de  conftiller  au 
fiege  principal  de  leur  relibre  ,  dont  ils 
font  eôèiflivement  les  fondions  >  mais  c  ell 
une  qa;:flkm  de  fàvoir  »  quand  Us  font 
devenus  les  plus  anciens  ,  s'ils  peuvent 
avoir  les  priviléees  &  la  qualiré  de  doyen. 
L'annotateur  d'Hcnrys  dit  qu'elle  s'eft  éle- 
vée entre  raflefTeur  de  la  maréchaufTée 
de  Forêts  &:  le  doyen  des  confcillers  du 
bailliage  de  Monc  briibn,  mais  qu'elle  na 
pas  été  ftigée. 

Voyez,  fur  ce  qui  concerne  les  droits, 
fon  '^ions  &  compétence  de<!  afTefTeurs  des 
inaréchauflces ,  les  mots  Maréchaujfées  ^ 
PrêvAt  des  MAtiehâux  »  Compétence  8c 
Artois ,  $  IV ,  n"  5  ;  voyez  auflî ,  par 
rapport  à  leur  rang,  le  mot  Pre'/éance. 

3.  A  peine  ces  offices  furent-ils  créés, 
du  on  agita  la  queilion  de  fkvoir  s'ib 
etoicnt  ou  non  incompatibles  avec  d'au- 
tres offices  ,  &  norammenr  avec  ceux  <^e 
confeiller  des  ficges  du  lieu  de  leur  ré- 
^dence.  Elle  fut  décidée  en  faveur  de 
l'afïïlTcur  en  la  maréchàiiffée  d'OriémSa 
par  arrct  du  29  décembre  1(98. 

En  voici  refpcce  rapportée  dans  Fil- 
ieau,  pArt.  2  ,  dt.  3  ,  ckap,  94. 

Les  officiers  du  préfidial  d'Orléans  con- 
teftoient  à  M*  liaac»  confeiller  en  ce  lîege , 
ic  qui  aveit  traité  de  l'office  d'afTeiTeur  en 
fa  maxëdiaulGfe  ,  le  ikoit  d'exercer  en  mè- 
ne temps  les  deux  otHces.  Ils  fe  fondoierr 
liiE  les  difpoildons  des  ordonnances, 
patdculîercinent  fur  l'artjcie  tt  de  celle 
o  Henri  II,  de  r  5 49,  qui  dédare  tous  autres 
offices  incompariblcs  avec  celui  de  pré- 
vôt des  maréchaux.  La  fimiiirude  des 
fondons  leur  partait  devou  établir  la 
même  incompatibilité  pour  l'office  d'af- 
feflèur.  M*  Iiaac  répondoit  qu'il  n'y  avoir 
âucune  relTcmblance  entre  les  deux  offi- 
ces, celui  du  prévôt  étant  établi  pour  la 
force ,  pour  faire  les  capmres  »  tenir  les 
champs  ^  cViemins  libres  »  ce  qui  ne  regar- 
doit  pas  i  aileifeur  ,  lequel  n'a  voit  été  créé 
^ue  pour  les  inftruâion  &  jugement  des 
procès,  &  pour  remplacer,  à  cet  égard  ,  les 
confeillers  des  fieges  préfidiauic ,  que  cecre 
fonction  regardoit,  avant  ledit  de  création 
des  affefTeurs.  Il  allégucir  des  e^cemples  de 
ce  qui  fe  prattquoit  en  d'autres  fieges» 
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M.  l'avocat  général  Servin  obferva  qiit 
l'éilit  de  rréarion  des  offices  d'afTcncors  nc 
contenant  aucune  limitation  ni  ieflri(!^oo, 
il  ny  avait  lieu  dt  difputer  Iltr  ce  fu- 
jcc,  4c  il  conclut  à  ce  que  le  fieiir 
fîif  re^  en  l'office  d'aflelfeur  pour  l'cter- 
cer  fuivant  l'édit  :  l'anêt  ad^t»  iès  coar 
dujlions.  Voyez  Ineomptttièiutd. 

4.  L'auteur  du  Diâionnaire  des  ancts» 
au  mot  Ajfejfeur  ^  parle  d'un  édit  du 
mois  de  février  i<?4o,  legiibé  en  k  datn- 
bre  des'  comptes  le  50  avril  linvant,  qui 
a  créé  un  office  de  premier  aiTefTeur  en 
chacune  jurifdiétion  des  prévôts  des  maré- 
dsaux  de  France ,  tant  généraux  que  pai- 
ticulieis ,  avec  attribution  des  anêmes  Imh> 
rions  qui  appartiennent  aux  aficflbus  dééf 
par  celui  de  décembre  1554. 

y  On  trouve  aullî ,  dam  le  Recueil  de 
Montarlot,ane  déclaration  du  12  février 
regidrée  en  la  cour  des  aides  k  \  % 
juin  de  U  même  année,  qui  ordonne  que 
les  aliciieurs  créés  pat  i  edjc  du  mois  de 
décembre  i$94,  feront  reçus  an  fiegç  de 
la  maréchauffée. 

6.  Lf?  afreffeurs  dt-;  rrîaréchâulïées  jouif» 
fent  de  i'exemptien  des  tailles,  fubfidei 
&  autres  impofîtions,  ainfi  que  tous  Ici 
autres  officiers  de  ces  Tribunaux.  Ces  pri- 
vilèges ,  qui  leur  ont  été  accordés  par  ucs 
édits  d'Henri  IV  ,  des  années  1595  & 
idoC  ,  leur  ont  été  confirmé  en  dif- 
fércns  temps.  Voyez  dans  Joly,  des  Of- 
hces  de  France ,        <  8 JJ  »  une  dédar 
tarion  de  Louis  XIii  «  da  moit  de  nwl 
1^14  ,  reflftrée  en  la  cour  des  «des  le 
27  feptembre  fuivanr  ,  qui  y  maintient 
les  officiers  des  maréchaulTécs  d'Ânjou. 
Ces  mêmes  pri^i%es  ont  aui&  été  oonfn^ 
ffl^  en  faveur  de  Taâèfièur  de  la  maré- 
chaufTée  d'Epernay ,  par  un  arrêt  du  coo- 
feil ,  du  27  juillet  1 660 ,  âcé  au  Diâioa- 
naire  des  anêts,  ii5i  moé»* 

7.  Une  déclaration  du  9  avril  1710 ,  re- 
giftrée  au  parlement  de  Touloufc ,  le  17 
août  172 ij  ordonne  que  les  aiTeÛeiixsdé 
maréchaumléit,  créées  par  un  édit  du  mois 
de  mars  précédent ,  feront  reçus  &  prê- 
teront ferment  en  la  connérablie  au  \\tzc 
général  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
nris ,  i  moins  qu'ils  ne  fiiflèlit  officiers  des 
bailliages,  fénéchaulTées  ^  maiécfaaoâiéek 
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La  même  loi  t^éclare  les  commiilîotîs  d'af- 
ièlTeurs  compacibles  avec  les  offices  des 
bailliages  &  ttoéchauflées.  Recueil  judi- 
ciaire, mm.  2,  pae;,  220.  Cette  décla- 
sadon  a  été  conhnnéc  pac  une  autre,  du 
xt  fihrfier  1739  »  regiittée  an  puteaMoe 
de  Paris  le  S  avril  fuivant;  Coàt  ée  Louît 

XV  f  tom.  i  o. 

S.  fl  exilte  aulii,  ei)  chacune  des  éieâions 
<1n  r  vyaume  ,  UD  offidec  ,  (bus  le  tiae 
^aJfeJft  iT  ^  qui  a  rang  ?c  féance  immé- 
diatonenc  après  le  lieutenant  ,  &  avant 
tous  les  confeillen  du  ticee.  Cet  office  a 
ëoé  cr^  par  un  édic  du  mois  de  fé- 
vrier itfii  ,  regiflré  en  la  chambre  des 
•comptes,  &  à  la  cour  des  aides,  aoiès 
4les  lettres  de  juflion  ,  le  19  du  mone 
mois. 

Un  autre  édit ,  regiflré  le  même  jour , 
règle  les  gaees  &  éniolumens  atrribués  à 
cet  oifioe^  Confêiences  de  Guénob, 
1  o ,  tit.  a  r  ,  I  7f,PH*  *477f  À  I  8^9 

fAg,  1498. 

$  VL  I.  Les  befoins  de  Tétar  ont  auffi 

fait  créer ,  en  diifêrens  temps ,  des  offices 
<i'afïrfn-urs  dans  les  hôtels  des  viil?";.  !1  y 
a,  a  ce  iujec,  deux  édtts  des  mois  dauuc 
1^9*  &  mai  1701  s  mais  comme  ils 
icoient  purement  burfaux ,  les  villes  ont  eu 
la  Êiculcé  d'acquérir  les  offices  d'aireifeurs 
les  réunir  aux  corps  municipaux, 
dtfiërens  endioics,  ils  ont  été  fup- 

frimés.  Ceux  qui  avoient  été  Créés  en 
hôtei-de-viile  de  Paris ,  l'ont  été  par  uu 
édit  de  lèptembie  1693  ,  re^iftré  le  10 
novembre  fuivant,  qui  a  confirmé  la  for- 
me &  manière  ufîrée  pour  leleiîlion  des 
prévôts  des  marchands  &  échevins  de  la 
ville  de  porr4^par  les  édits  des  2  5 

îuillet  I4J0  &  mai  Voyez  Muni- 

cijtaiitt  f  Corps  de  vilUs  ,  Prévôts  <Us 
'méutkûÊidtf  Èetuvitu  Bc  Mains; voyez 
anflî,  au  Code  de  Louis  XV,  tam.  10 , 
^a^.  1  ,  un  édit  du  mois  de  juin  1758, 
regiflré  au  parlement  de  Rennes,  le  ii 
aCNit fuivant,  portant  ércâion  de  rOrient 
en  corps- dc-villc. 

X.  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufc,  du  iS  décembre:  i68^,  pronoi  cé 
le  4  janvier  i< 87,  fait  tIéKnfrt  aux  con- 
fùJs  des  villes  &  lieux  de  Ion  rellbrt,  qui 
ont  la  jtiltice  .ctimineUc  pac  piéveacioo , 
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avec  la  jullicc  defdites  villes  &  lieux  ,  de 
fe  fervir  d'autres  affe/Jeurs  que  dclditt 
juges,  &  en  cas  dTabrence  ou  téaifk- 
tion  deldirs  lieurenans  ,  du  plus  ancien 
avocat  du  ûege ,  non  fuTpeâ  ,  fuivant 
rordre  éa  tableau ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  ,  mille  livres  d'amende  ,  & 
d'être  refponfabies  de  tous  dépens,  dom- 
mages &:  intérêts  des  parties.  Recueil  ju- 
diciaire pour  ce  parlement,  tom,  a. 

Un  autre  arrêc  du  même  parlement  , 
du  9  fiipcetnbte  1741  ,  prononcé  le  i| 
du  même  mois  ,  ajoute  au  précédent , 
entr'autres  difpofidons ,  que  les  fuges  oa 
gradués,  qui  feront  appeUés  pr^r  les  con- 
luls,  les  aiiilhront  &  pcoc&icronc  avec 
eux  aux  audirions^de  témoins  ,  à  peine 
de  nuUiré  des  procédures,  cinq  cens  li- 
vres d'amende  ,  &c  d'interdirfHon  ponr  lîx 
mois  des  fonctions  de  leurs  charges }  itC» 
quelles  deux  dernières  peines  feront  en- 
courues par  le  feul  fait.  I!>ia. 

3.  Il  a  été  |ugé  au  parlement  de  Dijon , 
par  des  arrêts,  des  x6  juin  t^,  5  août 
ié2o,  &  z  avril  que  lorfque  les 

procès  pendans  devant  les  juges  confid^, 
exigent  iaiiiiUncc  <je  gradués,  ils  ne  pc*- 
veut  les  choilir  que  parmi  les  oAdea  du 
bailliage  dans  le  refiort  duquel  ils  font  fi- 
tués.  Obfervations  de  M.  le  piéfident  Bou- 
lier, fur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap, 

$  VIL  I.  Les  loix  eccléfiafHques  n'o- 
bligent point  le  Juge  d'églife  à  appeiiex 
avec  lui  des  ailêfleurs  pour  prononcer.  Le 
chapitre  Statutum  ,  de  re/cript.  in  Jex^ 
ta ,  lui  laiffe ,  à  cet  égard  ,  toute  liber- 
té. Mais  les  ordonnances  de  nos  rois  ayant 
exigé ,  pour  la  valicfité  des  jugemens  en 
dinercnres  circonftanccs  ,   le  nombre  d« 
pluHeurs  juges ,  on  ne  fauroit  douter  que 
le»  offictaux  ,  obligés  de  ft  confixmer 
aux  lobe  du  royaume ,  ne  ibient  néœifi- 
tés  ,  dans  ces  occafîom  ,  d'appeiJer  des 
aircifeurs  pour  juger  avec  eux.  Ainfi  ior& 
qufil  s*affir  de  juger  une  récufadon ,  con>> 
me  l'ordonnance  exige  qi  "il  v  foit  flanié 
par  trois  juges ,  il  faut  bicji  que  i'oiHdal 
prenne  des  aileflèurs ,  &  les  auteurs  con- 
vienaoK  de  cettt  nécedîté.  Voyez  de  Cour- 
bes ,  procédures  criminelles  des  offic.  pag, 
9i  j  l'autËUt  du  Xzaité  de  la  jurifdiâi(»a 
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eccléfiaftirjue  contentieufc ,  part,  t  ,  pag.  communauté  de  la  Gaude  avoient  întet- 

304  ;  &  celui  du  Traité  fur  les  niadeces  jetcé  à  Rome  »  dans  une  indance  où  il 

Criminelles  ecdéfialUques ,  pag.  6z,  Dans  s  agiffoit  «le  fiivok  fi  le  diapicre  de  Veti- 

les  autres  ;Kcahons ,  i'ofHcial  fe  détermine  ce ,  décimateur  dans  leur  paroifTc  ,  feroit 

à  prendre  des  alTcfleuis  iielon  le  belbin  tenu  de  leur  fournir  un  vicaire.  La  com- 

^uil  croit  en  avoir.  niiliiou  de  l'oiiîcial  de  GralFc  ne  faifoic 

-  2.  Les  afleflèurs  que  l'official  appelle  aucune  mention  d'aCTeifeurs  :  cependant  il 

pour   ficgor  avec  lui  ,  doivent  ctrc  des  en  appelîa  deux  ,  mais  lorlqu'il  fur  qucf- 

jçradués  ou  en  théologie  ou  en  droir,  tion  de  juger  ,  il  pronon(^a  contre  leur 

âgés  de  vinçt-ciuq  ans,  non  fufpeds  aux  avis.  Les  habicans  de  la  Gaude  interjette- 

parties.  L'ufage  eft  d'en  àppellec  deux.  «ent  »  fur  ce  fondement ,  appel  de  la  fen- 

S'il  y  avoit  eu  un  appel  comme  d'à-  tence  i  mais  le  parlement  d  Aix  déclara , 

bus  d'une  léntence  rendue  par  un  oflicial  par  fon  arrcc  du  2.^  mai  173  S  ,  qu'il  n'y 

avec  des  ailèflèurs,  je  qu'en  déclarant  l'abus  avoit  abus. 

on  eût  ordonné  le  renvoi  devant  un  ail»  Les  agens  du  clergé  »  en  rendant  compte 

tre  ofïkial  commis  par  l'évêque,  ce  nou-  de  cet  arrêt  dans  le  rapport  fait  à  l'af- 

vel  olHcial  ne  pourroit  pas  prendre  pour  fembiée  de  1740,  obiervent  qu'en  côct» 

-a^eâèuis  les  mêmes  perlbnnes  qui  aa«  fi  cet  officiai  «  donc  l'opinion  fe  rrouyoîc 

roicnt  concouru  à  la  prononciation  de  la  contraire  au  ientimenc  des  deux  afTeilèurs 

Sentence  abufîve.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  qu'il  avoit  appelles ,  avoit  été  obligé  do 

un  arrêt  du  5  juin  I734jque  nous  rap-  prononcer  fa  fentence  conformément  à 

portons  au  mot  OfficML  leur  avis ,  U  y  auroic  eu  lieu  de  dire  que  , 

}.  Une  queftion  iniportante  que  Ion  le  jugement  ne  feroit  point  émané  du  dé- 
agite à  l'égard  des  afTencurs  des  ofT^ciaux,  légué  du  pape  ,  ce  n'auroit  pas  été  !c 
eft  de  favoir  s  ils  ont  voix  délibérative ,  commiflaire  du  faint  (ieee  qui  auroit  ju- 
ou  feulement  voix  confultadve.  gé,  mais  deux  pedbnnes  étrangères  &M- 

L auteur  de  lu  Glofc  ,  fur  le  cîiapître  qucs  oui  n'avoient  Ai  autorité»  ni  dé]^»< 

Statutum  ,   leur  donne  feulement  voix  tion.  Pas.  2t8. 

confulrarive  ,  ainH  que  Bouclicl  tiojis  la  On  remarque,  dans  le  même  rapport. 

Bibliothèque  du  droit  canonique  ;  au  moc  dVuirés  le  cardinal  de  Luca  ,  de  /uJic. 

AJfeJJeur^  &  PaÛX»»      jiuifi,  iiâm  i  ^  cllfc.  4  ,       70  ,  que  dans  les  refcrirs  de 

iit,  8  f  n*'  3.  Home  ,  où  une  pcrionne  eft  comxnife  pour 

'  U  paiolc  qu'à  cet  égard  il  faut  dlftin-  juger  avec  des  aUelfcurs,  on  emploie  deux 

g^er.  Loriquerojfidal  appelle  des  airefleuis  formules  difierentes -,  que  quelquefois  le 

pour  fatisfaire  au  précepte  de  l'ordon-  refcrit  porte  que  le  commiflaire  jugera  dt 

•nance  ,  qui  lui  détend  de  juger  feui  ,  roto  affejjorum^  &  qu'alors  il  faut  que 

les  aifeireuis  doivent  avoir  voix  délibéra-  le  juge  fuive  lavis  des  aflêflêurs  \  que  «iW- 

tive  :  ce  ne  feroit  pas  remplie  le  précepte  très  tovi  le  refbàc  porte ,  cum  vota  ajfef" 

de  la  loi  que  d'appeller  pour  juges  des  forum ,  &  qu'en  cfr<-as  il  eft  libre  dé  no 

perfonncs  qui  ne  jiugcroienc  pas.  Voyez  s'y  pas  conformer.  Fag.  a  17. 

fauteur  du  Traité  de  la  jurildiâîon  ecdé-  Après  les  deux  cas  dont  nous  Ycnonf 

fiaftique  contentieulè,  part,  i  ,  pag,  C04.  de  paclet  ,  dans  l'un  dcfquels  il  paroîc 

Il  y  a  un  autre  cas  où  51  paroît  auflî  certain  oue  le  juge  eft  tenu  de  fe  confot- 

facile  de  décider  que  le  juge  d'églife  n'eft  mer  à  lavis  des  aiTcileurs,  âc  dans  l'au* 

«u  contraire  point  tenu  de  iê  conformer  tre  defqueb  il  patolt  libre  de  ne  le  pas 

à  l'avis  des  afTcfTeurs  ,  en  leur  donnant  fuivre ,  il  refte  à  examiner  le  cas  où  un 

voix  délibérative  :  c'eft  lorlqu'il  cxéaite  officiai,  jugeant  comme  ordinrirc,  appelle 

■line  conunifllon  de  Rome  qui  l'a  nommé"  des  aireflcurs,  parce  que  la  mancre  Jui  pa- 

-lèul  pour  juger.  La  quclKon  s*eft  préfentéc  roît  de  trop  grande  conféquence  pour  juger 

•au   parlement  d'Aix  en  1738.  L'oflîcial  feul.  Les  agcns  du  clergé  difent ,  dans  le 

de  Grade  avoit  été  commis  par  le  pape  nvj;^"  '■î'-spo-r  que  nous  avons  de)a  ciré, 

foujc  juger  un  appel  que  les  confuk  quu  iuiiaciai  cit  le  icui  juge  dans  fon 
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tribunal,  ce  qui  conciuîr  à  pcnfcr  que  les 
•flcflcurs  qu'il  peut  appcUer,  doivent  ctre 
ctmGdêtés  coimne  ayant  fimplement  voir 
confiiitative  Se  non  défibéeaave.  «  Cet>enp 
dant,  ajoutent-ils,  nom  ne  pouvons  nous 
cmpcchei  d'obleivei  que ,  dans  ia  pcati- 
^qae  confiante  des  offidaHcés ,  de  même 
que  dans  les  iuftîces  fécuUercs ,  les  fentcn- 
ces  font  rendues  à  la  pluralité  des  fufFra- 
ges,  au  nombre  defouels  ceux  des  aHef- 
feais  iÔDt  compcéi.'  Dans  cet  ufage ,  dU 
fine  encore  les  «gens  *  il  y  a  noo-feule- 
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ment  une  certaine  décence,  mais  il  , 
en  quelque  manière  ,  diHîciie  de  ne  s  y 
pas  contbhner  dans  radminîftndon  de  U 
luftîce  :  car  H  l'opinion  de  l'alfi^lèur  n*é« 
toit  confidérée  que  comme  un  fimple  con- 
feil,  fans  influer  dans  la  déciUon  de  le 
CBuie  torfque  le  juge  (oNMt  d*iin  avis  con~ 
traire ,  les  oflîciaux ,  de  même  que  les  jit» 
çe?  féciilicrs  ,  ne  trouvcroient  perfonne 
qui  voulut  les  aider  dans  le  jugement  des 
afiàiies  importantes  ».  Pag,  aao» 
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i  T.  '*^onons  prcllmlndiref  :  objer  cff  rarcicle. 
§  il.  Idée  générale  des  quatre  opérations  en  quoi  con/ijle  Voffiett  de  U  tallUé 
$  III.  Première  opération  :  btévtX  dt  U  imiUe» 
$  IV .  Seconde  opération  ;  commiifions  ûinffits  Mtx  AtSions, 
$  V.  Trcyifîenie  opération  :  arrêté  fait  au  département. 
$  VL  Quatrième  opération  :  conjeciion  des  rôles  de  la  taille. 
$  VIL  Des  taxes  d'offices;  tianflatiom  de  donucilej  rejets  &  réimportions^ 
%  VIII.  Du  moins  impofi. 
S  IX.  Procédure  particulière  en  matière  de  tailie. 


f  I.  I.  Les  ^ËfSrentes  provinces  du 
tojaume  fè  divifent ,  quant  aux  impoiî- 
dons»  en  trois  claiTes: 

Pays  d'éleâion. 

Pays  d'états. 

Pays  conquis. 

2. On  didinguedeiîx  forte?  de  faille, l'une 
réelle  y  l'autre  perfonneile  ou  plutôt  mixte, 

La  taille  réelle  porte  uniquement  itu 
les  fonds.  Elle  fe  réparrit  fur  les  pxopiîé* 
taire; ,  à  raîTon  de  leur  revenu. 

La  tailie  perfonneile  ou  mixte  ,  s'im- 
pofe  fur  les  perfonncs ,  proportionnelle- 
ment à  toureî  leurs  faailtés  \  ce  qui  com- 
prend le  revenu  des  biens  de  toute  ci- 
pece,  &  le  produit  de  llndulbie. 

3.  Dans  les  fingt  généralités  de  pays 
d'élcdlion  ,  il  y  en  a  trob  dans  lefqucl- 
les  la  taille  elt  réelle  :  ce  font  celles  de 
Gcenoblc»  Montauban  &  Anclb 

Elle  eft  du  même  genre  dans  les  élec* 
fions  d'Agen  &  tic  Condom,  dépendan* 
de  la  généralité  de  Boideaux. 


Dans  tons  tes  antres  pajrs  d  eleâton  la 
taille  eft  perfonneile. 

Il  eft  qucftion  feulement ,  dans  cet  ar- 
ticle, de  la  manière  dont  fe  fait  l'aillete 
de  la  taille  dans  ces  derniers  pays. 

Pour  expliquer  ici  la  forme  de  la  ré- 
partition de  cet  impôt,  ou  de  ceux  qui 
en  tiennent  lieu,  dans  les  autres  provinces 
ied  royaume ,  il  faudrbit  donner ,  à  cet 
article ,  une  étendue  trop  connclérable. 
Nous  en  parlons  fous  ics  mots  Cddaftre  , 
Affouagement  f  Affiorinanmt  ^  Allivre- 
ment  y  Compoix  ^reux  ,  Fouage ,  Père- 
quaire  ,  Département ,  Centième ,  Tranf 
pqrt  f  SuAyention»  Voyez  auflî  Pays  d  t' 
tat  êc  Pays  conquis* 

§  IL  I.  U  &ut  conlidérer  ,  dans  laf^ 
fiete  de  la  taille ,  quatre  fortes  de  répat- 
dtions  de  ia  iomme  impolable. 
'   La  première  y  entre  les  vingt  générali- 
tés de  pays  d'éle^ns. 

La  fcc  oiuie ,  entre  les  di£fêceQtes  élec* 
tions  de  chaque  généralité. 
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La  troineme ,  enoe  les  pacoillèi  de  du-  variahUment  Jixé  ï  la  fomme  impofée 

que  élc<îtion.                          .  P<M"f  cette  année  \  Se  fi  nous  jugeons  ja- 

La  quatrienne  enfin  «  entre  kl  ccmcn-  mais  nécedaire  de  l'eugmenter»  oa  pour 

biiables  de  chaque  paroîfTe.  les  bcfoins  de  notre  royaume  ,  ou  pat 

t.  Le  àrâvet  de  la  raille  contient  l  im-  des  coniîdérarions  d  utilité  pubUque*  nous 

pofition  totale  fur  tontes  ks  généralttéia  ferons  connoine  nos  internions  À  nos 

avec  la  répartition  fur  chacune  en  partfr  eeurs  dans  les  formes  ordinaires  *>. 

Culier  ;  ccll  au  confeil  qu'il  s'arrcre.  L'article  fécond  prévoir  le  cas  où  l'oa 

Les  commijfions  contiennent  i'impoû-  tecunnoîcroir  par  la  fuite  que  quelque  pro- 

tion  fiu  les<£mrentes  éiéâions  d'une  gé-  vince  fcruit  plus  impofie  qu'une  autre, 

néralité.  Elles  font  arrêtées  au  confeil ,  ainfi  eu  égard  à  leurs  rcHourccs  refne<ftives  ;  ^ 

que  le  brevrt  de  la  taille  ;  il  s'en  expédie  il  ordonne  que  les  changemens  à  faire 

une  parucuiiere  pour  chaque  élc«5Hon.  dans  ce  cas ,  ne  pourtom  s'eopomplir  qu'en 

C.eit  VArrêti  dtt  d^tMmmmt  qui  fixe  vertu  de  lettres- patcnctt  également  ente» 

Us  femmes  (jiie  chaque  paroiiTe  d'une  giltrées  dans  les  coi'r*. 

élection  doit  payer.  On  appelle  diparte'  An.  |.  «  La  caoïcation  de  la  nobleflè» 

mait^  une  tl^mbléequi  (e  ^ent  tous  les  des  privilégiés  ,  des  officiers  de  juftice, 

nns  déni}  chaque  élcftion.  Cette  allembléc  &c.  conrinucra  de  tourner  à  la  décharge 

eft  compoftô  de  l'intcndatu  de  la  pro-  des  taiiiablcs.  Voulons  même  que  dans 

vince  ,  cfcs  tréforiers  de  I  rancc  ,  commif-  le  cas ,  foit  de  rédiuStion  dans  le  nombre 

faites  pour  ié  taille ,  &  des  ofHciers  de  des  privilégiés ,  officiers  de  ktftice  6c  eni* 

i'élcdion  -,  l'intciulant  y  a  feul,  depui»  ployés,  foit  de  révocation  des  exemprionj 

plus  d  un  liecle ,  voix  décifive»  pcrionnelles ,  ou  d'abonneroeos  de  qud- 

Ënlîn  le  rôU  de  la  taille  contient  rim-  qiie»«ne$  des  villes  (nncbes  ou  abonnées* 

polition  fur  chaque  contribuable  d'une  les  taiiiablcs  reaieillent  le  fruit  de  ces  ^ 

paroifTe.  Il  cfl  rendu  exécutoire  par  une  réformes  ,  qui  auemcnteront  le  nombre 

prdonnance  d'un  olhcicr  de  l'eicchon.  de*  contribuables  a  ia  portion  du  brc 

On  va  entrer  dans  le  détail  de  diaçime  vec  généml  que  fupppoeiit  leidics  taiUar 

4e  CCS  opérations.  blcs  »». 

%  IIL  I.  Il  s'arrête  tous  les  ans  au  çon-  Art,  4.  ce  les  contribuables  continue- 

feil,  vers  le  mois  de  tçvrier ,  un  état  des  tont  de  jouit  des  bienfiûts  &  des  iêœurt 

Icmimes  i  impofer  pour  l'année  fuivante  que  nous  leur  avons  toujours  a<xoidés,  tant 

dans  les  vin|^r  généralircs  de  pays  d'élcc-  par  des  remijes  fur  la  taille,  queparTét»- 

lion  &:  dans  jes  pay<  conquis.              •  bliUement  d'attcliers  de  charité  .  .  .  w. 

1.  Voici  comment  s'exprime  ,  à  cet  Art^  j.  «  Au  moyen  de  cette  fixa» 
toird,  U  déelaration  du  t|  fêviiet  xySo»  tion  générale,  nous  continuerons  de  pour- 
,^  voir  au  paiement  de  toutes  les  dépenfcs 
«  A  compter  du  département  des  im-  qui  s  acquittent  aducUcment  dans  klditcs 
pblîtions  de  1781,  il  ne  fera  plus  arrêté  provinces  î  n'exceptant  defditcs  dépeiifei 
en  notre  confeil  pour  les  gijnéraiités  de  que  les  reconflruaions  &  réparations  d'é- 
pave Hé!e<flion  &  pays  conquis,  qu'««  elifcs  ou  preibytctcs  6<  auçres  charma 
CtuL  brevet  général  y  qui  comprendra  avec  loeaUs ,  qui,  étaiît  précédées  de  la  dé- 
jà teille,  impolîtion  ordinaire  ou  fdbyen»  libération  des  communautés,  coniinueroot 
tion,  fuivant  les  différentes  dénominations  detre  autorifées  par  notre  confeil,  lorf- 
ufitées  dans  les  provinces ,  les  diflérentes  que  ia  néceliité  ou  l'utilité  en  auront  été 
jmpofirions  qui  le  repartilfenc  chaque  an-  «iflîfiunment  conftatées.  Voulons  que  pour 
née  au  marc  la  livre  d'icellcs ,  ainfî  que  toute  autre  tfpece  de  Jépenfe ,  il  ne  puilfe 
fa  capirarion  ,  fîs  quatre  fous  pour  livre  ad-  cnc  Tait  ni  ordonné  d'impofitjon  fur  les 
ditionneis,  Ù  les  importions  réparties  ati  taillabJes  qu'tf/i  vertu  de  lettres  - pMtmtes 
marc     livie  de  M««  capkation  «.  pire^ifiréts  en  nos  cours  ». 

uLe  montant  de  ce  brevet  s'î  J/  i!  ,  An.  6.  te  Afin  que  rifr;  ne  puilTe  dé- 

fOQtiiWÇ  1»        MW^i  .4emeuf«£îi  m-  (aiiger  i  i'avçoix  ttn  ordiç  ^mik  e&mud 
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four  le  boaheui  9c  la  tranquillité  de  nos  iiiipofitions ,  iom»  a  ,  pag.  71  >  la  for^ 

peuples,  voulons  que  le  double  du  brc::-  mule  Ji!  brever  de  la  raille,  tcI  qu'il  <;'l'x- 

vec  générai  divifé  en  généralités  ,  &  oui  pédioïc  avant  i  uirioduil^ou  des  deux  bre« 

ne  |KNim  eicéder  les  ibaunes  împo(ees  vets. 

en  1780  ,  foit  défornuûs  adrelTé  chaque  §  IV.  i.  Aux  termes  de  l'article  6  âp 

«nnée à  nos  chamttres  des  comptes  &  cour'î  la  déclaration  du  13  février  1780,  qu'on 

des  aides  j  6c  i extrait  dudit  brevet  relaui  a  rapuorté  au  §  précèdent,  n"  g  ,  Se  con- 

)  chaque  généralité  fera  envoyé  aux  bu«  fontnément  aux  loîx  anciennes  ,  il  doit 

teaux  des  finances  erre  envoyé  aux  bureaux  des  finances  des 

Les  articles  7  &  S  >  qui  terminent  cette  ditlérentçs  généralités  ,  u»  extrait  du  bre- 

Jédararion  ,  font  idatifi  à  b  compta'  vec  <le  k  laiUe,  felatif  i  chaque  géné- 

tn&i.  talité. 

5.  La  chambre  des  comptes,  par  fon  On  envoyé  aufïï  un  fcmblablc  extraie 

arrêt  d'enregiUremenc  du  6  mars  1780,  au  comniiilaire  départi  dans  chaque  gé-< 

remercia  le  roi  4e  lès  bienfaits ,  &  paiH-  néralîté. 

culierement  d'avoir  enfin  dégagé  l'i-npo-  2.  Le  ccmmifTaîre  départi,  Se  les  tré- 

iîtion  de  la  taille  de  l'arbitiaixe  qui  y  ré*  foriers  de  France  doivent  enfuies  adrcf- 

gnoit  depuis  longtemps.  fer  au  confeil ,  féparément ,  leur  avis 

Les  cours  a  voient  fouvent  repréfcnté  pour   la  répartition  de  la  ibmme  to- 

au  roi  l'irrégularité  des  nouvelles  ijnpofi-  taie  inipofcc    fur  leur  généralité  entre 

dons  levées  tous  les  ans  »  fans  enregillre-  chacune  des  éle<t^ons  dont  elle  dl  corn- 

ment  «  feus  le  nom  A'acetffoins  de  b  polëc. 

tûlte»  L'objet  principal  de  la  loi  c^uon  3.  Pour  parvenir  à  donner  un  avis  bien 

vient  de  npporcei  a  été  de  lemédiec  a  cet  mon'vé  ,  les  tréforier?  àç  France  doivent 

abus.  s'afTsmbler  au  mois  cic  juillet  de  chaque 

Rien  ne  paroiffoit  plus  propre  à  le  per-  année  ,  &  tirer  entr'eux  les  difTérentes 

pétuer ,  que  is  i^iflinôion  dun  premier  &  élcdions  de  la  généralité,  À  l'efièc  d'y  aller 

d'un  fécond  brevet  de  la  caille  •  que  l'op  faire  leur  chevauchée, 

avoit  tDKoduice  fur  b  fin  011  detniec  .  La  chevauchée  confiée  ï  vifiter  les  dif- 

regne.  âremea  récoltes  çouc  connoîrre  ce  qu'cl- 

On  ne  comprenoît  ,  dans  le  premier  les  peuvent  produire  par  eftimation,  c'cft- 

btevec  ,  que  le  principal  qui  étoit  inva-  à-dire ,  pleine  année  j  deux  tiers  d'annéet 

fiable,  H  l'on  lilcnroit,  pour  le  lêcond  demi  aimée,  ou  mon»,  &  â  reoonnoî* 

brevet  ,  tous  les  impôts  accefToîres ,  que  rrc  les  accidens  de  toute  nature  qui  ont 

l'on  augmcntoic  arbitrairement.  La  cour  pu  arriver  dans  l'éleciion ,  pour  drcrfl'er  du 

dci  aides  tepréfenta  avec  force ,  dans  Tes  tout  proccs-verbal  ,  &  le  rapporter  au 

senonciances  du  9  juillet  lyp^ ,  les  dan-  buceau  des  finances.  Edir  de  janvier  1^34* 

gers  de  cette  innovation.  art,  40-43. 

On  a  remédié  à  tous  ces  inconvéniens  U  feroit  à  déûra  que  ces  vilîtes  des 
par  U  dédantion  de  1780  j  mais  il  làuc  ofiiders  des  bureaux  des  finances  dans  1^ 
oblêxver  que  l'on  a  conTervé  > .  par  des  éleâions  de  leur  rellbrt ,  qui  leur  font 
valions  relatives  à  la  comptabilité,  la  dif-  exprelTéraent  recommandées  par  les  loix, 
rinâion  entre  le  principal  de  la  tauIc  &l  luiFent  faites  exactement»  &  que  le  con- 
tes impofidons  aoeeffoires.  Cell  ce  qui  ré~  feil  pût  fe  déremùner,  d'apr^  ravis  qu^jf 
fuite  des  termes  de  la  (1éc!arat:on  du  1 3  lui  envoyenr.  Mais  il  pnroîr  ,  au  coii- 
févrîer  1780.  On  lit,  dans  le  préambule,  traire,  oue  c'eft  uniquement  d'après  Va- 
que la  partie  des  impôts  mentionnés,  def-  vis  de  fktceildant  que  le  confeil  fc  dc- 
tînée  à  des  objets  particuliers ,  y  fera  tou-  cide. 

jours  appliquée ,  &  qu'il  en  fera  rendu ,  La  cour  des  aîdes  fe  plaignoit ,  dans 

comme  ci-devant,  un  compte  dillirdt  aux  fes  remontrances  du  ^  mai  1775,  qu'il 

cliambres  des  comptes.  en  étoit  des  commiflîons  à  peu  prés  oom- 

On  Cfoove,  dans  les  Mémoires  fur  les  me  du  brevet  de  U  taUle  s  qu'elles  ^ 
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Êiifoienr  au  confeil  dé  finance  par  la  lèule  tions  accordées  amcollcclcurs  (atiemon* 

volonté  du  miniftre.  tant  de  1 1  raille  pour  frais,  de  fecouvi^ 

Il  y  a  cependant  une  différence,  ajou-  menti  voyez  CoiUâe, 
te-t-on  dans  ces  remontrances  ,  en  ce      i*  Qui!  (èra  levé,  en  chaque  paroîffe, 

au*avant  d'expédier  les  commlflions ,  on  quarante  fous  pour  les  droits  de  quittan- 

demande  l'^vîs  des  încendans  de  chaque  ce  ,  au  prolît  du  receveur  des  tailles» 

province.  voyez  Recette  des  Jinances, 

En  expofânt  enfuite  les  raHbns  qui  peu-  Que  confecmément  i  la  déclaratien 

vent  diminuer  la  contîance  due  à  ces  du  1 3  avril  17^1,  les  rôles  des  tailles, 

avis  ,  la  cour  des  aides  pofc  en  tait  que  capitations  &  atî^rcs-  imnofitioiis  accclToi- 

c'dl  fur  le  rapport  du  feul  intendant  tes,  qui  fe  rcjpartuicnc  au  marc  la  livre 

qu'on  fiatuc  fur  le  fort  de  chaque  pxo-  de  la  taille ,  feront  exempts  du  droit  de  ' 

vincc  ,  6c  elle  ne  fait  pas  même  mention  Contrôle,  papier  marqué  &  périr  fccl. 
de  l'avis  des  rréforiers  de  France.  7.  Dans  les  commillions  de  la  taille  pour 

4.  Quoiqu'il  enfoit,  lorfquc  le  con-  1 7*8,  on  à  annoncé  un  nouveau  plan  adop- 
lèil  a  reçu  les  difierens  avis  dont  nous  té  par  la  déclaration  du  7  février  de  la  même 
avons  parlé  ,  on  y  expédie  des  lettres-  année,  dont  il  fera  parlé  plus  amplement 
patentes  en  forme  de  commiiîion,  pour  §  VI,  «°^,&  dans  ie  préambule  de  laquelle 
impofcic ,  dans  chaque  éledion,  les  fom-  on  s'explique  en  ces  termes  : 

mes  portées  par  le  brevet  de  la  caille.  ce  Dans  la  vue  ds  parvenir  àè%  le  mo> 

Ces  comminîons  font  adrcfTécs   aux   in-  ment  préient  à  une  répartition  certaint 

tençia.ns  &  aux  treforiçrs  de  France  pour  iic  toujours  uniforme ,  nous  avons  prcf-, 

la  généralité  j  ^  aux  élus  dans  chaque  crit  provifbiremenc  aux  intendans  Se  com« 

éledion.  nnl&iires  départis  dans  les  géoétaltcés  des 

Elles  font  (îgnécs  du  roi ,  contrefignées  pays  d'éleclions  ,  de  procéder  unifor- 

par  le  fecrétaire  d  etat  qui  a  le  dépaKe-  niémeat,  &  fuivant  les  modèles  que  nous 

ment  de  la  province ,  vffées  par  les  con-  leur  avons  âiit  adrellèr  ,  à  la  réparridon 

ieiliers  au  confeil  royal  des  hi   ruis,  en-  delà  taille,  pour  la  préfente  année  1768, 

regiftrécs  au  contrôle  !^'n<^ral,  par  le  COa-  en  leur  recommandant  l'obfervation  des 

trôkur  cénéral  des  HiKinccs.  réglemens,  6<:  d enjoindre  aux  commiilair 

5.  Le  DUreau  des  finances  met  fur  tou-  res  qu'ils  nommeront  de  s'y  conformer, 
tes  les  coiTimiiïiolîS  de  la  généralité ,  fon  Nous  avons  eu  la  fari.sbdion  de  voir  déjà 
attaclis,  qui  elt  un  mandcnicnr  que  les  le  lacccs  de  cette  méthode  dans  le  pctic 
ofKcicrs  du  bureau  tout  à  ceux  de  l  élec-  nombre  de  paroillcs  de  cliaque  éicclion  , 
tion  de  travailler,  en  toute  diligence,  i  où  leflài  en  a  été  fait;  &  comme  nous 
l'aniete  ,  impofîrlon  &  département  de  ne  pouvons  faire  jouir  trop  tôt ,  nos  au- 
la  ^nime  portée  en  la  commidîon.  très  iujers  taillables,  du  même  avantage, 

La  commiffion  rappelle  les  difpofi-  nous  nous  emptclFons  de  donner  à  ccttq 

tions  principales  des  réglemens  ,  d'après  forme  la  publicité  &  lauthentidié  nécef^ 

lefquels  radKte  de  la  taille  doit  être  (ài-  faites  pour  en  procurer  la  plus  pron^Q 

te  *,  &  les  quatre  terims  dans  lefquels  exécution  ». 

rimpontion  doit  être  paycc ,  qui  iônt  :         Voici  comment  on  parle  du  même  pro* 

Le  premier  quartier  ,  au  premier  dé*  jet  dans  les  Mémoires  fur  les  impofihons 

cembre  ;  en  France ,  tom.  2 ,  pag.  74.  ce  Les  vues 

Le  fécond  ,  au  dernier  février  j  que  le  confeil  fe  propofe  îbnt,  d'après  le 

Le  troifîeme ,  au  dernier  avril  ;  travail  que  doivent  nûe  MM.  les  inten- 

Le  quatrième,  au  premier  ot^obre.  dans  ,  relativement  aux  indructions  qui 

Elle  porte  en  outre,  1"  qu'il  fera  im-  leur  ont  été  envoyées,  &  qu'ils  doivent 

pofé  fur  les  contribuables  aux  tailles  de  adreiiét  au  confeil  lorlqu'il  fera  acbe- 

chaque  paroifTe,  Gx  deniers  pour  livre  de  vé,  de  parvenir  ï  fixer,  définitîvtnunt  \m 

la  foninie  portée  dans  la  commiiïîon.  taille  de  chaque  généralité,  de  craque  élcc» 

Ces  lù^  deiu;;cs  poux  livre  font  les  taxa-  clou  ^  aicme  de  du<][ue  p^roilie  n 
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î.  auteur  ajoute ,  par  rapport  au  même  tribuenr  cnrr'cuv ,  au  moîs  d'août  de  cha- 

plan ,  pag,  jj  ^  u  on  a  aulii  taie  con-  que  année  ,  la  totalité  des  paroilles  qui 

Boitre  (  dans  les  commiffions  adrelfêes  compofent  leur  éleéUoiu  lis  «foivent  fê 

aux  eleâions  en   17 ((8)  qu'aullitôt  que  tranl porter  dans  chacune  délies  pour  y 

toutes  les  paroiffcs  d'une  même  éle<5tion  vérifier  l'état  de  ch;iquc  narure  de  récol- 

aiiroiir  tait  leur  déclaration,  &  que  pat  te,  les  accidcns  qui  peuvent  y  être  arri- 

Ics  procès-veibaux ,  par  le  travail  des  dé-  vés  »  les  maladies ,  les  mortalités  des  hom< 

panemens  ,  &  pat  la  confe<!lion  des  râ-  mes  &  des  beftiaux ,  les  inondations ,  les 

les ,  on  fera  parvenu  à  la  connoiflancc  incendies  ,  les  changemcns  des  fermiers , 

des  biens ,  tcnuies ,  tacuitcs  &  indullrie  les  cotes  rentrées ,  les  cotes  perdues ,  les 

des  contrâNiables  de  diaque  paroiflè,  il  tûllables  furchargés,  ceux  qui  ne  lonc  pat 

fera  bit  une  fixation  proviJionneUe  de  impofés  à  leur  taux ,  les  particuliers  qui 

la  taille  de  cette  éle<îlion  ,  qui  fiiKfîftcra  s'exemptent  de  la  taille,  quoique  fans  pri- 

jufqu  à  te  que  le  même  travaii  ,  pour  viiegc  ,  t<c.  ils  doivent  dreiler  fur  le  tout 

toutes  les  autres  éleâions  de  la  mêaie  gé-  leur  procès- verbal  pour  en  faire  leur  rap- 

nétalité,  ait  été  terminé  ».  port  lors  du  travail  du  département.  Mé- 

»On  doit  obfervcr  qu'on  fe  propofe ,  moites  fui  les  iaipoûùons,  tom,  »f^ag, 

lorfque,  pat  le  cours  &  les  progrès  des  jp. 

cpérâtions  qui  viennent  d'être  pre(crites»  Les  officiers    1  s  élevions  ne  peuvent 

on  fera  arrivé  à  l'époque  où  1  on  pourra  fe  difpcnler  de  drelIer  des  piocès-verbaux 

£ure  des  fixations  déiuiitives  ,  de  faire  des  viHtes  dont  nous  venons  de  parler , 

sânG  celles  des  éledions  par  les  commif-  &  qu'on  nomme  chevauchées ,  de  même 

fions,  qui  comprendront  en  même  temps  que  celles  des  tréforieâ  de  France }  parce 

la  fixation  de  la  taille  de  chaque  paroiffe,  que  les  chambres  des  comptes  en  exigent 

£c  alors  la  conimiifion  de  chaque  élec-  la  repréfentation  pour  leur  allouer  leurs 

lîoii  ,  qui  fen  adreflee  aux  intencfcms  ,  gages.  Mais  ce  n*e(l  plus ,  dans  la  plôpart 

trélbliers  do  France  &  oAiciers  des  élec-  des  éleâioiis  ,  une  preuve  que  les  che- 

rions  ,  portera  qu'il  n'tn  Jir»  plus  iXfi-  vauchées  ayenc  été  réellement  faites  ;  la 

pour  l'avenii  ».  privadon  m  droit  de  fufirage  que  les 

$  V.  I.  La  tioifieme  opération ,  donc  officiecs  de  i'éieâion  «voient  autrefois  au 

il  nous  rede  à  rendre  compte  ,  a  pour  département,  a,  (ans  doute  ,  contribué 

objet  de  fixer  la  fomme  à  laquelle  cha-  beaucoup  à  les  dégoûter  de  lempitr^  à 

que  paroiife  dune  élection  doit  être  im-  cet  égard,  Içur  devoir, 

pofée.  Ceft  dans  une  aflèmblée,  nom-  4.  Au  jour  indiqué  par  l'ititendanc  pour 

méc  de'pMimint^  que  fe  fiue  cette  fi-  le  département ,  on  s'affemble  :  ce  devroic 

xarion.  être  au  fiege  de  l'éledion  ;  mais  dans  quel- 

Le  département  eft  compofé  ,  comme  ques  lieux ,  c  eft  à  l'hôtel  de  l'intendant, 

nous  1  avons  déjà  obfervé ,  des  ttéferiers  O  l'intendant  détermine  les  (bmmes  qui 

de  France  ,  commilfaires  pour  la  taille,  doivent  être  impofées  fur  chaque  paroilTè, 

des  ol'liciers  de  Téiedion  &  de  l'inren-  principalement  d'après  le  travail  de  fcs 

dant,  qui  prclidc,  lx:  qm  a  fcui  voix  dé-  comniis  à:  de  les  iubdéiégués,  &  en  pro- 

cîfive.  fitant,  fi  bon  lui  femble  ,  des  obfervar 

2.  Ceft  par  une  déclaration  du  r  i  fé-  rions  des  ofliciefs  qui  aflîÂent  au  dépaïn' 

vricr  1^63,  regiftrée  en  la  cour  des  aides  tement. 

lîir  lettres  de  iulllon,  que  la  voix  déci-  5.  L'arrêté  de  l'affemblée  eft  figné  pat 

fiveaécéacooraéc  aux  intendans  feulsdam  tous  ceux  qui  y  ont  allifté  i  les  lommes 

les  départemens.  Les  voix  y  étoir  aupa-  auxquelles  chaque  paroiJfe  eft  fixée  di>i- 

rav^c  comptées ,  &  la  pluralité  i'cmpor-  vent  être  remplies  en  toutes  lettres.  Il 

cote  9  iàuf  1  appel  en  la  cour  des  aides  s  porte  que  la  lomme  totale  fera  impofêe 

aujourd'hui  l'intendant  juge  feui.  fur  les  paroilfes  y  dénommées  avec  les 


5.  Pour  préparer  le  travail  du  dépar-  fi\  deniers  pour  livre  de  taxation  des  col- 
tcmcnt ,  les  oftîçicrs  des  éic^ions  le  dii-    lecteur^  U  le  droit  de  quittance,  &  payée 

Tm*lL  m 
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par  ^efJite*;  paroifTes  ,  chacune  pour  la 
Tomme  qui  ics  concerne,  en  la  manière 

■'  9c  dans  m  termes  porrés  par  le  maode- 

'  menr  <jut  leur  fera  adrcHe. 

6,  Le  mandement  pour  chaque  paroiHe 
eft  intitulé  des  noms  de  l'intendant,  des 
tréforieis  de  France  ,  commifTaires  pour 
la  taille,  &  des  officiers  de  l'éledion.  II 
ell  adrcÂ^  aux  maire ,  échcvins  ,  fyn- 
dia,  marguilliers  &  lubirans  de  dtaque 
INtroifTe.  On  met  en  marge,  en  tête,  les 
noms  des  colle<fleurs  nommés  pour  l'an- 
née ,  âc  celui  des  conunilTaires  pour  faire 
le  fAle,  sll  y  en  a^  8e  aa-dedcras  le  nom 

'te  la  demeure  de  l'élu  qui  doit  vérifier Je 
rôle.  La  commifTîon  adrefîee  par  le  con- 
feil  à  l'éleâion  y  eit  relatée.  Enfin  il  con- 
tienc  la  femme  a  laquelle  la  paroUTe  a  été 
taxée ,  &  les  iîx  denieis  pour  livre  accrl- 
bués  aux  coUeéleurs. 

On  y  rappelle  ,  en  outre  ,  divers  ré- 
glemens,  à-peu  près  de  mCme  que  dans 
les  commKQons,  doBC  fl  eft  parlé  au  $ 
précédent. 

•  7.  Les  ufaees  font  diffétem  ,  quant  à 
la  Signature  ces  mandemens  -,  dans  pb- 
ficur*:  généralité';  ils  fl'nt  fignés  par  tous 
les  officiera  ouï  tonr  ralîîete  de  la  raille. 
Ib  ne  (ont  ugnés ,  dans  d'autres ,  que  par 
le  erefEer  de  1  élection  ,  d'aprèe  un  des 
douBles  de  i'arrcré  Hu  c!épartcment ,  qui 
lefte  pour  minute  au  gretlè  «  où  eâ  aulU 
dépoue  la.oûmmiflion* 

8.  Lorlque  le  gieÎGec  de  l'âeâbn  a 
ternis ,  au  receveur  des  raiUes  ,  tous  le9 
mandemens  de  Ton  ékâion  ,  ce  der- 
nier les  fiut  paflèr  ,  dma  la  paioiflêe» 
aux  coUeâents  nommés  pour  Tannée» 
qui  îni  en  donnent  leur  reçu,  ou  aux 
commillaires  ,  pour  la  comeâion  des 
s61«s. 

9'  Il  ferote  trop  long  de  rapporter  les 

dîfTéreiis  moyens  que  les  intendans  fm- 
ploycnt,  chacun  fcion  fon  idée  particuliè- 
re, pour  avcûr  le»  édairdllanens  qui  leur 

font  nécelTaircs  lors  du  dépanement.  L'au- 
teur des  Mémoires  fur  impofitions ,  en- 
tre dans  quelque  détail  iux  ce  point , 
êom,  2  y  pag,  So  &  /iiiv, 

10.  DifTérentes  t^érlarr.tions,  dont  il  eft 
fâir  mention  au  §  luivant,ont  validé  les 
<^rauuns  laites  dans  la  géuéialu&  de  Pa- 
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ris  pour  Talllete  de  ta  taille  depiû  lafl^ 
née  177 1  jufqua  préfent. 

La  déclaration  du  4  juillet  ijti ,  (fn 
aurnrifc  la  continuarion  de  ces  opéran'nnî 
pendant  iclpacc  de  dix  ans,  à  coinprer 
du  ZI  août  1781 ,  annonce  ,  dans  fon 
préambule,  que  le  rai  s'étant  fiât  rendie 
compte  des  travaux  enrrî-pm  c^an^  h  ré- 
néralité  de  Paris ,  en  exécution  de  la  dé- 
daratioft  du  1 1  août  177^ ,  pour  parve- 
nir i  une  meilleure  répartition  àcs  impo- 
fîtions ,  a  vu ,  avec  fatisfadion ,  le  réiu!- 
ut  de  ces  travaux  ,  dont  l'utiUré  déjà 
*  reconnue  ne  pourra  qu'augmenoer  enco- 
re ,  à  mefitre  que  ces  effais  approcheront 
de  plus  en-  plu*;  du  dené  de  perËeâioft 
dont  ils  font  fufcepribles. 

n  Ceft  pour  mettre  les  contdlNiablct 
à  portée  de  jouir  de  ces  avantages  que 
nous  croyons,  ajoute  t-on  dans  le  mcmî 
préambule ,  devoir  ordonner  la  connima- 
don  de  ces  travaux  pendant  lefpace  de 
dix  années.  Ce  terme  paroîc  fufiûuat  pour 
l*exécut!on  etiriere  de  ce  plan  ^  &  li  dans 
cet  intervalle,  nos  vues  de  lagclic  nous  dé- 
terminent i  ordonner  des  travaux  lêmbb* 
bles  dans  d'autres  généralités,  nous  fe- 
rons connoîtrc  joos  intentions  à  nos  couo 
des  aides  »»► 

îî.  tt  fut  arrêté  ,  au  département  de 
1780,  en  l'élcclion  de  Paris,  un  érar, 
intitulé  :  Tableau  du  claffenunt  des  pa- 
roifTes de  réle(5tion  »  dont  non&  alloof 
donner  l'explication. 

Nou5  ooferverons  d'abord  que  l'on 
dUUn^e ,  dans  la  ^néralité  de  Paris  p 
deu  Ibites  de  taille.  Tune  oompofiSe  dé 
parues  fixes  ,  c'eft-à-dire ,  èont  le  taux 
ne  varie  point,  &  Qui  s'impofc  tous  les 
ans  fur  k  même  pied  dans^  toutes  les  pa- 
fdffit  de  la  généralité ,  cnr  dii. moins  de 
la  ffl&K  éledtion  -,  l'autre  compofée  de 
partit f  variables  :  ce  font  celle?;  dont  k 
taux  diâère  dans-  les  di£Ërentes  uxnÀiS» 
de  duKjis  âetton ,  eu  égard  à  la  iMoié 
des  tenes,  comme  on  le  verra  bientôt. 

Le  taux  de  toutes  les  partus  fixes  de 
la  taille  ,  tant  réelle  que  perfonntUt  f  eft 
déceiiiiuié  •  pour  b  généralité  de  Paris» 
par  la  déclaration  du  11  août  1771?,  dans 
In  aTriclf.  3  8c  &  de  la  féconde  partie, 
c^ui  lu  ut  la^i^oicés  au  §  fuivant»  0.°  ^ 
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Cela  pofé  ,  le  p  oduit  impofable  des  On  n'a  point  mis  de  différence  peut 

terres  qui  rapportent  beaucoup ,  &  de  le  taux  de  la  taille  entre  ies  paroilTes  des 

celles  qui  rapportent  peu,  peut  être  con-  cinq  jpremleies  dsfe  |  elles  (ont  toutes 

ûdéré  fous  deux  poioit  de  vue;  on  peut  impolées  fur  le  pied  de  quatre  fous  pour 

le  confîdércr  ai/olument  ,  ou  bien  re/n-  livre  du  prix  que  les  terres  y  font  louées. 

uvMunt  aux  firais  de  culture  &  aux  be-  Mais  la  dalle  qui  fuit  celle  de  vin^  li- 

Imi»  du  cultivateur.  vxei ,  favoir  »  celle  de  dix-tiuir  livtes  q[uinzè 

^  l'on  compare  le  produittfl/o&f  d'une  lôus,  eft  impofée  fur  le  pied  de  trois  fout 

terre  qui  rapporte  vingt  lîrancs,  par  cxem-  neuf  deniers  pour  livre,  feulemett.  Les 

^e,  à  celui  d'une  terre  qui  n'en  rapporte  paroiflcsde  la  cla(fe  qui  fuit, ^ ne  font  im^ 

que  dix,  il  eft  évident,  d'abord,  que  la  pofées  que  fur  le  pied  de  trais  ious  & 

ncemiere  doit  payec  QIM  îxÂà  plui  que  la  deniers  \  &  ainfî  de  fuite ,  en  diminuant 

lèoonde  ;  de  forte  que  fi  un  arpent  de  la  toujours  de  trois  denier?  à  chaque  àtpi , 

terre,  qui  rapporte  vingt  francs  eft  im-  jufqu'à  ce  que  ion  foit  oarvenu  a  k  ckife 

poiS  à  deux  Bvtes ,  l'arpent  de  k  tene  de  cinq  livres  ,  qui  cit  impofée  fur  le 

qui  ne  rapporte  que  dis  ficancff  ne  dok  pied  d'un  fou  pour  livre  feulement, 

ctre  taxé  qu'à  une  livre.  Delà  il  réfulrc  aue  ies  paroilTes  de  la 

jMais  li  faut ,  en  fécond  lieu ,  prendre  dertiiere  çlalù  tic  font  ipnpofées  que  fut 

garde  que  le  culdvatenrde  Tarpenc  d'une  le  pied  du  vingtième  du  prix  du  loyer 

qualité  inférieure,eftobligé  à  faire  au  moins  des  terres,  tandis  que  les  pa-oilTcs  de  la 

autant  d'avances  pour  les  frais  de  culture  première  dalTe  font  impolecs  lur  le  pied 

que  celui  qui  policde  la  bonne  terre  \  &  du  cinquième  \  mais  pour  parvenir  à  ce 

qnll  finit  aufll  qu'il  trouve,  de  même  que  ttux,  b  diffîrent  du  premier,  il  faut  avoir 

celui  ci,  de  quoi  fubfifter  dans  ce  qui  lui  parcouru  treize  degré";  en  defcendanc de  U 

refte,  dédu(flion  faite  de  l'impofirion.  D'où  première  à  la  dernière  dalfe. 

il  réfulte  que  dans  l'hypotheic  que  i  on  PluTieuts  des  tableaux ,  dépofe  dant  lei. 

vienc d'établir,  le propnecaiie  ds i'arpent ,  autres  éleâionf  de  la  géoéialité  de  1^- 

qui  rapporte  vinc^  francs,  payeroir  plus  ris,  en  1780,  contiennent  un  pliK  grand 

élément  deux  livres  de  taille ,  que  le  ic-  nombre  de  clailès  que  celui  qui  a  été 

cond  n'en  payerait  une.  11  faut  donc  ,  drclfé  pour  l'éleabn  de  Paris ,  &  que 

pour  que  l'un  ne  £bit  pas  r^Ucnent  plus  nous  venons  d'expliquer.  On  y  a  forme 

chargé  que  l'autre,  augmenter  le  taux  du  des  divifions  depuis  trente  livres  jufquà 

premier, &  diminuer  celui  du  fécond.  une  livre  dnq  foœ,  en  mettant  toujouis. 

Tel  eft  le  principe  fur  letpid  a  été  entce  chaque  dafle  ,  nne  dtffibence  de 

dreflé  le  tableau  donc  nous  avOBS  parlé}  inngt-dnq  fbus.            . .     ,      t  • 

& ,  en  conféquence  ,  void  comment  on  Toutes  les  daflcs  qui  s'étendent  doputf 

•  déterminé  ,  dans  l'éiedion  de  Paris,  trente  livres ,  jufques  6c  compris  la  cbflè 

les  diiBkens  taux  de  la  lailie  pour  les  ter-  de  vingt  livret ,  font  taxées  à  quatre  fous 

J»  qui  rapportent  plus  ou  motns.  pour  livre  -,  mai^  1^  taux  diminue  de  trois 

On  a  évalué  combien  un  arpent  de  deniers  ,  pat  chaque  degré ,  dans  1«  WOÎS 

terre  iabourable ,  mefure  de  Paris ,  pou-  dernières  clalfes  ajoutées  à  «Ile  de  chHl 

▼oit  fe  louer  dans  chaque  paroilTe,  &  livres î  favoir,  dans  les  clafles  de  trojs 

Ton  a  rangé  les  paroilTes  fous  autant  de  livrer  quinze  fous,  deux  livres  dix  fous 

clalfes  que  l'on  a  remarque  de  différences  &  une  livre  dna  fousi  de  forte  que  cette 

de  prix ,  depuis  vingt-cinq  iN  res,  jufqu'à  dernière  clafle  de  Une  livre  dnq  fouç  œ 

cinq  livres  de  loyer  ,  en  mettant  entre  au  taux  de  twif  denieis  pour  livre  09 

chaque  degré  une  différence  de  vingt  cinq  taille  fciilemcnt. 

ious.  Ainii  l'on  a  cftim-  que  dans  ccr-  12.  Les  près  ,  les  clos  &  jardins ,  K 

«aines  paroiifes  l'arpent  de  terres  labo.na-  les  vignes,  rapportent,  en  général, oeau^ 

blcs  pouvoir  fe  louer  vingt -dnq  :ra:us,  coup  plus  que  les  terres  labourables ,  K 

cl:3ns  d'autres  vingt  -  trois   livres  cin  ue  paTticLilicrement  dans  la  généralité  de  ra- 

Um^  &  ainU  de  fuite  julcju'à  ciii^  uvres.  ris.  Amû, tandis  que  ip  P^^j^^j!  ^^^^ 
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terres  labourables  ne  varie ,  dans  cette  gé-  eftimës  par  rapport  au  claflement  dw  pt- 

ner^Iité,  que  depuis  une  livre  cinq  fous  roiflès»  8c  àla  fixât î  i.     r      ih  l'impo' 

jiirqiia  trente  livres,  le  loyer  des  prés  ,  Itrinn  ,  que  les  rcrres  labourables,  qui  tout 

clos  &  jardins  y  varie  depuis  environ  en  eéuérai  d'un  moindre  produit, 
quatre  livres  jufqu  a  quatre-vingt-dix  U-      Dans  cette  vue ,  Ton  a  dreifé  uiie  écltellA 

wres ,  &  le  loyer  des  vignts  depuis  envi»  de  proportion  divKee  en  vingt-quane  de* 

ïcn  troi<;  livres  jiirqii'à  îoixantc  livres.  grés ,  dans  laquelle  on  a  mis  ,  entre  cha- 

Mais  on  a  conlîdéré  que  pour  planter  mie  dallé  de  prés ,  clos  &  ijardins ,  une 

des  vknes  8e  pottr  endote  un  champ ,  le  «flibtnce  de  nob  Ihms  qninze  ibm,  9C 

ptopriécaire  cft  obligé  de  fidve  de  grolTes  entre  chaque  daiTe  de  vignes  une  dilR- 

avances  ,  dont  il  c(l  jufte  qu'il  retire  le  rence  de  cinquante  fous  ,  au  lieu  de  la 

fruit  j  que  i  on  doit  auill  ménager  les  pro-  diiFérence  de  vingt-dnq  fous  qui  fe  trou- 

priécatres  des  prés ,  \  caufe  de  la  grande  ye  emte  chaque  da^  de  terres  labou-* 

utilité  de  cette  forte  de  iMens  pour  l'agri-  fables. 

culture  :  &  en  conféquence ,  les  prés ,  clos       Nous  croyons  devoir  mettre  cette  édieUtI 

&  jardins  &  les  vignes  n'ont  pas  été  plus  fous  les  yeux  du  liscteur. 


PRIX    DU    LOrSK  TAUX 
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11  cft  aifé  de  voir,  d'après  certe  échd-  pofbns  que  le  prix  commun  de  la  loca* 

le ,  comment  Ton  a  opéré  pour  claifer  ,  tion  des  terres ,  dans  cette  paroilfe  ,  luC 

par  exemple  ,  une  paioillè  dont  tout  le  de  vingt-cinq  livres ,  clleauroit  été  placée 

s'eft  omivé  plaocé  de  t^goee.  5up-  duis  la  daâe  de  douxe  fivies  dix  Cous, 
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3ont  le  taux  de  rimpofirion  eft  de  deux 
fous  iîx  deniers.  Il  en  eil  de  mcme  dans 
tous  les  cas  fembiabics. 

Quant  aux  paroUfes,  compofécs  en  pai- 
rie de  vignes,  &:  en  partie  de  terres  labou- 
rables ,  les  vignes  louées  vïnec-cinq  trancs 
j  ont  été  conddérecs  paimement  com- 
me s  li  y  avoit  à  leur  place  des  tenes 
labourables  louées  douze  livres  dix  fous, 
de  ione  que  s'il  ne  s'ell  trouvé  dans  une 
pardilè  auctiii  autre  foret  de  biens  que. 
des  vignes  &  dei  ferres  labourables  louées 
fiu  le  pied  dont  on  vient  de  parler ,  cette 
paroille  a  été  audi  placée  dans  la  claile 
de  douze  livres  dix  fous. 

Obfervez  aue  quand  nous  parlons  de 
la  clafle  de  douze  livres  dix  fous  ,  nous 
avons  en  vue  la  clalli  des  terres  labou- 
rables louées  (ur  ce  pied»  de  marauées 
dans  la  première  colonne ,  qui  iêrc  de  fi- 
xation pour  les  deux  autres. 

13.  Ùcit  d'après  ce  taux  ,  établi  pour 
diaque  parotflè  par  le  taiUm  du  cUffé- 
nenr ,  que  Ton  détermine  au  département 
la  fûmme  à  laquelle  chaque  paroiiie  doit 
être  impofée  pour  la  raille. 

Pour  y  parvenir ,  le  comnûflàîte  «  qui 
eft  nommé  par  M.  l'intendant  ,  pour  la 
paroiiie  ,  trois  ou  quatre  mois  avanc  le 
département,  ùk  d'abord  un  relevé  exaâ 
de  toutes  les  parties  fixes  de  la  taille  , 
&  en  forme  un  total.  11  fait  cnfuite  un 
pareil  relevé  des  revenus  qui  font  fulcep- 
tibles  d'ccre  impofés,  confbrmémenc  «u 
taux  auquel  la  paroiffc  c(l  portée  dans 
le  tabl-'au  ,  &  il  calcule  quel  f  era  le  pro- 
duit de  I  mipolîtion  niife  iur  la  totalité 
de  ces  terres  fuivant  ce  taux.  Quand  il  a 
trouvé  cette  fomroe»  il  ne  a*a^t  plus  que 
de  !  router  à  h  première  ,  pour  former 
le  pancipal  de  la  taille  que  la  paroiife  doit 
fupporter. 

Il  peut  y  avoir»  i  cet  égard ,  des  dif- 
férences ,  (bit  en  pins ,  foit  en  moins  , 
d  une  année  à  l'autre.  Quant  aux  parties 
Jixts ,  le  nombre  des  marchands  &  des 
artifans  peut  avoir  augmenté  ou  diminué. 
Quant  aux  parties  variables  ^  le  nombre  des 
tenes  incultes  ou  poiTédécs  par  des  privilégiés 
eft  attill  (ùjet  à  variation.  Mais  les  dimt- 
nudor.s  que  l'on  cfl  nblic^é  de  taire,  d'une 

année  à  l'auae,  fui  la  taille  dune  pa< 
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roitlc,  lonr  ordinairement  compenféc;  par 
les  augmentations  que  d'autres  pareilles, 
de  la  même  éleélion ,  peuvent  lupportcr. 
D'ailleurs,  s'il  fe  trouve  un  trop  gianci* 
nombre  de  diminutions  à  Faire,  dans  une 
élection  ,  .pour  que  cette  compenlation 
puiflè  avoir  lieu ,  M.  l'intendant  a  la  ref* 
Murce  d'en  rendre  compte  «u  confeil  « 
pour  faire  diminuer  ,  en  conféqucnce  , 
dans  la  commij/ion  ,  la  mailè  totale  de 
llmpofidon  oui  doit  être  fupportée  par  l'é- 
leâion ,  faut  à  rqetter  la  lomme  retran- 
chée fur  quelqu'autre  éleâion. 

Pour  comprendrl:  ceci,  il  faut  obfer- 
▼er,  <|[u'aux  termes  de  la  déckratiott  du 
II  août  lyytf  ,  rapportée  au  n*  5  du 
§  fuivant, ;wirf.  /  ,  art.  z  6-  ?  ,  les  procès- 
verbaux  de  l'éut  des  parcilTcs  doivent  être 
faits  par  les  coromiliaires  nommés  pour 
la  formation  des  rôles ,  à  une  époque  an- 
térieure à  l'expédition  des  commiJJJnns  ; 
de  manière  que  l  intendant  peut  rédiger, 
d'après  ces  procès-verbaux,  1  avis  quil  en« 
voie  au  confeil  pour  fervir  à  drelTcr  ces 
commillions  :  comme  on  l'a  vu  au  $  pré^ 
cèdent. 

$  VI.  I.  La  dernière  opération  de  Tai^ 

fierc  de  la  taille,  dont  nous  avons  à  ren- 
dre compte,  eft  la  J  or/nation  des  rôles  y 
qui  contiennent  la  répartition  entre  cha- 
que contribuable  d'une  mcme  paroiiie  \ 
ou  ,  autrement,  qui  détermincnr  la  core  de 
taille  de  chaaue  habitant  ou  propriétaire 
des  biens  de  la  oaroiflè. 

L'auteur  des  mémoires  fur  les  impofi- 
tions  ,  tom.  a  ,  pag.  p8  ,  obfcrve  que 
c'ell  dans  cette  opération  qu'il  fc  rencon- 
tre le  plus  d'inconvéniens,  &  qu'il  règne 
le  plus  d'abus. 

X.  On  peut  diftinguer,  ajoure- 1- il, 
trois  manières  de  procéder  à  la  confet^on 
des  râles. 

La  première ,  par  les  colledeurs  (èuls} 
La  féconde  ,  par  les  coUeâeuts  en  pré* 
fence  d'un  commiilaireî 
La  troifieme ,  lorlqne  le  commiflaire 

nommé,  a  une  comniiflîon  fpéciale  pouf 
faire  le  rolc  en  taille  proportionnelle. 

3.  Les  collecteurs  ,  qui  font  feuls  le 
rôle ,  n'ont ,  le  plus  fouvent ,  ni  les  lu* 
mieres,  ni  la  volonté  nécciTaircs  pour  bien 
opérer.  Le  eaux  auquel  ils  impofenc  les 
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contribuables  n'efl:  fondé  fur  aucun  prin- 
cipe ni  lur  aucune  proportion  :  ils  ne  ren- 
denc  pas  compte  des  iiiod6  ée  leur  opé- 
tanon.  Le$  éaits  des  mois  de  mars  ^Soo 
^  janvier  i(<;?4  ,  leur  enjoigîienr ,  à  la  vé- 
rité ,  ci  inierer  dans  ieurs  loies ,  a  chaque 
cote,  la  condition  da  cotîft,  fes  biens  8c 
exploitations ,  tant  en  propre  qu'à  loyer, 
&  à\m&  facultés  ,  par  articles  féparés , 
afin  (ju'on  puilfc  reconnoîcre  par  la  lecfhire 
du  rôle  Ci  la  cote  am  été  bien  afllife. 
Mais  c'cù:  ce  que  l'on  ne  fauroit  vérifier 
iâns  des  çv^u^tions  exadtes  des  objets  fur 
lerquels  porte  le  taux  ;  il  eft  impoillble 
d'éviter  1  arbitraire  dans  la  répartirions  fi  le 
travail  n'efl  pas  fondé  fuc  «me  boCè  ÇÇf* 
riinç  &  invariable. 

4.  Lorrqu  il  y    ttn  R»iinii(Iâîre  nom- 
mé fimplemeDC*  eontinue-t-il,  pour  faire 
le  rôle,  on  rapporte,  d:ins  !e  préambule 
de  ce  tôle  »  le  nom  du  coniniiilaire 
fmdcmBanoe  qui  la  nommlt 

Cette  ordonnance  porte  qull  fera  pro- 
céder au  rôle  d'une  relie  paroilTe  en  (a 
ptéfençe ,  &  qu  il  tiendra  la  maiii  à  ce 
que  la  taille  ibic  répartie  avec  égalité.  Il 
tft  enjoint  au  fyni^ic  de  la  paroillc  ,  aux 
cn'Jcotciirç  &c  aux  prmcipaux  habitans  da 
ic  piciciuer  devant  lui  pour  faite  l'allîete 
de  la  Caille,  à  peine  dy  être  oontrainti 
pn  veifu  d*iwe  prdoQnaiiGe  du  çpmmi^ 
l'aire. 

D'après  cette  ordonnance  »  le  commif- 
iâirc  doit  prendre  touf  les  éplaicçillèmene 
poilibles  fur  les  biens  ,  tcnurcs ,  facultés 
^  çonunetce  de  ch^quç  habitant  de  la 
paroilTe,  «fin  de  rendte  jdHce  i  chacun. 
Mais  fi  par  cette  yoie,  ce  font  les  termes 
de  l'auteur  ,  on  prévient  des  iniquités 
âappances  ,  comme  elle  n  eft  précédée 
«l*9ucan  travail ,  fur  l'étendue  ,  |a  nature , 
les  produélions ,  les  teflbilfca  du  territoi- 
re ,  fur  rinduftric ,  le  commerce ,  les  fa- 
cultés des  contribuables ,  d'aupunp  évalua- 
tion de  cet  di0èrens  objets,  on  ne  peut 
laequérir  aucune  certitude  fur  l^  jujUpe  flcf 
ppé^'arion'?  de  la  rcparririon. 

5.  Nous  ne  répécerons  pas  ici  ce  qu'on 
ttt  dans  Tottyrege  que  nous  venons  de 

.  citeri  concernant  la  troifiemc  méthode  que 
l'on  peur  fujvrc  pour  îa  contention  des  rô- 
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L'auteur  y  rend  rompre  de  rravîtrc 
lâits»  félon  cette  mcchudet  dans  les  gé' 
néraKiés  de  limoges  &  de  Châlons.  On 
peut  auflî  confuitcr ,  i  cet  égard ,  les  dé- 
clarations de?  30  décembre  17^0,  &  îl 
oi:ilobre  1^61,  qui  onc  aut^idé  li^  opé- 
iBiions  donr  tift  quellion. 

Comme  1!  paroît  que  cette  mtt!^iide  a 
été  perfectionnée  dans  la  généralité  de  Pa- 
ris ,  nous  nous  bornerons  à  rendre  conrote 
de  la  formatjon  des  rôles,  fuivaJtt  le  pliB 
adopté  pour  cette  généralité. 

ù&  travaux  de  ML  l'intendant  de  Pa- 
ris, pour  tes  lôkt  des  années  1771,  1775» 
1774  1775  »  fitwnr  d'abord  approuvés 
6c  validés  par  une  déclaration  du  premier 
janvier  1775  «  regiârée  en  la  cour  des  at* 
des  le  (7,  avec  modificata» 

Il  dft  intervenu ,  fur  le  même  obiett  le 
II  août  1776  f  une  déclaration,  oont  tl 
efl  nécefiàire  de  rapporter  les  dilpofitions 
prefqu'eo  entier. 

Cette  déclaration  eft  divifée  en  deux 
parties  ;  la  première  eft-  inriruîée ,  De  la. 
Jormation  des  rôles ^  la  ieçoadc  a  pou( 
titre,  Dts  prinàpts  de  Ut  r/pamtiw, 

D9  U  firnutùùn  été  téUt, 

Article  I.  Les  diipofitions  dei'éditdtt 
mois  d'août  171 5  ,  &  des  déclarations  èsn 
I)  avril  17^1 ,  &  7  fénia  17^8  »  coi»> 
cernant  les  commifîtiires  pour  I9  confec- 
tion des  rôles  de  la  raille  &  impûfidool 
aecefloires,  feront  exécueées  î  en  conft* 
quence  ,  l'intendant  &  commiilàire  dé-* 
parti  dans  la  généralité  de  Paris ,  pourra 
condnuer  de  taire  procéder  ,  Jbit  en  Ck 
préfençe  ,  ou  en  préftnce  de  tA  com» 
miffaire  qu'il  fubdeléguera  à  cet  clïêt ,  i 
la  confc»ftion  des  rôles  des  villes,  bourgs 
^  paroi^Tei  t^Uabies  de  ladite  généralise, 
$c  ce  ,  en  td  nombw  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  à  la  charge  feulement  d'en  raire 
dépofer  chaque  année  un  état  au  greffe 
des  éiewUons ,  qui  contiendra  les  noms  ôc 
domiciles  deuUcs  conimiilâiret,  06  les  pa- 
roilTes  dont  chacun  d'eux  fera  charge. 

L'article  1  veut  qu'il  foir  procédé  à  la 
JDÇjpioatioA  4f.$  ÇoU;Ù«Ui$  dïs  le  pieiuiç^ 


Dlgitized  by  Google 


ASSIETE   DF  L; 

'3unanche  du  mois  d  avni  de  l'année  qtii 
précédeia  ceile  de  l'impo/inon  qu'Us  ie- 
ronc  chargés  de  percevoir ,  afin  que  1«$ 
commiflâires  aient  plus  de  temps  pour 
fince  leurs  travaux ,  6c  puilTenc  parcourk 
les  paroiflès  dans  une  làifôn  plus  fiivora- 
ble,  &  où  les  habîtans  de  la  campagne 
foient  le  plus  railènihlés.  Voyez,  au  lui- 
plus,  C'oUecle, 

Art.  3,  Lorfque  les  nominations  âa 
Colle(îteurs  feronr  fai'c;,  les  comrr.illa::es , 
qui  auront  été  nommés  par  ledit  intcn- 
*  iunt  &  conMnilGûre  départi ,  fe  tranfpor- 
teronc  dans  les  villes ,  bour^  &  paroii- 
fcs,  pour  y  drelTer  A'-s  procès- verbaux  de 
lëtat  deldites  paioiiics  ,  &  des  déclara- 
tions des  biens  9c  Acuités  des  concilia» 
bics ,  ou  pour  y  faire  le  récollement  des 
procès- ver Daux  qui  auroient  été  rédigés 
précédcmnicnt.  £c  feront  tenus,  à  cet  et- 
fet,  d'annoncer  leur  tratiTport  aux  OiH- 
ciers  municipaux  des  villes  ,  &  aux  fyndics 
des  paroilles ,  au  moins  huk  jours  avant 
leur  urivée  ,  par  uo  mandemenc  qui  in* 
diqaen  le  iour  ,  le  lieu  &c  l'heure  qu'ils 
auront  choifîs  pour  leurs  opérations,  &t 
-oui  fera  aflîché  ,  à  la  diligence  du  fyn- 
dic,  à  la  pôncipale  porte  de  l'^glife  pa- 
foiiTiale. 

Art.  4.  A  leur  arrivée  dans  les  pa- 
roides ,  les  commilfaires  feronr  fonner  la 
cloche  :  feront  tenus  le  fyndic ,  les  col- 
lecteurs de  l'année  courante  &  de  l'année 
iuivante,  de  comparoître  devant  eux,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende ,  laquelle 
amende  fera  prononcée  par  l'irtendant , 
•  te  fera  dépofée  entre  les  mains  du  rece- 
veur *ies  impoûnons  ,  pour  ctrc  dilbi- 
buée  en  moins  impofé  iux  la  taille  de 
l'année   fuivante.  Seront  tenus  pareille- 
ment cous  les  autres  habitans  de  compar 
loUre  »  loviqu'U  s'a^a  de  ^rc  de  nei^ 
▼eaux  procès-vcdiBUX ,  à  pôoe,  pas  ceux 
des  habitans  qui  ne  paroîrront  pomr ,  d'ê- 
tre tnipofés  fui  la  déclaration  des  autres 
jMbkam  :  de  ne  pourront ,  les  non  com- 
MKans ,  être  admis  à  fc  pourvoir  contre 

-  tes  impofitton<;  qui  auront  été  faites  ,  d  a- 

-  IIKCS  les  déckra,iions  des  autres  habitans, 
a  moins  qu'ils  ne  fulhAent  d'avoir  fourni 
rr  ?  fait  fignifie»  depuis,  an  commifïdire, 
tiuc  déciataùon  C^ée  d'eux»  laquelle  fua 


TAILLE,    §  VL 

communiquée  à  la  paroiffe  avant  !■:  dé- 
partement ,  pour  ccre  par  elle  avouce  ou 
contredite. 

Art.  5.  Les  commiffaircs  prendront  la 
déclaration  générale  des  habitans  aifem' 
blés,  fur  la  fîcuation  de  la  paroiFe,  fa 
population  ,  le  mm  des  feigneurs ,  fa  ju- 
riidicïion ,  la  proportion  des  mcfures ,  &c 
fur  les  autres  tenieigiicincns  généraux  qui 
leur  feront  néceflàires.  Ils  détermineront, 
de  concert  avec  les  babitans ,  les  diflfe- 
lent'^  clafics  qui  divilént  le  territoire  de 
la  paroiffe  ,  6c  les  cant<»is  ou  portions 
de  cantons  qui  doivent  compofer  ces 
clyfTcs.  £nhn,  ils  fc  procureront  les  rcn 
Icignemens  les  plus  exacb  fur  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à  la  jufte  efiimarion  ae« 
biens  impofables  ,  ou  du  prix  commun 
des  loyers  des  différentes  cialfes ,  pour  en 
faire  leur  rapport  au  département.  Seront 
tenus ,  au  lurpius  ,  lefdits  commiiiàtres 
de  prendre  Ls  autres  inflrudions  pref- 
crites  par  ledit  du  mois  de  mais  i£oo, 
celui  de  janvier  1634  ,  &  les  déclara- 
dons  des  mds  davtu  17^1 ,  de  7  ftràee 

Art.  6.  Après  avoir  rédigé  dans  leur* 
procès-verbaux  les  diifêrens  objets  dont 
il  vicit  d'crre  fait  mtntion,  les  commif- 
lâires procéderont  à  la  réception  de  la 
déclaration,  foir  verbale,  foit  écrire,  de 
chaque  contribuable;  ils  la  rédigeront  en 
préfetice  du  déclarant,  des  colledcurs 
des  habitans ,  la  feront  iîgner  par  le  dé- 
clarant, lorlqu'ii  faura  ligner  ;  finon  Us 
feront  mention  qu'il  no  fait  figner  ,  &r 
l'avertiront  que  !  i  déclaration  doit  êr-ç 
exacte  &  fans  frauiic ,  ,i  peine  du  double- 
ment de  cote. 

Art.  y.  Les  déclarations  de  chaque 
contribuable  contiendront ,  z"*  les  noma 
8e  &rnoms  du  dédaraac»  éc  fii  ptofelHoa^ 
a*  le  détail  des  biens  propres.  qu'H  ex- 
ploite fur  Ja  paroillè  ,  en  diftinguant  la 
différente  nature  des  biens ,  &  les  di^- 
sens  cantons  ou  portions  du  canton  oA 
ils  feront  fitués ,  afin  de  les  comprendre 
dans  les  ciallcs  qui  pourront  avoir  éré  faî- 
tes \  &  dans  le  ca«  où  la  totalité  de  ces 
biens ,  ou  paide  d'iceux  ,  feroient  char- 
gées de  rcnre ,  il  en  fera  fait  mention  , 

ainû  que  des  açms  &  demeuxcs  de  ceux 
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à  qui  elles  font  duesi  les  biens  qu'il  ex- 
ploite à  loyer,  avec  la  même  diftin^on, 

le  prix  de  la  location ,  &  les  noms  &:  de- 
meures des  propriétaires  ;  4"  ce  qu'il  ex- 
ploite dans  les  paroiilcs  voiiines,  foie  en 
propre ,  foie  à  loyer ,  avec  les  diftin«;lions 
indiquées  ci  cîeiTus -,  s"  la  maifon  dans  la- 

Îiueiie  habite  le  taillable,  eu  dillinguanc 
1  die  lui  appartient  en  propre  ,  ou  s'il 
la  tient  à  rente  OU  à  lo^er  i  &  dans  les 
deux  derniers  cas ,  il  lera  fait  mention 
de  la  quotité  de  la  rente  ou  loyer  ,  &c 
des' noms  8c  demeures  de  ceux  à  qui  ces 
rentes  on  loyers  font  payés-,  6°  les  re- 
venus adits  foit  en  loyers  de  maifons, 
de  terres  ou  rentes  de  toute  nature»  6C 
les  noms  6c  demciues  de  ceux  par  qui  ces 
revenus  font  payés  j  7"  le  commerce  ou 
îmdudrie  de  chaque  taillable»  donc  le 
produit  impolàble  Itfa  établi  d'apr^  le 
gakoi  net,  dédudion  de  tous  les  frais ,  fans 
qu'en  aucun  cas  les  marchands  puifTent 
être  tenus  de  repréleiucr  leurs  livres  «Si: 
écritures  de  commerce'*  feront  inférés  dans 
la  déclararion  ,  autant  qu'il  fcr.i  pofTible, 
lage  du  déclarant,  le  nombre»  le  fexe  & 
lage  de  Tes  en&is,  Con  état  de  UnU  ou 
d'infirmité ,  9c  les  beftiaux  qttll  a  de  toute 
efpece. 

^rt,  8.  Les  déciarans  auront  la  faculté 
d*jdliirer  leurs  déclarations  par  pièces  jul^ 

tificatives  ,  telles  que  baux  ,  quittances , 
contrats  ,  partages ,  ^'  lur-tout  par  la  re- 
préfeniation  des  rcconuoiflances  faites  aux 
terriers  des  feigneurs. 

yfrr.  p.  Chaque  déclararion  fera  lue 
aux  fyndic  ,  collecteurs  &  babiians  aifem» 
blés ,  qui  pourront  les  contrecfire  ;  H  dans 
le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pas  appuyé 
fa  déclaration  de  pièces  juftificativeî ,  la 
contradiction  de  la  paroille  remportera 
fur  raiTertion  particcuiere  du  déclarant  > 
6c  fi  les  habirans  arguoient  les  pièces  de 
fraude ,  le  commiifaire  en  référera  à  l'in- 
tendant, qui  ordonnera  un  arpentage ,  ou 
telle  autre  vérification  qu'il  jugera  con- 
venable ,  donc  les  frais  feront  fupportés 
par  ceux  des  déciarans  ou  des  haoicans, 
<bnt  laflertioa  aura  été  reconnue  f|itt0è. 
Pourra  même  le  commiflkire,  lorfque  la 
inutritude  des  faulTôs  déchrarions  le  ren- 
dra nécelïàilC  ,  fngypi^uci  un  arpentage 
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^néral  »  qui  fera  ordonné  par  ledit  (îeur 
intendant»  6c  dont  les  fixais  lèront  répar- 
tis fur  ceux  qui  auront  fait  de  lauffes  dé- 
clararions.  N'entendons  néanmoins  que, 
fous  D;L*texre  dcfditcs  vérihcutions  ,  les 
intendans  puilTent  connoître  des  inlctip- 
tions  de  faux  qui  feroient  formées  contra 
certaines  pièces ,  loir  en  taux  principal  »  loic 
en  faux  incident  »  lefqùelle*  ils  feront 
nus  de  renvoyer  pardevant  les  éieâioiis', 
8c  par  appel  en  notre  cour  des  aides. 

^rt.  10.  Après  la  réception  &  difcuf- 
fion  des  déclarations»  le  commilfaire  ter-' 
minera  fon  procès -verbal  ,  en  (îgnera  la 
minute  ,  &  la  fera  figner  auilî  par  les 
iyndic,  colle^urs  Se  principaux  habitam; 
&  feront  »  tous  les  procès-verbaux ,  dref- 
fés  par  le  commiflairc ,  clos  &  terminés, 
au  plu$  %dxàf  au  quinze  juin  de  chaque 
année. 

y^rt,  1 1 .  Lorfque  les  procès  -  verbaux 
de  (îruation  des  paroifTes  &  des  déclara- 
tions des  contribuables  auront  été  régU" 
lierement  6c  exaéèement  fàia  »  ils  ne  po«K* 
ront  être  reoouvellés  pendant  lefdites  fit 
années  \  il  en  ièia  iâic  feulement  diaque 
ann&f  par  les  commlflâires,  un  réooÛe- 
ment  en  préfence  des  fyndic  êc  coUec* 
teurs  ,  auquel  pourront  fc  préfenter  le« 
habitans  qui  voudront  rcdiiîcr  ou  clian* 
ger  leurs  dédaradons  »  lefquelles  dédaïa-i 
tions  feront  contredites ,  s'il  y  a  lieu  ,  en 
la  forme  ci-deifus  prcfcrire.  Seront  tenus 
auin  de  fe  préfenter ,  à  la  réquilkion  du 
comminîure  »  ceux  defdits  habitans  qui! 
croira  devoir  appelkr ,  pour  vérifier  avec 
eux  les  augmentations  à  Êùce  à  leurs  de* 
daratbns  »  dont  il  auioît  eu  cornioiflànc» 
particulière,  &  ce,  à  peine  <le  fuppottet 
ladite  augmentation  fans  pouvoir  être  ad^ 
mis  à  s'en  plaindre  ,  à  inoins  qu'ils  ne 
fournilTent  ou  fallent  fignifier  ,  comme- 
il  cft  ordonné  ci-deffus  ,  au  commiffaire, 
une  déclaration  fignée,  laquelle  fera  core- 
muniquée  à  la  paroitfe  avant  le  département, 

yin»  la*  Lor^e  les  procès  -  verbaux 
de  chaque  paroiHe  auront  acquis  la  per- 
fection âc  le  degré  de  certitude  convena« 
bles ,  on  en  fermera  des  matrices  de  td*- 
Ics  qui  feront  dépofëes  entre  les  mains 
de  celui  des  taillables  qui  fera  choifi  par 
ic^  i;}4bii4ns  i  i^h^qiic  rôle  fera  formé  fut  ■ 
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Ctttc  matrice,  &  on  ne  pourra  s'en  écar- 
ter, (oi:s  quelque  prêcexte  que  ce  foîr  , 
à  moiiii  qu  on  n'y  ioïc  aucorile  par  arrcc, 
jugement  ou  commiflion  patticii{ler&  Sera 
tenu  le  dcpoflrairc  cîc  hi<!i:e  matrice  de 
{ùii  note  des  changcmens  qui  pourioienc 
fijrvenir  pendant  le  courant  de  Tannées 
dans  les  pofleflions  ou  l'cxiftence  des  in- 
dividus de  la  paroifle  ,  lefqucls  feront 
coa&ués  au  paflàee  du  contmillaire ,  en 
prffiace  des  fymlic ,  coUedeucs  6c  IuIm- 
ttt»t  de  il  eo  ièni  <lrejûré  procès  -  verbal 
pour  être  annexé  j  !a  matrice  du  rôle. 

/irt,  fj.  Le  depolicaire  de  la  maaice 
du  râle  lêca  tenu  d'en  donner  commu- 
fiicarion  à  chaque  ooatribuable  ,  toutes 
les  fois  qtnl  en  fera  requis ,  &  même  de 
délivrer  cti  papier  non  timbré  des  extraits 
fia  des  copies  des  déclaradons  y  conte- 
nues ;  i!  fera  oblieé  aullî  de  fournir  au 
bureau  de  l'intenoant  8c  m  (greffe  de  I  e- 
leâion,  copie  eu  forme  de  ladite  matri- 
ce, Se  chaque  année  paretUcflMDt,  copie  . 
du  procès  verbal  des  chrag^mens  qui  y 
feront  lUrvenus. 

An,  1 4.  D'après  les  procès  -  verbaux 
des  commiifaires ,  ÔC  fut  leur  rapport ,  le 
prix  des  loyers  des  terres,  prés,  vignes, 
bois  âc  autres  natures  de  revenus ,  fera 
&té  au  département,  &  Hétat ,  par  paroif- 
fe ,  en  fera  affiché  dans  l'auditoire  <M  cha- 
que élcclioa  -,  en  conféqiicnce  ,  chaque 
commiflàire  apportera  au  départcmeat  les 
minutes  de  fes  procés-vetbaux  8c  les  pro- 
jets des  rôles  des  paroilTes  dont  il  aura  été 
<^rgé,  en  y  laiflant  en  hl  inc  feulement 
l'impoCtion  de  la  taille  qui  doit  porter  fut 
iei  tonds  ;  Se  pour  les  paroiflês  dont  les 
rôles  n'auront  pas  été  fuîts  en  préfence 
des  commiliaires ,  les  receveurs  d-s  impo- 
fitloos  auront  foin  de  le  procurer  ès:  de 
rapporter  au  département  les  rôles  de 
Jlannée  précédente,  &  l'extrait  certifié  par 
le  dépolîraîre  de  la  matrice  du  rôle ,  des 
changemens  forvenus  dans  le  courant  de 
Tannée  oui  pourcoienc  inftiei  fur  la  fixa- 
tion de  la  taille. 

JÎft,^  15.  Auûî-tôt  après  le  départe- 
jnent,  il  (èra  procédé  définitiveniem,  foit 
par  le^  cnlleâeurs  fculs ,  dans  ics  pareil^ 
fes  ou  il  n'auroit  point  été  nommé  de 
commifTaires ,  foit  par  les  coilw^curs ,  en 
Tomé  lU 
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préfence  des  comnû/Iàires ,  dans  les  au- 
tres ,  à  !a  réparririon  du  montant  de  It 
taLiie  portée  par  la  coniiniiTion. 
,  Art.  16,  Comme  au  moyen  des  prin- 
cipes établis ,  fomics  prcfcrite?  par 
les  pxéiences ,  on  ne  pourra  s'écarter  des 
règles  de  la  juftice ,  &  aue  toutes  ics  ope* 
ladom  ît  réduiront  à  des  calaik  relatifs 
aux  déclarations  fignées  par  chaque  con- 
tribuable, &  avouées  ou  difcutécs  par  les 
colleâears  &  batiitans ,  les  coUeâeort  no 
pourront  fe  difpetifer ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (oit  ,  de  fîgner  la  minute 
du  rôle}  elle  fera  (\^aé»  pareillement  pac 
le  commUfidre ,  qui  aura  fein  de  la  p«- 
rapher  à  chaque  page. 

Art,  ly.  La  minute  du  rôle  fera  re- 
mifc  enfuite  aux  colledeurs,  ioui  leur  re- 
oonmMflànoe ,  pour  en  fiûre  les  deur  ex- 
péditions conformes  à  icelle,  l'une  pour 
lervir  au  recouvrement,  après  qu'elle  aura 
été  vérifiée  &:  rendue  cxécutoiii:  par  l'of- 
fider  de  l'éleifdon  à  ce  prépofé  \  &  l'au- 
tre potir  être  dépofée  au  greffe  de  l'élcc- 
tiou.  Et  ne  pourront  lefciits  coUcdeuis, 
fbos  prétexte  de  faire  copier  lefdites  mi- 
nutes, les  garder  plus  de  huitaine ,  aprâs 
lequel  délai  i!s  feront  tenus  de  les  rap- \ 
porter  au  conuniilàire.  Faiibns  très  -  ex- 

{>re(fis  inhibidoi»  U  défeaCês  tiixditt  coi* 
eâeius  de  fiire  ni  Ibuffiir  qu'il  fiiit  îùt 
aucun  changement  auxdites  minutes  ,  de 
quelque  nature ,  fous  quelque  prétexte 
que  celbit,  à  peine  d'être  pourfuivis  ex* 
rraordinaircment  comme  fauilàires. 

/Irr.  iS.  Lorfqtic  les  deux  expéditions 
des  roies  leruiu  iaites  &c  tignées  du  com- 
miflàire 8c  des  coUedeurs  ,  elles  feofiC 
portées  par  lefJits  coIle»îlcurs  ,  avec  la 
coHunilHon  ,  à  1  oiiîcier  de  l'éietition  pré- 
pofé pour  en  faire  la  vérification  &  les 
tendre  exécutoires.  VoukM»  que ,  confor- 
mément aux  anciens  réglcmens,  les  offi- 
ciers diarges  de  ladite  vérification  y  va- 
quent fans  délai ,  &  ne  pinHiênc  garder  Um 
mes  que  trois  jours  au  plus,  aux  peines 
portées  par  lefJirs  réglemens  ,  qui  ne  fe-  . 
xont  regardées  coiiuiie  commioatoiceS)  mais 
de  tigueni; 

t. 
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SECONDE  PARTIE 

Jhi  prme^â  4t  Ut  r/panitien, 

Articlt  I.  Chaque  cote  de  raille,  dans 
le  rôle»  lên  divifée  en  deux  pazties,  celle 
de  Id  caille  oéelle  de  celle  de  U  taille  pec- 

fonnclle. 

An.  2.  La  partie  de  la  taille  réelle  fera 
compofée  des  objets  fuivans ,  dans  l'ordre 
où  ils  feront  rangés  dans  le  préfent article} 
favoir ,  i''  des  terres  labourables  »  prés^ 
vignes ,  boii  &  ainres  biens  de  cette  na> 
cure  »  exploités  par  les  raillabies  ,  foit 
en  propre,  foit  à  loyer.  2°  Hes  moulins 
&  ufîues  qu'ils  iont  valoir.  3°  Des  dîmes 
eu  champans,  rentes  ou  droits  feigneu- 
riauv  qu'ils  ricrncnt  à  ferme.  4"  Des  mai- 
fons  ou  corps  de  teniic  que  les  taillaLLs 
occupent. 

Art.  5.  Le  taux  d'occupation  des  mai* 
fons  fera  ,  dans  l'éleditHi  de  Paris ,  & 
dans  toutes  les  villes  de  la  généralité ,  au 
fol  pour  livre  du  prix  de  la  location  ou 
de  1  évaluation  comparée  avec  la  location, 
pour  celles  qui  n;  font  pas  louées  ,  ou 
dont  le  prix  ne  peut  erre  connu ,  &  de 
fix  démets  pour  Wre  feulement  dans  les 
campagnes  des  autres  éiedlions. 

Art,  4.  Les  moulins  &  autres  utînes» 
les  <ttnies  ,  chan^ans  8e  droits  fcigneu* 
xiaux,  tenus  &  ferme,  ^ront  impo&  au 
taux  de  la  paroifle  fans  dédudion. 

Art.  3.  Les  terres  labourables,  plés, 
^ngnts  ,  bois  &  autres  biens  de  pareille 
parure ,  feront  impofés  uniformément  en- 
tre les  mains  de  tous  ceux  qui  en  feront 
lexploîtarion ,  au  taux  de  la  paroilfe ,  fui- 
vant  l'eflimation  donnée  i  l'arpent  dans 
la  cîaffe  où  ils  fe  trouveront ,  ^'  fans 
avoir  égard  à  la  redevance  portée  par  les 
baux; 

Art.  6.  Le  taux  de  la  taille  réelle ,  ou 
fa  proportion  de  l'impofition  avec  les  re- 
venus contribuables ,  fera  fixé  au  dépar- 
tement ;  il  (èivira  de  bafe  à  rimpolîtion , 
&  on  ne  pourra  s'en  écarter  dans  la  lé- 
pardcion  particulière.' 

Ait,  7*  La  partie  de  la  taille  periôn- 
nelte  fera  compofée  -,  favoir  ,  1"  du  re- 
venu des  moulins  &  ufines ,  &  des  mair 
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fons  en  p'oprf  doniiées  à  loyer ,  ou  oC" 
cupées ,  lui  lefquelles  on  déduira,  le  quart 
en  confidération  des  réparations  door  Je» 
propriétaires  font  chargés,  Des  reve- 
nus  des  terres  données  à  loyer  ,  fuivant 
la  redevance,  ou  de  celles  exploitées  en 

Îtropre,  fiiivant  le  prix  dir  loyer  des  da& 
es  dans  lefquelles  elles  fe  trouveront. 
)"  Des  refîtes  â/tives.  4"  Du  béi;clice  de 
l'indulbic  ,  ou  dn  dixicme  du  prix  des- 
joarnécs  de  la  ptofeHlon  à  laquelle  cha* 
CUn  des  contribuables  s'adonne. 

Art,  8.  Tous  les  revenus  ou  facuità 
léfultans  det  obîecs  cî-dcHiis,  feront  im- 
pofés au  (bl  pour  livre  ,  en  -telle  maniè- 
re, à  l'égard  des  joinnées  ,  par  exemple, 
que  11  un  arciian  ou  journalier  €iï  cenié 
gagner  deux  cens  journées  par  an  ,  ces* 
jourrées  ayant  été  tirées  pour  vingt  dan» 
1  évaluation  des  lacultés ,  comme  journa- 
lier ,  il  ne  fera  impofé  qu'au  prix  éCtu» 
(eule  de  ces  journées. 

Art.  g.  La  perrrifÏÏon  accordée  par  !» 
déclaration  du  17  février  i7iS.  aux  con* 
tribuabl»  ,  de  fè  Êûre  impoter  dans  Ir 
lieu  de  leur  domicile,  pour  les  biens  qu'ils 
exploitent  dans  d'aunes  paroilTcs  de  la 
roérac  élcdion  ,  ne  pouv,iDt  le  concilier 
avec  la  fixation  de  limpofuion  de  cha- 
que paroilTc,  nous  avons  révoqué  fie  révo- 
quons par  ces  prélences,  pour  la  eéoéia- 
iité  de  Paris  lèiâcmeBt,  ladite  déciaiatioit 
du  17  fihraier  1718.  En  conféquence,  or- 
donnons que  les  contribuables  aux  tailles, 

aui  exploiteront  daiîs  plufieurs  pareilles 
une  même  éieélîon,  (eront  impofés  s  la 
taille  dans  chacune  defdites  pareilles,  pour 
les  expioirarions  qu'ils  y  feront.  A  l  e^fd 
de  leur  cote  perfonnelic,  ils  la  payeront 
dans  la  feule  paroiffe  de  leur  domicile , 
^  non  dans  celle  OÙ  ils  feront  lièulemenc 
des  exploitations. 

L'artide  10  &  dernier  ne  tondent  point 
de  difpolîtions  nouvelles  j  il  ordonne  feu- 
lement l'exécution  des  loix  antérieures  en 
tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  pré- 
fentes. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftré:  en  la 
cour  des  aides  ,  le  13  août  1776»  à  la 
diarge  que,  confoimÀnent  à  lenr^iftre- 
ment  de  ia  déclaraiîon  du  i  j  avril  176 1 
•les  amendes  portées  par  i'artidc  4  de  i* 
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première  partie  ,  ne  pourront  ctre  pro-       La  cour  des  aides  a  inféré  la  mcmç 

r.oncées  qu'à  la  charge  de  l'appel  ^  a  la  difpofition  dans  l'article  ii  de  fon  arrct 

chatte  pareillement  que  les  dil^litions  de  du  7  fcptcmbrc  1770'i  arrêt  dcJK  i'cxé- 

Vaiade  f  de  U  Secooéc  .piM  se  jpoux-  aidôn        miiiiHniifi  par  «ne  ehnfè  ex* 

tom  être  appliquées  iqil'à  ceux  qui  rerobe  prelTe  de  l'enregidremcnt  de  la  déclarai 

laillables.  '  tion  du  premier,  ianviei  1775  «  citée  an 

6.  La  déclaration  du  7  février  ijCt  ^  à  n*  précèdent, 
laquelle  celle  que  Vm  vient  de  rapporter      Mai»  comme  cette  difpofttion  ne  Ce 

k  réïcie  f  part,  i  y  art.  j  ,  contient  quel-  trouve  p  'rr  dans  la  déclararion  du  11 

ques  détails  concernant  les  lonctions  des  août  177^,  6c  que  la  coujr  des  aides  n'a  pas 

œmmilTaires  pour  la|Confedion  des  rôles,  lait,  en  enrcgiurant  cette  dernière  loi ,  U 

qu'il  cft  bon  de  rappeller  ici.  même  réfcrvc  qu'elle  avoir  hixt  en  177^» 

Arr.  6.  "  Les  fieurs  inccnJans  &  corn-  il  réfulte  delà   une  ahrogari  ri  racirc  de 

sùilaires  départis,  ou  ceux  qu'ils  ju^cropt  l'article  7  de  la  déclaration  de  17 éS» 

\  propos  de  commettre  Hc  fubdéleguer ,  en  conféquence  Ton  ^it  aéhiellement  fîip- 

S rendront  les  connoillances  les  plus  éten-  porter  aux  fermiers  la  taxe  entière  mile 

ucs  fur  la  confillance  du  terrein  de  cha-  îur  les  fonds ,  fans  la  divifcr  entr'eux  8£ 

que  paroiHè ,  fur  fec  difierentcs  cultures  les  propriétaires.  Les  propriétaire  exempts , 

k  prôdw^fif  ,  leu^  prix  &  Jeur  vaknr  doue  les  terres  font  données  à  fernu  , 

courante,  fur  le  commerce  &  l'induftrie  ne  jouifTent  donc  à  préfent  d'aucune 

<3e  chaque  habitant,  &  fur  le  bénéfice  exemption  de  la  taille  mife  fur  les  fonds 

que  chacun  fait  fur  l'un  &c  fur  l'autre,  dans  la  généralité  de  Paris  j  tandis  quau« 

fur  la  facilité  9u  difficulté 'de  Vtxvortor'  paravant  Us  étoient,  dans  ce  cas,  âempts 

tion  y  avec  diflindion  de  ce  çui  Je  con-  de  la  moitié  de  l'impôt,  dont  l'autre  moi- 

fomme  fur  les  lieux  ,   d'avec  ce  qui  le  tié  feulement  étoit  à  la  chariçe  de  leurs 

vend  Se  qui  s  exporte  \  lefquels  édaircif-  fermier:».  Il  e(l  vrai  que  les  privilégiés  uo 

femens ,  ainfi  que  la  naturé  &  quotité^  des  payent  point  de'talHe  perfonnette,  à  rai- 

bicrri  depcndans  du  territoire  de  la  pa-  fon  du  revenu  de  leurs  terres  ;  mais  ils 

roilfe,  feront  inférés  dans  le  procès  ver-  jouilToicnt  de  cet  avantage,  fuivant  les 

bal,  qui  fera  ligné  du  comniiUaire  &:  des  anciens  réglemens,  outre  celui  dont  nous 

lubitans  de  la  paroilîe  ».  venons  de  parler &  dont  ils  font  aâttel^ 

La  même  déclaratiçn  de  17^8  établit,  ,lement  privés, 
dans  l'article  fuivant,  un  principe  impor-      7.  Il  cil  d'ufage  de  mettre  à  la  tête  des^ 

tant,  pat  rapport  à  lajréçartition.  Gct  arti-  rôles  un  tableau  qui  contient,  "i*  Teftima» 

de  veut  ce  qli'M  ibit  iait ,  poui  chaque  tion  des  fonds  de  la  poioiire  \  telle  qu'elle 

fonds  de  terre  ,  une  taxe  ,  laquelle  fera  doit  ctre  faite,  aux  termes  de  la  déclara- 

fijppottée  en  entier  par  le  propriétaire  du  tion  du  n  août  1776,  />4rf.  i  ,  art,  s  S 

ms ,  lorfqull  le  fera  valoir  ,  &  con-  2*  le  taux  de  rimpofidon  pour  lis  diië- 

oinemment  par  le  propriétaire  &  par  le  rens  objets  fujcts ,  foit  à  la  taille  téeUe, 

fermier,  loifquc  le  fonds  rtm  donné  A  foit  à  la  taille  ptrfonnclle. 
ferme  ou  à  loyer  -,  &  que  dans  le  cas  où      Nous  rapportons  ici  celui  qui  étoit  placé 

le  propriétaire  iên  exempt ,  il  ne  foie  au  commencement  du  tôle  de  la  pafoilitt 

poitt  tm^aCk  ».  de  Meudon  pou  raimée  177^ 
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ESTIMATION  DES  FONDS  DE  LA  PAROISSE, 


L£ua 
MESUBE 


CLASSES. 


L'axpent  dcT 
loo  perch.  1 
Laperch.  de  1 
x8  piedi»  t 

f 


JAIIDINS,' 
Ctos 
êc 


40 


kbounbi- 


*5 
II 


30 


Vions»» 


5 


Boit. 


TAUX  DE  LA  PAROISSE. 


TaIILB  BiBL£l» 

Maifims  - 

Expbiucions  de  bois  

Moiiliio  6c  ttfincs  •  

Dixmef  8t  champarts  

Cens,  zentes  &  droits  feigneuriaux  •*•••  

Xeifct  en  pBopic  00  à  loyer  .••••»•♦•••••••••••• 

Terres  exploitées  en  corps  de  ferme  

Taille  Personnelle. 
en  naUbascn  pioffe»«a4oiiaéaàlofer,  on fnair  déduit, 
cil  aiMliMltttte  dansées  à  lo}«v,  u^Urt  délvlB.  .  . 

CB  «enct  doftaécs  è  bfer  

en  contrats     senK»  âAHci.   

InduAiie  des  ooanwiçuns»  axdfâitt  de  joiinaiieis  

Inddbie  ^es  femdeis  •  


i  I  ù 


à  9  C  7  <!• 


Revenus 


i  I  £ 


Bénéfice  réfuîrant  de  l'cxploirarion        tmfs  en  propre, 


»    •    •  « 
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ASSIETE   DE  LA 

Le  principal  de  la  taille  de  cette  paroiile 
pour  cette  année  fe  nioncoic  à  ùx  raille 
trots  cens  cinquaiK»-6pt  livres,  compris 
les  fix  deniers  pour  livre  attribués  aux 
colleâeuis,  &  les  Quarante  fous  pour  droit 
de  quittance  actrU>ué  au  recevenr  <lct 
tailles. 

tes  accefloires  de  la  taille  étoient  pOf- 
tés  à  crois  mille  deux  cens  livres. 

Le  principal  de  la.  capitadon  écdt  de 
trob  mille  dix  livres  ,  non  compris  les 
quatre  fous  &  les  fix  deniers  pour  livre 
qui  le  perçoivent  en  fus  j  voyez  Cujutauon, 

Le  même  r61e  contient'^  firivant  les 
nouveaux  réglemcns  ,  la  répartition  de 
f0U5  les  objets  flnnr  nous  venons  de  par- 
ler. Mais  les  coliedtciiis  ou  les  commilFai- 
ns»  en  fâifant  la  minute  d'un  rôle,  ne 
s'occupent  que  de  !.i  léparrition  du  prin- 
cipal de  la  taille  ,  parce  que  les  accefloi- 
KS,  ainfi  que  la  capication,  (è  répartif- 
ftnc  aa  man:  la  Uvxe  de  cet  in^c  prin- 
ce 
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Sur  le  rôle  même  ,  le  principal  de  la 
taille  &  les  accelToircs  occupent  le  ver/o 
de  chaque  page,  &  la  capitation  le  reSo» 
L'on  fait  correfpondre  cntr'cux  les  arti- 
cles de  la  caille  &  de  la  capitation  de 
chaque  habitant;  de  manière  t|tteTon  trouve 
x6ioi,  dans  le  même  endroit  du  rôle ,  UHit 
ce  que  chacun  doit  paj'cr. 

C'eft  à  la  marge  du  ver/o  de  la  page 
que  Ton  écrit  les  fomnacs  auirauellcs  diar 
cun  eft  taxé  pour  les  «ccelloizes  de  la 
taille. 

Pour  faire  voir  de  quelle  manière  on 
applique  les  jprincipes  de  la  répartition 

de  la  taille  ,  établis  dans  la  féconde  par- 
tie de  la  déclaration  de  1775  ,  rappor- 
lee,  n°  5 ,  il  eft  néceilaiic  de  ctankritc 
ici  quelques  cotes  de  taille,  telles  qu'elles 
font  détaillées  dans  les  projets  de  rôle. 
Les  rôles  mêmes  mis  en  torme ,  font 
fouvent  plus  abrégés  que  les  minutes  fur 
lefquels  us  font  dielG&s. 


PREMIER  MODELE  D'UNE  COTE  DE  TAILLE. 
Nicolas  CÉM.Oires,fimier  As  Chartmtx  à  Jlùudàa» 

XAI£LSKiBLL«. 


Accessoires  Cinq  atpem  de  terre  à  15  L  ^ 

OELà.     l'arpent,  75  ij  185)  t 

Taiixb.    Quarante  arpens  de  dos  i  I  fur  le 

40  I.  l'arpent ,  itfoo  [  pied  de- 

2  Si  t  18  £  Troisarpens  d'un  autre  clos  >  3^-7d. 

à  40  L  l'arpent,  120  [  pourli- 

Deux  cens  trcnrc-rroîs  pcr-  I  VfCi       ))2  L 

ches  de  vigies  à  25  Li'ar»  1 

pcnt,  58  J 

Les  bâdmens  de  la  femie  évalués  aoo  livret» 

à  I  fou  pour  livre,  g9 

27  arpens  fur  Ciannaid»  "ï 

J  pour  mémoftew 
71  arpens  itir  îffyf  J 

Taille  pe&somnbllle. 


iMohtanT. 

DE  LA 

Taillx. 


Revenu  d'une  mailbn ,  00 

rrt  déduit  U  d'uoe  pièce 
terre»  to6  L 

lodnlbie»  jloo 


140*  î.  2 
f  I  C  pour 

3livxe»      X9  L  f  C 
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Voici  nudncenant  le  modèle  de  deux  pour  les  parties  variaiiUs  de  k  taille  téeilc* 
cotes  de  caille ,  pour  une  paioiflè  où  le  Ces  «otes  contiennent  en  ouoe  dfaimes 
$9mL  n'cft  que  4e  deux  (bus  pour  jhne  objets  dignes  de  remarque. 

SECOND  EXEMPLE 

Cf>Ap^J>9'HV0VSS  RîCMARO,  hêiitûni  di  U  pmniffê  dt 

XAIILERiB&lB. 

Maiitôn  propre ,  eftimée  pouvoir  irrrc  iouéc  40  livres ,      par  lui  \ 

occupée,  »  I  fou  pour  livre,  ^  1  I.|MoWTAfrr 

Deux  arpcns  de  terres  louées  ï  10  francs  rarpcnCt  ÊdTant  40  U-       J        '  -  ^ 


T  A  I  L  1^  B  rBR<ONVB£(& 

JRcvenu  de  fa  maifon,  40  1. 

A  déduire  le  quart ,  10 

ftefte  $0  ].  ' 

InduArte ,  *  fo 

'^OSÙ  ^poifble^  '^so  i.  à  I  £  pour  livre  p  | 

*    T  R  O  I  S  I  E  xM  E   E  X  E  M  P  L  a 

Ta|LL£  réblle. 

iogé  gratis  chex  le  ponce  de        >  o^anc;^ 
Jardin  de  dnquance  peviies,  évabé  dif  fiancs  »  i  4edX  fo«  |Montant 
ipourlincy  1  L 
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Taille, 


Revenu  d'une  maifon  à  bail  \ 
lenre  de  16  livres,  qu'il  bue  ;if 

livres,  ci ,  ^tf  L      C    «.   -  ?  l*  I» 

A  déduire  |e  qiiatt|  ^  lo 

Redc  X9  L  XO  f.- 

Indufltie^  %lé  \q 

Total ,  tjtf  l.  ' 

A  déduire  la  rente  de  1^ 


}r^e  à  impprer  ^ip  1.  10  f.  à  i   pour  livre ,  |i 

n  hm  remarquer  particulièrement,  dans  taille  réelle     IL  la  taille  petfonnelk ,  per 

fa  première  de  ces  cotes,  que  Claude-Hugcs  rapport  à  la  maifon  qui  lui  appartient  SC 
j^«xijv4  «A  U^^^^^i}  Vi^l  4  À  lu  ^uu  ocçupe.  Mois  »  raiToa  des  répat^upaf 
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mxquelles  les  proptiétaites  font  obligés,  on 

a  déduit  le  quart  du  revenu  de  cette  rîiat- 
fon  avant  de  i'impoler  à  la  cailie  perlbn- 
aeUc 

La  féconde  cote  préfentc  une  autre  forte 
ic  déduction  ,  qui  nç  mérite  pas  moins 
d'attention  que  ù  première  ,  6c  dont  la 
|xiftice  eft  frappante;  c'clt  celle  de  la  rente 
de  feize  livres ,  que  Claude  Correreau  ell 
obligé  de  paver  pour  la  muilbn ,  dont  il 
xedxe  ^gr-nx  livres  de  loyer. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  cette  inai- 
fon  ,  louée  vingt  livres  à  un  autre  ha- 
bitant de  la  paroiîle  ,  doit  être  impofée  , 
tmn  les  mains  de  ce  dernier ,  i  1»  taiilt 
réelle  ,  fur  le  pied  d'un  fou  pour  livre 
de  vingt -iîx  livres  ,  &  que  la  rente  de 
fèize  livres ,  payée  à  un  troinenie  parri« 
culier,  donnera  lieu  à  une  autre  taxe  de 
taille  petfonncllc.  C'cd  une  règle  gcncra- 
1<,  que  chaque  bien  tonds  ell,  tout  à  la 
îox^  y  impofable  à  b  taille  réelle  &  i  la 
raille  p  ■:r;iiiiicUe  ,  fans  que  ces  deux  for- 
Ces  d  impolltions  le  confondent  jamais. 

8.  Pour  éviter  l'arbitraire  dans  l'edima- 
non  <fes  6cultés  des  fermiers  ,  M.  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  F^aris  a  établi 
pour  re^lc ,  que  leurs  facultés  ieroient  cf- 
timées  a  une  (bmme  double  de  celles  qui 
fbrmcroicnt  le  montant  des  panits  va^ 
tiahles  dans  leur  cote  de  taille. 

Ainli  ,  eu  fuppûùnt  que  les  parties 
niuiûkUj ,  dans  la  cote  0  un  fermier ,  k 
montent  à  fix  cens  livres  ,  on  eftimera 
les  facultés  à  douze  cens  livres ,  qui ,  Air 
le  pied  d^un  fbu  pour  lim ,  donneront 
foixante  livres  de  taille  peifinineUe  pouc 
ITînduArie. 

Pour  abréger  l'opération ,  on  prend  , 
font  d'un  coup ,  le  dûcieme  du  montant 

des  parties  variables  ,  dans  In  corc  du 
£:rmier  \  ce  qui  donne  le  même  produit 
d'utie  manière  plus  llmple. 

On  s'eft  touc-à-  ÊMt  écirté  de  la  re^le 
^onr  nous  venons  de  parler ,  dans  le  ro.'c 
ele  la  paroiffe  de  Meudon  ,  par  rapport  à 
Nîcnlas  Cërouge ,  dont  nous  avons  rap- 

rorté  la  corc  ci-devant.  Les  parties  varia- 
les  de  fa  Taille  fe  rnonrcnr  à  dix  -  huit 
«cni  cinquante  trois  Lvies ,  cependant 
Ae  fonds  de  fon  induffarie  n'a  été  évalué 
«(lie  deux  censiiyses  til  a  pu  y  «voir  pour 
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cela  des  raifons  particulières. 

9.  La  déclaration  du  7  février  17^8 
ordonne  ,  art»  1 3  ,  que  conformément  au: 
règlement  du  mois  de  janvier  16)4 ,  art, 
45  ,  &  à  ledit  du  mois  d'août  1715, 
art,  t6,  I  y  Se  ip  ,  il  foit  mis,  à  la  fin 
du  rôle  des  taiUcs  de  cbaqus  paroiilc,  un 
chapitre  contenant  les  noms  des  eccléfiaf- 
tiques,  !ioblcs  Se  autres  exempts,  s'il  y 
en  a  dans  la  paroiHè ,  avec  la  caufe  de 
leur  exemption. 

On  fe  oonfisrme  eiaâement  1  cette  loi , 
dans  l'ufage. 

10.  Il  eft  parlé,-  au  mot  Cadajîre  y 
des  moyens  employés  avec  fucc^s,  dar.» 
ces  derniers  temps  par  M.  du  Tiilet  du 
Vtllars pour  réformer  la  répartition  de  la 
nulle  dans  TAngoumois ,  où  il  régnoit  les 
plus  grands  abus  dans  cette  partie.  U  a  fait' 
imprimer,  en  ly^i ,  l'.n  mémoire  intittilé^, 
Précis  d'un  projet  d'ètablijf entent  du  ca- 
iafirt  dans  le  royaume.  L'ouvrage  manul-- 
crir  annoncé  par  ce  mémoire,  forme  deuE 

volumes  in-jolio. 

L'auteur  s'exprime  ainll,  dans  fon  Pré* 

«M»  ?H'  34- 

et  La  raille  rariiîee  a  été  propoféc  par 

M.  fabbé  de  Saint  -  Pierre.  Comme  elle 
s'annonce  avec  Textérieur  de  la  jullice  & 

de  l  égalité ,  le  gouvernement  l'a  adopté 
pou«  pîufleurs  provinces.  Je  l'ai  combat- 
tue avL'C  force,  )'cn  ai  démontré  les  abus,. 

i'ai  fait  voir  qu'elle  étoit  aufli  injufte, 
aufli  inégale ,  que  l'arbitraire  même  qu'elle 
vouloir  corri£[er.  Je  fais  qu'elle  a  beau- 
coup de  parriîans.  Autfi  fiiis-|e  entré  dans 
tous  les  détails  &  n*ai*je  rien  lailB  i  dé* 
fircr  fur  cerre  mrïîtere.  .  .  .  ^r». 

»J'ai  mis  dans  la  plus  grande  éviden- 
ce,  ajoute-C-il  ,  les  dangers  qu'entrât' 
ncroit  l'exécution  des  déclarations  des  30- 
décembre  1761,  7,  janvier  17^8  &  11 
avril  177^,  &  la  néceflîté  de  les  reâi- 
fîer.  Le  confetl  n  a  en  vue  que  le  bon- 
heur des  citoyens  \  pcrfonne  n'en  peut 
douter.  Mais,  dans  une  matière  aulH  cont- 
pliquée ,  il  eà  Miffi  poHîble  de  l'induite' 
en  erreur,  qu'il  efl  difli.iîe  aux  citoyens 
occupés  de  projets  utiles  de  n  y  pas  tom» 
ber  eux  mêmes ,  lorfque  l'expérience  ne 
vient  pas  à  l'appui  de  Icttrs  ipécukx 
tions 
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U  eft  ciiiTîcile  de  ccoite  que  les  dangers, 
dont  parle  ici  l'auteur,  foienr  aiiflî  conil- 
dérables  qu'il  l'annonce.  Voici  ncanmoin» 
un  dé&ttt  que  l'on  remarque  dans  la  fbrmo 
acîopréc  pour  la  répamtîon  de  la  taille  , 

Car  la  déclaration  du  il  tvril  177^» 
fne  terre  d'un  reveott  modique  ,  & 
qui  n'eft  ioiié«  que  cinq  livxw  Varpcoe» 
par  exemple  ,  peur  fc  trouver  cnaavée 
dans  le  territoire  d'une  paroUle  compofée 
de  terres  qui  feront  louées  vingt  trancs 
l'arpent,  6c  par  rapport  auxquelles  la  pa- 
roiiVc  aura  été  rangée  dans  une  claiTe 
foumifè  au  taux  de  trois  Jous  pour  U- 
yre  de  taille  ^  ou  davantage.  Suppoloos 
tnaintenant  que  la  même  terre  le  trou- 
ve dans  une  autre  paroiile  conipolee  de 
terres  de  patdUe  qualité'*  elle  ne  payera 
la  taille  ,  comme  le  refle  de  la  pa- 
roiffe ,  que  fur  le  pied  d'un  /ou  pour 
11 VI s  ,  ^ui  eft  le  taux  auquel  font  fixées 
les  ^  aroiflès  rangées ,  dans  le  tableau  de 
fkll  incnr  ,  dam  la  colonne  de  cinq  li- 
vre? de  loyer.  VoilA  une  in^alité  trap- 

rnte  entre  le  fint  du  propriétaire  »  dans 
premier  &  dans  le  kcoml  cas  ,  qus 
l'on  évitcroir ,  en  admettant  ,  dans  cha- 
que paroilîe  ,  Uilietens  taux  pour  la  pet- 
éeprion  de  la  raille,  lorCquIl  s  y  tencon« 
treroit  des  différences  rrcs  -  grande:  entre 
ic  prix  du  loyer  des  terres  i  6c  c  dt#uiU 
ce  que  M.  llntendant  de  U  généralité  de 
Paris  fc  propofe  de  foire,  aullîtôt  que  fcs 
opérations  (etoot  alTez  vimf.ée$  pour  le 
permettre. 

$  Vif.  f.  Pat  édîc  du  mois  d'août  If  If 
!e  roi  révoqua  tous  les  annoblilTcniens  ac- 
cordés depuis  le  picniisr  jan%'iet  i6i$, 
par  lettres,  moyennant  finance,  en  con- 
ttquence  des  édus  de  1^9^*  1702  &  17^} 
ou  aurremcnt,  ainft  que  rous  les  privilè- 
ges 6c  exemptions  d$  taille  ,  cnfemble 
celui  de  fixadon  de  cote ,  accordé  moyen- 
nant finance  ,  nu  attribué  à  tous  les  ot- 
iîces  ,  tant  militaires  ,  que  de  judi- 
cature  ,  police  Se  finance ,  créés  depuis  le 
premier  fanvict  KS9 ,  dont  la  première 
finance  ne  fe  trouveToit-pasctie4eJk  (bai- 
me  de  dix  mille  livres. 

Le  mênw  édh  «donne  que  tous  Im 
rifles  d?s  udUes  foom  jififtiii^iés  en  deui 
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Le  premier  comprendn  (  ce  font  les 
termes  de  cet  édit  ,  rapporféi  dans  Ici 
Mémoires  fur  les  impolitions,  tom.  », 
pdf.  4$,  )  tous  ceux  dont  les  offices ,  pri- 
vilégies &  eKeinprions  font  fupprimés.  Ils 
ieront  taxes  d'office  par  les  intendam  , 
chacun  dans  les  villes  ou  paroilTes  où  Us 
font  leur  rélîdence  ,  &  ce  à  propoctioA 
de  leurs  biens ,  tenures  &  facultés. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  fe  faire 
remettre,  dans  le  mois  de  l'enregi (bernent 
de  l'edit  ,  par  les  fyndics  &  colleâeurs 
des  paroilles  ,  des  états  trcs-exaâs  des 
nepu ,  furnotns  &  demeures  defdits  prl- 
vUé^és,  &  fonunairement  le  montant  pas 
eflimation  du  revenu  des  biens  qu'ils  y 
poifedent.  Les  receveurs  des  tailles  doi- 
vent, fur  ces  états  certifiés  par  les  fyndics 
&  colledeurs  ,  former  celui  de  chaque 
élection  •,  &  après  l'avoir  fait  certifier  par 
le  préfldent  &c  le  procureur  du  roi  ,  le 
remettre  i  l'intendant  ,  qui  en  dref&ra , 
potir  !a  généralité  ,  un  état  général  qu'il 
adreifcra  au  contrôleur  général  des 
luiRces. 

Dans  le  fccoad  chapitre  des  rôles  fe- 
ront employés  tous  les  autres  contribua- 
bles domiciliés  daiu  les  paroiiles ,  &  eu- 
fuite,  par  un  aittde  féparé»  U  cuié,  les 
ccriénalliqucs ,  gçntilpbonunes  îf.  «uaei 
exempts* 

Il  râôlee  des  autres  dtfpofidons  de  cet 

édit,  qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter» 
uc  l'objet  des  taxes  d'offices  qu'il  or- 
onna  ,  i\it  de  prévenir  les  brigues  que 
l'on  avoir  4  craindre  de  la  part  des  par» 
riculicrs  privés  de  leurs  exemptions ,  qii 
le  trouvoient  en  allez  grand  nombre ,  6C 
^Hez  puiflàns  ,  dans  certaines  paroiâês, 
pour  y  intimider  les  poUeâeOfS  »  ^  f« 
foudraire  à  l'impoftrion. 

Pollbns  au  dérail  des  di^érentes  pei- 
(bnnes  qu'il  ell  aâuellement  d'ufage  ds 
taxer  d'office  dans  le  cours  des  déparre- 
meat.  Selon  les  Mémoires  fur  les  impo- 
fitions  ,  tom*  »  ,  />ag.  ^4  ,  on  tpixe  de 
cette  rnaniete: 

1"  Ceux  auxquels  ce  privilège  a  été  ac- 
cordé p^r  des  créations  d'o^ç  qui  a'c- 
xemptent  point  de  taille. 

1°  Les  conmiis  Se  employés  à  la  per- 

ç^tiop  4«s  droits  du  roi ,  qu'il  convient 

de 
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le  ne  pas  Uiffer  à  la  difcrétion  des  col- 
leâeurs,  de  crainte  qu'ik  ne  !«  farchar- 
gCDC,  ce  i^LU  icui  uccaiiunuccuit  annuel- 
Inieac  des  procis  pour  fkice  réfiMcmer  leuxs 
cotes. 

3"  Ceux  qui  par  crédit  &  autorité  , 
dans  une  paroiiTe,  ont  trouvé  moyen  de 
s'eumpcef  de  la  taitle,  ou  de  ne  point 
payer  une  fi>Riine  pxppoidoDnée  à  lems 
UQilcés. 

4*  Ceux  qui ,  étant  taillables,  fe  linit 
sedlés  dans  une  ville  franche»  tun&éc  ou 
abonnée,  où  ils  doivent  demeurer  tailla- 
bles pendant  dix  ans,  par  droit  de  fuite* 

f  Les  incendiés  ou  antres  taillables, 
qui  ont  fouffert  des  pertes  conlldérables , 
iefquels  font,  dans  ce  cas,  impofés  d'of- 
fice à  une  fomme  modiQue  &  inférieure 
i  celles  qu'ils  pottoiene  les  années  anté* 
aeures. 

Ceci  forme ,  ajoute  l'auteur  ,  une  ex- 
ception à  l'article  de  la  commijpon ,  qui 
détend  de  6ire  d»  cotes  d*orace  en  di- 
minution de  celles  faites  par  les  rôles  des 
trois  années  précédentes;  niais  le  motif  de 
ces  lortes  de  taxes,  quon  a  iuia  d  cJipii- 
mer ,  met  Texceprion  à.  Tabri  de  toute 
critique. 

Il  y  a  encore  ,  continue  1  auteur,  d'au- 
Itcs  elpcccs  de  taxes  d'office  qui  fe  font 
pour  des  cas  particolieES,  &  toujours  dans 
refprit  des  reglemens  4|iie  fon  a  ptécé- 
denimcnc  rappelles. 

^  Zjes  cotes  d  office  devant  Bdre  partie  du 
rôle  de  la  paxoillè,  il  eft  nécelTairc  que 
les  collet^urs  en  aient  connoinance.  C'cft 
pourquoi  la  comniillion  ordonne  qu'il  eu 
reia  mention  fur  les  dépattemens  de 
l'éleâton  &  fiir  le  nuindeoient  de  la  pa- 
foilTr. 

Comme  la  fixation  des  cotes  d'ofKce 
dans  diaque  âeâion,  tire  ion  origine  de 
plu/îeurs  années  ,  on  forme  pour  le  dé- 
paTcmcnr,  relativement  à  cet  objet»  un 
etar  x  neuf  colonnes. 

On  place ,  dans  la  première  ,  le  nom 
de  la  paroilfe,  la  taille  qu'elle  porroit , 
l'année  qui  précède  te  dép^rremcnt ,  8: 
Je  nïoncaiit  de  ia  caille  pour  i  année  gou- 
rante. 

n ms  la  féconde,  le  nom  flc  la  qualité 
fies  taxes  d  office. 
Tome  IL 
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Dans  les  troifieme ,  quatrième  &  cin- 
quième,  lf<;  cotes  qu'ils  portoienr  les  trois 
années  prÈcedant  celle  du  depaicemcnt. 

Dans  la  fixieme»  le  détail  des  InenSy 
tenures ,  loyers  &  ÊKuités  des  taxt* 
d'oMce. 

Dans  la  feptieme ,  ce  que  chacun  de  ces 
<rf)fea  doit  porter  de  taille  par  proportion 
au  taux  de  la  paroiffe. 

Llncendant  £xe  dans  la  huitième  ,  la 
cote  d'office  pour  Tannée  du  départe- 
ment: 

Mais  comme  î!  peut  arriver,  que  dans 
l'opération  générale,  ia  pareille  du  taxé 
doifica  lent  augmentée  ou  diminuée ,  &c 
qu'il  eft  jufte  qu'il  parddpe  i  Tangmen* 
taripn  ou  à  la  diminution  ,  au  marc  la 
livre  ,  on  lailTe  une  neuvième  colonne 
pour  y  porter  la  cote  de  diaque  taxé 
d'office  telle  qu'elle  réfulte  de  la  réparri- 
tion  dont  on  vient  de  parler }  ce  qui  £bx- 
me  la  cote  e£Fedive. 
On  laiilè  en  outre  on  blanc,  fur  le* 
uel  l'inrendant  porte  les  nouvelles  taxes 
'office  qu'il  eft  dans  le  CAS  dc  faice^  £iii- 
vaiit  les  cuconltances. 

Lx>rlque  l'intendant  a  fixé  chaque  cote 
d'office  ,  on  en  forme  un  rôle  ,  dont  les 
fommes  font  portées  en  toutes  lettres,  Sc 
qui  eft  Hgné  par  l'intendant  &  les  offi-* 
ciers  (jui  alTîftent  au  département. 

Il  s  en  fait  trois  expéditions ,  dont  l'une 
reile  au  feaétadat  de  l'intendance  ,  &  une 
autre  entre  les  mains  du  greffier  de  l'é- 
leéfa'on ,  pour  qui!  putflè  délivrer  des  eX"- 
traits  de  chaque  cote  d'office  aux  parti- 
culiers qui  en  demandent  :  ia  troilieme 
eft  eemife  «1  receveur  des  tailles  »  ponc 
qtt*il  fint  en  éiac  d'en  fidre  le  recouvre- 
ment. 

Ce  u'eft  pas,  en  général ,  par  les  mains 
des  receveurs  que  ^  fait  le  recouvrement 

immédiat  de  la  taille ,  dans  les  parolfTes , 
mais  par  les  mains  des  colkctcuts ,  qui  font 
civilement  reiponfables,  &  par  corps,  des 
cotes  de  chaque  coiitribualMe*  Ces  règles 
foL-flrcnt  exception  par  rapport  aux'  taxes 
d'ornce,  foit  parce  qu'il  ne  fcroit  pas  julle 
que  les  collecteurs  fulTent  refponlables  de 
taxes  faites làns  leur  participation ,  foit  parce 
q!ic  l'on  pourroit  craindre  que  les  taxés 
d'oâîce  D  cuii'enc  aiTez  de  crédit  dans  les 

Hbh 
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{taroidès  pour  fe  fouftraire  au  paiement  de 
eur  contingent,  s'ils  netoient  ^urfuivis 
que  par  tes  coUeâeuts.  En  coimqaence, 
la  commidlon  ordonne,  i**  que  les  taxes 
d'office  feront  payées  aux  receveurs  des 
tailles  ,  &  les  charge  de  décerner,  à  cet 
égard,  les  contraintes  néceflàifes  \  «Ue 
les  rend  rcfponfil^ltiç  du  recouvrement  des 
taxes ,  (ans  répétition  contre  les  paroiûes  ; 
ic  rerranche  aux  coQeâeucr  les  m  deniers 
pour  livre  de  taxation  »  ifOint  aiix  tllcs 
d'office  ,  pour  les  attribuer  aux  receveurs  des 
tailles.  Dans  l  ufage  les  taxés  d'office  payent, 
sik  le  veulent,  les  mains  aes  col» 
leéleurs. 

Il  eil  bon  d'obferver  qu'il  ne  fe  ùit 
plus  qu'un  très-petit  nombre  de  taxes  d'ot 
fice ,  dans  la  généralité  de  Paris ,  depuis 
que  les  rôles  y  font  âtcSh  pat  des  com- 
iniHaires. 

La  dédatation  du  zf  avril  tjjt,  que 

nous  rapportons  au  §  IX  ,  règle  la  nia- 
niexe  de  le  pourvoit  concxe  les  taxes  d'of- 
fice* 

2.  PluneutS  drconftanccs,  indépendant 
tes  de  celles  qui  ont  été  détaillées  d \i  i 
les  $  $  pxécédeos,  peuvent  donner  lieu  de 
poicer  la  taille  d'une  paroiflè  à  une  fom- 
zne  plus  forte  qu'elle  ne  devroit  l'être,  eu 
égard  à  la  niauc  impofable  fur  l'élcélion 
ëc  la  généralité  donc  elle  dépend. 

C'eît  ce  qui  arrive 

I*  Lorfque  xjuelquc  hahirant  de  la  pa- 
xoiiTe  a  obtenu  la  décharge  ou  la  modé- 
xatîon  de  la  cote  qu'il  devoit  payer ,  l'ui- 
vant  le  tôle  de  l'amiée  ptécédence,  ou  de 
quciqu'autre  année  antérieure. 

z**  Lorfqu'il  y  a  eu  ,.  dam  les  années 
•ntérieares,  des  cota  perdues ^  c'eft-à-dire, 
^ue  les  collcâeurs  n'ont  pu  recouvrer  par 
linfoivabilité  des  débiteurs,  fans  qu'il  y 
ait  eu  de  négligence  de  leur  parc. 

)*  LorTaue  te  ooUcâenr  a  diverti  les 
deniers  de  fa  recette ,  &  a  été  inurilenienc 
pourfuivi  jpar  le  receveur  des  tailles  à  qui 
9  dévoie  les  lemettte. 

4*^  Enfin  lotlque  la  communauté  e& 
obligée  de  payer  les  frais  de  quelques 
procès  :  fut  ^uoi  voyez  ce  qui  cft  ré- 
glé par  les  aiticles  &  53  de  la  déda- 
fation  du  kl  «rnl  177S.  xapportée  au 
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On  nomme  rejet  ou  re'impofrhn  ^  Far* 
crotlfement  de  la  taille  qui  a  lieu  dana 
quelqu'une  de  ces  drcoomnces. 

La  réimpofîtion  dans  les  trois  premieti 
ras,  efl  fondée  fur  le  principe  qu'il  ne 
doir  jamais  y  avoir,  en  tait  dt  taille,  de 
non  valeur  au  préjudice  du  roi.  Ainfî, 
qiT?!qnf  rhofe  qui  arrive,  les  collecteurs 
(ont  obligés  d'acquitter ,  entre  les  mains 
du  teceveui ,  le  montant  du  tôle  de  leut 
paroiflè}  &  la  décharge  ou  modération 
de  cote  n'eft  acconlée  au  taillable ,  qu'à 
la  charge  de  payer  provifoircmenr ,  lauf 
(bn  rembourfement  par  la  voie  de  la 
réimpolîtion  dans  l'année  qui  iint  celle 
oik  il  a  payé. 

Par  fuite  àvi  même  principe  ,  le-  vee- 
veut  des  tailles  eft  tenu  de  comptée  aa 
receveur  jfénéral  des  finances  le  montant 
de  la  taille  des  paroiiTcs  ,  dans  le  cas 
même  dlnfblvabiJtté  des  colleâean,  ikoT 
à  lui  i  fe  pourvoir  par  devers  l'inrendant, 
pour  obtenir  la  réinipoiition  des  fommcs 
qui  lui  font  ducs ,  conformément  au  rè- 
gles établies  par  la  déclararion  du  5  jan- 
\  i'jr  ry-^iy ,  rapportée  ci-après,  qui  a  adouci 
la  rigueur  des  ordonnances  daiis  le  cas  dont 

a  s^gic 

Selon  les  Iimx  anciennes  ,  le  receveur 
des  tailles  devoir,  dans  ce  cas,  faire  af- 
ligner  la  paroiile  en  folidicé  j  &  lorfqae 
la  fblidîté  avdt  été  jugée  en  fa  fa  veut  y 
d'après  la  preuve  de  pourfuites  Itiâiiântcs 
contre  les  coUeâeurs  ,  il  avott  droit  de 

Etendre ,  à  fon  choix  ,  cinq  oo  (b  des 
ibitans  railiables  de  la  paroiilè  ,  &  de 
les  contraindre  au  paiement  de  ce  quL 
avoit  été  diverti  j)ar  les  colledeurs.  Mais 
void  comment  «explique  ,  à  cet  égard , 
la  déclaration  du  3  janvier  177 y» 
trée  le  27  en  la  cour  des  aides. 

AnicU  I.  Il  ne  fera  plus  décerné  de 
contraintes  folidair es  contre  les  prindpanx. 
contribuables  des  paroiflès  pour  le  paie- 
ment de  nos  iropofidons  ,  que  dans  le 
fiml  cas  de  rébdUon  jugée  oonoe  la  com- 
tnunauré  :  voulons  que  lefdiis  receveivs  ^ 
même  dans  ce  cas  ,  foicnt  tenus  d'en 
avertir  par  écrit  les  fieurs  inrendans  ôc 
eonuRifl^tes  départis  dans  les  provinces» 
afin  qu'ils  puilTcnr  employer  l'autoriré  que- 
oous  leur  Avons  con^e  pour  rétablie 
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Tordre  $c  !a  fubordinarion ,  &:  prévenir, 
•'il  eft  poliibie,  la  tiéceliiié  de  ces  pouc- 

Les  arrides  z  &  j  concernenr  la  no- 
mination des  colledeurs  ,  &  la  manière 
<le  les  poiuiLiivrc  pour  le  paiement  de  la 
taille.  Voyez  ColUâe, 

Art.  4.  En  Cas  d'infûlvabiliré  Hcfciits 
CoUeâeurs  »  après  difcullion  iommaire  de 
leuts  meubles ,  &  procès-verUd  de  pei^ 
quUSdon'de  irâc  perfonne ,  taie  à  la  re- 
q  icrc  des  receveurs  At%  tailles,  Icfdits  re- 
ceveurs fc  pootvoironc  par-ùevers  les  heurs 
tmendam  poiv  obtenir  la  léimpolîtion  des 
fomrnes  qui  leur  feront  ducs  par  les  pa- 
foiires,  lefqucilcs  réimpolîtioixs,  aptes  qup 
leurs  demandes  auront  été  cofnmuniqitées 
aus  habîtans  •  &  que  «m-d  auront  été 
entendus ,  feront  faites  au  prochain  dé- 
partement, tant  de  la  fomme  principale 
que  des  in^ts  &  des  ^ais  léguimement 
faits  par  lefdits  receveurs,  fur  toittics  COO- 
tribuaHl«  defditcs  paroiffes. 

Alt.  5.  Laillons  a  la  prudence  des  fieurs 
intendans,  dans  les  cas  où  la  fomme  dif- 
fipée  f  ro:'  'lop  forte  pour  pouvoir  ctre 
impoiée  en  une  feule  année  làns  lurchai- 
ger  ies  contiibittbles  »  d'en  odonner  la 
lâmpofinon  en  |»riiic^  de  Iniécêv»  en 
deux  ou  pluftcurs  années. 

An.  6,  Les  fommes  réimpofécs  feront 
pa;^ées  dans  les  mêmes  cecmcs  que  I  un- 
pondon  de  l'année  ou  la  réimpofirion  en 
aiuoit  éré  faire;  &  les  intércis  en  cout- 
lont  au  profit  du  receveur  ,  à  compter 
dkl  jour  où  i'infolvabiiité  des  colleâeurs 
aut3  éré  conflarée  dans  la  forme  ordi- 
naire juiqu'au  temps  marqué  pour  les  paie* 
mens. 

Art.  y.  La  même  réimpoGtion  aura 
lieu  fera  faite  dans  la  même  forme , 
au   proht  des  principaux  coiuribuabies 

3ui  auront  été  contraints  folidaiiement , 
ans  le  cas  !  léb^llion  feulement ,  au 
payement  des  impolîtioiu  dues  par  les 
paroiilès* 

V<NCt  maintenant  ce  que  poxiB,  relative- 
ment au  mcmc  objet,  la  déclaration  du  i  J 
avril  17^1 ,  regiftrée  le  8  mai,  art.  1 1. 

ce  Notre  inteiirion  étar*c  «TaiEirer'à  nos 
Tuiets  la  rentrée  cxade  du  montant  dçs 
li^faarges  ou  modéraooiu  qui  ieui  auiouc 
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été  accordées  par  fentenccs  des  éleiîlions 
ou  arrccÂ  de  nos  cours  des  aideji ,  enfem- 
ble  des  trais  qu'il  leur  en  aura  coûté  pottt 
obtenir  lefdits  jugemens,  &  cependant 
d'obvier  à  ce  que  les  communautés  foienc 
furchargées  ,  comme  il  arrivecoft  fi  les 
t^ets  de  fommes  confîdérables  fe  £ii(bienC 
en  une  feule  année  fur  iefdites  coniimu- 
luuités»  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  il 
ne  pourra  toe  réîmpofé ,  à  la  fois  dans 
une  même  année  fur  une  même  paro-fH:, 
que  le  cmquieme  du  principal  de  la  taUie 
que  portera  ladite  paroilTe  ». 

»  Voulons  paieiUement  que  ,  dans  la 
fomme  c^ui  fera  annuellement  réimpofée, 
ies  trais  iuieiu  )omts  au  principal ,  de  forte 
que  le  principal  &  les  bais  (ment  annuel' 
IcmL-nr  réiinpoiés  cotijointemcnt  &  en 
proportion  ;  &  où  il  arriveroit  qu'il  y  eût 
piuliears  réimpolîtions  à  faire  fut  une 
même  paroiiFe ,  voulons  qu'elles  fuivenc 
cntr'elles  l'ordre  des  fignifications  des  ju- 
gemens qui  les  auront  ordonnées ,  de  ta- 
çon  que  la  réimpofition  ordonnée  par  uti 
jugement ,  foit  en  première  ou  ocrnierc 
inltance ,  duquel  la  ugnification  fcr:\  d'une 
date  plus  ancienne  ,  icra  préférée  a  la 
sflmpofition  ordonnée  par  un  jugement 
poilérieurement  fignifié  ». 

Ces  diipoliiions  ont  été  confirmées  par 
larticle  57  de  la  déclaration  du  avril 
1778  ,  rapportée  $  IX. 

Cette  dernière  loi,  art.  5a,  ordonne, 
dans  un  cas  particulier ,  que  la  réimpoii- 
tion  Ibit  faite  fur  quelques  habitans  de 
la  paroilTe  feulement ,  au  lieu  d'être  fup- 
portée  par  tous  ',  voyez  $  IX. 

L'auteur  des  Mémoires  fur  les  impor- 
tions ,  tom.  a  )  pag»  f  3 ,  nous  apprend 
que,  par  la  commilfion  des  railles,  il  eft 
défendu  aux  élus  de  faire  aucuns  rejets* 
Pour  être  pourvu  à  ceux  qui  Ibnt  oraoi^ 
nés»  continue  le  même  auteur,  les  arrêts 
des  cours  des  aides  ,  &  les  fentenccs  qui 
les  ont  adjugé*  pour  décharge  ou  pour 
quelqu'autre  caute,  doivent  «re  repféfen» 
tés  à  l'intendant ,  quelque  temps  avant  le 
dép  irremcnt  des  tailles.  Le  mcme  auteur 
ajoute  qu'il  dint  £tre  fait  mention  des  ra- 
jets  au  pied  da  mandement  qui  eft  en- 
voyé c^ans  chaque  paiojlle  pour  i'unpoli* 
lion  oiduvaue. 

Hbbiî 
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Il  ne  faiit  pas  confondre,  nv(?c  îr<;  re- 
jets ou  reimpq/ttions  f  les  iommcs  qui 
tlmpoftnt  fur  les  paroiflès  en  fits  de  la 
taille,  par  îles  rôles  particulien»  poui  fub- 
vcnir  aux  rcconftrucfliuns  &  repararions 
d  eglifes  ou  de  prelljy  teres ,  ou  a  d'autres 
charges  locales.  Aux  termes  de  Taxtlde  f 
de  la  déclaration  du  15  février  17S0, 
rapportée  au  §  III ,  cette  dernière  lorte 
d'impoûtion  doit  ctre  rpécialement  aiito- 
fifée  par  le  confeil  des  iînanccs  ■■,  au  lieu 
que  les  rejets  ,  dont  il  ci\  ici  quellion , 
ont  lieu  en  vertu  des  iimples  mande- 
Mens  des  offidett  qd  afliflem  an  départe* 
ment.  Voyez,  «u  linpliis»  Châr;^  h* 
cales. 

3.  L article  5 S  ilc  la  tlcclaration  du  2} 
avril  1778  ,  rapporté  ci -après,  $  IX, 
al>rogc  l'article  1 1  de  la  déclaration  du 
20  nurs  1*73,  &  l'article  14  de  celle  du 
i€  août  1683 ,  en  ce  qui  concerne  fobli' 
gadbn  de  faire  juger  les  irumflaù/otis  de 
domicile  ,  ^  ordonne  que  tout  contri- 
buable qui  voudra  transférer  Ton  domi- 
cile d'une  paroiflè  taillable ,  dans  une  au- 
'  trc  aulTi  raillable  ,  foir  roulement  tenu  de 
£ure  iîgnlâer ,  avant  le  premier  odobre , 
tant  au  fyndic  de  la  paroilTè  qu'il  vou- 
dra quitter,  qu'à  celui  de  la  paroilTe  où 
îl  voudra  aller  demeurer  ,  la  déclaration 
<le  ladite  tranfladon  de  domicile  eilèduée 
dans  les  fis'  moû  de  la  date  dc(<lite$  û- 
cnifications  -,  faute  de  quoi  îe  contribua- 
ble fera  impofé  comme  s'il  n'eue  iaxt  au- 
cune diligence. 

On  parle ,  fbus  le  mot  Exemption  de 
faille  ,  des  loix  qui  obligent  ceux  qui 
transfèrent  leur  domicile  d'un  lieu  tailla- 
ble dans  un  lieu  ficanc  de  taille,  à  payer 
cet  impôt  ,  dans  le  lieu  de  Jetir  anden 
don-icife  ,  durant  dix  ans,  à  OMipter  de 
latinee  ou  ils  l'ont  quitté. 

4.  On  vetra  aulfî ,  fous  le  même  mot, 
pour  Quelle  forte  de  biens  les  habitans 
des  villes  franches  de  taille  ,  qui  polTe- 
dent  des  fonds  dans  les  lieux  taillables, 
ont  été  jufqu'à  préfent  exempts  de  tail- 
le ,  fuivant  la  judlpcudence  la  cour 
des  aides. 

$  VI If.  I.  Il  s'expédie  tous  tes  ans, 

au  confeil  des  finances,  un  arrcr  par  cha- 
que généralité,  ^ut  porte,  que  quoique  ie 
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brevet  de  b  taille  fe  monte  à  îa  fcnf* 

me  de  néanmoins  il  ae  fax 

impofé ,  dans  la  généralité  ,  que  la  fcMiK 

me  de  

Chacun  de  ces  arrêts  s'envoie  à  Tinte»» 
dant  de  la  province  ,  qui  fait  la  diûii> 
bution  du  moins  impofé  ikr  chaque  éteo- 
tion  de  fa  généralité,  reladvemeNt  m  km» 
befoins  relpetiUfs. 

2.  A  compter  de  1768  ,  &  en  confé- 
quence  des  nouveaux  plans  arrêtés  al 
confeil  à  cette  époque ,  les  tntendans  ne 
iont  la  répartition  du  moins  impofé  pat 
éleâion ,  qu'après  k  clôture  du  doniec 
département  *,  &  patt  paroi^»  qia'api^  k 

confeif^on  des  rôles. 

Cet  arrangement  a  pour  objet ,  dit  fa* 
teor  des  M&ioires  utc  les  impotitiont» 
tom.  j  ,  pa^.  S  7  ,  de  mettre  les  inien* 
dans  à  portée  de  rendre  une  jti^e  pli» 
exaile  aux  paroiflès  ,  qui  font  fixmnt 
dans  le  tas  a  prouver  des  accidens,  apics 
les  déparremens  faits,  Se  air»quclics,  fiii» 
vant  la  tbrme  précédemment  ubfervée ,  il 
ne  pouvoit  être  procuré  de  foakgeménc 
que  l'année  fuivante. 

La  répartition  de  la  remifc  entre  les- 
différentes  élevions  qui  compofenc  k  gé^ 
néralité  ,  eft  faite  par  une  ordosmanceda 
l'intendant ,  qu'il  rend  ,  conformément  i 
ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  après  k  clô» 
tnre  du  dernier  département. 

Quant  à  la  répartition  fur  les  paroîlTes 
de  l'éledion  &  fur  lr<;  corrrîbuables  de 
ces  paroillès ,  elle  ie  iait  par  des  ordojï' 
nances  de  l'intendant ,  qui  ibnt  délivrés 
après  que  les  rôles  de  cbaqut  pasoilit  ODC 
été  faits  &  vériJâés* 

Lorfqne  tous  les  hatntans  dVme  paroMè 
ont  éprouvé  les  mêmes  accidens,  &  que 
la  diminution  eft  dans  le  cas  de  leur  être 
répartie  également  ,  l'ordonnance  de  rc" 
mflè  eft  expédiée  pour  la  paroilTe  ,  &  le 
montant  en  eft  réparti  au  marc  la  li'Tt 
de  la  rai!!<> ,  ik  en  diminution  de  toutes  les 
cotes  cic  ia  paroi fîe. 

Sll  n'y  a  qu'un  petit  nombre  dTiabi- 
rans  qui  foient  dans  le  cas  d'obtenir  la 
remife,  l'ordonnance  eft  rendue  en  tàveur 
de  ces^  paiticulieis ,  &  ks  colieâenrs  iônr 
tenus  ae  la  recevoir  en  déduâioa  de  tk. 
cote  de  laiUe  de  diacun  d'eux. 
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L'émargement  des  ordonnances  accor- 
dées ,  foit  à  la  patoille  eniieie ,  ioit  à 

Î quelques  panicanen  feuleimiit»  êfM  être 
aie  par  le  fubdélégué  de  l'intendant,  en 
préfetice  des  fyndiCS  &  co!!e^^ear<î ,  & 
le  mcme  iubdeiégué  doit  taire  mention  , 
au  pied  de  i'oxdoniuince ,  de  k  réparti- 
tk>n  êc  de  rénatgement  qui  en  aura  été 
£<iic. 

Ces  ordonnances  font  prifes  pour  comp- 
tant par  les  receveurs  dà  CatU.es.  Ceux-ci 
en  expédienr  leurs  quittances  au  profit  des 
coliecieurs  ou  des  particuliers  j  &  ces  der* 
iitecs  fenc  roendon  ,  au  pied  des  ordoiman' 
ces,  de  la  remife  à  eux  (akc  des  quittan- 
ces dont  on  vient  de  parler. 

Les  ordonnances  de  remife  font  don- 
nées y  par  les  receveurs  des  tailles ,  en 
piii-m  nr  atix  receveurs  généraux;  &  ceux- 
ci  les  reprti'encent  au  conleil ,  lois  de  leurs 
comptes  par  état  au  vru. 

f.  la  nouvelie  îoan»,  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte ,  fuivanr  laquelle 
on  répartit  aujourd'hui  le  moins  impofe, 
fut  un  des  principaux  objets  des  remon- 
trances de  la  cour  des  aides  ,  du  9  juil- 
iec  17 6i,  Recueil  in-^  ,  pa^  244  ^ 
fuiv. 

On  y  oUètve,  «qu'avant  le  changement 

dont  on  vient  de  parler ,  la  diminution 
le  réparij/roit  entre  les  paroilTes  par  i'au- 
fotite  abibltte  du  comroiilàire  dépara'  , 
mais  qu'au  moins  c'étoit  au  département, 
en  public  ,  en  préfence  des  ofticiers  de 
l'éledion ,  qui  dévoient  avoir  eumii^é  l'é- 
tat de  chaque  paroillê  ,  qui  étoient  encen* 
dus  contradidoircment ,  te  dont  chacun 
intercédoic  poux  les  paxoilTes  qu'il  avoic 
-vificécs  •   •  •  9>» 

«c  An  département  t  ajnote-t-on  dans  les 
me  mes  remontrances  ,  on  répartilToit  la 
diminution  fur  les  paioiHes  dans  lefquel- 
ies  11  y  avoît  eu  des  pertes  *>  nuûs  la  perte 
ne  tombe  pas  également  fur  tous  les  par- 
ticuliers dune  paroiile^  c'etoit  aux  con- 
fedcurs  ordinaires  des  rôles  à  rendre  juf- 
tice  à  ceux  à  qui  elle  étoit  due.  Ainlî, 
au  département,  on  déduifoit  de  la  fonv 
me  à  laquelle  la  paroiûè  écoit  impofée , 
ce  qui  écoit  accordé  pour  la  diminution, 
èc  les .  coUeâeurs  qui  connoiifenc  les  fa- 
cttkés  aâneiles  de  chanm  »  y  ptoportioa- 


TAILLE,   S   VIII.  4i5r 

noient  l'impoficion.  Leur  premier  devoir 
écoit  de  ménager  celui  qui  avoic  fouiferc 
des  pênes  :  leur  Intérêt  s'y  crouvoit  auf* 
n  i  car  l'intérêt  du  colleâeur  efl  eoujOQlS 
que  le  contribuable  fbit  folvable  .  .  ,  i), 
>:>  La  leparuùon  des  diiiunutions  arrêtées 
dans  les  bureaux  des  conunîflàires  dé* 
partis,  ne  pourra,  en  aucune  occafion , 
ttre  vérifiée  légalement ,  ni  par  les  juges  ni 
par  les  contribuables  ,  qm  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  les  connoître.  Un  coUec« 
teur  peut  falfifier  ou  altérer  fon  ïole;  uiï 
accident  imprévu  peut  le  lui  enlever  :  ce 
Ibnt  des  événement  dont  l'expérience  jour- 
nalière n'a  que  trop  prouvé  la  pollibiiité} 
&:  les  collecteurs  prariq lieront  plus  fré- 
quemment ces  manœuvres  ,  quand  ils 
verront  qu'ils  pourront  s'y  livrer  avec  im- 
punité. Dans  tous  ces  cas ,  la  minute  dis 
lolc  ,  dépofée  au  gxeôè  de  l'élcdhon ,  affu- 
niicanx  partie»  &  au  miniHere  public  une 
voie  ^llidiqus  »  jpour  connoître  &  faire 
punir  ceux  qui  s  en  rcndoient  coupables. 
Aiais  ,  iuivanc  la  nouvelle  forme,  il  ne 
fera  plus  poflible  à  h  iuftiœ  ordinaire, 
d'en  prendre  connoiflance.  Les  mlnuces 
de  ces  répartitions  (  du  moins  impofé  ) 
n'exiileront  dans  aucun  dépôt  légal  qu'on 
puiflè  confulter  ,  &  qui  pui^  rafliirer 
contre  les  infidélités  des  colle<fteurs  ,  ni 
contre  les  erreurs,  même  involontaires ,  de» 
fiibaltemes  qui  auront  concouru  à  l'opé- 
ration ». 

On  a  remédié,  dans  la  généralité  àç 
Paris ,  a  ia  plupart  des  inconvéïiiens  donc 
on  vient  de  faire  le  détail  ,  en  arrêcanc 
avec  les  officiers  des  élections ,  dans  des 
ailèinblées  podérleures  au  département  , 
les  remi(ës  qui  font  dans  le  cas  dètre 
âites  aux  paroilTes  &  aux  paxticuliets  qui 
ont  éprouvé  des  perres. 

Le  procureur  gênerai  de  la  chambre- 
des  comptes  préfenta  à  cette  oour  ,  en 
1774)  requête  contenant,  »  que  Ift 
déclaration  du  roi  du  8  mai  1771 ,  re- 
giftrée  en  la  cha;-abrc  le  13  juillet  1773» 
du  très-exprès  commandement  du  roi  ^ 
contenu  en  fes  réponfes  des  11  février  5c 
t }  juin  ,  &  aux  lettres-patentes  eu  forme 
de  jullîon ,  des  *  &  3  juin  de  ladite  an- 
née 177}  »  *n  lUpprimant  la  comnrabilicé 
des  leceveius  des  tailles  dans  ks  cbanibces 
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des  comptes  ,  ordonne  que  les  char- 

fes  ,  rentes  &  intérêts ,  feront  acquittés , 
eORipfeec  <k  177 1  ,  par  les  receveins 

généraux  des  finances  :  que  par  l'article 
9  (\c  cctre  déclaration,  les  receveurs  des 
uûici  ne  iont  adujétis  i  rapporter  lux 
leuis  comptes  des  années  »  17^9  & 
1770  ,  que  îc;  ér.i--;  de  réparririon  arrêtés 
pour  chaque  élection  par  les  commit- 
Uires  départis  ,  des  remifes  accordées 
aux  paroiiTes  &  particuliers,  avec  les  ar* 
rcrs  du  confcil  qui  ont  homologué  lefdires 
reiniies^  fans  être  tenus  de  jimiiicr  d'au- 
OUMS  autres  pièces,  leTqueUes  remifes  font 
i>rdûnnéos  êrrc  palfées  dans  leurs  comp- 
tes i'ans  <fifficu!ré.  te  même  arricle  por- 
te ,  qu  i  LOuipcci  de  l'année  177 1  ,  ôç 
pour  l'avenir ,  les  receveurs  des  tailles  fe- 
ront affujétis  aux  mêmes  formes;  ajou- 
tant à  la  difpontion  ,  qui  porte  pour  les 
années  17^8  ,  1769  &  1770  ,  que  ces 
pièces  feront  palTées  fans  difficulté  :  fiijE 
défenfes ,  à  défaut  d"ic:!les  de  merrre  au- 
cui^e$  injonctions ,  Ibulfrances  6c  radiation 
pour  pblJger  les  receveurs  généraux  i  rap» 
porter  fur  Icfdircs  rcpriles  d'autres  pièces 
juftihcanvtts  que  iefdits  états  6c  arrêts  d  ho« 
^ologation^  que  par  l'arrêt  d'enrcgiftre- 
aient  de  cette  déclaration ,  la  chambre  a 
prdonné  que  les  certificats  de  non  Joiw 
)  continuer  oient  d'être  rapportes  jul- 
Aui  ce  ^uil  ait  été  fûbftitué  une  autre 
nttrae  qui  prouve  audi  évidemment  que 
les  peuples  ont  profité  des  remifes  à  eux 
accordées  pat  fa  majcfté  \  que  cetce  fage 
difpofition«  en  confervanc  une  forme  ém- 
blie  de  toute  ancienneté,  a  deux  objets: 
l'un  efl  d'éclairer  la  religion  de  la  cham- 
bre fur  les  bienfaits  du  fouverain  \  6c 
l'autre  de  démontrer  l  infuffifance  de  la 
form:  qui  y  cft  fahflituéc  par  la  déda- 
iration  ;  que  néanmoins  elle  met  a^iouc- 
4'hai  lies  receveurs  généraoi^  êc  la  majeure 
partie  des  receveurs  des  tailles  dans  le 
plus  grand  embarras  pour  concilier  l'cxé- 
pution  de  la  déclaration ,  avec  rinjonction 
finoncée  par  fon  arrêt  d'enre^rement , 
4e  rapporter  ces  certificats  :  qu  a;ic.:ns  des 
xeccvcLirs  i^énéraux  des  ^nanceç,  étant  fttf 
je  point  (la  faire  arrdtet  >  tant  aiix  ba- 
Maux  des  finances  qu*aa  çonfcil,  les  états 
|if  yt9^  <ie  ^'aoaée  1771  f  om  VQulu  obli- 
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per  les  receveur*:  c^es  railles  i  leur  four- 
nir les  certitîcats  de  non  Jôiuto  ,  précé- 
demment délivrés  par  les  oiSdiecs  des 
élections  -,  mais  que  ces  receveurs  leur 
ont  fait  connoître  que  les  officiers  des 
élections  rcfufoient  ablbiuracnt  de  les 
leur  délivrer  pour  1771  ,  &  que  plu- 
lîeurs  d'entr'enx  n'avoient  pu  les  obtenir 
pour  les  années  1768  ,  1749  &c  «770  i 
&  que  n'ayant  aucune  voie  coaâive 
contre  ces  offidcis  ,  Us  oe  pouvment, 
en  aucune  manière  ,  exécuter  l'arrêt  de 
la  chambre  :  que  dans  ces  circonftuices 
jl  eft  impoitant  de  pourvoir  ,  tant  à  la 
dccliarge  des  receveurs  généraux  &  rece- 
veurs des  railles  ,  qu'à  la  conttdiinte  des 
officiers  des  ékdions ,  qui  ne  peuvent  avoir 
aucuns  moyens  de  fe  loutlratfe  i  l'exécu* 
tion  de  l'arrêt  de  la  chambre,  tant  qu'il 
n  aura  pas  plu  audit  feigneur  roi  de  iubi- 
dnaet  une  ibrme  qui  prouve  évidenmicoc 
i*t&et  dès  remilb  accordées  à  Cet  peu- 
ples ï». 

Sur  cet  expofé ,  la  chambre ,  le  3  juin 
1774,  rendit  arrêt,  qui  ordonne  que  l'ar- 
rêt du  13  juillet  1775,  intervenu  à  l'cn- 
regiltrement  de  la  déclaration  du  roi  du 
8  mai  1771,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur;  en  conféquence ,  enjoint  aux 
oiTîciers  des  élevions  du  tcllort  de  la 
chambre,  de  remettre  aux  receveurs  des 
t9ili«s  ,  dans  quinzaine  au  plus  tard ,  i 
compter  de  la  lignification  qui  leur  fera 
fîiitc  da  préfent  arrêt  ,  les  certificats  de 
non  foiuto  pour  les  années  1748,  17^9, 
1770  )  1771  &  les  fui  vantes,  ftdqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  roi  de  fubfliruer  auxdits 
ccrrificars  une  autre  forme  que  celle  or- 
donnée par  l'article  9  de  ladîtt  déclait* 
tion,  &  qui  puilfe  juftifisr  à  la  cha:tibrt 
de  l'exécution  de  la  rcmife  des  impofitions 
accordée  pat  le  roi  à  fes  fujets  ;  &  faute 
par  lefdits  officiers  de  fournir  auxdits  r^ 
ccveuîî  dos  tailles  lefdits  certificats  de  non 
foiuto  en  bonne  forme  pour  les  années 
I7é8,  17^9,  1770»  177»  &  i77Z,or. 
donne  la  dhambre  que  les  gag^  qui  pour- 
roienr  avoir  été  payés  aoxcTits  officiers  des 
élections  pour  Icfdites  années ,  feront  paf- 
12s  &  allottéi  pour  lefdïts  receveurs  des 
tailles  au  jugement  de  leurs  comptes 
4ei(jitçs  anni^çs  17«S  ^  <7^9>  177^»  ^77^ 
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&  1771»     my^  fitr  leTdits  offideit  des 

élevions  »  à  pourfuivre  par  le  contrôleur 
générai  des  reftes.  Eajoinc  en  outre  la 
«hambre  receveur»  ^(mitant  des  fi- 
■aoccs  6c  recevons  descelles,  de  ne  &ire 

à  l'avenir,  à  commencer  de  Tannée  1774, 
«ucun  paiement  de  gages  auxdits  otfi- 
defs  des  éleâbns  ,  qu  en  npportant  les 

certificats  de  non  foluto  ,  à  peine  de  ra- 
diation defdits  gages  au  jugement  de  char 
cun  de  leurs  comptes. 

En  177$ ,  le  procttietir  général  ck  la 
même  cour  préTenra  à  la  chambre  une  fe- 
confic  rrquêrr  ,  contenant  ce  que  i'arrct 
uc  ion  vient  de  rapporter  a  découvert 
loi  y  procureur  général ,  un  abus  en 
ccrte  partie  d'adminiltrarion  ,  qui  arrête 
l'exécution  dudit  arrêt  ou  la  rend  iiluloi- 
re ,  &:  rcouiert  de  la  part  de  la  dninbte  la 
nécediré  de  recourir  aux  pieds  du  trône,  à 
Tefièt  de  fuppiier  fa  niajcfté  d'y  pourvoir. 
Que  cet  abus  coniîile  en  ce  que  ralUece 
de  rimpofition  fe  faifant  avec  les  élec* 
âont-y  us  rôles  de  temife  fe  font  fans  le 
concours  des  oflkiers.  qui  compofcnt  ces 
juxifdiâions  ^  que  les  commiifaires  dépar- 
tis dans-  tes  provinces  en  décident  feoJs , 
eux  ou  leurs  prépofés  feulement.  Il  ré- 
fulre  de  ce  fait  que  les  officiers  des  élec- 
tions ne  peuvent  donner  de  certificats  qui 
rempliflènc  le  vœu  de  Tarrce  db  la  diam- 
bre,  que  s'ils  en  donnoient  ,  ils  attefte- 
roicnr  la  vérité  de  faits  qui  leur  feroienr 
ecxan^etsi  qu'il  eft  aifé  de  fe  convau.cre 
cette  forme  ,  qui  dépouille  de 
leurs  fonctions  des  officiers  indiqués  par 
la  loi,  qui  leur  fuh'liraL'  nn  arbitraire  con- 
tre le<juel  ics  luniicres  6c  l'hoiuictcté  des 
•omnnl&ires  départis  ne  peuvent  raf- 
ilirer  ,  cft  prtîncliciable  m  1er  vies  du 
toi  qui  fait  la  ici  mais  qui  veut  régner 
par  elle ,  &  aux  peuples  qui  font  fous  fa 
Suive^gardc.  Que  cet  abus  démontre  de 
plus  en  plus  là  néceiliré  du  certificat  de 
non  Joluto  y  ou  autre  pièce  de  formalité 
qui  prouve  évidemment  que  les.  peuoks; 
•ne  profité  des  remifes  à  eux  aoooraées- 
par  le  roi  ,  mais  en  même  temps  ,  mec 
«ians  le  pla«  grand  jour  que  les  oHîciers 
des  éle»ons,  placés  entre  la-  I0I  &  Tai-* 
binaise,  n'ont  moyens  fiiffifans  pour  fe 
fopfbrmcr  à  la-  stemiere  iL  Ce  iioufttaiifr 
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à  Tautre.  Que  d*an  côté  ,  privés  par  les 

commillàires  départis  d'une  portion  irrércf. 
fante  de  leurs  ionâions,  ils  feroienc,  par 
larrêt  qui  ordonne  rexécation  de  ia  £h» 
interdits  de  la  jouiilànce  de  leurs  gages  » 
ou  expofés ,  pour  les  toucher ,  à  donner 
un  certificat  inutile  ou  abuiif ,  s'il  ne 
]^lbit  i  Ul  diambte  de  venir  à  leni  1^ 
cours  ». 

D'apte»;  conclufions  prifcs  par  le 
procureur  gcueral,  il  intervint  »  le  3 1  jan- 
vier 177  J  ,  arrêt  qui  ordonne,  qiiTI  ferii 
furfî?  à  ^exécution  de  l'arrêt  du  3  |uîll 
1774,  en  ce  qui  concerne  la  radiation 
des  gages  y  prononcée  contre  les  offi- 
ciers des  élciflions  ,  qui  ne  doimerotent 
pas  des  ccrrifirats  de  non  foluto  ;  à  la 
charge  feulement  par  lefdits  olHciers  de 
rapporter  aux  receveurs  des  tailles  leur 
cenificat  qu'ils  n'ont  point  concouru  4  la 
décharge  des  tailles  accordée  aux  paroifies 
&  particuliers ,  dans  lefquels  ils  indique-  . 
«ont,  autant  qu'il  fera  poffiMe,  par  qui 
le  râe  de  décharge  a  été  drdfê  &  arrêté 
pour  les  années  1768,  17^9,  itto,  i77r 
&  1771  :  &  fera  le  roi  très-humblement 
fiij^lié  de  pourvoir  incellkmment  à  un 
objet ,  d  autant  plus  intéredaint  pour  Ion 
fervice- ,  qu'il  tend  au  foulagemenr  de 
la  portion  de  fes  lujets  qui  en  eft  la  plus 
iiiKeprible  ». 

$  IX.  1.  Ceft  ici  le  lieu  de  rap- 
porter les  difpofîtions  de  la  déclaration 
du  avril  1778  ,  regiltrée  en  la  cour 
des  ddes  le  5  mai,  qui  contient  un  ré> 
glcment  général  fur  la  procédure  en  ma- 
tière de  taille ,  &  dans  lacjuelle  on  s'cil 
propoié  llnguiicrcment  de  réduire  les  fiais 
auxquels  font  expofés  les  contribuables  qui 
veulent  iê  pourvoir  contre  leur  impo* 
fition. 

On  y  a  réuni  les  règles  étaijlics  fut 
cette  matière  t.  par  les  dèdaratiom  des  to 
mai  1759,  I?  avril  i7(fi  &  27  janvier 
r772  ,  &  on  les  a  fimplifiées  &  édair- 
des-en  piufienr»  points. 

z.  En  rapportant  le  texte  de  cette  loi» 
nous  y  avonî  ajouré  des  tirres  relatifs  aux: 
diâerens  objets  qui  y  font  traités  \  ce  qui 
nous>  a  paru  nécellàire  poor  fixer  davan- 
tage l'attention  dtt  icdcut  fiir  duque  oû- 
i.et  particulier^ 
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Oppositions  aux  cotes  doffice, 

Article  I .  Ceux  qui  voudront  fe  pour- 
voir contre  les  cotes  d briice  faites  par  les 
conimilTaircs  départis  ,  feront  tenus  étj 
éemier  oppolttion  par  une  Hmple  requête 
par^cvant  LTdus  commilTaires  départis, 
ians  y  appelier  [ç  lyndic  de  la  commu- 
nauté* an  réle  de  laquelle  ladite  taxe  atm 
été  (âitei  feront  feulement  ceniis  lefditi 
oppofans  de  donner  connoifTancc  de  leur 
demande  à  ladite  communauté,  en  la  leur 
dénonçant  dans  la  quîniûne ,  par  un  huif> 
f\cT ,  un  jour  de  dimanche  jC»tt  de  Éçce, 
à  riifue  du  fervice  divin. 

^rt.  a.  Pourront  lefdirs  hablrans  in- 
tervenir ,  Cl  bon  leur  femble ,  fur  la  de- 
mande formée  par  roppofunt ,  en  préfcn- 
cant  leur  requcte  aux  commilïaircs  dç- 
|>artts  ,  dans  la  quinzaine  de  la  dénon- 
ciation prefcrke  par  l'arcide  premier ,  paliS 
lequel  temps  ils  n'y  Css&at  plus  reoe- 
vables.  ■ 

Aft»  3.  Pourront  auffi  lefdits  Mncans 

former  oppofirion  en  leur  nom  aux  cotes 
d'ofîîce,  fcure"?  par  les  commitraircs  dépar- 
tis, par  une  ll-nple  requcte,  qu'ils  feront 
tenus  de  figniHer  par  un  huilSer  au  ptr- 
ciculi'.-r  taxé  d'oHice  i  lequel  pourra,  dans 
la  quinzaine ,  y  t\>urnir  des  défcnfet  ^ai 
une  (impie  requête  -,  après  lequel  délai  il 
^  y  fera  plus  iecevd>le. 

yirt.  4.  Dans  le  cas  oii  les  coileâeurs 
«uroient  eftimé  ,  en  leur  ame  &  con- 
Idence,  devoir  auzmenter  la  cote  d'un 
contribuable ,  taxé  d'office  par  le  commif- 
l-iirc  départi  ,  Is  contribif-iblc  pourra  fe 
pourvoir  par-devant  les  oilicicrs  de  l'élec- 
rion ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  raxe 
d'oi^ke  ,  <?v:  fuirant  If  forme  qui  lèca  d« 
«après  prciCtite* 

DiKlAI  jtour  former  op^ojîtion^'  Jùh 
Mt^  t»xi$  d'once ,  joit  aux  c«/«# 
ordinaires. 

Art,  5.  Toutes  les  oppodrions  au  rô- 
le, loïc  devant  les  commifTiires  départis 
|>our  les  cotes  d'ollîce  ,  ou  devant  les  ot- 
Aciers  des  élevions  pour  les  r^les  faits 
^9^%  es  préTcjiço  d'un  çooimillàice  au 
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rolc ,  ou  à  l'ordinaire  par  le»:  colieâeurs 
leuls,  ferutic  tormees  dans  les  crois  mois 
de  la  vérification  des  tôles  \  lequel  6BÀ 
cependant  ne  courra  que  du  jour  que  les 
colledeurs  auront  i:ait  publier  les  rôles  en 
la  fiicnn  prefcrite  par  les  réglemensi  apiis 
le<pid  temps  ks  oppoiua  7  fieront  immip 
lecevables» 

OéliAl  fOur  juger  les  oppoJîdvM 
aux  tMxa  d'offiu* 

Art,  6.  Il  (êra  ftatué  par  le  commit 
faire  départi  fur  lefdites  requêtes  en  op- 
polition  ,  dans  les  deux  mois  de  la  date 
des  dénonciations  prefcrites  par  l'article 
premier i  après  lequel  temps,  lorfque  le 
commiflkite  départi  n'aura  pas  renott  Ton 
ordonnance  ,  les  oppofans  pourront  (e 
pourvoir  diredenient  çn  notre  cour  des 
«des ,  par  appel  de  la  taxe  d'office ,  oofr* 
fixmÀnent  i  la  dédaranon  du  7  décem* 
bre  1715;  &  cet  appel  fera  porté,  înf- 
truit  &  jugé,  comme  il  fera  ordonné  ci- 
fprès  Dou^  Tappe)  (Tune  ordonnance  fiix 
taxe  doffice  ,  aitide  41  6&  fiiivans. 

Réglemens  généraux  concernant 
fu  émanées  &  VinftmS^MU 

An,  y.  Ceux  oui  voudront  Ijr  pourvoijc 
contie  In  cotes  des  ro|es  des  taules  fais 

d'oUtce  on  à  1  ordinaire ,  foit  en  radiation 
de  cotes  ou  en  furtaux ,  foit  cri  plaintes 
d'abus  &  malverfations  ,  contre  les  col- 
ledeurs,  fermeront  letir  demande  en  Té- 
ledion  dans  les  délais  prelcrits  par  l'arn- 
cle  3  ,  par  Un  fimple  mémoire  fur  pa- 
pier non  timbré  ,  dans  lequel  ils  feront 
tenus  d'énoncer  leur  domidie,  (ànrftre 
ooIi;^és  de  fe  fervir  d'un  procureur,  fi 
bon  ne  leur  femble  j  6c  Û  ta  fera  ulé  de 
même  dans  toutes  les  autres  cûnteftations  • 
concernant  les  impofitions,  dans  lesquelles 
les  communautés  devront  être  pattiet  coih. 
tre  des  panicuUers. 

Art,  6.  Exceptons  de  Tarticle  précé- 
dent les  contcftations  relatives  au  droit  de 
la  noblefîe  de  notre  T(*y3umc ,  aux  r^ri-' 
viléges  des  commenlaux  de  notre  niailoji, 
&  des  autres  privilé^és ,  ierquelles  lêroot 
^Qtcéef  i  |'4ildi«BCe«  9c  pourront  erre 

appoint^  y 
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appointées ,  quand  l'objet  le  méritera ,  & 
feront  inftriiirfs  Sc  jugées  fidvanc  les  for- 
mes preicnccs  par  les  anciens  léglemens» 
auxquels  nous  n'enceodons  démgat  à  cet 


jirt.  9.  La  requête  en  oppolidon  aux 
Cotes  d'ol^ice,  6c  le  mémoire  en  oppofî-' 
tba  aux  rôles  des  tailles  ,  contiendront 
les  caufcs  de  l'oppoiirion  ,  la  diminuricn 

gue  roppofanc  prétendra  ,  i'écat  de  Tes 
iens  propres ,  de  ceux  qui!  tient  i  loyer 
OB  à  ferme  ,  &  de  Tes  autres  àcnltés.  Il 
y  foindra  l'cxtrair  de  Tes  cotes  de  taille 
des  trots  dernières  années  ,  de  Êuice  par 
roppo&nt  de  s'être  confeniié  aux  di^O' 
fiiMxis  da  préfenc  artkie  »  les  juges  pour- 
lont  le  déclarer  non-rccevable. 

Arr,  lo.  Les  mémoires ,  en  abus  & 
mahrerfâtions  cootiendiont  le  détail  def- 
dlts  abus  ,  &  les  extraits  des  rôles  def- 
quels  on  prétend  les  faire  rén.ilter ,  fok 
que  les  plaintes  en  abus  ^oicnc  juinces  a 
«ne  demuide  en  ladiarion  de  cotes  ou 
funaiix  f  Ibk  qtt*elics  n'y  Cckac  pas 
fûnres. 

Art.  I  j .  Les  mémoires  en  oppoiicion 
aux  tôles ,  8c  ceux  en  abus  &  malverfà- 
TÎrns ,  feront  préfentés  î  un  des  ofKciers 
de  ieic^on  en  deux  copies,  lequel  fera 
mention  fur  icelles  du  jour  de  leur  pré- 
ftfMBtion,  les  paraphera  fur  chaaue  feuit> 
ht  ,  8^  mrrra  au  bas  fon  ordonnance 
de  /oit  communiqué  au  iubftitut  de  no- 
tre procureur  général  en  ladite  éleâion» 
auquel  lefdites  deux  «copies  feranc  reml- 
fcs  fur  le  champ  ,  ou  dépofées  au  gref- 
fé» pour  lui  être  remifes  au  premier  jooc 
<Pau(lience< 

Arc.  12,  Lorfque  les  demandes  en 
abus  &  nialverfations  feront  jointes  à  une 
demande  en  oppoûtion  aux  rôles ,  eu  en 
«adntion  ,  il  fera  Ternis  txois  copie»  dudic 
mémoire ,  qoi  contiendra  ce  qui  cft  preP- 
Crit  par  les  articles  9  &  10. 

Art.  1 3.  Le  fubllitut  de  notre  procu- 
fear  général  fera  tenu  d'écrire  au  bas  de 
chique  copie  des  mémoires,  le  jour  au- 
quel Icfclites  copies  lui  auront  été  remi- 
ies.  11  communiquera  une  defdites  copies 
aux  maire  &  écherôis,  &  fyndtcs  de  la  pa- 
roifTc ,  lorfque  les  rôles  auront  été  fait";  à 
i'ocikmire,  ou  aa  Goiooiiildice»  ca  pié- 
Tomc  Jim 


fencc  du(|ucl  le  rôle  aura  été  fait ,  lorf' 
que  \c$  rôles  auront  été  faits  d'olfice,  6c 
û  tcca.  niencKHi  liir  chaque  copie  du  jout 
dfl  ladite  communication. 

Arr.  I  ^.  Lorf qu'il  s'agira  d'une  de-< 
mande  eu  abus  ôc  malverUtions ,  le  fubf- 
titut  de  notre  procureur  général  comnia- 
niquera  une  defdites  copies  aux  collec- 
teurs qui  doivent  feuls  défendre  à  lilirc 
demande  ,  &  en  fera  meacion  fui  les  " 
copies. 

Art.  15.  Le  commiffaire  aux  rôles 
faits  d'office  ,  fera  t.nu  de  donner  fon 
avis  au  pied  du  mémoire ,  ou  d'y  décla- 
ter  par  écrit  qu'il  n'entend  le  donner,  & 
de  rendre  le  mémoire  au  fubllitut  de  no- 
tre procureur  général ,  dans  la  quinzaine 
du  ;our  où  ii  lui  aura  été  communiqué, 
de  laquelle  remilè  ledit  fubftttut  fera  men- 
tion au  bas  de  la  copie ,  de  fut  Tavls  du- 
dir  commijTairc ,  ou  fa  déclararion  qu'il 
n  entend  pas  en  donner  ,  enfemble  fut 
les  cooctufîons  du  (ubftitiit  de  notre  pro^ 
cureur  général ,  il  fera  ftatué  par  les  offi- 
ciers de  l'élcclion  ,  lur  le  mémoire  de  ' 
l'oppofant  ,  dans  la  huitaine  de  la  re- 
mife  qui  aura  été  6ice  par  ledKt  coài-' 
nnlTîiire. 

Art,  16,  La  communication  des  mé- 
moires en  oppolîtibn  aux  rôles  taies  a  1  or- 
dinaire ,  ou  en  abus  &  malverÂttons  » 
^refcrite  par  les  articles  15  &  14,  pourra 
être  ^te  aux  maire  ,  échevins  ,  lyndics 
&  colleâMCit  par  un  lîmple  homme  de 
garilîlbn  »  qd  fera  en  outre  chargé  do'  ' 
remettre  aux  collcc^-nrs  nn  avertiflemenc  • 
de  la  part  du  lubllicuc  de  notre  procu- 
reur général ,  de  iê  trouver  à  Tafloidiléer  - 
qui  lera  ci-après  ordonnée  \  lequel  hom- 
me de  (^arnifon  fera  tenu  de  rapporter 
au  fubilirut  de  notre  procureur  général 
un  cerdficat  des  maire ,  échevins ,  fyndicst 
&  collc(fleurs ,  de  la  remîre  defilits  né*.  ' 
moires  &  averttiibneat. 


Dis  twifports  i»  jugés  Jur  tit  lUux* 


Art.  ty.  Dans  le  cas  d'abfencc  de* 
maire,  échevins,  fyndics  &:  collcv'teurs j 
les  hommes  de  garnifon  feront  tenus  He 
rapporrer  un  certificat  ,   Çxgué  de  dcu»  ' 
d«s  pxiodp«ux  habiuiu  de  la  paxoiiîè  ^ 

1m 
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jiiflificarif  de  ladicc  ablc&ce ,  Icfquels  s'obli- 
gcronc  de  rcmcttic  les  mémoires  aux  ab- 
fens ,  aufli'tôt  leur  retour,  le  tout  i  pciiie 
des  d^ns»  domiiMigei-iiwéKêP  dct  pu- 
tic& 

jtrt»  10.  Les  ikhktt  d«  llioniiiie  de 

garniron  ne  lui  feront  payés  ,  que  iosC- 
gu'il  rapportera  icCéas  certificats-,  îefquels 
udatxes  leront  réglés  par  le  Tublkicut  de 
notre  procuieur  général ,  fdvanc  le  prix 
des  journées  des  hommes  ê.c  g<irrifc>n 
dans  hSrc  éledion»  6c  relativement  à  i'é- 
loignerncnt  de  la  paroiiTe}  &  le  montant 
de  ces  falaires  fera  confîgné  au  grc£[è  par 
les  parties ,  Ion  de  la  renife  de  leun  mé- 
SMiires  aa  fubftituc 

Art,  tpk  II  ftra  IcifiUe  aux  putiet  de 
fe  fervir  du  miiiiftefe  d'un  luiifiîet  «  au 
lieu  d'un  honune  de  garnifon ,  pour  toute 
la  fuue  de  la  procédure,  à  la  charge  de 
k  dédater  au  fobftinit  de  nocie  ptocu- 
xeur  général ,  lors  de  la  première  rcnûfe 
des  mémoires  >  auquel  cas  le  i'ubdirur  de 
notre  procureur  général  lemcttra  une  ou 
deux  copies  àam»  mémoires  i  l'oppo- 
lànt  ,  fiiivant  la  nature  des  demandes 
jnencioimées  dUra  les  articles  si  &  it, 
Bt  ipta  mentioB  de  ladite  xcniiè  «  ttnt 
fin  lefdites  copici,  que  iiir  celle  quitel- 
tera  au  greffe. 

Art.  30.  Les  parties  qui  auront  c^é 
de  (ê  lènrir  du  mtniftere  d'un  builEer, 
feront  tcr.u°<;  de  faire  ngnifier ,  à  la  re- 
quête du  Tubllicut  de  notre  procureur  gé- 
néral ,  lefdits  mémoires  aux  habicans  ëc 
coUeâeQft»  fuivanc  la  nature  des  afitnsi 
&  pourront  fe  fervir ,  dans  tous  les  cas , 
M  lieu  <run  homme  de  nmilbn,  de  tels 
kidflkit  ou  fergens  que  wm  leur  lèmUe- 
sa,  même  de  ceux  des  julHces  feigneu- 
lialcs,  pourvu  ou'ils  aient  le  droit  d'ex- 
ploiter  dans  le  lieu  où  fe  fera  ladite  Ci- 
gnificaiion  ,  8c  les  fuk  ^kCâks  hoifliets 
n'entreront  pas  en  taxe  pour  une  fomme 
sius  coullderable ,  que  ceux  d'un  fimpie 
Aomme  de  garnifon. 

Art*  ai.  Dans  la  quinzaine  de  la  com- 
aMimcation  ordonnée  par  l'article  15  ,  les 
aMiire>  échevùu  &  f^ftdtcs  ieronr  tenus, 
i  peine  de  db  livrei  d'amende  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  de  i'opnoîanti  sll 
y  échoit,  de  convoquer  se  ia  tÎGKcnie  pr«i- 
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aite  par  les  ordonnances,  i'aUemblée  de 
leur  communaux  ,  8e  de  lui  oommud- 

quer  le  mémoire  de  l'oppofant}  à  laquelle 
aâèmblée  les  collecteurs  feront  teni» 
auffi,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  de 
fis  tiouvcr  :  8e  fin  ladite  aMnmnnauié 

tenue  d'avouer,  par  une  délibération  qui 
contiendr:\  ft  s  rnovf  ns ,  ou  de  dclavouet 
l'impuiiuon  faite  iur  iopporant  pat  les 
ccrfleâevn  *,  laquelle  qûnxûne  courra  da 
jour  du  certificat  rapporté  par  l'homme 
de  garmlbn,  ou  de  ia  li^mncaàon  iàite 
par  i'huiiller. 

Art.  aa.  A  dé&nt  de  lépoofe  de  la 
par:  de  la  communauré  ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  contj^ter  du  jour  du  certi> 
ficat  ou  de  la  fignification ,  il  fèn  fiûc 
droit  à  l'oppolànt  fur  fon  mémoire  ,  6c 
fur  les  conclufions  du  fuhflitut  de  notre 
procureur  générai,  auiù  qu  il  appartiendra. 

Art.  as.  Si  la  communauté  avoue  les 
colledeurs  par  fon  aâe  d'affemblée ,  les 
maire ,  échevins  ou  (yndics  feront  tenus 
dans  ia  huitaine  qui  fuivra  cette  aifem* 
blée  ,  d'envoyer  au  fubftitut  de  none 
procureur  général  deux  copies  ,  ûgnées 
d  eux  ,  de  la  délibération  des  habitans^ 
lefqu^*  pourront  néanmoim,  s'ils  le  ju* 
gent  â  propos ,  fiwn&r  IcHit  dé&a6s  par 
le  miniuere  d'un  procureur,  qui,  dans  ce 
cas,  remettra  deux  copies  deloites  déien- 
fèi  au  fubftitut  de  notre  pracuieur  gé- 
néral ,  lequel  fera  mention  ,  au  bas  ite 
chaque  copie ,  du  )oux  qu'cUct  lui  auront 
écé  remiles. 

Art.  34.  Le  fubftkot  de  notre  proci»- 
reur  général  communiquera  à  l'oppcfant, 
par  la  voie  d'un  homme  de  garniion ,  ou 
d'un  h.uiûier  ,  fuivant  l'option  qui  aura 
été  Gûie,  Odinformément  à  l'article  19, 
ou  au  procureur  de  l'oppcfant ,  s'il  y  en 
a  un  ,  une  copie  de  la  délibération  ou 
déftnu  de  la  communauté»  8c  fetamo»' 
tion ,  au  bas  defdites  copies,  du  ioai  da 
ladite  communication. 

Art,  ai.  L'homme  de  garnifon  ou 
llmiffier,  fèra  tenu  de  rapporter  cotifi- 
cat  de  ladite  communication  ,  ou  l'origi- 
nai  de  la  lignification  qu'il  auroit  faite, 
conformément  aux  articles  16,  17,  it 
9c  19 't  6c  huitaine  «pcés,  finit  que  l'op- 
polànt ait  x^ondtt  ou  non»  le  fitNNnt 
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4o  notre  procureur  général ,  «tprci  avoir  ôc  heure  au'il  leur  aura  fait  kicii^ucr ,  Sc 

donné  Tes  oooclufions  fui  le  tout ,  remec-  às  tépoxmt  fur  loi  fito  donc  il  (mm 

tra  ics  pi?c?s  an  grrfFe,  pour  êcrc  le  pro-  quc'Hon. 

cès  jugé  lans  délai  en  la  chambre  du  cor-  ^rt,  3^.  Le  Juge  commis  »  a  l'efiec  (k 

Icil  i  &  h  partie  qd  fiicoombei»  Coi  ce       «mIDis  ,  entendra  les  (yndics*  les 

conÂmaée  aux  dépens  •  dam  lefquels  en-  çoUev2euit  des  trois  aimées  pxécédeiKCBt 

treronr  les  frais  de  1  homme  de  ganufor»  ou  les  tcrmiers  des  dîmes  qui  fe  trouveront 

de  l'hutiCer  ,  qui  fer  ont  liqimlés  par  la  fur  les  lieux,  &  telle  autre  psrfonne  qu'il 

lêntence ,  conformément  aux  aidcies  avifere ,  même  celles  qui  poorroient  ecct 

9c  lo  du  prélcnt  rcglemenr.  indiquées  par  roppofanc  ,  &  i'oppofànc 

^rt.  2C.  S\  !a  cornm  inauté  défavoue  lui  même  ,  lequel  aura  la  liberté  d'être 

l'impontion  tj.;-;;  p^i:  ici  colJedcurs  ,  le  préicac  au  proccs-vetbal,  fans  y  ctre  ap* 

mémoire  de  1  oppufaiir  fera  remis  auxdits  pellé. 

colledeurs  dans  l'afle  nl  i^  c ,  dont  il  Icra  Art.  .?o.  Ledit  jug^  no  irra  encore  fe 

dcefle  aâe  dans  la  forme  ordinaire.  Les  faire  repréfenter  telles  pièces  ou  aâes 

coUcâmiis  feront  tenus  de  répondre  au-  ^u'ii  jugera  à  propos,  concernant  .le-di^ 

dk  mémoire  dans  les  délais  ci-deifus  pre(^  Krend ,  &  du  tout  dicffera  ion  procdi^ 

crîrs-,  &  la  contellation  entr'eux  &  Vop-  verbal  fur  papier  non  timbré,  en  prélènce 

pofant  ,  (êra  Inftruite  &  jugée  avec  le  des  perfoiincs  qui  feront  entendues ,  dans 

uibAinit  de  notre  procureur  général,  com^  lequel  il  fera  cena  dinlérer  les  (fires  de 

nie  elle  l'auroit  été  entre  ioppoûnC  &  rcquiluions  que  tous  les  comparans  juge- 

ia  communauré.  ronc  à  propos  de  faire,  foit  verbalement, 

jirc.  2j.  5i  dans  une  demande  en  lur-  ou  par  écrit,  ainû  que  ceux  de  l'oppo- 
tanz  oa  «adîation  de  cotes  ,  abus  fie  mal-  fant,  s'il  s  y  trouve  i  &  après  que  la  lec- 
verfatiotts  aux  rôles  de^  r^iiilcs,  les  mé-  turc  dudit  procès- verbal  aura  eré  faite  à 
moires,  réponfes  &  pièces  des  parties  ne  tous  les  comparans  ,  Us  le  ligneront,  lî> 
(ont  pas  fuifilantes  pour  le  jugement  du  non  fera  fine  mention  du  refus  ou  de  llin- 
prooès  »  les  |uge*  pourront  commettre,  podtbilké  de  ceux  qui  ne  %MCOitt  pafc 
par  une  ordonnance  fignée  de  trois  au  Art,  31.  Ledit  juge  commis  remettra 
moins ,  l'un  d'eux  pour  f<%  tranlportet  en  le  procès-veibal  ,  ugné  de  lui ,  au  gref* 
la  paroiflè  ,  &  y  cooibter  les  Nits  donc  lé,  dans  la  buteahie  de  ùt  date,  avec  cou- 
la preuve  aura  été  jugée  néceflâire.  La-  tes  les  pièces  qui  lai  auront  éré  confiées, 
dite  ordonnance  fera  écrire  au  bas  des  dont  fera  f^ait  mcnrion  au  bas  des  copies 
copies  du  mémoire  ,  il  en  ieia  le-  des  mémoires  ,  ëc  les  juges  auiont  ,  lors 
mis  une  au  juge  commis ,  avec  les  pie-  du  jugement  du  procès ,  tel  égard  audic 
ces,  fi  aucune  y  a  i  de  laqulle  remife  procès-verbal  qu'if  appartiendra, 
ièra  lait  mention  fur  lei(iùe&  deux  co-  Art.  32.  Sera  payé  audic  {uge  com- 
ptes, mis,  pour  fon  procès -yerbal  &  tranfport. 

Art,  28.  En  confêquence  de  Tarticle  la  fomme  de  neuf  livres  par  jour  ,  fi 

cî-delfus ,  le  juge  commis  donnera  avis  c'eft  un  préfîdcnt ,  &  huit  livres  aufïï  par 

aux  maire  ôc  échevins  ,  ou  lyndics ,  du  jour  ,  fi  c'ell  un  confdUer  i  Sc  qucic^ue 

focnr  de  fon  arrivée,  an  moins  deux  jours  temps  que  rol&cier  emploie ,  foit  pour  loa 

auparavant ,  par  un  homme  de  garnifon  tranfport  «  foit  pour  fon  procès-verbal  , 

qui  en  rapportera  certificat,  ainfi  qu'il  eft  il  ne  lui  fera  rien  payé  au-delà  de  irois 

prefcrit  paries  articles      &  1 8.  Les  mai-  journées;  de  laqueiic  ioniaie ,  eiécutoirc 

te ,  échevins  ou  fyndics  (èronc  obligée ,  fera  délivré  contre  les  parties  qui  aUfdnC 

à  peine  de  dépens  ,  dommages  &  inré-  formé  la  demandr  en  radiirion  de  cotes, 

rets  des  parties,  d avertir  les  collecteurs,  furtaux  ,  abus  èc  nulveilations  ,  &  ce  , 

ffndics  6c  fermiers  des  dîmes ,  dédgnés  en  (ans  autres  frais  que  celui  du  parchemin^ 

1  ardcle  fuivant  ,  lefquels  feront  tenus,  6c  ùaa  aucuns  droits, 

fur  ledit  avertiflcment  ,  de  fe  préfcntCT  Art.  jj.  Si  les  fermiers  des  dîmîs  , 

devant  ledit  juge  commis ^  au  lieu,  jour  coileCteuis  ou  lyndics,  qui  fe  trouveront 

lii  ij 
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ibr  les  lieux ,  lefufoîenc  de  fe  rendre  de- 
vant le  juge  commis  ,  ou  de  répondra 

fur  les  faics  de  la  conreilation ,  ils  fcronr 
ai&gnés  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  ,  à  leurs 
firais  9c  (kns  répëdrioB ,  à  la  requête  dii 

fubfticuc  de  notre  procureur  général  ,  à 

çomparoîrre,  aux  jour  &  heure  préfix,  au 
ûégc  de  1  élection  par  devant  ledit  juge 
commis  ,  pour  y  faire  les  déclarations 
dont  ils  feront  requis  Tui  lefdirs  faits  , 
defqueiles  déclarations  fera ,  par  ledit  )ti- 
f;e,  drelTé  procès-verbal  ti\  la  forme  p  ref- 
aite par  les  articles  19  6c  50. 

yirt.  54.  Le  procès- verbal  fera  com- 
muniqué au  fubUicut  de  notre  procureur 
général ,  5c  Itir  (ès  condufions ,  la  cotw 
teftation  fera  jugée  fans  autre  procé- 
dure dans  la  quinzaine  de  la  date  dudit 
procès  verbal  ;  &  la  fentence  fera  (Ignée 
de  trois  juges  au  moins,  8c  contiendra 
les  motifs  de  la  tli-cllî  n  ,  que  nous  en- 

{' oignons  très-exprellémenc  aux  officiers  de 
'élc(iiion  d'y  inférer. 

KçMUS  des  piêcê*  aprh  U  /t^gmeni. 

Art,  3s*  Apris  le  jugement  les  pièces 
fèrontf  rendues  à  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  notamment  une  copie  des  mé- 
moires avec  les  communications,  répon- 
ds Se  répliques  ,  Ibit  des  commimires 
aux  rôles  ,  de";  liabinns  ,  coUcdeurs  ou 
oppofans ,  excepté  la  minute  dudit  pio- 
ces-verbal  ,  qui  demeurera  dépofée  au 
pefiè  f  faitf  aux  parties  à  s'en  faire  déli- 
vrer des  expédit!on<; ,  foit  avant,  foit  après 
U  jugement ,  leic^uciies  expéditions  feront 
déuvrées  en  papier  non  timbré,  écrites 
en  minute ,  aux  frais  des  parties  qui  Jet 
tequéreront,  ^  n'entreront  en  taxe  que 
fur  l'appel  ,  à  raifon  de  dix  fous  par 
tôle. 

Dboit  Je  former  Jes  demandes  en  aius 
&  mdhfer/iuîoiu  f  réftrvè  au  nùnifien 
fÊiUie, 

jirt.  36,  Maintenons  les  fubftituts  de 
.notre  piocureut  général  dans  k  droit  de 
former  des  demandes  en  abos  9c  malver- 

fat'tons  aux  rôles  qui  auront  été  faits  à 
f  «udinaue ,  conne  les  colie<Ueurs  qui  pour- 
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roient  y  donner  lieu  -y  lefquelles  feront 
formées  par  fimples  mémoires  fur  papier 
non  timbré,  communiquées  aux  collec- 
teurs, inilruites  jugées  fuivant  la  for- 
me d-deflus  ptcfcdte. 

Emploi  des  fommes  dont  Vsktu  «ans 
étc  jtige» 

Art.  37.  Soit  que  là  demande  en  abus 
foit  formée  par  le  lublhcut  de  notre  pro- 
cureur général  ,  foit  qu'elle  foit  formée 
par  les  contribijal>les  ,  il  fera  ordonné 
que  les  fommes  ,  donc  l'abus  aura  été 
ju£é,  feront  cor.fignées,  à  la  lequcce  du 
ftœfiitttt  de  notre  procureur  général ,  ès 
mains  du  receveur  des  itnpofitioi»  en 
exercice  ,  l'année  fuivante  ,  pour  être 
d'autant  moins  impofées  fur  la  paroilFe 
en  ladite  année ,  dont  fera  isÀx  mentioa 
fur  le  mandement  de  la  faille  \  à  l'eâèc 
de  quoi  le  fubilituc  de  notre  procureur 
général  fera  tenu  d'en  envoyer  la  noce 
au  conumflâife  départi»  quinze  jonis  an 
ncrfns  avant  le  dépanemeut; 

Dispense  ék  fe  fervir  de  papier  timBr/» 

Art.  38.  Toutes  pourftiîres  &  inftnic- 
tion.s  de  cous  procès  de  taille  ,  aux  ex- 
ceptions portées  par  rarride  S ,  pourront 
ctrc  faites  fur  papier  non  timbré  ,  julqu'à 
la  fenrcncc  déhnicivc  exclafivcmcnr,  lorf- 
que  les  parties  voudront  les  pourfuivre 
elles-mêmes ,  fans  miniftexe  de  pncufeuf 
nî  d'huifTler  ;  &  dans  ce  cas  \^  ordon- 
nances incerlttcutoires  feront  écrites  ba 
une  des  copies  du  méowive,  &  ne  lècoDC 
fixjecces  ni  9ia%  droits  dn  (ceaa,  ni  de 
contrôle ,  ni  à  aucuns  autres ,  dont  nous 
les  avons  difpenfes  9l  difpeofons,  dénv 
géant,  i  cet  dSèt«  4 -tous  édits  &  dédar 
ntiom  à  ce  coatKaii«& 

Frais  en  première  infiance. 

Art.  3g.  T_rî  fc-nreurcs  définitives  it-, 
ronc  expédiées  en  papier  timbré ,  &  iujettes 
i  nos  droits,  «mnae  ellet  fécoient  pié- 
cédenunenr.  Ne  fera  néanmoins  petcB 
aucun  droit  ni  par  les  juges ,  ni  par  le 
iubfticuc  de  notre  procureur  générai,  £ 
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ce  n*e(l  les  frais  de  tran((ien  &  procis>  Icâeitts  &  fyndtcs  éa  paroIfTes ,  loic  ea 

verbal  réglé  par  l'article  3  a  »  audit  cas  ;  rendant  tels  autres  arrêts  intcrlocuroiref 

.&  ne  fera  alloué  à  chaque  piocuceux  qui  ou  déânitii^  qu'elle  avifera^  iuivant  i'e3U7 

«m  ^té  conftitué  par  les  parties,  que  trois  gence  des  cas* 

livres  pour  tous  droits,  &  vingt  fous  poiu  yirt.  44.  Dans  le  cai  où  les  conimu* 

chaq-ie  cripie  de  mémoires j  &  où  Icppo-  nautés  feroient  întervenantps  fur  l'oppcfi- 

iant  auroit  fait  une  réplique,  ne  fera  air  tion  aux  cotes  d'oHîce,  ou  oppofaçtes  eù 

.  loué  au  procureur  que  creoce  €acs  poiu  leurs  noms,  l'appel  de  l'ordonnance  du 

roriginal,  &  quinze  fous  pour  la  copie,  commiffaire  départi  fera  porté,  inAruiC 

^rr.  40,  Dans  le  cas  où  l'oppolarir  &  jugé  eti  notre  cour  des  aides  ,  eu  la 

employera  le  miniftere  d'un  huillicr ,  coni-  ni^iigrc  prcfcrite  par  les  articles  luivanj 

me  il  y  cft  aurorifé  par  TatTicle  19,  les  pour  les  appels  dc^  fenrences  rendues  fur 

^exploits  feront  fujecs  .ui  curtrôle  -,  &  dans  les  rôles  fsiits  à  rordinairc. 

ce  cas  les  ordonnances  inrcrlocuroircs  il--  yl/t.  45.  Ceux  qui  voiidronr,  aux  cas 

vont  expédiées  en  papier  timbré      iujcttes  permis  par  les  oidoniianccs  ,  iiitcrjtitct 

•  à  ncks  droits  V  Sc  notninoiDS  les  frais  ne  appel  des  fcntences  intervenues  fur  tous 

feront  liquidé^ ,  p:;r  la  fcntence  détinirive,  procès  réfultans  des  rôles  fairs  à  i'ordi- 

qu'à  la  fomine  où  ils  le  (croient,  fi  l'op-  naire  ,  ne  le  pourront  faire  que  par  un 

polknc  eut  opcé  de  feXèrvii  d'un  homme  de  Hmple  acle,  qui  fera  iigi.ihé  par  tel  huif- 

gvnifetl.  fier  ou  fergent ,  même  de  }Urace  feii^nca^ 

,  rialc  ,  qu'ils  clioifîronr  ,  pourvu  qu  il  ,Àt 

Procédure  en  caufc  d  appel,  le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  le  fera 

la  fignificadouj  laauelle  contiendca  adl- 

Att,  41,  Les  parties  qui»  dans  les  cas  gnadon  dans  les  défadt  de  Toidoiinance 

permis  par  les  ordonnances  ,  voudront  Se  coniUtution  de  procureur  en  notre  cour 

interjetter  appel,  foit  de  l'ordonnance  du  des  aides,  ians  lettres 9  commiflion  ,  p»- 

commifl&ire  départi  ,  Cm  tne  d*<MfEce,  reatts  nî  arrêt. 

foit  des  fentences  des  éleâions  fui  de-  yirt,  46.  Chaque  partie'  pourra  donner 

mandes  en  radiation ,  ou  furraux  ,  aux  fur  ledit  appel  une  requête  ,  qui  fera  fi- 

xôlcs  faits  d'olfice ,  ne  pourront  i'interjet-  gniôée  dans  trois  jours  ,  à  compter  du 

ter  que  par  une  requête  pré(èntée  â  no-  jour  ''de  la  nondnadon  d'un  rapporteur  , 

tre  cour  des  aides  par  le  minidere  d'un  dont  la  date  fera  mife  au  bas  ae  la  re- 

procureur  ,  fur  laquelle  il  fera  nommé  quête,  fans  qu'il  foiT  hcfoin  de  mettre  au 

un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire.  greffe  aucune  prelcncation  ,  ceduic ,  ni 

y^rc.  42.  Ladite  requête  fera  commu-  déÂut ,  &  fans  être  tenu  à  aucune  con^ 

niquée  à  notre  procureur  général  ,  qui  fignation  d'amende  fur  Icfdirs  anpr!';,  ni 

pourra  donner  les  concluions  en  tonne  qu  il  puUTe  être  pris  aucun  aâc  de  voyage:, 

de  ▼!!  d'arrêt  ,  ou  ,  s'il  le  juge  à  çro-  ^rt.  47.  Permettons  aux  communau- 

pos ,  par  une  requête  quH  fera  fignifier  tés  d'intervenir  fur  tous  iefdits  appels,  ea 

au  domicile  du  procureur  de  l'appellant  vertu  d'ades  d'aircmbiée  autoiiiée  pat  kl 

poar  y  répondre  dans  ks  délais  ordinal-  commifTaires  départis. 

t€S\  «  fiir  les  requêtes  &  concludons  il  Art  48.  Dans  la  quinzaine  pour  toue 

fetm  ftatué  par  ladite  cour.  délai  ,  du  jour  de  la  figoiâcation  fteC* 

^n.  43.  Pourra  notredite  cour,  lorf-  crite  par  r.uricip  45  ,  chacune  des  par- 

Î|u'elle  le  «.trouvera  xonvenable  ,  ftatuer  tics  fera  tenue  de  remettre  (à  requête  au 

iir  les  lequctes  des  parties  de  ks  coi^i»>  g^eiè  des  dépôts  ,  pour  £tse  oommini- 

£ons  de  notre  procureur  général*  fi>ic  en  quée  i  notre  procureur  général  \  te  aprdf 

orrîor\nant  la  communication  à  l'appel-  qu'il  aura  donné  fes  conclufions ,  le  rap- 

lanc,  (bit  en  ordonnant  des  rapports  d'ex-  porteur  fera  fon  rapport  en; la  chambre 

perts,  fi>it  en  lenvoyant  les  pardes  \  Tau*  pour  être  ftatué  fur  fappel  »  ainfi  quil 

diencc  ,  fbit  en  ordonnant  la  mife  en  appardendra  ,  U,  fiÛVatlC  ^'U  eft  poRlé 

caufe  des  communauté»  d'babitans»  col-  en  faidcle  45. 
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Art.  4p.  Le  grefHcr  des  dépôts  de  no- 
tre cour  des  aides  fera  tenu  d'écrire  exac- 
tement »  fur  un  regidre  particulier  ,  les 
produâions  qui  loi  mont  idpeiîHvenient 
raires,  le  nom  des  rapporteurs,  &  de 
jointe  la  féconde  produ<5bon  i  la  première. 
""'Art.  50.  Dont  le  cas  oA  rime  dei 
jfnrtiet  ièrmt  en  teard  de  confHtuer  pro- 
cureur,  ou  que  Payant  conRi-jé,  le  pro- 
cureur n'auroit  tburni  Tes  detcnCes  ou  fes 
moyens  fur  i'appet  ,  il  fera  paâë  outre 
an  jugement ,  après  une  feule  (ômma- 
tlon,  qui  contiendra  qu'il  a  produit,  le 
nom  du  rapporteur  ,  qu'il  ait  à  produi- 
re ,  fmon  torclos ,  (ans  autre  procédure } 
<k  Ir-;  arrêta  qui  interviendront  fur  cette 
feule  fommarion^  ne  ferpnt  fujeu  à  au- 
cune ppppKition. 

'   Art,  51.  La  requête  fut  l'appel ,  dans 

tous  les  cas  ci-deifus  fpécifiés,  contien- 
dra fommairenieoc  \c%  faits  ^  les  moyens , 
fie  rénonciaiion  des  pkcei  ià  pt^erè 

jnflance  ,  lclquei|e$  y  feront  jointes  ,  & 
potamment  le  pror(;<!-verhnl  du  ii!(rc  rom- 
inis  y  ft  aucun  il  y  a  eu  ,  ik.  de  celiez 
qu'on  fugec*  à  propos  d'y  ajouter. 

A  is  à  la  charge  de  la  parosjfe  entier 
ou  fcifltîtpent  4e  quel/juef  Imitant, 

Art,  5J.  Dans  toutes  les  conreftarions 
4Qnt  eft  qtici^o  au  oréfent  règlement  , 
lorfque  les  habjtans  leront  parties  ,  ùi\t 
en  tfcmandant,  (bit  en  défendant  en  pre- 
mier- infbancc  .  ou  fi^r  l'appel  ,  lans 
que  icufs  allen)Dlées  auiit  été  autorifées 
par  commiffiiire  départi ,  ^  qu'ils  lue- 
romberont ,  les  condamnations  de  frais  , 
dépens ,  dommages  &c  intérêts ,  ne  feropt 
fupportçcs  que  par  ceux  qu}  auront  (igné 
^  approuvé  la  délibération  ,  entre  lef^ 
qucî<;  la  rëiinpofition  fera  faite  au  marc 
)a  livre  de  leur  ppte  de  tailla  }  à  l'e^et 
ce  pe  que  4<ffîis ,  déclarons  nulle  tout^ 
conftitution  de  procureur,  5f  toute  pro- 
duction par  fui  taire  au  nom  d'une  com- 
munauté (  (ans  un  a^le  d  alleinbléc  de  la- 
dite communauté  qui  l'y  autorife^ 

Art.  5  Lorfque  les  délibérations  non 
aytoriféçs  du  commiflaire  départi ,  ne  fe- 
font  point  «infi  lignées  ou  avouées  par 
un  iiofiibie  qui  ppitçiopr  (H- 


tr'cux  au  moms  la  rnoirié  de  la  raille  oc 
la  paroiffc  ,  H  fia  de  non  recevoir  pouira 
être  oppofce  aux  délibérans ,  ptocédans 
fous  le  nom  de  la  communauté,  à  rcx« 
c?pnnn  ,  tant  pour  cet  article  que  po!?r 
le  précédent»  des  cas  oi\  les  délibéracioRS 
aonMcnt  été  prilcs  d'après  k  oommumca- 
rion  ordonnée  par  les  diffireni  enidci  du 
piéfenc  salement. 

Frais  *n  cmfi  i^*ifftt, 

Art.  54.  Les  arrCts  qui  feront  renciuî 
fur  tous  ieldits  appels  feront  expétlics  fut 
une  (èule  feuille  de  parchemin  timbré. 
Se  contiendront  !a  1  r qui dn "1071  des  dépens, 
(ans  que  la  taxe  des  dépens  puiife  don- 
ner Ëen  à  aucune  jpevceptkm  do  droit , 
ribcafnfmnt  de  celui  de  contrôle. 

Art.  55.  Il  fera  taré  an  greffier  garder 
facs,  pour  l'enregiftreinent  de  la  tequctCt 
huit  (ous  \  pour  reroéditioo  de  f airêc  eu 
deux  rôles ,  quatre  livres  huit  fous ,  dont 
pour  la  figi^arurc  du  greffier  en  chef, 
«eut  fous  i  pour  Ja  fa^on  de  l'arrêt  ej» 
deux  rôles,  deus  livres  feize  fous}  pour 
le  papier  timbré  de  la  minute  ,  trois  fous 
iîx  deniers}  pour  la  feuille  de  parchemin 
de  l'arrêt  •  une  Urre  quitte  (bus  »  au  pro- 
cureur  dtt  l'oppolàiiC  »  pour  la  requête 
dans  les  appels  fur  cote  d'office ,  ou  fur 
rôle  faits  d office,  trois  livres  >  à  chaque 
KocnreuTà  d^nf  les  appeb  des  fèntenccs 
ur  les  rôles  faits  à  1  ordinaire,  dix-huit 
ivres  po»|r  tou<;  droits  i  &  en  cas  d'arrêt 
interlocutoire,  icra  en  outre  taxé  trois  li- 
vres au  procureur ,  outre  W  coût  de  l'ar- 
rêt ■,  le  tout  fiuf  à  notre  cour  des  aides 
à  augn^cncer  lefdites  taxes ,  luivant  l'exi- 

Sençe  des  cas ,  ou  à  renvoyer  la  liqui-, 
ation  des  frais  pour  être  faite  à  TonQ- 
jMtte,  lorf^tt'elle     jujgeni  néceflàiic. 

SsoN^FiCATtON  éUs  fmwim  &  é» 

Art,  5 (5.  Les  fentcnces  &  arrêts  ren- 
dus fur  oppoHtion  aux  cotes  d'office,  ou 

aux  taxes  comprifc>  anx  rôle";  fal's  d'of- 
fice, ou  à  l'ordinaire,  feront  iignihés  aux 
parties  aunres  que  notre  procureur  géné* 
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sll  y  a  licu  à  Téirtipontion ,  il  fera  remis  Nous  avoss  rappoité  ,  f  Vil ,  «"  s , 

au  lîibftiaic  de 'notre  procuxeur  général  Tanicle  57,  qui  regardle  les  rejets  ou 

une  copie  de  la  fcntence  ou  de  l'arrêt  re'impojîtions. 

qui  l'aura  orclonné ,  tnrcmble  dc~Ia  Hç^ni-  Lanicle  58  &:  c^smîcr ,  qui  conrcme 

hcadon  qui  pourra  en  avoir  écé  iaice  ,  les  crandations  ci:  domicile,  a  été  cité 

lequel  l'enveria  au  commiflàire  dépaxti  mciM  $  »  5* 
quinte  joun  au  moîmivanc  le  dépttrttoBient. 

ASSIETE    ie  rente. 

>  ■ 

ASSIETE  dt  vMtê  di  lois» 

T.  Vajpete  f^'une  vente  de  bois,  eft  la  2.  Le dtre  15  de  l'ordonnance  des  ca  it 

délignacion  d  une  portion  de  bois  deiiinée  &  forêts  de  1 669 ,  eft  intitulé  de  ïas~ 

â  êtze  vcnduei  Noos  cntiom  dam  gadt*  stSTW ,  iaUvage ,  muurtHagtô  venté  des 

aues détail fiircecwmtlieie an moc  ysats  bois.  Voyez  auïïî  la  même  ordonnance, 

f  èois*  tit*  1  ^  M,  a«  &  '**»p9  ^*  7^8» 

ASSIETE  M  LtmguedffCf. 

9     InfQiit'*  Finanets»  *  • 

1.  En  Languedoc  »  on  appelle  a^ete  der  de  julUce ,  des  cotSuU  de  la  vîlfeCi« 

les  alTemblécs  parriculierrs  de  chaque  dio-  pîtale  &  des  députés  des  viUcs  qui  onC 

cefe  ,  où  l'on  répanic  ,  fur  les  comrou-  droit  d'y  aililler. 

itaunés  qui  le  compolènc  »  les  impofiiloM  Les  ajletes  éa  VïnaSi  ,  do  Gévau* 

ciue  les  diocefia  ddveot  iiipporter  durant  datt«dtt  Puy  &  d'Alby,  font  cctnpoâei 

1  année  ,  d'après  ce  qui  a  été  arrêté  dans  différemment  &  plus  nomhreufes. 

l'atTembiéc  (tes  états  de  la  province.  Le  procès-verbal  de  l'aillete  doit  ccre 

2.  Dfven  fé^emens,  cités  dam  les  Mé-  In  en  pleine  aflèmblée.  E  en  tift  fiik  troia 
moires  for  les  impofitions ,  tom.  2  ,  pag.  originaux  y  &  le  tour  <loit  être  figné  pat 
ai  a,  ont  fixé  le  temps  de  la  convoca-  révcque  ,  le  commillaire  principal  ,  iea 
tion  de  ces  aHembiées  »  immédiatement  commifTaires  ordinaires  &  les  députés, 
après  k  fiipafaiion  des  états ,  ëc  leur  te-  5.  Le  tarif  liir  lequri  fe  6tit  la  tépav» 
nue  un  mois  après,  au  plus  caidy  dam  tition  entre  '-s  communautés  ,  fe  nomme 
les  villes  &  lieux  accoutumés.  recherche  ou  aiityreaunt  des  commuuâu- 

EUes  ibiic  compofées  de  févêque,  du  tés.  Vo^ez  AlUvremsnt^  tom*  l, 

hmtù»  ,  du  conumibire  piindpal»  qtâ  a  453, 

corrimiflton  du  gouverneur  pour  aucorifer  Voyez  aiti&  Ct^m» 
l'aliembiée  de  la  part  du  loi  1  de  l'offi* 
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ASSIGNAT. 

SOXMAIABS. 

%  I.  Définition. 

%  IL  £>9  /'aflignat  Jfinonftradf ,  d  dir  TifligitaC  limitatif ,  en  wtMiurt  dk  âùa  9c 

iep  \  6'  des  régies  pour  eonnoUr*  t  dans  ua$  dijjtùfidùm^  fi  éU  tmiMiit 

un  adîgnac  ItmitatiF  oa  démondratif. 
%  III.  D»  Veffet  de  Vun  &  Vautre  aHignat  en  matière  de  dpç,  ou  dt  Taflignat  def 

dots  en  différtntes  coutumes, 
S  IV.  De  /  affignat  limitarif  ou  démonflratit  en  matière  de  rentes  conftituécs. 
§  V,  ZffS  cènes  doniafii4es  conç^dùs  ,  tn  iMigutdoc  ^  en  ^flUe  om  a0î^at  de 

teate. 


5  L  I.  Vajtg^nat  ou  ajjîgnation  pris 
en  géiiéral ,  eft  l'aflfedarion  fpéciale  fur 
une  efpece  de  biens  ,  foit  d'une  rente , 
^  d'un  Icgt,  Ibic  4e  (011(6  auEM  lônûnic 
i  payer. 

t.  L'aifîgnat  ainfi  entendu ,  ne  doit  pas 
£txe  confondu  avec  la  déiéganon  ,  par  la- 
«joclle  les  revenus  d'un  héritage  certaio 
&  déterminé  font  cédés  au  créarcier  d'une 
tente  y  pour  la  plus  erande  ùciiité  de  fa 
perception.  Voye*  De'légatt»n» 

L'afllîgnat  eft  appdlé  de'monflratîj'^ 
lorfque  fon  effet  ell  d'indiquer  feulement 
ce  qui  pourra  fervir  à  payer  1  objet  de  l'af- 
itgnat ,  fans  exclure  la  faculté  d'exiger  ce 
paiement  fur  autre  chof?.  Il  eft  appellé 
Umitatij\  lorfque  fon  effet  c(i  d'établir 
que  le  paiement  ne  pourra  ctre  pris  que 
nie  jtelle  chofe  nommément  :  de  maniece 
que  cette  chofe  n'exiftaoc  flus,  le  paiement 
eeflc  d'être  exigible. 

i  IL  T.  L'ajî^nat  UmitariF  ott  démonf^* 
tratif,  tel  que  nous  l'entendons  aujour- 
d  hui ,  étoit  à  peine  connu  chez  lc§  Ro- 
mains. Loifeau ,  c^ui  en  a  traité  fort  au 
long  dans  Je  Traité  du  déguerptiîeinent, 
iiv.  I  ,  cliap.  8  &  Sf ,  regarde  ces  quef- 
tions  comme  très -difficiles  à  réfoudre.  Mais 
on  peut  y  parvenir  en  fuivant  la  docbino 
de  cé'iurifconfulte  ,  qui  s'eft  pailiculiere* 
ment  appliqué  à  lïs  approfondir. 

a.  On  a  longtemps  difputé  fui  Ijà  quef- 
don  de  fiivotr  Jî  lalfignat  en  litt-mane 


&  généitlcment  pris,  devott  £ire  xe^ 


dé,  ou  comme  une  fîm^  Umitadon  I 
l'objet  a(fîgné,du  legs  fait  par  un  tcfti- 
pieat,  ou  comipe  une  ûmple  démonftra- 
'tion  de  cet  objet  poor  Ui  nctiité  du  paie- 
ment. 

Quoique  les  loix  romaines  n'aient  point 
connu  les  expreftions  d'aifigoat  limitatif , 
oo  fldnionftrmtif^  comme  TcAferfe  M.  Da- 
guefffau ,  dans  un  plaidoyer ,  dont  nous 

{>arierons  ci- après i  ceux  néanmoins  qui 
ôurAtcrfent  Topinion  de  la  liimcacvtn  f' 
s'apptiyoicnt  fur  la  loi  75 ,  $  z ,  de  leg, 
1".  Inter  Jalfam  dfmnnfl rationem  &  [al- 
fam  conditiontfn  multum  interejl.  Proindi 
Ji  Tttio  Jeeem ,  çua  mhi  Seius  deite  lé- 
gavero  ^  Jl  nihil  dcbctur^  nuHum  erit  U- 
gdium.  Nam  (5*  Ji  vivus  exegijjem  ^  extinr- 
guère tur  iegatum  »  &  Ji  debitor  maneret  ^ 
sSimut  Mâvêrs^t  am  hœns  mats  éunm 

idXM  prcrflare  cogère  tur. 

Il  réfu|te  clairement  des  termes  dans 
lefqueb  cette  loi  eft  cont^ue,  que  le  legs, 
en  ce  cas  ,  étoit  vérirablenient  limhé  à 
la  dette  énoncée  dans  le  reftament  ;  & 

aii'ainil  tout  le  droit  du  légataire  fe  ré- 
uifanc  à  cette  dette  ,  il  «ott  anéantit 
n  la  dette  n'eiiftoic  pins  eu  teiope  da 
^éccs. 

1.  Mais  ceux  qui  vouloient  que  TafG- 
gaat  ne  contînt  qu'une  limple  démonftra- 
tion  ,  fc  fondojent  entr'aiitres  fur  b  loi 
Quidam  teftamentOj^  du  naême  dcre, 
par  laquelle ,  en  evet  »  U  parait  que  le 
tdbdetu  s'cft  côtucocé  de  dtfigner 
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iur  lequel  il  etuendoit  que  ic  iegt  fexott 
■ffigné ,  fans  prétendre  nétnmoins  le  ref- 
trainJre  à  cet  obj^r  unique  :  cl-  fenn- 
ment  ie  confirmoit  encore  par  ces  ter- 
nes de  k  l<n  17  ff,  de  leg.  ,  S  ule. 
Jttiiaaut  Seitinu  alumno  fuo  quinqua- 
gînta  Ugaverat ,  enque  Julio  Mauro  colono 
Juo  ex  ptnjiombus  Jundi  debitis  ab  eo 
prœfian  votuemt  ....  Phteuii  imptror 
lori  ....  demonftrAmm  *ffe  Widè  aect- 
pere  pojfet  ;  6"  iduk  htlti  Severi  hoc 
prizjîare  débet. 

DifTérens  aurons  ont  embrafTé  l'un  ou 
Tn  iTrc  fentimenr  ,  &  oiucliercné,  dans 
la  vue  de  hxer  les  inceràtudcs  lut  cette 
madère,  à  décenninei  la  nature  de  l'afll- 
gnat  {»ar  les  ceimes  dans  lefqueb  il  eft 
conçu. 

3.  Les  uns  étabiiiTent ,  «vec  Bartole, 

Î[ue  n  1  aflignat  efl  exprimé  par  une  clauiè 
éparéc  dans  les  legs  ou  conftîtutions  de 
rcnres  ,  il  fera  alors  de  démonlhation  & 
non  de  imiitarlon  \  qu'au  contraire  s'il  ell 
contenu  en  la  même  daufe,  il  eft  véri- 
tablement taxatîf  ou  limiratifi  mais  certe 
déciHon ,  toute  ^iauiible  qu'elle  paroifle , 
cfl  néanmoins  tres-incenaine ,  fuivant  Loi- 

4.  D'aurrcs  décident  que  l'artignat  cfl 
limicatit  ou  démonftcatif ,  félon  qu'il  eil 
infôré  en  la  dSipoiitbn  -ou  en  l'exécution  ; 

te  voici  les  exemples  qu'ils  en  donnent  : 
Je  donne  cfnt  livres  de  rfnre  ,  faifant 
moitié  des  deux  cens  que  j  ai  Jur  L'hôtel 
de  viiU,  L'aflignat ,  dans  cet  exemple , 
ci\  contenu  en  la  (^ifpolîrion.  L'inrctui  ni 
du  telbiteur  paroît  ccre  de  ne  léguer  que 
cent  livres  de  la  rente  qu'il  a  /ur  fhôtei 
de  ville.  L'aflignat  eft,  pot  confêquent , 
limitatif. 

Si  le  ceftateur  a  dit ,  je  donne  cent  U- 
«r/vi^  db  nntt  à  prendre  Jur  te*  Aux 
cens  que  ai  fur  l'hètel  de  ville ,  l'affi- 
gnat  efl:  contenu  dans  l'exécution.  L'in- 
tention du  teftaieur  a  été  de  léguer  cent 
Hvrcs  de  rente;  &  il  n*a  défîgné  les  deux 
cens  livres  ,  qui  Ir.i  appartiennent  fur  Vbô- 
tel  de  ville ,  que  comme  une  voie  plus 
facile  pour  acquitter  ce  legs  :  ainfi  cet  af- 
jignat  ell  iîmplemenc  de'monjlratif. 

Dans  le  premier  exemple  ,  il  a  légué 
i%  cbofe  mcme^  d«Mi$  Iç  fécond»  AU  CPA* 
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traire ,  il  a  légué  une  rcittc  à  prendre  lux 
cette  cbofe.  Dans  le  premier ,  le  leçs  eft 
rcllcmenr  ilé'crmir.t  à  In  chrir,-  même, 
que  ie  légataire  en  ell  rendu  ie  véritable 
propriétaire ,  &  que  fi  la  tente  eft  rem* 
Dourfée,  ou  qu'elle  n'cxififi  plus  au  temps 
du  décès  du  tefVateur  ,  le  légataire  na 
aucune  aérien  pour  fe  faire  payer  de  fon 
lees.  Ce  legs  même ,  en  ce  cas ,  cft  abi>- 
foTument  nul.  Dans  le  fécond ,  le  legs  ne 
dépendant  point  deî  événemens  de  l'objet 
afligné  ,  l'nériticr  n'cll  pas  moins  obligé 
de  fournir  au  légataire  la  rente  qui  lui  a 
été  léguée  ,  quand  bien  même  le  tcila- 
teur  1  auroit  amgnée  fur  un  objet  qui  fe- 
toit  diminué  ou  abfolument  péri. 

Oeft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  fur  XdX" 
tîcle  1 1  de  l'ancienne  coutume  de  Paris , 
nf'  ao  &  21.  JJicitur Jundus  npponi  gntr 
tiâ  taxaehnis  6r  timitationis  y  quarulé 
apponitur  in  ipsà  difpojttione  .  .  .  Di^ 
citur  autem  apponi  gratiâ  demonjlratîo- 
nis  f  quando  txpnmitur  in  exkscutione; 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  difpofition  fub> 
fifle  par  ellc-itKrnc  -,  l'adignst  ,  qui  n'?ft 
ue  dëmonllratif,  ne  faugmcnte  ni  ne  la 
iminue  ,  &  l'objet  défigné  ne  fait  qu'in- 
diquer l'intention  du  teîtateur  ,  fans  dé- 
charger leshécitîets  de  l'c^gadon  de  l'aç- 
compUr. 

5.  Loifean»  en  adoptant  ces  difl&en^ 

tes  diflinâions ,  les  trouve  néanmoins  en< 
corc  infufKfantes.  En  effet,  elles  ne  lèvent 
point  la  ditHculié  i  parce  qu'on  ne  difccrne 
pas  toujours ,  avec  une  égale  évidence ,  & 
l'afîîgnat  efl  ,  pour  parler  le  langage  de 
Dumoulin  ,  dans  la  di^ittioA  ou  dans 
l'exécution. 

Selon  cet  auteur ,  on  doit  s'artaclicr  prior* 
cipalcmcnr  à  reconnoître  la  vcrirable  inren- 
aon  du  tellaceur.  A'-t-il  clairement  voulu 
léguer  la  diofe  même  i  Si  cela  féfiilte  des 
termes  du  reftament  bien  approfondis ,  ïk 
n'eft  pas  douteux  que  rafîîfniarcfl  vérirablc- 
ment  limitatif.  L'héritier  n  cit  point  reçu 
à  en  offiir  Teftimation  ;  c'eH  la  cbofe  mê> 
me  qu'il  faut  au  légataire.  Delà  il  fuir, 
par  une  conléquence  nécellâire ,  que  cette 
cbofe  périt  pour  lui,  (ans  aucun  recours 
contre  l'héritier,  debitor  fptciei  Uberatur 
fptcie  perempiâ.  Voyez  la  loi  Si/iCy  $  1 
la  loi  LtKWS*  %  cifiius ,  £  de  les,  f  % 
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Cetc.  déàùoa  eft  ^S*^^"^^"^  conforme  dtns  lequel  il  s'ex prima  ainfi:  «  jonneScI» 

à  la  loi  Cùm  e.r-us  f  if  ff.  de  trit.  vino  >j^ue  à  Matlainc  de . . ..  la  terre  de  Bievillc, 

&  oUo  ieg:  dont  voici  les  termes  :  Cùm  »iituée  en  Normandie  ,  moyennant  la 

«r/fttf  nuauna  éut^artnun  vini  ti/omm*  dt  rm{«  mUlt  ttw  uns  livret^ 

tus  ejet  ex  eo  quoi  in  /ititdù  Stmpn^  sspendant  fa  vie  dannt}  Se  aorcs  le  Àé- 

niano  natum  effet  ^  &  minus  natum  tf-  3>ccs  d  il  II?  Hamc  ,  rcrourncra  ladite  yôm- 

Jet  i  non  amplius  dtberi  plaçait  y  &  qu^fi  »m«  aux  béiiaexs  dudit  ieigneur  tcûa- 

taxationis  vieem  cSittun  hme  vtièat  nteor  3»,* 

Quod  natum  erit.  Ce  tcftament  donna  lieu  à  difTérenteJ 

Mais  quand  certaine  fomme  ou  quantiré  <|uclHons  \  mais  une  feule  cil  relative  i 

de  cfaofes  ,  con(i(bnc  en  poids  »  nombre  1  objet  de  cet  aidcle:  favoir,  quelle  règle 

ou  mefiive»  eft  léguée,  non  comme  ei^  on  doit  fuivre  pour  connoine  i\  un  leç 

pece  ou  corps  certain,  mais  comme  fiim  efl  îin^irarif      borné  à  une  cr-u  lin?  choie 

me  ou  quantité }  alors  quoique  la  terre  ou  qui  cil  léguée ,  ou  s'il  cft  llmpiemcnt  dé- 

b  petfonne  qui  h  doic  fiMirnir ,  foie  dé-  monfiratir»  la  àxaSt  n'y  étuic  défigiiée 

^gnée  \  cétte  défignation  n'eft  pas  néan-  que  pour  en  facUitet  le  paiement, 

moins  teftri<ÎHvc  à  la  fomme  ou  à  la  quan-  On  foutenoir ,  de  la  part  de  !a  i^'cficfTc 

«lté  énoncée  au  teftamcnr ,  mais  plutôt  de  Ventadour ,  que  l'intention  du  nui- 

•Uecftciétnonftrarive,parcequela  loi  pré-  quis  de  Feivaques  navoit  point  été  de 

fume  que  la  défignation  ncft  ajoutée  en  lui  léguer  un  coqps  certain,  mais  une  rente 

ce  cas  guc  pour  phis  prarde  affurance  du  annur-lle,  une  penfion  viagère  à  prendre, 

legs.  C  eft  ce  qm  ell  encore  décidé  tex-  pur  torruc  de  défignation  &  de  démonftra- 

tneliemcnt  par  la  loi  rapportée  d-deflî»,  don ,  fur  une  terre,  «kmt  le  Mvc&n  émit 

I»*  2.  égal  \  cette  rente. 

Ceil  donc  feulement  pour  aider  à  dé»  Les  héritiers  du  marquis  de  Fcrfionct 

€)Oimjr  l'intention  du  tellateur ,  qu'il  faut  conteftoient  cette  interprétation  ,  8c  iou- 

tecourtr  â  la  diftinétion  adoptée  par  Dib  tenoient  que  le  legs  ecôit  véricableoient 

moulin ,  qu'on  a  vue  ci-delTus ,  n*  4.  limitatif  \  que  le  reltateur  avoir  voulu  lé- 

6.  M.  DagueiTeau  penfoit  comme  Loi<  guer  la  terre  de  Bieviile  elle-même  :  & 
fêau,  que  le  ièul  moyen  de  ne  point  ei^  comme  ili  prétendent  d'ailleurs  que  le 
xer  dans  cette  matière ,  pour  laquelle  les  étOK  nul  par  des  raifons  particulie- 
loix  romaines  n'offrent  aucun  éclairciffc-  res,  que  nous  toucherons  plus  bas  ,  ils 
xnent  fatisfailanc ,  étoïc  d'avoir  recours  à  conduoient  à  ce  que  la  ducnclle  de  Ven> 
ÏSmention  du  teftateur.  tadour  fiàc  «Uboucée  de  (à  demande  en  dé- 

7.  Nous  allons  rapporter  Icfpcce  d'une  livrancc  de  legs. 

caufe  dans  laquelle  ce  magilbrat  développe  M.  Dagued^au  ,  examinant  d'abord  la 

les  principes  fur  cette  matière.  nature  du  k^s  dont  il  s'agilfoit,  réduifît 

Alphonlè-Noel  de  Bullion  ,  marquis  toute  b  queltion  an  feul  point  de  favoit 

de  rervaques  ,   avoir  !é^ié  à   la  du-  fi  le  marquis  de  Fervaques  avoit  renfermé 

cheilè  de  Ventadour ,  treize  mille  trois  le  legs  dans  les  bornes  de  la  terre  de  Bie- 

cens  livres  de  rente  (ur  la  terre  de  fiie-  ville  \  ou  fi  ayant  principalement  en  vue 

viUe.  Si  ion  lelfaunent  s'étoit  énoncé  avec  d'aflbrer  à  la  ducheiTe  de  Ventadour  la 

cette  précifion ,  on  n'eût  pas  douté ,  d'à-  joulllànce  de  treize  mille  trois  cens  livres 

près  les  principes  ci-deiTus  établis  ,  que  la  de  rente ,  il  n'avoit  parié  de  la  tenc  que 

défignation  de  h  tene  de  Bieviile  n*eût  pour  fiMâliter  b  pet<xpdon  de  b  rentes 

été  qu'une  fimple  démonflration.  Mais  les  en  un  mot,  fi  i'ÂlSgnat  éfiCNt  limtlldfoa 

termes  obfairs  dans  lefqttels  il  éroir  conçu,  démonibatif. 

donnèrent  ixeu  à  en  élever  la  duKcuîré.  Il  difcuta,  d'après  Loifcau  ,  les  difiî* 

Après  avoir  fiût  deux  teftamens,  dans  lef-  rentes  efpeces  d*afliniaiis,  dont  9  donn» 

ouels  il  marquoit  fa  bonne  volonté  1  la  des  e-xemples  qui  le  rapportent  i  ceux 

ducheife  de  Ventadour ,  le  marquis  de  Fer-  que  nous  avons  pofés  \  &  après  avoir 

liqaei,  CD  fit  un  ttoifieme  devant  notaire,  rappellé  particulieicment  b  dilHrtWfl» 
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rappoctée  d-devani  «  n*  4 ,  il  établit  que  DaguelFeau  }  je  donne  une  rente  fur  cous 

<cftt  diftbâioo  elle-  même  ,  inconnue  mes  biens  ;  c  eft  m\  kes  démonlhacif , 

aux  jurifooiiiiilies  Romains ,  étoic  encore  dont  lexécudon  eft  affiné  liti  toute  mt 

imparÊlîre  ;  que  refprit  3e  la  loi  érok  fucceflîon  ;  mais  ,  au  contraire,  je  donne 

tie  s  arracher  unimiemeoc  à  la  volonté  du  une  rente  qui  m'eft  due  pat  un  particu- 

ufiauur;  &  qui  inoiu  qnll  ne  ptrût  fia.  Si  c«  pazdculier  demc  infolvable, 

tics  clairemenr  que  Ibn  intention  exprefle  le  lé^itaire  na  plus  de  lefibarcc  fur  mot 

avoir  éré  de  léguer  un  corps  certain  ic  non  aiirres  hiens.  Or ,  !c  premier  legs  eft  plus 

une  fomnie ,  une  rente  ou  un  revenu  ûxe  avantageux  pour  la  pleine  exécution  de 

&  annuel ,  on  ne  legaidoic  le  oocpe  cec^  b  vo£»Bté  da  teftatetu  que  te  demiec; 

taîn ,  dont  il  avoir  parlé ,  dans  qudqncs  Dans  le  doute  »  on  doit  pcélùmer  que 

teimes  que  fa  difpoution  fiir  conçu* ,  que  c'eft  \  la  première  efpece  de  legs  qu'il 

comme  une  voie  plus  sûre  qu il  avoir  ou-  s'ed  attaché,  il  taut  mcme  que  les  termes 

verte  au  lé^|«taire ,  de  qui  loin  de  poiter  foient  de  la  dèmieie  évidence,  pour  ad" 

actcinrc  à  lincégritë  du  legs  ,  ne  lerv«Mt  mettre  l'opinion  contraire  >». 
quà  lui  donner  un  nouveau  dcgié  d'afltt-       M.  DaguefTeau  donna,  en  conréqu^n- 

xaocB  ôi  de  krmcté.  ce ,  des  conclufions  favorables  à  Madame 

En  efièt»  ajoua-t-U,  les  lofac  ne  ^cor  de  Ventadour}  elles  ne fiirent  pas lioéial^ 

vcnr  que  Ttivre ,  qu'imiter,  que  perfedion-  ment  fuivics  ;  mais  voici  l'anêt»  qui  fiiC 

ncr  la  rajion  -,  5f  après  avoir  epuifé  tou-  tendu  le  5  Éévricr 
tes  les  fubtiliics  des  dodeurs ,  toutes  les       <c  La  cour  a  mis  6^  met  les  appella- 

conleus  des  interpietes,  tous  les  raifon-  tions  &  ce  dont  il  a  été  appelle ,  an 

acmens  des  compilateurs  d'arrcrs ,  il  faut  néanr  ;  Amendant,  évoqiic  le  principal  & 

toujours  en  revenir  à  ce  que  la  lumière  y  faifant  droit,  ordonne  que  le  reftament 

naturelle  infoire  égalemciu  a  tous  les  hom-  dont  eft  quefUon  fera  exécuté  félon  (à 

nés.  Les  teftareurs  ne  font  point  affujétis  forme  &  teneur ,  &  en  conféquerce  que 

à  une  certaine  fomiuîe,  à  un  ord  e  mar  l^i  partie  de  Nivelle  (  Mndame  la  ducheffe 

que,  à  un  arrangement  inviolable  de  pa-  de  Venradour)  aura  délivrance  de  fon  legs 

tdes.  Libres  dans  leurs  difpoHtions  ,  ils  le  de  la  ibrmne  de  treize  mille  trois  cens  U- 

font  encore  plus  dans  leurs  esprdiïons.  vres  par  chacun  an  la  vie  dttiant;  con- 

Ainfî  à  quoi  fe  réduifent  toujours  roiire=;  damne  les  parrics  de  Dumont  te  de  la 

les  queitions  de  teftament?  A  tâcher  de  Harre  aux  dépens  ».  (Suvres  de  M.  Da> 

Aénâter  dans  les  conjeâures  de  la  volonté  gueifeau ,  ro/n.  4 ,  pag,  6$m. 
du  tcftateur  ».  t.  Le  neflatnem  du  marquis  de  Ferva- 

M.  Dagueflèau  pafTe  à  différentes  ré-  ques  avoir  encore  donné  lieu  à  différen- 

£exions  fur  la  claufe  du  reftament»  &  il  tes  queftions  :  car  on  avoir  préten<b»  dans 

Ibotient  qu'on  doit  préfumer,  dms  le dott-  lliypodielê  où  le  legs  étok  Undcatif  » 

te,  que  le  tefiateur  na  pas  voulu  faire  i  %  que  le  marquis  de  Fervaques  érant  mort 

un  legs  inutile  8^  dérifoire  ,  &  quil  a  peu  de  temps  après  avoir  fait  fon  tefla-' 


voulu ,  au  contraire ,  que  fa  volonté  fut   ment ,  le  legs  étoit  nul  par  le  déâiut  de 


fprit  le  mot  Survie.  i°  ,  Qu'en  ftipp 

cie  taire  valoir  l'aâe  plutôt  que  de  l'a-  même  legs  valable  ,  h.  duchelie  de  Ven- 

néantic ,  afin  ^ue  res  de  mtâ  û§itur  ma^  tadoor  ne  pouvoit  en  préiendie  que  In 

gif  vaUat  ^uan  pereat.  Leg.  la  ff.  De  tiers,  parce  qu'on  fourcnoit  que  la  cou- 

rtbus  dubi'is.  Or ,  le  leps  démon  (1  rat  if  riîmp  de  Normandie  ne  permettant  de  dif- 

ëtam  le  plus  sûr  ,  on  ne  duic  pas  dou-  polcr  que  du  tiers  en  propriété  »  le  ïtéi 

ter  one  w  ceftateur  ne  l'ait  cholA ,  coa>*  de  l'ufufhiit  devoir  être  également  lédSe 

me  le  moyen  de  zendse  ia  volonté  par-  nu  tiers.  Les  portions  réfervée^  aux  hérî- 

i&ite.  tiers  du  fang,  ne  peuvent,  difoitSïn»  étXf 

M  Etpliquocs  -  nuus  ,  dit  fui  ceia  M.  chargées  d'aucun  ufutruic 
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Mais  routes  ces  queftions  n  avoient  plus 
lieu  »  des  qu'il  étoit  conftant  ,  comme 
Vmct  l'a  jugé  ,  que  le  legs  fait  car  le 
marquis  de  Fervaqiie<;  droit  vérit>piCinwtt 
démonftrarif  8c  non  limicatif. 

^.  Nous  ne  croyons  pas  înudle  <fob- 
ferver  ,  pour  pénétter  de  plus  en  plus 
refprit  de  l'arrêt  que  nous  venons  f^e 
xapporcer  »  qu'on  peut  encore  exami- 
net  la  quefiioa  «le  là  linutiiioo  ou  de 
fa  «lânoiiftiatk»!  Ibus^un  «UCM  ap- 
port. 

:  D'abord  il  eft  certain ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut ,  d'apiâs  M.  DagwT- 
feau,  qu*un  teibteur  ne  peuc  êtra  fiip- 

pofé  avoir  voulu  faire  un  legs  dérifbirc. 
^n  intention  a  été  que  fon  legs  fût  exé- 
<mé.  Or,  on  peut  euminec  la  difpo- 

iîtion  qu'il  a  faite ,  fous  deux  points  de 
.■vue  t^ifferens.  Le  premier  rcnciroit  à  rei- 
«raindre  le  legs  a  i'objct  li  u  Ipécihé, 
ikns  en  attaquer  la  fubftance.  Alors  s'il 
pasoît  clairement  que  !a  volonté  du  tefla- 
Xeur  a  éré  que  le  legs  tut  limité  à  cet  ob- 
|et  i  ou  piucui  s'il  a  légué  cet  objet  lui- 
même  iSuis  aucune  ambiguité ,  il  n'el^  pas 
-doiirciix  qti'il  périr  pour  le  légataire,  fans 
flut  les  héritiers  en  foient  garans.  C'ell 
>ce  qui  a  été  jugé  par  un  atrêt  da  pre- 
mier feptembre  i^8i,  rapporté  au  tome 
:2  du  Journal  du  palais  ,  fàg,  z6o  & 
9t6 1  9  dont  voici  i'efpcce. 

Le  fieor  de  Souillac,  feigneordeMom- 
mege ,  avoir  fait  i  la  dame  de  Peyraux 
fa  Tœur ,  un  legs  en  ces  termes  :  Vifons 
de  pUis  y  avoir  Marguerite  de  SoiùUac , 
dame  dt  Peyrtuat  notre  faur,  à  laqudU 
.donnons  &  le'guons  la  fortune  de  quarante 
mille  livres  i  nous  due  par  les  trtforiers 
d*  i  extraordinaire  des  ferres  y  Charron j 
LeeUre  &  Btirèe ,  ftu  nous  voulons  & 
entendons  qu^elle  retire. 

Ces  trëforiers  ,  c!ont  les  affaires  étoient 
en  défordic  ,  tadguerenc  tellement  leurs 
créanciers  par  des  attêcs  de  forféance, 
qu'enfin  ils  les  amcnercnr  à  un  accommo- 
dement ,  qui  réduiiit  à  vingt  -  lept  mille 
livres ,  les  ouarante  mille  livres  eues  à  la 
fuccefllon  du  Heur  de  Souitlac 

La  dame  de  Peyraux  attaqua  I?  comte 
de  Montmege, prétendant, entr'autres  cho- 
fcs ,  que  le  legs  de  quarante  mille  livïcs 
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étoit  ^blblu  ,  te  que  l'indication  de  l'of»- 
jet  fur  lequd  il  étoit  i  prendre ,  dovoïc 
être  confidérée  comme  une  (impie  dé» 
monftrarion.  Eli?  ajoiitoit  <^uc  le  comte 
de  Montmege  l'avoit  lui-même  entoida 
de  cette  manière ,  puifque ,  làns  là  pic> 
ticipation,  il  avoit  tranfîgé  avec  les  tré- 
foriers ,  &  réc^uit  la  créance  i  vingr-fept 
mille  livres.  Mais  cette  objection  eioit  ra- 
die à  rélbadrei  car  il  étotc  conftant  n 
procès  que  le  comte  de  Montmege  avoit 
fuivi  le  fort  à  tous  les  ctéw> 

ders. 

Quaitt  à  la  nature  même  du  1^  »  il 

le  foutenoit  abfolument  limitatif ,  parce 
que  le  reftateur  n'avoir  pas  dit  :  je  dosme 
quarante  mille  livres  à  prendre  y  &c.  mais 
clairement  &  làns  équivoque  :  dotmtmt  U 
Jomme  de  auarante  mille  livres  à  nous 
due ,  &c.  d'où  il  concluoit  que  l'afligiut 
étant  renfermé  dans  la  difpolition  ,  ou 
plutôt  étant  lui-même  la  difpoHtton, 
étoit  la  chofe  même  qui  étoit  léguée. 
Res  iffa  ^  vel  corpus  ipjum  le^um 
ejl.^ 

Ces  raifons  prévalurent,  &  la  fenteooe 
du  châtclet ,  qui  avoît  ju^  le  oontaiie, 
fut  infirmée. 

Mais  en  fécond  lieu ,  fi  Ton  csamtne  la 

difpontion  du  tellateur  ,  dans  ia  vue  de 
l'anéantir  i  c*cft-à-dire,  qu'après  avoir  fot!- 
tenu  que  le  legs  eft  limitatif  »  comme  le 
Moieot  les  liântiers  du  marquis  de  Fer* 
vaques»  on  foutîenne  enfiûte,  que  l'ob- 
jet que  l'on  prétend  avoir  été  légiîé  li- 
mitativement  dt  fitué  dans  une  counune 
qui  en  prohibe  la  dlfpolîtion  :  dans  ce 
cas  le  legs  doit  être  exécuté,  pourva 
que  le  teftateur  laille,  dans  fa  luccef- 
hon,  des  biens  difponibies  d'une  vaitut 
^ale  à  l'objet  léguéi  en  quelques  lieux 
qu'ils  foient  hrués.  L'héritier  ne  recueille 
les  biens  de  la  fticccilîon  cti'à  condition 
d'exécuter  les  latenuoiii  du  tcUaCcur  :  & 
celui-ci  ayant  eu  la  plus  grande  liberté 
de  difpofer  de  tout  ce  que  les  loix  n'orc 
pas  compris  fous  les  réferves  afPeâées  aux 
héritiers  du  fang,  i'héririer  luv-mcme  doit 
regarder  comme  Un  aâe  de  libéralité  i 
f  n  égard ,  tour  ce  que  le  teftateur  lui  a 
rcfcrvé  de  fes  biens  difponibies.  11  poa- 
voic  les  lui  ôccr ,  &  ne  l'ayant  pas  £àir^ 
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cenfé  les  lui  «voie  donnésÉ  Dtiit* 
dum  non  ademit. 

Le  legs ,  en  quelaues  cexmes  quil  (bit 
conçu ,  (bic  donc  alciis  «voir  Ion  ènuer 

ezécurion. 

10.  Selon  M.  d'Olive, //v.  i ,  chap.  6,1e 
pidcmenc  de  Touloolê  ne  confidere  pas, 
dans  les  legs  pieux,  Ç\  l'aifignat  eft  limitatif 

ou  ciémonfirarif;  à  moins  que  le  teflateur  ne 
le  foit  fervi  d'une  daiife  expieilenicnc  taxa- 
tive  pour  limiter  ik  libéralité.  Voyez  auflî 
Kavioc  fur  Perier«  iom.  2,  pag,  a)tf> 

1 1 .  Le  parlement  de  Paris  a  auflî  |u^, 
par  un  arrec  du  31  août  1675,  dont  lef- 
]wce,  tvec  les  nubns  de  doocer  &  de  dé- 
cider, font  rapportés  au  tome  premier  du 
Journal  du  palais  ^Mg-  jio  &  yi  t  ^  qu'un 
tcitatcut  ayant  amgné,  poLir  le  paiement 
d'un  legs,  un  effet  (^ui  n'étoit  pas  exigi- 
ble ,  par  rinfolvabilite  du  débiteur ,  !e  lé- 
gataire avoir  droir  de  fe  pourvoir  fur  roas 
tes  biens  de.  la  iucccllioii  de  ce  cciUtcur. 

Dans  cette  efpece,  le  marquis  de  1» 
BonTe  avoir  lé;:nié  à  lliôtcl  ciicu  de  Beau- 
vais  une  Jommc  de  trente  mille  Livres  à 
pfwJr*  jur.  ce  qui  pourroit  lui  itre  a.d- 
jMgd/urUsr  biens  de  la  /ucce//ion  de  Jem 
Montât  ,  fon  débiteur»  Ce  particulier 
étant  infoivable ,  rhéritier  prétendit  qu'il 
n*écoic  point  obligé  de  payer  le  le^  fur 
Tes  autres  biens.  Les  adminidrateurs  de 
niôrel-dieu  de  Bcauvais  ,  foutenoienr  ,  au 
contraire ,  que  le  legs  étoit  purement  dé- 
inonftiaôf*  La  lènm^  des  xeqiiêtes  du 
|NiUis»  qui  avoic  dédiafgé  l'héritier,  fitc 
infirmée. 

$  111.  I.  L'aliienat  des  deniers  dotaux 
cft  Umitetif  ou  danonftcacif  »  fek>n  les  ter> 
mes  dans  lefquelles  il  eft  ft^Hilé  »  ou  fui* 
vant  les  difpofîtions  des  coutumes ,  dans 
l'étendiu  deiquelles  on  coatxaâe.  Lorfque 
la  oounune  ne  oondenc  poinc  de  difpo- 
£iîon  pwcicidiere,  ou  que  la  ftipulation 
n'cft  pas  conçue  en  termes  afTez  clairs 
pour  en  faire  dériver  la  tranAation  de  la 
propriété,  r«â^gittc  des  deniers  docaos 
d'une  femme  fur  les  biens  de  (bn  nuuci, 
fe  réduit  à  une  fîmplc  Kvp»>rhet|ue. 

La  coutume  de  Bretagne,  par  exem- 
ple ,  porte ,  aru  4%% ,  que  <«  le  père  peut 
affaire  aflictte  du  mariage  de  fcs  filles  en 
a>fies  conquêts,  fans  le  coniièoceDient  de 
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«fa  femme,  &  fans  qti'clîr  en  pui/fe  de- 
3»  mander  récompenie,  fi  les  ûiies  font  du 
asmariage  d'eux  deux  ». 

Il  m  évident  que  cet  allîgnat  fonhé  fiir 
les  conqucts  du  pere  &  de  l  a  m  ère ,  n'en 
transfère  pas  cependant  la  propriété  à  la 
fiUe  mariée;  il  ne  lui  lûfle  qu'one  fimple 
adlion  hypothécùce  poux  le  faire  payer 
de  fa  dot  fur  ces  mêmes  conqucrs.  U'Ar- 
gentré,  dans  les  notes  fur  cet  article ,  le 
récrie  contre  (a  ckuefé ,  en  ce  qu'il  ex^ 
po&  une  mère  à  être  poorfuivie  fur  les 
biens  communs  d'tntr'elle  Se  fon  mari  y 
&  par  là  réduite  a  la  mendicité  ,  li  elle 
n'a  pas  d'aunes  reflôurces!  nuôs  il  ne  ^ 
point  que  fon  cfïct  foit  de  rendre  proprié- 
taire la  fille  mariée.  D'où  il  fuir  que  les 
pcrc  &  mere  peuvent  fe  rédimer  de  cet 
afllgnat,  ou  plutôt  affranchir  leurs  con*. 
quêts  de  l'hyporhcque  qui  en  réfulre ,  en 
payant  la  dct  prcmife,  ce  qui  fcroit  im- 
poîiiblc  s  li  leur  avoit  ôté  la  propriété. 

Ce  fentiment  fe  confirme  encore  par 
un  arrCt  parlement  d:  Bretagne,  dit 
19  mars  quoa  trouve  dans  le  foi- 

xante- deuxième  plaidoyer  de'  Frain.  DansT 
cette  efpece  il  étoic  dit.,  par  un  contrat  de 
maii  ieo,  que  des  trois  mil'c  livres  qu'une 
fetmne  avoir  apportées  en  dot,  fix  cens 
livres  entreroient  en  communauté  ;  que  le 
mari  lèroit  tenu  de  faire  emploi  du  fur^ 
plus  ,  ou  d'en  faire  afllete  fur  fes  fonds. 
Le  mari  Àant  décédé,  la  niere  devenue 
h^hiensde  fbn  (ils,  prétendit,  contre  \t9 
héritiecs  de  lee  propres ,  que  l'obligation 
de  faire  affiete,  afFe<ftoit  roîis  les  biens  du 
marL  L'anét  jugea  qu'elle  étoit  mal  fondée  \ 
ainfî  les  deniers  dotaux  M  lurent  rendus 
fur  les  meubles  de  fen&ne  décédé,  non» 
oMiant  l'obligation  d'afTcoir. 

z.  L'article  17  du  chapitre  4  de  la  cou- 
mme  de  Bourgogne  porte  t  te  la  (bmme, 
sj après  le  trépas  de  fon  mari ,  eft  faifie 
>5dcs  aiTignaux  à  elle  îrà^  en  parrîculicr 
»par  fon  mari,  pour  les  deniers  de  fon 
3>doc  &  mariage  &  (èmblaUement  ei» 
i»font  faifis  &  vécus  fes  héritiers.  Et  lait 
»ladite  fcmnic,  après  !e  décès  de  fondit 
»maxi,  les  Iruiu  des  allignau^:  iicn:;,  fans 
»>les  compter  an  fort  :  &  à  l'égard  dea 
«hériricrs  de  ladire  ft.:iime ,  ils  comptent 
3»ies  au  io:c  fe  autrement  nc£l 
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M  convenu  pai  ie  ciaitc  de  mariage  ou  d'af- 
apifenal  ». 

n  fcmblcroic  rëfulter  des  termes  de  cet 
article ,  fur- tout  dans  le  cas  où  ,  par  le 
traité  de  matiage  ou  d'afl^gnal,  la  îciume 
3e  fés  héritiers  auroieot  eu  bt  propriété  det 
kwT' ,  q'!c  l'aili.^nat  de  Ja  dot  lèfoic tnii(> 
latif  de  propriété. 

Mais  comme  i'«ttîcle  i8  ajoucet  a  le 
MOiati  ou  iès  héthiefs  peuvent  «voit  ou 
«•retirer  toutes  &  qnînres  fois  que  bon 
aïeux  femble  ,  nonobilant  quelque  laps 
•xle'Cemps .  latCgnal  des  denieci  du  on- 
nxiage  de  U  (eaSae ,  etr^endant  les  de~ 
»hier$  alTîgnés  pour  ledit  mariafre  « -,  il 
«enfuit  que  cet  afljgnat  n'eil  autre  choie 
qu'une  véribUe  enâchrefèt  dam  lequel 
aitir  pecunià  t  ;fiaida  fi§lMïïtO  ^ 

fruit  ur. 

La  femme  ni  fes  héntiets  ne  font  point 
propriétailres  :  aiafi  on  ne  peut  pas  dire 

que  l'alTIirnar  rorrii-nnc  une  venr?  i  tanilré 
lie  réméré  ,  puiiqup  i  ettec  de  celle-ci  eft  de 
fendre  l'acquéreur  propriétaire  Incomniuta» 
ble ,  après  le  délai  du  recrût  oonventioa* 
ne!  expiré»  ou  même  après  les  trente  ans, 
Gl  ce  dél;M  <^'a  point  ^é  Âxé*  C'eft  pour 
cette  raîfon ,  i^fi  que  le  décide  la  cou- 
tume  de  Bretagne,  art.  58  ,  que  farti- 
gnat  des  d'.jiiers  dotaux  n'engendre  point 
de  lods  &  ventes:  maxime  de  droit  com- 
mun »  die  d'Argentré  dans  fes  notes  ,  9c 
dort  oti  a  eu  railc)^  dp  £|jfe  unp  loi  dans 
fetcc  province. 

.  C'eft  encore  une  autre  conféquence  que 
la  poiSèâioii ,  même  centenaire  ou  immé- 
moriale, ne  puifîe  affurcr  la  propriété  des 
biens  alHgnés  <(ux  héritiers  de  la  femme, 
toutes  les  fois  qull  lêra  prouvé  que  la» 
poifedioii  dédyé  de  ce  pcentier  thte }  paice 
que  c'eft  un  principe  certain  qu'on  ne 
prefcrit  poiut  contre  fon  titre.  Voyez 
IPrefcription, 

j.  La  femme  ne  jouilïànt ,  qu'au  titre 
d'une  fmiple  hypothèque,  dc5  hiens  qui 
lui  font  engagés  pour  la  surcte  de  lu  doc, 
quoique  ,  par  un  privilège  fpécial ,  elle 
en  fade  les  fruits  liens  (i  ces  oiens  vien- 
nent à  périr,  n  elle  en  eil  légitimement 
évince,  on  ne  peut  lui  conte^  le  droit 
de  recours  fur  les  bériticis  de  fon  mari , 
pouK  fç  laite  xçinboucfçx  de  (è$  ^leaîcn 
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dotaux ,  ou  fe  faire  fournir  d'autres  biens. 
La  règle ,  res  ptrît  domino  ,  ne  s'ap* 

plicjue  point  à  elle  ,  qui  n'eft  pas  pro 

prieraire  ,  elle  a  même  une  hypothèque 
générale  iar  tous  les  autres  biens  de  SoQ 


mari  pour  la  fureté  de  fon  atlignat,  OU 
la  nioftiriiTion  d'autres  biens  à  la  place 
de  ceux  donc  elle  auroit  été  évincée. 

4.  La  même  règle  s'applique  au  doud* 
re  &  à  tous  les  autres  allîgrats.  <c  Ua^ 
«fignat,  dit  M.  le  préfîdent  Bouliier,  nç 
»ïcaufe  à  l'obligation  générale  aucup  cban- 
u  eement  (Obferratiom  fitc  la  coonime  de 
M  Bourgogne,  tom,  a  tpag.  izo^n*  '40). 
'-Car ,  ajoute  -  c  -  il ,  fuivanr  l'excellente 
u doctrine  de  Dumoulin,  n  ,  n"  >j, 
»t5,  )  il  £uit  mdns  conlidérer  l'affîgnat, 
uque  l'obligarion,  dont  il  n'eft  que  l'acccf- 
«loirc  ".  Ainfi  l'afTignat  n'eft  liniitarit  que 
quant  a  la  jouiilànce  individuelle  de  cer- 
laint  o^M.  Lliypodieque  eft  acqulfe  à  la 
frmme  fur  rous  les  autres  biens  du  mari,  à 
moins  que  le  contrat  de  mariage ,  ou  fade 
mn  conflftne  Taffignat  ne  ie$  en  afien* 
dbifte  expreifément. 

C'eft  ainfi  que  doivent  ctre  entendues 
toutes  les  coutumes  qui  portent ,  à  ce  fu« 
jet ,  des  difpofitions  (emMaUes*  i  celle  de 
Bourgogne.  _ 

Dans  la  coutume  de  Bayonne  ,  la*"- 
gnat  des  biens  dotaux  ne  renferme  qu  un 
nanrillènient,  qui  donne  à  la  femme  ou 
à  fes  héritiers  le  (]ioic  de  faire  vendre  5^ 
dlflratre  les  biens  ailignés  »  fi  après  les 
Ik  mois  palfés ,  les  héririers  du  mari  ne 
lui  fenbourlènt  pas  |k  dob  Voyez  le  ti* 
tre  j  de  cette  coutume,  art.  p  O  to. 

5.  Il  V  a  d'autres  coutumes  où  la  femme 
eft  xenAie  Téritafaleinent  propnéciire  des 
biens  qui  lui  om  ké  aftîgnés.  Telle  eft  en 
parriailier  la  cotmjme  de  Nivcrnois.  L'alîî- 
gnat  des  deniers  dotaux  çontieoc  une  vraie 
vente,  eu  piofit  de  la  femme,  des  biens 
qui  lui  font  engagés-  Seulement  le  mari 
ou  fes  héritiers  ont  le  droit ,  pendante  trente 
ans ,  de  recouvrer  les  licacagcs  allignés , 
ta  rendant  la  dot. 

L'atricle  iî  du  dnpitre  x?  de  rrre 
coumme  porte  :  «c  ic  mari  l 'fes  héndcrs 
ï>ou  ayans  caufe  ,  peuvent  wcnr  tL  te* 
ncouvret*  .quand  bon  leur  fembic,  dedans 
nVftm  «Tis ,  les  hétiti^  fnr  ^quds  ont 
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iiété  aâîgnés  les  deniers  de  mariage  de 
9»ÏM  ianmû  y  forrifTant  nature  d'héritage , 

t>scn  payant  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
»été  allîgnés,  &  les  loyaux  frais  ». 

Et  r«Ktide  13  die:  ce  la  ièisunc,  après 
a»le  tiépas  de  Ton  maria  cft  ÙICk  des  af- 

»(îgnaux  à  elle  hits  en  particulier  par 
M  Ton  mari  pour  les  deniers  de  fun  ma- 
a»m^  ;  &  aptès  elle  en  font  iaUis  fes 

'>héritiers  ;  &  font  lefdites  femme  &  hé- 
»>ririers  les  frtiirs  des  alHgnaux  leurs,  fans 
»cuc  team  de  les  compter  au  ioïc  prin- 
wdpal  >». 

Toirs  caraâeres  d'une  vente  à  fa- 
culté de  réméré  ie  rencontrent  dans  ces 
deux  articles.  Le  mari  en  aflîgnanr ,  a  alU- 
is/y  pnUqu'oa  lui  accorde  la  faculté  de 
recouvrer.  La  femme  eft  Jai/î«  *  à  l'inflant 
du  déccs  de  Ibn  mari  ;  elle  fait  les  fruits 
fiens  *,  elle  eft,  par  conféqoem,  véritable 
propriétaire  ,  &  il  i(S  hériders  du  mari 
laiffent  pafTer  les  trente  ani  fans  rentrer 
dans  la  propriété  des  biens  atllgnés ,  celle 
de  la  Mmme  ou  de  lès  héciriers  «kwlent 
jncommutable. 

€.  Une  autre  conféqucnce  de  ces  dif- 
poiidons  cd  que  tous  les  autres  biens  du 
mari  (oient  affranchis  de  l'hypothèque, 
pnr  rapport  à  la  tki'  -,  &  que  Ii  les  héri- 
tages aiUgnés  éprouvent  quiielque  perte  ou 
quelque  cuminution ,  la  nAine  ni  iès  hé- 
ritien  ne  peuvent  pféiendie  concc'eiu  au- 
cune rëcompeiile. 

Mais  il  en  feroit  autxemenr»  fuivant 
Coquille  fttr  cet  arricle,.fi  Taififfiiat  n'a- 
voic  été  donné  que  pendant  la  durée  du 
mariage.  Ne  pouvant  erre  regardé  que 
comme  une  cfpccc  d  avantage  ,  prohibé 
dans  prefque  toutes  les  coutumes,  on  le 
Tcftrarndroir  alors  à  une  fu-nple  hyporhc- 
que ,  &  il  n'auroit  pas  l 'ciict  de  tranf- 
mettrc  la  propriété.  Voyez  Avantage  in- 
tUnS. 

7.  Réfimons  ce  qui  vient  d'être  dît 
dans  ce  ^  Datu  la  coutume  de  Bour- 
gogne te  autres  femblables  ,  lafllgnat 
^éciai  des  deniers  dotaux ,  (e  réduit  à 
1  aïfurance  de  la  jouiilànce  des  biens  adî- 
gnés,  comme  une  voie  plus  facile  pour 
en  garanrir  la  reftiturioo.  Dans  le  cas  oil 
les  Joix  s'expriment  comme  la  coutume 
de  Nivecnois ,  railîgQat  aansieie  une  vé- 
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ritable  propriété.  Les  événemens  de  Tob* 
iet  afllgné  font  aux  rifqiies  de  la  femme 

ou  de  les  héritiers.  Nul  recours  ,  par  con- 
féquent ,  en  leur  ^veur  contre  les  héritiers 
du  mari»  dans  ie  cas  où  cet  objet  vient  à 
péril*  A&ifi  la  loi  muddpale  doit  d'abexd 
ctre  confultée  pour  coonoitte  la  nature 
de  l'allignac. 

A  ibn  définit ,  il  &ut  s'en  tenir  aint 
termes  de  la  flipulation.  Si  par  le  contrat 
de  mariaj^o  ,  !r  mari  a  rendu  fa  temme 
propriétaire  des  l  icns  qu'il  lui  a  allîgtiés 
pour  ià  dot  :  s'il  lui  en  a  fait  ia  celuon 
par  à"-^  cxprciTions  prérifcs  :  fî  on  eft 
convenu  que  les  autres  biens  leroient  a^ 
firanchis  \  il  n'eft  pas  dout^  Que  i'aiE- 
gnat  fur  les  biens  qui  en  font  fobfbt  na 
foit  elFentiellemcnt  limitatif. 

JEn  cas  de  douce,  l'alUgnat  fpécial  eflr 
n;gwrdé  lo^ment  comme  une  hypothè- 
que fpédale,  ainH  qu'on  l'a  dit  au  com- 
mencement de  ce  §.  Voyez  Delaûriere 
fur  les  Inftitutes  coutuniieres  de  Loyfcl, 
liv»  I  f  tit,  3 ,  «rr.  14. 

%  IV.  I.  L'afllgnar  ou  ajfietcy  en  madère 
de  rente  ronftiruéc  ,  coniille  en  qu'un  ou 
pluiieuis  iieritagcs  font  afiècte^  a  la  garan- 
tie. Sous  le  mot  Rentes  conjlitue'es,  nous 
traiterons  de  leur  origine  &  de  leur  dif- 
tinâion  avec  les  rentes  foncières.  Nous 
nous'  contenterons  donc  ^obferver  ici  ce 
qui  caïaâécife,  en  cette  maciete»  ïa/^giuu 
limitât!/  on  de'monftratîf. 

2.  Ce  neft  pas  l'adiçnat  Ijpëcial  qui 
opère  par  lui-nieme  la  lîmitarion  »  en  fort» 

3ue  fi,  par  un  contrat  de  conftiturion,  I9 
éKir.'ar  c!e  la  rcnre  l'a  affeiflée  fur  im  cer- 
tau)  héritage  ,  lans  ilipuler  en  même  temps 
que  fes  autres  bien$  en  fercnenr  Ubérâ» 
il  n'a  porté  auame  atteinte  i  l'Kypothe- 
que  générale,  dont,  par  la  force  de  la 
loi ,  tous  fes  biens  font  frappés  en  vertu 
du  contrat  qu'il  a  foufait.  ^  »  au  con- 
traire ,  il  a  fait  cette  flipulation  ,  l'objet 
feul  qull  a  délîgné  efl  aâècté  à  la  tente. 

j.  Au  tefte,  l'aflignat,  en  cette  matière  > 
même  lorfqu'U  eiè  b<»rné  à  l'affe^tatiott 
d'un  certain  héritage,  n'ayant  pas  l'efFct, 
comme  en  matière  de  legs  ou  de  déniées 
dotaux,  de  rendre  le  crâmcier  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  ne  peut  être  vérir»- 
biemenc  qu  ua  sS&ffoaitMinott^éuif  :  faos 
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quoi  et  feroit  tiae  vérkabjb  antiehrefe. 
Voyez  ce  mot. 

Ainfi  ,  quelques  termes  qu'on  ait  em- 

{)loyés  dans  le  contrat  de  confticucion  , 
a  dattfè  du  dejfaijijfement  y  celle  de  conf- 
titiit  Ss.  prf'^-iire  ,  tourcs  î  "  at]Tn.-s  feni- 
b!at>!€S ,  ne  tont  qu'indiquer  1  hypothèque 
dont  CCS  biens  font  grevés ,  fans  changer 
'  la  nature  de  la  renre,  qui  ne  celle  pas  d  ctre 
une  lierre  de  la  pciTonne  qui  i*a  conftituée, 
&  non  une  charge  foncière  de  l'héritage  fui 
lequel  dl«  eft  aflignée.  Voyez  Poaùer, 
du  Contrat  de  conftirurion  de  rente,  ck, 
4  ,  drt.  î  ,  ^  a  f  Se  Loifeau ,  du  dé- 
guerpilfemcnt  ,  iiv'.  i  ^  chap.  voyez 
litUfi  Kentts  jfoncitfes, 
'  4, 'On  a  longtemps  douté  fi  l'alTîgnat 
ou  adlerc  de  rente  n'avoir  pas  un  elFet 
plus  eccndu,  lU  le  tondcincut  de  ce  doute 
écotc  appuyé  fur  ce  que  plufieurs  coutumes 
onr  r^ga:tié  ,  comme  une  efpcce  d'alié- 
nation ,  la  conllirution  des  rentes  fur  un 
fomi  déterminé.  Oh  eftimoic  qu«  celui  qui 
conlfUtue  une  tente ,  vend  ,  |ufi|u'à  con- 
currence du  fort  principal  ,  une  partie  de 
les  héluages.  C'elt  delà  que  la  coutume 
de  Berry  ,  ent/autres,  décide ,  art*  5  éi 
iitn  5  ,  que  «c  l'acquéreur  d'une  rente 
j^rniiflicuéc  .1  prix  d'argent  ou  autrement, 
»>oii  autre  charge  réelle  fur  le  fief,  elt 
«tenu  d'en  porter  l«  foi  &  hommage  au 
aifeigneur  féodal,  payer  les  droits  de 
»racnar,  rout  ainll  cjue  s'il  avoir  acquis par- 
»tie  du  hpln.  On  le  juecoit  ainii  autrefois  j 
le  la  Tbaumainere,  fur  cet  actide,  rap- 
porte un  nrrct  c^c  i  ■  <  5  ,  conforme  •,  mais 
des  ce  temps  là  nicjnc  on  jcttoit  les  fe- 
fnences  de  la  jurifprudence  qui  a  prévalu, 
depuis  que  les  rentes  font  devetuies  une 
partie  cnnfîdérable  de  la  fortune  dcn  d- 
toyem.  L'auteur  du  Didtionnaire  des  âr- 
f£ts  en  cite  un  du  18  fiSvtier'  1573 ,  qui 
a  Jugé ,  dans  la  coutume  de  Poitou,  qu'on 
cft  toLijours  reçu  à  faire  le  rembourfemcnt 
d'une  rente  conftituée  ^  quoique  dans  cetie 
coutume  ces  fortes  de  rentes  engendrent 
des  droits  de  lods  &  venres. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  aucorifbic 
au(H  le  fentiment  qu'un  aflSgnat  fpécial 
emportoit  avec  foi  un  droit  équivalent  à 
ia  tranfiation  de  la  propriété  ,  puifqii'il 
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ce  que  (fit  DunKKilin ,  fat  fancienne  ooif' 
rume,  §  58 ,  a*  24 ,  reiativcment  à  la  fup* 

prefîîon  des  articles  j8,  ,  60  &c  il, 
la  fublUtution  d'un  autre  article  qui 
décide  qu'il  n*eft  point  dû  de  lodi  8e  ven- 
tes. Ce  point  particulier  de  h  coutume 
n'a  été  décidé  que  quannre-fcpc  ans  après 
fa  preinicrc  rédaiflioi) ,  par  un  arrêt  du  lo 
mai  1^57,  que  l'on  trouve  tout  au  long 
dans  le  Courumicr  général ,  à  la  note  fut 
l'arc  <8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

1.  Il  eft  donc  conftant  que  l'afllgnat  ou 
rafliete  de  rente,  dont  plttfieurs  coutumes 
ont  traité ,  &  dont  l'auteur  des  Confé- 
rences des  coutumes  parle  (  Addition  au 
titre  t  de»  cenfives ,  pn^.  354  ) ,  n'a  pli/s 
d'effet  aujourdhui  -,  quon  n'exécute  pa$ 
même  les  difpol nions  des  coutumes  qui 
alfujénlfoient  aux  lods  ôc  ventes  ,  les 
rentes  coniUtuées  avec  alTicrc  fur  un 
tonds.  C'dl  ce  qu'attefte  Pocqiiet  de  Li-  - 
vonniiTe  ,  pour  I9  coutume  d'Anjou  en 
parttcuiier,  dont  les  articles  i^a  &  195 
contiennent  des  difpofitîons  (èndblafales  , 
llv,  3  y  chap.  C  y  §  5  ;  parce  que,  comme  le 
dit  cet  auteur  dans  le  même  §,  les  rentes 
hypothécaires  ,  quoiqu'aflignéo  fpédale- 
moit  for  un  f^os ,  ne  font  qu'un  (Impie 
<*n;!:3gement ,  non  ttanilatif  de  propriété. 
Voyez  Rentes* 

6»  Ces  principes  pofés,  il  eft  ùfê  de 
déterminer  la  nature  de  l'alTignat  m  r-.i- 
ricrr  de  rentes  conlHtuées.  1°  11  n'em- 
porte ïamais  avec  lui  la  tranilaxion  de  la 
propriété. 

1"  S'il  efl  lim't.irif,  en  ce  que  par  l'ef- 
fet d'une  llipulation  prédfe  l'hypothèque 
de  la  rente  fetdt  r^rainte  ft  l'objet  aP 
Bgjoé,  il  ne  l'eft  qu'en  ce  fens  ,  que  tous 
les  autres  biens  du  débiteur  font  libres 
de  toute  hypothèque,  &  par  cette  rat- 
ion on  doit  I^ppeiler,  avec  Delauriere, 
fur  les  Inftirutcs  coutumicr  *;  de  Loylcl , 
liv.  I  ,  tif.  ?  ,  f4,  alignât  ^rcw/, 
plutôt  qu'adignai  iiiviiratif. 
'  1^  L*affignat  limitatif  ainfi  entendu,  ne 
oeut  avoir,  comme  l'obferve  Loifeau,  l'ef- 
fet de  rendre  la  rente  foncière.  Car  pour 
qu'une  rente  ak  cette  qualité  ,  il  ell  né* 
ceflàire  qu'elle  ibit  établie  par  le  titre  mê- 
me de  }'ali('n«rion  de  l'héritage  iiir  lequel 
çUç  eJft  ^Ulc ,     pai  if  t>iùUcur  du  ivn^- 
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4*  L'allignat   fpécial  &  limicanT  ne  fonr^é  fur  rfes  principes  difie'rens. 
donne  point  de  droit  au  créancier  de  pré-     .  On  y  déclare  que  Ibs  poflelTeurs  des 

tendre  la  perception  des  fruits  de  l'héri-  cems  en  affift  on  alCgnat,  avant  ij^^» 

ta^e  à  la  concurrence  de  là  rente  (  à  moins  n'ont  pas  beCbûi  de  lettres  àt  conârnia- 

qu  ils  ne  lui  foienc  délégués  pat  une  dailfè  tion*,  on  les  m^intirnr ,  à  c^iiclc^iie  ritre, 
particulière.  fous  quelque  ciaulc  que  1  aiHie  ait  été  . 

f  Enfin ,  dans  le  cas  même  d'une  dé-  conftituée,  dans  la  poflèffion  8e  jouiirance 

légation ,  le  créancier  ne  devient  pas  pro-  des  teftes  qui  leur  eot  été  afTignées  \  pooc 

priérairc  des  fruiw.  Ils  lui  fonr  feulement  en  jouir ,  comme  vrais  propriétaires ,  i 

indiqués  comme  une  voie  plus  ladie  poux  titre  incommut^le      à  perpétuité  >  pai 

h  perception  de  lès  anéiages }  d'où  u  lé*  eux  ,  leuts  ioccellèun  Bc  ayant  catuè , 

fuite  que  des  créandàs  antérieurs  i  lui,  nonobihnt  tous  arrcrs  Se  jugemen'i  qui 

ne  font  pas  privés ,  par  cette  déléî^rion ,  pourroient  avoir  été  donnés  au  contrai- 

du  droit  de  faire  laiuc  les  Iruits  délégués,  re>  foit  au  confeil,  foit  dans  les  cours, 

Sure  de  paiement  des  actérages  quT  leur  ibit  par  les  conuniliàires  établis  danit  U 

fi»nt  dus.  province. 

$  V.  r.  II  y  a  ,  ?n  Languedoc  ,   un       Ledit  ordonne  de  plus  que  les  ooflcl^ 

£and  nombre  ùe  particuliers  qui  polie-  leurs  des  terres  du  domaine  baillées  à 
nt  des  terres  domaniales  originairement  cens  ou  rentes,  à  quelque  titre  qu'elles 
concédées  à  leurs  auteurs  pour  récnm  ■  enflent  été  aliénées,  inféodées  ou  échan- 
penfe  de  feivice  en  aj^ft  ou  ajiffuu  de  gécs  avant  i$66  ^  ne  pourront  être  rc- 
nnte,  cherchées  dans  l'étendue  de  la  province 
i.  Le  roi  ayant  révoqué,  par  édit  du  de  Languedoc.  11  déroge,  à  cet  égard,  à 
mois  d'avril  i^^y,  roire<;  les  concédions  l'édit  du  mois  d'oclobre  Itfji,  &  porte 
du  domaine  ,  il  fut  ,  en  conféq ucnce ,  que  ce  dernier  édit  n'aura  lieu  dans  la 
nommé  des  commillaires ,  en  ,  oour  province  de  Languedoc  que  pour  les  alié* 
faire  ,  dans  la  province  de  Languedoc ,  nations  Ëûces  depuis  i$66. 
h  recherche  des  terres  donc  nous  venons  4.  L'auteur  des  Mémoires  fur  les  inv 
dc  parler,  &c  les  réunit  au  domaine.  Les  poûtiuns  ,  tom,  4  ,  pag,  ijjf  ,  obferve 
éca»  de  la  province  fixent  les  plus  &rtes  «  que  l'éiic  de  i^^z  ,  dont  nous  venons 
remontrances  fiir  le  troul>le  que  ces  réu-  de  faire  mention ,  fut  accordé  à  la  pro- 
nions apporroient  dans  une  infinité  de  vincc  de  Languedoc ,  moyennant  une  fi- 
Ismilles.  £n  1685,  réunions  turent  nance  de  deux  cens  mille  livres  -,  &  (juc 
fnTpendutt  jufqu'à  nouvel  ordre  (  par  ces  ibrtes  de  confirmations  n'ajoutent  ne» 
édit  de  1^90,  les  poirelTewi  dcs  teCKS  au  titie  primordial.  Celle  dont  il  s'agit 
concédées  avant  i  f  66  ,  furent  maintenus  perd  même  de  fa  force  par  la  trop  grande 
dans  leur  polfeilion ,  à  la  charge  de  payer  étendue  qm  lui  ti\  donnée ,  puifque  les 
le  dixième  des  terres  originairement  doD>  poflêflèurs  font  confirmés ,  fous  ^uelqus 
nées  &  des  acquifitions  faites  depuis.  claufe  que  ralllfe  ait  éré  coiiftltaee  ,  C9 
Le  préanjbule  de  cet  édit  porte  ,  que  q  li  ne  pourroit  jamais  être  adopté  ,  dan» 
ces  fortes  de  eoocciîions  font  fujettcs ^  le  cas  uu  cciic  de  la  réversion  à  la  coUr 
réunion  ,  foie  par  la  daufe  expreife  wb  ronne  auroit  été  appofifie 
révcrfîon  à  la  couronne,  qui  y  efl  infé-  «D'ailleurs,  quant  aux  terres  données, 
rée,  foit  parce  qu'elle  Hoir  être  fjppléée  la  concefîion  a  toufouts  confervé  le  ca- 
dans  les  lettres  qui  ne  la  rcnieimcnt  point,  radere  de  bien  domanial  qui  n'a  pu  ctro 
Se  que  les  affites  de  rentes  ne  peuvent  efiàcé  ». 

|amais  former  que  de  finales  engageioens      ^L'eiTcc  le  plus  étendu  que  l'on  puîfTê  a,t- 

du  domaine.  tribuet  à  ces  fortes  de  dons,  ç'çfk  de  les  faire 
Si^  cette  queftion  ,  voyez  Engagé-   palTer  aux  defcendan»  mâles  &  femeUes  de 
—  celui  dont  les  ferviccs  ont  été  la  caufe  de  la 


3.  L'édit  du  mois  de  janvier  1691,  qui  lihéraliré  ',  mais  à  l'extiniSHon  de  la  race  qyi 
a  le  même  objet  que  çeiui  de  s^^e«  eft  CA  a  écé  gtaùâée,  Us  font  réunis  de  plêia 
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droit  au  domaine  de  la  couronne  »•      fut  les  impoliuons  ,  iont  rufcepdbles  d'S* 
Ces  aiZodons  de  l'auceur  des  Mémoim  tre  cotitdmes  i  voyez  le  moc  J)omaùih 

ASSIGNATION. 

Voyez ,  i"*  Dtmanit  $  z*  PrûcHun^  AXon* 

SpHMAIABS; 

1 1.  Défiiudon  :  cijtt  it  tartich,  —  Renvois, 

$  U.  Ufages  des  Romains.  Changemens  arrives  Jans  notfe  pratiquer 

$  Ifl.  De  la  forme  aduellc  des  ajji^uaùons  en  général, 

$  IV.  Développemenc  de  quelques-unes  des  règles  établies  au  §  précédent  f  une 
Uurs  «xcniùoiu, 

§  V.  Cas  où  Vhuijfur  a  befoin  d'aune  autôrifarion  particulière  pour  aj^gner» 

$  VT.  De  la  copie  f}cs  fifres  (jui  doit  être  mlfe  en  the  de  rexploit. 

§  V  il.  Du  lieu  ou  L  ajfignation  doit  être  donnée  ^  (y  de  La  perjonne  à  qui  lu  COpic 

en  doit  être  rctnilè. 
$  VIII.  Dci  délais  pour  comparoitre  fur  les  affignatlons. 

$  IX.  Ajji^nations  ajfujélies  à  des  règles  paiâculiercs.  U/age  de  la  Lorraine  Oit 

la  Flandres, 

'  §  T.  I.  "VaJJi^aiion  OU  ajournement ,  quelquefois  pour  désigner  une  a(Ggnaaon, 
que  l'on  dote  rcjgaider  comme  le  fonde-  efl  un  terme  générique  qui  convient  à  dit* 
ment  de  toute  U  procédure  ,  eft  l'aide  fércns  aâes  du  mmiftere  des  huiffios» 
par  lequel  un  huiffîer  ou  fergent,  iàit,  au  voyez  Exphitm 

nom  d'un  tiers,  fommarion  à  une  per-  4.  On  nomme  ordinal rc m fnr,  dans  les 
ibnne  de  comparoitre  devant  un  juge,  à  officialités,  citations ^  les  adies  donc  il  ^ 
ceitain  jour,  pour  s'y  vcûf  conduimer  \  ici  queftion.  Voyez  ce  mot. 
décuter  et  qui  eft  demandé,  foit  dans  5.  Dans  le  nombre  des  diofes  qoe 
l'exploit  même  d'afïïgnarion  ,  foie  dans  doir  contenir  une  aflfîgnarion  pour  être 
quelqu'autre  aâe  qu'on  y  joint.  valable ,  &  qui  font  l'objet  de  cet  ar- 

Voyez,  au  moc  Dmanity  dans  queb  tide  ,  U  y  en  a  une  principale  »  donc 
CM  la  demande  £è  forme  par  l'adîgnation  nous  ne  parlerons  point  :  c  eft  l'indica- 
mêmc,  ou  par  un  autre  a<îlc  s  ^  quels  tion  du  juge  devant  lequel  raflîgranon 
font  les  diiïërens  ufages  fur  ce  point.       doit  être  donnée.  Voyez,  à  cet  égard, 

2.  Les  afllgnattons  fè  nonunoienc  au-  les  mots  Ctinpitenet  ,  Comndttimus  » 
trefois  reltuicn  on  rtl^on  •*  voyez  ces  ^»rde  -  Gardienne  ,  Se  autres  qui  ÙM 
mots.  indiqués  fous  le  mot  Compétence. 

Ces  ad(»  font  encore  dreiTés  en  forme  $  II.  i.  Selon  les  premières  loix  de 
'de  procès-verbaL  Par  ces  termes,  /r  .  .  .  ^roe,  pour  aifigner  mi  dtoyen,  on  lui 
JotiJJigné  ai  donné  ajfignation  .  .  .  ITiuif-  nlreflbit  foi-même  ces  paroles  ,  ^mSu'ir 
ûct  paroît  rendre  com^ire  de  ce  qu'il  a  in  jus  ;  ^  ^'il  rcfufoit  de  venir  lui  le 
Êdt,  plutôt  quexpruncr  ce  quil  tait  réel-  champ  devant  ie  juge,  on  avoit  droit  de 
Icmenc  l'y  traîner  par  force.  Rapit  in  jus ,  dit 

Cela  vient  de  ce  que  dans  rorîginc,  les    Horace,  iiv.  i.  Satire  p ,  à  la  fûi. 
buiifiers  faifoient  les  afïîgnarions  ver^a-c-       Mais  comme  chaque  citoyen  avoit  ,  a 
mitit  f  &  atteitoient  enfuite  au  juge ,  de    Rome ,  fa  maifon  pour  alyle  ,   &  qu'il 


h  mène  manière  ou  par  écrit,  ce  qu'ib  ne  devoir  y  recevoir  aucune  forte  de  yio- 

avoient  fait.  Voyez,  d-aprés*  §11,  lence  ;  il  tut  défendu  ,  dès  l'origine,  d'ap- 

^  st  y  6c^  IX,  n'^  4.  pel!-r  en  jugement,  fuivant  la  iormc 

3.  Le  mot  exploit  ,  dont  on  fe  Un  dont  nous  venons  de  parier  ,  le  citoyen 
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teadamé  chez  lui.  Il  fâlloic  attendre  pour  lequel  il  étoit  dirigé.  Ce  dernier  étoic 

cela  que  quelquaffiùce  le  coaduisîc  au  obligé  de  le  ligner,  de  certifier  le  four 

dehors.        ^       ^  auquel  il  im  avoic  été  remis ,  de  payer 

Cmm  qumiere  violente  d'appellcr  en  ju-  le  lâlaire  de  l'appariteur  ,  &  de  donnet 

gçment  nit  regardée,  par  la  fuite,  coin-  cauritm  de  fe  prélentcr  devant  le  juge  au 

me  contraire  au  refpecl  dû  aux  pcrionnes  jour  marqué.  Le  demandeur  étoit,  de  fon 

avec  leiqaelles  on  eioit  uni  par  les  liens  côté  ,  tenu  de  donner  caution  ,  i**  de 

**  Pâteoté  ou  du  patronage.  L'on  pourfiiivre  le  jugement  dans  l'efpace  de 

défendit,  en  conféquence,  d'en  ufcr  i  deux  mois,  fous  peine  du  double  de  la 

1  égard  de  ces  perfonnes  ,  (ans  une  pcr-  fomme  qu'il  demandoit  \  z*  de  payer  au 

iBuEon  pacticunere  du  juge.  défendeur  à  titre  de  dédommagement,  le 

Jamais  il  ne  fut  permis  de  femployec  dixième  de  la  même  fomme ,  dans  le  cas 

pour  traduire  une  femrnc  en  juftice,  parce  où  lui  demandeur  fuccomberoit  dans  fon 

qu'on  n'auroic  pu  le  faire  fans  bleticr  la  aéUon.  A  compter  du  jour  où  l'^Ctc  avoic 

P^i^cHT-   .               ,  été  préfenté  au  défendeur ,  la  loi  lui  te- 

•  <^"^"  ^  °"      pouvoir  pas  appeller  en  cordoit  vingt  |ottt$  pour  examiner  s'il  de- 

iiunce  un  ciroyon,  même  hors  de  fa  mai-  voit  accorder  ou  conteftcr  ce  qui  lui  étoit 

^'^'^^"^^  "  cn  étoit  forti  que  pour  demandé.  Voyez  les  Noveiies  jj,  96  Si 

«lifter  à  quelqu'ade  folemnel,  tel  qu'un  lit. 

mariage,  ou  des  funérailles,  ou  iMenpOttt  z.  Nos  plus  anciens  praticiens  font  men- 

vaquer  à  des  fonctions  publiaues.  tion  d'ajournemens  faits  par  fergent  ou 

Cette  dernière  loi  iubiiiù  après  le  chan-  huiftîer  i  rien  n'annonce  qu'il  y  ait  jamais 

gement  dont  nous  paclerons  bient6t.  eu  d'autie  fixme  admife  dans  les  tribu* 

L  appel  en  jugement  fe  nommoit  pro-  naux  ëançois  pour  ces  fortes  d'ades  j 

ptemenc  vocatio  in  jus  ;  ce  qu'on  appel-  mais  il  n*a  pas  toujours  été  d'uiage  de 

^  eitatioy  étoit  une  autre  forte  d'appel  drclfct  procès -verbid  de  l'ajournement  , 

en  juftice,  par  lequel  on  fômmoit  cdui  comme  on  le  fait  à  préfent.  Imbcrt,  liv» 

qui  avoit  comparu  une  première  fois  de-  1  ,  chap.  5  ,  à  la  lîn  ,  attefte  que  dans 

vaocle  juge 9  de  s'y  repréfenrcr  j  de  forte  l'origine,  les  fergens  faifoient  leur  rapport 

que  dam  Ta  fuite  d'une  conicilation ,  on  de  vive  voix  de  ce  qu'ils  avoient  exploi- 

citoit  fa  partie  adverfe  autant  de  fois  té,  en  exécution  des  mandemens  qu'ils 

qu'elle  devoir  fe  préfenter  au  tribunal -,  au  avoient  re^us  d-   vive   voix.   Audi  les 

lieu  quon  ne   ïapptUoit  en  Jugemmt  fergens  n'eroient-iis  alors  que  des  valets 

quune  feule  fbb,  au  commencement  de  du  roi  ou  des  feigneurs,  &  Ibuvent  ils 

la  conteftation.  ne  favoient  ni  lire  ni  écrire.  Le  même  «u- 

La  citation  (e  faifoit  par  ordre  du  juge  tcur  obfcrve ,  //v.  i ,  chap.  a,  que  de  fon 

&  par  le  rainiftere  d'un  homme  public,  temps  il  ne  fe  donnoit  point  dajourne- 

qni  tantôt  la  publioit,  tantôt  l'atHchoit.  ment  fans  mandement  cipris  &par  écrit. 

Pour  en  apprendre  davantage,  concer-  même  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

«^  anciens  ufages ,  il  faut  conful-  Laurent  de  la  Somme  rurale,  explique, 

ter  le  Digefte,      De  in  jus  voc,  &  Jeq;  avec  détail ,  les  règles  des  ajournemens 

les  Pandeâes  d'Heinecdus,  fous  les  me-  Tebn  l'andenne  pratique,  tiu  5,  de  tiu 

n^es  riîres  ,  &  fes  Antiquités  Romaines,  18. 

^'v.  4  ,^  ///.  6,  Voyez  auflî  l'Elprit  des  Voici  comment  il  «'exprime  ,  au  ritre 

»  chap,  10.  3 ,  pat  rapport  aux  ajourneracns  des  pairs 

L.Vage-de  iè  fervir  du  miniftere  d*un  de  France. .«  Le  roi  fait  fiJre  certain 

appariteur  pour  appeller  en  jugement  ,  mandement  efpecial  pour  l'ajournement 

fiintroduiut  à  Rome  fous  les  empereurs,  auquel  ils  font  ajournés,  en  difant ,  ad- 

SuiyantlesconftitutionsdeJuftinien.fade  jomamus  vos,  &c  lequel  mandement 

Vy*?'^^  ?"  jugement  devoir  d*abo(d  Être  fait,  encore  s*en  feît  un  autre  qui  s'adreife 

infcnt  fiîr  des  re-iflres  publics.  L'appa-  au  plus  prochain  officier  royal ,  par  lequel 

uisui  ic  aociiiolc  cofuice  à  celui  çooxk  lui  cft  mandé  &  commis  qu'il  prenne  fie; 

Lii  ij  ■ 
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porte  ledit  ajournement  au  per,  Se  intime 

Î^uc  au  )oiir  contenu  audit  aiournement  il 
oit  en  {Murlenwnt,  comme  le  rai  le  vent 
&  cnfcigne  par  les  lettres ,  &  de  ce  doit 
écrire  1  officier  i  qui  i'intimatioli  cft  com* 
mife  à  faire  ». 

On  voit,  par  une  note  de  Diunouliii 
fur  l'ancien  Ciyl:  du  parlement  ,  pan.  i  , 
chajf.  5  ,  qu'il  y  a  plus  de  deux  fiecles 
que  cette  forme  particulière  aux  ajour- 
nemens  des  pairs  ,  a  ceffé  d'être  oDiêr* 
vée.  Ce  jurifconfulte  blâme  la  difFercnce 
qu'elle  mettoit  entre  les  grands  &  les  ùm- 
pfes  citoyens,  en  tendent  i  ceux-ci  r«ccis 
aca  tribunaux  plus  difFcI'r  qu'aux  pre- 
miers, tandis  que  la  jiifliLC  eft  duc  éga- 
lement à  tous,  de  que  l'objet  principal 
ée$  lôix  cft  de  protéger  le  nîble  contre 
k  fort. 

II  eft  f^it  mcnrtnn  ,  r^nn^  la  S<5mmc 
XUrale  ,  au  munc  crulroit  que  l'on  vient 
ée  citer ,  des  cas  où  les  a[ournemens  dé- 
voient crrcfeits  fur  les  frontières  du  royau- 
me ,  ce  qui  a  été  aboli  par  l'ordonnaoce 
de  rfiJi  iit.  a ,  art.  j. 

%  IlL  1.  Le  plus  fouvent  Talfignation 
fe  donne,  par  ihuifncr  ou  fcrgent  ,  fur 
la  iîmple  rcquillcion  de  la  partie,  en  vertu 
du  pouvoir  général  qui  Im  eft  donné  par 
lès  provifions  \  mais ,  quelquefois  auilî , 
elle  ne  peut  être  donnée  fans  un  mandf- 
ment  expies  du  roi  ou  une  ordonr.^iicc 
du  juge,  qui  autorife  rhuiflîer  à  faire  l'ex- 
ploit pour  I.qtiel  on  a  bcfoiti  &  fon  mi- 
niilere.  On  entre  dans  plus  de  détail  fur 
ce  point,  au  §  V. 

Les  aflîgnations  ,  ainfi  que  les  au- 
tres e^fploits,  doivent  être  datées  &:  fe  faire 
de  jour  -,  il  n'eft  pas  permis  de  les  faire  de 
nuit.  Quelque  coutumes,  entre  autres  celle 
de  Btecagne,  tfrr.  ip ,  en  ont  des  difpofî- 
dons.  Voyei  le  S  fuivant ,  n"  i  &  *. 

3.  Ces  aâes  ne  peuvent  pas ,  en  géné- 
la),  être  faits  les  jours  de  dimanche  ou 
de  fête.  Cette  règle  fouffrc  tepjiuîar.r 
quelques  exceptions ,  comme  on  le  verra 
au  §  fuivant,  n*|3,  &  $  /JT,  n*  r. 

4.  L'officier  qui  fait  l'ajournement  doît 
en  (îrefTer  un  aâe  original,  qtii  refte  en- 
tre les  mains  du  demandeur ,  &  en  faire 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  perCtMmes 
i  lîfljgnct  t  anit<>de  wfl»  une  de  ces  copies 


lON^  %  IIL 

à  chacune  des  p erfonn es  qu'il  a£Egnft>Q|U 
dontumce,  m.  a,  an,  j. 
5.  Les  afoutnemens  dolveut  hx^  lifc^ 

lés  y  c'eil- à-dire ,  qu'ils  doivent  Contaiit 
l'objet  de  la  demande  Se  les  moyens  prin- 
cipaux qui  fervent  à  l'établir.  Ordonnance, 
tit.  2 ,  art.  t. 

Loifnjiie  la  demande  cft  formée  par  une 
requête ,  ou  par  quelqu'aurre  ade ,  dont 
copie  ell  donnée  en  tere  de  l'exploit ,  il 
n'eft  pas  néceflâire  de  répéter,  dam  ia- 
joamement  ,  ce  qui  eft  contenu  dans  k 

Sremier  aâe.  Voyez  ci-devan:,  §  1 ,  a*  1  j 
c  k  $  (iiivant,  n*  4, 
€.  Cela  pofô,  les  règles  dont  nous  û- 
Ions  maintenant  faire  le  détail,  xeganknt 
quatre  fortes  de  pcrionnes. 
Llittiflier  ou  fergcne. 
Les  témoins  ou  recocfr 
La  partie  qui  alTîgne. 
La  partie  qui  eft  aftîgnée. 
Par  rapport  à  ïhuijfter  ou  firgtnt^  l'at 
flr^nrî'ion  doit  contenir  fon  nom  ,  fon 
Jurnom  ,  fa  qualité  ou  vacation  j  la  Jtf* 
ri/diêUùn  oik  il  cft  imimmiculé ,  k  ttca 
de  fon  domitiUf  enfin  fa  Jifjiature^  qtâ 
doit  être  ,  tant  au  bas  de  l'original  que 
des  copies.  Ordonnance ,  tit*  2  ,  art»  2, 
Voyez ,  au  furplus  »  le  $  Clivant ,  n*  s* 
7.  A  l'égarn  des  témoins  ou  recors  , 
l'ordonnance  requiert ,  au  mcme  endroit, 
les  mêmes  indications  qu  ciie  a  exigées 
pour  la  perfonne  de  Fhuiffier  »  à  Vtxa^ 
rion   de    l'immatricule  ;    &   ces  règles 
s  obiervent  par  rapport  à  certaines  al- 
fignarions  qui  doivent  être  ne^Mts  1  le 
dont  on  fiut  k  «keiil  (bus  k  mot  Kt* 
cors. 

La  néceftiré  de  la  ptéfence  des  té- 
mmns,  qui  ëtoit  établie  par  Tordonnaixe 

de  i66j  ,  a  été  abrogée  par  l'édit  du 
mois  d'août  Ï6S9  ,  pour  la  plupart  des 
allignations ,  en  y  fubftituant  le  connô* 
le,  dont  il  eft  parlé  encore  ct^apiè» 

n"  10. 

8  Far  rapport  à  la  partie  qui  ajtat^ 
l'ordonnance  exige  feulement  que  lafi- 
gnation  exprime  le  lieu  de  Iba  domink 
&  fa  qualité,  tit.  3,  art.  i. 

11  cft  cependant  d'un  ul^e  général 
dexpilmer  en  outre,  du  mmns  dansk  l 
plus  gmiid  wehn  des  aflîgnations  «  k  | 

\ 
1 
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tiom  .5c  !e  furnom  de  cette  partie.  Voye»  laifier  aucun  blanc  i  ce  qui  a  poor  objet 

au  fuiplus ,  le  J  fuivant ,  rr  6.  d'empcchcï  les  Iwifficis  d'antidater  ces 

£n  cous  fieçes  &  en  toutes  madères ,  où  aâes. 

le  miniderc  des  procureurs  eft  néceffaire ,  Voyez  Contrôle. 

les  ajournemens  doivent  auffi  contenir  le  iz.  Laifignation  doit  enfin  irarquer 

nom  du  procureur  du  dcnundeur.  Or-  dans  quel  terme  la  partie  aflignée  cft  t«- 

donnance,  tit.  a,  art.  tS.  Voyez  PnH  nue  de  fe  ptéfenter  devant  le  juee.  Le 

cureury  &c  ci-après,  $  IX.  délai  qui  lui  eft  accordé  varie,  luivant 

9'  Il  cft  incor^teftablemenc  ncceflàire  la  nature  &c  la  diftiince  de  la  jurifdidUon  oà 

^e  la  partie  ajfienét  foît  nommée  dans  elle  eft  aiGgnée ,  comme  on  le  verra  o* 

laflîgnation  :  fi  I;OE«lonnance  n'en  parle  après,  §  VIU.  Nous  nous  conrenccrone 

pas,  c'eft  parce  que  cette  xegle  Rétablit,  de  rapporter  ici  deux  articles  de  l'orcion' 

ddlc-mcme.  nance  qui  ctabliflcnt ,  à  cet  égard,  des 

L'ordonnance  veut,  ùu  a»  ttrt*  s»  que  règles  générales.  Ce  font  les  articles  éêcy 

tous  exploits  d'ajournement  Ibicnt  fiiits  i  duritre  3  ,  qui  s'expriment  en  ces  ttrm:s. 

perfonne  ou  domicile ,  &  qu'il  foit  fait  An.  6.  «  Dans  les  délais  des  afllgra- 

mention  ,  en  l'original  &  en  la  copie  ,  tions  &  des  procédures ,  ne  feront  coni- 

des  perlbnnes  auxquelles  ils  auront  été  pris  les  jours  des  (îgnifîcatioos  des  ex- 

laifles.  ploirs  &  aâcs  ,  ni  les  jours  auxquel* 

ce  Si  les  huiliers  ou  fergens  ,  ajoute  écherront  les  aftîgnations  ». 

Tordonnance  ,  Art.  4 ,  ne  trouvent  pep-  Art,  7.  k  Tous  les  autres  jours  feront 

fonne  au  domicile  ,  ils  feront  tenus  ,  â  continus  &  utiles  pour  les  délais  des  affî- 

peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'à-  gnations  &  procédures ,  même  les  diman- 

mendc,  d'attacher  leurs  exploits ,  &  d'en  ches  ,  fèces  lôlemnelles ,  &  les  jours  de 

avertir  le  proche  voifin  ,  par  lequel  ib  vacadons ,  &  autres  auxquels  &  ne  fine 

feront  (îgner  l'exploit  j  &  s'il  ne  le  veut  aucune  expédition  de  jurJce  n. 

ou  ne  peutfigner,  ils  en  feroai  mention;  §  IV.  i.  La  date  de  l'année,  du  mois 

&  en  cas  qu'U  n'y  eût  aucun  proche  voi-  &  du  jour  eft  néceffaire  dans  une  aifigna- 

fin ,  feront  parapher  leur  exploit  &  dater  don ,  par  deux  raifons.  La  première ,  qu0 

le  jour  du  paraphe  par  le  juge  du  lieu,  route  forte  d'aétion  ne  dure  qu'un  temps. 

en  fon  abfcnce  ou  relus,  par  le  plus  &  que  la  date  mec  à  portée  de  juger  ii 

ancien  ptaddcn ,  auquel  nous  eiqm^ions  elle  a  été  formée  dhns  ce  temps,  ui  (è- 

de  le  nire  fans  ftais  ».  conde»  que  c'eft  par  la  date  que  Ton  peut 

La  rej^le  étahlie  par  l'ordonnance ,  th,  voir  quand  commence  ?c  échoir  le  délai 

8  i  Art.  3  y  que  l'ajournement  foie  fait  à  donné  à  l'aftigné  pour  conipaioicre  devant 

perfonm  ou  domieilê  y  Ibufie  plufieun  ex-  le  jun^ 

ceprions, qui  font  déraillées  ci-après,  $  VII.  2.  L'arriLÎe  19  de  la  coutume  de  Bre- 

10.  Les  différens  articles  de  i'ordon-  ragne ,  qui  torme  le  droit  commun  de  'a 

nance  que  nous  venons  de  citer  ,  pro-  France ,  après  avoir  défendu  aux  fergens 

noncenr  tous,  en  cas  de  contravention,  de  faire  leurs  exploits  de  nuir  ,  ajoute^ 

la  nullité  de  l'afTîgnation  ,  &  vingt  li-  e<  fi  ce  n'cft  pour  furfkit  &  délita  dl  aU« 

vres  d'amende  contre  fhuifCer  qui  aura  »cre  cas  requérant  célérité  ». 

commis  la  fiiutCf  Voyez  ,  au  furplus ,  Lorfqu'il  y  a  lieu  de  donner  une  aflt> 
" gnation  de  nuit,  fiuite  de  pouvoir  arten- 

dre  au  lendt-!tvain  ,  l'ufage  eft  de  s'j  tair« 
autorifcr  par  le  juge. 

Au  refte,  ce  que  l'on  appelle  le  jour 
ou  la  nuir,  dans  cette  matière,  ne  fe  rè- 
gle point  précifémcr.t  i'ur  l'heure  du  lever 

Le  contrôle  des  exploits  eft  l'enregif-  ou  du  coucher  du  TolcU ,  mais  fur  le  cemp& 

trament  qui  s'en  fait       le  commis-con-  pendant  lequel  chacun  iè  livre  à  Cbe  oc- 

ttâkui>  fiiivaac  l'onve  des  jotto  ,  lans  o^adoBS  joivnaUeres ,  ou  bîeo  pcend  d« 


HttUité. 

II.  Toute  afllgnation  doit  être  contrô- 
lée dans  les  trois  jours  de  (a  fignihca- 
tîon ,  à  pdne  de  nuilteé  »  iàns  excepter 
même  celles  qui  doivoit  ixÈt  neordas  ; 

voyez,  n°  7. 
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xepos.  Àinfi ,  quoiqu'à  Paris  U  y  ai(  un 
temps ,  en  hiver ,  ou  l'on  n  m  que  huit 

heures  de  jour ,  à  cette  époijue  même  les 
jours  iunc  réputés  de  douze  a  quiiize  heu- 
res, par  rapport  a  la  fignificadon  des  ex- 
ploits j  &  au  cot)craire,  il  n'cd  pas  du- 
i'dgc  de  (îgp.iher  un  exploit ,  en  été  ,  à 
qudcrc  Itcures  du  maciii,  parce  qu'on  ne 
vaque  pas  or<fiiiaireinent  a  fis  amices  de 
{\  bunnc  lieure,  6c  que  le  coauiMtce  n'cft 
pas  encore  ouvert. 

Dans  l'efpece  d'un  arrêt  du  ti  jmn 
17^0,  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, rom.  7  ,  IIv.  -j  ,  chdp.  2ijf  qui  ad- 
juge», à  M,  le  pruiçc  de  Conti,  le  te- 
Craic  d'une  partie  de  la  principauté  de 
Mercœur,  un  des  moyens  de  niuiité  pro- 
pofés  par  les  adverfaircs  de  ce  prince , 
ptoit  que  i'adi^natiou ,  pour  voir  adjuger 
je  retrait ,  avoir  été  donnée  à  Paris ,  le 
Il  novembre  lyr?,  à  fcpt  heures  du 
foir.  Mais  on  jugea  que  quoique  l'glllgna- 
tion  eût  été  donnée  à  U  nuit ,  elle  n'a- 
voit  pas  été  donnée  i  une  heure  indue* 

JPla'idoycries  ,   f.^l.  452. 

On  a  aulli  ju^é  valable  une  ailîgnation, 
f  car  càuTe  de  retrait ,  donnée  à  iix  heu- 
res du  Uài^  au  mois  de  janvier,  par  fen- 
rcnce  rendue  aux  requêtes  du  palais ,  le 
j  jaillit  17x0,  en  la  féconde  chambre, 
plaidans  M**  Rivière  &  Normand.  Ce  ju- 

Sement  ef^  cité  dans  la  précédente  édition 
e  cet  ouvrage,  au  mot  Retrait  y  n"  160, 
On  rapporte  ,  au  même  endroit,  n** 
tSi  f  \Ka.  anêt  rendu  au  patlemenc  de 
JRouen  ,  le  11  juillet  1749,  entre  les 
lieurs  de  Saint-Germain  &l  Boudard ,  qui 
9  déclaré  vajable  une  alTignation  en  retraic 
donnée  à  fcpt  heures  du  foir  à  la  fin  de 
décembre.  Ce  même  arrêt  eft  indiqué  dans 
le  recueil  d'Andrieu ,  aôi.  On  y 
lemarque  ^ue  le  jour  ae  u  «nte  de  l'ex- 

flbît  irécott  pas  \$  denûet  joiir  du  temps 
ital. 

3.  Lts  empereurs  Ronnuris  avoient  dé- 
fendu de  faire  aucun  appel  en  jugement 
les  dimanches  fêres.  Voyez  la  loi  der- 
nière au  Code  de  JenU  j  &^  quç^ques  au* 
tfcs  au  même  titre. 

li  en  dj:  de  même  dans  nos  mocms  , 
en  matière  civile ,  fans  qu'il  y  ait  de  loi 
piççijfe         ^oinc,  t'aiçiçlç  6^  de  l'pf- 


I  O  N ,   §  IV, 

donnance  de  Moulins  défend  de  procéder^ 

à  la  vifitation       au  jugement  des  pro-* 
ces  les  jours  de  dimanches  &  fctes  ;  mais 
il  n'y  ell  point  parlé  des  allignations. 

11  eft  attefté.  par  aâe  de  noconété  du 
chàtelet ,  du  5  mai  1705 ,  que  les  huîf- 
fiers  &  rcrL';c!is  ne  peuvent  (âîre,  en  ma- 
tière civue  y  aucuns  exploits ,  les  fcrc»  'oc 
dimanches,  fans  la  permidlon  du  lieute- 
nant civil  ,  qui  fe  donne  fur  l,i  renuêre 
qui  lui  cH  préfentée  \  6c  que  ceux  qui 
(étaient  faits  fans  cette  permiflton,  tè»' 
roient  déclarés  nuls  :  à  la  différence  des 
matières  criminelles ,  dans  lefqucUcs  les  ex» 
ploits  Se  inibuclions  fe  font  tous  les  jours, 
tam  pour  empêcher  le  dépéiiflonem  des 
preuves,  que  pour  acoélecet  la  punidoii 
des  crimes. 

Pat  un  arrêt,  du  4  janvier  1719  ,  rap- 

Sorté  en  forme  dans  le  Recudl  de  M, 
oulTc  ,  tom.  3  y  p-'-^-  I S2  ,  une  alfigna- 
tion  en  matière  de  recrait,fut  déclarée  nulle, 
pour  avoir  été  doimée  un  dimanche ,  fans 
quil  y  eût  néoelfité  de  le  faire.  Il  ref- 

toit  encore  un  mois  avant  l'explntîon  de 
l'an  fk  jour  du  retrait. 

On  ne  (kmàt  f «garder,  comme  ieon» 
tcake  à  çem  âit^aa^  un  arrêt,  du  14 
juin  1 5  ^  ,  rapporté  pat  Dumoulin  fur 
l'arciçle  511  de  la  çoutiune  de  Poitou  » 
par  lequel  une  afllgnation  en  retrait, 
donnée  le  jour  de  la  fcre-Dieu  ,  fut  dé- 
clarée valable.  La  raifon  cft  que  l'on  igpore 
lî  le  retrayant  n'avoK  pas  été  forcé  à  don- 
ner l'affignacion  le  jour  de  cette  fSce,  comme 
il  pouvoir  arriver  ,  en  fuppofant  que  ce  Uil 
le  dernier  de  1  année  du  retrait,  On  va  voie 
quç ,  dans  ce  cas  ^  la  n^effité  fot  d'ezcufe 
au  recrayant,  fuivant  ù  jupfpmdence  des 
arrêts. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  en  prenaier 
lieu»  par  Tarrêt  du  ir  juin  1710  ,  que 
nous  avons  déjà  eu  occalîon  de  citer  au 
n"  précédent.  L'afTignation  en  rerrait  , 
dans  cette  elpcce ,  avoit  été  donnée  un 
dimanche  ,  qui  étoit  le  dernier  jour  de 
l'pnnée  du  rerrair,  "d'après  la  pcr.ni'lion 
accordée  le  mpuc  jour  p^r  k  lieutçr 
nant  civil. 

Par  un  autre  atrêt  rendu ,  confuîtis 
cïajfibus  y  en  la  rrotfîcme  chambre  des 
enquêtes  ^  au  i^^Q\x.  dç  iM*  Cjifeav  4?. 
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Revedèftnxy  le  27  janvier  17^1 ,  oitxe 
ios  Hetu  6c.  dame  Viiinier ,  &  le  fieur 

Bourgouin  ,  une  afllîgnation  ,  en  matière 
de  retrait,  a  été  déclarée  valable,  quoi- 
qu'elle eûc  été  donnée  le  dimanche  14 
juin  1759  ,  qiii  n'éroit  que  l'avanc  det- 
nicr  jour  utile,  &  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
de  pcrmilfîon  du  juge  pour  aifiguer.  IL 
s'agiflbit,  dans  ceoe  elpece,  d'un  feoitc 
lignager  exercé  dans  la  countme  de  Saine' 
Aignan.  Juges ,  /ol.  244. 

On  a  cité ,  dans  la  précédente  éiiition 
de  cer  ouvrage  ,  au  mot  Fête ,  17, 
un  arrêt  du  confeil ,  rendu  fur  la  requête 
des  agens  du  clergé  ,  le  30  mai  1722, 

Î[ui  a  déclare  nui ,  dans  les  circonftauces 
uivantes,  un  exploit  de  fignification  d'ar- 
rêt du  confcil  d'étar ,  &  d'une  commif- 
fion  du  parlement  de  Rouen  contenant 
affignation.  L'exploit  avoit  été  fait  par  un 
huiiiicr  nommé  Guenon,  à  la  cequétc 
des  Béi:éi:iiLl!n';  de  Brrnay  ,  au  curé  de 
la  parolliè  de  la  ineme  ville,  le  jour  de 
Piques ,  à  la  forde  de  la  meilê  paroiûîale 
que  le  curé  avoit  célébrée.  L'huitCet  fin 
interdit  potir  fîx  mois,  par  l'arrct. 

Une  déclaration  ,  du  28  avril  i^Sx  » 
ùk  défenfes  au  parlement  de  Tottlotiiê 
de  calTer  des  exploits  ,  fous  prétexte  ^l'ils 
auroîem  été  faits  des  jours  de  fêtes  dé 
palais.  Recueil  de  M.  Jouile  ,  tom,  i  » 

la  coutume  de  Cambttt  ,  fit.  S5 , 

55  j  permet  de  tiaire  route  forte  de 
ciains  .  c'eil  -  à  -  dire ,  d'alfignauons  ,  les 
foms  de  fêtes  &  de  duAidies.  Voyez 
Ciain. 

Cette  difpoHdon  finguliere  ne  paroîr 
pas  s'étendre  au-delà  du  tetxitoiie  de  la 
coutume  de  CuidkcaL  M.  Pinaut ,  dans 
Ton  Recueil  d'anêts  du  parlement  de 
Flandres,  en  rapporte  un,  du  17  juillet 
I  ^97 ,  qui  déclare  nuls  des  exploits  faits 
des  jours  de  fêtes  &  de  dimandies. 

Vo^ez ,  §  IX  ,  n"  /  ,  ce  qui  y  eft 
dit  dalîiguarions  parcicuH^rts ,  qui  doi- 
vent ,  fuivant  les  loix  ,  ctic  laites  le 
4]ûnanche. 

4.  L'ordonnance  de  166-7  y  après  avoir 
érabii ,  en  général ,  tit.  2 ,  art.  i  ,  la  né- 
celCté  du  liéelU  dans  les  a(lîgnadons,  s'ex- 
prime ainfi ,  tie,  p  ^  at/*  3* 


ION,   §   IV.  45J 

w  Ceux  qin  fèrcînt  demande  de  cenflve 
par  aâion,  ou  de  la  propriété  de  quelque 
héritage,  rente  foncière,  charge  rétlîc  ou 
hypothèque  ,  feront  tenus  ,  â  peine  de 
mmté  f  de  déclarer ,  par  le  premier  ex- 
ploit ,  le  bourg,  village  ou  hameau  ,  le 
terroir  &  la  contrée  où  l'héritage  eft  fi- 
tué  ,  ià  conlillance,  fes  nouveaux  tenans 
&  abouitfltns  du  côté  du  (èptenttion» 
midi ,  orient  &  occident  >  fa  nature  aB 
temps  de  l'exploit,  fi  c'eft  terre  laboura- 
ble ,  prés ,  bois ,  vigne  ou  d'autre  quali- 
té» en  ibffte  que  le  défendeur  ne  puiflv 
ignorer  ptuir  ^ati  kérUagt  il  efi  ajftm 
gne'  M. 

Art.  4.  <c  S'il  ci\  quciboa  du  co:p$ 
d'une  terre  ou  métairie ,  il  GdBx»  d'en 
déligner  le  nom  &  la  fituation  :  &  fi  c'eft 
d  une  maifon  ,  les  tenans  ôc  aboutilTans 
feront  défignés  de  la  même  maineie  ». 

On  trouve  ^  au  Journal  des  aucficnces» 
tom.  Cy  liv.  6,  chap.  7,  i;n  arrêt  du 
I  tëvrier  171  tf,  qui  a  jugé  qu^^ne  alHgna- 
tion,  en  madère  de  retrait,  étoit  futfi- 
iàminent  libellée  ,  lorfque  le  contrat  d'ac- 
qinfirion  y  étoit  daté.  Le  retrayant  fou- 
tenoit,  avec  xaifon,  que  l'acquéreur  ayant 
une  par&ie  connaiwaice  de  fbn  contrat 
dacmdfition,  Bt  ne  pouvant  ignorer,  car 
confequent ,  quel  étoit  le  fonds  que  Ion 
vouloit  retraire  fur  lui,  i'aÛignadon  rem- 
plilibit  fitffiiànunenc  le  vœu  de  la  loi  » 
dont  l'unique  objet  eft  que  le  défen- 
deur fâche  pour  quel  héritage  U  ejl  aj» 
Jiguè  'y  ce  font  les  termes  de  l'anicle  5 
de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  rappor- 
ter. 

Dcnifart  dit,  dans  la  précédente  édi- 
tion de  cet  ouvrage  ,  au  mot  A!>ouuf- 
fant ,  avoir  vu  confirmer  une  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  ,  da/is  la- 
quelle les  héritages  n  étoient  pas  défrjznes. 
L'exploit  failbit  mention  de  L  da:c  da 
contrat  d'acquifition ,  qui  donnoit  lieu  i 
la  demande  ^  il  indiquoit  aulîi  le  notaire 
chez  lequel  ce  contrat  avoit  été  paiTé  \  &C 
il  avoit  même  été  donné,  avec  l'exploit,, 
copie  du  contrat,  où  les  biens  étount  dé- 
taillé?. Cette  dernière  circonllancc  levoit 
toute  ditlîcuifé  »  mais  il  eft  bon  J'obfer- 
ver  que ,  dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  x  fê- 
viier  tyUp  oui  d'apr^  le  Joional  de» 


Digitized  by  Google 


éss  assigna: 

•odiences,  il  n'avoic  pat  été  donné  copie 
<Ju  contrat  d'acquifinon  avec  l'exploit  ; 
d'où  il  fuit  que  cela  n'eft  pas  néf:eiiâire 
pour  qoe  raitignadoQ  (bit  val(d»le  en  p»* 

reil  cas.  Relativement  à  la  peine  de  nuU 
lire  prononcée  par  l'ordonnance  à  dé- 
taur  ii'c^preiUon  des  icnaiis  ,  M.  de  IVlont- 
•ralon  remarque,  avec  raifon,  que  cette 
nullité  ell  réparable  avant  le  jugeinent. 
Précis  des  oidonJHQce«  ,  vaio  ^our- 
mtunt, 

5.  Le  fMNivoir  ét  donner  des  afllgna- 
tioni  appartient ,  en  général,  a  ix  hulluers 
oa  fergcns,  faut  quelques  exceptions,  dont 
on  peut  voir  des  exemples  fous  les  mots 
AJfiete  de  la.  taille  ,  |  IX^  Qûrits  d* 
/e  Connétablie  ,  Commis, 

Tous  les  huifHers  n'ont  pas  ,  cet 
^gard  ,  des  pouvoirs  auflî  etenaiis.  la 

J>lûpart  n'ont  droic  d'exploiter  que  dans 
e  re(lbrc  de  la  jurifdidion  dans  laquelle 
ils  ibnt  immatriculés.  D'autres  ont  le 
droit  d'exploiter  par  tout  le  lOivuitte.  Tels 
font  les  huidicrs  des  coiin  mwreraines , 
les  huiflicrs  du  châtelet ,  ceux  qui  ont  le 
titre  de  preroici  huliSer  de  quelques  tri- 
bunaux ,  8c  d'autres  encore,  dont  U  eft 
fait  mention  dank  l'afticle  Ihtfjfiêr,  Vcfn 
aufiî  AIji/ons  royale r. 

Ce  que  Ion  vient  de  dire  (uOiiç  pour 
montrer  par  quelle  raifon  l'mdonnance 
exige  que  I*builTier  ou  fergenr ,  qui  fait 
une  ailignarion  ,  y  exprime  la  iurirdidion 
idaas  laquelle  il  eft  immauicuié  »  &  fon 
do^nicSeb 

On  verra  aulïï ,  fons  le  mot  Hulffiety 
les  piincç  que  les  ioix  prononcent  con- 
tic  CCS  othciers,  lorfqu'ib  excédent  leur 
pouvoir. 

Pour  favoir  fî  une  adîgnation  a  été 
donnée  par  un  huilîicr  ayant  pouvoir  de 
le  iaire  ou  non ,  on  ne  confiderc  pas  la 
jurifdiâipn  en  laquelle  la  partie  e(t  «fli- 
pnée  ,  ni  fon  domicile  ,  mais  le  lieu  où 
laiïignation  eft  hgnifiée.  Ainfi  un  huillîcr 
reçu  ^u  bailliage  d*QsUans  peut  aligner 
une  perfem»  domiqUée  \  Blois,  mais 
qui  le  trouve  pour  le  rrioment  à  Or- 
léans ,  à  compasoîtxe  devant  Iç  bailli  ^e 
Blois.  ■ 

L'ordpnnance  dcFLi  î,  tlu  a»  4r/ 
^  i%  ^ifi  poifE  4ec  ailîpiailom^  de  xsr 
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cors  qui  foient  païens  »  -/Uliés  ou  domef. 

tiques  de  la  partie  ;  ce  qui  s'entend  de 
la  partie  qui  ^ait  alUgnet.  La  même  dé- 
fêniè  9  lieu,  i  plus  ëm  taàùm ,  par  rap- 
port aux  huifTiers  &  fergens. 

Un  arrêt  du  parlcmenr,  du  <  feptem- 
bre  17 II  ,  rapporté  au  Recueil  de  M, 
Jottilè,  t»iÊi»  3  y  pag.  il 3,  9c  rendu  en 
forme  de  règlement  ,  a  déclaré  nul  ua 
exploit  fait  ,  à  la  requcre  d'une  partie, 
par  un  liuiiïïer,  fon  p^uuc  au  uoiliems 
degré. 

Pour  fixia:  le  degré  de  prrrenté  pro- 
hibé encre  la  partie  Ôc  l'huillier  ,  il  iauc 
confulcer  l'article  11  du  titre  22  de  l'or- 
donnance qui  porte,  «  que  les  parens  & 
alljés  des  parties  ,  julqu'aux  entans  d^t 
coulîiv  iifus  de  getoiains  incluiiveraenc , 
ne  pourront  être  t^fwm*  ».  Conuoe 
i'huidier ,  qui  donne  une  aflîgnation  rend 
un  témoignage  folemnel  de  la  demande 
qu'il  a  formçe  ^  il  parott  y  avoir  parité  de 
ration,  pat  rapport  aux  huîflîeES  9t  aux 
témoins,  quant  à  la  probibidon  dont  il 
s'a«t. 

M.  Pothier  ,  daus  fon  Traité  de  la 
proc^uredvile, /><zrr.  1,  chap.  i  ,  art,  t , 
\  1  ,  obferve  que  dans  lefpece  de  l'ar^ 
rcc  de  règlement  que  l'on  vient  de  dtcr , 
il  s'agillbit  d'une  allîgnation  en  retrait  \ 
8c  que  dans  d'autres  matières  oui  ne 
font  pas  de  rigueur  comme  les  deman- 
des en  retrait  I:gT^Tp;çr  ,  il  auroit  de  ia 
eine  à  crouç  que  la  parenté  de  l'huiilîer 
ît  une  nullité  dam  rajournement ,  fiS'r 
tout  fî  la  pa#îc  alïîgnee  avoir  comparti 
fur  l'alîîgnation  «Se  convenoit  de  la  copie 
qi;i  lui  eu  auroit  été  donnée. 

On  a  argué  de  nullité  une  aifignadon 
dans  laqu:l{c  l'hiiiflîer  ne  s'érott  point 
nommé.  Elle  écoit  connue  en  ces  termes, 
J^ai ,  hiuffier  auJiencur  au  Saillié^  ét 
Dorât  y  demeurant  ,  &c.  Mais  fnui^ 
fier  avoir  figné  :  &  l'on  répondoit  que 
fa  fignature  étuit  la  dpdaration  la  plus 
précife  qui  pût  ptre  faite  de  (pn  nom. 
Par  arr^t  rendu  le  4  mai  1750,  au  rap- 
porr  de  M.  de  Montholon  ,  la  cour  n'eut 
aucun  égard  à  ce  mojfen  4e  puiiité.  -/<^* 
ge'syfoU  30. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  9 
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flonnéc  pour  erre  préfcnt  à  une  prcfla-  Si  la  demande  eft  formée  au  nom  d  un 

tioo  de  Icnneuc  de  cémoins  ,  parce  que  mineur,  qui  clt  en  tuceie,  i'exploic  doit 

lliiimMr  ftvoh-  omis  de  figncr  la  copie  de  être  fait  a  la  recuite  du  Jiettr  .  .  .[dâ- 

lexploir.  Il  eft  à  obferver  que  dans  cette  meurane  .  ,  ,  au  nom  O  comme  tuUiir 

elpecc,  il  y  avoir  trois  parties  alîîgnées  pour  du  Jîeur  .  .  .  mineur. 

le  mcnic  fait,  &  quil  n'y  avoir  qu'une  Les  curateurs  des  interdits,  les  fyndics 

ypic  qui  ne  fôt  pas  fignéc.  ReaieU  d'An-  des  communautés  ,  &  autres  adminU^- 

iam,^ag.  532.  reurs,  doivent  pareillemenr  être  nommés 

n  eft  pas  néceilaire,  pour  qu'un?  af-  dans  les  aftigna  1  uns  données  au  nom  de 

ugnation  loit  valable,  qucUc  loit  iignée  ceux  donc  ils  gouvetacnt  le*  perfonoes  Se 

de  la  patrie  au  nom  de  laquelle  elle  eft  les  biens. 

donnée  i  Je  fl  cc::e  partie  a  pris  un  nom  LorCqu'une  perfonne  doit  procéder  en 

jîjPiÇté,  ou  s'cft  donné  le  nom  d  autrui,  juflice  avec,  l'artiftance  d'un  curateur,  la 

Ihiuflièr  n'eft  pas,  du  moins  en.  général,  demande  i*e   Ibime  ,  i  /a ,  requête  du 

pxLttt.  de  cette  fuppofirion  de  nom.  On  Jîtur,,  ,  .  agSftd  dw  fuur  .  .  .  foa  «»- 

en  verra  un  exemple  fous  k  mot  Euif  nutur* 

Pour  les  demandes  qui   font  formées 
^  S*  L  ordonnance  ,  m.  i  ,  art,   a  ,  au  nom  d'une  femme ,  voyez  les  mots 
«igeant  feulement  que  l'on  mette,  dans  Puiffimct  maritah  &  Femmê. 
laiÎ!»narion,  ia  qualité  &  le  domicile  de  Augçard  rapporte  un  arrêt  du  9  jan- 
g            lans  parier  de  fou  nom  \  M.  vier  170b',  dans  refpecc  duquel  un  liaiP- 
rodiier,  dans  l'endroit  qu  on  vient  de  d-  Her,  qui  avoir  aiiigné  au  nom  d'un  mi- 
ter, art.  4  ,  penfe  quune  aflîgnation,  neur  &  de  Ton  curateur,  navdt  indiqué, 
dam  laquelle  la  perfonne  du  demandeur  dans  l'exploit,  ni  le  domicile  du  mineur 
ne  feroic  déùgnee  que  par  fa  qualité ,  fe-  ni  celui  du  curateur  j  il  avoir  fculcmenc 
loit  valable  .pourvu  que  ce  tûc  une  qua-  élu  domicile  pour  eux  chez  un  procu- 
lite  qui  le  dUBngoâr  fttffifàmment,  &  qui  teur  qu'il  awMt  nommé.  On  foutint  l'ei- 
nc  lui  fût  pas  commune  avec  d'autres  ploit  nul  ,    Se  on  cita  plulîeurs  préju- 
^eilonnes  :  par  exemple,  û  l'on  afllpnoîr  gés.  L'arrêt  rendu  ,  conformément  aux 
a  la  requête  dn  lieutenant  criminel  d'Or-  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
leans,  y  demeurant,  paroiiTc  ...  de  Fleury  ,  fuîvit  ces  préjugés,  $c  dé- 
Quoi  qu'il  en  foit ,  1  ufagc  confiant  eft  chra  pareillement  Q^l  Veqploit  dont  tl 
j'^'ï"*"'  dans  l'alfignation,  la  partie  etoit  queftion. 
qtn  afG^  ;  &  k  pi»  sûr  eft  de  fe  con-  Un  anct  du  paîlcment  de  Touloulc ,  du 
tormer  a  cet  ufage  »  qui  fooffie  feulemeoc  14  avril  1 747 ,  a  décM  nu)  un  exploit  d'af^ 
exception  par  rapport  aux  adîgnarions  fignarion,  qui  ne  porrn;:  pns  1^  nom  du 
«onnécs  4  la  requête  des  procureurs  gé-  procureur  du  demandeur,  Kcçucil  judioai- 
néraux,  procureucs  du  roi,  de  procureurs  rc,  /om.  i  ,;j4^.  555. 
I  r  "^1*  f^"""*^  parties  publiques;  dans  Pat  un  arrêt  du  5  feptembre  1710, 
Jelquellcs  il  fuifit  d'exprimer  k  qualité  du  «apporté  en  forme  au  Recueil  de  Néron, 
deniandeiir.  ^om,  a  ,        83g  ,  k  cour  .  .  .  kiiant 
Lorfqu  une  demande  eft  fermée  par  droit  fur  les  conduttons  du  procureur  gé« 
pliiiicurs  perfonnes,  qui  ont  tout»  k  mê-  néral  du  roi,  enjoint  ,  .  ,  à  rousbuifficrs, 
nie  intérêt  &  la  même  qualité ,  par  exem-  d'obfervgr  les  ordonnances  &  de  faire 
Sir*  zîf  cohéritiers,  elles  doivent  être  mention  dans  les  exploits  d'ajournemciui 
oeilgnées  ,  chacune  par  Ton  nom  8e  fa  dans  les  failles  8e  etéçuctons ,  dn  vé^ 
flcmeure ,  fans  fe  contenter  d'en  nommer  ritable  &  aftuel  domicile  de  la  partie  (  à 
une,  Se  d'indiquer  les  autres  par  l'expref-  la  requête  de  laquelle  l'alllgnation  eft; 
lion  yajçue  de  conforts.  Dans  ce  dernier  donnée ,  ou  la  faihe  f<yte  ) ,  conformé- 
cas,  l  aflîgnation  feroit  nulle  à  l'égard  de  ment  i  l'article  s  du  ticre  1 ,  8e  i 
ceux  qui  ne  fcroienc  délîgilés  que  p«z  k  ticlc  3  du  titre  j  de  l'ordonnance  de  i6éj^ 
^uaut^  de  confortât  ^  poui  y  AVOit  contrevenu  coiukmn^ 
Tpmâ  II,  Mmm 
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Herlier      Raitault  (  huiiïiers  ) ,  en  vingt  commîtrimuj,  ne  pourront  faire  ajourner 

livres  ci  amende  i  <»(lonne  que  i'anct  fera  aux  requêtes  de  nocre  hôtel  &  du  pa- 

lu ,  publié  9c  enre^ftré  ês  fi^es  Ai  fef-  lus ,  qu'en  vertu  de  Utnts  de  eommii- 

Ibft  ».  Pimdoytriêt  ^  JoU  17  verfo.  timus  bien  &  duenicnt  expédiées  &  non 

L'ordonnance  n'exige  point ,  dans  les  furannécs  ,    defquelles  fera  laiiTé  copie 

exploits  dajournemens  ,  comme  dans  les  dans  la  même  feuille  ou  cahiet  de  l'ex- 

commandemem,  fitUies  &  aiiim  aâes  de  ploie.  S'il  y  avoic  nétnmoim  des  inftui- 

cetre  efpecc,  que  le  demandeur  éiife  un  ces  qui  fuflenr  liées  ou  retenues  ,  les  ajoui- 

domicile  dan^  le  Heu  de  la  jurildic^ion  où  nemen;  ponncnt  v  erre  donnés  en  lom- 

raflignacion  elt  donnée  j  elle  n'ordonne  marioii  ou  autrenienr  ,   fans  lettres,  le- 

que  la  dédaiatkm  de  fbn  vëricable  dO"  quête  on  cnmmiflîon  particulière  ». 
micile.  On  parle  plus  amplement,  fous  le  mot 

Delà  la  quefb'on  de  favoir ,  Il  une  aiU-  Committimuj  ,  de  la  forme  des  lenrcs 

enation  donnée  devant  l'éleéiïon  de  l«  dont  il  s'agit  ici ,  &  de  ce  privilège  en 

Cfaitte  au  nommé  Bruneau ,  cabaretier  à  lili-iiiêine. 

Argenton,  à  la  requêre  dii  fermier  des  Art.  12.  «  Ne  feront  donnés  aucuns 
aides  ,  déclaré  par  l'exploit  demeurer  à  ajournemens  devant  nos  cours  &  Jug'^ 
Paris,  me  &int  Antoine,  parolilè  Saint  en  Rentier  njfort,  foir  en  première  m- 
.  Paul ,  étoit  valable  Ott  non.  tance  ,  par  appel  ou  autrement  ,  qu'en 
Bruneau  la  foutenoit  nulle  ;  parce  vertu  de  lettres  de  chancellerie  ,  comn^if- 
qu'eSe  n'cxprimoit  qu'une  demeure  va-  ûon  particulière  ou  arrcts.  i'ourront  ncan- 
gae.  Se  qu'elle  ne  contenoit  pas  d'ailleurs  moins  les  ducs  &  pairs  ,  point  raîfen  de 
une  éledlii  n  de  domicile  dans  le  lieu,  leurs  pairies,  l'hôtel  Dieu  ,  le  grand  bu- 
Lcs  élus  de  la  Charte  avoienc  adopté  reau  des  pauvres ,  l'hôpital  général  de  no» 
cette  nullité.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  en  tre  bonne  ville  de  Paris ,  &  autres  per- 
la co  ir  des  aides ,  fur  les  conchilîons  de  Ibnnes  9c  communautés  qui  ont  droit  de 
M.  l'avocat  général  BcUanger ,  le  t}  juin  plaider,  en  première  inftance,  foit  en  la 
1741  ,  làns  avoir  égard  à  cette  nullité  ,  grand'chambre  de  notre  parlement  de  Pa* 
Bfltneau  a  été  condamné  en  f amende  pour  ris  ,  ou  en  nos  autres  cours  de  parle- 
fiiude  de  droits  d'aides.  ment ,  y  faire  dunncr  les  afli^tîons  ûns 

7.  Lorique  i'huiflîer,  qui  fait  ralTîgra-  arrêt  ni  commilïîon  »>. 
tion,  ou  la  partie  qui  alTigne,  demeurent       Voyez  Relief  d'ap^  ^  PréfidiauXf 

dans  une  ville  où  il  y  a  piuficurs  pa*  CkAteht  Se  Ûianeellerie» 
loilfes  ,  il  faut  marquer,  dans  l'adlgna-       yfrt.  13.  «  Ne  pourront  aulTî  erre 

fion  ,  la  paroillè  fur  laquelle  Us  ont  leur  donnés  aucuns  ajournemens  en  notre  cun- 

domicile.  feil ,  ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel , 

*  Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  pro-  pour  juger  en  dernier  reflôre,  qu'en  venu 

ciireur  ,  que  la  partie  qui  aiîîgne  doit  d'arrct  de  notre  confeil  OU  COBUnillinO 

conllituet  poux  elle  ,  dans  les  cas  mar-  de  notre  grand  fceau  ». 
^ués  par  l'ordonnance ,  tit.  2  ,  art.  1 6,       Plulieurs  arrêts  du  confdl  ,  rappofflél 

$  V.  I.  Aux  termes  de  l'ordonnance,  au  Accueil  judiciaire  de  Touloufe ,  tom, 

t!t.  2,  art.  10,  <c  Les  ajournemens  peu-  2,  pag.  26  &  zj  y   ont  affuré  l'exécu- 

vent  être  .faits  pM^-devant  tous  juges  en  tion  de  l'ordonnance  fur  la  néceilite  de 

taufe  pnndpak  &  dappel  fans  aucune  ne  ptoc^ler  aux  «s  dont  on  vient  de 

commiflion  lû  mandement  ,  encore  que  parler  ,  qu'avec  une  commilfion  fcellée. 

les  ajournés  eufl*ent  leur  domicile  hors  le  Un  autre  arrêt  du  confdl ,  du  7  novem- 

leffort  des  juges  pardevanc  lefqueis  il*  bre  1749,  rapporté  au  même  lieu,  dif- 

foront  alfîgnés  ».  penfe  les  parms  d*obtenir  des  commiilions 

a.  La  même  ordonnance  établit,  dans  de  la  chancellerie  pour  afîîgner  devant  les 

les  trois  articles  fuivans  ,  des  exceptions  pjéficriaux  ,  Toit  au  premier,  (bit  au 

a  cette  règle  générale.  tond  chet  de  i'édir ,  dan*  toutes  les  afi^ 

Art*  11.  w  Ceux  qui  onc  droit  de  res  qui  autoient  été  de  la  compërcDCS 
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àf^  prévôtés,  chàtcUenies  ,  \'icomtés,  vi-  préalablement  drcfle  poitL;éOibiif  en  quci 

guéries ,  ôc  aurres  iurirdictiuns  royales  ,  état  Ibnc  les  terres, 
uippiiinées  pax  édie  <iu  mois  davdi      4.  Ce(t  par  abus  qae  dam  plofietin  tci- 

1749.  bunaux  on  eft  dans  Tufagc  de  préfentcr 

Voyez  les  mots  Confeil  &  Evocatiorty  requête  au  juge  nour  obrcnir  permifTlon 

par  rapport  à  la  forme  particulière  des,  dafligner  en  quelque  cas.  que  te  foie, 

aûtgnations  ,  donc  il  ell  quefHon  dansi  La  requête  alors  ne  devroitpos  être  pa£' 

cet  article.  Voyez  aufTî  Commlfft.on.  fée  en  taxe. 

5»  Il  y  a  certaines  matières,  datii  lef-       %  VI.  i.  L'ordonnance  s'expiime  en 

ijueUcs  la  loi  ou  1  ulage  veul.nc  que  l'on  ces  termes ,  tit.  2  ,  art.  6. 
préfcoce  requête  au  juge  pour  obtenir  per*       «  Les  demandeurs  feront  tenus  de  fiùre 

minion  d'ailîgner  devant  lui.  donner,  dans  la  mcme  te ui lie  ou.  cahier 

Ainfi  t  1°  certaines  coutumes  ,  encre  4e  i'expbit»  copie  des  pièces  fui  iefquei' 

a'jtres  la  cootiune  du  JMaine»  t'exigent  en  ks  la.  demande  eft  fondée  ,  ou  des 

madère  de  retrait.  Voyex  Runût*  .  Oaics  fi  elles  (om  trop  longues  ;  aiitre- 

Il  eft  d'ufage  de  préfenrer  renucre  ment  les  copies  qu'ils  donneront  dans  le 

au  juge,  pour  obtenir  la  permiiiion  dalli-  cours  de  i'iniknce  n'cotrcront  en  taxe  ». 
gner  en  entkérlnemenc  de  letcies  de  rcf-      On  voie  ,  par  les  derniers  tendes  de 

cilîon  ,  de  lettres  de  ccllîon  de  biens,  cet  article,  que  la  contravention  à  fe« 

ou  d  homologation  de  contrat  d'union  Se  dirpofîrions  h'cmporrc  pas  la  nullité  de 

d'abandon.  Voyei  Kefcifion  ,  CeJjLon  ,  i  allignarion  \  mais  icuiemcnt  la  peine  de 

Homologéuwn*  fupporter  les  frais  des  copies  données  fë^ 

•  î*  Quant  un  mari  icfun:  d' uitorifer  fa  parément  de  l'exploit, 
femme  à  former  une  demande ,  il  faut       Ceci  fouffrc  exception  par  rapport  aux 

qu'elle  préfente  requête  au  juge  pour  s'y  affignations  données  dans  •  les  lîeges  des 

taire  autorilèr  par  iuftice.  Voyez  Ptup'  éieâions  ,  greniers  à  fel  &  autres  qui 

Jance  maritale.  connoifl'cnt  des  droits  du  roi.  La  déclara- 

4*  L'ordonnance,  tit.  a,  an»  s%  pref-  ijon  du  .17  février  168S  ,  portant  régic- 

ccir  U  manière  dalîigner  ceux  qui  n'ont  .ment  pour  la* procédure ,  porte,  ttn»  .9 9 

ou  n'ont  eu  aucun  oomidle  connu  s  fes  que  les  demandeurs  feront  tenus  ,  fous 

^iipofîtions  font  rapportées  ,  §  VH  ,  n**  peine  de  iTullité ,  de  faire  donner  ,  dans 

10     mais  cette  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  là  même  feuille  ou  cahier  de  1  exploit, 

où  l'on  auroic  intérêt  d'aflimer  une  per-  copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande 

fonne  dont  on  ignorecoit  le  nom.aînl!  eft  fondée  ,  ou  des  extraits  fi  elles  font 

que  le  domicile.  trop  longues*  Recueil  de  Joulle ,  tom»  »g 

M.  Cochin  s'eft  expliqué  fur  ce  point  pag.  15. 
dans  une  de  (es  confiiltarions  ,  tome  4       i.  Lorfqu'on  adlgne  en  même  temps 

de  J}f  (jy.  .'vres  ,   pa^.  751,  Il  s'agifToit  pluheurs  parties  qui  ont  le  même  inté-: 

d'indiûuer  à  un  fcigneur,  le  moyen d'aili-  rét ,  comme  des  cohéritiers,  M.  Pothier, 

gner  le  propriétaire  inconnu  de  terres  Je  la  Proc.  civ.  pa,rt.  ' ,  fhap.  t ,  art.  3 

chargées  d'un  droit  de  tenrags,  reftécs  &  M;  JoulTe  pcnfe»t  qu'on  peut  fe  con- 

incultes  depuis  longtemps ,  pour  en  voir  tenter  de  donner  copie  des  pièces  à  l'une 

prononcer  la  réunion  à  Ton  domaine,  d  cntr'eiles  ,  en  fommant  les  autres  d  en. 

L'avis  de  M.  Cochin  eft  que  le  feigneur  prendre  copimuilication  (»tre  les  mans 

expofe  au  juge  fa  fituation,  &  lui  de-  de  la  première,  afin  d'éviter  les  fiais.  U 

mande  permiflion  d'afîlgner  le  proprié-  paroît  plus  silr  de  le  conformer  Uttéra- 

faire  par  proclamation  ô  ajflche ,  au  Ueu  îenient  à  la  loi.  , 
de  la  /icuadon  des  héritages ,  pour  voit      .vSi  les. pièces  ,  en  vertu  defi|aellee 

àitt,  qu'attendu  le  défaut  de  culture  &  on  veut  agir,  font  fous  fîgnature  privée, 

la  perte  du  droit  de  tcrrage  ,  rcxpoOinr  il  faut  les  taire  contrôler,  &  ks  huifljets 

j:|;f);{eia  doiii  ion  domaine,  procès- vabai  doivent  fiuic  menuon.,  dans  .la  :GP^ 
•  "  Mmmy 
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qu'ils  en  donnent  ,  de  la  date  du  con- 
trôle ,  du  bureau  où  ils  ont  été  contrô- 
lés ,  &  du  nom  du  concruieur  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  trois  cens  Uvfes  d'amen* 
de.  Voyez  l'arrêt  du  confeil ,  du  dé- 
cembre 171  (î,  a;i  î^ecuei!  Hc^  réglemeiTî 
de  iulHce  ,  tom,  2  ,  j^ug.  3jù.  V  oyez 
aum  Contréh, 

4.  Les  copies  que  Ton  donne  font  fou- 
vent  tort  mal  écrites  ;  cc[\  un  abus  prof- 
crit  par  plulicaii  arrêts  ,  cnrr'autrcs  par 
no  arrct  du  ly  novembre  1^88,  rap- 
porté au  Recueil  jitdiciaiie  de  ToiiiottU» 
tom.  I  ,  pag.  6S. 

§•  VII.  I.  L'ordonnance  veut,  tit,  2, 
art,  3  y  que  «  tous  exploits  d'ajourné- 
mens  foient  faits  i  perjonne  ou  domicile  y 
&  qu'il  foit  fait  mention,  en  l'original  &C 
en  la  copie ,  des  perfonnes  auxquelles  ils 
auront  été  laiflés  ». 

L^slî  il  réfulre  que  l'hulîTicr  a  le  choix 
de  remettre  la  copie  de  railignarion  à  la 
partie  aflîgnée  ,  en  quelque  lieu  qu'il  la 
rencontre ,  ou  bien  de  la  remettte  au  do- 
micile de  cette  partie. 

1.  Il  cil  bon  d'obferver  quil  y  a  des 
lieux  oâ  la  bienféance  ne  pômet  pas  que 
des  huilHers  falFent  des  (igni6cations.  C'cfï 
ce  qui  a  été  jugé,  par  rapport  aux  églifts 
&  aux  auditoires,  par  plulîeurs  arrêts  ci- 
tés futr  M.  Joufle ,  dans  (on  Conunen- 
uire  fut  fovdoonance» 

Nous  avons  une  loi  qui  défend  aux 
huilTiers  de  faire  aucuii  exploit  de  juAice 
«NI  ajoornement,  en  nuuien  àyilêf  aux 
heures  que  les  marchands  feront  aflem- 
blés  à  la  bourfe.  C'eft  l'édic  de  novem- 
bre i$6$»  art,  17. 

On  a  déjà  oblervé,  $  II,  n*  1 ,  quII 
n'eft  jamais  permis  de  faire  de  ligni- 
fication d'exploirs  à  ç^uelqu'un  dans  le 
temps  ou  li  rcaipiit  mie  tondion  pu- 
blique. 

3.  On  explique,  fous  le  mot  Domlci- 
,  la  différence  entre  le  domicile  &:  h\ 
iîmple  réfidcnce  -,  on  y  voit  aufli  tlans 
quels  cas  \e&  aflignations  activent  être  Ii> 
gniBécs  1  un  domicile  âu  »  de  xnêine 
qu'au  domicile  de  fait. 

11  fufiîra  d'obferver  ici  que  la  iîgnifi- 
«Wioii  âke  lu  ika  de  Ja  impie  Hfidenoe 
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de  la  partie  ailignée ,  en  parlant  à  un 

domeftique  ou  autre  perfonne  pour  elle, 
n'eil  pas  valable.  Les  perfonues  logées 
en  hoiel  gariu  Ibnt  dans  ce  cas  ;  auifi» 

pour  qu'un  exploit  leur  foit  fignifié  va- 
lablement dans  ces  lieux  ,  il  ç!l  nécff- 
iaue  que  la  copie  leur  en  ioit  renule  ,  ea 
parlant  à  elles-mêmes ,  par  Thuidier. 

4.  11  faut  que  Celui   auquel  l'huilTier 
laillc  la  copie  de  l'exploit ,  quand  il  ic  h- 
gnitîe  au  domicile  de  la  partie  ,  foit  en 
âge  (le  puberté.  Voyez  Guénois  ,  dans, 
fes  Notes  fur  Imbert,  //V.  i,  clu^,  3j 

I  ,  &  le  mot  remoins. 
M.  Joufle  obferve  qu'il  fuffit  de  défi- 
gner  cette  perfonne  par  fa  qualité  \  par 
exemple,  de  portier,  ou  de  domefHqt?c, 
faus  être  obligé  de  iaxiz  mention  de  ion 
nom. 

11  efl:  cependant  d'ufage  à  Paris  d'ajou- 
ter le  nom  .1  la  mention  de  la  qualité 
du  iexe  de  la  perfonne  à  qui  l'exploit 
a  été  remis ,  ou  bien  de  marquer  ^W/r 
n^a  voulu  dire  fon  nom ,  de  ce  JbmM^em 

On  fuppofe  qu'un  huifTîer  ait  dit  avoir 
remis  la  copie  à  une  fervantc  ,  par  exem- 
ple. Si  k  parrie  aflignée  n  avok  poinr  de 
fervante  à  cette  époque ,  il  femble  qu  elle 
devroir  ctre  admifc  à  s'infcrire  en  faux 
contre  cette  énonciation.  Cependant  on  ne 
l'y  admet  point  fuivane  la  jurifprudcnoe  \  i 
moins  que  rëmmciation  ne  portât  des  ca- 
raderes  fîrappans  de  fauflèté  ,  comme  f\ 
l'exploit  AgniÂé  à  un  marchand  ,  pax 
exemple ,  Mt  dit  avoir  été  lailfé  i  wn. 

On  trouve ,  au  Code  de  Louis  XV  , 
tom.  $f  pag,  j6  ,  un  arrct  du  parlement, 
dtt  x%  août  1737,  portant  délenfes  à  tous 
portiers  &  autres  donicftiques  prépofés  à 
la  garde  des  portes,  d'exiger  ni  recev&ir 
aucune  fomme  pour  les  ngnihcanons  qui 
leur  feront  faites.  L'abus,  que  oec  arrêta 
voulu  réformer  ,  fubfifte  cncorf  ,  ?c  le* 
huiflîers  fort  toujours  dans  l'ula^c  de  don- 
ner cinq  lous  aux  fuilTes  des  hotcb  oàSs' 
font  quelque  (îgnificadon ,  lorfoue  c'câ  à 
eux  qu'ils  la  fui;:  ;  mais  cette  lOmiBe  te 
doit  pas  entrer  en  taxe. 

5.  Un  anct  du  parlement  de  Rcnocb* 
dii  14  piiUec  1753  »  enjoint  m  bnifiA 
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de  délivrer  eux-mêmes  les  exploits  &  au- 
tres diligences  &  de  les  remplir  du  nom 
de  la  perfonne  à  laquelle  ils  iont  déli- 
vrés ,  tant  fur  l'original  aue  fur  la  co- 
pie ,  Se  dans  le  même  inuant  défenfcs 
leur  font  faites  de  figncr  les  ades  avant 
d'avoir  rempli  les  blancs  laiffés  pour  y 
employer  la  date  &  le  nom  de  la  per- 
Ibnne  à  laquelle  la  copie  eft  délivrée ,  ic 
tout  fous  peine  de  tsla.  Ilccueii  d'An- 
drieu ,  ^ag.  50a. 

6.  L  ordonnance  ,  rit.  2  ,  art*  4  >  a 
prévu  lé  cas  où  les  huilliers  ne  trouvent 
perfonne  au  domicile  des  parties  qu'ils 
aiGgncnt.  Elle  veut  qu  alors  «*  ils  (bienc 
tenus ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  li- 
vres d'amende,  d'attacher  leurs  exploits 
à  la  porte,  d  en  avertir  le  proclie  voi- 
ftn  t  par  lequel  ils  feront  (igner  l'exploit. 
Et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  ligner ,  ils  en 
feront  mention  *,  &c  en  cas  qu'il  n'y  eût 
aucun  proche  voilîn ,  feront  parapher  leur 
exploit  &  dater  le  jour  du  paraphe  pat 
le  juge  du  lieu  ,  &  en  fon  ablence  ou 
xefus  ,  par  le  plus  ancien  praticien  , 
auxqueb  il  eft  enjoint  de  le  fme  iàns 
Irais  ». 

7.  Il  y  a  des  perfonncs  qui  ont  un 
domicile  de  droit  ^  autre  que  leur  do- 
mieite  de  fait ,  comme  on  le  verra  plus 
amplement  fous  le  mot  DomlàU.  L'or- 
donnance, tu.  2,  art.  5,  lailTe  le  choix 
au  demandeur  de  faire  lignifier  l'ailigna- 
tion  i  l'un  ou  l'autre  domicile.  Vtrid  com- 
ment elle  s'exp'inir'. 

«  Pourront  néanmoins  les  exploits 
concernant  les  droits  d  on  bénéfice  erre 
ibics  au  principal  manoir  du  bénéfice  , 
comme  aufTÎ  ceux  concernant  les  droits 
Se  fondions  des  offices  ou  commillions 

lieux  où  s*en  ùSt  l'exeidce  »>. 

Il  ne  feut  pas  confondre  les  contefta- 
tîons  dans  lelquelles  il  s'agit  du  titre  mê- 
me du  bénéfice,  avec  celles  où  il  dl  quef- 
tion  lêulemenr  des  droits  du  bénéfice. 

C'eft  par  rapport  aux  droits  du  béné- 
fice que  l'ordonnance  accorde  ici  aux  de- 
mandeurs la  facuké  générale  de  faire  don- 
ner l'aQîgnation' au  principal  manoir  du 
hér.éfice.  Mais  quand  il  cfl  qucflîon  du 
sure  même  du  bénéfice ,  pour  que  1  alîî- 
gaation  puiffe  être  donnée  vaiabkmenc 
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dans  ce  lieu  ,  il  faut  que  le  défendeur 
foit  en  pojjeffiov.  actuelle  du  bénéfice.  La 
raiion  eit  que  lans  cela  il  ne  pourroit  pas 
avoir  connoIlTance  de  raflî|natlon,  n'ayant 
dans  le  lieu  perJbnne  qiu  fût  dépendant' 
de  lui. 

C'etl  ainfi  qu'il  faut  interpréter  l'arti- 
cle \  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  ,  qui 
règle  la  manière  de  lignifier  les  allig.'-a- 
rions  dans  les  afifaires  qui  concerneiit  le 
polfeilbire  des  bénéfices.  Pour  iàifir  le 
i[rai  fens  de  cet  article ,  il  âiut  oonfutter 
le  procès  -  verbal  de  l'ordonnance  »  fog, 
i6o. 

M.  Joulfe ,  dans  fbn  Commentaire  fur 
Tordonnance,  une  dillindion  impor« 
tante  ,  relativement  aux  afltgnations  qui 
concernent  les  fondions  des  offices.  Se- 
lon Cet  auteur,  les  exploits  peuvent  être 
donnés  au  domicil.:  du  grelher  de  la  ju- 
rifdiction  à  iaquciie  tft  attaché  l'ofTirier 
que 'l'on  fait  adigner  ,  quand  c'elt  une 
partie  qui  fe  plaint  d  abus  commis  pac 
cer  officier  dans  fes  toncfHoiis  '  m.ih  eirre 
officiers  qui  ont  des  conteftations  entre 
eux ,  même  pour  raifon  de  leurs  fenâbns» 
les  ai&gnadons  doivent  être  données  à- 
perfonne  ou  à  domicile. 

8.  L'article  i  du  titre  1 1  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  ,  porte  que  «c  tous 
exploits  donnés  aux  maîtres  &  mariniers 
daîîs  les  valifeauv  ,  pendant  le  voyat^e  , 
Icront  valables  comme  s'ils  écoicnt  faits 
à  domicile  j>.  Valin  obfervc  ,  fur  cet  ar- 
ticle, 1°  que  fa  difpofîtion  n'a  lieu  qao 
pour  affaires  relatives  au  voyage  &  aux  ' 
engagemens  qui  s'y  rapportent  i  t°  que 
ces  mors  ,  pendant  le  voyage,  ne  s'en- 
tendent pas  tellement  à  la  lettre  qu'on  nr 
puiflé  ailigner  dans  le  vailteau  avant  le 
départ  &  après  le  retour  julqu'au  défar- 
mcment  complet. 

Le  même  aureur  ajoute  qu'il  eft  auflt 
d'ufage  d  allîgner  le  capitaine  ou  le  ma- 
telot par  «tpKHt  dâivré  au  lieu  où  il  lo- 
ge ,  5c  où  il  -rend  fes  repas,  en  attendant 
ion  embarquement. 

9.  tt  Les  étrangers ,  qui  feront  hors  le 
royaume,  feront  ajournés  ès  hôtels  de 
nos  procureurs  généraux  des  parlement 
où  reliotriront  les  appellations  des  juges 
devant  lefqucis  ils  fèrui^  alHgHés  i  &  se 
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frionc  pliis  données  aucunes  allîgnaciors 
fur  la  frontière  ».  Ordonnance,  tic.  2  y 
4Wt.  7. 

Il  fiir  propofé  ,  lors  des  conférences 
pour  la  rédaction  de  l'ordonnance ,  à<i 
faite  une  exception  à  la  règle  établie  par 
lânicle  précétjepc,  pour  le  cas  où  les  pro- 
cureurs généraux  (croient  parties  dans  un 
procès  intenté  à  un  étranger  nuis 
propontton  fût  lejeccéc  par  la  laifon  que 
le  minidere  4e$  pro^cius  g^r#ux  fft 
4érmtére(ré. 

les  habitas  de  nos  colonies  en  Amé- 
fique,  en  Afîe  6c.  en  Afrique,  doivent 
oullî  tr.-3  aîTîgnés,  en  France,  aux  hôtels 
fies  procureurs  généraux  des  paricmens  âc 
autres  cours  fupérieures  où  rcirortiircnt 
les  appels  des  tribunaux  où  ils  fi>nc 
tcaduics.  Ainfi  jugé  par  un  arrct  du  con- 
seil du  li  aoùç  \6^it  c^pporré  au  Re- 
cueil de  M.  .Jouâ&,  tom,  z  >  pa^'  C28  y 
&  pat  un  4Crçc  4tt  parlement ,  du  6  juU- 
}ec  1740  ,  cité  au  Recueil  de  jurifpru- 
^ce  de  la  Çombe  ^  au  moi  ÂJournç^ 
iftentf  n*  a. 

On  trouve ,  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances d'Alface  ,  fom.  2,  p^:^.  26 S ,  \m 
arrêt  du  conicil  fupérieuc  de  Coiaiar  , 
qui  défeiKi  aux  bailUs  d'ordonner  que  les 
atlîgnations  aux  étrangers  ,  feront  don- 
nées au  domicile  des  procureurs  fifcaux 
de  leurs  Heges ,  Se  f^it  aullî  défcnfcs  aux 
ièrgens  dç  4oooex  de  (èiiibiaisles  aflîgn^ 
lions. 

jo.  «  Ceux  qui  feront  condamnés  au 
bannifTeinenç  &  aux  i^erei  à  temps ,  & 
les  abfeps  pour  i^llice ,  voyagea  de  Iom 

cours  ou  hors .  du  royaume  ,  feront  am- 
â  leur  dernier  domi^pile ,  f<ins  qu'U 
t  befôio  de  piooèc  verbal  de  pcrquilt- 
lion  t  ni  de  leur  créer  un  curateur,  donc 
noi's  (h'oçeons  lulàge  »»  Ordonnance, 

jiX.  2  f  art.  8, 

II.  «c  Ceux  qui  n*ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu  ,  feront  alTîgnés  par 
un  feul  cri  public  au  principal  marciié 
du  lieu  de  1  etabliffeincnt  dîi  ncge  où  l'af- 
n^natioo  lèra  donnée ,  fans  aucune  per- 
riiilrion,  $L  fera  l'exploit  paraphé  paf  I91 
iugc  deç  Ijcux  fans  frais  ».  ^n. 

Qi\  a  vu  au  §  3  ,       i  ,  de  quelle 

Dlilliierç  oii  doit  a%nar  cdui  dont  oi| 
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Ignore,  non- feulement  le  domicile,  mais 
auJli  le  nom. 

Dans  les  procédures  afin  d'union,  ttanf- 
larion  de  bénéfices,  5:  autres  femblables, 
on  alfigne  les  parties  intérellées  ,  con- 
nues ,  i  leur  domicile  -,  à  l'égard  des  par^ 
ties  qui  peuvenc  eue  incéieOtes,  mais  qid 
ne  font  pas  connues  ,  on  les  alîÎOTC  pat 
atiiches  qu'on  appofe  aux  portes  du  chef- 
lièa  du  bénéfice,  de  la  paroiflc  oà  il  eft 
fitué ,  de  i'oiHciaiicé»  6t  autres  lieux  fem- 
blables. 

x^.  <■(.  Ceux  qui  demeureront  es  châ- 
teaux 5c  maifons  fortes  lèfont  tenus  d^é- 

'  lire  leur  domicile  en  la  plus  prochaine 
ville  &  d'en  faite  enregiflrcr  l'acte  au  greffe 
de  la  jurildivl^ou  roj^ale  du  lieu,  Tinoa 
les  expbit^  qui  leur  feront  liùrs  au  do- 
micile ou  aux  perfonnes  de  leurs  fermiers, 
juges,  procureurs  d'oïSce  &  greffiers  vaqr 
dronc  comn^e  faits  à  leur  propre  perfoife* 
ne  »,  Ordotuiançe,  tit.  a  ,  art.  15. 

L'objet  de  cet  article  eft  de  prévenir 
les  mauvais  trauemens  auxquels  les  huir7 
fitn  feroient  expofés,  slls  émient  <^li^ 
gés  d'aller  faire  des  fienificaqont  d'ex* 
ploits  dans  des  maifons.  fortes. 

15.  Quand  un  huiiBer  eft  chargé  d'af* 
figner  plu  (leurs  niardiands  ou  autres  per- 
fonnes, débiteurs  de  billets  folidaires,  il 
fufht  de  donner  les  alljgnarions  à  la  pcr- 
fonne  ou  domicile  dun  de  ceux  qui  ont 
ligné  ces  billets ,  Bc  cependant  les  lènien? 
Ces  qui  font  prononcées  fur  ces  alTigna- 
tious  font  exécutées  contre  tpus  ^  aptes  que 
conuiundanent  leur  a  été  fait  )  cnaâm  en 
particulier.  Arrêt  du  confeil  du  juillet 
170^,  rapporté  au  Recueil  de  M.  Jouflè| 
to/n,  a,  pag.  ^j^. 

U  motif  de  cet  mtt  eft  d'éviter  la 
multiplicité  des  frais  -y  il  prononce  cinq 
cens  livres  d';îmende  conrrc  K-s  huif- 
iiers  qui  çontrevicndroient  4  ^es  diipoli- 
lions. 

14.  Lorfqu'on  aflîgne  une  perfonne  qui 
eft  en  prifon  pour  dettes  pu  pour  quèir 
qu  autre  caufc  ,  on  peut ,  daiw  certaiol 
cas ,  lui  feire  lignifier  raifignation  à  la 
prifon.  Pour  cela  on  fait  venir  le  prifon- 
nier  entre  les  deux  guichets,  &  ceft  1» 
que  la  figuiôçatio»  lui  eft  faite^  V©/»  » 
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IJ.  Quelquefois  les  afllîgnaiions  peu-  Il  réfultc  cie  cctre  cîifpof.rîon  que  dans 
vent  fc  donner  à  un  domicile  élui  ainfî  ces  jiirifdidions  içs  parties  peuvent  ctic 
une  pcrfonnc  qui  demeure  en  province,  affignées  le  foir  pour  le  lendemain  ma- 
fera  valablement  affîgnée  au  domicile  tin.  Mai»  ii  faut  obfervcr  que  cela  n'a 
qu'elle  a  éUi  à  Paris ,  pour  toutes  les  Hc-  lîeu  que  pour  les  pcrfcv-.ncs  domiciliées 
mandes  relatives  à  l'ade  qui  y  contient  dans  la  ville  où  la  jurildicbon  ell  écablic. 
une  ëleâion  de  domicile ,  en  observant  Par  lappoïc  aux  perfbnnes  qui  demeu- 
de  donner  l'aflignation  pour  comparoir  rent  à  quelque  diflance ,  on  leur  accorde 
dan<;  les  mêmes  délais  que  fi  elle  étoic  un  jour  par  dix  lieues,  pour  fe  rendre 
doiinee  au  véritable  domicile.  dans  i'encuoit  où  eil  le  tribunal  &  y  corn» 

Mab  une  a(fignation  qui  feroit  donnée  paroitre  le  lendemain  du  jtm  de  leur 
à  Paris  à  un  domicile  élu,  feroit  nulle  lî  arrivée.  Voyez  le  proc^- verbal  de  l'os- 
la  perfonne  aHlgnée  dcmeuroit  à  Piuis,  donnance  »  lO  >  pag,  loa  6*  fOgm 
èc  y  avoit  un  domicile  connu  de  celui  to8. 

qui  l'aâbnne  s.c'eft  ce  que  la  cour  a  ju^é  4.  y^ux  privttés  &  àiHteÛemts  rayi^ 
par  un  arzêr rendu  le  i  février  1732,  de    Us,  ce  Les  termes  &  délais  des  anîgna-< 

relevée,  entre  les  fieur  &  dame  de  Gouf-  rions  données  à  des  perlbnncs  domiciliées 

lier ,  &  le  lîeuc  de  Moncanips.  FUidoyc-  au  lieu  où  ed  établi  le  fiege  de  la  pré- 

ritSy  JoL  306»  voté  &  cbâteUenie  feront  au  moins  do 
$  VIII.  I.  Les  délais,  pour  coniparoî-    rrois  Jours  ,  Se  ne  pourront  être  plus 

tre  fur  les  afîl  gn  allons  ,  varient,  fiiivant  hngs  de  huttaing  i9»OiésmtmXKef  tit,  s  p 

les  différentes  jurifidi(itions  où  l'on  alligne a  art.  /. 

8c  Itiivant  que  le  domicile  de  la  paitie  af>      ^n*  jt.  S  le  défendeur  eft  demeurant 

(îgnée  efl  plus  ou  moins  éloigné  de  U  itt*  hors  dû  lieu  »  &  néanmoins  en  l'étendue 

rirdiciHon  où  e!!e  cA  rrrulnirc.  du  rcfibrt,  le  délai  de  l'alUgnation  fera 

i.  ti  ^ux  Jic^es  des  tnaitrifts  paru-  au  moins  de  huitaine  ^  3c  ne  pourra  être 

tulieres  Jts  emtx  &  forêts  y  conn^taiiies ,  plus  long  de  quinzaine 
e'UcIions ,  grenitrs  à  ftl ,  traites  forai-        D'Hiiricoiirt  pcnfe  que  \t<,  délais  dc.« 

nés  ,  confervations  des  privilèges  des  foi'  afïignarions  doivent  être  ,  dans  les  offi- 

res  ^  &  AUX  juflices  des  hSte/s  &  mai-  cialités  ,  les  nicnics  que  dans  les  ptévô- 

yoAr  4^  vi/&/ &  AUTRES  JURisDicTioNS  tés  ,  quoique  l'ordonnance  n'en  parle 

iNT^niFL'HT".;  ,  I  nfque  le  défendeur  fera  ptnnt.  Loix  ccdciîaftiques» /Mrr.  1  j  e&tfp* 

domicilié  ou  pielcnc  au  lieu  de  l'écablii-  20,  tf  12. 

femenc  du  fiege ,  le  délai  des  atlignations       5.  yiux  fuges  préjidiaux  ,  baHlia^tt 

ne  pourra  être  moindre  de  vingt  quatn  findékaufjées  royalts  y  ce  le  délai  des 

heures  ,  s'il  n'y  a  péri!  en  !a  demCUre^  afîîgnnrioris  c^prtiées  à  ceux  qui  font  do- 

ni  plus  long  de  trots  jours  ».  micUiés  où  le  iicge  ell  établi ,  ou  dans  la 

»>Er  (le délai  fera)  £/!r  AmWn«  au  plus  difbnce  de  dix  lieues,  ne  pourra  être 

pour  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs  aans  moindre  de  ktiiioine  éc  plus  long  de 

la  diAance  de  dix  lieues  ;  &  fî  le  defer-  quinzaine  -n, 

dcur  eft  demeurant  en  lieu  plus  éloigné  «       ^'Ht  poui  ceux  qui  fout  hors  la  diP 

le  déiai  fera  augmenté  à  proportion ,  d^un  tatufe  des  Sx  fieues  ,  le  délai  de  raingna<« 

Jour  pour  dix  iUues     Ordonnance,  rir.  rion  fera  au^  moins  tle  fuin^aine',  Se  axt 

14.  ,  ^rt.  1^.  plus  de  trois  fenoinês      Ordonnance  « 

60US  le  terme  de  JurifdiSiotu  infe'neu-  tit.  3 ,  art,  3, 
reSm  employé  dans  ctc  arôde,  &nt  com-      Au  châtdet  de  Par»  ,  1er  délais ,  qu'on 

priles  les  juftices  des  feigneucs.  vient  d'indiquer ,  s'obfervent  au  patc  ci* 

5.   Devant  les  juges  <§»  confuls  des  vil  &  au  prtfiiial  ,  mais  à  la  chambre 

marchands ,  «  ceux  qui  feront  allignés  civik  ,  à  la  chambre  de  police  de  à  la, 

lêcof&C  tenus  de  comparoir  en  perlbnne  »  chambre  criminelle  ,  on  n  allîgne  ordt* 

A  iet  Jfremiere  audience  ,  pour  être  ouis  nairement  qu'à  trois  jours ,  les  perfonnes 

p«»  ievis  boudie 3». Ord. ri/*  i6^4tru  «•  domiciliée»  à  Paris,  4c  dans  l'étendue 
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de  dix  lieues  aux  envicons.  Au* delà,  on 
augmente  le  délai  dW  jour  par  dix 

lieues. 

Il  en  cft  de  mcmc  a  la  chaaabrc  du 
juge  auditeur,  &  devant  M.  le  procureur 
du  rci  ,  en  m;iTicrc  i!e  police.  Voyez 
l'Acic  de  notoriécé  du  17  mars  16)  i ,  & 
les  Notes  de  Denifart,  fur  cet  aâe  Ôc 
ïm  eeltU'da  30  avril  lyzi. 

é.  ce  y^ux  requêtes  de  notre  hôtel  , 
requêtes  du  palais  |  &  aux  Jttges  des 
tonfervations  des  pnvîUges  def  univer/i- 
tés  i  les  délais  des  aflîgnatioiis  feront  de 
huitaine  pour  coux  qui  demeurent  en  ia 
ville  i>  i 

nDe  quinzaine  pour  ceux  qui  font 

dans  rétcîuhic  de  dix  lieues  ;  lYi/ri  mois 
pour  çeux  çjui  fonr  ilat^s  la  dillancc  de 
.  cinquante  Ueues  ,  &c  de  Jix  J'tmaines  , 
éUHUlk  de  cinquante  lieues  ;  le  tout  dans 
1c  TcfTbrt  du  mcme  parlemcnr  ;  &:  de 
deux  mois  pour  ceux  qui  font  demcu- 
rans  Aorr     reffort  ».  Ordonnance ,  /i/. 

7.  '<  Ès  cours  (fâ  parlement  ,  grand 
eonjeil  &  cours  des  aides ,  tant  en  pre- 
mière inAmce  qu'en  caa(è  c}'app<:l  >  tes 
délais  des  allignations  feront  de  huitaine 
pour  ct'ux  qui  demetirenr  en  la  mcme 
vilL  t  ù  font  établies  lc$  cour  de  par- 
lement ^  cour  des  aides,  dc  OÙ  le  grand 
confeil  fera  fa  réfidcncc  35. 

^*De  quinzaine  pour  ceux  qui  font  de- 
ineuraps  hors  la  ville  dans  la  didance  de 
dltje  lieues  ;  êîun  mois  pour  ceux  qui  onr 
leur  domicile  au  delà  de  dijç  lieues  dans 
la  di(Vance  de  cinquante  ;  de  Jix  fenuù- 
nés  pour  ceux  qui  font  s^u-delà  de  ettir 
puante  Ueues  >  le  tout  dans  le  refiôrt  du 
même  parlement  8f  cour  de<!  aides  ;  & 
de  deux  mois  pour  les  pcrfonncs  qui  font 
domiciliées  hors-  le  reiibrr  -,  ^:  pour  le 
grand  confeil,  au  -  del.i  des  cinquante 
licurs ,  le  dc'ai  des  aflignations  fera  au- 
gmenté d  un  jour  pour  di.\  Ueuts  »>.  Or- 
donnance, tit.  Il  ,  art.  I. 

8.  Alt  confeil  y  te  les  délais  des  afîigna- 
rions  feront  de  deux  mois  y  pour  les  ref- 
forts  des  parlemeps  &  autres  cours  de  Lan- 
guedoc, Guienne^  Grenoble,  Alx,Pau, 
fîcfnnçon  &  Bretagne ,  &  des  confcils 
fiipéiiéuts  4'Air4Çf  ^  4«  UpulUUon^ 


O  N,   S  V  I  I  L 

d  tf»  mois  pour  les  reflôrts  dts  ptrleneiit 

&  aurres  cours  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon , 
Mtrz  &  Muulie  ,  du  confeil  d'Artois  en 
ce  oui  concerne  ia  /urifdiction  du  confeil 
en  dernier  rellbrt;  à  la  réiêrve  toutefois 
des  allîgnarions  qui  feront  données  dans 
iecendue  de  la  ville  de  Paris  îc  de  dix 
lieues ,  Icfauellcs  ne  l'cront  que  de  quin^ 
laine»  Règlement  du  confeil ,  du  18  juin 
ij^Z  t  part.  2,  tit.  i,  il' t.  5  3j, 

yîrt.  ^  ce  Lefdits  délais  feront  d'un 
an  pour  tes  reflbits  des  confelis  fuDérieuis 
des  ifles  de  Saint-Domingue ,  de  la  Mar- 
tinique &:  de  la  Guadeloupe-,  &  à  l'égard 
des  rcilorts  des  confcils  fupéneurs  de  Ca- 
nada, de  l'ille  Royale,  de  lille  de  Bour- 
bon ,  de  TiHe  de  France  &  de  Pondicfac- 
ty  ^  le  délai  de  l'aflîgnation  fera  réglé, 
ainii  qu'il  appartiendra ,  par  les  lettres  ou 
par  ks  arrêts  postant  permiflîon  d'alfi* 
gner  ». 

9.  11  a  été  jugé ,  par  l'arrcc  du  6  |ujl- 
Ut  1740  ,  donc  il  parlé .  §  VII ,  n' 
S ,  qu'un  particulier ,  domicilié  dans  une 
colonie  de  l'Amérique  ,  avoir  été  bien 
alUçné  en  France .  dans  un  tribunal  or- 
dinaire, dans  le  délai  de  deux  mois  feii> 
iement.  Voyez  Colonies. 

10.  L'ordonnance  de  Ki  marine  ,  tir, 
1 1  y  art.  2 ,  permet  ce  aux  affaires  où  il 
y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties, 
&  en  celles  qui  concerneront  ks  agrès, 
vivluaiiles,  équipages  &  ra<lo.ibs  de  vaii- 
feujx  prêts  d  faire  voile  ,  &  autres  ma- 
tières provifoires  ,  de  donner  les  allî- 
gnations  de  jour  à  jour  ,  Se  d'heure  à 
autre ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  com- 
nitllion  du  juge  -,  &  pourra ,  ajoute  1  or* 
donnance  ,  le  défaut  être  |ugé  fur  le 
champ  ». 

Sjivant  l'ordonnance  de  1 66^ ,  les  dé- 
lais des  aflSgnations  ,  pour  les  affaires 
fom-naires  ,  font  les  mêmes  qui^our 
les  affaires  ordinr^ires,  T,çs  affaires  fommai- 
rcs  doivent  feukinent,  à  ia  difterencc  des 
autres ,  être  jugées ,  ineontiiunt  après  les 
di  lais  ^chus  ;  OrdonnaneÇf  ty^art» 
7.  Vgypz,  Défaut, 

Outre  les  affaires  Jhtnm^ires ,  qui  font 
Tobjet  du  titre  17  de  l'ordonnance  ,  il  y 
en  n  qu'on  nomme  provifoires.  Ce  font 
cçUcs  qui     foui&çQC  auçuQ  lefaidcnicnr. 


Digitized  by  Google 


ASSIGNATION,    §   IX.  4^; 

dans  lefquelics  il  y  a  peu!  en  la  de-  de  l'échéance  de  railîgnatioti  n'cd  pas  une 

meace.  On  en  trouvera  le  détail  dans  l'ar*  nuf'ité  en  madère  or^airc ,  mais  en  ma- 

licie  Mttuns  fommaires  &  proyi/oires.  tieic  de  retrait.  Il  y  a  pluHeurs  exemples 

Dans  cette  dernière  force  d'affaires  ,  le  d'afllgnations  qui  onr  été  déclarées  nulles, 

juge  peut  abréger  les  délais  de  l'ordon-  fur  le  tbndement  qu'elles  avoienc  été  don- 

nance,  fuivint  l'cxiger.ce  des  cas  i  quel*  nées  Tagaonent  à  con^atoir  dans  Us  tU- 

quefiiis  il  permet  d'alfigtiec  le  matin  pour  lais  de  rordomuutet»  Oa  en  parte  fouf 

comparoître  le  foir  ,  ou  mcmc  fur  le  le  mot  Retrait. 

champ,  devant  lui.  On  rapporte,  dans  ix.  L'oidoninance  de  juillet  1737  s  tou* 
Vuàat  que  nous  venons  d indiquer,  les  chanr  le  fiiux,  s'exprime  en  ces  cennes» 
loix  qui  aocofdent  expxeiTémenc  aux  ju^es  tit.  3  ,  an.  20.  ce  Dans  tous  les  délais 
ce  pouvoir  ;  nous  ferons  feulement  obier-  prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées 
ver  ici  qu'il  leur  eil  donné  implicitement  au  préfcnt  titre  &  aux  deux  pxèîédcns, 
par  Tordonnance,  ùt.  14,  an.  1.;.,  en  ne  feront  compris  le  jùur  Je  Vafftgmt" 
CCS  termes  :  ce  le  délai  des  aHUgnations  tion  ou  lignification,  ni  celui  de  lechéan- 
ne  pourra  ccre  moindre  de  vingt  -  quatre  ce  -,  Se  à.  l'égard  de  ceux  dcfdits  délais 
heures,  s  il  ny  a  pérd  en  la  de.Tuure  »».  iculcii.cnt  qui  ont  été  fixés  à  crois  jours 
L'article  entier  eft:  cité  n*  a.  ou  au-deflbus ,  les  jours  fériés ,  auxquels 
Les  délais  ordinaires  des  aflîgnarîons  il  neft  pas  d'ufage  de  faire  des  iignifica-* 
n'ont  pus  lieu  par  rapport  aux  audiences  tions,  n'y  feront  point  comptés  ». 
extraordinaires,  connues  fous  le  nom  d'aj^  $  IX.  i.  Suivant  une  déclaration  du  ij 
fifis y  voyez  ce  mot,  S  IH  *       'o»  &  février  i^88  ,  art,  3,  les  communautés 
les  arrêts  cirés  par  JoufTe ,  dans  fes  Ob-  d'habirans  doivent  érrs  aflignées  un  jour 
fervations  piéliminalres  fux  le  titre  3  de  de  dimanche  ou  de  fête,  à  rillue  delà  meiïe 
l'ordonnance.  de  paroiflê  ou  de  vêpres,  en  parlant  au  fyn* 
L'article  10  du  règlement  du  parlement  die  t  &  en  fon  abfence  au  marguillîeri  ea 
d'Aix  ,  de  fannéc  iGjr  porte  qu'on  ne  préiènce  de  deux  habîrans.  Voyeï  %  att 
peut  procéder  lur  une  allîgnacion  à  heure  furplus ,  Communautés  d'ha&itans» 
cercdue,  qu'après  avoir  attendu  une  lieu-  %,  Il  y  a  des  ëtabliflemens  qui  ont  ua 
xe.  Pnécis  des  ordonnances ,  verio  Affi-  lieu      des  temps  fixés  par  des  loix  par- 
gnarton.  L'ordonnance  de  i  tféy  porte  aufliî  tîculiercs  pour  y  recevoir  les  alïïgnation* 
qu'on  ne  pourra  procéder  au  co'npulfoire  &  autres  exploits  qui  les  concernent  :  eu 
qu'une  heure  après  l'édiéance  de  radigna-  voici  quelques  exemples, 
non,  tit.  13,  art.  3.  U  en  eft  de  me-  Les  lîgniiîcations  qui  regardent  l'hôtel- 
me  pour  le  procî-s-verbal  de  prerrrr:  )n  Dieu ,  d  oivent     taire  au  bureau ,  le  mer- 
de témoins  dans  uuc  enquête.  Tir.  22,  cr^ili  de  rekvtje  qu  le  vendredi  matin, 
art,  €,  tandis  que  les  adminiftsiteQrs  (ont  ailèm* 

II.  Un  arrct  du  parlement  de  Ton-  b!';. 

loufe  ,  du  2j  janvier  1725  ,  rapporté  au  Celles  qui  regardent  l'hôpital  général. 

Journal  de  cette  cour,  tonu  4^  pa^.  28^,  ou  fes  dépendances  ,  doivent  fe  Faire  au 

8  déclaré  nu!  un  exploit  d'aÂîgnation  ik  grand  bureau,  le  lundi  de  relevée, 

un  dél^aut  pris  en  conféquence  ,  parce  CçUes  qui  regardent  l'hôpital  de  îa  tri- 

qu'il  n'y  avoit  point  de  délai  ipdiqué  dans  nitét  au  bureau  de  cet  hôpital,  \c  mardi 

Ja  copie  de  l'exploit.  à  deux  heures. 

On    fe  contente  fouvent  d'afligner  à  Celles  qui  regardent  le  collège  de  Louis 

comparoir  dans  les  délais  de  l'ordnnnan-  le  Grand,  doivent  fe  faire  à  la  peifonne 

ce ,  aM  lieu  d'indiquer  le  jojr  précis  de  du  çrand  maître ,  dans  Iç  temps  que  Içs 

l'échéance  de  ces  délais  \  ce  qui  oblige  le  admintftrateuTS  font  aflèmblâ.  Illettré»' 

dêkndcat  à  iàvoMC  quel  cil  le  délai  fixé  patentes  du  1$  aoîit  1754,  qui  l'ordon- 

par  l'oTflonnance  pour  les  alTîgnations  don-  nent  aiufi»  exceptent  les  ngnihcarions  inC* 

nées  dans  la  jurifdidion  où  il  cil  adigné.  tantes,  à  la  charge  de  les  réitérer}  il  04- 

^  dé&iic  dladicaQon  du  jotir  préds  roîc  que  cette  exception  doit  êi^s  écenaiW 
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^66  ASSIGNAI 

aux  fîgnîfîcaticns  qui  regardent  les  au- 
tres écabiiileniens  dont  nous  venons  de 
-  parler. 

|.  On  parle ,  fous  les  mots  Trèforiers 

royaux  H  Pnyeurs  des  rentes  ,  de  l'o- 
biieaiioii  impofce  à  ceux  qui  aiîi^ncntccs 
o£teieTS,  de  nire  viferpar  eux  l'ailignarion. 

4.  L'ufage  des  amgnations  verbales  a 
fub'lfté  en  Alface  &  en  Flandres  pofté- 
riemement  à  l'ordonnance  de  i66-j  \  il 
n*a  été  aboli  en  Flan<bes  que  par  éÂc  du 
mois  de  février  1^91^. 

La  clameur  de  haro ,  qui  eft  encore  en 
ufage  en  Normandie  ,  cil  une  efpccc  d'al- 
"fignation  verbale ,  par  laquelle  celui  qui 

£ rérend  avoir  à  fe  plaindre  d'un  parricu- 
er ,  ou  mcnie  d'un  officier  public ,  dans 
'le  cours  de  Tes  (bnâions^  le  force  de 
comparoître  fut  [e  champ  devant  le  juge 
du  lien,  pour  être  ftatiié  provifoirement 
fur  l'objet  de  la  plainte.  Voyez  Haro, 

5.  L'ordoimanoB  pour  la  Lor- 
raine ,  de  17079'difière  de  l'ordonnance 
de  iC^y  par  rapport  aux  aflîgnaîion^,  fur 
pliilîcurs  points ,  qu'il  feroic  trop  long  de 
oécnller.  Kcm  en  indiquerons  ièiilement 
quelques-uns  des  plus  remarquables. 

Certe  ordonnance  veut,  tit,  t  ,  arr.  > , 
«  que  toutes  actions  foient  uïteiicces  en 
toutes  funfdîéHons  par  requêtes  libellées... 
avec  des  concluions  certaines ,  à  la  hn  , 
léparées  de  l'cxpofé  de  la  requête.  Er  fe- 
ront iîgnëes  (  lefdites  requêtes  )  de  la. 
partie  »  ou  de  celui  qui  aura  charge  d'oc- 
cuper ,  èc  i!ai';s  îes  lieux  nù  il  y  aura 
procureurs  rélideiis ,  elles  feront  néceliài- 
Tcment  fi«iées  de  celui  qui  fera  diargé 
i»  la  cauw 

jirt,  2.  w  .  .  ,  Ue'leSion  de  domicile 
fera  cenfée  faite  en  celui  du  procureur 
aura  fîgné  h  requête  ;  &  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  procureur  ,  l'éledion 
de  domicile  fera  faite  au  lieu  de  la  ju- 
i^èàûàoxif  à  peine  de  nullité  ». 

Art,  5.  ce  La  re(|i^ee  lèia  répondre 
par  le  juge ,  d'un  décret  d  adîgnation  à 
comparoir  à  l'audience  \  &  l'exploit  fixera 
k  Jour  précis  ,  ioit  qu'il  foit  déterminé 
par  le  dserec  du  juge  ou  non  >». 

Art.  13.  <c  Les  étrangers  ,  qui  n'ont 
aucun  domicile  at'^nc!  cnî  élu  dans  nos 
étais»  ferouc  aiii^ncs  eu  celui  ue  leurs 


ION,  §  IX. 

fermiers  ,  receveurs  y  prociireUfS ,  OQ  io^ 
très  ayant  foin  de  leurs  afiàtn»,  fi  au- 
cuns en  ônt,  finon  par  affiche  à  b  peite 

de  l'auditoire  du  lieu  de  la  jurilHiâioiif 
&  en  l'un  &  en  l'autre  cas,  ils  feront, 
en  ouae ,  ailignés  au  domicile  du  cVf 
ttur  en  titre ,  où  il  y  en  a  d'établis  >  fi* 
non  de  celui  qui  fera  établi  pat  le  jqge 
à  la  requête  du  demandeur  «. 

L'article  1 5  ordonne  que  les  abfens  de 
longue  abfence  feront  audi  afEgnés  an 
domicile  d'un  curateur  en  titre  ;  &  en  OB- 
trc  tn  leur  dernier  tloniicile  cormu.  , 

On  voit  par  raiticle  4  &  les  fuivans 
dii  titre  tt  ét  lamioM  cr<bnnance,qw  | 
ces  curateurs  en  titre  doivent  taire  leurs 
diligences  pour  avertir  les  étrangers  &  les  ^ 
aJbfens  des  pourfuites  faites  CMitr'aii} 
jidanmoins  Us  d/Jenirê  U  mieux' fK*îlt  j 
peuvent. 

6.  PaÛbns  aux  ulages  particuliers  de  ia 
Flandre. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Dum&s» 

Traité  des  jurifdiélions  ,  ftcî.  4  ,  tit.  2  ,  • 
art,  a.  «  Si  l'objet  de  ia  demande  ex- 
cède cinquante  livres  ,  l'aOlgnatton  fs 
donne,  en  vertu  de  la  permiffion  du  ju- 
ge, fur  une  requête  libellée  préfcnrée  per  > 
la  partie.  Si  la  fornnie  eft  au  deùous  Je  « 
cinquaiice  lîvres ,  un  (impie  exploit  Ji- 
bcUé  fuftît  ».  Coutume  de  rîainaur,  chap, 
64,  art.  i.  Placard  de  i^ot,  art.  14. 

yjri.  4.  *c  Les  huilliers  Sc  fergens,  en 
tous  exploits  d'ajoumemens  introdudifs 
d'inibncc ,  font  tenus  de  fe  6âre  afliûcc 
de  deux  témoins  ...  ». 

Le  contrôle  n'a  pas  été  ëtaBIi  «bm  ies 
provinces  de  Flandres.  Voyez  ômtrèie. 

Art.  7.  te  Ceux  qui  n'ont ,  ou  qui  n'ont 
eUj  aucun  domicile  connu  font  aiCfiiés 
par  un  feul  ai  pttbtic  ;  8c  les  cxpbis 
affichés  au  licii  >  rtILnaire  «je  la  èretefue,. 
A  l'égard  des  ai/ens  de  ia  province  ,  Ics 
iuu(Êers  &  ^gens  font  en  outre  tenus 
ét  «lélhnrer  copie  de  l'eipioît  à  lent  fer- 
niier«  r^jillèur  ou  fadeur ,  &  de  leur  en- 
voyer pareille  copie  à  leur  domicile,  foie  ' 
par  un  melfager  ou  par  la  pojte  :  on  ajoute 
U  précautbn  de  fignifier  au  ptocuieur  gé* 
néral  ou  à  fon  lli&ftitut  ».  Haioaut,  ttrn 
58;  Style  des  huiflters  >  art.  ?.o  ^  2t. 

Le  lieu  appelle  brctet^uc  gu  èreucâe  > 
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rilun  enJroit  particulier  d'une  place  pu-  7.  Pour  ce  qui  rc^;arcîc  les  rormalîtés 

blique  ,  où  fe  font  routes  les  publica-  particulières  des  aiiignahons  en  matière 

tions  femblables  à  cdic  dune  eft  queition  criminelle ,  voyez  l'aicide  AJfiffuiuon.  en 

ici  Voya  Bnttdu,  mmn  crimmtUe,  ■ 

ASSIGNATION*  terni  dtfiunet. 

En  langtge  de  finanoet  on  nomme      .  fonds ,  par  exemple ,  (or  fe  tré£br  royati 

fignat'ton  ,  une  ordonnance  ou  manf^e-    Voyez  Tréfor  tQjfàU 
Jbenc  poux  faite  payée  une  dette  iur  un 

ASSIGNATION  EN  MATIERE  CRIMINELLE. 

Voyez,      Plainte  i  1°  Procédure;  3"  Aâioiu 
SOMVAI&BS.  . 

i  IL  Fermâtes  parùctUieru  du  éiJ^ffUMom  Jonndu  mtx  êùeufh  oonttttnaces. 

$  I.  r.  La  forme  des  ailî^ations ,  en  Ce  font,  i''  les  accufés  qui  ont  man< 

imoese  criminelle,  eft  en  général  la  mê-  qué  de  compaioîcre  dès  le  commence* 

me  qu'en  matière  civile:  on  y  obfcrvc  les  ment  de  la  procédure  entamée  contr'eux, 
rcL.'le'î  érnMics ,  à  cet  éi^ard  ,  par  l'ordon-  ou  bien  qui  ne  fe  font  pas  préfentés  peut 
naj  cc  de  t  qiic  l'on  a  rapportées  ci-  erre  récolés  &c  confrontés,  après  avoir 
devant  dans  l'article  Aj^giuUfon»  Ce  qui  fubi  interrogatoire, 
eft  prcfcrit  par  l'ordonnance  de  1^70  &  1"  Ceux  qui,  après  avoir  été  interro- 
pai  des  loix  poftécieuxes,  concernant  les  gés»  récolés  tic  confrontés,  manquent  de 
ajfîgnatîons  en  matière  criminelle,  ne  foi-  Je  nfnfenttr  ,  c'eft*à-dire ,  de  (e  réinté-. 
me  que  dea  exceptions  à  ces  règles ,  pour  grsr  dans  les  prifons  ,  ou  bien  de  com-^ 
des  cas  particuliers.  C'eft  ce  qui  réfulre  paroître  en  état  d'ajournement  perfonnel, 
des  termes  de  cette  ordonnance ,  tit.  1  o ,  pour  fubir  leur  dernier  interrogatoire,  avanc 
mn»  4  ,  ainii  que  de  fi>n  filenca  fur  la  le  jugement  définitif 
matière  des  ajournemens  en  général.  On  rapporte,  au  n"  fuivant,  les  régle- 
2.  Comme  en  matière  criminelle  il  y  mens  qui  regardent  les  contumaces  de  la 
a  fouvent  péril  en  la  demeure ,  ou  d  au-  prcniicte  efpece  \  & ,  au  n*^  3 ,  ceux  qui 
cc«  raifona  qui  requièrent  célérité ,  il  dé-  regardent  les  autres, 
pend  de  la  prudence  du  juge  d'abréger,  2.  L'ordonnance  de  xCyo  avoir  réglé,, 
luivant  l'exigence  des  cas  ,  les  délais  des  tit.  ij,  art,  J>7>86'j9,k  manier» 
affignadons.  il  peutauiE  ordonner,  félon  d'aflîgner  les  conomMices  dont  nous  vê- 
les circonftances  ,  que  laiTignation  fera  nons  de  parler  ;  mais  il  y  a  été  prefqi*' 


donnée  de  nuit,  &  les  jours  de  diman-  tiércment  dérogé  par  un  édit  de  décem- 

ches  ik  fêtes,  quoique  cela  ne  foie  pas  bre  i6io  ,  regifhé  le  10  janvier  i6iSi, 

permis  en  général  dans  les  cas  ordinaires,  qu'on  trouve  dans  les  Omfikences  da 

5.  N'oyez,  tom.  l ,  pag.  400,  fous  le  Éornier  fur  l'ordonnance  de  I^o  *  tit» 

mot  Ajournement  perfonnel  y  6i  ci-après  17,  art,  7. 

(bus  le  mot  Affi^né  pour  être  oui  ,  ce  Cet  édit  diftinguc  d'abord  entre  les 

qui  regarde  Ic^  ailîgnations  qui(è  dowienc  accufés  qui  ont  un  domidle  ic  ceux  qui- 

^  exécution  de  ces  décrets.  n'en  ont  pas. 

§  II.  X.  Il  y  a  deux  fortes  d'accufés  Enfuite  ,  par 'rapport  aux  acculés  qui 

€0ntumae€s ,  qui  ont  été  l'objet  des  loix  ont  on  donnctle»  u  établit  des  redes  dif- 

àpBi  nous  aUons  rappoiur  les  dii^ofitioDS*  foeotes  ^     iiiivaat  que  la  pouiuiiie  eft 

Nnn  jj 
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iartc  arvant  ou  depuis  les  trois  mois ,  à 
,  compter  du  joiiir  où  le  crime  a  été  com- 
mk  ;  1°  fnivant  que  raocufé  réfuloit  dans 
l'étendue  de  la  juriCdiélion  où  le  czirae  a 
été  commis,  ou  bien  «illeun; 

Il  eft  néceOàûre  d'en  lappoitec  id  les 
tcrmw. 

•t  Nous  ...  en  interpréranc  &  ajou- 
tant aux  anides  i ,  )  ,  7  0c*'9  do  tirre 

17  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  X670,  avons  dit  Qc  ordonné,  di- 
fons  ôc  ordonnons  par  ces  préfcntcs  ,  Ci- 
gti/èa  de  notre  main  ,  voulons  &c  nous 
plaît,  quelorfqucdanN  1  ^  trois  mois  du  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  l'accufa- 
teur  en  voiuifa  pooifaivre  6c  &ke  mftruire 
b  contumace  «  la  perquintion  de  laccufé 
pourra  être  valablement  faite  dans  la 
maifon  où  réfidoit  i  accule  dans  l'étendue 
de  la  furHlUâion  où  le  crime  aura  été 
commis  ,  Se  fera  laifTé  co^ic  du  nrocts- 
verbai  de  pcrquifîtion.  Quii  en  fera  ulé 
de  même  pour  i'allîgnation  à  comparoir 
à  la  qutnaaine  ,  laquelle  fera  aufll  vala- 
blement donnée  à  l'accufé  en  la  maifon 
où  il  réfîdoic,  aioli  que  dk  eft,  &  co- 
pie atiffî  laiflî^  de  revplolt  d*affignatîon  ; 
êc  ft  ledit  accufé  n'a  point  réfidé  dans  l'é- 
tendue de  la  jarifdi(f>ion  où  le  crinic  a  été 
commis ,  la  perquiiition  fera  taite  &:  les 
adlgnarions  données  fiiivant  Tardcle  3  de 
ladite  ordonnance,  titre  17  (  c'eft-à-cfirc, 
par  aiiîche  à  la  porte  de  l'auditoire),  fans 
qu'il  foit  néceflaire  de  faire  lefdites  per- 
quilitions,  &  ordonner  les  affîgnations  au 
ilcu  où  denieuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût 
commis  le  crime  ;  à  faute  de  comparoir 
dans  ladite  mdiuaine ,  l'aflignadon  a  hui- 
taine ,  laqudle  doit  être  «k>nnée  nat  un 
fcul  cri  public ,  conformément  à  rarricle 
8  du  même  titre  fera  faite  6c  donnée 
à  ibn  de  trompe,  fiiivant  Tufage,  i  la 
place  publique,  à  b  pnrre  de  la  jurif- 
diâion  où  ic  fera  l'inâruclion  du  procès. 
Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que 
le  crime  aura  été  commis  ,  l'accufttear 
veut  poin^fuivre  &  faire  inftruire  la  con- 
tuoiace  ,  la  perquifition  de  l'accufé  fera 
ùkt.t  &  les  afiignations  données  au  do- 
micile ordinaire.de  l'accufë»  laquelle  affi- 
rnation  fera  à  qt!tn7;>!nç-.  Se  outre  ce,  lui 
Rta  donfié  le  dciu  d  un  jour  par  chaque 


MAT.  CRIM.  §  II. 

dix  licucs  de  diilance  de  fon  dotTÛàls  ^ 
jufques  au  lieu  de  la  jurifdiâîon  où  il 
fera  niTigné;  i  faute  de  comparoir  dans 
les  délais  ci  deflus,  il  fera  aié  à  Ion  de 
trompe ,  par  un  cri  public ,  i  huitaine ,  diDS 
le  lieu  de  la  jurifdiction  où  fe  fera  le  procès, 
&  ledit  cri  Se  proclamation  afiîché  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  ladite  jurifdi*l^n  ». 
.  »  A  l'égard  de  laccufé  qui  n'aura  pas 
de  domicile  ,  foit  qu'il  foit  pourfuivî 
avant  ou  depuis  Ic^  trois  mois  échus,  à 
compter  du  jour  que  le  crime  aura  été 
commis ,  la  copie  du  décret  ,  enfcmble 
de  l'exploit  d'alVigiiation  ,  feront  feule- 
ment alHchés  à  k  porte  de  l'auditoire  de 
la  turilîUâion  )». 

Les  autres  ^pofitions  de  cet  édit  con- 
cernent les  jugemens  de  contumace  dans 
les  tribunaux  des  maiéchauflees.  Voyex 
Pr/vôts  des  maréchaux» 

3.  L'ordonnance  de  f  ^70  s'exprime ain- 
fi,  tit.  17,  art.  10. 

(c  Si  l'accufé  ,  qui  a  pour  prilbn  la  fuite 
de  notre  confcil  ou  de  notre  grand  confeil» 
le  lieu  de  la  jurifdiLb'on  où  s'inflruit  foa 
procès ,  ot^  les  chemins  de  celle  où  il  aura 
été  renvoyé ,  ne  fe  repre'fente  paj  ,  il  fefs 
aâ^^  par  une  feule  prochuriation  à  la 
porte  de  l'audirotre,  &  le  procès-verbal 
de  proclamation  ailiché  au  même  endroit , 
&  procédé  (ans  autres  fermaUtés  au  reflede 
l'indruclion  &:  jugemcnr  du  procès  ». 

Il  faut  joindre  à  cet  article  les  difpo- 
fidous  d'un  édit  de  juillet  1775,  portanc 
règlement  pour  f  inlfaiiâion  des  œntuma» 
ces  :  voici  ce  qu'il  porte. 

An*  10»  «  Il  ne  pourra  être  procé- 
dé ^  tant  en  première  que  dernière  blhn- 
ce ,  au  jugement  d'aucun  procès  criminel 
inflruit  par  récolement  6c  confror ration, 
&  dont  l'appel  fera  de  nature  à  être  porté 
ès  diambies  de  toomeUe  on  autres  oiaro* 
bres  de  nos  cours,  où  fe  portent  les  ap- 
pels des  procès  de  grand  criminel ,  fan^ 
appeller,  pour  luL>ir  le  dernier  intem^a- 
toire ,  en  préfence  des  juges,  tous  les  ac— 
eu fés, autres  néanmoins  que  ceux  contre 
lefquels  la  contumace  aura  été  iniimite 
en  la  Ibrme  ordinaire;  voulons,  en  ooo- 
fik]uence ,  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui 
fera  rendu  à  la  requête  de  la  pnrrie  pu- 
blique ,  il  .leur  foit  fait  fommaiion  de 
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eomparoicre  au  jour  indiqué  pat  icdit  ju-  de  la jgcok,  ou  par  le  orocès-viriai  d« 

gemcnc  pout  iubir  intet togatoite ,  &  -de  Vfadjfitr  qui  aura  été  i»argi  éâ  les  ap' 

le  féintégret ,  à  cet  effet  ,  dttis  les  pri-  pelUr  ,  fans  qu'il  pi^flè  êcre  Êût  aucune 

ions ,  ou  de  fc  rcpréfcntet  aux  pieds  de  perquiiîticn  derdics  accufés  ,  &  inflruic 

la  cour ,  fuivant  1  exigence  des  cas  ».  aucune  contumace ,  Jaute  de  préj&ict^ 

Art*  I  r.  <c  Faute  par  leftlits  accufés  dont  nous  abrogeons  l'ufage  ;  &  lèra  le 

id'avoir  comparu,  ou  de  s'être  mis  en  pri-  certificat  dudir  grefTîcr ,  ou  le  procès-vei* 

fon  ,  i!  fera  palfé  outre  au  jugem^nr  du  bal  de  i'iniiilîcr,  joint  au  procès  ». 

proccs,  fans  qu  il  foit  befoin  de  cotilta-  On  enue  dani  plus  de  dérails,  fur  cet 

ter  leur  abfciice  autrement  que  par  un  dî^entes  procédures ,  (bus  le  mot  Coa* 

certificat  qui  fera  délivré  pat  le  greffier  nmace» 

kS%i  Gt!^t  POUR   ÊTRE  OUI.   {Dtcret  d") 

Voyez,  X*  Mnt;  t*>  F^cédurt^  3**  Aâioiu 

SOMKAIBES» 

§  T.  Di'finltîon  ;  carafterc  diftinctif  d^avec  fntoumement  vtrf'^nntt, 
S  11-  Renvois  au  mot  Ajournement  perfontui  :  itglcs  paiticuiici..s. 

^}..i.\.c  <\écrct(\'ajfign<^ pour  itrt  Oui ycÇi  1.  Si  l'accnfé  ,  dccrcré  d'afïïgné  pour 

rin|ûni5tiun  taite  à  un  accuféfpar  ordonnan»  êcre  oui,  ne  compaioîc  pas  dans  ie  délai  hxé 

ce  du  juge,  de  comparoître  devant  lui  pour  pat  le  décret,  Tordonnance  de  téyottit, 

fubir  interrogatoire  Ôc  propôfet  fes  défen-  1 0  art.  3 ,  veut  aue  ce  l'affigOMbii  kSx  ton- 

fes  ;  dm  que  raccufé  demeure ,  en  vertu  du  vertrc  en  décret  d'ajournement  perfonr.cl 

décret,  interdit  d'aucune  fondion  publique.  5.  Un  arrcc  du  parlement,  du  12  mat 

X,  La  (ktle  diK&encé  qu'il  y  ait  entre  171 1  >  cité  an  Journal  des  amUences  « 
le  déaet  èîajp^né  pour  être  oui  ,  &  le  tom.  6 ,  liv,  1  ,  chap.  15  ,  cjî joint  i  uft 
décret  ^'ajournement  perfonriel  ^  cfl  que  juge  de  feip^ncur  ,  \om  peine  d'inrerdic- 
celui-ci  emporte  interdiction  de  routes  tion ,  d  cxpi  inict  à  l'avenir ,  dans  les  dé- 
foncions publiques ,  au  lieu  que  le  pre^  erets  d'ajoumemens  perfbnnels  &  d'adignéf 
inier  ne  produit  point  cet  eftet.  Ordon-  pour  être  oin>,  le  rirre  de  l'acciifarion. 
nance  de  iS-jOy  tit.  ro,  art.  10  &  it.  Il  ell  bon  d'oblervcr  que  la  déclaration 

$11.  I.  On  peut  appliquer  aux  décrets  de  dt-cmbre  réto  ,  rapportée  fous  le  mot 

d'afligné  pour  être  oui,  ce  que  nous  avdm  Ajournement  perfonnei  y  $  11,  n'  j,  im- 

dic  des  djoumemens  perfonnels ,  concer-  pofc  la  même  obligation  aiit  jugc's  in(^- 

nant,      la  nécedîté  de  fe  ptéfenter  en  rieurs  pour  les  décrets  d'ajournemens  per- 

ferfonne  on  de  propolêr  une  eidne  ;  1*  Ibnnds  fodemenf /  fiins  fidre  mendon  des 

objet  du  décret  j  3**  le  délai  pour  com-  décrets  d'aflîgnés  pour  être  ouis. 

fnroîrre  ;   4°  l'élciflion  de  domicile  que  4.  L'ordonnance,  tlt.  10,  art.  2  ,  îaiflTe 

accule  6c  la  ^rtie  civile  doivent  taire  v  à  la  prudence  du  juge  de  décréter  d'alfî- 

la  figirification,  tant  du  décret  que  de  gné  pour  être  oui  ,  ou  bien  d'afourne» 

l'exploit  d'ajournement  ;  6** la  compariirion  m  en'  r  ;  •  flmnel ,  fuivant  />:  ju alite  des 

de  fajourn^  Voyez  l'article  Ajournement  crimes  ,   dits  preuves  &  des  perfonnes. 

ptrfonruL^  tom^IypoÉ.  400  ,§  I,  n*  a  ,  Voyez  ce  qui  clt  dit,  à  ce  fiijet,  fous  le 

f  11  9  »*  I  j  $^  m ,  IV  de  $  Vy     j      su  mot  A/mmenujit ptr/onnd ,  $  Vi,  n*  4» 

ASSIS. 

ï.L'a^/,  qu'on  nomme auflî  malt&e dis  don  dans  quelques  coutumes  de  Flandres 

Tin,  cH  nn  droit  dont  il  eft  iak  nen-  6c  d'Artois.  C«  dteit  reâanble  ^  celui 
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d'a£R>rage  :  Ci  ce  n'cft       celui-ci  a  lieu 

fur  ronces  les  IioilTin'^,  qui,  félonies-cou- 
tumes de  Saint -Omec  ôc  de  Montreuil, 
ybnt  bonnes  pour  entnr  en  corps  humain  ^ 
«u  lieu  que  i'allis  OU  «qaltôt^  ne  &  per^ 

çoir  que  fur  le  vin. 

BoutciUer,  en  fa  Somme  rurale,  tit. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  yifforaggj  tom.  I y  pag.  3^0  ^  fuiv. 
Nous  ajourerons  feulenienc  ici  que  l'un 
&  l'autre  de  ces  droits  ne  font  pas  feu- 
lement dus  à  des  r;;ignirurs  i  mais  que 
l'allîî  en  particulier  paroît  avoir  été  ac- 
corde à  (]uelqucs  villes  à  titre  d'oclrpi 
patrimonial. 

Les  villes  de  Commines  &  de  Lannoy- 
ibus  •  Lille  en  ]oui)iènc  de  cette  manière. 
Ce  dtoit  eft  ^rivE^jié  &  exéçucoirc»  mè* 
me  par  peé&repçf  ^  cotise  decre  perlôn- 

ASSISE, 

I.  On  appclî"  ^^y^jdans  leBarrois, 
un  droit  (]uc  quelques  fcigneurs  font  en 
poffcillon  de  lever  fi4t  leurs  fujcrs  ,  à 
faifon  des  chevaux  ^  autres  bêtes  fer- 
vant  au  labourage ,  qu'ils  cmploienr.  C'cd 
le  mcine  droit,  qui  eft  connu  ailleurs  fpus 
Se  nom  de  droit  de  cirage  ,  droit  de  coc» 
nage  ou  de  chevaux  rraînans.  11  eft  réel 
dans  les  lieux  où  on  le  perçoit,  6:  dû, 
non-feu|emem  p^t  les  babitans  de  la  lei- 
gneuxie  ,  mais  encore  pat  les  étrangers 
qui  y  polfedent  des  héritages.  La  coutu- 
me de  fiar  n'en  fait  aucune  mention. 
Mais  fa  réalité  eft  établie  par  un  arrct  di» 
itf  juin  1^30,  rendu  au  profit  du  fieur 
de  Neuville  La?alléc  ,  contre  diflercns  tc- 
naiiciers  des  villages  de  Gery,  Acnfo  «S: 
]>noncourr.  Le  même  dit>it  avoir  été  con- 
firmé par  un  arrct  du  ii  février  iSxi^ 
tendu  au  profit  du  Heur  de  Valfincourr, 
(ontre  plulieurs  babitans  de  ce  lieu.  L'ar- 
vct  les  cohdamne  à  |e  payer  tant  qu'ils  y 
feront  dcmcurans  &  détenteurs  d'héri- 
r->':^-<;  dins  If  territoire.  Voyez  la  Biblio- 
thèque du  dioic  franço^s  ,  tom.  t  ,  aux 
'  êÂtUtions. 

X.  Il  a  été  rendu,  fur  les  conclunons 
de  M.  1  avocat  générai  d  Orniertbn,  le  z8 
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nelle  &  particulière  des  redevables,  fiû* 
vant  l'article  S  de  chacune  de  ces  deux 
coutumes.  Celle  de  Commines  y  ajoure 
le  droit  d'aâbrage,  dont  la  pieoiiere  ne 
parle  pas. . 

1.  Nous  avons  obfervé ,  au  mot  yf/fo- 
rage  ^  %  111 ,  n**  pag.  jao  ^  que  plu- 
Heats  de  ces  coutumes  ne  condennent  pat 
l'établilTement  de  ces  différons  diDtCi«  & 
qu'elles  n'en  parlent  qu'.\  caufe  des  exemp- 
tioiu»  dont  jouiffent  des  perfonnes  d'un 
certain  otdre.  La  même  obfervation  s'ap» 
pliquc  au  droit  Sajfis  :  les  nobles  &  leurs 
enfans  en  Ibnt  exempts ,  linon  quand  ils 
achètent  &  revendent i  ce  qui  fuppofe  que 
les  feigneurs  ,  qui  jouiflent  de  ce  droit, 
f -lit  fondés  en  titre  particulier.  Voyez  le 
chapitre  106  de  1  ancienne  coutume  de 
Haynaulr,  art,  9  ^  auquel  U  OfNiveUe  nV 
poiDC  dérbgé* 

droit  fti^ncurialt 

dafllfe  dans  le  comté  de  Lîçnî. 

Muel  avoit  affermé  les  droits  J^ajfîfe  k 
l*orJinaire ,  dépendans  du  comté  cie  Li- 
cni ,  dans  le  village  de  Vaulx  -  la  -  petite* 
Un  rôle  déclaré  exécutoire  par  le  jut^e, 
avoit  conipris  ,  ^au  nombre  des  conui- 
buaU^,  Claude  (Se  Jean  CoUoc,  frères.  . 
Ils  prétendirent  n'être  pas  contribuables, 
(ijniihcrenr  des  dcfenfcs  du  commif- 
lairc  départi  à  la  communauté  fran^oile 
dç  Vaulx-la-petite ,  de  leur  faire  payer  les 
impolîtions  ,  jufqu  après  la  décifîon  du 
cornmiilaire  départi ,  dont  l'objet  étoit  de 
déterminer  dans  quelle  communauté  les 
Çbllot  feroienc  contribuables.  Nonobftant 
ces  défenfes  ,  Mucl  obtient  une  ordon- 
nance du  prévôt  de  Ligni  ,  en  d^te  du 
27  mai  1744»  &  £ait  laifir.  le  xo  maies 
174$ ,  il  interviepTa  en  la  même  prévô- 
té ,  une  fentence  contradictoire ,  qui  fait 
main  levée  de  la  faille ,  les  droits  des  par- 
ties réfervés  jufqu'après  la  dédiion  des 
commiffaircs  départis.  Le  7  avril  , 
appel  de  Mucl  au  bailliage  de  Bar  -,  le  5 
août  fiùvant ,  feptence  qui  met  les  pal* 
tics  hors  de  çonr.  Appel  au  parlement. 

Le  S  Janvier  I74<j ,  les  fubdélégués  des 
conuniiïaircs  départis  de  Toul  ôc  de  Bar 
^ççi(|ent  pi0T}Mitci|ient  f  dç  l'a^émen; 
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des  commiflàires  départis  de  Toul  &r  de 
Bar  ,  que  Jean  Collot  tera  partie  des  h*- 
bicans  de  la  communauté  de-  la  fubdé- 
légation  de  Toul  -,  Cldude  Collot  ,  par- 
tie des  faabitans  de, la  cominiuiaucé  de 
Bar.  En  conféqucnce  Qftude  CioUot  fe 
défifte  de  l'appel  i  Jean  CbUot  conduite 
à  le  fuivre  feul. 

M.  i avocat  général,  portant  la  paroic 
dans  cette  caiiiè  ,  obfecva  que  ce  le  ré> 
glemcnt  à  faire  entre  les  commiflàires  dé- 

Ïaids  n'avoit  point  de  trait  à  l'objet  de 
i  caufe  i  que  les  déteufes  qui  a  voient  été 
laites,  neooncernoient  que  les  fubvendons 
ou  impofitions  qui  fe  perçoivent  pour  le 
prince,  cojwnc  louverain,  &  non  les  droits 
oomaniaux  ,  qui  Id  font  dus  comme  fel- 
gneiir  &  piopriécaîte  »  lelqads  feuls  ëioi^t 

ASSISE» 

T.  On  connoît  en  Bretagne,  (buç  le 
nom  dajffîji  ,  un  droit  pour  le  cas  où  les 
bciliauxaautxul  entrent  oa»  un  champ  clos. 
L'ufage,  dans  cette  province  &  dans  plu- 
ftcius  autres ,  eft  d'environner  les  hérita- 
ges de  haies  &  de  tofles  qui  empêchent 
les  beftiaux  d'y  entrer.  AInn  le  proprié- 
taire d'un  hérir.ij^c  dcclos  ne  peut  de- 
mander ïajfife  pour  le  domnuge  que  des 
beftiaux  lui  anioienc  caufé.  Les  articles 
409»  4to,  411  8ç  414  de  la  coutume 
de  Bretagne ,  règlent  ce  qui  doit  erre  pavé 
pour  ï^tfe^  &  qui  eft  différent  du  dé- 
dommagé. Celui-ci  confîfte  dans  l'eltima- 
tion  du  dommage  réel  occafionné  parles 
anunaux  Ipécifiés  dans  h";  arricics  que 
nous  vcnom  de  citei.  Luiiiic  ,  au  con- 
tcaiie,  qui  ne  fuppolc  même  aucun  dom- 
mage réel ,  cfl  due  par  le  feul  fait  de  l'in- 
croouâion  des  beitiaux  dans  le  champ 
d'anpnii ,  &  cette  afltfe  ne  varie  poinr. 
A  l'égard  de  l'amende ,  propcement  di> 
te ,  c'cll  une  peine  particulière  qu'on  pro- 
nonce quand  il  y  a  lieu ,  fans  préjudice 
de  l'affilé  ou  du  dédommage^  L amende, 
dit  d'Argentré ,  ad  nibrlcdin  ,  tit.  1 8  de 
la  nouvelle  coutume  ,  merè  pœnalis  ,  iJeô- 
oue  perfecutoria  pcciialem  non  confumit. 

Voyez  au(C,  iiir  ces  dUKnâionSi  b  uut 
>^  de  la  nouvelle  counune» 
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aâcrmés  à  Muel  i  donc»  la  faiile.écoic 

bonne  «. 

i> D'ailleurs,  die  M.  Tavocat  général  , 

le  rôle  étant  fait  avec  une  forme  judiciai- 
xe  t  par  le  juge ,  fut  aifiguatioiis  &  déda- 
ratiom  des  pâmes  piéfentes»  duique  cote 
écaoc  lé^ée  &  inipoTée  par  ferme  &  foua 

le  nom  de  condamnation ,  le  prévôt  de 
Ligni  ne  pouvoir  plus  connoître  de  nou* 
veau  ,  &  la  procédure  îù»  devant  lui 
étoit  abfolumcnt  vicieufc  »j. 

M.  l'avocôt  général  conciat  à  ce  qu"«a 
mettant  la^peliiition  (Se  ce  dont  étoit 
appel  au  néant  »'  Jean  Collot  fut  con* 
damné  à  payer  confomunient  au  rôle, 
&  la  iâiiîe  laite  fui  lui  déclarée  bonne 
6e  valaUk  L'anrêt  adopta  cet  conduïions* 
Pi^doyMe^,  foL  t4i  v * ,  »*  s» 

2.  Lorfqne  les  ronirîcT?  ont  clos  leirr 
propre  terre  ,  il  ne  leur  eft  pas  permi* 
de  laifTer  pâturer  leurs  beftiaux  fur  cei^ 
de  lenrs  voilin?  ,  qui  font  aufTî  roturiersr 
Cependant  ceux  -  ci  ne  peuvent  ,  pour 
cette  railbn ,  demander  i'ailife ,  l'amende 
ou  le  dédommage,  depuis  la  mi  fcptem* 
bre  julqu'à  la  mi-tévrier,  à  moins  que  le* 
terres  ne  forent  cnfcmcncées  {art»  408), 

II  n'y  a  d'exception ,  futvant  rardcle  405, 
que  pour  les  terres  plantées  en  vignes. 

5.  L'article  395  déclare  (^éfjnfables  let 
terres,  n^ine  dècLofes ^  qui  font  du  do- 
maine du  feigneur.  U  n'importe  qu'elle» 
foicnt  ou  ne  foient  pas  en  ^\>lei:r.  On  ne 
peut  y  taire  entrer  des  animaux ,  quels 
qu'ils  foient ,  fans  s'expofet  â  payer  ou  l'al^ 
Mb»  ou  le  dédommage,  au  choix  du  ia* 
gneur.  Les  domaines  nobles  font  également 
défenfables  toute  l'année,  pourvu  qu'ils 
Ibient  clos  («rr.  ^96.) 

4.  Le  feigneur  qui  a  arrêté  fur  fes  terres 
des  bêtes  prifes  en  délit ,  doit  aflît^ner 
les  propriétaires  au  tribunal  d'où  relevé 
fa  juftice»  Se  il  en  eft  cm  fur  (à  Hmplc 
déclaration-,  mais  fi  ce  (ont  fes  gens  qttî 
ont  fait  la  prife ,  ils  f  ont  obligés  au  fer- 
ment ,  qui  fait  alors  preuve  complette. 
Ceft  1»  diipofition  <fe  Vartide  3^7. 

5.  Il  y  a  cenaias  ammaux»     q,ue  Ica 
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£ions  de  l'année,  les  porcs  ou  truyes.    Ton  en  e(l  que  ces  animaux 
pour  lesquels  on  neft  point  obligé  de  fie   dégât  qui  ne  feroic  pas  jRlffifimiinpPt  Q- 
comm  de  ralfifei       415  >  la  ni-  pani  par  i'^flî^ 

ASSISE        tribitnai  Jugement, 
Voyez,        &  Jurifdtûion» 

SOHMAIRES. 

$  I.  Définition  des  njfifes  &  éUCgptioits  Jiffe'rtnfu, 

§  [I  Origine  des  ajfijes.  Ufage  ancien  dans  quelques  provinces. 
%  iU.  Ves  ajifes  des  bajiilis  dÇ  ftnéchiaux ,  <y  <^ej  digèrent  a  ef^eces  4ajp/e4  en 
Norménelif, 

f  IV.  Des  des  feîgneurs  haut  ju/licîers. 

%  V*  Det  Ajfijts  dçs  msUtrifts  du  eau^  ^  forces» 

$  T.  I.  Les  affîfes,  en  latin  ojfifx  ou  Houard.  Voyez  audi  Ducaiige  »  verhi 

ajpjîœ  y  peuvent  être  définies  des  «flèm-  AJUi^ 

biécs  publiques  ,  établies  pour  procurer       On  ccnnoît  encore  l'aflife  au  comte 

Vexéçution  des  ordçnnajices ,   i'adminif-  Gcûttiov  ,  qui  tçgle  le  partage  des  ha- 

tracion  plus  exaéte  dç  la  juftice  ,  la  cor-  xonmes*&  fie6  de  dievalier  en  Bretagne  i 

xeâion  des  abus  qui  s'y  (ont  glides  ,  ^  d'où  font  venues  ces  expielHons ,  partait 

la  punition  des  {>révaricateurs.  Voyez  Bou-  d\ijfjfe  ;  partager  fulvant  Vaffih  ;  Jurer 

teillet  en       Sotamç  nuaie  ,  fit»  3  p  f<\jJ'JC'  'S/ oyez  U  Préface  de  d  Argcntré 

pag.^.  iîir  le  partage  des  nobles.  Le  comicGeot^ 

Oucuge  ,  Viré»  AJ^a  »  définit  les  froy  dit  lui  -  même  ,  au  contcncncemenc 

anciennes  a/ufes  :  conventus  &  conftfjus  de  cette  loi  :  tlgo  .  .  ,  ,  ,  aj^fisun  ftà% 

frofforum  kominum  à  principe  vel  domino  Voyez  Partage  noble» 
ftwU  fUSorum  ,  qui  pro  ttibunali  jus      3.  te  nom  daf&fes  eft  employé  en  un 

£çunt  y  lites  dirimunt ,  de  rébus  ad  renif  autre  ièns  dans  plufieurs  coutumes.  Les 

f^iieum  fptùantibus  jlatuta  conficiunt.  articles  tf,  19,  20  &  plufieurs  autres  de 

%.  Le  mot  Aj^ifes  eft  quelquefois  em-  la  coutume  de  Poitou  \  les  articles  4*7 

ployé  pour  (îgnifier  les  ordonn^ncet  pro-  &  S  du  diapitre  premier  de  la  eoucume 

inulguécs  dans  les  afiemblées  publiques.  d'Angoumois  -,  l'article  premier  du  cha- 

On  le  voit  fouvent  pris  en  ce  fens  dans  les  pitre  premier  de  celle  de  la  Rochelle  , 

anciens  auteurs.  (jlanvil)c,  ^4.  5 ,  ca/).  10,  appellent  tle  ce  nom  les  jours  ordinaires 

dit  qu'une  ameiide ,  dans  le  cas  de  ia  loi  des  plaids  de  la  jurifdit^lion.  Et  en  ce  lèns 

qui  y  ert:  rapportée,  efl  due,  à  la  vérité,  ceux  de  la  juftice  du  bailli  f;  nommoicnt 

au  vicomte,  mais  n'a  été  déter  ninée  par  ia  grande  ajfifè  ,  &  ceux  du  prévôt  & 

aucune  alUfe  :  per  nuUam  ajfifam  generon  autre  juge  iiîférieur ,  la  petite  affi/e.  La 

ftm  dttitt^muum  *ft*  raifon  m  eft  »  qu'anciennement  les  baillis 

Un  auteur,  i^onr  le  mm  eft  incqnnu,  &  fénéchaux  ne  tenoient  pis  leur  jurif- 

&  que  l'on  déiigne  ordinairement  fous  didtion  à  jour  ordinaire ,  mais  pat  alTifes 

celui  de  FUta  ou  Fietc  ^  liv.  2 ,  chap,  au'il$  âifoîenc  jpublier.  Qeft  U  remarque 

ff  ù  II  ,  appelle  à»  ce  nom  les  loix  qui  de  Çhatondas  uir TsiTtide      de  rordon* 

avoicnt  été  faites  pour  fixer  le  prix  de  nance  de  rjoi,  que  OOttS  lappoctCKOOS 

quelques  comcftiblçs.   Voyez  les  loix  au  §  III ,  n"  j. 

de  GlanviUe  &  tleta,  dans  la  coUeâioti      $  II.  1.  L'origine  des  affilés  eft  ttès- 

ii'»V^h^Û^^V«m^9  ^PHf  Mr  mcicoiie,' ?li)0raK;  «uccqrs  ^  en  cfifirt  , 

appellent 
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appelletMr  de  CQ  nom  ces  aHemblees  célèbres, 

qui  fe  fcnoieiit  dan?  les  mois  de  mjrs 
uu  de  mai,  &  dam  lefqueiles  on  trai- 
toic,  nmi-lèiileinent  les  affiiires  qtti  avoie^ 
rapport  à  1  adininifhation  générale  du 
co^amne ,  mais  encore  on  réelnit  ce  qui 
éroit  relatif  à  l  adminirtration  ilc  lu  )ulucc 
<lans  les  difierences  provinces,  &  on  ju- 
geoit  les  cmiCcs  importantes  qui  navoîenc 
pu  erre  terminées  fur  ie$  lieux. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs 
£gne  l'époque  des  afllTes  proprement  <£- 
re5 ,  au  temps  où  des  députés  du  fouve- 
rain  parcouroicnt,  fous  le  nom  de  mïj^ 
éominieif  les  provinces  du  département 
qui  l:ur  étoient  confiées.  Leur  devoir  étoit 
d  indiquer,  dans  chaque  diftrid  ,  une  af- 
femblee ,  à  laquelle  dévoient  ic  trouver 
tous  les  magiftrats  &  ju^  dtt  canton. 
Cetoit  dam  ces  afTeniolees  que  fc  fii- 
foient  des  réglcmens  pour  l'adiniDillcation 
de  la  foftîce ,  qu'on  éooBKHt  les  jplaintci 
des  fnitidables ,  qu'on  punifïbit  ts  pré- 
varicadons.  Si  quel  qu'affaire  plus  impor- 
tante ,  fi  quelque  règlement,  d'un  ordre 
fupërieur,  exigeoit  le concotiR  de  la  puif- 
fancc  publique,  les  mij^  domlnici  en  ré- 
feroicnt  à  l'une  des  allcmUées  de  mars 
ou  de  mai. 

2.  L'article  4  d'an  capltulaire  de  fan 
S12  feit  un  devoir  aux  commifTaires  ou 
députés  du  roi ,  de  fe  rendre  dans  les  pro- 
vinces  de  leur  département  quatre  fois  ran-> 
née,  pour  y  tenir  les  affîfes.  Et  pendant 
qu'elles  duroient,  la  jurifdidion  ou  les 
plaids  ordinaires  des  comtes  &  autres  ju- 
ges écoient  fufpendos.  yobimus  ,  porte 
ce  capitulaire ,  propter  jujiitias  tjux  ufgue 
modo  de  parte  comitam  remanffwnt ,  qua- 
tuor tanrum  nunjibus  m  anno  mtjji  mJ"- 
tri  Ugutionu  nofiras  extrceant ,  in  ht*-* 

WU  janaa-in  ^  /n  vcnio  apr  'ili  ^  in  eejlute 
JuUoj  in  autumno  oâobrio  ;  cateris  verit 
MUi^hlS  unujhuipfue  comitum  piaantm 
Jhum  haUM  &  jufiitias  faciat.  Baluze  , 
tom.  t  ,  p.iy.  ^f^S  &  76^.  Voyiï  auflî 
pag.  ,  n°  I  a  ,  1  article  87  d  un  autre 
cafNQilaire  de  Qiarlemaetie  de  Tan  8rt. 

3.  Indépendamment  de  ces  afGfes  ic- 
jiues  dans  les  provinces  du  dépancmcnt 
de  chaque  commilîaite,  les  juges  de  leurs 
éSbAdi  tt*cn  écoient  pû  moins  obM gés  de 

Tomé  IL 
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fè  trouver  aux  aflifes  ou  aflèmUées  gé« 

nérales  du  mois  de  mai ,  ou  en  perfbnnc, 
ou  par  leurs  repréfentans  ,  il  quelque 
caule  légitime  les  retenoir  aillem&  On  y 
cxaminoit  encore  ,  dit  M.  l'abbé  de  Ma- 
biy  ,  la  conduire  des  magiftrats  &  les  be- 
foins  des  particuliers  >  on  punilloit  k  vio- 
lation des  loix ,  ou  la  négligence  dans 
leur  exécution.  Les  envoyés  y  faifcier^t 
le  rapport  au  prince  de  tout  ce  qu  ils 
•voient  vu.  Oblervations  iax.  i'biftoire  de 
France,  tom.  1  ,  pag.  14a. 

C'eft  ce  qui  fe  voit  encore  par  l'arti- 
cle  28  d'un  capitulaire  de  l'an  ,  dcitt' 
de  infuinmt  mijfi  nojlri  aB  univerjîs  qua* 
liter  unujquijqiu  illorum  qui  k  nobis  aâ 
hoc  conjtituti  funt  ,  offieiwn  Jîbi  com" 
mijfum  ,  fecunduia  Jjei  voluntatcm  ne 
jujfionem  nofiram^  ûémimjtnt  in  populo , 

6*  quant  contordts  Atque  unar^im^s  hoc 
Jint  i  Vtl  quaiittr  viciffim.  Jibi  ouxiLiunt 
fimnt  adminifleria  fua  peragmda^  Balu- 
xe ,  tom.  I  ,  pag.  642, 

4.  Dans  la  fuite  ,  à  rimitation  des  afTIfei 
tenues  par  les  mijfi  dom:nici,  les  ducs  & 
comtes  en  dnrentde  paitîatlieces  dans leun 
provinces,  auxquelles  leurs  juges  écoieitt 
également  oblifrés  dç  fc  rroiîvçr. 

Le  chapirre  10  de  1  ancienne  coutume 
de  Normandie  fait  mention  d'un  /ufiieief 
ou  grand  fénéchal  de  Normandie  ,  que 
le  titre  de  ce  cbaj^itre  appelle  JénéchaL  au 
duc  ,  £c  qui  «voit  ,  dans  cette  provin- 
ce* la  même  fonâion  que  les  mijfi  do- 
minici  cxcrçojent  dans  l'étendue  de  la 
domination  royale.  Il  parcouroit  les  juf- 
tices  de  la  province  tous  les  trob  ans.  Il 
corrigeoit  ce  que  les  autres  jullicicrs  avoient 
de'linque.  Il  avoit  mcme  le  pouvoir  de 
les  dcftituer.  Le  même  chapitre  marque  en 
détail  les  autres  fouillions  de  ce  jultictery 
poui  lefqucllc;  i!  n'étoit  point  toujours 
aftreint  à  ailembler  des  plaids  &  des  af- 
files ,  mais  qu'il  pouvonr  exercer  de  fa 
folle  aucoricé.  Il  7  avoit  auflî ,  dans  cett» 

Î»rovince ,  un  tribunal  d'affife  prélîdé  par 
e  grand  fénéchal  ,  didingué  de  l'échi- 
quier, &  dont  tous  les  jugeniens  étoient 
irrcvoc:;bIcs ,  à  la  différence  des  jugement 
émanés  des  vicomtes.  Voyez ,  à  ce  fujet, 
le  chapitre  55  de  l'ancienne  coutume  de 
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5.  On  connoinbit  en  Lorraine  ,  fom  phK  qu'«a  celte      Ce  tcopit  It  Segjt  ^ 

le  nom  d'aflifes^  avant  l'inditunon  du  aûiles. 

confol  ibtivefatii  de  Nancy  (  érigé  en  Lei  gemOshomines  éedent  afiîgnés  p« 
parJernenC  p«r  un  édit  du  mois  de  fe^  des  gentilshommes  *,  les  ecclé(ta(tiaues  pit 
tembre  1775  ),  un  tribunal  compofé  d'un  des  pcrfonnes  de  leur  état  -,  les  nobles  par 
bâiiii  &  du  plus  grand  noniore  qu'il  des  nobles  j  de  à  l'égard  des  villes ,  com- 
étoit  poflSfaie  dfe  prélats  &  gentitshommct  muiiautés,  fitancs-offideis  9c-  racuncis, 
d'ancienne  cbcvalcric  Ccrre  jLj-^ifdiâion  les  atllirnarinns  leur  éroient  données  ptf 
étoir  difhibuée  en  trois  tribunaux  appel- 
Us  des  Vôees,  d'Allemagne  &  de  Nan- 
cy ,  dont  1  origine  étoit  très  -  ancienne. 
Lalîlfe,  qui  fe  tcnoit  i  Nancy,  jugeoit 
ibuverainement  &  en  dernier  r<iw>rt,  mê- 
me dans  cenaines  matières  fecevoic  les  qu'il  écabUt  i  Nancy ,  &  cnfiiice  le  ptf> 
appels  des  jugemens  rendus  pac  les  affiles  lemcnt  de  Metz. 


un  Icrgcac  du  bailliage. 

Cette  jurifdiâion  a  fubfifté  jufqueo 
1^34,  que  Louis  XIII  s'étant  emparé  de 

la  Lorraine  O.ir  le  duc  Charles  iV^  ,  lui 
Cubilitua  d'abord  un  conieil  fouverain. 


des  Vôecs  8c  d'Allemagne. 

Les  aJÎifcs  de  Nancy,  iixécs  d'abord  de 
quatre  femaînes  à  auircs ,  ne  (è  tinrent 

pln<;  cnfuire  rue  de  dem  mch  en  deux 
mois.  Le  bailli  en  faifoit  i  ouvertuie  avec 
ùx  gentilshommes  de  l'andenne  chevale- 


Charles,  rentré  depuis  dans  fes  état^  par 
le  traité  de  Vincennes  ,  trouvant,  dans  la 
ferme  d'adminiftracion  que  Louis  XIII 
avoir  érahlie  pendant  fa  ronqucte  ,  un 
acaolflcment  à  Ton  autorité  «  rëfoiut  de 
la  coDdmier.  On  ne  vit  plus  ni  états  ni 


fici  mais  on  n*y  pouvi^  ji*gc'        P^^  afltfesi  &  il  fut  infcnlible  aux  repréfe»- 

le  nombre  de  on^e ,  non  compris  le  bail-  rations  les  plus  prefTantes.  Il  fit  même 

li qui  étoit  obligé  de  fe  retiicx  ,  apx6  anéantir  tous  les  actes  pat  lefquels  Ces 

vrcit  commis  nu  m4Ûtnh4iàtnn  vam  te-  prédéce&uzs  avoient  conumé  les  affifisj 

cueillir  les  filffiaiges  8c  lui  eu  nite  ion  &  tous  les  regiftres  de  cet  ancien  tribunal , 

Tapport.  &  enfin  il  poLifTa  !?5  chofes  à  un  tel  cx- 

Les  gentilshorrunes  de  l'ancienne  che-  ces  ,  que  la  pltiparr  des  nobles  turent 

Valérie  ingénient  i  ces  affilés,  6  Ibnverai-  forcés  de  s'expamer.  Cet  état  dura  ju^ 

ncment  qu'il  n'y  avoit  aucun  moyen  de  qu'en  l'année  1^70  que  Charles  IV  filt 

droit  capable  d'infirmer  ou  faire  rétrac-  de  nouveau  dépouillé  de  fes  états, 
ter  leurs  arrêts.  Ils  en  étoient  eux  -  me-      Après  le  traité  de  Rifwick  par  lequd 

mes  les  interprètes,  aufS  bien^e  des  fer-  îb  Dirent  rendus  à  LéopoU  ,  Ton  pedt- 


milirés  &c  du  ftylc. 


neveu  ,  la  nobleflè  fit  encore  des  démar- 


Lorfqu'il  fe  tiouvoit  trois  juges  d'opi-  cfaes  poux  obtenir  le  rétabliâemenc  des 

nion  eonteaiie,  le  maître  édievin  xap<  affifes^  mais  dies  eutent  suffi  peu  de  fuc- 

fDrtoit  qu'il  y  avoit  débat  ,  6c  la  déci-  ces  que  les  précédentes  ,  &  le  tribunal 

on  éfoîr  remifc  à  une  aarre  aHlfc  ,  &  fouverain,  qui  les  avoir  remplacées,  conti- 

mêmc  à  une  leconde  j  mais  a  ia  troKîe-  nua  de  fubafter.  Voyez  le  détail  de  tout 

me  ,  la  cmdt  fe  déddoit  à  la  plorâlicé  ceci ,  6c  les  repréfentations  dont  nous  ve- 

des  voix.  hons  de  parler,  dans  le  Didionnaire  hif- 

Toutes  perfonnes  venant  aux  alTifcs,  torique  des  ordonnances  &  des  tribunaux 

y  féjournant,  ou  en  retournant,  ne  pou-  de  la  Lorrait>e,  verio  AJjfifts  ^  tom,  1. 

voient  être  Mvêcées,  ni  leurs  emis,  pour  ^  III.  i.  Dés  les  premiers  momens  de 

chofes  civiles ,  quoiqu'<Mirpes  par  corps  ,  rinftirution  des  baillis  6c  fénéchaux  (  voyet 

£  ce  n'étotc  pour  les  dépens  faits  en  ce  BaUUs  &  Se'm'chaux),  ces  ofiîciers  tù- 

voyage.                 ^  lent  àatgh  de  tenir  des  affifes  dans  l'é- 

Le  pritKre  ne  pouvotc  être  ajootné  que  tendue  de  leur  jurifctiâion.  Une  charte 

ar  un  gentilhomme,  en  la  perfbnne  de  .  de  Philippe- Auguftc,  datée  de  itoo,  nrp- 

!bn  procureur  général.  L'amgnadon  ne  portée  par  Rigord ,  ordonnoit  aux  baillis 

pouvoit  être  donnée  dam  une  maifen  o&  de  tenk  lents  aflifes  une  fds  par  nwKi 
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fxis  ,  Jîneulis  mtnjîbus  portent  unum  ment  à  rous  ceux  An  canton,  Perfonne  rc 

iitm  fui  dicitut  ajjifia,  ,  m  quo  omnes  pouvoit  $'eix  diipenièr,  fans  encourir  l'a- 

Uti  qui  clamonm  facient^  recijMnt  Jus  tnttide  de  cbtq  Tous,  à  laquelle  ils  éroienc 

fiam^  €0S,  dcc  OacàDge,  vwào  oondtcmiés,  (clon  qui)  parotc  par  un  an- 

^m*  compte  tîf  la  batllle  cîc  Tours  de 

CÀoic,  comme  on  voie,  dans  ces  al-  Van  13^7-  On  peuc  voir  dans  Ducange» 

fifes  que  les  iiaillis  devmeot  foidre  la  ftr^  Ajjijid  ,  la  formule  de  ces  oonvo- 

jufHcc;  &,  comme  nous  lavons  déia  re-  cirions. 

«marqué  f  I  ,  n*  j  ,  les  jours  d'audience  5.  Les  ailîfcs  avoicnt  encore  pour  objet, 

n'étant  pas  encore  fixés ,  ces  aflifes  étoiciic  ùan^  les  terres  du  domaine  du  roi ,  la  per> 

alofi  plinoc  dei  joun  de  plaids,  que  ce  ception  de  («s  revenus,  qui ,  dans  ces  an- 

que  nous  «Nendons  mainteaitit  pai  des  ciens  temps  ëtoit  confiée  aux  baillis  8c 

«Ûifcs  proprement  dites,  fénéchaux  ,  &  dont  ils  cotnptoicnt  à  la 

1.  Les  aflUC»  dévoient  être  tenues  en  chambre  des  coriaptes.  Mais  outre  l'objet 

lieux  publics,  àllnibr  des  anciens  plaids,  principal  c^uc  nous  avons  maniué,  on  y 

Et  on  ne  dévoie  choifîr ,  pour  les  tenir ,  raifoir  aulîi  des  réglemcns  fur  les  métiers 


^ac  (les  enrlroit';  nù  il  y  avoir  beaucoup 
diiabitans  ;  Nec  tentant  tas  in  locu  in  qui- 
kit  non  ejl  viiU  »  «ut  habitatio  pHtium 
populo/a.  Ducange  ,  ubi  fuprà. 

3.  Ces  aiUles  ne  Te  tinrent  plus,  dans 
la  fuite  ,  que  de  deux  mois  en  deux 
mois,  (èlon  l'ocdonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  de  Tan  1301,  arr.  20.  Cette  ordon- 


&  marchandifes ,  en  ce  qui  conccrnoit  le 
public  £n£in  on  y  publioic  les  régie- 
mens  émanés  de  la  puifTance  pubU<{i]e  , 

qui  dcvoiei-:r  erre  affiches  en  un  ap- 
parent,  iuivanc  i  oidonoaace  de  Charles 
Vl,  de  Tan 

6.  L'atcide  91  de  celle  de  Charles  VTI 
de  l'an  1453  ,  ordonne  ce  que  les  bnillis  Ce 


aance  conâenc  la  preuve  qu'elles  avoienc  fénéchaux  tiennent  ou  fauenc  tetur  Icusf 

«lois  le  oiême  objec  que  les  anciennes  affifes  en  chacun  de  leurs  fieges  de  lewi^ 

afTifes ,  dont  thm  avons  parlé.  FUfippe-  dits  bailliages  &  fenéchaulTées ,  &  qalls 

Augulle  ^vant ,  pat  Ibn  ordonnance  de  ne  rraVenc  leurs  fujets  hors  des  Hêtres  donc 

1190,  dilbngué  les  bailliages  &  limité  ils  iunc  lu^ets,  ne  de  l'un  fiege  à  laucce  »• 

Jcur  teniniiie  »  U  éRHt  nannel  que  les  F<HKanon>  rom.  t  ,  pag.  185. 

principanz  |tiges  le  parcouruffent  de  temps  On  trouve  dans  Guénois  ,  iiv.  1 1  , 

en  temps ,  &  que  leurs  jufticiables  ne  ful^  tit.  ? ,  ^  tfa ,  uiie  ordonnance  de  Loius 

ienc  pas  obligés  à  de  longs  voyages  pour  Xll,  du  mois .  d'oâobre  i  joK  ,  oui  en- 

obcenir  juftice.  Phi]ippe>Ie-Bel  remédia  à  joint,'  4r/.  37,  aux  créforiers  de  France 

cet  inconvénient.  Prtecipimus  ,  dit -il,  veiller  à  ce  que  les  afTifrî  foient  ce* 
fuod  feneJchalU  &  iarlUvi  nojîri  ,  U~ 


tuant  duos  ajfifias  in  circuUu  fentp- 
ehailiArum  &  bailliviamm  fuarun  ,  de 
Jnnius  m^nfibus  in  duo!)us  ôd  minus ,  & 
quod  in  Jine  cttjujlibet  ajfifitt  fu»^  Jifini- 
Jkdri  facûmt  diem  alterius  ajfijittm  Fon- 
tanon  ,  /iv.  %  y  tom,  1  ,  pt^,  1 80,  Con- 
férences de  GuéntMS  »  Uv,  s  »  tit»  aj  » 
pag,  jai. 


nues  dans  les  jurifdi^îUors  du  royaume , 
6c  d'y  contraindre  les  officiers  ,  lut  telles 
peines  qu'ils  verront  être  à  faire. 

L'article  28  de  réclir  de  Cremieu,  du 
19  juin  iji6,  qui  d\  tout  au  long  dans 
le  même  auteur  ,  &  dans  Néron  ,  eoau 
t  y  veut  que  ce  les  psévôo  &  antres  lu- 
ges inférieurs  foient  tenus  d'eus  trouver 
&  comparoir  ès  aiTifes  générales  qid  fè- 


4*  Oomme  les  tiulliaees  avoient  alors  font  tenues  par  les  bailfis.  fénédianx  8e 

une  étendue  alTez  conhdjMIe  ,  (Uvifée  autres  préfioiaux,  pour  entendre  la  leo- 

en  pluHeurs  prévotés  &  autres  juflices  in-  t|irc  des  ordonnances ,  qui  fera  faire  cf- 

ierieurcs»  les  baillis  avertiifoienc  le  pré-  dites  afiifes,  &  répondce  ,  li  métier  e(l 

vôt  ou  «Kxe  juge  d'un  des  liemc  de  leurs  8c  la  matière  y  eft  di(pofôe,de  leurs  €m- 

reflbrts  ,  «k  jour  ^ulls  «voient  indi<^ué  tences  &  jugemens  ,  defquels  y  anta  ap- 

pour       tenue  de  leurs  adifês',  Se  celui-ci  pel  rcfrortiffant  efditcs  airifes  ». 
«ioit  obli^  de  cunikietue  cet  aYciulie-      L'article  19  ajoute  ;  u  Et  pour  le  fou- 
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laçenienc  de  nos  fujets,  &  à  ce  qu'Us 
puifllène  avdr  plus  promoce  dC  brieve  ex- 
pédition ,  voulons  èc  ordonnons  oue  du-" 
tant  lefdices  allifes,  nofdics  juges  prendiaiix 
puiâênc  vilîter  &  juger ,  en  premiece  inl- 
tance  »  les  procès  pendans  par-devant  lef> 
dits  prév'>rs  i?-:  airrcs  jiigc<;  fubaltcrnes , 
qui  feront  en  droit  &  état  d'être  jugés  j>. 

7.  Tels  font  donc  les  motifs  qui  ont 
6it  établir  les  aflifes  des  baillis  &  féné- 
chaux.  Si  elles  n'ont  plus  dans  l'ufagc ,  la 
même  étendue  de  pouvoir  qu'elles  avoient 
tutteftw ,  ellei  ont  cticote  pour  but  d*e-> 
xaminer  Ci  les  officiers  fubalterties  s'acquit» 
tcnt  *îe  leur  devoir,  d'entendre  &  de  ju- 
gej:  les  plaintes  qu'on  fait  contre  eux. 

On  y  ju^e  auffi  ,  en  premiew  lai- 
tance ,  gratuitement  &  fans  frais ,  toutes 
les  caufes  qui  font  de  namre  \  y  erre 
portées,  (bit  fur  une  première  dcniancie, 
fbit  en  évoquant  une  inftance  déjà  inf- 
truire,  en  tour  ou  en  pttllc,  devwt  les 
ji^es  du  reûbrt. 

8.  P«(quier  parle  des  affifes  des  btillis 
le  fibiéchaux  dans  le  chapitre  14  éu  II* 
vre  2  de  fes  Recherches  ,  comme  d'une 
image  &  JimuLocre  de  celles  des  mtjft, 
dominiei;  &  il  avance,  en  même  temps, 
qu'elles  ont  cefle  par  l'établiflcment  des 
préiidiaux.  Mais  cette  affertion  efl  contre- 
dite pat  les  difpolltiom  d  un  grand  nom- 
bse  oe  coutu[ii<.v<;,  dont  les  réformations 
(ont  1  pour  la  plupart  pnflcncnrc';  ,i  cet 
établaTcment.  Voyez  Seiilis,  a.rt.  '2^  & 
Bt  jC^armontenfieauvoifisa  art.  i^s  ^ 
aos  ;  Ponthictt,  15^»  De  une  infinité 
d'autres. 

Si  i'ufage  en  a  celTé  dans  beaucoup  de 
provinees ,     eft  certain  néanmoins  qu'il 

a  continué  dan»  d'autres-,  &  que  les  afli- 
fes le  règlent  par  les  coutumes  de  la  fi- 
tuation  des  bailliages  Se  fénéchauflHes , 

aui  contiennent ,  fur  ce  fujer ,  quelques 
ifpofirions.  L'article  2  j  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  lo  iuillec  16^5  ,  ordonne 
«■  aux  ofRdets  des  bailKages  Se  féné- 
chauflëes ,  prcfidiaux  &  tous  autres  qui 
ont  droit  cajjtfcs  ,  de  les  tenir  dans 
les  temps  preicrits  pat  les  coutumes ,  l'u- 
làge  ic  les  arrêts  de  la  cour  ;  &  durant 
lefclifes  alïïfes  expédier  routes  caufès  fi>Bl- 
maires  gtaoïuemenc  &  fans  âaJa  ». 


s,  s  III. 

Ainli,  dans  le  Bourbonnais,  où  on  ne 
tient  plus  comnuuiémetK  d'affi(ês«  les 

oflîciers  de  la  finéchaufliSe  de  Mouliiu  fe 

font  maintenus  dans  ce  droit ,  qu'il  fc- 
roit  à  fouhaicer  qu'on  eût  confecvé  pat- 
tout  ailleurs,  non  dans  1»  ferme  dune 
fimplc  cérémonie,  comme  s'en  plaignoit 
Domat  dans  pluiîeurs  des  harangues  qu'il 
a  prononcées  à  celles  de  Qamont,  mais 
en  iuivant  Ics  vœft  iâges  <|ni  les  ont  hât 
inllitucr. 

L'arrêt  rendu  en  laveur  des  oiticieis  de 
la  fénéchauffée  de  Moulins,  en  ks  main* 
tenatt  dans  le  droit  écd>li  par  la  coutume 

de  cette  province ,  &  dont  tant  d'ordon- 
nances ont  tait  un  devoir  aux  bailiis  6c 
lënécfaane,  pocte:  «  pourrooe  lefifeso^ 

liciers  tenir  leurs  amfcs  générales  une 
fois  tous  les  ans ,  &  ,  à  cette  tin  ,  le  rranf- 
pûiter  lui  les  lieux  des  châteUenies  dé- 
pendant de  la  fihéchanfBfe  \  &  après  que 
kflii:  :-  ailifes  auronr  cré  tenues  aux  châ- 
teUenies ,  qui  l'ont  hors  de  la  ville  de 
Moulins,  pourixmt  ctxe  tenues •  dans  J** 
dite  ville  de  Moulins»  poatUcUkdknie 
de  Aîoulins  ,  pendant  trois  jours  ,  aux- 
quelles allîles  feront  tenus  les  olfitiets 
delHites  châteUenies  de  le  trouver  &  com- 
paroir, &  pendant  le  temps  defdites  af- 
fifes, pourront  les  aihciets  de  ladite  fé- 
néchaulféc  viliter  <x  juger,  en  première  ipl- 
tancc  ,  les  procès  pendans  en  cbacnne 
des  châteUenies  ,  qui  fc  rrocveront  en 
état  d'être  jugés  »».  Cet  anct  rendu  en 
forme  de  ré|;|enient,  le  30  juillet  Uytf* 
eft  npporeé  par  Auroux  ,  fiix  raitide  -4 
de  la  coutume  de  Bourhonnois. 

Un  arrêt  rendu  au  rapport  de  ^L  Che- 
^licr,  le  17  juillet  1^41  ,  entre  Jean 
Ihicaia,  prévôt  de  Mclun,  &  Claude  f  c- 
febvre  ,  greffier  ,  &  autres  officiers ,  pour 
fervir  de  règlement  cntr'eux,  porte,  cn- 
tr'aotres  difpofirions  :  ce  1  icndura  le  heu- 
tenanr  génér.d  f-s  a  Tifcs  deux  fois  laiî- 
née,  qui  dureront  huit  jours  &  non  pUiS^ 
auxquelles  fera  tenu  letfic  prévôt  Ct  tKM^ 
ver  &  comparoître,  iàns  qu'il  puiHc  pré- 
tendre léancc  ^  voix  délibérative  tn  (cel- 
les j  durant  lefquciics  alîiics  ledit  iieute- 
nent  général  pourra  iti^,  en  première 
inftancc,  routes  les  cauTcs  l<-  différends 
fut  lefquels  il  j  aura  afl^arion  dcuioée 
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tus(!iee$  a(C(ês  ,  &  les  procès  qui  fe- 
ront en  état  dette  jugés»  i<ins  que  ledit 
fnëvôc  puil&  tenu ,  pendant  icelles ,  (à 

jiirirdiâton ,  Anon  i'aprcs  midi ,  pour  le 
tàit  de  la  police  feulement  j  &  lefdire?  af- 
ùits  tinics  ,  ce  qui  lellcra  à  jugci  iera 
seovoyé  pardevant  les  juges  auxquels  la 
connuilTance  en  doit  appaitenk  a».  Cùn- 
Jiil ,  n°  70p. 

Un  autre  arrêt  rendu  à  l'audience ,  le 
7  mai  i66j  ,  entre  Chtiftophe  Guillau- 
me ,  prévô:  de  Sens ,  le  procureur  du  roi 
en  ladite  ville  ,  &  les  officiers  du  bail- 
Ik^  de  Sens»  ordonne  «  que  les  caiifès 
qui  n'auront  été  jugées  &  décidées  aux 
aflifcs ,  demeureront  en  la  prévôté ,  tant 
pour  i'indruâion  que  pour  le  jugement, 
enfemble  rexécudon  de  celles  qui  auront 
été  jugées  aux  affîfes  ,  riuxquelles  alTifes 
les  odiciers  du  bailliaee  ne  teiont  qu'un 
iêul  &  même  rôk  <k  toutes  les  ôiilèf 
qui  y  feront  i^cUécs  ,  tant  des  appel- 
lations,  que  des  caufes  de  la  prévôse  >»• 
Pimdoycrits f /qL  t.oj ,  &  fuiv. 

On  tfoave  ,  dam  Néron ,  tom*  a , 
P'^g*  5^0  y  un  arrêt  du  parlement  ,  du 
14  août  iiîi7,  contcnan*  réf^Icment  pour 
i'adminiilration  de  la  julticc  au  bailliage 
4e  lîege  préfidial  de  Bourges .  qui  ordon- 
ne, an.  86  ,  que  les  grandes  afufes  fc 
tiendront  y  de  trois  mois  en  trois  mots, 
iinvant  l'ordonnance. 

Le  camnientacoir  de  1»  coutume  de 
Lorris-Montargis  ,  rapporte,  fjt  Ta'^ticle 

Sremier  du  chapitre  la ,  un  grand  nombre 
'arrto  donnés  |K>ttr  le  bailuaffe  de  cette 
ville  ,  en  confequencc  de  l'édit  de  Crc- 
mieu.  Nous  en  rcmarqucfon^  feulement 
deux  :  l'un  ,  du  ^  mâi  léjS  ,  qui  contient 
règlement  entre  le  lieutemint  général  de 
Montargiî;  î'c  le  prévôt ,  porte  ,  arricie 
27,  que,  durant  la  tenue  des  ailifes  »  le 
lieutenant  général  peut  juger  en  première 
infiance  toutes  les  caufes  ëi  différends  fitr 
lefquels  il  y  aura  eu  rtilîk^narion  donnée 
auxdites  aiiiles ,  ôc  procès  qui  ieront  en 
état  de  juger,  &  dans  l'arrule  19  »  que 
ce  qui  fera  à  juger  Hc  eicécurer  fera  ren- 
voyé par-devant  les  jtî ^e^  auxquels  la  con- 
noiiiancc  en  appactieiit. 

Cr*atttre  arrêt  du  19  juin  de  la  même  m- 
mêCf  cootradiAcMit  entre  Icf  officiers  du 
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bailliage  ,  le  procuroir  du  roi  joint ,  & 
le  comte  de  CoUgny,  feigncur  de  Qu- 
tUlon  »  permet  au  bailli  de  Moûtarg^  de 
tenir  quatre  anir:s  pendant  l'année,  qu'il 
fixe  à  deux  jours  feulemeoc  à  i'^rd  de 
Châtillon. 

Enfin  Fufage  de  tenir  des  affilés  s*eft 
confervé  dans  1  étendue  t!:  !  ic  up  Je 
coutumes^  &  les  matières  oui  y  iont  tui' 
tées  (bat  rcglécs ,  ou  par  les  difpoficions 
de  ces  mêmes  coutumes,  ou  par  celles 
des  ordonnances ,  arrêts  &  zégkmens  in- 
tervenus fur  cette  matière. 

9-  l'es  affifes  font  ordinaiiement  in- 
diquées  ^ar  des  affiches  ou  par  des  publi- 
cations a  fon  (h  trompe  &:  cri  public. 
L'article  50  de  U  coucuinc  de  Scnlis,  £c 
l'article  2^0  de  celle  deOermont,  veu- 
lent qu'elles  foicnr  annoncées  Clx  fcmai- 
nes  avant  leur  tenue.  Ceux  qui  veulent 
y  porter  des  demandes  &  faire  juger  leur 
procès,  peuvent  y  appeller  l«irs  adver- 
îaires  par  des  aflïgnations ,  pour  Icfquel- 
Ics  on  n'eft  point  alUijéti  à  i'obfcrvation 
des  délais  que  l'ordonnance  exige  dans 
les  autres  exploits  d'ajournement ,  fuivant 
dfs  arrêts  du  confcil  des  25  juin  &  ij 
juillet  i66S  ,  rapportés  au  Recueil  des 
réglcnaens  rendus  en  interpréiatioa  de 
l'ordonnance  de  1667,  &:  dans  le  Recueil 
chronologique  de  JoulTe. 

10.  Nous  avons  rapporté ,  ci  -  dcflizs  , 
§111,71"  s  f  IVmlonnance  de  ijoz,  qui 
avoif  fixé  h  tenue  des  aHifes  de  deuz 
mois  en  deux  mois.  Cette  difpofition  n'eft 
pas  unifomiément  obiorvée.  Cda  dépend 
de  ru(age,de5  difpofifions  des  courumef 
&  des  arrêts.  Celui  du  14  noit  Kfi-T, 
rapporté  ci-dcfllis,  n"  j8,  en  a  ordonné 
la  tenue  pour  le  bailliage  de  Bourses,  de 
rrci";  mois  en  troi^  ir;nis,  conformenicnt  k 
un  précédent  arrêt  du  17  juillet  lytfj, 
cité  dans  la  Bibliotheqne  de  f^ouclicl^  ■ 
vedù  Affifts.  Les  coutumes  de  Tours, 
nrt.  i  ,  ?^  ,  46  ,  5<7  ;  Lodunois ,  chap, 
1  ,  art.  I  ;  chap,  2  ,  art,  8  ;  chap,  ^  , 
art*  I  ;  ehap.  5 ,  an,  i  ;  Anjou  ,  an, 
64  ;  VAoh  ,  art.  12  /  Poitou,  an,  19; 
Ang^oumoiç ,  art.  7  ,  les  prefcrivenr  éga- 
lement de  trois  mois  en  trois  mois.  Il  en 
eft  de  mime  de  celle  de  Mpntwgti  »  ekap» 
art*  !• 
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A  Clermont  en  Beauvoifis  dies  ne  fe 
que  <l*attnée  en  année ,  fidvanc  la 
diipottdon  <Ie  fanide  199  de  cette  cou- 
tumè. 

L'arrêt  rendu  aux  grands  jours  d'Auver- 
gne »  le  $  janvier  1 666,  a  ùtéanné  t  que 

les  feigneurs  ?i  leurs  ofTîcicr';  fcroienc  tc-ii:»; 
de  comparoir  ,  ckj.  unc  année  ,  en  pcr- 
fonne  ou  par  procureur  fpédalcment  fon- 
dé ,  en  cas  d'cxçufe  légitime ,  aux  aQîfcs 
du  fénéclul  ou  bailli  Hnéricur  ,  &:  de 
prêter  le  ferment  devant  iefdits  juges,  qu'ils 
n'ont  reçu  &  levé  les  droits  à  eux  dus 
que  contormémcnt  à  l'état  fommaire  qui 
a  dû  erre  dreHe  en  vertu  dudit  arrêt , 
des  droits  feigncuriaux  ,  cenfives ,  corvées 

antres  api^rcenant  k  leurs  feigneuries  -, 
&  Icfclir^  t^nicicrs  fur  la  connoifTance  qu'ils 
auront  des  ufurpa'rions  &  exactions  qui 
auront  été  faites  par  Icfdirs  fcigncurs  ou 
leurs  fiïrmiers  ,  au-delà  des  droits  poxcés 
par  ledit  érat ,  foit  qu'il  y  ait  plainte  ou 
non  M.  Arrêts  des  grands  jours ,  pag,  1^4. 
Cette  difpofidon  ramené  les  afltCês  à  leut 
véritable  origine  cc  \  leur  premier  but. 

iT.  Toute  fondion  cclîc  encore  dans 
les  ficgcs  inférieurs  pendant  la  tenue  des 
i^fes.  Voyex  Coquille ,  fur  k  co«ftttRie 
de  Nivcmois  ,  tic  de  juflict  ,  nn.  24. 
C'efl:  aulli  la  difpolîtion  de  prcfque  tous 
les  arrêts  rendus  à  ce  fujcr.  Voyez  l'arrêt  du 
jinllet ,  1 641  ,  rapporté  ci-dcflus,  n**  8. 

fc  Les  hauts  jufticicrs ,  f  iivant  l'article 
z  de  la  coutume  de  Normandie ,  foit  qu'ils 
reflbrriflent  Cou  moyen  en  la  cour  ou 
autre  lieu,  ne  peuvent  tenir  leurs  plaids 
^t  afllfcs  pendanr  le  jour  que  jup^es 
royaux  tiennent  leurs  plaids  i5c  aililcs  dans 
les  vicomtes  &  fergenteries  aux  enclaves 
delqti^es  leTAces  bauces-jitftices  font  alfi- 
fes.  ...  ». 

Bafnage  «  for  eet  article ,  rapporte  un 
ancien  a^r^^  <^  l'écbiquier  de  Norman- 
die,  de  l'an  1351  »  qui  a  fait  oarcilles 
déifenfes  i  tous  juges  inférieurs  de  tenir 
lenis  pùdds  pendant  la  (éance  de  l'écbif 
quier.  Il  taut  obfcrver  que  ce  tribunal , 
qui  éroit  ambtilaroîre  ,  n'avoit  point  de 
léançes  permanentes.  Voyez  EchiauUr, 

Les  mfanes  défeniés  ont  encore  été  faîtes 
aux  haut-jufttciers  par  un  arrêt  de  1661 , 
donc  les  diipoûtioos  Tonc  femblables  à 
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celles  de  la  coutume.  Baiha|;e,  <pii  le  cka  ' 
(îtr  rarricle  i6,  rend  cette  laifon  des  dé- 
i^fes  quil  ctxntienr»  «pM  les  hauts  juAi- 
cicrs  doivent  cet  honneur  aux  baillis 
royaux  -,  &  d'après  le  glolïareut  de  l'an- 
cien Coucumicr  ,  qull  eft  d'autant  plot 
réccfTiirc  que  leur  propre  iurifdiâion  ccf- 
Ic,  que,  iuivanc  l'ancien  droir ,  les  barons 
qui  rendoient  eux-mcaics  la  juflàce  dans 
leurs  terres ,  ne  pouvoient  y  vaquer  dans  le 
temps  où  ils  étoient  obligés  cic  fe  trou- 
ver en  perfonne  aux  afliies  royales,  a£n 
de  Êure  les  j  ij:;emens. 

II.  Indépendamment  dei  ordoimaBces 
de  1501  &:  de  14J3  ,'  que  nou^  avons 
citées  »  François  premier  en  a  doni^  une 
particidiere  pour  la  Normandie,  au  mois 
de  dï^cembrc  1540,  regirtréc  au  parle- 
ment de  Rouen  le  8  janvier  de  la  mcmc 
année  (  vieux  ftylc  ).  On  la  trouve  dans 
Fontanon  ,  /iV,  a,  Mas.  t  ,  pag.  a 39» 
ajg.  Elle  porte,  «rr.  15.*  «  Défondons 
à  nos  baillis  &c  fénéchaux  ou  leurs  iieu- 
tenans  généraux ,  qu'après  qu'ils  amont 
tenu  6c  expédié  les  affîfes  de  leurs  fieges 
paaiculicrs  ,  ils  n'airnr  à  emporter  avec 
eux  les  procès  crutuncis,  ni  autres  procès 
dos  deldin  juges  ,  ains  les  lalflMit  aiuc 
lieutenans  particuliers  dlcmiz  »  pour  en 
faire  les  iugemens  ». 

MpkfciUes  défenfes  fiùlbns  à  nos  vi- 
comtes Se  leurs  lieutenans  génétam  al- 
lant tenir  leurs  plaids  en  icuss  &BgBS  par- 
ticuliers ». 

jt/t,  tC,  u  Enjoignons  ï  nos  baUfis, 
fcncchaux  ou  leurs  lieutenans  généraux , 
que  quand  ils  tiendront  leur*!  allifes  des 
jurifdidions  particulières  de  leur  rcilbrt, 
ils  aient  à  vaquer  premièrement  à  l'expé* 
dition  de-;  ma-icrcs  Sc  proccs  criminels 
avant  qu'eux  occuper  à  l'expédition  des 
«fiires  dvUes»  linon  qu'il  y  eut  telle  af- 
fluence  de  matières  civiles  qu'ils  ne  Sà 
puiilènt  aifément  expédier  durant  Itfdites 
alHfes,  auquel  cas  ils  pourront  commet- 
tre les  lieutenans  patticulieit  defiliis  fie- 
gc<;  1  l'tnftruâion  dsfdut  ptocis  9c  nf 
tieres  civiles  ». 

13.  L'article  19  de  la  coutume  de 
Nonoandie  porte  :  ce  les  juges  des  haut- 
judiciers  reHortilIknt  par-devant  les  baillis 
royaux ,  doiveuc  comparoir  à  deux  aâifo 
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des  bailliages  où  ils  reflorrifTenc  *,  c'eft  à 
favoir  à  celles  qui  fe  riifnncnt  apr^s  la 
nielîion  (ou  les  vacations)  ôc  à  Pâques, 
auk<]iidltt  les  ocdémuiices  doiveac  être 
iues  ». 

Comme  cet  article  ne  parle  que  des 
haut-juftiders ,  qui  reiTortiuent  aux  bail- 
liages royaux ,  les  autres  juges  royaux  in- 
férieurs ont  préccndu  s'y  fouftraire  ;  mais 
cette  prétention  a  été  prolcrite  toutes  les 
Ibis  qu'elle  s*eft  élevée.  Beruilt»  iur  cec 
article,  rapporte  un  arrêt  du  février 
1613  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du 
bailli  diivreux  contre  ie  vicomte  dUi- 
bec. 

Les  haut-jufliciers ,  qui  rcfTortincnt  au 

Ï>atlement,  omijjo  medio  ,  n'étant  pas  af- 
ujëcis  aux  alCfes  des  bailliages  ,  les  «vo* 
ce»  9c  tnbeUiom  de  ces  mÊnies  iieges 
ne  peuvent  être  tenus  d'y  comparoîrrc. 
Cela  a  été  ainli  jugé  en  taveui  des  avo- 
cats H  tàtéSàomt  de  k  haute-jdHce  de 
Quatre-Mares  ,  contre  les  juges  royaux 
Pont-He-rarcVie ,  par  nrrèr  du  mai 
I6'44,  rapporte  par  i  aniiuiatcur  «ie  Bc- 
tault  fur  le  mênie  ardde. 

II  fuit  delà  que  non- feulement  les  ju- 
ges inférieurs ,  mais  les  officiers  de  leurs 
tribunaux  (ont  aflujéds  â  oompvdtte  «ux 
«(Ufcs.  Les  fergcns  dépendant  dil  xeffert 
de  la  vicomte  de  Rouen  ayant  prétendu 
t'y  foultraire ,  un  arrêt  du  1 6  novembre 
1^5),  rendu  fur  les  condufioos  de  M. 
le  procureur  général ,  les  débouta  de  leur 
prérenfion,  Bafnage ,  art.  ig. 

Les  alliles  générales,  qui  ont  pour  ob- 
jet la  letfhire  des  ordonnances  &  la  lé- 
fbrmarion  des  abus,  font  nnllî  appellées 
é^Jes  mtnuiiaUs,  £lles  repréfenient  les 
snciennes  aififes  que  tenolc  le  finéduUau 
duc ,  &  on  les  tient  deux  fois  par  an  «  1 
Pâques  &  à  la  Saint- Michel. 

14.  11  y  a  d'autres  affifes  fur  lefquel- 
les  on  peut  voir  Taitide  57a  de  la 
•ourume  de  Normandie  ,  auxquelles  la 
connoilTance  de  certaines  matières  cft  ré- 
fervée.  Celles  -  ci  font  tenues  également 
les  baillis  royaux ,  .de  flx  femaines  en 
^îx  femaines  ,  de  forte  némmoins  qu'il  y 
ait  toujours  lîx  femaines  entre  l'une  & 
Faiicre  a(£fe  ,  &  il  n*eft  point  au  pou- 
voir dit  juge  de  lei  inddper*  Voyez  k 
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chapitre  14  de  l'andeiuie  Coutume.  Cefl 

à  ces  n!lîfes  que  fe  font  toutes  les  pro-» 
cédures  pour  patvenic  au  décret  des  bietiS 
nobles.  On  ne  peut  les  adjuger  que  danf 
imeadife,  les  cppofi-ioiis  cjui  furvien- 
nent  à  l'adjudicatiou  ne  peuvent  auili  erre 
formées  que  dans  une  alllfe.  Voyez  ,  à 
ce  fujtft ,  tes  anicles  571  ,  571  &:  574 
de  la  Coutume  de  Normandie.  Baûia- 

Se,  fur  l'article  572,  rapporte  un  arrêt 
u  parlement  de  Rouea  »  du  7  juillet. 
1^7^,  qui  a  déclaré  nulle  l'adjuî&catioii 
d'un  fiet,  &  ordonné  qu'il  fcroit  procédé 
à  de  nouvelles  enchères,  parce  que  l'aP 
fife  dans  laquelle  fadjudicaiion  avoic  été 
faite,  s'étoit  rr-nue  quelques  jours  avant 
la  révolution  des  ûx  femaines.  d^uis  M 
pfcceoente* 

A  i^^gard  des  biens  rocnfiers  faifîs  réel- 
lement ,  toutes  les  diligences  ainfi  que 
l'interponrion  du  décret  &  les  oppolttions 
ne  s'en  font  que  de  plaids  en  plaids ,  ou 
de  quinzaine  en  quinzaine,  qui  (ont  les 
jours  ordinaires  de  pjaids  ,  fuivant  leç  ar- 
ticles 55 j  &  560.  Voyez  Dtcnu 

Un  arrêt  du  30  août  lyjy  ,  aue  l'on 
txquve  i  la  fin  du  premier  volume  de 
la  nouvelle  édition  de  Bafhaee,  a  aullI  ré- 
fervé  aux  aflSfes ,  à  l'exduùon  des  plaidf 
&  audiences  ordinaires  ,  la  préfentation 
des  lettres  de  féparation,  quant  aux  biens  ^ 
des  fèninies  avec  leurs  maris. 

§  IV.  I.  Nous  avons  dit,  ci  deffus,  $11, 
»•  4 ,  qu'à  1  imitanon  des  aififes  aue  les  com- 
miflaires  du  roi  tcnoient  dans  1  étendue  de 
leur  département,  les  ducs,  comtes,  vi- 
comtes &  autres  feigneurs  d'un  rang  in- 
férieur, en  tenoient  également  dans  l'é- 
tendue de  leurs  juilices.  Ils  en  ont  eues 
des  les  temps  les  plus  anciens,  d'ordinai- 
re? ^  d'extraordinaires.  C'étoit  dans  les 
adîfes  ordinaires  qu'ils  jugeoient  les  pe^ 
tits  diffërens  de  leurs  juftidables  s  les  al^ 
fifes  extraordinaires  n'étoîcnt  que  pour  les 
plus'grandes  caufes  ,  &:  fans  doute  auilî 
pour  la  réformation  des  abus  qui  s'étoient 

fliffés  dans  l'étendue  de  la  feigneutie. 
^oyez  l'article  x\q  de  la  Cotttttme  de 
Clcrmont  en  fieauvoifis. 

».  Dans  Fétat  aâuel,  les  aflifes  Ibnt, 
dit  Loyfeau,  des  Seigneuies»  d&^y.  8, 
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n*  4a  ,  ées  {^ances  qui  Ce  dennenc  par 

lc5  juges  fiipéiifiirs  fur  le  territoire  de 
leurs  inférieurs,  tlles  ont  lieu  communé- 
ment quatre  fois  l'année,  ce  qui  dépend, 
comme  pour  celles  des  fagcs  royaux,  de 
la  difpolirion  des  coutumes  des  lieux.  Les 
lieux  de  ces  féajices  ne  font  point  fixés. 
Il  dt  au  diobe  du  juge  de  les  décennie 
aer. 

3.  Le  procureur  fifcal  doit  les  faire  an- 
noncer aux  prônes  des  melTcs  paroillîa- 
les,  en  «vertiflknt  toits  les  ju(Hciables  de 
la  Icignetttîe  de  s'y  trouver ,  â  peine  d  a- 

incnd^. 

4.  La  r:gle  veut  que  chaque  jufticia- 
ble  prête  1  fon  toiir  fa  mai  Ion  pour  la 
tenue  des  afTifcs  ;  &  il  ne  dépend  pas  du 
juge  de  les  obliger  à  Iburnic  les  leurs, 
lDr(qu*lls  ne  font  point  en  tour.  Ceft  ce 
qui  a  été  ju^é ,  au  parlement  de  Dijon , 
par  deux  arrcs,  l'un  du  2??  février  1744, 

aui  juge  ou  un  fei^ncur  haut-juiHcier  n'a  pas 
r<Ht  de  taire  tenir  affiles  en  la  maiu>n 
de  celui  de  fes  juftïciablcs  qu'il  lui  plaîc  do 
choiiîr ,  toutes  les  fois  qu'il  le  veuf,  l'autre 
du  z8  février  1747  ,  contre  le  fei»ncar 
d'Alloyfe ,  au  profit  du  fîeur  Galiin ,  fui- 
▼ant  les  offres  qu'il  avoit  faites  do  don- 
ner fa  maifon  à  (on  toux  ,  après  qu'on 
titroit  épvâfé  les  mailbns  des  autres  jafti- 
dables.  Voy«t  la  Table  des  édits  de  «r- 
rcrs  de  Dijon,  imprimée  en  ^J^o  ,  pag. 
66  i  le  DicUonnairc  des  âcfs  de  ilcnwl- 
don,  verho  AJftfes, 

Les  églifes  te  la  maifon  du  feiçneur 
font  exceptées  de  cette  charge.  Mais  on 

J>eut  les  tenir  dans  les  mailbns  religicu- 
ès,  pourvu  que  ce  foit  dans  les  lieux  excé* 
fiems,  &  de  manière  qu'on  -rniiMe 
pas  la  poix  &  le  ûlence  qui  doivent  régnée 
4ans  ces  mailbns. 

Si  les  juftidables  fonc  tenus  de  feucntr 
leurs  maifons,  on  ne  peut  cependant  pas 
les  obliger  à  fe  déplacer,  ou  à  prêter  la 
chambre  qu'il  plairoit  aux  officiers  de 
choifir.  Boiivot ,  tom.  a,  pa.^.  507, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bour- 

Sogne  ,  du  17  mars  1 ,  qui  a  con- 
sniné  un  (cigneur  A  fe  contenter  de  la 
g-iTi?e  qu'un  propriétaire  lui  oftîoit,  au  lieu 
dune  chan^bre  dans  laquelle  étoienc  fes 
imubles  les  piu^  précieux.  Voyez  les  0^ 
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ièrvarions  fur  la  coutume  de  Bourgogneg 
par  M.  le  préiidenc  Bouhiet,  àutp*  SM, 

5.  En  Bourgogne  ,  les  aflîies  des  tel» 
gneurs  haut-juniciers  le  tiennent  tous  les 
ans  à  un  jour  certain ,  indiqué  par  le  ju- 
ge ,  6c  publié  â  l'iiTue  de  la  meiTe  pa- 
roiffîaie,  qui  vaut,  pour  tous  les  habi- 
tans ,  alîîgnation.  C'cft  la  difpofition  de 
rarticlc  d'un  reglenienr  du  24  janvier 
155 y.  Joly,  OtKccs  de  France,  tom,  i, 
Uv.  I  ,  «r.  57,  pag.  3So-3$3, 

(î.  Il  y  a  fncnyc  daurrcs  allîfes  dan» 
cette  même  province  ,  qui  fe  tiennent 
tous  les  trois  mois ,  par  les  juges  des  fei- 
gncuries  qui  ont  droit  de  reflbrt.  C'eft  It 
lujet  de  l'articl;:  67  du  même  règlement: 
Tiendront,  porte  cet  article,  /*j  èaiiijf 
(  des  jtiflices  infêrieures  )  leurs  ajfifa 
de  trois  mois  en  trois  mois  y  s'' il  y  4 
caufes  f  à  fiiiu  dt  Vaimndê  ërhittâin* 
ment» 

7.  On  juge,  dans  Tune  &  Taiitre  de 

ces  anUfes ,  les  caufes  qui  fe  trouvent  en 
écatj  mais  de  plus,  dans  les  premières, 
les  meflîers  &  foreftiers  y  reprëfentcnt 
leurs  rapports  éea  délits  &  melus  qui  & 
font  commis  pendant  l'année  dans  le 
litoire,  afin  que  fur  les  réquiiîttons  des 
parties,  Ibic  publiques ,  foit  privées ,  il  y 
toit  pourvu  par  des  condamnations  d'a- 
mende ou  atitremenr.  Voyez  M.  le  pié» 
fident  Boiihicr,  chap,  53^  n°  ao8. 

9,  Les  haut'jufticiers  ,  en  Nonaandlt 
&  Boiirbonnois ,  Se  dans  beaucoup  d'a'J- 
rrcs  provinces,  tiennent  auili  des  alTil'es, 
(ïc  le  but  aduel  de  ces  féances  eft  d'em- 
pêcher que  les  jufticiables  ne  foient  dif- 
rrairs  de  leurs  juftices.  On  doit  auflî ,  fui- 
vanr  i'auteuc  de  la  Pratique  des  terriers, 
y  publia  les  ordonnances  Bc  réglemens 
de  police  »  afin  que  les  judictables  ^ 
prennent  ce  qui  leur  cfl  détendu  &  ce  qm 
leur  ell  ordonné  *  &  qu'ils  foient  infiar- 
mé%  des  peines  qu'encourent  ceax  qd  y 
conrreviennenr.  Énfîn  on  juge  t^aruire- 
ment  &  fans  ^rais  les  plaintes  que  les  juf» 
ticiables  peuvent  avoir  à  porter  les  uns 
contre  les  autres. 

9.  Comme  les  juges  inférieurs  font  oIJî- 

Êîs  de  fe  trouver  aux  atlîfes  des  fdgncuîf 
luc-julUciecs,  il  s'enfuit  c^u'ils  ne  pcuveoe 

cxefçer^ 
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ésc  r-r,  pendant  qu'elles  fe  Tiennent,  leur  oîTîciers  des  maîtrifes,  ffruerieS  ^'  grairicç, 

juri.  '  -tion  ocdinaiie,  de  même  que  ics  qui  ibnt  dans  leur  icUoct,  à  i exception 

haut  juiliciers  ne  le  peuvent  non  plus  néanmoins  des  <^Sden  des  feigneurs  , 

Îendanc  qu6  les  juges  royaux  tiennent  les  tom  tenus  de  sy  trouver.  Ce  même  ar- 

;urs.  ricie  prononce  une  amende  de  mille  11- 

lo.  Les  Juges  des  feigneurs  qui  ont  vrw  contre  ceux  qui  s'en  abientcnt  fans 

'dfoît  d'aflil^ ,  font  obUj^  de  terminet ,  caufe  légitime. 

'pendant  qu'cilet  durent»  les  procès  qui  fe  Cette  comparution  n'cft  pas  bornée  aux 

tronven-  en  é'Ht  d'c-tre  jugés,  &  les  eau-  fcuis  officiers  :  i'articie  lo  enjoint  aux  our 

ica      différeniis  lur  Iclquets  li  y  a  aflî-  vriers,  marchands  &  fadeurs  de  s'y  trou- 

•gnation  donnée  aux  aflifes;  mais  ils  ne  ver;  mais  avec  cette  différence,  que  la' 

peuvent  ret£n:r  la  connoiflànce  de  celles  comparution  de  ceux  ci  n'a  pour  but  que 

<}ui  n'ont  pu  ctrc  jugées ,  &  ils  doivent  de  les  obliger  à  être  prèrs  à  répondre  lut 

ik  renvoyer  devant  les  juges  naturels ,  les  délits  qui  pourroient  leur  être  impu- 

CMtfbmaénent  à  l'article       de  l'ordon-  tés.  Les  omciers  des  mairrifcs ,  qui  nont 

nance  de  1540,  Se  i  l'arrêt  du  27  juil-  d'autre  jurifdiétion  que  fur  le  tait  des  eaux 

lec  1^41  ,  xajipoxtés  au  $  piécedeac  ,  &  forêts,  n'ont  droit  de  contraindre  à 

tif*  t2  &  Sm  cette  comparution ,  les  autres  naiticuliers 

C*eft  fur  ce  piîndpe  que ,  par  arrêt  du  Se  les  communauté  qui  font  dans  l'éten- 

g  feptembre  17^9  ,  rendu  entre  les  nom-  due  de  leur  territoire  ,  que  dans  les  cas 

mes  Carbon  &  Gaudii,  la  cour  a  déclaré  de  délits.  C  cll  la  diliindion  que  fait  l'ar- 

nulle  &  incompétemment  rendue  une  fen-  têt  du  confeil,  du  9  fanvier  itfS)  ,  ciré 

tencc  du  bailliage  feiçncuriaî   de  Mont-  par  .Touffe,  fur  cet  article-,  voyrr  uiilî, 

mcîrcncy,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit  cnfui>  ci-après,  au  n"  4^  l'atcvc  du  17  févricc 

vi  ,  Se  fur  la  demancM  originaire ,  a  ren-  173  S. 

voyé  devant  le  juge  inférieur ,  juge  natu-  2.  Le  chapitre  des  affifes  ,  contenu 

rel  des  parties  ,  avec  dépens.  l*ar  cette  dans  le  récleirent  général,  doit  ctrc  lu  & 

fcntcucc,  intervenue  le  dernier  jour  des  publié  à  1  entrée  des  aliifes.  Ordon.  ^trr.  2. 

aflUes ,  le  juge  de  IMontmorenc^i^  avoir  or^  3.  L'article  3  fixe  à  deux  jours  la  durée 

diHiné  la  mife  en  caufe  dun  tiers,  pour  de  ces  afTifes,  fans  qu'elles  puiflênt  être 

en  venir  à  trois  jours  .i  fon  audience  or-  prolongées  nu  (!:là.  Pendant  ce  temps  les 

dinaire.  En  exécution  de  cette  fentencc ,  torccs  doivent  demeurer  fermées ,  c'cft-à- 

^  d'une  autre  qui  l'avoit  fuivie  ,  il  y  dire ,  que  toutes  les  opérations  qui  s'y 

avoir  eu  des  faifics  faites.  On  doit  même  font,  dms  d'autres  temps,  font  lufpLn- 

remarquer  que  i  appeilant ,  depuis  les  af-  ducs ,  à  peine  d'amende  contre  ceux  qui 

Îifcs ,  non  feulement  n'avoit  pas  demandé  contreviennent  à  cette  difpofition.  Et  com- 

bn  renvoi ,  mais  encore  avoir  procédé  au  me  ,  au  moyen  de  l'ablcnce  des  gardes 

bailliage  de  MonrniorcnQr»  PlMoyerùs ^  Se  fergens  des  bois ,  que  leur  devoir  ap- 

n*  *  36  aux  minutes»  pcUc  aux  ojffi/cs  ,  ics  délits  s'y  conimet- 

XI.  Les  juges  d'affîfes  ne  connoiflent  tioient  avec  plus  de  &cilité,  le  même  ar- 

pas  non  plus  de  l'exécution  des  jugemens  cideordonneque  les  coupables  foientpums 

qu'ils  ont  rendus  pendant  leur  tenue.  Cette  comnre  voleurs. 

exécution  appartient  aux  juges  naturels.  4.  Dans  ces  alliles  te  notre  procureur 

C*eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  formera  (es  plaintes  contre  ceux  qui  au- 

7  mai  iHSi  f  rapporté  au  Journal  des  ront  commis  quelques  fautes,  fur  lefqucllcs 

audiences.  fera  fait  droit,  le  plus  prornprcni  :  n*  qf;e 

^  V.  I.  L'article  premier  du  titre  11  faire  ù  pourra,  p.ir;i.s  ujics  ou  duaiciic 

de  l'ordonnance  de  itf^?,  concernant  les  appcUées  ».  art.  4. 

caiTt  8c  forêts,  fait  un  devoir  aux  mtî  't  II  fcri  aa!lî  (es  remnntrri!:c-s  fur  !:« 

très  particuliers  ou  leurs  lieu  tcn  an  s,  de  te-  abus  qui  feront  venus  à  la  connoillancc, 

nir  leurs  aflKès  dans 'l'étendue  de  leurs  auxquels  fera  pourvu  félon  l'exigence  des 

jiiriicliinjons  deux  fois  par  an.  Tous  les  cas  ».  art,  5» 

Toitti  II,  Ppp 
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C'cft  dans  ces  mcmes  aliifcs ,  fuivant 
fartide  i  z  ,  que  les  maîtres  pccheurs  » 
piétlablement  t£Sffiét  par  oploi»  £kmr 

tés  pour  chacun  d'eux ,  doivent  élire 
des  maîcres  de  communauté.  Un  axïct  du 
confcil ,  du  1  déconbie  173S  *  fe 
txouve  au  Recueil  chronologique  de  M. 
Joiifîc ,  fixe  les  droir«;  rjuc  chaque  yic- 
clieur  &  chaque  meunier  de  la  maituie 
des  eaux  6c,  forêts  de  Paris,  dok  payer 
an  ine ,  lois  de  ccK»  oompamocm 
aux  alliies. 

Enfin  tous  les  fujets  de  plaintes  que  les 
marchands  &  fàâeiirs  auroient  ii  lormer 
contre  ceux  qui  les  troublent  en  l'exploi- 
ration  de  leurs  ventes  »  font  de  la  corn* 
pétence  des  aflîfès,  are,  p. 

j.  L'article  1 1  défend  exprelTement  aux 
omcicrç  qui  tiennent  les  a(\ncs ,  de  <<  pren- 
dre ni  recevoir  aucune  chofc ,  en  argent , 
préfents  ou  équivalent ,  fous  prétexte  d'é- 
pices  &  jugemcits  qu'ils  y  rerd'-fint ,  va- 
cations ni  autrement  ,  en  quelque  forte 
que  ce  ibit,  fur  peine  de  concuUion  *>. 

Larrcc  rendu  au  fouveraki*  k  17  fé- 
vrier 1738 ,  a  enjoint  aux  ofificicrs  de  la 
maicrife  particulière  de  Paris ,  «  de  ne 
condanmer  ceux  qui  (ont  obligé  de  com* 
paroir  aux  alfifes  ,  qu'avec  connoifTance 
de  c^ufe  ,  à  proportion  des  délits  ,  5l 
pour  des  iix>tits  &  raifons  qui  icront  in- 
mqués  dans  tes  fugemens^  comme  auffi 
de  ne  fe  taxer,  prendre  ni  recevoir  au- 
cune chofe  en  argent,  prélcnts  ou  éoui- 
Talent  »  lorfqu'ils  denneitt  leurs  aiSics» 
finis  priétexte  d'épices  &  fignatures  des 
jugernens  qu'ils  y  rendront  ,  ce  qnf  ç{\ 
conforme  à  l'article  11  de  1  ordonnance. 

Le  même  arrêt ,  conforme  en  cela  à 
fanct  du  confeil  du  9  janvier  1^83  , 
«e  fait  défenfes  aux  mêmes  officiers  de 
rendre  des  fentences  contre  les  particuliers 
&  communautés,  feulement  pour  avoir 
été  défaillants  auxdites  aHîfes»  iôus  telles 
"peioes  qu'il  appartiendra  ». 

Cet  arrêt,  dans  la  première  difpofitioft 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  femble 
fondé  fur  cette  maxime  générale,  qu'on 
ne  cnndamne  point  aux  dépens  ceux  qui 
font  ponrfinvls  à  la  requête  du  minifteie 
public.  Cependant  il  paroît  qu'on  a  ad- 
snk  une  diftinâion  en  ce  qui  coticexne 
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les  délits  de»  bois ,  qui  ne  slnftruirefle 
pas  par  les  formes  ordinaires  des  procé* 
dmes  crindnelles,  mais  dans  Icfqurh  les 
condamnations  font  prononcées ,  aux  ter- 
mes de  l'articie  4  du  titre  8  de  l'ordok" 
muce,  fiir  les  procès-veibain  des  dfiden, 
rapports  des  gardes  marteaux  8c  des  gardes. 
On  a  cru ,  dans  cette  matière ,  prévenir 
les  titli  s ,  en  aggravant  les  peines  contie 
les  délinquans.  Lrauteur  de  la  Conférence 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  rap- 
porte fur  cela  quelques  autorités  v  îS.  il  c£ 
Cenain  que  dans  les  jugernens  qui  fe  rca- 
dent  ma  alfifes»  ou  dans  les  )ours  des  féan- 
ces  ordinaires  ,  les  délinquans  font  tou- 
jours condamnes  aux  dépens.  En  CO*^ 
quence  les  officiers  de  la  maitrife  de  «- 
ris ,  qu'on  accufoit  de  conçu ffion ,  parce 
que  ,  dans  les  condamnations  de  dépens 
qu  lis  prononçoicnt  fut  les  pcurliiires  Ai 
procureur  du  roi ,  ils  employoicnt  les  va- 
r-.rinn^  des  ofîiciers  au  procès-vcr'pal ,  ont 
été  déchargés  de  1  accuiiàtion ,  p-^r  lartcC 
du  30  juillet  1738.  Voyct,  fi»  la  nume 
matière  ,  unanét  rendu  au  confeil  le  17 
feprembte  1749,  imprimé  à  la  fuite  de 
l'ordonnance  des  eaux      forets ,  édition 

11  y  a  néanmoiri<;  un  sutrc  arrct  au 
confeLl ,  du  10  février  17^8  ,  conârmatif 
de  l'article  7  d'une  ordonnance  du  grand 
maître  des  earjt  &  forêts  de  Metz ,  qui 
renferme  des  difpofitions  contraires ,  du 
moins  â  l'égard  du  procureur  du  roL  L'or- 
donnance pottoit  que  Icrfque  la  mai- 
trife particulière  de  Metz  prononccroit 
fur  k%  délif;,  il  ne  ffrcit  ad)ugé  ni  per^u 
aucuns  dépens  par  le  procureur  du  101, 
mais  'failement  les  irais  8c  iklakes  dtf 
gardes,  &  le  coût  de  la  fcntence  au  trref- 
her,  qui  feroient  liquidés  par  la  mcrnc 
fentence.  L'arrêt,  en  confirmant  cette  di^ 
pofition ,  a  fait  défenfes  au  procureur  dt 
roi  de  ladite  mairrife  de  requérir  aticuns 
iiepens  ,  &  aux  ollicicrs  d'en  ptonoLCCc 
i  km  profit ,  fous  quelque  dénominatiea 
que  ce  fiiit,  à  peine  de  xefiitnion..  AttfuE> 
plus ,  voyez  Dépens, 

6.  Les  oflkicrs  des  màirrifkfeignearkk» 
«ot  atiffi  le  droit  de  tenir  des  aia&s  dans 
l'étendue  de  leur  territoire ,  &  ils  ue  peu- 
vent» comme  nous  l'avoss>  dit»     <  ^  ctre 
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obiigéi  âs  Ce  rendjre  aitt  alCfès    s  maitrifes  gneitriales  ,  «lant  Icttt  idibct  ,  -tSt  aaflS 

royales,  non  phs  que  leurs  officiers  infé-  étendu  que  crlni  des  maitrifes  royales, 

rieurs  y  (Scies  ouvriers ,  ta<^urs,  marchands  Voici  comme  s  expriment,  à  cet  égard  , 

qui  exploitent  les  bois  des  feigneurs.  les  lettres-patentes  obtenues  par  M.  le  duc 

La  raifbn  en  efl  que  (t  les  difpofltions  de  Pentbievre,  pour  l'éreâion  d'une  mai- 
de  l'ordonnance  s'appliquent  aux  bois  des  trîfe  feigneuriale  à  Anet  :  ce  laquelle  mai- 
particuliers  »  ce  n'eu  pas  pour  les  con-  crife  aura...  la  jurifdiâion  des  bois,  eaux 
tramdre  à  lecennoScre  la  'yuiCSiâxoa  ItO'  8c  forêts,  5e  connoltra  de  tous  les  délits» 
médiate  des  officiers  royaux  ,  mais  pour  abus  &  malverfatiotis  qui  pourroient  s'y 
les  faire  «onir  de<;  ^vanraîj^M  qui  réfuitent  commettre ,  8c  qui  appartiennent  à  la  ju- 
de  cette  ordonnance  pour  i'aaniiniffcration  rifdiâiun  des  eaux  &  forêts ,  conlormé^ 
des  bois.  ment  aux  ordonnances  de  notre  royau-< 

D'ailleurs  les  appels  de5  jugemcns  des  me ,  à  l'exception  ,  néanmoins  ,  des  cas 

maitrifes  feigneuriaies  fe  relèvent,  comme  royaux  (dont  la  connoiilance  continuera 

ceux  des  maitrifes  royales ,  aux  tables  de  d'appartenir  exclufivement  à  nos  officiers  ) , 

marbre}  &  à  l'exception  des  cas  r<^aux,  8C  a  la  charge  de  l'appel  au  Hege  de  no- 

qui  font  toujours  réfervés  aux  otïiciers  tre  table  de  marbre  ou  palais  à  Paris  *>• 
du  Roi ,  le  pouvoir  des  maitrifes  fei- 

ASSISIAGE. 

Ce  mot  (ïgnîfic  ,  dans  quelques  char-  de  Ducangc  ,  verSo  Affifia^ium, 
tes,  le  relFort  d'une  ajfflfe  ;  c'ell-àdire ,      Voyez  wa!&  AJpfit  ^  d- devant  « 

le  diilriâ  dans  lequel  s  étend  fa  jurifdic-  47a* 
lion.  Voyez  ie  fuppicmenc  du  Gloilàiio 

ASSISTANCE 

X.  On  entend  pat  ïajfijiûncê  »  en  Nor-  pour  les  articles  qui  le  concernent.  A  l'é- 

mandie ,  les  avocats  ou  pratidef»  que  les  gard  des  aunes  procureurs,  ib  n'en  peuvent 

juges  font  obligés  dappeUer,  en  certain  prétendre  aucun  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 

nombre  ,  pour  concourir  à  Ifur?  ju^c-  autorifés  d'un  pouvoir  par  écrit  pour  af- 

mens.  Cette  obligation  ,  qui  réfuite  de  fifter  à  la  taxe.  Woyti  les  articles  xi  6c 

i'aitfele  12  de  la  coutume  de  cette  pro-  a)  du  titre  |i   de  Tocdonmiure  de 

.vince,  n'a  lieu  que  dans  les  fîeges  où  il  i66y, 

n'y  a  pas  nombre  fulHfant  de  juges  en       3.  Le  droit  dafllllance  à  la  taxe  des 

titre  d  office ,  ou  en  cas  d  abfênce  ou  au-  dépens  Mc  fixé ,  pour  les  procureurs  en 

trc  légitime  en^ickement  de  ces  mêmes  la  cour,  à  huit  deniers  pour  chaque  ar* 

juges.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  à  ticle  bon,  par  le  règlement  du  2«"  aoÛ6 

ce  fuiet,au  moi  AJeJ/eurs,  i  H,  ntti-  166^  \  mais  les  lettres-patentes  du  zj 

9i  PH'  397'  inù  >77^  *        po>^^  i  on  lôu  fis  dt- 

2.  Dans  les  déclarations  de  dépens,  on  niers. 
entend  par  droit  ^ajfijlanct  ^  un  droit       4.  Au  châtelet ,  félon  l'article  j9  du 

aui  fe  paye  auï  procureurs  à  i'occalion  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  l'édit 

e  la  taxe  des  dépens.  Afin  que  le  pro-  de  mai  i^^o,  regiftré  au  parlement  le  f 

curenr  à\\  défendeur  en  taxe  puifTc  fc  juin  fuivant ,  le  droit  d'adîflance  du  procu- 

£ure  payer  un  droit  d'aliiltance  ,  il  doit  reur  pourfuivant  la  taxe,  ell  d'un  fou  pour 

«voir  écm.  de  fa  main  ,  fur  les  dédaiS'  duqtte  artide  bon ,  &  la  moitié  pour  11 

dons  9  les  diminuciotis  qu'il  a  jugé  néceC  dédantion  de  dépens.  Les  autres  pio> 

faires;  &  lorfqu'il  fe  Trouve  pluHeurs  pro-  cureurs  ont  également  un  fou  pour  cha- 

cureurs  des  défendeurs  en  taxe  ,  il  n'eft  cun  des  articles  bons.  Et  l'on  doit  accol- 

dû  droit  d'ftHUanee  à  chacun  d'eus  qos  In  tous  «eus  qui  le  doivent  être»  feJon 

Ppp  ij 
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rordonnance ,  Icfqaels  ne  doivent  paflêr  qu'un  feui ,  qu'ils  partagent  eutc'eux  éga* 

que  pour  un  feuL  Icment* 

Cette  iîxariûii  e(l  la  même  ,  d'après  5.  Enfin  le  droit  d'aflîftance  n'eft  dû , 

l'article  61  de  ce  règlement ,  pour  les  dans  aucun  cas ,  que  quand  il  y  a  léei- 

frais  ordinaires  tle  criées  &  d  ordre.  Mais  Icmenc  une  taxe  de  frais.  Voyez  les  ré- 

on  doit  obfcrver,  qu'à  cee  égard  ,  aux  glcmeiis  de  lSé$  &  1^90,  dans  le  Re< 

rennes  du  rcglemeiu  de          ,  il  n'eil  dii  cucil  des  nouveaux  réglemens  de  illftiOB| 

de  druit  d  amlbince  qu  au  procureur  plus  tom,  1  ^  e'Mt,  de  17J7. 

ancien  «ks  oppoiàns  -,  &  que  s  il  y  a  plu-  Voyeï  suffi  Taxé  de  dépcM* 
âeurs  p «nies  và&u ,  il  n'en  doit  êue  casé 

ASSOCIATION. 

Voyez  jiJftmHi*  ,  Confrérie ,  ^07»/  ^  €çmmuMttt/u 

ASSOCIÉ. 

Voysji  Socie'te„ 

ASSURANCE 
Voyez»  I*  Aléatoire  {^Contiat\  ;  jl**  Convendoiu 
SOMXAISBS; 

$  I.  Définition  ,  (S*  nanir^  du  contrat  d  affurancc» 

$  II.  Dts  cbofes  dTenrielles  «it  centrai  ét  ^wranu  ^  &  pnvmnmmt  àts  object  f»f 

peuvent  Stn  ujjuri's. 
$  IH.  />£'x  rilques  &  de  i  incertitude  nécej[*iru  pour  que  ic  coauat  fubjifi*^ 
^  IV.  Vu  prix  des  rifques ,  ou  prkiie. 
§  V.  Du  conlêntement  des  parties, 

§  VI.  /Vr  conventions  accefloires  au  contrat  d'ajurtnee* 

$  VII.  Des  polices  d'aiïurance  6*  de  leur  forme, 

S  VIII.  Obligations  rejp^ives  de  Voffurtur  &  de  Vefiu^. 

5  IX.  Du  délaiilèinenc  ou  abandon  aux  ajfureurs^  £s  e^U^  fim^r^r* 
^  X  Des  juges  ftfi  eomoiffènt  de  Vejeecution  dd  eamnu  d*ajumnce, 

f  L  1.  Uaflbrance  cft  un  «oncnc  pu  Dam  ce  contrat,  Tiuis  def  pesAip 

lequel  une  perfonne  prend  fur  elle  les  qui  eA  \ajfureur,  promet  indemnité  des 

ritques  auxc^uels  une  chofe  rft  ç-ypofée  ,  chofcs  qui  font  rrarirporrér»;  ,  par  mer  , 

6  promet  d  en  indcniniler  celui  avec  ic-  d'un  lieu  en  un  auu  e  ,  dans  le  cas  où 
quel  elle  comraâr,  moyennant  un  prix  «Ues  viendroienc  à  périr  ,  à  l'autre  dtf 
convenu.  patri?' ,  qui  Fait  ou  air  Êkke  le  txsnfyocty 

De  cette  définition ,  il  fuit  que  tout  ce  ôc  qui  cft  ïajjuré. 

qui  eft  cxpofé  à  des  rifaues ,  peut  être  la  x.  Cette  efpece  de  a>ntnt  ë'XHt  incMi^ 

madère  du  contrat  d'aflurance.  On  peut  nue  aux  Rcmian»)  cependant ,  auoiqu'oii 

afTurcr  des  maifons  contre  les  accidens  n'en  trouve  aucune  trace  dans  le  droit, 

du  feu  ,  6:c.  nuis  le  contrat  d'allurance  onneiallfe  pasd'y  ^pUquer  auelques-unes 

qui  eft  le  plus  en  ufage  ,  eft  celui  des  des  re^es  qui  font  «abites  dans  les  fines 

vaÛl^ux  Ac  matcbaoduèt  que  l'on  met  du  DIgefte  &  du  Code  De  rututico  /«- 

en  mer.  wtre  :  mais  elles  ont  plus  de  cappoit  i 
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Une  ântriî  pfpece  cîe  contrat  mariri-n? , 
connue,  parmi  nous  ,  fous  le  nom  de 
QroJJe  aventuré,  \oyez  ce  mot» 

}.  LaiTurance  muuime,  qui  eft  Tobjet 
de  cet  arriclc  ,  ert-,  en  mcme  temps ,  Se 
un  contrat  aléatoire,  &,  en  quelque  lot- 
ie, une  véritable  vente.  Ceft  un  contrat 
aléatoire ,  en  ce  qu'ayant  pout  objet  des 
événemcns  &  des  rifqucî  que  la  prudence 
tuxnaine  ne  fauroic  prévoit  ,  lexécaiion 
des  conventicMis  qui  en  Ibnc  la  fiiice ,  dé- 
pend du  réfukat  de  ces  événemcns.  Voyez 
ylleatoire  ,  tom.  /,  ^açr.  409,  4'0» 
4"«  C'eft  un  contrat  de  vente,  en  ce 
que  l'un  des  contraâans  prend  fur  foi , 
&  achète,  en  quelque  forte,  1  événement, 
maycnnanr  le  prix  flipulé.  Telle  cA:  la 
déhnition  qu'en  donne  la  troiiîenis  tliici- 
fion  de  la  Rote  de  Gênes»  n*  a8 ,  &  la 
trenre-nctjvîcme,  n**  p. 

Quatre  chofcs  coriflirucnt  f]onc  l'effcnce 
de  ce  conrcac  :  favoir  ,  1°  un  cHec  qui 
f(Ht  la  matière  de  ialîurancc  \  i"  des  rii^ 
^iirs  rcch  à  courir  ,  Jv!  c^e  la  part  de 
laiiurcur    la  connoîilànce   de  ces  ril- 
qfttes  i  3*  la  récompenfe  de  ces  rifques  j 
4**  enfin  le  confentement  des  contraâans. 
.Voyez  Hein  n  ceci  us ,  F.lcm.  jur.  zfm. 
US,  »,  tit,  li,  i  435'  I^où  il  fuit, 
féon  le  même  auteur,  que  les  feules 
re^ks  de  la  prudence  ,  ic  non  1  eJlënce 
du  contrat,  exigent  que  Its  conveiitions 
encre  l'alfuré  &  l'alTureur  foicnt  rédi- 
gé par  écrit;  c*eft  cet  écrit  qui  k  nom- 
me, parmi  les  négocians ,  police  d'ajfu- 
rancê.  Voyez,  ci-après,  %  VII,  les  for- 
inalités  auxquelles  ce  contrat  eii:  d  ailleurs 
«fluiéci. 

$  II.  li  Nous  avons  dit  qu'une  pr»- 
iniere   condirion  du  contrat  d'alTurance 
écott  qu  ii  exiilat  une  chofe  qui  en  foie 
robyet  V  &  cette  chofe  eft  ou  le  vaifleau 
Jiii  -  même  qui  doit  tranfporter  les  mar- 
chandifcs  ,  ou  les  marchandifes  qui  doi- 
renr  ctre  chargées  daus  le  vaiircau ,  ou  le 
vaifleau  &  les  marchandifcs  enfcmble. 
<c  Les  aflurances,  dit  l'arriclc  7  du  rirre 
4Ç ,   livre  î  ,  de  l'ordonnance  de  I681, 
|)ourront  ctre  faites  fut  le  corps  ou  quille 
du  vaiil^u  vuide  ou  chargé ,  fur  les  sic- 
fuaîllcî  ou  fur  les  marchandifcs,  conjoin- 
tcixieiic  ou  lépaiéraent  ,  diargécs  eu  vaif'* 
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fcau  arnié  ou  non  armé,  fciîl  ou  accom-" 
pagné ,  pour  l'envoi  ou  pour  le  retour  « 
pouc  un  voyage  entier ,  ou  pour  un  temps  «  y 
^£micà  »• 

2.  Tout  ce  qui  eft  expofé  à  des  ris- 
ques ,  tout  effet  qui  eft  dans  le  commer- 
ce ,  peut  être  la  madère  du  contrat  d  af- 
furance  j  mais  il  n'cft  pas  permis  d'eu 
faire  fur  la  vie  des  hommes.  Larncle  10 
du  titre  des  affurances,  le  défend  en  ter- 
mes formels.  On  a  coniidéré,  lâns  dou- 
te,  qu'indépendamment  des  abus  qui  pou- 
voient  en  réfulrcr  ,  b  vîe  des  hommes 
ne  devok  ûrc  la  nuciorc  d'aucune  eilinu- 
tion. 

Cette  efpece  d'affurance  fe  pratiquoit 
néanmoins  autrefois  chez  prcfque  ti3uteî 
les  nations  étrangères,  ainii  que  l'uttcitc 
lauieur  du  Guidon  de  la  mer,  <hap,  16^ 
art.  5  ,  de  qu'on  le  voir  en  particulier  par 
l'article  66  de  i'ordonraîicc  de  Vv'iîl">uy. 
L'ufage  en  eft  encore  ficqucnt  en  Angle- 
terre i  mais  elle  eft  profcrire  préfque  par- 
tout ailleurs.  Voyez  l'article  24  cÎ.'î  alfr- 
ranccs  d  Arniterdani ,  &  VaHin  fur  l'ac- 
tide  10  du  titre  des  afTurances. 

3.  Nous  aurions  cependant  peine  à 
adopter  le  fentiment  dj  l'auriiur  du  Gui- 
don ,  au  chapitre  ci-deiîus  cité ,  qui  ré- 
prouve ,  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  toute  paSion  par  laquelle  os 
s'alTurcroit  d'une  indemniré  dans  le  cas 
de  décès.  £t  en  effet ,  malgré  ce  feniir 
ment,  ces  conditions  font  admifcs  en 
bien  des  cas.  £n  vdci  un  exemple.  Un 
parriculicr,  fur  le  point  de  placer  fur  fa 
tête  une  lomme  en  rente  viagère,  peut, 
en  conlèntant  de  la  placer  fur  celle  d  un 
autre ,  convenir  avec  lui ,  ou  avec  un 
tiers ,  que  dans  le  cas  où  il  viendroit  à 
décéder  ie  premier ,  la  rente  fcroic  con- 
tinuée à  cdui  qui  a  ùk  le  placement» 
ou  qu'on  lui  rembourferoit  les  deniers 
qu'il  y  a  employer.  Ce  contrat  renferme 
bien  une  loicc  d  ùlîurance  fur  la  vie ,  qui 
n'eft  peint  comprife  dans  la  défenfe  por- 
tée par  l'o'.!  Il'  1;  :  -.  On  peut  regarder 
de  même,  comme  des  tfpcces  d'auuran- 
ces  fur  la  vie ,  toutes  lei  autres  conven- 
tions dans  teiquelles  on  prévoii  le  cas  d'un 
décts  ,  pour  prévenir  le  pr^udice  qu'il 
^fexoit  à  un  tiers. 
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4.  L'ordoBiumoe  doit  donc  être  ref-  vêtons  id  que  Ici  étrangers  ,  aiilE  hSm 

train-e  au  l'cul  cas  de  raifurance  mari-  que  les  François,  les  nobles  comme  les 

time  pour  laquelle  elle  a  éré  faire.  Elle  roruricrs  font  admis  à  faire  aflîuer,  dans 

n'a  même  xentcrmé  »  dans  lu  probibiàon ,  touce  l'étendue  du  royaume ,  leuis  eft'ets 

qtie  Munmce  direâe  fur  la  vie;  &  elle  &  mardiandifêi.  Voye»  lankle  pre- 

p.rmer  à  ceux  qui  rachcteronr  lUs  captifs  mier  du  titre  dcS  AfluianccSi  VOJCX  auffi 

de  taire  alT-irei-,  fur  les  pcfonncs  qu'ils  Commerce. 

tireront  d  eiciavage  ,  le  prjx  da  rachat.       7.  li  faut  1  non-fcuicmcnt  qu  li  y  ait 

C'ed  la  difpofirion  de  l'article  it  du  ri-  dans  les  «flîirances  une  chofe  qui  en  foie 

tre  des  alTurances ,  qui  veut  en  outre,  que  la  (tiaticrc  ,  n:ais  il  faut  encore  que  U 

les   aifureurs  foient  tenus  de  payer  ce  valeur  de  cette  chofe  foit  connue.  Aux 

prix  »  Cl  le  racheté  »  faifanc  fon  retour ,  termes  de  l'article  8 ,  lorfque  Je  corps  du 

eft  repris,  tué  ou  noyé,  ou  s'il  périt  pat  vaiiFeau  &  fes  agrès  9c  apparaux  font 

autre  voie  que  la  mort  naturelle.  On  a  l'objet  de  l'ailurance  ,  la  pnolice  doir  en 

insme  étendu  dans  i'ulage,  cette  difpoA-  contenir  l'eftimation  ;  mais  comme  le  dé- 

tion  à  un  cas  qui  arrive  allés  fréquem-  faut  de  cette  elUmation ,  dam  les  polices» 

ment  dans  les  voyages  que  l'on  entre-  ne  les  rendoit  pas  nulles ,  &  aue  fuppolS 

Î>Tend  pour  la  rraire  des  Nègres,  celui  où  même  qu'elle  eût  été  f^ire  ,   fes  dimMiu- 

es  Nègres  le  donnent  la  mort  par  déief-  tion;  qui  ne  peuvent  manquer  détre  U 

Foir:  voyez  Vaflin  fur  Tarticle  xx.  D'où  liitee  oun  long  voyage  ,  forçaient  da- 

on  peut  conclure  que  fuivant  l'efprit  de  voir  recours  à  une  nouvelle  cîtimation, 

l'ordonnance  ,  !a  vie  des  perfonnes  libres  ainfi  qu'on  y  droit  autorifé  par  le  n'cmc 

ell  la  feule  çbofç  qui  foit  exclue  de  l'ai-  article  ,  il  en  rélultoit  des  contclUtiuiiS. 

funince.  Ceft  pour  les  prévenir  que  h  dédaratioB 

j.  L'arricle  s>  de  l'ordonnance  permet  du  17  août  1779 ,  regiftréc  au  parlement 

à  tous  nâvin^reuis  ,  pafl-it^ers  é<c  ai.irres  ,  le  g  feptciiibre  fuivant ,  a  prcfcrit ,  à  cet 

de  faire  aliuicr  la  iibcrce  de  icuts  pcr-  égard,  des  foinwlkés  particulières.  Voici 

fonnesi  &  il  ordonne,  en  ce  cas,  «que  les  difpofitions  qu'elle  renltmie  fur  es 

les  Dolices  contiendront  le  nom,  le  pays,  fujer. 

)a  aemeuce,  lage  &  la  quaUté  de  celui       Article  t.  Aucun  navire  marchand  ne 

aui  fe  feit  afliirer  ,  le  nom  du  navire ,  pourra  prendre  charge  dans  tous  les  ports 

u  havre  d'où  il^  doit  partir  ,  &  celui  de  notre  domination ,  avant  qu'il  ait  été 

de  fon  dernier  rejie  ^  la  fomme  qui  fera  conflaté  qu-  ledit  navire  efl  en  bon  état 

payée,  en  cas  de  priiç,  tant  pour  la  ran-  de  navigation  ,  l'ulHfamment  armé  ,  & 

COQ ,  que  pour  les  finis  de  retour;  à  qui  muni  dès  pièces  de  reçhange  nécellâiresa 

les  dentot  en  feconc  Iburnis  t  &  fin»  eu  égard  l  la  quaUté  du  navire,  &  à  ia 

jyuelle  peine  ».  longueur  du  voyage  \  %  l'eflèr  de  quoi 

L'article  3  du  diapitre  itf  du  Guidon»  fera  dreiK  procès- verbal  du  tout  ,  en 

•joute,  que  {a  fomme  afliirée  pour  la  ran-  préfence  de  deux  prindpaux  ofiidext  du 

Î;on  doir  être  payée  quinze  jours  après  na^re,  par  trois  experts  ,  dont  un  fera 

a  preuve  Tapr»orr<?e  dr-  la  (^npriviré,  fans  capitaine  ou  officier  de  navire  ,  l'autre 

attendra  le  deiai  de  deux  mois  fixé  après  çonftru<îteur ,  &  le  rroifieme  charpentier 

l'abandon  &  les  délaiffemens  dans  les  ap>  du  port  du  départ,  ou,  à  leur  défauTy 

furances  ordinaires  ;  ^-^  ccrre  difpolition  par  trois  autres  experts,  tous  îcfq'itls  vt- 

doit  être  fuppiééc  de  plein  droit  ,  dans  perts  feronr  nommés  d'ollicc  par  les  ofr 

les  polices,  pour  ne  point  prolonger  le  cieis  de  ianuiautéj  lequel  procès- verbal , 

temps  de  la  captivités  Voyez  t  ci  après,  préfencé  dmmnt  un  des  ofEders  de  l'ami- 

|VilI,      5-  rauté,  &  affirmé,  tant  par  lefdirs  offi- 

€,  Nous  avons  rapporté  au  n"  1  de  ce  çiers  de  navire  que  pat  les  fxperrs,  dc- 

J ,  la  dirpofition  de  l'ordonnance  k  i'é-  meurera  annexé  comme  pièce  du  bofd 

ffard  dei  diofes  <^ui  peuvent  être  la  ma-  pu  congé  ordonné  par  1  article  prenoier 

qçre  do  çoni^t  da^fraq^ç,  l^çm  obf^^  ^  titre  dq  ^a»^  4ç  i'ordonmn^  de 
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^rt,  2.  Seront  tenus  lefctics  officiers  de 
navire  5c  experts  nommés  parlejiiee,  de 
travailler  fans  délai  a  la  rédadiort  du  pro- 
cds-veibol}  Jeux  enjoignons  dy  procéder 
avec  exaditude  &  ndéliné ,  fous  peine 
cî'inrcrf^iiflîon  pour  deux  ans  ,  &  même 
<ie  déchéance  totale,  s'il  y  échoit ,  con- 
tre lelHits  ofiideis,  &  de  trob  cens  livns 
d'amende  concrc  chacun  des  experts,  fauf 
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l^8i ,  lequel  congé  ne  pourra  être  déli-  furchargéc  de  frais ,  de  limpiiher ,  par  un 
Vié  que  fur  le  vu  dudit  procès-verbal*      règlement  général,  ceux  rélultant  des  vi- 

fites  dtdofinées  par  les  «ciclcs  x  &  }, 
en  taxant  à  un  prix  modiquf  la  vaca- 
tions ,  tant  des  experts  que  des  autres 
perfonnes  dénommées  en  l'article  i  »  com- 
me au(Tî  de  déclarer  les  procès  -  verbaux 
de  vifitcs  non  affnjéris  à  aucuns  droits 
Nous  ignorons  û  ces  repxéfentations  ont 
eu  queiqii'clFct.  ' 

S.  L'ordonnance  n'a  prcfcrit  aucune 
à  prendre  la  voie  exuaordioitire ,  ik  \&us  formalité  pariiculiere  pour  rclHmarion  des 
le  requiert.  marcbandifcs  ;  parce  qu'en  ctFct ,  quoique 

jin,  3.  Lorfque  le  navire  fera|)r£t  i  la  valeur  en  foit  ordmairement  oéclarée 
recevoir  fon  chargement  de  retour ,  il  dans  Its  polices  ,  les  alTureu-,  peuvci-t 
fera  Dcocédé  à  une  nouvelle  vifite  ,  dans  counoîtrc  ,  par  les  lacturcs  ,  lî  elle  n'a 
la  même  forme  flc  par  la  perfonnes  du  pas  été  portée  à  mi  trop  haut  prix.  Ob- 
même  état  que  celles  ci-deiTus  dénom-  lervcz ,  néanmoins,  que  dans  Je  cas  où 
mécs;  lors  duquel  procès-verbal  les  ofH-  leftiaurion  faire  par  h  police  fc  rrouvc- 
ciers  du  navire  feront  tenus  de  reptéfcn-  xoic  ^aulle ,  l  «ûLudiicc  ne  It  roic  pas  nulle 
ter  le  proc^-vetbal  de  vi(ite  fait  dans  le  pour  cela ,  mais  feulement  rédu<^bie  à  la 
lieu  du  départ,  pour  être  recollé,  Se  à  vérirable  valeur  de  la  cliole  afTurée.  C'cft 
l'effet  de  conlUtex  les  avaries  qui  pour-  le  fcntiment  de  Vaflin  fur  l'aincle  8  ,  Se 
ront  ccre  furvenues  pendant  le  cours  du  la  dUiponnon  textuelle  de  f article  Z3« 
vojfage»  par  fortune  de  mer,  ou  par  le  L'iittcle  2^  ajoute  même,  que  s'il  fe 
vice  propre  dudit  navire.  Et  à  l'égard  des  trouve  pludcurs  polices  faites  fans  fraude, 
navires  làifant  le  cabotage  »  &  oe  ceux  &  que  la  première  monte  à  la  valeur  des 
qui  font  la  caravane  dans  TArcbipel  8c  effets  chargés ,  elle  fubfîftera  feule.  Les 
dans  le*  édielles  da  levant  ,  les  pro-  autres  alTuranoes  font  nulles  alors ,  &  les 
priéraires,  capiraines  ou  maîtres  ne  feront  afTiireurs  poftérieurs  en  date  ,  fortant  cfar- 
tenus  de  taire  procéder  audit  fécond  pro-    lurancc  ,  tloivent  rendre  la  prime  qu'ils 


cè»-verbal  quW  an  8c  four  içrès  la  date 
du  premier. 

Art.  4.  Dans  le  ca?  où  le  navire,  par 
fortune  de  mer ,  aiuoit  été  mis  hors  d  é- 
rat  de  continuer  fa  navigation,  <Ss:  aiiroit 
été  condamné  en  conféqucnce ,  les  alTu- 
rés  pourront  faire  délaiiTement  à  leurs  af- 
livenrf  du  corps  ,  quille  ,  agràs  Ic  ap- 
paraux dudit  navire,  en  St  conformant 


auroicnt  reçue ,  fauf  le  demi  pour  cenr, 
Mais  dans  le  cas  de  la  fraude,  &c  Ct 
TalTuré  a  fait  alTurcr  ou  réairurcr  des  ef- 
fets au-delà  de  leur  valeur ,  par  une  ou 
plufieut»  polkes,  l'artide  ti  du  titre  des 
aflfnranccs  ,  prononce  la  peine  de  nullité 
&  de  conÀication  des  marchandifes.  Voyez 
faftkJe  f  da  titre  J}t^  ^ùotrms  à  grojfc 
éÊivniure  ;  voyez  ailflî  Groffit  aventure. 


atix  difpoHtions  de  l'ordonnance  du  mois  L'a^îûré,  dans  ce  cas,  fuivant  la  griéveré  de 
daoùt  i£8i ,  fur  les  déiaiiTemens.  Ne  fe-  la  fraude,  pourroit  être  condamné  à  une 
tont  y  toutefois ,  les  affinés  admis  à  faire  amende  confidérable.  Va(Gn  eft  même  d'à* 
ledit  délaiffement ,  qu'en  repréfcntant  les 
procès- verbaux  vifirc  du  navire,  ordon- 
iiés  par  its  aiLities  1  6;  5  de  la  préfente 
déclaration. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  en  enretrif- 
tranc  cette  déclaration  le  19  odtobre  de 
la  même  année  ,  a  arrêté  «c  que  le  roi 
lêroit  (lipplié  ,  pour  obvier  à  ce  que  la 
nxnffBQiaa  fran^oife  ne  le  (toitvâc  txo^ 


vis  qu'il  y  auroit  lieu  de  prendre  contre 
lui  !a  voie  criminelle  ;  l'affuré  ,  comme 
il  le  reniaïque ,  étant  alors  plus  OHipable 
que  celui  qui  fait  aUtirer  des  deniers  qult 

pris  À  la  grofTe ,  &  qui ,  aux  termes  de 


l'article  16  du  titre  des  alîuranccs , 
être  puni  corporcliemcnt.  L'arncie  14  dci 
alSnances  d'Anvers  veut  auiE  que  l'affu- 
nnce  foit  nalU  >  &  les  marchandifi» 
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conâfquées }  mats  U  ordonne  qui;  ïaSacé 
ÛM  tenu  de  payer  aux  àSax&m  le  demi 
pour  cent  pour  lci|x  fignacure.  Cela  îë 

pratique  également  en  France  ,  à  mnin<; 
ue  les  aifurcuis  neullcnt  connoiliance 
e  la  fraude  dans  le  temps  de  l'ailU' 
rance. 

9.  En  fiifuir  afTiircr  fc^  effets  contre 
les  évenciucr.s  qui  peuvent  en  uccdlion- 
ner  la  perte ,  1  afTuré  ne  dnit  le  propofèr 
que  d'ôcre  ahfolunieiu  ind-juMilfc  tic  ccrrc 
pcrrc.  C'cîl  par  ce  principe  ci  équité  qu'il 
ne  1j!  cit  pas  permis  d'en  porter  l'eftima- 
don  au-delA  de  leur  valeur.  Par  la  mcine 
raifon ,  il  doit  fouffrir  la  diminution  du 
prix  des  marchandiles  cfliniécs ,  par  exem- 
ple,  foivant  leur  valeur  aux  ifles,  dans  la 
même  proportion  qu'^rouvc  ccUe  de  Tat- 
gent  d'Amérique  en  France. 

Ainù  on  Tuppcfe  un  chargement  fait 
aux  ifles  ,  eftimc  la  ibmme  de  quinze 
mille  livres,  &  alFuré  pour  cette  fomme, 
ar£;ent  des  ifies.  H  cfl  notoire  que  la  va- 
leur numéraire  de  l'argent  des  ifles  cft 
d'un  fiers  moins  forre  que  celle  de  1  ar- 
gent d^*  Fiant  e.  L'alFureur  ,  en  ris  du 
perte  des  cfîcts  alfurés  ,  ne  doit  payer 
que  dix  mille  livres.  Il  ne  doit ,  par  la 
même  raifon,  gagner  la  prime  que  dé- 
duélion  faire  du  tiers  de  la  fomme  à  la- 

SueUe  elle  avojc  été  àxée  ,  argent  des 
les. 

Cette  queffion  s'étant  préfentée  au  par- 
lement, entre  h  chimhrc  des  affiirances 
de  Paris  &  le  heur  de  Savigny ,  demeu- 
rant i  la  Rochelle  »  elle  y  a  été  jugée , 
conformément  à  ces  obfervation"! ,  par  ar- 
rêt rendu  a-j  rapport  de  M.  d'j  (jlatigny 
le  11  aouc  1761  ,  cuntirinatit  dune  fen- 
tence  de  1  amirauté  du  palais  ,  du  17  fê- 
Trier  17  Coraux  pif^cs ,/'/.  1  2  1  - 1 4'^ , 

Le  fieur  de  Savigny  pretendoit  que  i'u- 
fage  réprouvoit  ccrte  rédutlion ,  &:  il  pro- 
duilmr  des  parères  qui  appuyoient  fa  pré- 
tention. La  chambre  des  allurances  lui  en 
oppofoic  de  diôércntes  places  de  com- 
merce fran^fès  6c  étrangères  ,  qui  ac- 
téftoienc  ummimemenc  que  l'afage  écoic 
contraire. 

11  alléguoit  encore  un  arrêt  de  la  cour, 
rendu  au  rappon  de  M.  l'abbé  Terray , 
le  14  lévrier  17^1,  qui  avoir  }ugé»  iC' 


CE,    §  IL 

Ion  lui  ,  que  cette  réduâiou  ne  devoir 
point  être  admife. 

Mais  on  lui  rtpondoit  que  dans  Vet- 
pcce  de  rcr  arrêt,  les  parties  éroient  eK- 
prctiémcnt  convenues  de  ne  la  point  ad- 
mettre f  8c  cette  convention  expreiTe  peut 
avoir  lieu ,  parce  qu'on  préfume  alors  que 
les  marchandifcs  ont  été  évaluées  à  une 
moindre  fomme  qu'elles  ne  l'auroicnc 
été. 

Si  révaluarion  cfl  faite  en  monnoic  étran- 
gère ,  on  doit  en  réduire  le  nKDntant  en 
livres  tournois.  C  eil  Lt  diijpolîtion  textuelle 
de  l'article  11  de  la  décUrarion  du  17 
août  1779.  Tout  effet  ,  porte  cet  ar- 
ticle, dont  le  prix  fera  porté  ,  dans  ia 
police  d'alTurance ,  en  monnoie^angerc, 
ou  autres  que  celles  qui  onc  cours  dans 
l'intérieur  de  notre  royaume  ,  &  dont  !a 
valeur  numéraire  cH  fixée  pat  nos  édtts , 
lèra  évaluée  au  prix  que  la  monnote  fSh 
ptilée  pourra  valoir  en  livres  tournois. 
Fail'ons  trcî  cvprcircs  inhihirions  (?c  défen- 
fes  de  faire  aucune  ilipuiadoa  à  ce  con- 
traire,  à  peine  de  nullité  ». 

10.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  pctîvcnt 
être  la  matière  du  contrat  d'allurance} 
relies  font ,  par  exemple  ,  Hiivant  Tanida 
1^  «  le  fret  à.  faire,  le  profit  efpéré  des 
marchandifcs,  &  les  loyers  de<:  matelots 
Sceens  de  mer.  11  cfl  de  principe  que 
raflurance  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  chofes  ejcillantes  ,  &  qui  aient  une 
valeur  rce!!e  î^'  d  jrcrtntncc  au  temp?  oà 
laliurancc  cil  conrrai-tce.  Or  ,  les  cboles 
que  cet  article  exclut  de  TaiTurance ,  ibnr 
des  gains  que  les  propriétaires,  marchands 
ou  gens  de  mer ,  manquent  de  taire ,  C\ 
le  vailleau  ou  les  mard^ndifes  pétillent , 
plutôt  qu'une  perte  donc  ils  courent  lea 
rifques. 

L'atîicle  premier  du  chapitre  15  du 
Guidon ,  patoît  exclure  de  lalTurance  la 
fret  en  général,  fans  diftinguer  s'il  eft  ac- 
quis ou  non  :  il  en  eft  de  même  de  1  arti- 
cle 9  des  Alfutances  d'Anvers  ,  &  de  l'ai- 
tide  1 1  du  Coutnmier  d'Amfterdam.  Mais 
il  paroît  par  la  note  de  l'auteur  des  Vs 
ÔC  contunies  de  la  mer  fur  le  (] union, 
que  cette  cxdufîon  ne  peut  concerner 
que  le  fret  â  taire.  L'ordonnance  de  la 
marine  no  partanc  aufli  que  de  celui  là  « 
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À  s  s  o:r  X  n 

ÎI  s'enfuit  (}ue  le  fret  acqtiiç  peut  étre'af- 
furé.  L'article  6  de  la,  ctéclaracidn  [Ûé 
1779  a  lev^  toiit  dbiiroi  cè  fujet,  en 

Î'crnietrant  cxprelUfment  Hé  faire  àfTurer 
e  fret  acquis.  Voyéz,  d- après,  $1X, 

ri4  L'oi^donnanoe»  enit'exclinair  éeale^ 
tncnt  de  rafTiirancc  que  le  profit  eipéré 
des  marchandifes ,  a  nécefTairemenr  per- 
mis de  faire  alïurer  le  proiit  acquis.  Un 
marchand ,  par  exemple ,  a  avis  mie  des 
niarchandires ,  qu'il  a  envoyée*;  au  Cap  ,  y 
V  ont  été  vendues  avec  un  bénéhcc  conti- 
^Krable.  Ce  bénéfice  devient  un  objet 
Intime  d'alTurance ,  poifqull  eft  acquis  « 
Se  mie  les  rifques  du  retour  le  mènent 
en  danseï  de  ne  le  pas  confetver^ 

12.  u  en  eft  de  ni«ne  des  prîfês  fiûcet 
en  mer.  Vatlin  rapporte  un  anêc  dtt  par- 
lement d'Aix  ,  du  mois  de  mai  1749,  <|ui 
a  jugé  1  aiiurance  valable  contre  les  rif- 
qites  d'une  reprifê.  U  s'agiflbit  de  quatre 
navires  Anglois  pris  par  le  capitaine  Vi- 
goureux ,  commandant  le  coriaire  Ja  Jw 
aom ,  de  Bayonne ,  &  qui  aroienc  été 
n|Kis  M»ès  faiGiraiice. 

ij.  Une  autre  raifon  que  celle  du  dé- 
finie de  rifaues  paioîc  avoir  déterminé  les. 
xédaâeuxs  de  TotdohnaAce  àtléfêndreaux' 
gens  de  mer  àe  fiJre  alTurer  leurs  loyers  j 
on  a  craint  qu'ils  ne  fufTent  moins  foi- 
gncux  de  conlervei  le  vailTeau ,  s'ils  étoient 
•ICirés ,  conne  tout  événement,  du  paie- 
mène  de  leurs  gages, 

14.  Les  deniers  empruntés  à  la  f^roffc 
ne  peuvent  être  l'objet  de  i  aiIurancc  en  ù- 
vcur  de  l'emprunteur.  Le  donneur  ne  peut 
lui-même  faire  aflurer  !c  prcfir  des  lom- 
ines  Qu'il  a  données,  mais  fculemenc  le 
opitiL  j4rt,  15  &  tS. 

I  $.  Il  eft  permis,  au  relie,  aux  affureurs, 
«  de  faire  afTurer  par  d'autres  les  effets 
flu'ils  auront  ailiirés  ,  &  aux  aflurés  de 
taire  «ffiirer  le  coOtde  rÉfTuranc&ft  la  fol- 
vabilifé  des  aiTureuts».  yirr.  20.  Tout  cela 
eft  fujer  aux  rifques  qui  font  de  ïf£kncc  dtt 
contrat  d'aft'urance. 

Vaflin  obferve,  fur  cet  article  ,  que 
l'alluré ,  en   faifant  afTurer ,  fclon  la  ta- 
cuicé  oue  CCI  article  lui  en  laiile ,  la  prime  ' 
eu  cout  de  l'aftiiratice ,  peut ,  par  iden-  - 
M  deiifalfoA»  ftifo  iffiinr  b-piîale  dt^ 
TcmJL 


C  É,    g    I  I  I,  48> 

la  primé;  mais  la  ftipiilârion  doit  «ffi  être 
faite  expielTénient  dans  la  police ,  ians 
qiioi  ëUe  riy  'ftl^ït  fbs  fi#léé^  <reft  ce 
qui  a  été  iuq^c  par  arrêt  rendu  en  la 
grandchamore  du  parlement  de  BretKrnc, 
au  rapport  de  M.  ic  Lopg  Dudccucuc  | 
le  24  juillet  1/74$.'  •  -  ■  ' 

Dans  cette  efpcce ,  le  ùeur  Legars  a  voit 
ftir  afTurer,  le  10  juillet  1744  »  ^  vingt- 
lepr  pour  cent  de  prime ,  jafqu'à  la  con- 
currenoe  de  douze  mille  livres,  fur  1er 
cffetj ,  ma-;  li  uuliies  ,  or  Si  argent  qu'il 
cbargeroir  lur  ic  navitc  l' In ercjfide  y  dont 
il  éroit  capitaine.  Ce  vdidêau  aTÂnt  'été 
pris  j>ar  lés  Anglois ,  la  valeur  des  eftete- 
fut  évaluée  ,  après  quelques  conteflfotîons, 
par  fentence  arbitrale  du  5  juillet  1745» 
a  dnu  mille  huit  cens  cinquante-dtoq  li- 
vres fept  fous  i  mais  après  avoir  déduit 
le  dixii^me  ,  fuivant  l'article  du  titre 
des  aliurances,  &  le  droit  de  morne  ou 
demi  pôur  câit ,  fîiîvant  l'arrice  îf  (parcs 
que  là  valc.ir  c^ls  effets  afTiTré';  éroic  in-^ 
rerieure  au  montant  de  l'allurance  ) ,  1« 
fieur  Legars  prétendit  que  la  pHme,  fSc 
même  la  prime  de  Cette  prime,  faifoicnc 
partie  de  TalTurance  ,  quoiqu'il  n'en  fût 
pas  dit  un  mot  dans  la  police.  Ce(te  pré- 
tennen  ayoit  été  adoptée  par  une  fen- 
tence  arbitrale  du  «  iuiUec  1745  t  homov 
loguée  par  autre  (entenœ  de  l'amirauté 
de  Nantes  du  10  feptembre  (îiivant  i  elles 
fiirent  Infirmées  par  IVotët  Jouirmd  de 
Bretagne ,  tont,  4  ,  ch^p.  1  ^  ,  pag.  45. 

4  flf.  î.  Une  féconde  tondirion  effcn- 
tielle  du  contrat  d aiiurance,  eû  qu'il  y 
lit  (I  s  rifques  réels  â  courir. 

r'':s  rilques,  ou  plùrôt  l'incerrirur:!?  de 
l'événement  heureux  ou  malheureux  elt 
même  - tellement  l'objet  direâ  &  principal 
du  contrat  d  alTurance,  que  qmnd  mone' 
la  chofe  ,  qui  eft  lé  fujet  de  cette  incer- 
titude ,  n'extfteroit  déjà  plus  dans  la  na* 
tnre  »  il  fM^t*  que  l-incemtude  de  févé- 
Mment  cxifte  encore  ,  pour  qu'il  y  ait 
matière  au  conférât  d'alTurance.  L.'^rriLlcj8 
de  l'ordonnance  ne  déclare  nulle  ialîu- 
rance  faite  après  la  perte  des  choies  al^ 
furées ,  qu'autant  que  l'alTuré  en  favoît  ou 
pouvoir  favoit  la  perte  avant  la  rignàturc 
de  la  police.  Le  même  article  xiéclare 
raffimnee  maHk  à  le  taîHcms  dk  «nivé ,  ' 
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Se.  ùm  arrivée  connue,  parce  qualm  il  >  Le  vainèau  écok  péri,  «ffic  ûk  aetpî» 

n'y  a  plus  de  rirqucs.  fon  ,  des  le  4  du  mois. 

.       L'ordonnance  a  inrxoduic  des  moyens  Les.  aiTureuis  ayanc  été  allîgnés  à  l  a- 

â^évixer  les  difcufllons  que  la  connoif-  mîrauté  du  palais,  en  paiemenc  de  ces 

^ncedeces  événemcns  de  part  ou  Vautre,  aHlirances  ,  ih  foutinreni:  ,  pour  s'en  dé- 

Î'ourroir  entraîner.  Le  premier,  qui  ré-  iccidre,  que  les  négocians  de  Cand  avoienc 

ulte  de  l'article  39  ,  e(l  le  cas  où,  du  connoiiiance  deia  perte  du  vaiiTeau,  lorf^ 

Ucu  de  la  perte  ou  de  l'abord  du  vaifleau ,'  qu'ils  avoient  donné  l'ordre  à  Woulf  de 

la  nouvelle  a  pu  en  ctre  ponée  dans  le  taire  «lluxerj  6c  pour  le  jiilBfiet,  Us  mirent 

lieu  où  la  police  fc  pafîè,  en  comptant  en  fait  que  le  jour  auquel  ils  avoient  écrit 

une  Lieue  &  demie  pour  heuni  alors  ïai-  à  Wouit  pour  lui  donner  l'ordre  ,  la  ga- 

fiirance  eft  nulle,  zette  d'Âinfterdam  ^  qui  anoonçoit  la  pene 

Un  fécond  moyen  eft  de  -  fiure  Taflu-  du  vailfeau,  avoit  '«é  pubEque  à  QuoÂt 

tance  fur  bonnes  on  mauvnifes  nouvel-  dès  le  matin.  La  preuve  de  ce  fait  ayanc 

les,  AW^t  s'il  n'y  a  d'autres  preuves  de  été  permife      ayant  été  faite,  la  lea- 

la  conhciflànce  de  Taflliré ,  oue  la  lieue  teoce  déclara  nuUes  lespoUocs  d'alliiiai»* 

&  demie ,  l'affurancc  doit  fubHAer.  C'ed  ce  ,  &  condamna  les  afluxés  au  pûcmeDC 

la  difpo/îtion  de  l'article  40.  Il  cft  même  de  la  double  prime. 

4  uiage  d'inférer ,  dans  les  |^olices  d'aiiu-  4.  L'ordonnance  prononce  •  en  efièt^ 

ranoe ,  la  ciaufe  de  renondaaon  à  la  iUuê  cette  peine  contre  un  affiiré  oe  inau«al& 

&  demie  pour  heur*.  ■  foi  ,  tels  qu^ent  les  deux  n^godins, 

3.  Ni  la  lieue  &  demie  pour  heure ,  dans  l'efpccc  que  nous  venons  de  rappor- 

dont  parle  l'article  }9 ,  ni  la  iaculté  que  cer.  Elle  prouqnce  auili  contre  l'aliureur 

laiflê  rarticle  40 ,  d'aâurer  fur  hotirtes  ou  la  rcftinition  de  la  police     le  paiement 

mauvai/es  nouvelles ,  ni  enfin  l'uiâge  où  de  la  double  priro^  Voyez  l'article  4r. 

l'on  eft  dans  quelques  places  èc.  coi-nmcr-  Vaflin  penfç  même  que  ,  dans  ce  cas, 

ce ,  de  renoncer  à  la  lieu^  6l  demie  pour  il  y  auroit  lieu  de  prendre  la  voie  ch- 

heure  ,  ni  toutes  les  autres  précautioos  mineUe.  L'ordonnance  de  Rotterdam ,  ftr 

qu'on  pourroit  prendre  ,  ne  fauroient  cou-  les  affurances  ,  regarde  le  dol  comme 

vrtr  le  dol  &:  la  fraude  de  la  part  de  une  branche  du  crime       faux.  Voyez 

iaiimcur  ou  de. i'aiTuré.  L'article  39,  perr  AL  Pothicr  ,  liaite  des  contrats  tlaiiu- 

met  expreHement  à  celui  qui  a  inôérêc  rances»y«d.  a,  art.  premier^  %  prmut% 

de  découvrir  la  fraude  dont  on  auroit  ufé  <  1^  »  &  /a  loi  »i  K  ad  l«g»  CunA 

envers  lui ,  d'en  rapporter  d'autres  genres  de  fa/f. 

de  preuves,  6c  il 4oit  y  êtw  admis;,  lotf-  5.  La  preiive  de  là  Iraudc  peut  être 

qu'il  y  a  lleu  de  la  Toupçonner.  C'eft  œ-  fidtie,  même  après  ralTurance  coaCoat* 

qui  a  été  jugé  pur  un  arrêt  rendu  en  la  mec,  cnfortc  que  l'aiTureur,  par  exemple, 

première  chambre  des  enquêtes  ic  29  août  qui  viiulroit  à  découvrir,  après  avoti 

1759,  couHinucit  d  u!ne  fentence  de  la-  paye       montant  deS;  cfièts  naufragés  , 

nûtau^  du  palais  du  zo  ièpcenibre.pré'  quc  l'alluré  en  (avoit  la  perte  au  temps 

cèdent,  y^ux  juges,  fol.  1^2-1^1,  n  .  4.  de  la  police  ,  a ,  du  momcnr   qu'il  oé- 

Dans  cette  elpece  ,  un  nommé  Woulf  couvre  cette  fraude  ,  ra(5lion  en  xeititu- 

ayoit,  le  21  novembre  ijj^t  fait  aifu-  hon>  H  doit;  qtre  a4niis  à  la  preuve  tcf' 

ter,  i  la  première  diambre  dics  aÛuran-  tipioniale ,  4c  i  fiûre  interroger  les  gens 

CCS  de  Paris  ,  pour  le  compte  de  deux  de  l'équipage  ;  on  ne  petit  lui  oppofer  au* 

négocions  de  Gand ,  une  Ibtnme  de  dix-  cune  Im  dç  non-recevoir ,  tirée  de  lesé- 

aeisf  mille  livres  ,  &  une  autre  de  vingt-  cation  qu'il  a  donnée  au  contrat, 

huit  mille  livres  pour  chargement  de  mar-  6.  De  droit ,  les  affureuis  ne  courent 

chandifes,  lur  le  vaifleau  le  P  ri  ne  l  Char-  que  les  rifques  dont  ils  ont  cnrerdn  f? 

htj  chargé  à  Gotiemboutg  pour  Ollende.  chfurger  j  ci  où  il  fuit  que  fi  on  n  avoit 

Les  Dotices  d'aflitiance  jcontcnoietii  la'  exprnné,  4^ni  la  police,  qu'un  lad  da 

ûm&i^àçtmêscttiaamtiifvnouHiiUm  ■  nfljfm.  iVp^fuif  ,.m  •y^Sem  peut  lac 
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expofé  dans  le  cours  d'un  voyage,  les  mrnr  ,  qui  alors  T  n  fiibrofjecs  aux  pre- 

ailureius  ne  fcroienc  point  tenus  des  au-  nueies,  de  maniete  que  les  rifques  con< 

très.  De  même ,  (î  l'afTuptnce  eft  conçue  dnuent  de  cottrit^  concre  les  aflùreiin  » 

.en  ccriiKs  généraux,  les  aiîureurs  répoa-  .comme  ils.  couroient  à  l'égard  des  pre- 

dent  de  tous  les  cas  fortuits '»  mais  ils  ne  miere^  Se  de  celles  qui  font  redéfn  dans 

peuvent  jamais  être  tenus  du  vice  propre  le  vaiiTean.  Vafliiv ,  fur  l'article  17  ,  cft 

«le  la  chofe  ailorée;  VoyeK  -Heiimeociasp  da  même  avis. 

£iem.  Jur.  genn.  lih.  2,  //>.  I5»44J7*       Mais  ce  u'eft  plus  faire  éehdli  ^  que 

7.  L'article  i6  du  titre  des  aluirances  de  paflcr  d'un  port  à  l'autre  pour  y  prcn- 

détaille  ainlî  ces  rilques.  «  Seront  aux  rif-  dre  des  cbarccmens  pour  le  retour,  eu- 

c|«tes  deS'âflàceufs  (toutes  pertes      donh-  oore  qu'il  refte  dans  le  vai0èaù  quelques 

triages  qui  arriveront  lur  nier,  par  tcm-  marcnandifcs  du  départ, 
pcces ,  naufrages  ,  échouemcns  ,  aborda-       Les  armateurs  du  vailTeau  l'Union  de 

ges ,  changemcns  de  route,  de  voyage  Marfcille,  l'avoient  fait  alfurcr  «  d'entrée 

9ttde  vailieau,  jet,  ttu,  prifes  &  .pUui-  du  port  de  Marfeilb  au«  ifles  ' fisinçoifes 

ges  ,  arrêt  de  prince  ,  déclaration  de  guer-  de  l  Amérique  ,  touchant  ^  faifant  échelle 

xe,  repréfailles  ,      géuéraiemenc  toutes  dans  tous  les  lieux  de  endroits  que  boa 

autres  fortunes  de  rner  ».  i  iêfid>leni' au  .capitaine,  te,  oefutMcorpsv 

^rt*  a 7. .  (c  Si  toutefois  la  dunge^  agrès,  u^iMnetit  &  aincuUëinène'ifai  vâifr 

ment  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaif-  feau  ». 

feauy  auive  par  Tordre  de  raifuré,  fans  '■  Le  J  juin  1741,  le  vailfeau  arrive  X 

le  ccMifenrement  des  ailitftsm*  Us  ibom  Salne^Maxcr  y  vend  une  paitie  confidé^ 

déchargés  des  rifques  :  ce  qui  aura  pa-  table  de  fes  mardiandifes  ,  mais  fans  y 
reilicmcnt  lieu  en  routes  autres  pertes  ^  àwr^zr  aucun  retour.  Delà  il  parte  à  Léo- 
dommages  qui  arriveront  par  le  tuic  ou  ganc,  y  conrinuc  la  veace  &  chatge  en-* 
U.  fànte  des  fiSaaét  \  &xa  que  les  >fitt«  vinMi  loixante  barriques  de  fticre  pour  ié 
Tcurs  foient  tenus  de  reftituer  la  prime,  retour.  Le  4  feptembrc  il  va  au  Goavc; 
s'ils  ont  commencé  à  coucit  les  df*  où ,  le  2  ; ,  un  ouragan  le  fait  échouer, 
ques  ».                                          '  Le  capitaine  tait  fa  déclaration ,  où  il  dit 
Aiofi  fi  U  capitaine  ou  patron  de  vaif-  qu'il  étoit  en  ce  port  pour  y  prendre  la 
(eau  change  de  route  fans  y  être  forcé  forte  partie  de  fa  cargaifon,  &  qu'il  ^voit 
pj|x  la  ctMnte  de  l'eimemi  ou  de  quel-  iiic  ibn  bord  dix-fept  baxdaues  de  vin  ^ 
qa*iiitfe  «cddenc ,  Taffisé  ne  peut  nire  tiois  èartiqa*  de-'fiîniw ,  1  dcrilze'idlllcr^ 
MlOa4ier  fin  l'alSueur  les  événemeos  naê->  de  carreaux  de  brique  ,  cinquante  planHi 
me  imprévus,  arrivés  depuis  ce  change-  ches  de  fapin  du  reftc  de  fà'  cargaifon 
meut.  Iviais  il  fuffit  pour  y  autorifer  l'af-  d'Europe ,  U  dnquante-ciaq  barriques  dà 
furé  ,  &  laiilèr  fobfifter  ;|es  riTqaes  de  laf^  fa  cargaifon  de  iMtie.  Il  y  joint  le  délaif- 
furance,  qu'il  foit  convenu  dans  la  police  fement  au  nom  des  armateurs  qui  le  re- 
qu'on  pourra  /«//«  échelle  ,  navif^ner  à.  nouvcUent  en  Europe.  Procès.  Lés  af» 
àfoite  <s  à  gauchi.  L'auteur  du  nouveau  iureurs   fouLÎnrcnt   qu'ils  dévoient  être 
Coauneneatre  de  l'ocdonnaiMe  de  la  ma-  d^ar;^  ,  i*  pârite-que  fie  *r6yzge  d'ain* 
rîne   rapporte  deux  fentences  de  l'ami-  1er  é-rir  hi;i  -,  les  pVovilîons  qui  dcmeu-* 
rauté  de  Marfeille  ,  des  11  décembre  idenc  dans  le  vailfcau  étant  des  vivre^ 
1749  &  ^o  janvier  175 1 ,  qui  ont  même  pour  le  retour,  ou  des  màtdiandifes  qui 
|ilgé  conforménient  à' ce  qui  l'avoit  été  fer  voient  de  hÎBti  flt' dont  la  perce ,  n'ai* 
précédemment  par  un  arrêt  du  parle-  lant  pas  à  un  pour  cent ,  ne  donnoît  pas  • 
méat  d'Aix,  du  15  juin  174^»  que,  lieu  au  paiement  de  yklfurance^t^  i*^  parce 
dans  le  cas  de  cette  ftipnlttioiiy  non-feu»  <fa»  Talnhdon  étoit  incomplet  j  ne  'dm" 
Jemcnt  le  capttaii»  peot  toiidier  i  ;qiiel-  prenant  pas  les  mai'clKindifes  vendues'en  * 
.^ue  port  dans  fa  route,  mais  encore  y  :  Amérique,  &  4*4' ^Ûfùiehc  piriie. dtt' to- 
oédiaiger  &  vendre  des  marchaudifes ,  tal  alfuré. 

pour  «a  psendce  «fauccfs-  en  lanphce-    «  Le  jo  juin  1744 ,  artêr  air  pmiewéfat 

V  Qqqij 
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-d'Atx  en  ^mui  Hes  aSffineiirs.'     .  -di».  peices  êe  dommages  qui  peuvent 

iM.  de  Rcgulfc  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  arrirer  par  la  faute  <ics  maîrres  6i.  maTi« 

dans  Ton  Recueil  d'arrêts  notables ,  ejuejl.  nlers ,  (i ,  par  la  police ,  ils  ne  font  char- 

■74»  P*^'  3^^  f  obrerve  que  le  lecond  gés  de  la  ùarutterù  du  patron,  ce  qui 

moyen  fût  lôiblement  difcuté  entre  les  emporte  d'obligation  de  répondre  i  Vàf- 

iugcs  ,  quoique  très-important  &  bien  fure  de  toutes  les  Fautes  d'impéririe ,  d'ini- 

fonrlé;  qu'on  s'.^rrcra  fur-rout  au  premier,  prudence-,  5v  mt  me  de  malitc  du  patron 

is.  que  1  urrcc  eut  mcnic  pour  objet  priii-  Jic  dâs.gens  tic  1  équipage.  Cette  lortc  de 

cipal  les  ailiiiems  fur  le  corps  dii  vai^  ftipulaiion ,  <\ui  cH  commune  dans  les 

fcui ,  qui  ne  peut  périr  en  même  temps  polices,  n'adnicr  ^'exception  que  dans  le 

d'entrée  &  de  lortie.  Il  n'en  elt  pas  de  cas  où.iaUiué.  ieroic  lui- même  k  capi- 

même  des  affurances  fur  les  nurchan>  tiine  dit  vaifllèan  :  lUmé  Muliâ  paSiam 

difes  ;  cait:,  fur- tout,  dit  M.  de  Reguf-  tffici  potefiy  ne  dolmpmfiêmn-Ltg,  ay^ 

ic,  quand  le  vaiflcau  a  la  pcrmiflîon  de  S  3  t  ff-  p*clis. 

£ûre  échelle ,  il  peut  y  avoir  des  mar^  xo.  Les  alfurés  coufolent  toujours  an- 

«batidi(ès  d'entrée  &  de  ibrtie  en  même  dennement  les  rilques  du  dixième  des 

i;emp«a  qui  donnent  lieu  aux  afluranc»  effets  affurés.  Voyn  ,  à  ce  fujet  ,  Tarn» 

de  l'une  ik:  de  l'anfre-,  ce  qui  eft  ,  con-  de  ii  du  deuxième  tliapitre  du  Guidon, 

tin.HC  M.  de  UcguUc  ,  ihypothde  d'un  i'artide  ii  des  alluranccs  d'Anvers  ,  & 

arrêt  du  12  juin  1727.  les  articles' 1  &  i  $  de  celles d*AmAerdani. 

■   8.  Quoique  raiïureur  ne  réponde  point  On   ne  pouvoir  faire  aucune  llipulcirion 

des  vjccs  propres  de  la  choie  aiiurée ,  contiaire.  L'ordoruiance  de  la  marine  a 

parce  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  com-  dérogé  à  cet  uTage  ,  en  permettant  de 

me  des  cas  fenuiisj  on  a  néanmoins  fk-»  faire  afTurer  le  total,  lorfque  aifurés 

gé ,  avec  ralfon  ,  que  les  déchers  ou  dt-  ne  font  point  dans  le  vaiiTeau,  qu'ils  n'en 

ftiiiiutions  arrivés  au  vailTeau  lui-mcme,  font  pas  les  propriétaires  ,  aj-t,  i9  <^ 

^uand  il  eft  l'dbr^  de  raiTioance.,  de<r  1^ 

yoienr  être  regardés  comme  ^ctiinn,  de  iti..Poiir.  ne  pas  donner     cet  artkJe 

mer  .i   &   cette    jurifprudencc   ne  doit  une  trop  grande  étendue,  nous  renvoyons 

plus  être  fujetie  à  aucune  variation  ,  de-  aux  mots  Guerre ,  HoJliUte'sj  Pn/es  »  les 

«lis  que  la  dédimtion  -de  1779  a  ré^lé  queftions  de  favoir  fl  Ibits  la  (eule  dénoaii- 

Ics  formalités  qui  doivent  être  obfervecs  nation  de ^^rrc,  l'affurcur-eft  tenu  de  payer 

pour  en  cotitfc^çr  ;i'étaC  avant  le  dé-  le  montant  de  1  fluranc^  d'  m  vaineaucu 

part.                          '  marchandifes  pris  uvani  la  déclaration  de 

Quant ,  aux  déchets  auxquels  certaines  la  guerre ,  ôc  lorfque  Tune  ou  lautrc  des 

efpeces  de  marchandifes  font  fujettes  ,  tel-  puilî'anccs  n'avoit  encore  exercé  que  des 

les  que  ie  couiage,  l'article  31  veut  oue  holbittés.  Nous  obferverons  fcuienieni  ici, 

Jei  aiTurcurs  ne  Ibient  point  tenus  d  en  qu'il  réfulte  des  difpofitions  de  l'article  i6 

X^n4fe,  n  la.déiSgpadim  nîena  été  faîte  de  l'ordonnance,  que  Japecte  d'un  vaif- 

<k-\&  la  police  -,  mais  on.eft  aujoiud'hui  fcau  &  de  Ion  chargement,  par  quelqu'é- 

d4i<$.  f  ^iagv ,  .&  c')Çil  une  daufe,  de  llyie  vénemem  qu'elle  arrive  ,  pourvu  quH 

d4ivirl({$  polic«$,  ^fi  que  fobftrvent  Ics'  nait  .'pu  fitr»  ptèm^  eft  du  nombre  des 

Cân^i^i)tareurs  ,  d'y  (tipuler  que  toutes  cas  fortuits ,  dont  l'alTufeur  a  pris  for-  là 

les  marchandifes,  de  quelque  nature  quel-  les  rifqties  ,  8c   dont  par  conféquent  il 

les  loienr,  fujettes  i  coulage  ou  non,  fe-  doit  erre  tenu,  à  moins  que  le  contraire 

sont  comprifesdans  l'aflurance.  ne  ibir  cxprciRment  ftipule  dans  la  pofi- 

Lesj  alfureurs  ne  font  pas  tenus  des  pi-  ce.  L'ordonnance,  en  effet,  ne  diftingue 

iotagcs,  courges  &  laminages ,  des  droits  point  la  nature  des  lilques  j  &  on  ne  doit 

de  cpngé,  viutes,  rapports  &  d'ancrage ,  faire  non  plus  aucune  diftincticm  ft  les 

ai  de  toutes  autres  ifnpofitipns  lut  les  parties  ne  l'onc  pas  fiûte.  Voyez  Vafla 

navires  &c  marchandiies.  Voyez  Avaries.  Ufr  l'article  16. 

l/auidç  xt  décharge       ajÛiuceiits  $  iV.  i.  il  dt»  en  cioilîeaie  lieu,  de 
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fdïtnce  chi  contrat  daflurance  qu'il  y  foit  nème  rdlurance  aufoit  txâa$  citt  nfqucs 

ftipulé  un  prix ,  récotnpcnlc  des  nJ'quts  ceux  que  ion  peut  courir  tie  la  part  des 

doM  iè  charge  l'aliureur.  Ce  prix  cil  ce  pirates  ,  raïlliré  ne  puurroic  cxcipcr  de 

qu'on  iqmeUe  prim*  tl'affiitance  »  aln(î  cette  ein:lufion,  pour  le  difpenfer  de  payer 

nommé  de  Tuiagc  qui  fe  prariquoit  au-  rauj^meiiraTion  de  prime  llipulée  en  cas 

trefoiç  de  le  payer  à  l'itiftarK  <.\c  la  fi-  de    guerre.    Noas  rapportons  ,  an  mot 

gnarurc  de  la  poiice  :  guoa  pninuni  joL-  HojLiUtcs  ,  des  aticts  qui  ont  jugé  qu'il 

i^tur ,  Guidon  de*  la  mer  ,  diap,  i  ,  n'cU  ^as  néceiTaire  que  la  guerre  foit  préc^ 

art.  i  &  fu'iv,  nnx  notes.  Cet  ui.igc  ell:  dce  ci'iine  déclaration  en  forme,  pour  erre 

encore  attelle  par  l'article  6  du  titre  des  compriiè  ibus  l'exprelllon  àîhojèuttés.  La 

•ffiiraiwcs  ,  K\ax  fembk  même  entité  Ibroie  de  la  déclaration  de  guerre  «  donc  les. 

an  devoir  i  lalîuré  ,  à  moins  que  Taf-  puifliinoes  belligérantes  tbnt  libres  d^ifer ou 

iurance  ne  foit  pour  l'aller  &  le  retour,  de  ne  pas  ufer ,  eft  indifierenre  aînt  contrac- 

La  prime   le  paye  d'avance  dans  les  tans,  lis  n'ont  eu  en  vue  que  les  riiqaes  j  & 

pftys  4£tTangeis  &  dans  quelques  endroits  ces  tilques  Ibnt  auffî  réels  par  Teffèc  dei 

du  royaume     cela  fe  prauque  aujour-  hoUilités,  lïmples  6c  (ans  déclaration  de 

d'hui  à  Marfeiile,  où  elle  ell  exigible  guerre  ,  que  iî  elles  avoient  commencé 

au  moment  de  la  fignaruie ,  lî  le  con-  par  cctcc  formalité, 
taire 'n^  été  ftipulé.  VaHin  cke,  à  ce      L'au^ncntation  de  la  prime  n*a  pas 

.   ftijet,  une  fenr  iic:  de  l'amirauté  de  cette  lieu,  u  elle  n  dè  cxpreffîment  fttpulée  fm' 

Yiite,  du  25   mars  i74</  ,  qui  l'a  ainlî  la  police. 

îugé.  Voyez  aulfî,  l'article  10  de  la  décla-       4.  Le  taux  de  la  prime  des  ailurancet 

xaaon  du  15  oâobre  1777 ,  cité  par  le  f)ui  fis  font  pendant  la  guerre  étant  too- 

nouveau  commentateur  de  l'ordonnance  jours  plus  conlîdcrable  ^(]u'en  temps  de 

itir  l'arncle  €.  paix,  on  peut  en  (tipuier  la  diminution 

Mais,  dans  prefque  toutes  les  places  au  retour  de  la.  paix.  Mais  fi  Ton  y  a 

Je  Commerce,  la  prime  ne  fe  paye  que  manqué ,  la  même  raîfon  qui  dHjpenlê 

quand  elleeli  j^gnée,  c'cft-à-dire ,  quand  lalîuré  de  payer  une  augmentation,  qui' 

»  vailTeau  ell  faeureufemenc  arrivé  »  ou  na  poim  été  llipulée  en  cas  de  guerre, 

Jorfque  là  perte  Bc  ceHe  des  chofes  aflu-  diCpenfe  égalemenr  raflufcur  de  (bufl^  la 

xécî  eft  conîhfée.  Dans  ce  dernier  cas,  din;iniinon  qiii  n'a  yo'wxx  été  convenue 

l'airLirciir  en  tait  déduction  fur  la  ("omrnc  pour  k  cas  de  la  paix.  V'allin  &  W  .  Potier 

3u'il  doit  payer  aux  ailurés  ,  aux  ceimes  regardent, tous  deux,  ce  poun  de  juuipru- 

è  la 'police  d'alfiirance.  dcncc  comme  conftanc 
2-  L'équité  veuT  que  le  taux  de  la  prî-       Cependant  il  eft  arrivé  que  le  q;ouvemc- 

sne  Ibit  la  juHe  compeniation  des  rilques  ment  a  au  devoir  s  écarter  de  cette  recle, 

oue  coure  l'arflurvur  ;  mais  comme  il  eft  dans  une  diconftance  oii  le  retour  de  la  ' 

<«fliciie  de  fixer  ce  taux  ,  il  dépend  de  la  paix  fut  û  fiàik  ^  qu'un  ^and  nombre 

convrnrion  -,  &  i'alluré  n'eft  point  xeça  d'alTurés  aurolenr  été  ruines  par  l'excès 

à  alléguer  qu  i!  y  a  iélion.  dn  taux  des  primes  auxquelles  la  guerre 

-  9.  On- «ft  dans  INifàge  de  ftipaler9  en  de  1744  av<nt  donné  lien.  Deux  arrêts 

cas  de  guerre  ou  d'hoftilités ,  une  aug-  du  confeil  ,  des  16  juillet  1748  &  18 

jnenration  de  prime.   Le  taux  d<-  ccrre  janvier  7-^9  ,  modérèrent  les  primes  d'al- 

augnicntation  ne  peut  dépendre  non  plus  lurantts  qui  avoicnc  été  ftipiuées  immé- 

cmc  de  la  conventiou.  S11  n'y  a  eu  que  diatemenr  avant  la  paix. 
oes  hoftilirés  lans  déclaration  de  guerre,       5.  L'alTureur ,  ou  ce  qui  eft  la  nu-me 

Faugmentation  n'en  dt  pas  moins  acqui-  me  chofc  ,  celui  qui  eft  lubrogé  en  fes 

fc  ,  fans  égard  à  la  jumce  ou  l'iniuftice  droits  &  ie  trouve  porteur  de  U  police 

èies  lioftilités  :  ce  qifll'  eft  dauiant  plus  d'ailurance ,  a-t-il  un  privilège  pour  rai^ 

néccfTaire  d'obfervcr  ,  qu'il  peur  arriver  Ton  de  !a  prime  convenue  ?  Cette  queftion 

3 ne  des  boftiiités  n'ayent  pas  été  luivies  s'ell  prétentée  au  parlement  en  la  dcu- 
*iÊiMçxm  dédséfe  «Alors » i^uand  hiili xieoie  diambce  de»  enquête»,  cntnlt 
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fieur  Regfatllet  ,  négociant  de  Marfeille  , 
ôc  ie  iicut  Bedcnc,  négociant  de  la  ilo- 

Le  fieur  Proa  ,  négociant  à  Marfeille, 
avoic  acquis  du  fieur  uedenc,  quatre  qua- 
nnte'huiriefnes  d'intérêt  dans  la  frégate  /« 
duchejfe  de  Choi/eul ,  dans  laquelle  lln- 
térct  de  ce  dernier ,  au  moyen  des  difTé- 
f entes  cefUons  qu'il  avoit  Uites»  fe  trou- 
voie  encore  de  trois  quarante-huiiienies.  Le 
(ieuc  Regaillet  ,  Cm  les  ordres  du  Heur 
Proa ,  avoir  fait  alTurcr  les  icpr  quarante- 
huitièmes  de  Proa  ÔC  Bedenc.  La  police 
ponoit  que  la  prime  fisrok  pa^ée  au  por- 
reiir  Je  la  police  \  &  le  traite  étoit  refté 
entre  les  mains  du  lient  Regaillet,  com- 
me un  titre  en  fa  faveur,  contre  les  aT- 
foKttrs  pour  l'exécution  du  contrat ,  & 
contre  le  licuc  Fcoa  pour  k  paicmenc  de 
la  prime. 

Le  fieur  Proa  vint  à  décéder,  ftemknt. 

que  le  fort  de  la  firégate ,  qui  avoit  mis 
si  la  voile  le  lo  fcprembre  i-j6i  ,  étoîc 
encore  incertain.  Ses  aHaires  fe  trouvèrent 
dérangées}  le  fient  Bedenc,  infiiuit  de 
fon  décès  &  du  mauvais  état  de  fa  Hic- 
ccfÏÏon,  avoir,  tîc<;  le  lo  décembre  17^2, 
ptélcnré  (a  rcqucte ,  pour  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  aifurer ,  pour  le  recôut  de 
Siint  Domingne  ,  le;  quarre  quarante-hui- 
tièmes appactenans  au  fieur  Proa  dans  la 
fréeate.  le^ }  janvier  17^3 ,  le  fieur  Re- 
csaiuet  avoit  ptéfenré  une  requête  ten- 
dante aux  mêmes  fins.  En  conféqucnce 
i'aiiurance  fe  fit  à  Londres ,  &  on  la  iaiUà 
aux  foins  du  liear  Bedenc ,  qui  avoit  de- 
mandé le  premier  à  y  £tlt  auiorifé. 

On  fnr  informé,  le  t  ^  avril  17^;  ,  de 
1  arrivée  de  ia  trégatc  à  Saint-Domingue , 
9l  le  fieur  RegaUlet  ferma  «uflitôv  (à  de- 
mande en  p  i  ncnt  des  primes  gui  étoicnt 
acquifes.  Le  licur  Bedenc  conlentit  feu- 
lement à  payer  la  partie  de  celles  qui 
^iene  relatives  aux  trois  quarante -hui- 
tièmes qui  lui  étoient  perfonneh  ,  &  les 
acquitta  en  eôet  peu  de  temj^s  après  j 
imls  à  r^nid  de  celles  qui  étoieiit  rda* 
tives  à  larocceffion  du  fieur  Proa, il  mie 
fe5  héritiers  en  caufc  ,  &  pendant  que 
la  couceriation  s'inlbruifoit  ,  la  frégate 
lentm  dan*  ie  port  d«  MÛfcille  le  14 


CE,    §  IV. 

Le  fieur  Regaillet,  fuivant  toujours  l'ef- 
fet de  fa  demande  ,  obtint  le  1 1  mai  une 
fentencc  contradicloire  ,  qui  condamna  k 
■fieur  Bedenc  à  fournir  fon  compte  de 
l'armement  &  défiumement  de  la  Êréga- 
te»poitr,  fat  le  xdi^ni  qd  reviendrek 
à  U  Cîicceflîon  Ptoa,  payer  le  fieur  Re- 
gaillet, auquel  tous  us  pûviié^  iatait. 
réfcrvâ. 

Le  fieur  Bedenc  vodut  comptendre  , 

dans  fon  compte ,  les  billets  qu'il  avoic 
du  fieur  Proa,  &  qu'il  alléenoit  erre  ie 

J)rix  de  la  ccfiion,  en  lorcc  qui!  ne  le 
UKÂt  phts  trouvé  de  quoi  payer  tes  pii- 
mrs  ducs  AU  lîeur  RcL^iilIcc.  Ce! ni  ci  re- 
clama le  privilège  que  la  Icntence  du  il 
mai  lui  avoit  refervé. 

Nouvelle  inlhtnce  fur  ce  compte ,  dant 
laquelle  on  agita  diverfes  queltion<;.  la 
première ,  fi  le  fieui  Bedenc  pouvoic  loi- 
cet  le  i^ut  Regaillet  i  Ibufiir  la  <Udue> 
non  du  montant  des  Ixllets  du  fieur  Fnai 
la  fecofifîe  ,  fî  la  prime  d'alfurance  pou- 
voir tormei  un  cnvilège  ,  obu-Ieulemenc 
en  fiiveur  de  rafluieur,  mais  aufli  en  fit- 
vcur  d'un  fimple  commifllonnaire  ou  man- 
danilre ,  tel  qu'étoit ,  dans  les  aifutancct 
en  quellion  ,  le  fieui  RcgaUlet. 

Le  fieur  Bedenc  fimtenoit ,  en  premisr 
lieu ,  qu'ayant  vcnc^u  au  fieur  Proa  les  por- 
tions d'intérêt  dont  celui-ci  étoit  décédé 
pronriétaite ,  la  repréfentatitm  des  biUeo 
quu  «voit  reçus  *  pour  le  prix  de  cet»- 
vente,  en  prouvant  qu'il  n'étoit  pas  payé, 
conlérvoit  fon  privilège  fur  la  chofe 
v«idae. 

Il  ibutenoitt  en  fécond  lieu  ,  que  le 
fieur  Regaillet  ne  pouvoit  lui  -  même  re- 
clamer <k  privi^ge,  1*  parce  qu'il  n'étoic 
pas  faUnteiv,  mais  un  fimple  mandatai- 
re ;  2*  parce  que  la  prime  devoir  ,  fui- 
vant l'ordonnance  de  la  marine,  être  payée 
lois  de  la  pallation  de  la  police. 

Les  moyens  dn  fient  Regaillet  étoient 
I*  qu'en  recevant  1  pour  prix  de  la  cef- 
fion  ,  des  billets  vaieur  rtfiu  campant  p 
le  fieur  Bedenc  avoit  déiuîturé  fim  tioe» 
êc  quil  y  avoit  eu  une  novaeioa  ,  dott 
l'effet  avoit  été  d'éreindre  la  première 
obii^tion,  pour  y  lublUtuet  une  créance 
d'une  ancre  oetnie,  <àm  aitcuM  feladan 
i  Ift  vansi  X*  Que  k  pans  diiEnoNi 
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avoic  un  pnvilégé  fupérieur  au  ùen,  parce  1er  &  le  retoitr.  Ci  i'alTurance  ëtoit  faite 

Î[tt'il  eft  de  principe  ^ue  càm  qui  con-  féparément  pour  run  ou  pour  l'autie. 

erve  la  chofe,  doit  être  préféré  à  ceux  7.  Le  même,  fut  lacdcle  io     i ordon- 

qui  y  ont  intércr.  5°  Il  prouvoir  que  fa  nance  ,  peg.  6j  ,  a  cxpofé  un  cas  où  la 
qualité  de  mandaraiic  naiteroit  pas  dans  prime  le  paye  avec  la  prime  de  la  pri- 
ses mainc  le  privilège  de  fa  prime  ;  dans  me  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'afTurance 
l'efpece  elle  étoit  payable  au  porteur  de  formelle,  mais  feulement  implicite.  C'cft, 
la  police^  &  dans  le  droit  les  polices  dit  cet  aiireiir ,  lorfque  quelqu'un  confie 
d  wuiance  font  des  eôets  commerçablcs ,  à  un  aune  particulier  des  maichandifes  à 
de  même  que  des  lettres  de  diange  &  vendre  à  moitié  pro6t  ,  avec  llipulatioii 
billets  à  ordre ,  fans  aucune  elpece  de  qu'il  pourra  faire  affurer ,  ranr  le  capital 
formalités.  4**  Il  xepoullbic  enfin ,  par  le  de  la  fââure,  aue  la  prime  de  la  prime, 
texte  même  de  Tordonnance ,  &  par  1*0-  Alors,  qu'il  aie  rat  aiTurer  ou  non ,  il  re- 
fage  univerfel  ,  l'argument  que  le  fieur  prend,  fur  le  produit  de  la  vente  delà  paco- 
Bedenc  droit  de  l'étymologie  du  mot  de  tille,  leprinapal,  la  prime  8c  la  prinje  de 
prime,  pour  foutenir  que  la  prune  devant  la  prune,  parce  qu'il  ell  cenfé  amireur  du 
être  payée  comptant,  le  fieur  RegaUlet,  tout,  comme  ayant  voulu  courir  rifque 
qui  ne  l'avoir  pas  exigée  lors  de  la  Hgna-  du  tout,  de  manière  qu'il  n'y  a  que  ce 
fure  d?  la  police,  ne  pouvoic  en  réclamer  qui  reftc,  aprr<;  rous  ces  prélcvemens,  qui 
le  paiement  par  privilège.  loit  réputé  prurit ,  6c  lujcc  au  partage  par 

Le  fieuir  Bedenc,  après  avoir  fuccombé  moitié, 

devant  les  juges  de  la  Rochelle  &  de  l'a-  ^  V.  i.  La  dernière  des  conditions  cffen- 

xnirauté  du  palais  à  Paris ,  interjetta  ap-  ticlies  du  contrat  d'aifurance  dont  nous  avons 

f el  au  parlement ,  où  les  fentences  de  à  parler ,  eft  le  confentement  des  contrac 
amirauté  furent  confirmées  par  arrêt  tans.  Aucune  convention  ne  fauroit  liib* 
rendu  ,  au  rapport  de  M.  de  Freval ,  en  fifter  fans  le  confentement  libre  de  ceux 
la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  le  entre  lefqueis  elle  intervient  :  ainiî  les 
27  août  X76S.  On  a  |ugé  que  ra0îmr  v«)ies  ouvertes  pour  îùm  aauullec  micet 
ou  (on  cellionnaire  avok  privilège  pour  fiertés  lAs  conventions  attachées  par  vio- 
le paiement  delà  prime  d'alliinmce» ^lur  lence  ou  obtenues  par  fu rpri fe  ,  ont  lies 
Jugés  f  n°  ij,  dans  la  matière  des  alfurances  conuue  dans 

.  t,  L*arride  6  de  Tordonnanoe  hitlmen-  toutes  les  autres, 
tîon  d'une  autre  efpece  de  prime  ,  que  2.  Tous  ceux  qui  font  capables  de  con- 
dans  l'ufaf^e  on  appelle  prime  /'-V.  Le  cas  fentir  &  de  négocier  ,  foKt  auflî  capables 
de  la  prune  de  cette  nature  cil  celui  où  de  foufcrirc  des  polices  d'alïurancc.  Il  y  a 
l'ailtirance  eft  fiûte  pour  r  aller  &  le  re-  même  un  cas  où  les  femmes  en  puiflànce 
i^nr.  Le;  rifques  étant  alors  plus  confidé-  de  mari  &  les  mineurs  y  r  aurorifés. 
rables ,  le  taux  de  cette  prime  eft  ilipiiié  C'eft  celui  où  il  s'agit  de  tirer  leur  mari 
ep  proportion.  Mais  il  peut  arriver  ^ue  ou  leur  pece  d  efclavage.  Voyez  les  arti- 
le  vaifleau  ne  faftè  point  de  retour,  laf-  des  xx  &  14  du  titre  des  «Jfuranees,  L'ar< 
fureur  eft  obligé ,  dans  ce  ca^  ,  de  rendre  fîcle  i  j  veut  que  celui  qui ,  au  reftis  de  la 
le  tiers  de  la  prime,  s'il  ny  a  Jiipula-  femme,  duement  conftaté  ,  auroit  prêté 
iiûn  contraire.  On  infère  de  cette  difpo-  des  deniers  pour  cet  obfer ,  fbit  préfêrë 
iidon  qu'il  eft  permis  à  iaffiireur  d'exiger,  à  la  fenune  fur  les  biens  du  mari,  excepté 
par  la  police  de  l'aifurarce,  le  paiement  pour  la  répétition  de  la  dot  j  &  l'article 
de  la  prime  en  enrier,  luppofé  même  que  14  prive  du  bénéâce  de  reftitution  le  mi- 
le vaiuèau  ne  faflè  point  de  retour.  Vailin  neur  qui  a  contraâé  cet  engagement  , 
penfe  que  la  prime  n'étant  autre  chofe  que  après  y  avoir  été  autorif^  par  avis  d« 
le  prix  des  rifques,  cette  flipulation  doit  parens. 

eue  ,  tout  au  plus ,  tolérée ,  lorfque  la  3.  Les  mineurs ,  qui  font  marchands  de 

prime  eft  fixée  à  un  moindre  taux  que  celui  ptofêflîon  ,  étant  capables  de  contraâer» 

qtti  ièroir  ftipulé  latiirdkive&t  pour  poux  téSaa  de  leur  commesce,  peuvent  tot 
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.4^^ 

ptrtiei  âans  un  contrat  6iaSaaiaat^  Cok 
comme  ajureff  fok  mcuitt  comme  a/' 
Jurturs, 

%  VI.  1.  Les  potkcs  d^allunnce  (ont 

rufcepribles  tic  toutes  les  conditioiis  qui 
ne  font  point  contraires  aux  bonne<;  mœurs 
ni  défendues  par  rordonnaucc  de  la  ma- 
rine. Cai  il  eft  bon  d'obferver ,  félon  la 
remarque  de  M.  Pothier ,  Traité  des  af- 
furances,  chap,  i  ,  jeSt.  i ,  n*  9  ,  quCt 
quoique  ce  contrat  Toit  dans  l'origine  un 
conciat  du  dtoit  des  gens  ,  l'ordonnance 
de  i(î8i  ,  en  développant  les  principes 
du  droit  naturel  qui  le  régilTent  »  y  a 
«jouté  des  dsrpofitions  particulicres  aux- 
'^ttcUes  on  doit  fe  conformer ,  dans  les 
cas  où  elle  en  picfcric  iittécalemenc  l'eié- 
cution. 

X.  Cependant  lorfque  les  dilbofltions  de 
rordoiniaiicc  ne  portent  pas  la  peine  de 
nullité ,  il  cil  permis  de  s'en  écarter ,  dans 
toutes  les  chofes  qui  ne  bleiftnt  poinc  les 
legles  de  l'équité. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  con- 
trat d'alluxance  ell  véritablement  aléatoire, 

Î|ue  ce  (but  des  tiazeids  qui  en  fiwnwnc  b 
ond  &  la  fubftance ,  &  qu'il  cft  impoflîble 
de  (bumettre  cnricremcnt  a  des  re^!c5  fixes, 
des  conventioiis  ,  dont  i  cxécunvii  dé- 
pend d'événemeos  fur  lefquels  la  volonté 
des  hommes  n'a  aucun  pouvoir,  &  que 
la  prudence  ne  fautoic  ni  pfévoir  ni  pré- 
venir. 

L'article  3  du  titre  des  affurances,  qui 
«  été  tiré ,  pour  la  plus  grande  partie ,  de 
l'ardcle  premier  du  chapitre  2  du  Gui- 
^n  de  tt  mer ,  &  de  rartide  )  des  aflii' 
tances  d'Âmderdam,  a  laiite  à  cet  égard, 
la  plus  grande  liberté  ,  en  retraçant  les 
objets  qui  doivent  entrer  dam  la  forma- 
tion d'une  police  d'aflurance.  Void  com- 
mcnt  il  eft  conçu.  <c  La  police  conrirn- 
dra  le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui 
fc  fait  alTurer ,  fa  qualité  de  propriétaire 
ou  de  commiflîonnaire ,  les  enets  fin  le(^ 
quels  l'afTurance  fera  faite ,  le  nom  du 
navtre  du  maître ,  celui  du  lieu  où  les 
roanrhandilès  auronc  été  ou  devront  être 
dbargées  ,  du  ItAvn  d  où  le  vaîflièau  de» 
vra  partir  ou  fera  parti ,  des  pons  où  il 
devra  charger  &  décharger ,  &  de  tous 
ceux  où  U  dffvn  eoner^  je  temps  mquel 


les  iifi|nes  oonuMnceront  &  fintroaé,  kt 

(bmmes  qu'on  entend  affiirer ,  la  prime 
ou  coût  de  i'aifurance ,  la  foumiflion  des 
partks  aux  arbitres  ,  en  cas  de  ooateft»- 
tion  ,  &:  généralement  toutes  les  a-.rrrf 
conditioiu  dont  elles  voudionc  conre» 
nir  ». 

|.  On  difHngue  dans  riuricle  j  de  ^o^ 

donnante  qirc  l'en  vient  de  rapporter, 
deux  fortes  d'objets.  Les  uns  doivent  xé- 
c^Gûrcmenc  entrer  dans  une  police  dTafli»- 
rance ,  fans  quoi  elle  ne  pourroic  pas  fob* 
fifter,  tandis  que  Tomiflion  des  autres  n'em* 
pèche  pas  (]ue  la  police  fubhlk. 

La  wumiIlkNi  aux  arbitres  ,  par  tvae^ 
pie ,  n'eft  pas  tellement  néceilaire  qu'elle 
ne  puiffe  erre  omife  fans  vicier  la  police. 
L'article  70 ,  par  ces  cxpreflions  :  Lonqut 
le  folu€  contiendra  foumijfion  à  l  ùkit^ 
trc^!  ,  fiippofc  évidemment  que  cent 
daule  j^eut  n'y  pas  être  inférée. 

4.  L  article  4  a  auflî  prévu  le  cas  oà 
ii  fcroit  impoffible  de  connoikte  le  nom 
du  vaiffeau  ou  du  maître  î  ce  qui  arrive 
quand  I'aifurance  eft  taice  fur  des  mar- 
duuidKès  qui  font  en  chargement  en  Amé* 
rique  ou  autres  parties  du  monde.  U  per- 
met alors  de  faire  aifurer  les  cbargemens 
«c  fur  quelques  navires  que  et  pui£e  être  ^ 
fiu»  défignation  du  maître  ni  du  vaiflèaup 
pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  ctre 
confignés  foit  dénommé  dans  U  pc« 
lice  ». 

5.  Le  paiement  d'une  prioie  eft  de  Tef- 
fence  du  contrat  d'alfurance  ;  mais  il  eft 
permis  encore  à  un  alTuré  de  faire  aifu- 
rer cette  piime  ,  même  de  fttpuler  ine 
affurance  pour  le  total  des  marchan- 
difes ,  non  -  feulement  fan^  dédu*ftion  da 
dixième ,  comme  nous  1  avojis  vu ,  ci-dcf- 
fus ,  $  m ,  I  o ,  mais  encore  fans  dé- 
duction de  prime  ni  de  prime  de  prinu  , 
en  cas  de  perte.  Ces  fortes  d'afluranciaî 
font  fréquentes ,  fur  tout  en  temps  de 
guerre  ,  parce  qu'alors  ,  dans  le  cas  où 
te  vailTeau  &  les  marchandifes  aifurées 
aniveut  à  bon  porc  ,  Ia  prime  6*  Mit- 
tts  ptimu  dt  primé  (omt  fixém  fitf  m 
pied  beaucoup  plus  confidérable  que  fi 
l'aHureur  gagnoic  la  prime  en  tout  évé* 
nement. 

f,  Noai«vQwdi(qitlli(iteflèittielqii11 
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ait  tîf>  rifqucs;  mais  le  tcm^  &  la  durée   rédigé  par  écrit.  Cet  artide  porte  :  U  cou- 

"e  ers  rifqHçs,  leur  nature, leur    trAt  appelle    Pouce  d'assurance 


<jî  la  chnr^^c 


«CîP.tiu.-,  les  objets  qui  en  icrontiufcepribics,  JerA  rédigé  par  écrit  ^  &  pour i  a.  iirc  jaU 

dépendent  abiblarneiit  «le  ta  convention.  Joui  fipmurt  privdt*  Vadin  penlè  quo 

I^ôfquc  la  police  ne  contient  ni  le  temps  lorfque  Ion  objet  n'excc(ie  pas  cent  livres  , 

oà  il*  doivent  commencer  ,  ri  leur  f^iiréc,  on  peiit  fe  (^ifpcnfer  de  !"  réciî:Tçr  p^j-  écrit, 

lordonnance  y  a  pouivu  par  i'artjcle  ij  M.  Polluer,  chup.  2,  JeH.  2,  cil  liavis 

da  ctne  $ ,  auquel  l'article  f  du  titre  des  contraire.  Le  fentiment  de  Vailin  paxoic 

tflîirances  renvoie.  «  Si  le  temps  des  nf-  plus  conforme  ï  U  loi  générale, 

ques  n'eft  point  réglé  par  le  contrat,  dit  î.  On  faifoic  ancienHement  ce  qu'on 

cet  article,  il  courra,  à  l'égard  du  vaii-  appeiioit ilcÀaiîuraaces     con/Six/ic£.  L'arti- 

feau ,  Tes  agrès,  apparaux  &  viâuailles,  cie  1  du  chapitre  premier  du  Guidon  de 

du  jour  qu'u  aura  tair  voile  ,  jufqu'à  ce  la  m-r  en  fur  mention.  L'alfuré  n'avoit 

qu'il  Toit  ancré  au  poit  de  Ta  dellination  alors  d  autre  titre  auc  la  bonne  Foi  de 

le  amarré  à  quai;  &  quant  aux  marchan-  Ton  aflureur ,  &  ne  cherchoit  d'autre  sûretéi 

difes ,  Htot  qu'elles  auront  été  chargées  aue  dans  fi»  livres  dff  commerce.  Il  eH 

dans  le  vailTeau  ou  dans  des  gabarres  pour  lendble  que  ces  fortes  d'afïïirancrç  éroicr.t: 

les  T  porter,  juTquà  ce  quelles  loicnc  dé-  fujettes  à  beaucoup  d'iucoBvéuiem.  Auiil 

lîffiees  à  tene  ».  étoient-ellcs  proliibëes  dans  le  temps  mè- 

Cela  eft  de  même  obfervé  parmi  les  me  oii  cet  auteur  écrivoit,  &  il  «ttefto 

^rangers.  Voyez  l'article  4  du  Coutu-  que  l'ufage  avoir  prévalu  de  faire  recevoir 


nùef  des  aâurances  d'Amfterdam  ,  dans 
le  livre  des  Us  &  coutumes  de  la  mer, 

fH*  304' 

7.  Il  eft  d'ufage  à  Marfeille  que  les 


les  polices  d'ailurance  par  le  greffier  que 
la  communauté  des  négodans  nommoit 
ions  le  bon  plailir  du  roi. 

3.  Il  s'cft  formé,  en  diflferens  rernp<;  à 


vaiiTeaux  &l  marchandifes ,  qui  viennent  Paris  &  dans  pluHeurs  villes  maritimes  du 

dn  levant,  &(Iènr  une  quanuitame  dans  lojraume,  des  compagnies  d'alfiirance,  lef 

tiffle  du  Jarre  .  Hmée  aux  environs  de  unes  par  les  ordres  ou  Ibus  la  proteâion 

cette  ville ,  où  l'on  a  établi  des  inlumo>  du  geuvemement ,  d'autres  volontaires  ^ 

ries.  fecretes  entre  di^rentes  compagnies  de 

On  a  agité ,  à  ce  fujet ,  la  qneftbn  de  négodans.  La  première  de  celles  de  h 

fkvdr  fi,  pendant  cette  quarantaine,  le  piemiere  efpece  eut  lieu  à  Paris,  en  exé- 

vaiffeau  ou  les  marchandifes  continuent  cution  d'un  édit  du  mois  de  mal  i^8^, 

d'être  aux  rifqucs  des  aflureurs.  Elle  s'cft  rceiftré  au  parlement  le  5 1  du  même  mois. 


«le  mars  1725,  cite  dans  Augeard,  tom,  renient,  flc  le  traité  de  certe  fociéré  dana 

I  ,  pag.  788.  Néron,  tom.  s  ,  ^'c  cîan<,  les  detniezes 

$  VIT.  !.  Il  eft  nécefTaire ,  pour  éraWir  éditions  de  Bornier ,  tom.  2. 
U  preuve  de  l'exiftcncc  du  contrat  d  atlu-       Celle»  de  la  fecoiide  efpece  fe  font  for- 

tance  ,  que  la  policé  en  ait  été  lédigée  mées  enfiiite  ,  quelauefois  pat  des  con- 

par  écrie  L'ordonnance  de  1667 1  tit.  ao,  vcntions  rendues  publiques  par  la  voie  de 

4ire,  a  ,  fait  une  loi  générale  de  pjjfer  l'imprcHTion  ,  enregiftréca  aux  amirautés 

mSe  par-tUvant  notAires  f  ou  fous Jignature  &  aux  tables  de  marbre,  &  quelquefials 

jprivétyit  tome*  chofts  *3tc/dânt  U  fonf  auffî  par  des  traités  fecrets.  Cém  de  k 

rrie  au  valeur  de  cent  livres      mais  la  dernière  compat^^ni   ^l'alTutance  qui  ait  éré 


manière  dont  a  été  rédigé  TaTicIe  x  du 
citrc  des  aflurances ,  a  donne  iicu  a  la  qucf- 
ifeil  de  favoir  s'il  était  néccffaire  à  peine 

dt  milité  y  que  le  comiat  d'aflîiiiiice  fut 
Tom  II, 


formée  à  Paris  elt  du  19  janvier  1750. 
Il  a  été  enregiftré  le  17  mai  fuivanc  i.  h 
table  de  maroie. 
4.  Tonte»  ces  compagnies  n'ont  duré 

iiir 
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qu*un  cerraïn  temps.  Celle  de  i6S6  avoir 
été  formée  pour  fix  ans.  La  compagnie 
dWTucance  de  la  Rodidle  ,  éculie  en 

itfjj,  n'a  t^iiré  que  deux  ans.  Celle  qui 
exiHoit  au  Havre  de- Grâce  ,  avant  la 
^erre  actuelle ,  étoit  coniporéc  de  quinze 
a  vingt  maiTons  tie  n^j^ociaiis ,  qui  étoienc 

fo!id:iirçs  pour  1?";  capitaux  afuirés.  Leur 
aiiociaciou  étoit  boinéç  à  trois  ans.  Elle 
contenotc  la  nominatioii  de  deux  direc> 
tettis  autorifés  à  Hgner  les  polices ,  d'un 
contrôleur  &  d'un  caifîîer,  Icfquels  avoient, 

{)ac  le  traité,  la  procuration  de  toute  la 
bdécé  pour  en  adminîArer  les  afl&ires  % 
le  traite  étoit  reçu  par  un  notaire ,  & 
dépofé  au  ^efFe  de  l'amirauté ,  afin  d'é- 
tablir f  en  laveur  des  allures ,  une  hypo- 
thèque fur  les  bieiu  des  alfureus  »  -ôc  t^- 
pe^^^ivement  entre  ceux-ci,  du  jour  de  la 
iîgnatiire  du  mité.  ' 

5.  La  fa^Mitie  taàt  nffâ  doit  rëgner  dans 
le  commerce»  &  qd  eft  famé  de  toutes 
les  conventions  ,  a  toujours  fait  pcnfer 
qu'on  devoit  en  éloigner  les  l'or  inalités 
trop  gênantes,  en  même  temps  qu'elles 
Ibnt  dilpendieufes.  Cefl  fans  doute  par 
cette  raifon  que  l'ordonnance  biffe  le 
choix  aux  parties  cuuciadantes  de  palier 
les  polices  <kvanc  notaires  ou  fous  figna^ 
titre  privée. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  itfjy 
•voit  néanmoins  créé  deux  offices  de  no- 
taires &  greffiers  des  alTurances,  en  cha- 
cun des  heges  d'amirautés  du  royaume. 
11  leur  avoir  attribué  le  pouvoir  exdulîf 
de  recevoir  &  paflèr  tous  contrats  mari- , 
tinics,  polices  d'aflurance  &  de  charge- 
ment, chartes-parties,  affrétemens,  obliga- 
tions de  groflc  aventure ,  6c  de  tenir  rc- 
ciftte  &  contrôle  des'connoiflèmens  (bus 
li/gjnrinirc  privée.  Un  pareil  établiffcment, 
évidemment  didé  par  des  vues  burfaU'ç , 
n'auroit  pu  fublilber  fans  nuire  au  cam- 
sneice  &  â  la  célérité  de  Tes  opérations: 
iJ  n'a  pa^  eu  lieu  -,  quoiquil  ne  pa- 
soilTe  pas  avoir  été  autrement  révoqué 
que  par  l'article  1  dtt  titre  des  afTuran- 
ces  ,  il  n'exiHe  nulle  part  aucun  office 
de  cette  elpecc.  Les  polices  dalTurance 
ont  continué  par-tout  d'être  rédigées  fous 
Ittnatnre  privée.  Le  même  ufàge  s'obferve 
i  umdres  &  dans  Ici  autres  pays  étiangtis. 


C  Ei    g  VII. 

Il  y  a  cependant  quclqncs  Ttlfes  âxni 
le  royaume  où  il  cxifte  des  greffiers  de 
police ,  dont  toute  la  fonâion  fe  borner 
a  en  ctrc  les  dépofîtaires  ,  foit  quelles 
foicnt  pafTées  devant  eux  ou  devant  d'ao- 
trcs  pcrfonnes  publiques,  ou  fous  figna^ 
turcs  privées. 

L'article  6Î  de  l'ordonnance  leur  dé- 
fend ,  &  à  tous  ceux  oui  peuvent  recevoir 
des  polices ,  de  slntéreilêr  direâement  oir 
indiredement  dans  les  afliiraaices  qui  font 
faites  par  latr  minifterr  ,  &r  de  prendre 
tranfport  des  droits  des  aiturés^  &  l'arti- 
cle €f  leur  enjoint  d'enregillrer  toutes 
les  polices  qu'ils  drelTcnt,  fur  un  rcçiilre 
dont  chaque  feuillet  doit  ctrc  paraphé 
par  le  iieuttiiaiit  de  l'amirauté. 

VaHin  obferve  que  les  dirpofttions  de 
l'article  6^  ne  s'obfervent  point  à  Mai* 
feillé. 

6.  Les  fermiers  généraux  ayant  prétendu 
alTujétir  les  polices  d'alTurance  à  la  for- 
malité du  contrôle  ,  fous  le  prérpxre  qu'el- 
les fe  trouvoient  compiifes  dans  le  laiify 
quoique  dans  rofâjn  elles  en  euflent  été 
exemptes  jufqu'en  fannée  17x6»  le  com- 
mfrce  en  fouffroit  un  préjudice  notable, 
ôc  la  plupart  des  négocians  chcrchoient 
des  aifuranccs  en  pays  étrangers  ;  le  nù- 
niflere  fentit  cet  inconvénient,  ^'v  iffranchit 
enfin  les  police*;  d'afTurance  de  cette  for- 
malité par  i  arrec  du  confcil  du  iz  aouC 
if^tt  doncvoid  le  difpoHtif. 

te  A  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prélent  arrêt ,  les  contrats  & 
polices  daflurance  ,  foit  qu'elles  foiene 
pafTécs  par-devant  les  notaUes  royaux» 
ccnfaux  ,  courtiers  ,  agcns  de  change, 
grcificrs  des  amirautés  &  des  jutildidiom 
confuhuKs  ,  oa  autres  qui  font  dans  I'ik 
fa^c  de  les  recevoir,  foit  qu'elles  fl  i  cr 
faites  fous  fignatures  privées  ,  ne  Ic- 
ront  plus  fu}«tcs  à  la  toimalité  ni  aa 
paiement  des  droits  du  contrôle  des  ac- 
tes,  dont  fa  majcllé  kî  a  dirpenfés  ^  dé- 
rogeant,  à  cet  etfct,  à  tous  léglcmeos  a 
ce  contraires.  Enjoint,  fa  majefté,  aux  fieras 
intendans  èc  commiUaires  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  du  royaume ,  de 
tenir  la  main  à  Icxécurion  du  prêtent  ai- 
KVf  fiir  lequel  toutes  kctRsnécdlàiKesll* 
sont  expédiées 
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Cette  exemption  ëtoit  d'Mttanc  plus 
T^ccflaire,  qu'une  police  «failûrance,  par 
nature ,  eft  un  effec  commcrçable ,  du 
moins  après  les  rifcjucs  ccffés  par  l'hsu- 
xciife  arrivée  du  vaiflèau,  pour  le  paie^ 
ment  de  la  prime  qui  en  eft  le  prixj 
paiement  qui  le  doit  taire  à  celui  qui  eft 
porteur  de  la  police  ,  lorfque  la  prime 
n'eft  pas  ftipulee  payable  par  des  biUets 
particuliers.  L'arrêt  rapporté  au  «**  5  du 
j  1 V ,  en  adjugeant  le  privilège  pour  rai  • 
fon  de  b  prime ,  au  ficur  Rceailict ,  qui 
n'écoit  pas  l'allureur,  mais  feulenient  poi^ 
tcur  de  la  poiicc,  a  confacré  ce  prin- 
cipe attctté  par  Vaflin  &.  pat  M.  Po- 

7.  L'ufage  de  prefoue  toutes  les  places 
maritimes  eft  d'avoir  des  nio<k  ! es  imprime 
d  affurance.  Cependanc  l'amirauié  du  pa- 
lais (SsmUe  awMC  indireâemenc  prokrrit 
cet  ufage  par  &11  léglement  du  i  y  jati- 
vier  1759  ,  pour  les  amirautés  de  Ton  ref- 
fort.  Ce  règlement  ordonne  que  toutes 
les  cbolês  extraordinaires  ou  ééamxxA- 
res  à  queiqu  article  de  l'ordonnance,  leront 
écrites  à  la  main  ,  &  hir  défenfes  d'avoir 
égarti^  a  ces  ciauiès  iorlqu'ciics  fe  trouve- 
font  imprimées;  mais  comme  ce  règle- 
ment, tout  fage  qu'il  eft  au  jugement  de 
M.  Pothicr ,  rendroit  néanmoins  à  priver 
le  commerce  J'un  moyen  nécelinire  pour 
la  céléf ité  de  les  opérations  ^  il  doit  être 
rcftraint  dans  de  juftes  bornes.  En  effet, 
des  modèles  imprimés,  qui  font  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ,  ne  fauioicnt 
avou  que  très  difficUement  un  féal  des  io- 
convénieiis  que  le  rét^leiuent  a  voulu  pré- 
venir. Jl  fcmble  qu'il  y  en  ait  bien  da- 
vantage dans  les  additions  qu'on  fi<it  à  la 
nain  aux  interlignes  imprimés.  Aulli  l'or- 
donnance ,  an.  es  ,  dércnd  clle  de  lailTct 
aucun  blanc,  où  Ion  puiiré  erre  tlans  le 
cas  de  remplir,  hors  de  la  piélence  des 
parties ,  aucune  claule  qui  leur  fcroit  pré- 
judiciable. Ce  feroit  donc  enrr  r  dans  fon 
cfpric  que  de  détendre  iinlcraon  d'au- 
cune dauiè  dans  les  imprimés  des  poli- 
ces ,  aurreraeni  que  par  des  renvois  pa- 
raphés de  routes  les  purri-s.  C'eû  ce  qu'a 
iait  le  licgc  de  l'afiuraute  du  paA4is,  par 
«Dc  autre  lèntence  en  fôtmc  de  tégle- 
meot  du  x«  juillet  de  la  même  aimée  1759. 


CÉ,  §  Vit  W 
^  Ce  règlement  défoid  «  i  tous  çont- 
tîexs  Se  agens  de  change  de  mettre  aU" 
cun  renvoi  fur  les  polices ,  qu'en  prélenco 
des  parties ,  qui  les  parapheront ,  comme 
auflli  d'ajouter  aucun  avaumt  {  on  appelle 
ainfiiel  daufes  ajoutées  aux  polices)» 
autrement  qu'à  la  fuite  d'icellcs  ,  ou  par 
aâe  féparé,  du  confentement  &  en  la 
préTence  des  pardes,  lefquds  awnaar  lê« 
ronr  lignés  fur  le  champ  par  les  parties , 
le  rour  .i  peine  dc  nullité  des  renvoi?  norj 
paraphes  avenans  non  lignés  ,  &L  de 
hm.  contre  les  courtiers  6c  agens  de 
change  ».  Voyez  M.  Porhicr,  chap,  2^ 
Jech  2  ,  n"  iz3,  Ôc  Vaflin  fur  l'artir 
cle  2. 

8.  On  n'exige  point ,  pour  les  expreC^ 
fions  employées  dans  urr  pnlice  ,  la 
même  préciàon  qui  a  lieu  dans  tous 
les  autres  contrats.  L'ufage  en  déter- 
mine le  fens  d'une  manière  quelqueUoîS 
éloignée  de  celui  que  préfcntent  les  ter- 
mes. Vaflin  rapporte  un  arrêt  du  uarie- 
ment  du  6  feptembre  1758  ,  rendu  ail 
rapport  de  M.  Bochard  dc  Sarron ,  infir- 
marif  d'une  fenrence  de  l'amirauté  du  pa- 
lais, du  7  décembre  I7f7 ,  qui  a  jugé 
que  cette  claufe  inférée  dans  une  pouce  2 
vous  permit  tons  de  fiùm  tn^funr  la.  prime 
&  les  prîmes  des  primes  y  avoir  le  même 
effet  que  Ci  les  alTuzeurs  avoient  déclaré, 
en  termes  fiwmels ,  afliirer  efiê^vement» 
non -feulement  le  capital  entier  ,  mais 
même  la  prime  Ht  toutes  primes  de  pet" 
mes. 

Depuis  cet  «nêt ,  l'amirauté  du  palatf 

a  profcric  cette  claufe  par  une  aurre  fcn- 
tence  du  19  janvier  17^9,  en  la  quali- 
fiant de  oLptieuft ,  équivoque  ,  tendante 
À  furptife ,  ^  eoiumire  tant  à  la  bonne 

foi  qu^à  la.  sûnte'  requife  dans  le  co>n- 
mtrct.  Vaflin,  qui  cite  cerrc  dernière  len« 
tencc  iur  l'article  10 ,  pa^.  ,  obferva 
que  la  ciaufe  dont  il  s'agit  eft  d'un  ufàga 
général ,  ?v'  q'je  le  commerce  l'a  toujours 
entendue  d'une  ailurance  politive,  comme 
fi  elle  y  étoit  exprimée  ,  &  Tarrêt  qua 
nous  venons  de  rapporter  en  a  confacré 
l'inrerprétarion  ;  d'où  il  fuit  que  le  règle- 
ment de  l'amirauté  du  palais,  fl  la  'cour 
l'a  laifle  fubfifter,  ne  iauToit  avoir  d'eké*  , 
anioo        dans  ibo  re0brt«  8c  pet 

Rttij 
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rapport  aux  policet  poUéricofts.  Yoye^ 

9.  Les  négocians  ont  umverfcllcmenc 
adopté ,  tant  dans  le  royaume,  que  dans 
les  pays  étrangers,  une  Forme  particulière 
dans  la  rédaction  des  polices.  L'ai&ueux 
y  parle  en  Ton  nom  :  yajjun  k  vouSf 
êcc»  L'aHuré  n'intervient  que  pour  1  accep* 
ration.  L'afTurcur  énonce  toutes  les  condi- 
tions}c'eft  lui  Teul  qui  Établit  le  montant  de 
r«flâfince ,  oui  en  fpédfie  la  valeur ,  oui 
en  Àionce  les  danfes  ,  qui  détaille  les 
TiTqu^*;.  Enfin  ,  c'eft  en  fon  nom  feuJ 
qac  iont  exprimées  toutes  les  conventions 
qui  lient  xâpeâivcnient  raflitreur  de  les 
uTurés. 

10.  Lorfqu'il  y  a  pluficurs  aflureurs,  non 
aflbciés,  t  hacuti  d  eux  ligne  au  bas  dé  la  po- 
lice ,  &  y  déclare  la  (bmme  pour  laouelle  il 
entend  afliirer.  Alors,  la  prime  fe  diflribuc 
entre  chacun  des  al^eurs ,  au  prorata  de 
h  Comme  qu'il  a  afliuée,  8c  les  rifques 
fe  partagent  dans  la  ni£nie  proportion. 
11  en  eft  aurrement  quand  l'alTurance  eft 
£ûte  au  nom  d'une  compagnie.  La  prime 
fe  partage  bien,  à  la  venté»  entre  duh 

Î[ue  alTocié ,  proportionnellement  à  fa  mi- 
e ,  de  même  que  les  rifques  ;  mais  ils 
fupportent  ceux-ci  foiidairement  à  l'égard 
des  afliiiés. 

ï  I.  On  peut  voir,  dans  le  titre  des  Us 
&  coutumes  de  la  mer  ,  à  la  fuite  du 
Guidon,  une  formule  de  ces  alfurances. 
On  trouve  aulfî ,  dans  le  même  volume, 
la  formule  de  celles  d'Anvers  ,  inférée  en 
une  ordonnance  de  Philippe  11,  roi  d'Ei- 
pagne  ,  fur  le  fiùt  de  la  marine.  Mais 
comme  elles  ibnt, anciennes,  nous  avons 
cru  devoir  en  mettre  de  plus  nouvelles 
ibus  les  yeux  du  ledeur  iàvoir  »  une 
d'AmAerdam ,  une  de  Londres  »  6c  une 
du  Havre-de-Grace.  Nous  avons  penfé 
qu'on  vcrroit,  avec  fruit,  la  forme  d'un 
contrat  peu  connu.  Ci  ce  n'eft  dans  les 
villes  maritimes,  &  chez  des  peuples  dont 
le  coTTTmerce  fin  ma  tôt  «a  pdndpak 
occupation. 

Nous  fouilîgnés  aiTurons  à  vous 

<ni  à  tel  Tiiirre  qu'A  appartiendra  ,  foît  en 
tout  ou  en  partie ,  ami  ou  ennemi ,  fa- 
voir ,  chacun  pour  la  fomme  lignée  ci^ 
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&  cela  far  effets,  marchandircj  ou  deiH 
rées ,  de  quelle  forte ,  ou  fortec,  qu'eUci 
puincnt  ctrr  ,  corrupribles  ou  incorrupri- 
bles,  fans  exception  d'aucune  ,  chargées 
ou  encore  à  diareer ,  dans  le  navire  que 
Dieu  veuille  gankr,  nommé 
commandé  par  capftaine 
ou  par  quel  autre  capitaine  ou  capicaines» 
qui  puillent  èote  mn  en  là  place  »  on  de 
quelqu'autre  malùeie  que  le  nom  du  capi- 
taine ou  du  navire  fine  ocGogcapUéou  ^elé 

dont  nous  prenons  les  niques,  pédls  ft 

aventures  à  notre  charge,  dès  Ineuic  & 
jour  que  l^rdites  marcliandifes  auront  été 
portées  par  vous  ou  par  vos  commis  fut 
le  quai  ou  rivage ,  pour  delà  être  char- 
gées fur  ledit  vailTeau  ,  ou  fur  des  bat- 
tcaux ,  barques  ou  allèges  pour  les  tranP 
porter  à  bord  dudit  vaiiTeau  ;  &  durera 
)ufques  au  temps  que  ledit  navire  lêni  ar« 
rivé  au  lieu  fufmenrionné  ,  8c  que  la 
nuurchandife  aura  été  déchargée  &  miil 
â  terre  fibrement ,  paifiblenwnt  9c  fans 
aucun  dorrunage  entre  les  Audltt  de  voas 
affuré ,  ou  de  celui  qui  en  aura  l'ordre , 
moyeimant  que  la  décharge  fe  faife  dans 
Telpace  de  quinze  jours  après  Tatrivée  dii 
navire  à  l'endroit  de  fa  defUnation  ,  à 
moins  que  ,  par  obflacle  lépirime  ,  elle 
n'eût  pas  pu  le  faire  ,  ce  qui  devra  être 
prouvé,  en  cas  de  perte  on  d'accident} 
&:  pourra  ledit  navir-  avancer,  reculer, 
tourner  ,  virer ,  à  droit ,  à  gauche,  &  de 
tous  côtés  ,  &  entrer,  foit  vokmid»* 
ment  ou  par  nécelHté,  dam  tds  ports 
havres  qu  il  plaira  au  câpitaine  ou  capi- 
taines ,  &  comme  ils  le  trouveront  à 
propos  pour  lavancement  du  CiàCêk  voja* 
ee  j  &  fi  par  néceflîté  lefdites  mardun- 
difcs  venoient  à  être  déchargées  &  re- 
chargées dans  un  autre  ou  d  autres  ïââ' 
mens,  pedcs  ou  grands  (ce  qu'Us  pour- 
ront faire  de  leur  propre  autorité  ,  fins 
attendre  notre  approbation  ou  notre  con- 
fentement  )  ,  nous  courroas  les  mêmes 
nfijtics  que  fî  lefdites  marchandilès  n'ar 
voient  jamais  été  déchargées  ;  confîflaor» 
en  outre  ,  !c$  fufdits  rifques  dans  rcHlteS . 
fortes  de  peuis  de  mer ,  de  tempête  »  àê 
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foi  &  de  tentf  en  arrêts  ^mâs  ou  «feai» 
neniîf ,  en  détention  de  rois  oa  reines,  «le 

princes  ,  de  fcigneurs  &  de  commimau- 
lés  »  en  ieccxes  de  marque  &  de  contieuiai- 
que ,  en  borateiice  êc  iiopiuclence  des  ci* 
picunes  &  des  mateloo  »  9c  dans  tcws 

autres  périls  8c  aventures  ,  qui  pulHent 
fiurenir  auxdîtes  marchandifes ,  prévus  Sc 
impfévus ,  'Ofdinaites  ou  extraordinaires  » 

fans  exception  d'aucun ,  nous  mertant  en 
votre  lieu  &  place  dans  tous  les  fufdits 
cas  ,  pour  vous  garantir  de  toute  perte 
ëC  dommage ,  &  pour  payer  à  vous 
furé,  ou  à  votre  commis,  tout  le  dom* 
mage  que  vous  aure2  fouffert ,  favoir , 
ciiacua  au  prorata  de  la  Tomme  qu'il 
aura  iîgnée«  suffi  bien  le  premier  que  le 
derni-r  atTureur ,  &  cela  fans  rabais  dans 
trois  moi';  précis  ,  après  que  nous  aurons 
été  avertis  duemenc  du  dommage-,  ôc  en 
iMxeil  cas  nous  tous  donnons  i  vous  af- 
furé  ,  à  roiT<;  autres ,  plein  pouvoir  de 
prêter  les  mains  au  fauvement ,  à  la  con- 
lèrvadon  &  aux  bénéfices  defdites  mar- 
chandtfo»  foit  que  cela  tourne  à  notre 
avantage  ou  dommage,  de  vendre  lefdi- 
tes  marchandif»  ,  ôc  d'en  diftribuer  les 
deniers  ,  s'il  eft  befoin ,  fans  nous  en  de- 
mander permifCon ,  promettant  de  payer 
les  frais  qui  auront  été  faits  pour  ce  fu- 
fet»  auHi  bien  que  le  dommage  ôc  la 
perte ,  foit  qu'il  y  eût  quelque  cholê  de 
uuvé  ou  non  ,  &  fera  foi  ajoutée  au 
compte  des  firais  fur  le  ferment  de  celui 
<|iii  l'aura  fourni,  fans  aucune  contradic- 
tion-,  moyennant  quoi  il  nous  i«a  payé 
'CD  argent  oomptant,  pour  prix  de  cette 

afTcirance 

pour  cent,  fous  foumiiîton  de  nos  pet' 
tonnes ,  biens  prélcns  9c  i  venir,  renon- 
çant,  eorome  gens  d'honneur  »  à  toutes 

chicanes  &  exceptions  qui  pourroient  être 
contraires  à  la  préfente.  «Nous  loumetcanc 
réciproquement  à  k  jorifdiâiott  de  la 
chambre  des  aifurances  &  avaries  de  cette 
ville ,  pour  la  déciiîon  de  toutes  les  dif- 

imtes  qui  pourroient  s'élever  ,  tant  pour 
es  pertes  oC  avaries ,  que  pour  les  pri- 
mes ou  augmentations  d'icelles  ;  &  cnoi* 
iîilànt  (  pour  autant  que  nous  nous  troti- 
▼erions  habites  hors  des  limites  de  ladite 
fvdfiliâion }  t  mon»  doiBicik  eittmU  96 


CE,   §  VIL  ^ci 

*xêcutém£f  chea  le  ficrénire  de  œnv 
diandm.  Ainfi  &it  k  AmAecdam»  la 

j^u  nom  dé  Ditu  ^  anien. 

Tant  en  leur  nom  propre ,  que  |ioat 

9<.  au  nom  de  quiconque  il  appartient* 
peut  ou  pourra  appartenir,  en  partie  oa 
en  entier  9  font  ai&irer  perdu  OU  point  perdu 

fût  quelques  fortes  d'eifcts  ou  marchan-* 
difes  que  ce  foit  \  comme  aulfi  fur  le  corps 
du  navire,  cordages,  apparaux,  artille- 
rie, munitions,  batteaux  &  autres  four- 
nitures du  ou  dons  le  bon  navire  ou  vaiC* 
ieau  nommé 

dont  eft  mettre,  après  Dieu,  pour  le  pré* 

fent  voyage 

ou  quiconque  autre  ira  pour  ma'rre  dans 
ledit  navire ,  ou  par  quclqu'autrc  nom  ou 
noms  que  ledit  navire  &  le  maître  d'ic»- 
lui  foient  r.oinmé'^  on  appcllés  ;  le  rifque 
commençant  lur  icfdits  efteî*:  ?c  marchan- 
difes  des  le  chargemeni:  diccux  à  bord 
dudic  navire  ^^^^^\ 

&  fur  ledit  navire  vs^t^J^ 

te  ainH  continuera  &  durera  pendant  (on 
féjour  &  demeure  là  fur  Icili'  navire,  &C. 
&  de  plus  jufqua  ce  que  iedic  navire, 
avec  toute  (on  artiUeile  ,  cordages  ,  ap- 
paraux ,  effets  &  mardiandifei  quekon<- 
qucs  foit  arrivé  à 

lur  le  vaiifeau  ,  &c.  )ufau'i  ce  quH  aie 
été  amané  i  l'anae  pendant  vingt-qua- 
tre heures  en  toute  sûreté,  &  furies  eC» 
fers  ou  marchandifcs,  jufqu'à  ce  qu'ils  ou 
qu'elles  foient  déchargés  &  mis  à  terre 
en  toute  sûreté}  9l  u  fisra  permis  audit 
navire ,  dans  ce  vcpee»  de  toucher  i 
^  de  reftcr  dans  qudques  port*  ou  plaoet 
que  ce  foit 

fans  préjudice  à  cette  affurance.  Ledit  na- 
vire ,  &c.  &  icfdits  effets  ou  marchandi- 
fes ,  pour  autant  qu'ils  concernent  les  af- 
fiirés ,  (ont     iistont  évalués 

Ouant  aux  rifques  &  périls  que  nous  1« 
all  ireurs  prenons  à  notre  charge  dans  ce 
V 0  jat^e ,  ce  ùiat  les  niques  de  mer,  nwrins 
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de  guerre,  Feu,  ennemis,  pirates,  cor(aî- 

res,  voleurs^  lettres  de  marque  &  con-  Au  nom  de  Dieu  foit» 
tre-marqne,  fiupiifes,  prifes  en  mer,  ir- 

xhrs ,  contraintes  &  détentions  de  tous  Noas  (buflîgnés  négodans  en  cette  ville 

rois,  ptinccs'£(  peuples,  de  quelque  nation,  françoile  &  Havre-de-Grace ,  reconnoif- 

tondicton  va  qinJicé  qn'iJs  foientt  b«ia-  fons  9l  confeduns  avoir  mis  à  nof  rK^ 

lerie  du  maîtrs  OU  matelots ,  &  de  tous  qucs,  péiils  fi-  fecoinei,  de  vous  M 

autres  périls ,  pertes  ou  malheurs  qui  font 

arrivçs  ou  pourrons  arriver  au  préjudice  ce  accccptant,  les  fonimes  que  chacun  de 
ou  dommage  def<fin  eflèts  ou  marchan-  nous  aura  cMeflbus  (ignées,  pour  en  fup- 
difcs  &:  navire,  ou  à  aucune  partie  d  i-  porter,  pendant  le  voyage  ci-apr5s  fpé- 
ccux  oa  d'icelics  ;  bc  en  cas  d'aucune  perte  cjhé,  les  perreî  Hommages  qui  pour- 
ou  malheur ,  il  Terii  permis  aux  aiïurés ,  lont  arriver  lut  ks  effets  qui  y  leront 
leurs  agent ,  ferviteurs  Se  ayant  caufe  »  de  énoncés  pendant  le  cours  d'i  celui  ,  tant 
^T^irrrivre,  travailler  &  voyager  pour  dé-  par  rcmpctcs  ,  naufrages,  échouemens, 
tendic,  protéger  &L  tccouviei  leidics  ef-  abordages  ,  chaugcmens  de  louce  de  voya- 
it ou  matchandi6Sf  &  navfee  ,  ou  au*  ge  ou  de  v^eau  ,  jet ,  feu  ,  prife,  pil- 
cune  partie  d'iceuK  OU  «Scelles  fans  pré-  lage  ,  «net  de  prince  ,  déclaration  de 
|udice  à  cerrc  afTurance ,  aux  frais  de  quoi  guerre,  repréfailles  ,  hoftilités,  barare  ie 
nous  les  alTureurs  çoncribuerons  chacun  de  patron,  que  généralement  pour  tou- 
à  proportion  de  la  fonune  qu'il  a  afluiée  Ces  autres  femmes  de  mer ,  nous  mettant 
par  les  préfentes.  Et  il  e(l  convenu  par  en  votre  lieu  &  place,  pour  vous  en  gâ- 
nous  les  afî'jrfiir'; ,  que  cet  éciit  ou  po-  ranrir  &  i{idemni(èr,  en  nous  navant  par 
lice  dallurance  icra  dautanc  de  lorce  que  vous  afluré,  la  ptuuc  uu  prulîc 
l'écrit  le  plus  feit  -,  &  ainfi  nous  tes  af-  des  rifques  de  ladite  alutrance ,  fjïvant 
fureurs  rvnm??  cn;itens,  ^  par  ces  pré-  qu'elle  fera  ci-aprcs  convenue  arrcréc; 
i£nte^4iQus  promettons  nous  obligeons,  promettant,  chacun  de  nous  aiTureurs, 
chacun  de  nous  pour  la  propre  partie,  que  s'il  arrive  perte  ou  avarie  aux  câèts 
nos  héritiers  ,  exécuteurs  &  biens  ,  aux  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  navire  ou  mar- 
aflur^s  ,  leurs  exécuteurs ,  adminiftrateurs  chanaifes ,  fut  lelquels  nous  courons  ,  de 
^  ayant  caule  ,  pour  1  accomplUfement  payer  à  vous  aiTuré,  les  lommes 
des  prémiiTes ,  reoonnpiiCuit  avoir  reçu  qui  (è  trouvetone  être  dues,  mots 
des  aiTurés  U  coniîdéranon  i  nous  W  après  Ja  pene  conftatée  ou  l'avarie  réglée, 
pour  ectre  ailili^oçe  à  raiA;>n  de  parce  que  dans  le  cas  d'avaries  groiTes  ou 

communes,  tant. fur  le  navire,  que  fur 

En  témoignage  de  quoi,  nous  les  afin-  les  marchandifes  fiches  ou  Uauides,  nous 

rcurs  avons  i£)ulcrit  nos  noillS  8C  Ics  fom-  ne  payerons  que  l'excédant  de  trois  pour 

mes  ?ifl\fré*f  k  Londres*  ct-nr  \  dans  le  cas  de  pillage  ou  d  avaries 

particulières  fut  les  matières  d'or  &i  dar- 

jy.  B,  Bled  .  poiifi>n  ,  (êl  &  graines  gent,  que  l'excédant  de  deux  pour  cent} 

(ont  garantis  francs  de  toute  avarie ,  à  lur  les  laines  &  corons  ,  ainfi  que  pour 

Bioin^  d'une  avarie  grolfe ,  ou  que  le  vaif-  les  voyages  de  la  pêche ,  que  celui  de 

lèanz  n'ait  échoué  •■,  fucre,  tabac  ,  clianr  quatre  pour  cent-,  &  fltr  les  mardiandi'' 

Vse,  lin,  cuirs,  peaux  ou  pelleteries,  ga*  US  fich»,  que  l'excédant  de  trois  pour 

Tanris  francs  d'avarie  au-delfons  qe  cinq  cent  \  &  dans  le  cas  d'avarie  particulière 

Sour  cent,     xouces  autres  nurchand^fes^  fur  le  papier,  lin,  chanvre,  grains, 

e  même  que  le  vaiflèau  &  le  frcr  firancs  siaçs  fle  cendres  de  varech  &  de  tabac, 

^'avarie  audeffouâ  de  trots  pour  cept,  à  que  l'excédant  de  dix  pour  cent;  &  fur 

rnoins  d'nne  avarie  gtoiic  ptl  QUÇ  Iç  V^j^  «S  ruarchandifes  liquides,       celles  fujct- 

^ii^  p  aie  eçiiuus.             '        '  tes  i  CQuUge  ,  même  jes  fticrci»  ,  oune 

'  U  codage  onfinaire,  dont  nous  fonrnia 
Ufnupi  I  nom  ne  pa^ooi»  pvejUoiKnc 
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aenipts  des  confifcations  pour  raifon  du 
commerce  clandcftiii,  9c  m  ôfqam  réful' 
tans  d'icelui. 

Lefquels  rifques  cï^delTus  dëiignés  notit 
avons  pris  fur  bonnes  <Mrtaauvai(e$  nou- 
velles (renonçant  réciproquement  à  la  lieue 
&  demie  pour  heure),  de  vous ,  &c.  fait  au 
Havre  de  Grâce ,  &C. 

§  VIII.  I.  Le  contrat  d'affurance  pro- 
duit, enrre  les  parties  qui  le  foufcrivent, 
des  ciigagemeTiS  de  diâercns  genres.  Les. 
uns  regardem  Taflureur  (êul  }  les  autres 
i.c  concernent  que  TalTuréi  d'autres  obJî>. 
gcnr  égalctîicr.t  l'un  &  l'aiirre. 

Les  cnga^cmcns  de  J  atlurcur  envers 
ralTuré  fe  reduifent  à  deux  points  piind- 
paux  -,  ie  premier ,  de  payer  le  montant 
de  rafTurance,  en  cas  de  peite  de  la  cbofe 
affurée. 

Le  lecond,  de  l'indemnifer  (eulanenc 

des  avaries  que  les  cîiofcs  a flurées  peuvent 
éprouver  par  quelque  cas  fortuit,  rar  rap- 
port à  ce  dernier  point ,  voyez  Avaries. 

a.  L'afTureur,  par  la  nature  même  du 
contrat ,  s'oblige  ,  envers  rafTuré  ,  à  lui 
répondre  de  les  eâèts  par  queloue  voie 
que  4a  perte  en  (bit  arrivée }  fie  (mi  obli- 
gation ,  qui  dérive  de  la  convention  qu'il 
a  faite,  commence  à  avoir  fon  cfTcc  auflî  - 
tôt  qu'il  a  connoilfance  de  la  perte,  & 
qu'elle  eft  conftatée  de  la  manière  que  nous 
le  dirons  au  %  fuivanc» 

Lorfque  la  police  ne  contient  pas  le 
temps  dans  lequel  le  paiement  à»  la  fom- 
mc  alUirée  doit  être  fiuc  »  ralfiueur  eft 
tenu  de  la  payer  trois  mois  après  le  dé- 
laiffement.  C'cfl  la  dilpoiition  dfi  ratocb 
44  de  l'ordonnance. 

3.  Nous  avons  rapporté  au  $  m  ^ 
jiL*  6  f  l'article  de  l'ordonnance  qui  dé* 
faillç  le<;  rifqucs  ^ont  rafTureiir  efl  te- 
nu. Suivant  i'aiùcic  48  de  la  même  or- 
donnance ,  outre  la  perte  etitîere  des  e& 
fets  alTurés  arrivée  par  cas  fortuit ,  i!  y  a 
ouverture  i  l'obligation  de  l'alTufcur  &  i 
i  acùou  qui  en  naît  dans  ce  cas  de  bris,  de 
nau&age,  d'échouement&<rAr//r^^/vicr. 
La  plupart  de  ces  événemens  fe  conçoive nr 
alfez  j  mais  nôus  croyons  devoir  cncrcx 
dans  quelque  détail  lui  ce  qui  concerne 
ï arrêt  de  prince, 

il  £ui£  diâiDg^er  k  naaise  de  ccK  «nnf 


que  l'excédant  de  dix  pour  cent  des  ékxi 
allurés  &  rien  au-deflous. 

En  outre  il  ell  convenu  ,  de  part  & 
d'antre,  que  pour  oonftattr  k  vafeur  des 

marchandifes  &  denrées  venant  des  colo- 
nies ,  elle  fera  réglée  par  les  comptes 
hùme  de  l'Amérique,  y  compris  les  trais 
de  nbanage  tL  h  commUfion  d'u&g^  i 
dnq  posr  cent  à  raifon  de 

pour  cent  de  perte  ,  fi  le  navire 
anive  en  temps  de  paix  &c  réglée  au  pair 
en  cas  de  euerre,  excepté  liir  l'or  &  lar- 
geur, laqudle  eft  fixée  en  tout  temps,  fuir 
paix  ou  guerre,  à  trente- crois  &  un  ners 
pour  cent ,  elHmations  convenues  dc^  à- 
préiênc  pour  VtStx.  des  alfiirances ,  que 
les  retours  tendent  plus  ou  moins  pat  la 
fuite. 

Il  eft  auflî  convenu  qu'en  cas  de  guer- 
re ,  repréfàilles  ou  hoftiîités  entre  la  puif- 
fan  ce  f  oii';  le  pavillon  de  laquelle  ladirc 
ailurancc  cil  taite  ,  &  une  ou  piulleurs 
puiflànces  maritimes  pendant  le  cours  du 
vojrage,  TalTuré  payera  aux  ai&ireuis  une 
augmentation  de  pnme 

au  même  terme  de  la  prime  qui  fera 
convenue  d- après  \  nous  entendons  oaC 
puifTances  maritimes,  la  France,  fEfpa* 
gne,  l'Ançlcterre  &c  la  Hollande. 

S'il  arnve  quelque  conteftadon  pour 
fexéaition  de  la  préfente  police,  drconf- 
tances  &  dépendances  d'icelle,  elle  fera 
réglée  par  deux  né^odans  de  la  place, 
qui  feront  nonunés  a  cet  effet ,  lavoir , 
un  par  vous  alHué,  &  l'autre 

par  nouldits  afTureurs ,  pour  en  padèr 
par  leur  avisi  lefquels,  au  cas  qu'ils  ne 
s'accordent  pas,  pourront  prendre  un  tiers 
auflî  négociant  de  h  place,  non  fufpeét 
aux  parties  ,  au  lentiment  de  deux  def- 
q.iieîs  vous  fieur  aifuré  ^  nous  aff-iretirs 
nous  obligeons  de  nous  ^\  rapporter ,  à 
peine  de  livres ,  que  le  contre* 

difant  fera  obligé  de  payer,  Ia\oir,  moi- 
tié à  l'acccpt-int  ,  &  1  autre  moitié  aux 
pauvres  de  l  Uopital  général  de  cette  vil- 
le ,  auparavant  aucun  pounn^  ni  répéti- 
tion de  dcniîr'î.  Ft  pour  tout  ce  que  def 
fus,  vous  &:  nous  promettons  fuivre  & 
exécuter  l'ordomumce  de  la  marine  de 
3  8 1 ,  titre  €  des  afliirances  1  déclarons 
tif<Û9«iliiu«ii9  que  nous  cwendons  eue 


Digitized  by  Google 


504  ASSURANCE,   §  V  I  I  L 

s'il  ffl  fait  OU  fin  payt  étranger  par  les  cîe  contrebande  ;  ils  furent  condamnée  i 

ordres  d  un  prince  étranger ,  ou  dam  un  payer  le  montant  de  l'ailùrance ,  par  dta- 

VOtt  de  France ,  par  les  ordres  du  roi.  tende  d«  VmStvxté  de  MaifeiUe  dn  )i 

Dans  le  premier  cas,  fi  larrCt  a  été  fait  iuil'-r  lyjS,  cen&rmée  par  arrêt  rendu 

en  temp5  de  niicrrr^  cm  en  vertu  de  Ict*  au  parlement  d'Ait,  au  rapport  de  M.  de 

très  de  rcpreûiilcs ,  c  cil  une  véritable  tbr-  Boutaffy,  le  30  )um  fuivant.  Cet  arict 

futiedemer,  dont  l'alTureur  eft  tenu.  Si,  c{[  rapporté  dtns  |e  Commentaire  de 

au  contraire  ,  il  a  été  fait  en  temps  de  Vaflin ,  tom,  » ,  pag.  /  5 1 . 

paix ,  comme  il  y  a  alors  efpérance  d'^Q  On  avroic ,  (ans  doute ,  jugé  difiéreoi' 

obtenir  main -levée,  l'aUtireiir  n'eft  poiitt  ment,  fi  les  aflùreurs  «voient  ignoré  que 

obligé  d'en  l'apporter  l'événement,  i  nKMnf  les  «afchandiiè»  fii0ènt  de  ODOttebande. 

que  Tairiiré  ne  lui  juAiBe,  fuivant  i'arti-  Les  auteurs,  au  rcttc,  font  partagés  fur 

(île  51  de  l'ordonnance,  des -diligence  la  queitio^  de  favoir  s'il  ^  permis  de 

qttll  aura  ^utti  dans  le  temps  fixe ,  le-  contraAer  une  aâiirance  llir  des  maidiao- 

quel  e(l  plus  ou  moins  long  ,  fuivant  la  difcs  dont  l'exportation  e(l  prohibé  dvSf 

liature  des  marchantîifes  amirécs  ^  Véh^-  un  royaume  étran/jer,  Vaflin  &  M*  Pmcr 

cnement  des  lieux  ou  a  eie  tait  i  arrêt,  rigon,  avocat  à  Marfcille,  dont  il  a  lap? 

Voyez  Ict  articles  49  &  50  du  titre  porté  la  oondiltation  dans  fon  ouvrage, 

des  aflùranccs  i  le  (iuidon  de  la  mer  ,  îont  d'avis  qu'elle  eft  licite.  M,  Porliier 

chap.  p  ,•  M.  Pothicr,  chai-.  »  ,  y^c4  1 1 ,  penfc  ,  au  contraire  ,  qu'un  tel  contrat 

2  ,  n"  sS i       Vailin  fur  ces  mêmes  blcire  l'équité  &  la  bonne  foi,  &  ne  peut 

furiclcs.  prodgiie  aucune  obligadon.  {.'anCt  qiK 

Mais  Cl  l'arrct  cfl  fair  prrr  ordre  du  roi  nriyr,   avons  rapporté  prouve  que  fon 

dam  un  poii  du  royaume ,  4vant  le  voyage  ppniion  n'el^  poipt  adc^téç  dafis  U 

commencé,  les  afliiretirs  n'en  font  point  tique. 

tenus ,  &  les  apurés  ne  font  point  reçus  Mais  il  fidit  dédder  autrement  à  l'égaid 

à  fr.îre  le  délailTcment.  C'eft  la  difpofition  d'une  affurance  conrradlée  entre  des  Fran- 

dc  l'artiçle  51  de  l'ordonnance.  Voyez  çois  pour  des  marchandifes  dont  l'expor- 

paffi  l'artide  7  da  chapitre  9  du  Qui*  tation  foott  ptdiibée  en  France  ;  U  n*eft 

^n  f  Vaflin  &:  M.  Potbicr.  pas  douteux  que  loin  que  ce  contrat,  illicite 

4.  C'eft  line  qLuilion  <h  fivoir ,  fi  la  par  lui-même  ,  procluistr  aucune  obliga- 

eerte  des  marchauàiles  allurées  doii  tom-  tion ,  les  contradans  devioicnt  êae  con- 

per  Hif  les  afiiuenfi,  lorfque  l'arrêt  dune  damnés,  aux  peines  introduites  (bt  le  fait 

puilTançe  étrangère  a  été  fait  pour  caufc  de  la  conrreDande.  Voyez  ce  mot  ,  & 

de  contrebande,  &  quen  conféquence  les  la  loi  Ckm  propofiMS  ^  Çpd.  Dt  mutU^ 

ira  liandifcs  ont  été  confifquées.  Cette  fan. 

(qiicjlion  8*eft  préfenrée  à  i'aminturé  de  |«  U  natt  encore  ,  de  J'efpece  d'afltl-* 

^arfeillc.  On  rivoit  chargé  fur  une  tar-  rance  autorifée  par  l'article  %  de  l'ordon- 

tane,  des  foieries  d'£ipagne ,  dont  l'expor-  nance.  que  nous  »vons  rapporté  ci-def- 

tadon  eft  féyérement  «fendue  pat  les  fus,  |  U>  ^*  5  •  diSrênces  obliratioai 

lois  de  ce  royaume  Dans  le  &it  les  af>  4«  ta  p^it  des  afliiieius  pyivets  Tel  aA 

fureurs  n'ignorotent  pas  que  le  charge-  furés. 

inent  de  la  tartane  étoic  compoié  de  mar-  Dans  une  aliurance  de  cette  nature , 

ebADuJifes  de  contrebande  Le  nçviie  &  I4  liberté  de  la  petfenne  affivée,  qui  en 

^n  chargement  furent  conBfqués.  Le  ca-  efl  l'objet ,  n'admet  aucun  retard.  Aiofi , 
pitaine  lui-même  n'échappa  que  par  la  dè";  l'inAvnt  qn?  îi  captivité  de  l'affuré 
rUite^  à  ia  peine  capitale  qu'il  adroit  lubie  cit  connue  tie  i  allurcur  ,  il  doit  conû» 
Ibivant  les  loix  e(pagnolcs.  Les  afllireurs  gncr ,  les  deniers  néceflaiies  pour  la  ran- 
voulurent  fs  fouflrair:  A  l'efTer  de  l'alfq-  yjn  ,  entre  les  mains  de  celui  qui  eft 
rance  ^  mais  comme  il  étoit  conibint,  par  dénommé  dans  la  police  pour  les  rece- 
lés termes  Je  ia  police,  qu'ils  n'avoient  voir;  l'équité,  comme  nous  l'avofis  dit, 
j.a$  ignoré  que  |e«  >njucli|iui|fq  éçi^  Sm^^  iW  <II«IÇÇ  1*9  Jl       %  k  PWÇ 

m 
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•ù  c«  paiement  <k»ic  être  Êiit  i  Se  les 
•uceors  penfènt  mi'il  ne  doit  pas  êrre 
prolongé  au-<lell  de  quinzaine ,  à  comp- 
ter fîu  jour  de  la  nouficarion  faite  à  l'af- 
fuicuc  des  preuves  de  la  captivité.  . 

L  aflureur  doit  atiffi  les  finis  de  cecotif 
de  l'afluré ,  fans  quoi  il  fcroit  fouvent  im- 
pofllble  Qu'il  pur  proflrcr  de  fa  rançon. 

Il  eft  d'ulage  Jinleter ,  clans  la  pouce, 
une  peine  contre  llafllircur  pour  le  retard 
qui!  auroit  apporté  au  paiement  de  la 
•cançon.  Cette  peine ,  quand  elle  le  trouve 
^pulée  pu  la  police,  tient  ordinairement 
lieu  des  dpnunag^  9C  baétks  oue  ralCiré 
a  dr»it  d'exiger  jpour  ce  retard.  Mais  s'il 
n'y  en  a  ooint  de  ftipulés,  les  tribunaux 
ad/ugcnt  des  dommages  &  imétèts»  uptès 
1^^  avoir  axfaicvés,  ou  &tc  arbitrer  par  des 
experts. 

6.  On  a  demandé  fi  une  pcrfonne ,  qui 
a  fidr  aflitrer  là  lilwné ,  ayant  été  prife 

par  dfs  rorfàirc;  ,  &  étant  décédee  pen- 
dant fa  captivité  ,  avant  que  les  atfurcurs 
aient  été  mis  en  demeure  de  payer  la 
rançon ,  le  droit  de  l'exiger  paffe  aux  hé- 
ritiers de  l'afÏÏiré.  M.  Pothier  décide  que 
l'aélion  eft  ouverte  à  leur  profit. 

Mais  ii  en  fcroit  autrement ,  ajoure  cet 
an'.jr,  fi,  au  lieu  de  (tipuler  une  fom- 
me  pour  la  rançon  ,  raHureur  s'étoît  lun- 
plcment  obligé  de  raciieter  l'illurc:  l'a 
mort  éteint  endétement  l'obligation.  EUe 
feroit  également  ércinrc ,  fi  l'ailttré  avoic 
trouvé  le  moyen  de  s'éradct. 
.  On  décideroit  le  contranre ,  Ct  avant  la 
nort  ou  l'évafion  du  captif,  i'alHireur  avoit 
été  mis  en  demeure  de  le  racheter.  L'aiUon 
iiireniée  contre  lui ,  pour  cet  effet ,  ayant 
dâs  cet  inlhnt  donné  ouverture  à  des  dom- 
mages Se  intérêt  ,  ils  feroient  dus  aux 
héritiers  du  captif  ou  à  lui  nume,  non- 
obftant  (à  mort  ou  fon  evanon.  Voyez 
M.  Pothier  f  chap»  j  ,  /eâ.  i  ,  art.  3. 

7.  Dans  l'hypothelc  où  la  police  d'af- 
furance  ne  portant  aucune  fomme  pour 
la  rançon ,  ceux  chez  qui  laffuré  eft  cap- 
tif ou  prifonnier  demandcroicnt  une  fom- 
jnc  exorbitante ,  l'alTureur  ferolr-il  oblige 
de  la  payer  >  M.  Pothier  penfe  que  non  » 
û  elle  excédoit  ce  qu'oh  évalue  ordinai- 
rem-nt  la  rançon  d'un  captif  de  la  qua- 
lité de  i'aliuré.  Cctsc  déciÛoQ.  malgré  les 

Tom  II  ^ 


:  E ,  §  V  I  I  L  TOf 
raifons  fur  lefquelles  on  la  fonde  *  nous 
paroît  fufceptible  de  difficulté.  Il  ne  jpeoC 
pas«  en  emt,  y  avoir  de  tarif  invanablo 
dans  cette  matière  ;  &:  il  fcmble  que  Tal^ 
fureur  ,  qui  €^t  toujours  la  loi  dans  l« 
contrat  d'afliirance,  en  «'obligeant,  en  gé- 
néral,  de  .faire  réintégrer  l'alTu  ''  1 
fa  liberré,  a  confenti  à  ne  point  niclurec 
fon  obligation  fur  le  plus  ou  le  moins 
d'avidité  des  gens  qui  la  lui  auroient  en-» 
levée.  Or,  s'il  a  du  prévoir  le  plus  haut 
prix ,  on  doit  décider  qu'il  s'eft  fournis  à  le 
payer.  *  ' 

i,  'La  nature  même  du  contrat  d'alTu- 
rance,  exige  que  l'afFuré  ne  dilTimulc  i 
celui  qui  allure ,  ni  les  vices  propres  de 
U  choie  alRirée,  ni  les  rifques  auxquels 
elle  eft  expofée.  Mais  indépendamment  de 
cette  obligation  primitive,  fondée  iur  la 
bonne  foi  qui  doit  piéfidcr  à  tous  les 
oonerars,  l'ailuré  contraâe ,  envers  l'allk- 
reur,  des  oliligarions  particulières. 

i**  Il  s'obiie^e  envers  lui  à  lui  payer  la 
prime  qui  eft  le  prix  de  l'afliirance.  Voyes 
d-dcffus,  $  IV. 

•  Comme  il  petit  arriver  que  le  voyage 
nVût  pas  lieu  >  &  qu'ainfi  les  allurenrs 
n>dent  edèéKvement  couru  aucun  rifquy 
la  prime  ,  en  ce  cas  ,  ne  leur  eft  point 
due  ,  5c  ils  doi\  enr  la  rcftiuier  s'ils  l'ont 
reçue  ;  niais  alors  ies  alluieurs  ont  droit 
à  des  dommages  Sc  Intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  du  contratt  L'article  57  de 
l'ordonnance  a  fixé  ces  dommages  &  in- 
térêts au  demi  pour  cette.  On  ne  doic 
pas  diftinguer,  fuivant  le  même  article» 
fi  c'efl  par  le  bit  de  rafTuré  que  le  voyage 
a  été  rompu  ,  ou  non.  il  n'y  auroit  d'ex- 
cepdoii  que  dans  le  cas  où  une  force  ma-  / 
jeure,  telle  qu'un  incendie  caufé  par  le 
feu  du  ciel ,  auroit  empêché  le  départ  dll 
vailTcau  :  alors  il  n'eft  rien  dû. 

Obfervez  néanmoins  que,  comme  les 
rifques  commencent  du  moment  même 
où  les  nurchandifes  ont  été  chargées  dans 
le  vaifteau  ou  dans  des  Rabanes  ou  al- 
lèges pour  les  y  porter*  laUiné  ne  ièroie 

Î)us  déchargé  du  paiement  de  la  prime» 
i  le  voyage  étoit  rompu  ou  l'accident  ar- 
rivé apT«s  Te  chargement ,  même  avant  que 
le  vaifieau  eût  mis  à  la  voile.  II  n'^n  f  1  i: 
P«K  éésïmgit  noa  plus.  d«ns^l^ypotbeie 
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eu  les  nfqufs  ne  cicvanc  commencet  que  «ieouiuie  aux  aflurenri  ;  mais  peur  cela  il 

de  ce  dennct  mAant,  le  viifléai  loflicôc  cft  vba&kie       kor       faUiMioa  ov 

après  ion  <iépan  feroit  rentré  «fane  le  pott»  délaiflemeot  de  et  qni  a  pa  In*  ùnk 

ou  bien  auroir  rcîâché  clans  un  port  roifin.  des  effets  naufragés. 

Voyez  l'article  1 1  du  chapitre  9  du  Gui-  i.  Ce  délabrement  doit  être  enner.  L'<ii^ 

don  de  la  mer.  fiiié  tte  poufToïc  abandonner  tme  partie 

ç.  Nous  dcvcloppon";  ,  <îans  le  S  fui-  &  retenir  l'autre,  an.  47.  Si  c-.poî  •■urtC 
vanr ,  une  autre  oblit^  iticn  de  raffuri  ralTurancc  avoit  é-c  fiîîr;  par  deux  poli- 
envers  les  aiTureurs,  qui  coniîlle  dans  le  ces  diiierente!» ,  l  alfaré  pourroit  rennic 
délaiffemcne  qu'il  eft  obligé  de  leur  kt  efièts  compris  dans  l'une ,  en  fe  bor- 
rr  ,  (liHî  le  qtie  non*;  y  marqjons ,  nant ,  pour  ceux  Là ,  à  demander  aux  afil:- 
pour  pouvoir  demander  k  lommc  ailu-  reurs  le  paiement  des  avaries  ,  &  leur 
fée.  abandonnet  les  aocresi  L'aucenr  dn  nour 

10.  Une  remarque  qui  s'applique  \  fou-  veau  Commeniaive  cke,  fis  Taitide  47 

tes  les  ohli|Tarion^  que  les  parties  contrac-  de  l'ordonnance  ,  une  fêntence  de  l'am»- 

tent  rcfyecUvement ,  c'cU  qu'elles  ne  àfA-  rauté  de  Marleiiie,  du  16  mars  175I}  qu» 

vene  ufer ,  Tune  envecs  Tautre ,  d'au-  Ta  ainfi  jugé. 

cune  efpece  de  diflîmularion.  La  nature  Le  delaiilcment  ne  peut  être  fait, 

du  contrat  d'afïùrancc  n'admettant  pas  la  aux  termes  de  i'arriclc  4^,  qu'en  cas  de 

lélîon ,  parce  qu'il  a  peur  bafc  des  évén©-  prilc,  nauhagc  ,  bris  ,  éthouement ,  arrêt 

mens  qiû  ne  font  pas  dans  la  dirpofirion  de  prince  ou  perte  entière  des  effets  af- 

dcs  conrraclaiis,  il  cfl  fcnfiblt;  q  ic  l'équiré  fures.  Cet  article  ajoure  qt;e  tous  autres: 

de  la  plupart  ties  conventions  qu  il  rea-  dommages  ne  feront  réputés  ç^av^U^ 

ferme,  elt  plus  du  refTorc  du  tor  de  la  qui  fera  régalée  entre. les  afliiseun 

coaicîence  que  du  for  extérieur.  affurés  ,  à  propoctioil  de  Um»  jntétêtk 

I!  y  a  néanmoins  quelques-unes  de  ces  Voyez  Avarits. 

conventions  qui  peuvent  concerner  le  for  Oa  doit  diftinguer  »  par  rapport  à  l*é- 

iicérieur.  Si ,  par  exemple,  un  marchnid  ctiouement ,  s'il  eft  limple  ou  avec  bris- 

avoit  déclaré ,  en  faifant  aflurct  fes  mar-  Dans  ce  dexniet  cas  ,  c'eft  un  véritable 

chandifts ,  qire  le  vaiflèau  feroit  convoyé,  naufrac;e  qui  donne  lieu  au  déiaHTrmenr, 

fadiant  qu  U  devoit  partir  (ans  convoi  j  Dans  i autre,  (i  le  navire  a  pu  cctc  rclc- 

cette  diflimulatida ,  contraîie  â  la  bonne  vé,  les  dommages  fouffetts  ne  Ibnt  répu- 

foi,  doiincroit  lieu  en  juftice,  foir  à  la  dé-  tés  qu'avaries.  Cette  dilHnclion ,  qui  a  été 

conlacrée  par  Farticle  5  de  la  déclaration 
de  ,  que  nous  allons  rapporter  au 

5  ,  avoit  été  feite  par  un  anct  eu 
parlement  d'Aix  du  6  juin  17 Î4  >  in^^* 
matif  d'une  fêntence  de  l'amirauté  de 
Marfeyie  du  ts  avril  175^*  1^  sagiflêic 


charge  des  riiques  en  faveur  des  ailurcu 
ibit  a  une  augmentation  de  prime ,  même 
dans  le  cas  où  le  vaiflèau  feroit  àixivé  à 
bon  port. 

De  même  û  i'alTuxeur  avoit  fciemment 
aeerécBeé  de  &ttx  bruits  de  guerre ,  duis 

la  vue  de  Êdre  monter  les  allînaiices  à  d'un  navire  retiré  de  loD  échouement  ^ar 

plus  haut  prix  qti'cHrs  ne  font  commu-  les  foins  de  l'équipage.  La  police  d'^titu- 

nément  lorfqu'il  n  y  a  pas  d'apparence  rance  avoit  déclaré  les  alTureurs  jrunci  & 

de  guerre.  Il  n'ed  pas  douteux  que  l'efluié  •  fuittis  -damnes  {  daulè  en  ufage  i  Mar- 

auroit  action  pour  les  faire  réduire  au  taux  icillc).  L'arrêt  les  mit  hors  de  cour  avec 

d'ufaec  en  temps      paix.  dcpen*;.  Il  n'y  avoit  pas  lieu,  dans  ce  cas^ 

S  IX.  I.  Uii  a  vu,  dans  les  §§  ci-dcf-  a  i  abandon  i  &  la  daufe ,  yîwie  d**»»- 

lus,  que  l'obligation  principale  que  con*  ries,  difpcnlbit  les affineuis  de pajer aii:* 

frade  l'afTureur,  ell  de  payer  le  montant  cim";  f:ai5. 

«tes  efièts  «Ifurés,  lorfque  les  évënemens  Mais  on  dédderoit  autrement  dans  h 

prévus  par  la  police  en  ont  occadonné  la  cas  où  le  vaiflèau  ii*autoit  pu  être  fcb- 

perte.  vé,  6uce  de  matériaux ,  d'ouvriers  oa  dar- 

Ha&ué  eft  alocs  admis  à  eu  âire  U  geat.  llyautottaJei»  iicttaudéliiiTraca^ 
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ASSURANCE,  $  I  X: 

fi  ct^  faits  étoîenc  conftatés ,  6c  que  Té-  contrats  ï  groflè  aventure ,  à  l'égard  dejT- 

«hpuemeac  lue   anîvé  par  âutane  de  quels  les  difponnons  de  l'ordonnance  du 

Jner.  niois  d'août  i6îi  ,  feront  exécutées  fui-' 

4.  Il  femble  d'abord  qae  l'aflàfé  ne  vanc  ieuc  forme  &  teneur  9». 

foie  pas  obligé  de  travailler  au  fauvement  Art.  y,  et  Lorfque  le  navire  aura  été 
àic%  eiicts  naufragés ,  &c  les  remiç';  dans  condamné  ,  comme  étant  hors  d'état  de 
lefquels  l'article  4j  eft  con^a,  lui  en  iail-  continuer  ia  navigation  ,  les  aHurés  fur 
iènt  pliRftc  k  faculté  ,  qu'ils  ne  lui  en  nunrchandifes  icronc  tenus  de  le  &iTe  in- 
font un  devoir,  te  En  cas  de  naufrage  ou  cefTamnient  ngnificr  aux  nfTîireiir";  ,  lef- 
échottement,  i'airutéjpowr/é  travailler  au  ouels ,  ainli  que  les  aliurés,  leront  Icurs 
fetouvrement  des  efiets  naufragés ,  f^ins  diligences  pour  trouver  un  autre  nevliey 
pn^udke  du  délaiifement  qu'il  pourra  faite  lUr  lequel  lefdites  marchandlf<»  fetouc 
en  temps  5^:  lieu,  &  du  rembourfcmenr  chargées,  à  l'c&t  «le  les  tcaiifpoiter  U 
de  fes  trais ,  dont  il  fera  cru  fur  Ton  af-  leur  dcltination. 

firmarion  ,  jurqu'à  concurrence  des  efiêts  Le  parlement  de  Rouen ,  dans  fon  at'- 

lecouvrés  3).  rêt  d'enre^^lfaremcnt ,  a  ajouté  à  cette  diP 

Il  cft  vrai  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'afTuré  poniion ,  que  dans  Jes  cas  des  diligences 

agit  plutôt  au  nom  des  allureurs  qu'au  qu'elle  ordonne  »  tant  aux  alFureurs  qu'aux 

wÉn  propre.  Mab  il  y  ■  des  dicooftances  afltirés ,  pour  ttouver  im  autre  navire  à 

où  il  peut  êtie  ttoa  en  rigueur  de  fiute  la  place  de  celui  qui  aura  été  condamné , 

travailler  au  fauvement",  s'il  eft,  parcxem-  les  ailùrés  fur  les  marchandifes ,  ou  leurs 

pie ,  dans  le  vailleau ,  ou  s'il  en  tà  le  ca-  ptépofés ,  feront  incelTamment  toutes  les 

pitaine.  Autrement  il  pounoic  être  foup*  diligences  çcefcrites  &  néccHâires  pour 

fonné  de  fraude.  remplir  cer  objet»  (ans  attendre,  à  cet  ef- 

^.  L'article  4  de  la  déclaration  du  17  août  fer  ,  le  confenrement  des  aflïireurs ,  dans 

J775,  rapporté  au  §  II,  n°7,  permet  le  le  cas  feulement  où  les  derniers,  ni  pet- 

délailIbnentdunavire,<ibinslecas,où,par  fonne  pour  en  »  ne  fe  trouveront  fur 

fortune  de  mer  ,  il  auroit  été  mis  hors  les  lieux ,  comme  il  ardve  dans  Ics  voyagcs 

<l'état  de  continuer  fa  route ,  Se  condamné  de  long  cours. 

en  conféquencc,  c'cft-à-dire,  déclaré  hors  An.  8.  «  Dans  ie  cas  où  il  ne  fe  f«- 

d'éeat  de  lêrvir.  C'eft  ici  le  lieu  de  rap-  roit  pas  trouvé  de  navire  pour  charger 

porter  les  autres  difpofitkx»  de  la  même  lefdites  marchandifes  ^  les  conduire  au 

dédararion.  lieu  r!c  Ictir  deftination  dans  les  délais 

-«  Ne  pourront,  porte  1  article j,  les  pçrtés  par  les  articles  49  &  50  du  titre 

«flurés  être  admis  à  faire  le  délailtoment  des  allîirances  de  l'ordonnance  du  mois 

du  navire  qui  aura  échoué,  fi  ledit  navire  d'août  t^îI^i  ,  les  aflùrés  pourront  en  faire 

lelevé  ,  foit  par  les  forces  de  fon  équi-  le  délailicment ,  en  fe  conformant  aux 

page ,  foit  par  des  fecours  empruntés ,  a  difpofitions  de  ladite  ordonnance  fut  IcS 

continué  fa  route  julqu'au  lieu  de  fa  dcf-  délaiflèmens  ». 

tination  ,  fatif  à  eux  à  fs  pourvoir,  ainfî  Art.  g.  «  Dans  le  cas  où  lefdites  mar- 

3u'il  appartiendra,  tant  pour  les  frais  du-  chandifes  auroient  été  chargées  .fur  vaa. 

it  édionement  ,  que  pour  les  avaries,  nouveau  navire ,  les  aiureuïs  coûmmt  les 

£>it  du  navire,  foit  des  maidiaixiifes  ».  rifques  fur  le(dites  marchandifes  jafqii'à 

yfrt.  6.  M  Le  fret  acquis  pourra  être  leur  débarquemerr  dans  le  lieu  dé  leur  def- 

^fluré,  &  ne  pourra  faire  partie  du  dé-  tinaiion,  ûc  feront,  en  outre,  tenus  de 

laiflèmcnt  du  navire,  s'il  n'eft  etprefle-  fupporter,  ï  la  d^dixrge  des'  alOirés,  les 

mène  compris  dans  la  police  d'aflurance;  avaries  des  marchandilès  »  les  frais  de  fàu> 

rnais  le  fret  à  fure  apfiarricndra  aux  af-  vetagc ,  de  chargement,  magafinagc  ^ 

Tureurs ,  comme  caifant  partie  du  déiaif-  rembarquement»  cnfemble  leS  droits  qui 

lement,  s'il  jvy  a  claufe  contraire  dans  pourroient  avoir  été  payés,  &  le  fvcroic 

la  police  d'afïurance,  fias  prij-rdice  ton-  de  fret, s'il  y  en  a  ». 

srfois  des  loyers  des  matêlois  9l  d«s  Art,  10,  «cD-ans  le  cas  où  Le  navixo 

^  Sffii  • 
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&  fon  chargement  feront  aflîirés  par  la 
même  police  d'ailurance  ,  &  pour  une 
feule  fomme*  ladite  ibinme  aflucée  ftra 

répartie  entre  le  navire  &  fon  cliargc- 
nicnr ,  par  p'.c;-:orrtcn  aux  évalna:io:-,s  de 
l'un  Ôc  de  1  ûuii  : ,  Il  elles  ont  tic  portées 
dans  la  police  ci'.^Ù'urance,  lîiion  la  valeur 
du  navire  fera  hxéc  par  cxpcrr'î ,  d'après 
leldics  procès- verbaux  de  viiite  du  navi* 
t»,  &  le  compte  de  mUe  hors  de  l'anna- 
teur ,  Se  la  valeur  des  marchandiiès ,  fui- 
vant  les  difpofïrions  de  l'orflonnance  de 
,  concernant  l'évaluation  du  chai- 
gemene  ». 

€.  Le  délalffeinent  doit  contenir  la  dé- 
clarar'on  cxaùc  de  routes  1rs  affurances 
oui  auroicnr  ère  taires.  L  aiiure  doit  aulîi 
aéclarer  l'argent  qu'il  aura  pris  à  la  grolTe 
fur  les  effets  aHurés  (bien  entendu  que 
les  aHurances  fcroient  antérieures  à  tous 
emprunts  à  la  pt)ffe  ).  L'attide  y  3  ,  qui 
contient  cette  difpoiition,  veut  que,  lùutc 

£ar  l'affuré  d'avoir  fait  cette  déclaration, 
ibic  privé  de  ttffet  des  allurances. 
Cette  privation  a  égatement  lieu  non* 
cbdant  la  perte  ou  prife  du  vaifleau , 
dans  le  cas  où  l'alTuré  auroir  rccéjé  des 
affurances  ou  des  contrats  à  ia  giuiie ,  ii 
avec  les  allbrances  qu'il  aura  déclarées, 
elles  fe  trouvent  excéder  la  valeir  des 
eôcts  aifurés.  Ce  recelé  ,  dit  V  allai ,  cft 
confidéré  comme  un  dol  réfléchi ,  donc 
U  doit  être  puni,  làns  qu'il  puiffe  ctie 
admis  aa  l>éiiéfice  du  délaillêmcnt.  Art» 
$4- 

Més  sll  «voit  pourfiihri  eft  joflice,  par 

one  fuite  de  ce  dol,  le  paiement  des  tom- 
mes aflîirées  ,  l'article  55  veut  qu'il  (bit 
puiù  exemplairement,  c'dl-à-dire  ,  qu'il 
y  a  lieu  a  prendre  concre  loi  k  vcmc 
criminelle. 

7.  Régulièrement  ,  le  délaiflement  ne 
peur  être  fait  que  dans  les  cas  marqués 
|iar  l'article  4^ ,  que  nous  avons  rapporté 
au  n°  3  de  ce  $.  Mais  il  Y  a  néanmoins 
uo  cas  où  la  ièule  préiompdon  de  ia 
perte  du  vaiflèn  (îiffit  pouf  dcHuiet  ouvef" 
ture  à  l'adtion  en  paiement  de  la  fomrae 
airurée  ,  par  conféquent  au  délaiffe- 
axni  :  Ôc  cas ,  le  voici  ,  tel  qu'il  eft 
décominé  par  l'article  58.  ce  Si  l'afliiié 
a«ic|oiiaiiciine  aoitveiie  de.^  aavice. 


CE,  S  IX. 

il  pourra  ,  après  l'an  expiré ,  à  compter 
du  jour  du  départ,  pour  les  voyages  or* 
dlnaites ,  &  ^prcs  deux  ans  pour  ceux  «le 
long  cours  ,  taire  fon  délainemcnt  aux 
aliurcurs,  Ik  leur  demander  paiement,  ians 
qu  ii  ioit  bcloia  d  aucune  aiccdation  de 
la  perte  ». 

L'article  y?  explique  ce  que  l'ordon- 
nance a  entendu  par  voyages  de  long 
conis;  mais  la  diftitiâion  en  eft  faut  pli» 
particulièrement  dans  les  trois  premiers 
articles  d'une  ordonnance  du  18  odobre 
1740  ,  rapportée  au  corne  premier  du 
nouveau  Cbmmentaire  de  1  ordonnance 
de  la  marine,  pag.  241. 

Art.  I.  tt  Seront  rép«!tés  voyages  de 
long  cours,  ceux  au*  liidci ,  rant  orien- 
tales qu'occidentales,  en  Canada,  Terrfr 
Neuve  ,  Groenland ,  ifles  de  l'Amérique 
méridionale  d£  feptentrionale ,  aux  A90- 
res ,  Canaries ,  Madère  ,  &  en  toutes  les 
côtes  &  pays  Htués  fur  l'Océan ,  au  dcU 
des  détroits  de  Gibraltar  &  du  Surul,  âC 
ce  conibrmémeoc  au  x^lement  du  x% 
aoâr  1^7)  a». 

Art.  2.  «  Les  voyages  en  Angleter- 
re ,  EcofTf  ,  Irlande  ,  HoUarrde  ,  Uaïuie- 
marck  ,  Hiinibourg  à:  autres  ifles  &  tet- 
res  aU'deçi  du  Sund  ,  en  Elpagne,  Vvf 

rugpal  ,  ou  autres  ifles  rerrts  au  -  drça 
du  détroit  de  Gibraltar,  feront  cenies  aa 
grand  cabotage,  aux  termes  dudic  régie* 
ment  du  10  août  1673  ». 

Art,  3.  fc  Sera  néanmoins  réputé  na- 
vigation à  petit  cabotage,  celle  qui  (k 
ftni  par  les  bSdmens  espédiét  dus  let 
ports  de  Bretagne,  Normandie,  Picsp* 
die  &c  Flandres  ,  p©ur  ceux  d'Oltende, 
Bruges ,  Nicupott ,  Hollande  ,  Angleter- 
re »  ccoflè-  &  lilùide  *,  celle  qui  le  ftra 
par  les  bâtimens  expédiés  dans  les  ports 
de  Guienne  ,  Xaintongc ,  pays  d'Aunis 
&  ifles  en  dépendans ,  fera  6xée ,  depuis 
Bayonne  jufqu'à  Dunkerque  induuve- 
menr ,  conformément  à  l'article  1  du  ré- 
clemenc  du  ij  janvier  17^7,  concernai* 
Skdite  navigation  -y  celle  qui  fe  fêta  pareil 
lemenr  par  les  l>âtimens  expédiés  dans  les 
ports  de  Rayonne  &  Saint-Jean  de  I-U2  i 
ceux  de  Sainr-Sébaffien  ,  du  Paikge  ôc 
de  la  Cologne  «  &  jufqu  a  Dunkesqoe 
anfli  indafivcaKntilir  pnnr  ce^coacssak 
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Tes  Kâtîmens  qui  feront  expédiés  dans  les  Le  citlaiflemcnt  peut  être  fait  en  même 

pons  de  Provence  &  de  Languedoc,  fera  temps  que  la  hgnihcation ;  maii  il  cft  plus 

zéputée  navigation    au    petit  cabotage  d'ufage  de  le  cufierer ,  &  U  fcroit  même 

celle  qui  fe  fera  depuis  &  compris  les  ibuventioipoflïbk^Ie  le  faite  dans  km&nis 

ports  de  Nice  ,    Villcfranche  &  ceux  moment. 

<ie  iâ  principauté  de  Monaco ,  jufqu'au  L'ufage  à  Marfeille  n'cft  point  de  ùàv6 

cap  de*  Cteuz  »  ainfi  qu'il  ed  énoncé  line  fignification  par  le  miniuere  d'un  offi-> 

par  l'article  i  du  règlement  du  13  août  der  public,  comme  le  requiert  l'ordon- 


17^^,  conccfrnam  ladite  navigation  , 
ce  nonoblianc  ce  qui  eft  porrii  par  ledit 
f^lenwnc  da  zo  août  167^  y  auquel  te 
à  tous  aimes  à  ce  eooccaiie ,  là  majefté 
a  dérogé  pour  ce  regard  feulement 


nance.  Dans  ccfe  place,  l'affuré ,  aufllî- 
tôt  qu'il  a  appris  la  perte  de  fon  vaifFcati 
ott  des  efièts  qu'il  a  nir  alfiirer ,  fe  pré- 
fente à  la  chambre  dtt  commerce ,  avce 
la  lettre  d'avis  qu'il  en  a  reçue.  Si  le  fait 

y^rt.  4.  ce  Veut  &  entend  fa  majelté  paruit  iuilifamment  atteflc ,  la  chambre 

que  tous  les  autres  voyages  non  compris  reçoit  (à  déclaration ,  paraphe  &  enrcgif- 

dans  les  premier  &  deuxième  articles  de  tre  la  pièce  qui  la  contient.  L'ailuré  y 

la  préfente  ordonnance ,  foient  ceniés  &  préfente  également  les  polices  :  on  y  cer- 

zéputës  au  pe:it  cabotage  ».  ntie,  au  bas  des  lîgnarures,  la  deciara- 

S.  Hors  le  fed  cas  marqué  par  l'arti-  tion  faite  à  la  chambre ,  &  le  jour  qu  elle 

de  58,  la  nouvelle  de  la  perte  du  vaif-  a  été  faite.  Tout  cli  rient  lieu  t!e  [i^'ni- 

feau  ou  des  effets  alfarés ,  doit  erre  cer-  Hcanon  ,  ÔC  l'allure  peut  ,    trois  mois 

taîne,  &  l'ordonnance  a  détcrmir.é  pofi-  après  ,  exiger  le  paiement  des  fommes 

tivement ,  dans  lartide  48 ,  le  temps  où  alTurées. 

le,  délaiffcment  &  toutes  demandes  en  On  ai-^mer  encore  un  autre  ufaji^e  ,  qui 

exécution  de  la  police  ,  feront  faites  eft  de  taire  taire  l'avertiirenienc  de  la  perte 

aux  affiiteurs,  faute  de  quoi  les  alTurés  par  le  miniftere  d'un  courder  ou  d*Dn  notû- 

sie  doivent  plus  y  être  recevdiles.  Ce  let  qui  en  donne  feulement  un  cerdfi- 

temps  efl  de  fix  feinaines  pour  les  ^crrfcs  cat  ,  dans  lequel  il  atttftc  la  promeflè 

arrivées  aux  côtes  de  la  province  ou  l'af-  faite  par  les  alfureurs  de  nayer  la  perte 

furance  aura  été  &ice  ;  de  trois  mois  pour  Icyrfqa'elle  fera  liquidée.  Vailin  rappone  un 

celles  qui  arrivent  dms  «ne  autre  provin-  arrêt  rendu  au  parlement  d'Atx,  au  rapport 

cej  de  quatre  mois  pour  celles  de  Hol-  d  -  M  d Orcin,  qui  a  jugé  que  ce  certificat 

lande,  de  Flandres      Angleterre  i  un  an  luttifou  pour  écarter  la  fin  de  non-recc- 

pour  cdles  d'Efpagne,  Italie ,  Portugal ,  voir  réfiiltante de  l'article  5 S.  Mais  cec  tt(k- 

JSarbarie ,  Mofcovie ,  ou  Norvège  ,  &  ge  ,  étant  contraire  à  l'ordonnance  ,  ne 

enfin  de  deux  ans  pour  le?  côtes  de  l'A-  doit  point  être  admis  ailleurs.  Le  notaire 

mérique,  Brefil,  Guinée  6c  autres  pays,  mcme  ,  en  donnant  le  certificat  donc 

9  Jiy  a  un  préalable  nécdlhire  avant  nous  venons  de  parler,  n'aeit  point  en 

«ue  l'alfuré  puille  faire  aux  afîiireurs  le  oiialité  d'ofSder.  il  eft  donc  bien  plus  sûr 

délainement  du  vaiûièau  ou  des  efiëts  nau-  ce  s  en  tenir  à  la  règle.  C'etl  ce  qui  a 

fragés.  éré  jugé  par  l'arrêt  dont  uous  allons  xap- 

L'ordonnance  ,  ardcte  42 ,  prefbit ,  i  porter  l'elpece  &  le  dt^fitif. 

cet  égard ,  les  formaliab  qui  doivent  pré-  Le  navire  le  Comte  d^Artols  pcrtoit 

céder  cet  abandon,   ce  Loifque  l'ailuré  des  marchandifes  aÛurées  par  les  lîeurs 

aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaiifeau  ou  ToUet  &  HerrevHn  »  atnfi  que  beaucoup 

4les  marchandifes  aifiirées,  de  Tarrêt  de  d'autres.  Le  ii  mars  177 1  ,  ce  navire 

prince  &  d'autres  accidens ,  étant  aux  rif-  échoua  à  l'entrée  du  port  de  Dunker- 

ques  des  aifuteurs ,  il  fera  tenu  de  le  leur  que.  On  y  porta  les  fecouxs  le.s  plus 

vike  incontinent  (îgnifier ,  ou  à  celui  qui  prorapts ,  ^  toutes  les  marduodilês  iit- 

«ara  figné  pour  eux  r^ifurance,  avec  pro-  fent  retirées  du  val0*eau.  Il  y  avoir  »  (ans 

déflation  de  Êijueiôudélaillaaatt  en  temps  doute,  des  avaries  considérables  ->  ma\^ 

ô£>  iictt  ».  i'ailùxé,  qui  école  ie  deuc  Devink,  kiila 
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pafler  dix -huit  mois  ùkBS  en  inftiuire  Tes 
aiTureuis. 

Les  officiers  de  ramirtitcé  de  Duuiker- 

quc ,  aprcs  avoir  ohlervé  les  formalités 
duiage  en  pareil  cas  ,  iircnr  vendre  les 
znarcnandifes  Itir  la  rcquccc  iiu  procureur 
àd  tou  L«  greffier  piéfenra  enfilkc  (on 
compte  ,  diiférens  allùreucs  payèrent 
ic  montant  des  avaries. 

Les  fienn  PoHet  &  Henevîn  furent  les 
(èuls  qui  s'y  lefuferent.  Une  fentenw  ds 
l'amirauté  de  ÛunJi;ei(|ue  h»  y  çondvnn« 
^vec  dépens, 

.  Appel  de  leur  paie  en  la  eour.  Leuis 

moyens  écoienc  que  le  lîeur  Dcvink  ne 
ies.avoit  point  régnlieremcnt  avcrrîs  dr 
J'échoucmcnt-  Ils  objct^toienc  cnourre ,  que 
le  Heur  Oevink  avoit  reçu  (es  marcha  n- 
difts  fans  proreftadon ,  contre  la  difpolî- 
tion  de  l'article  5  du  ritre  des  ptcfcrip- 
Cions.  11$  fe  fondement  fur  l'article  6  di; 
même  titre,  qui  porte  que  les  protelU*- 
lîons  n'auront  aticun  eflfèt  fi  elles  ne  font 
iuîvies  d'une  demande  en  juiiice}  lur  l'ar- 
ticle 47 ,  qui  veut  que  i*a(Stré  ne  puiflè 
&irc  le  déiallfement  d'ijne  partie  de  fes 
marchandifes  Se  retenir  l'aurrc-.  Mais  le 
nïoycn  le  plus  pércmptojre  ic  tiroit  du 
fléhuit  de  ugnificarioQ  aui1t*côt  après  l'é» 
follement  arrivé. 

Le  (ieur  Dcvink  combatoit  ce  dernier 
inoycn ,  en  foutcnant  que  l'avis  de  cet 
^houcmcnc  ayant  été  donné  aux  airureuss 
par  un  courtier  digne  de  foi,  le  certificat, 

3uii  en  rapportoit ,  devok  fuppléer 
éfâuc  de  (îgnification. 
Ces  raUbns  ne  firent  aucune  >mpre(^ 
fîon  •,  &  voici  J'arrct  rendu  ,  fur  cette 
jndancc  ,  en  la  grand  chambre  ,  au  rap- 
eqi^  de  M.  I^mrre  4'Ameçourt,  le  27 
loillet  177?- 

ce  Notredice  cour  faifânt  droit  lur  le 
tout,  met  iappcllanon  &  ce  dont  a  été 
appelé  au  p^ant ,  é  mcndant,  fans  s'ar> 
reter  aux  requêtes  dudir  Deviiik ,  dont  il 
f(i  débouté,  ayant  aucunement  égard  à 
f  elles  de(Hics  Henreirin  8c  Police ,  con-^ 
damne  ledit  Dcvink  à  payer,  fiivoir  au- 
dit Pollet  la  femme  de  quatre  cens  vingt 
jivrcs,  &  a.idic  Hcrrcwin  celle  de  cent 
foix^nte  -  quinze  livres  pour  la  prime  cb 
pàU    dçin|  fof»  cent^  çonvepuç  ftir  J« 
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fomme  de  douze  mille  livré?,  i  l'égaid 
dudir  Poilet ,  &  celle  de  cinq  mille  livres 
i  régard  dudit  Herrevin ,  fuivant  1«  po- 

lice  o*d]'iirance  du  jo  janvier  i777  >  P^t 
rapport  aux  marrhandifes  de  cubé,  indi- 
go (!t  aiitfcs  cliargi.es  au  Cap  François 
pour  le  port  de  la  ville  de  Dunkerque, 
à  bord  du  navire  le  Comte  d\'1rtois  . . . 
avec  les  intérêts.  ...  En  conféquencet 
condamne  ledit  Devink,  &  par  coros. 
i  tendre  &  rellituer  auxdîes  Poilet  6t  Hcr- 
rcvîn,  dans  trois  jours  ....  la  (brom» 
de  fept  mille  Icpc  cens  livres  douze  fous» 
par  euxconfignée,  comme  contraints ,  au 
grefïè  de  l'amirauté  de  Dunkerquc  .  •  • 
pour  le  montant  des  condamnations  con- 
c:  cdï  prononcées  par  ia  fentcnce  du 
mars  1778  ,  avec  le&  intérêts  de  ladite 
fomme  ,  à  compter  du  j>~nr  de  la  conf» 

f nation  |ufqu'au  parfait  rembouttèmenc 
ur  le  furplus  des  demandes,  fins  8c «on- 
clu(ions,  met  les  parties  horsdeconi^ft 
condamne  ledit  Devink  en  tous  les  dé- 
pens des  caufcs  principales  d'appel  &  dc# 
npandes  »  ^vû  Ia  mnuttf 

10.  Lorfqu'apris  avoir  fût  la  fignifrcâ* 
tîon  prcfcrite  par  l'article  41 ,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire  ,  faifuré  veut  faire 
i  (es  affûteurs  le  délalfTement  auquel  il 
eft  autorifé  par  l'article  47  ,  il  ne  le  peut 
qu'en  leur  lignifiant  également,  ou  leur 
remettant ,  de  gré  à  gré ,  les  pièces  juftîp 
ficarives  ,  tant  du  chargement  &  de  la 
valeur  des  chofcs  alFurécs  ,  que  de  leur 

{>erte.  Ce  préalable  efl  nécellaire  fuivanC 
'article  57 ,  pour  fonder  la  demande  ea 
paiement  des  iÎMiimes  affurécs. 

Si  ralTurance  a  été  faite  fur  le  vaifTeau, 
ces  pièces  juftificatives  conliilent,  depuis 
b  déclaration  du  17  aoât  1779  «  dans  les 
procès-verbaux  menrionnc^s  airx  articles  1 
&  }  de  cette  déclaration.  Voyez  ces  at* 
ticlcs  ci-defl'us,  §  II ,  n"  7. 

Lorlqùe  le  vaiflèaa  &  les  marchandi- 
ffs  Tout  enfcmble  ont  été  l'objet  de  l'af- 
fur^nce ,  il  faut  joindre  à  ces  proçés-ver- 
baux  les  pièces  juftificitives  de  ta  valeur 
des  marchandifes  &  de  leur  chargeraentt 
Leur  valeur  eft  contenue  dans  les  fàduref 
des  marcliandsi  &  la  preuve  du  charge- 
ment (è  juffifie  par  le  connoijfement ,  c'e^ 

à-dire,     \k  iççoptnoigànfç  1^  \»  mim 
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•il  Capitaine  du  vaiHeau  donne  n  lafT-iré  puilTe  cric  révoqué  ,  ni  le$  aflureurs  dif-* 

«es  marchandifes  qu'il  a  chargées  à  bord  '  penl'és  de  payer ,  fous  prétexte  du  retout 

"de.  fotk  vaiflèau.  Uanicle  63  veut  que  du  vaUTeao,  art,  Co*  Pour  que  rafltiraiKS 

loifijoe  le  chargement  eft  fait  en  yty»  foit  due  dans  le  cas  de  retour  du  vaiffeau» 

étranger,  il  foit  laiffé  un  double  du  con-  i!  faut  que  le  {lélaiffement  air  été  fait  , 

noiilement  entre  les  mains  du  conful  conune  nous  l'avons  dit,  taure  de  nou** 

fiançois  du  lieu  où  fe  £dk  le  diargemenr,  velies  du  navire. 

ou  de  fon  chancelier.  Les  affûteurs  font  quelquefois  admis  à  fe 
Vaflin,  fur  l'atriclc  57,  cft  d'avis  que  défendre  contre  la  demande  qui  leur  cft 
iorfque  le  connoiiïcmcnt  ic  trouve  éga-  faite,  en  propofant  des  moyens  de  dif- 
sé ,  il  puilfe  y  être  fuppléé  par  une  at-  férens  genra. 
•  telbrion  du  capitaine  ou  des  principaux  Un  premier,  fondé  fur  l'article  48  9 
de  l'équipaqç  ,  8^  à  !cur  déraut  ,  s'ils  cnnfïfTc  à  onpofcr  que  l'aifuré  n'a  point 
étoient  pens  ,  des  aurres  perfotmes  de  iait  ion  deUiiiement,  ni  formé  ia  d. mande 
Trauipage  qui  fe  font  fauvees.  dam  les  détais  que  cet  article  prefcrîr.  Un 
y\  les  fadures  des  marchands  fe  rrouvolent  arrêt  du  parlement  d'Aix,du  30  juin  lyj?» 
aulH  perdaes ,  is:  que  l'eftiniation  dt*^  mar-  rapporré  par   Vaflin  ,  fur  cet  article  ,  a 
chandifcs  il  eue  pas  été  faite  par  la  police,  on  jui^e  coiilcqucnimcnt  a  cette  dirpofition  , 
y  fupplée  par  une  eftimadon  qui  doit  être  contre  un  (leur  GremoDtqui  avoir  fait  fon 
ïaite  luivant  le  prix  courant  au  temps  &  délaiffemcnt  dnn<;  îe  tcime,  mais  qui  n'avoic 
lieu  du  chargement ,  ^  compris  tous  droits  formé  fa  demande,  afin  de  paiement  de  la 
&  frais  faits  jufqu  a  bord  ,  mcme  les  fomme  alTurée,  que  cinq  jours  après  l'expi- 
drmcs  rojfatix.  Ceft  U  dîfpofidon  de  Tai'  xadon  du  ternie.  Voyez»  ct-defluc,  n*  8» 
ticlc  «4-  La  r~iile  exception  qu'il  y  aît_à  h  fa- 
Quant  aux  pièces juilificarives ,  elles  con-  talité  des  délais,  eft  le  cas  de  l'arrêt  d€ 
'filent ,  en  cas  de  bris,  naufrage  ou  édioue-  prince  fait  en  ten^s  de  paix. Voyez  les  ar- 
ment, dans  les  procès  verbaux  des  ofKciets  tîdes  49,  50  &  51  du  titre  des  Aflnran« 
de  l'amirauté  du  lieu ,  qui  ont  fait  travailler  ces ,  fie  Vaflin  fur  ces  arides, 
au  iauvement  des  ilTets,  ou  dans  le  rap*  Ce  moyen  de  défenfe  celle  aîifn  lorf^ 
port  vérifié  des  gens  de  Téquipagé  nie  ooe  rafiiireiir  a  reconnu  par  écrit ,  au  bas 
au  greffe  de  l'amirauté  le  plia  vomn  où  de  la  oolice ,  avoir  été  averti  de  la  perte 
le  naufrage  ell  arrivé  ,  ou  devant  notai*  des  effets  affurés,  &  a  promis  d«  payer 
xes ,  lorfqu'ii  n  y  a  pas  d'amirauté.  le  montant  de  l'airurance  loifqu'cUe  fetoit 
Les  pièces  joftificatives  de  la  prifè  iônt  liquidée.  L'afliiré  acquiert ,  par  cette  te* 
les  lettres  d'avis  dn  dfiîtttne  ou  des  pria-  connoU&nce,  une  aâk»n  qu  dure  tcefice 
cipaux  de  l'équiprige.  ans. 

On  dte,  dans  le  Recueil  d'Andrieu,  Les  alTureurs  peuvent  oppofer  un  fe- 

ttne  fentence  de  Tamirauté  de  Rouen,  en  cond  moyen  de  i]^n(è,en  alléguant  que 

forme  de  règlement,  dn  14  janvier  1760,  les  atteflarions produites  par  l'alTuré,  ne 

cjui  ordonne  que  les  affurés  qui  préten-  font  pas  fuffifàntes  pour  ju[hh:;r  la  perte, 

«àroiu  quelque  recours  pour  des  avaries,  ou  qu'elle  neft  pas  arrivée  par  une  torde 

les  feront  conffaMer  faridiquement  avant  majeure  ou  autre  événement  dont  ils  atenc 

rei.ltvcment  des  marchandifes ,  faute  de  entendu  fe  charger.  L'article  6i  les  au- 

içuoi  ils  feront  déchus  de  tout  droit.  torife ,  en  ce  cas  ,  à  d.mander  à  faire 

ir.  Toutes  ces  formalités  étant  rem-  preuve  contraire  aux  atc citations  v  mais  ils 

plies  dans  les  différtns  cas  où  elles  doi-  doivent  être  condamnés,  par  proviflon,  en 

vent  avoir  lim  ,  les  alTureurs  font  obii-  donnant  par  raffuré  bonne  &:  fu  ^faiitc 

^és  de  payer  le  montant  des  affurances,  caution.  L'article  premier  du  chapitre  | 

utuf  la  retenue  de  la  prime ,  fi  elle  n'a  du  Guidon  de  la  mer,  fe  contentoît  de  la 

pas  été  payée  lors  de  la  police}  &  îk  caution  juratolre  de  iaflîiré,  à  moins  qu'il 

demcurrn'-  propriétaires  des  effets  compris  ne  fût  étranger;  mais  notre  ordonnance  p 

«tt  dfiaùlfmeni»  (ans  que  ce  déiùûcment  conforme  en  ceU  au  uçn;6-o:oiiîemc  article 
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des  aiTurances  d'Amfterdam  ,  ne  dillin- 
Xuanc  pcnnt  le  regnicole  de  Técranger , 
les  ju^  M  dotvcnc  point  «^mettie  de 

diltinction. 

Il  tant  obferver ,  au  reftc  ,  que  le  paîe- 
Itoent  par  provifîon»  o'eft  pas  d'une  telle 
née  i]re  que  les  juges  ne  puiffenc  fc  dif- 
pcnlcr  lie  le  prononcer.  Cela ,  dir  Vaflin , 
dépend  des  çirconftances ,  &  du  plus  ou 
inoitis  de  confijuiçe  que  paroifTenc  mériter 
les  preuves  rapportées  par  l'airuré.  Il  cire , 
à  ce  fujet  »  un  arrêt  du  parlement  d'Aix , 
du  23  feptcmbrc  1745  »  &  nn  autre  du 
X  lévrier  1741  »  dans  une  efpece  où  il  y 
fivoit  de  violens  Ibupçon^  de  colîunoti  5: 
de  fraude  dans  le  cocQoillenienc.  On  ju^ 
geroic  ainfi ,  qu^nd  même  \c$  partie*  fe* 
IPient  convenu^,  par  U  police ,  que  l'efU* 
ynation  qu'elle  contient  ne  pourroir  erre 
ftCtaqi^^e.  Une  piuceilie  d^uic  ^  çtâ  pigi- 
çtttc  vrec  tailbn  comme  contraire  l  la  boq^ 
foi,  Vovf V  M-  Poi)iier>  ch^^  3  »/i^K  I  » 

Le  pajcnicnt  provifoire  pourroic  au/H 
JËore  éméré  juiqu  après  la  liquidation  du 
fnontant  de  l'allurance  ,  s'il  fi'ëco|l  pas 
çonduzé  par  la  police. 

§  X.  I.  L'arciclc  i  des  letcres-patcniçs 
en  terme  d*édit,  ilu  nriois  de  mars  1584, 
qui  le  trouvent  dans  l  oiuanon ,  ram.  4, 
^ag,  / 1  ip ,  a  attribué  4UX  amirautés  û 
eonnciiCtnce  des  aidîijraiHxs  Ôç  tous  autres 
contrats  maritimes.  Mais  le  parlement  de 
Rouen  ,  par  fon  arrêt  d'cnre^il^remtrnt , 
/du  17  4vril  de  même  année  ,  avoic 
rxprelSment  réfâvé  cette  connoiflanoe 
pux  juges  &  cooTuls  des  marchands. 

L'article  7  du  titre  \t  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  167}  |  fur  le  fait  d^ 
commerce ,  avoir  ^uffi  autorifé  les  çonfuls 
i  çonnoître  de  ces  mcmei  matières.  A 
peine  cette  ordonnance  fiiit-cllc  rendue, 
que  M.  Ip  £0mce  de  Vermandoîs,  alors 
«mirai  de  France  ,  Cç  pourvi|t  au  con- 
fcil  par  la  voie  de  l'oppofition  ,  &  ob- 
tint un  premier  arrêt  provifoire ,  qui  fuf- 
pcndit  i  exécution  de  la  diA>olmon  pr^- 
|udiciable  à  la  (:ompétefice  des  tribunauji 
de  l'amirauté. 

Cçtte  oppofition,  ayant  Jcnné  lieu  à 
une  inftance  au  confeil  entre  M.  l'amiral 
§ç  \p  juçc    confiais  d^   Ro^^e ,  au:;- 


N  C  E ,    §  X, 

quels  fe  joignirent  ceux  de  Koueo ,  Fa» 
ris ,  MarfeiUe,  Bordeaux ,  Bayoone  i  la 

conteftation  fut  terminée  par  un  aixêt  dé- 
finitif du  zj  avril  1*79. 

Pac  cec  ariêc  ,  le  loi ,  en  fon  confeil 
.....  Sam  s'arrêter  i  l'oppofition  des 
juges  8c  confuls»  ordonne  que  les  arrîis 
du  confeil  du  28  juin  &  i?  iiiiller  167}, 
feront  exécutés  félon  leur  tornie  éc  te- 
neur. Ce  fiaîlânt  a  maintenu  Se  gardé  dé- 
fjfiirivenient  les  jne"*;  de  l'amirauté . 
me  ceux  de  i'auiiraucc  de  Rouen ,  au  drcùc 
&  poflêflioa  de  conaoître  des  di^lrens» 
procédant  des  alHirances,  grodès  aventu- 
res »  promefTes  ,  contrats  ^  obligations 
couchant  le  commerce  de  la  mer  »  le  iicC 
^  naulage  des  vaiiÊ»in,  comme  lU  au- 
i4Ment  pu  Êûrie  «vaut  Taxade  7  du  titre 
ît  de  ror<^f>nnancs  du  mois  de  mars 
1^7},  jikcu^e  comme  auparavant  le  çon- 
(«ntement  du  fieur  duc  de  Joyeufe  •  ic 
la  modification  appofée  en  conféqucncc  de 
renrcgiiVrcment  de  l'édir  du  mois  de  mais 
I J84,  par  i'arrct  du  parlement  de  Htwica 
du  17  avril  audit  an.  Fait  défênfes  a|ix 
juges  &  çonfuls  de  les  y  troubler,  à  peine 
de  nullité,  caffacion  de  procf  'arcs  6c  de 
tous  dépens ,  dommages  is:  uuercts  *». 

Aujourd'hui  cette  compérence  ne  don- 
ne plus  lieu  à   aucune  queflion ,  3 
n'cà  plus  douteux  que  la  connoiifance  de 
CCS  matières  n'appartienne  exclufivement 
aux  amirauté^.  Voici  comme  s'exprime,  à 
cet  égard  ,  l'article  1  du  tjrrc  1  de  l'or- 
donn^çe  de  I4  marine, /xV.  i,  u  Décla- 
zons  de  leur  compétence  toutes  aâioiy 
qui  procèdent  de  chartes-parties,  afirétc- 
te/nens  ou  naulilTcmens,  connoiffemens  ou 
polices  de  chargement»  fret  ou  naulis . 
enCèmble  des  posées  d*affurtauesy  obti- 
gatiott  à  U,  gtolfe  aventure ,  ou  l  retour 
de  voyage  i  &  généralement  de  tous  con- 
trats  concernant  le  commerce  de  la  mer, 
nonofaftant  toutes  ibamiflions  9c  piivllé' 
ges  à  ce  contraires  ». 

Nous  avons  ciré,  fous  le  mot  yîmiraw 
tg'p  tom.  /,  f^S'  Si3  *  l'article  premia 
de  l'édir  du  mois  de  mars  171 1  ,  qui  en 
interprétant  celui  de  l'ordonnance  de  ï6ii, 
a  déclaré  de  leur  compétence  les  cpnfef- 
tations  qui  peuvent  s'élever  fur  rexécutÎMi 
4'^u»e$  Ç9pS(V9         m  mowice  4» 
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mèr.  Mais  nous  obfcrvcTons,  avec  Vaflin,  finon  le  juge  en  doit  nommer  poaf  fe  re- 

la  diAëience  qui  i'c  trouve ,  pour  taUba  fufant  »  j  art,  70 ,  titre  des  ÀJ/nfJna^s, 

de  la  cofi^iécence  au  fujet  des  billecs  i  tes  arhkres  fugenr  alors  fiir  les  pièces  pro- 

ordrc,  Vtf/««r  M  ;>rMi«.  9  il  s'agir,  dit  cet  duites  en  leurs  mains.  L'arriclc  71  veut 

auteur,  d'une  prime  G^ne^née,  les  difîerens  que  cctre  production  i'c  tafic  dans  buitai- 

quc  le  billet  tait  uaurê  font  delà  com-  ne,  après  la  nomination  de§  arbitres,  &S 

pétence  des  confols,  comme  Çt  le  billet  que- la  feiMtiiee  roit  rendafe  dans  b  mê» 

étoir  valeur  reçue  compiant.  Si,  au  con-  nie  délai, iQOiOCauiiiftcMÎJemeofe  OU  paB  foet 

traire ,  lalTurance  dure  encore  ,  Ifs  con-  clulion. 

tîftations  relatives  au  paiement  du  bil-       Les  fentences  font  enfuite  homologuées 

Ict  ,  font  fajenes  à  la  jurifdi<flion  de  l'a-  au  fiege  de  l'amirauté  ,  larw  que  ce  tri-^ 

mirauté.  Voyez  ,  au  furplus  ,  Ciuapé^  bunal  puide   prendre  connoillance  du 

tence,  <  fond  \  èc  i'appoi  s'ea  relevé  dite^men( 

a.  On  ne  pounoic  pas  valaUement  ,  6e  iâos  moyen  au  parlement,  qui  ne  de- 

5ar  la  police  d'alTurance,  fe  foumettve  i  vroit  le  recevoir  qu'après  la  |taûié  -por- 

'aut.es  jurifdictions  qu'aux  ?imira'.Tré<;.  Cela  téc  par  la  Ibumiîïion ,  s'il  y  en  a  une 

xéfuite  de  i'attide  x  que  nous  venons  de  de  ibuulée ,  payée.  NonobUant  cet  apr 

rapporter.  pel ,  les  fentences  arbitrales  font  exéca« 

ce  Lorfque  la  police  contient  fbumif-  toircs  par  provilîon  ,  en  donnmr  cau- 
lu)n  à  l'aibitra^c,  &  qjie  l'une  des  nartlus    tien  par-dcvanr  léï  juees  qui  les  ont  hu- 

deniandcra  dêtre  renvoyée  devant  des  at-  mologuéci.  Voyci  ics  arucies  71  ,  7J 

bitres,  avant  toute  conceftation  en  caufè,  '6c  74. 
l'autre  partie  fera  tenue  d'en  convenir, 
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SOMMAXXBS. 

^  I.  De  raflurcmcnt,  dans  le  ftns  de  fauve-garde. 

%fLDt  /'aûùreoient ,  iuu  U  fou  it  déliîuèmeot  dli&itage. 

$  I.  I.  Les  mots  ajfurer  &  Apurement  coutumes  ;  part.   1  ,  tit.  22  ^        4  , 

4mt  diffiltentes  ftj^tfîcarions.  jpaç.  127  &  fuiv.  te  le  Supplément  au 

Tantôt,  Us  iiuiirj^^nt  une  làuve-garde  gloffaire  de  Ducange,  verèo  Affmrmn» 

des  perfonnrs  te  des  biens,  tantôt,  un  C':ft  dans'  ce  dernier   endroit   que  fb 

déiaiucment  d'iiérita^e.  trouve  le  mot  affeurenter  pout  affeu- 

i.  Dans  le  premier  fens ,  qui  cft  le  rer ,  qui  lîgnifie  U  founietcte  i  Tauitre- 

plus  en  ufage ,  ï'ajfurement  peut  être  dé-  ment. 

nni  un;  prccc^Vton  fpéciale,  accordéf-  par       4.  Saint  Louis,  dans  fes  Etabli ffc mens, 

la  jullice  à  un  particulier,  contre  les  me-  liv.  i  ,  chap,  28 ,  s'exprime  en  ces  tcr- 

siaces  d'un  ennemi  déclaré.  mes  : . 

3.  Ajftiramnt  .Il  dérivé  du  latin  ajje-        t    Se  ainfTînr  efloit  que  uns  hotn  cuft 

€urarc  f  mettre  en  fùreté,  d'où  vient  qu'on  guerre  à  un  autre,  &  il  vcnill  à  la  juftice 

écrivoic  autrefois  ajjeurement,  pour  li  fcrc  affeurer  ,  puilque  il  le  re- 

On  trouve  dans  les  coutumes      dans  quiert ,  U  doit  fêre  jurer  i  celui  delqui  il 

les  chartes  ,  tantôt  ajfeurtment  ,  tant  k  {c  plaint  ,  ou  (îancer  que  il  ne  li  fera 

ajfeurancc  ,   izljmrete ,  ajfeurté  ,  Jeiire-  domagc ,  ne  il ,  ne  li  lien  j  &  fe  il  dè- 

r/j  employés  dans  le  même  fens.  Voyes  dans  ce  li  fêt  domage  ,  tk.  il  puet  eftl^* 

Sutntd'i  voyez  aoflî  Ja  Conférence  des  prouvé.,  il  en  ftra  pendus  :  car  ce-^ 
7hau  //.  Ttc 
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appellé  trive  enjramte  ,  qui  cft  UOC  dcS 
^rande$  aailbns  qui  ibic  ». 

On  içprend,  par  ce  pailàge,  ce  qu'il 
y  a  cîc  pluï  important  \  lavoir  fur  la 
macieie  des  aJfurtmtM.  C'efl  dans  le  dou> 
xlcme  fiecle,  à  l'époque  oà  le  royaume 
commença  i  (brdr  de  l'aiiardue  ftodale, 
que  l'ufage  des  aifuremeas  s'eft  intioduic 
C'étoic  un  moyen  de  corriger  l'abus  des 
gaeires  privées  encre  ks  feigneuis  Se  det 
combats  encre  les  Hmples  particuliers»  qui 
i^roienr  alors  tolérés  par  les  lotx.  Cet  abus 
ne  iubiiiiant  plus  ,  le  remède  (jju'on  y 
«voie  apporté  eft  devenu  prefqu  entière- 
ment inutile.  C'cfl  pourquoi  l'or,  fc  f^rt 
très-rarement  aujourd  hui  de  la  voie  des 
mjfunmens ,  &  u  plupart  des  dl^ofitions 
Jes  coutumes,  fur  cette  matière,  lont  ikns 
vigueur.  Mais  quelquefois  le  prince  ou 
fes  cours  accordent  leuc  fauve-garde,  voyez 
'  Sauve-gardet 

On  diftingooic  »  dans  notre  ancien 
droit:  î*  entre  nffurement  & Jauve- garde. 
Lalluiemenc  jpuuvoit  ctre  donné  par  le 
feigneur  hauc-|uiUcier  ;  la  fauve-garde  éeolc 
rélervéc  au  juge  royal.  Voyez  la  coutume 
de  Melun  ,  chap.  i  y  art»  4  «  &  quelques 
autres  indiquées  par  l'auteur  de  la  Con- 
fidence des  couttunes»  dans  l'endfoic  cité, 
îi*  3  ,  voyez  aufîi  Sauve-garcfe. 

z**  De  Lauriere ,  dans  le  Gioilàire  du 
droit  Êrançois ,  au  mot  Affeuremcnt ,  éta- 
blit» d'après  Beaumanoir,  plulîeurs  di^ 
ftrences  entre  ïajfuremtnt  &  la  trtvt.  On 
peut  confuher ,  fur  ce  point ,  la  Somme 
xntate,  Iw*  t ,  mV.  33  »  pa^.  93».  Voyea 
Trêve. 

11  eft  parié  des  éjfunmtns  dans  les  Ob- 
fervations  fur  l'hiftoire  de  France  de  M. 
de  Midili  *  liv»  3  9  du^  7  »  toMu  » , 
pag.  1 08. 

6,  L'article  100  de  la  coutume  de  Cbau- 
ment  pooe  que  le  |uge  eft  tenu  de  bailler 
«flutement  à  partie  qui  le  requiert  &  a^- 
^feme  qu'elle  a  caufc  de  le  demarn^er. 
Dans  cette  coutume,  une  fentence  du  bailli 
4e  RoTnay  ,  confirmacive -de  cdie  èt 
gnon  ,  a  voit  ordonné  ce  qui  fuit  :  «  Après 

2ue  le  nommé  Bidault  a  juré  &  af- 
rmé  en  fon  aine  &  confcicncc ,  par  le 
lèrmenc  qu'il  a  préfenrement  prêté  de- 
wt  noust  qu'il  a  fujet  lé^dme  de  ciain- 
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dre  les  effets  des  menaces  qui  lui  ont  M 
faites  par  les  perfoimcs  dcfdits  Nicolas  & 
Simon  Huor,  pere  &  fils  •  duquel  fe^ 
ment  dudit  Bidault  ,  préfentement  fait 
devant  nous,  lui  avons  donné  ade-,  racl- 
ions ledit  Charles  Bidault  fous  la  ptotec" 
don  de  la  ooïKt  aux  termes  de  Farticlc 
100  de  la  coutume  de  Chaumonr,  &  le 

Srenons  en  affurtnuru  &  iauve-garde  de 
\  iuftice;  forons  défênfes  atadits  Huoc, 
pere  &  fîls ,  d'attenter  à  la  perfonne  & 
biens  dudit  Bidault,  à  peine  à-  punition 
corporelle,  &  avons,  lefdits  Muoc ,  pere 
èt  nk ,  condamnés  felidairement  aux  dé> 
pens  La  cour,  par  arrêt  du  mardi  27 
mars  1 770 ,  infirma  cette  fentence ,  &  ce- 
pendant fit  défenfcs  à  Simon  Huot ,  qui 
étoit  relié  feul  dans  la  cauie  ,  de  plus,  i 
l'avenir ,  méfaire  audit  Bidault ,  à  pcice 
de  punition  corporelle  &  le  condamna  aux 
dépens.  Huot  «voit  dédaré ,  dans  fiui  in- 
tcrrogatoire ,  qu'il  avoir  affirmé  pour  le 
pafTé  &  pour  !e  prçfçnt ,  qu'il  ne  méfe- 
roic  point  à  la  perfonne  de  Bidault,  mail 

?ue  pour  l'avenir  il  ne  répondoît  de  rteo. 
t  cicfcnfcur  do  Huot  établir  que  l'alTu- 
remenc  n'avoir  lieu  que  pour  des  faits 

?'aves  &  non  pour  de  llmples  menaces. 
laidoyeries  f  aux  minuits  y  a*  25. 
$  IL  I.  Le  terme  à' ajfit rement  ^  dans  les 
coutumes  de  Metz  &  dupays  Meûin ,  ligni- 
fie le  délaiflènient  de  llioifage  hypothéqué 
au  paiement  d'une  rente ,  oui  cil  fait  au 
proHt  du  ccéancier  par  le  débiteur  de  ia 
rente. 

La  coutume  de  Metz  s'exprime  ainG, 

lit.  4  ,  art.  35  ,  <f  quand  il  y  :i  plu- 
lieurs  héritages  polfédés  par  divers  déten- 
teurs ,  aAcdés  à  une  rente ,  (î  l'un  d'iceux 
fiùt  i^eunment  de  ce  qui!  tient ,  le  ren- 
tier peut  pourfuivre  les  autres  de  relever 
ou  affurer  les  héritages  qu'ils  détiennent 
tStéSbi  ï  ladite  rente  ». 

2.  Par  le  terme  de  relever ,  qui  eft  em- 
ployé dans  cet  article,  il  faut  entenf^re, 
rentrer  en  pofleflion  de  rbentage  ahin- 
donné ,  à  la  charge  de  reniplir  les  obli- 
gations du  débiteur  qui  a  fait  l'aba-J  :.. 
li  eft  parlé  d^î  ce  relèvement  y  art.  30  de 
la  même  coutume.  Voyez  Relèvement» 

3.  Quant  à  l'aiTurement,  dont  il  eft  ici 
queftion,  il  faut  coofulcei  les  aitkks  tt> 
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à»  oen»  coutume  5e  les  ocdonnancer  Voycs  mIB  DèUljftmmK 
m  pays  Media  ^      a»  «iv..i.t  &  lo. 

A  S  Y  L  E. 

Vjpyex  CtiMU  9c  EgU/u, 

§  L  Définition  ,  ob/ervadons  fMnJUu 
§  U.        '^(/^  France. 

\  \VL  Dts  ttJyUt  êtt  Italie  ^  &  tm  quelqut*  autres  pays» 

^  T.  t.  L'arvte,  en  terme  de  ciroît,  cd  aTyle  a  un  |u(le  titre  pOQE  cecLuner  te 

un  heu  oïl  celui  qui  Te  retire  cà  à  cou-  privilège  de  ce  lieu, 

vea  <Ie  nNUe  poiufiiice  dviie  9c  crimi-  §  IL  i.  Sous  l'empire  de  nos  andeo* 

nclle.  nés  loix,  qui  fembloienc  n'avoii  ciivifagé, 

X.  C'cft  aux  lieux  rerpcdUbles  par  leur  dans  cous  les  accidcns  qui  pouvoicnt  ar- 

delHnarion  ,  tels  que  les  temples  confa-  river  à  un  homme,  que  le  raie  extérieur  « 

crés  à  la  divinité,  les  palais  des  princes,  &  qui  avoienc  cdlement  calculé  les  in> 

les  maifoos  habitées  par  les  envoyés  des  demnités  ducs  pour  cr^  accîdcns ,  que  la 

états,  que  ce  privilège  de  fouftraite  à  tou-  peine  parai/Toit  s'appliquer  d'dle-mé- 

ces  pourfuttes  cdui  qui  s'y  redxecoie,  a  ëcé  me  fans  lai/Ièr  ouvetcure  k  aucnne  excu- 

Ofdinairement  accordé.          ,  fe  :  les  af^les  étoient  fort  nèceiTaires  pour 

4.  LerablifTemcnt  dtrs  afyles  efl  nécef-  donner  a  la  psilîon  1?  temps  de  fe  cal- 
caire chez  les  ucuples  où  la  p^uiiuite ,  mer  j  ils  produifoient  alors  le  même  bien 
foit  d'une  dette  légitime»  foit  dune  peine  que  produifit,  dans  det  fiedes  poAérieurs» 
mérirée  ,  n'cft  pas  rallentie  par  de  Ion-  la  ncvt  Je  Di.u  ,  pour  rallencir  la  fu- 

5UCS  formes ,  &  où  l'accufé  n'a  pas  pour  reur  des  guerres  privées.  Delà  une  mul- 

éfenfeUr  né  un  officier  public  ,  chargé  titude  d'ordonnances  recueillie!  parmi  les 

de  plaider  la  caufe  de  l'acculé  ,  comme  capitulaires  pour  &ixe  lelpeâer  U  fiâncecé 

CcHe  de  l'accufarcar,  Ainfî,  chez  les  Juifs,  des  alyles. 

Dieu  avoir  défigné  des  villes  pour  fcrvir  2.  Les  prindpaux  afyles  étoieiit  l'é- 

d'afyle,  afin  d  anéeer  l'efiec  trop  prompt  glife  6e  (on  pocche»  éuriam*  Si  une 

de  la  vengeance,  qui  abulànt  de  la  lettre  de  eglife  n'avoit  point  de  porche ,  on  comp* 

la  loi,  n'a' iroir  connu  d'autre  règle  que  celle  toit  autour  des  murailles  un  arpent  de 

du  talion,  vie  pour  vie,  œil  pour  oeiLExode^  terre  pour  afyie.  11  y  a  lieu  de  croire  que 

thap.  2t  ,  &Deuter.c^^.  ro,v.  5  &  S.  c'eft  dcU  aue  le  cimetière  devhit  aryl& 

4.  Mais  lorfque  la  légiflation  efl  telle  Voyez  de  Lauric  e,  Ordonnar.res  clu  lo;i- 
ue  l'innocent  peut  facilement  parvenir  vre ,  tom,  t  ^  pag,  41  ^  nou  r  ^  &  Du* 

faire  diltinguer  fa  perfonne  de  celle  du  cange ,  ver^Q  AtriuMU 

coupable  ,  &  que  les  lois  répriment  h  5.  Au  furpliis,  la  rccraice  dattS  les  lîeus 

faillie  du  premier  mouvement  de  la  ven-  d'afyle  ne  mertoîr  pas  à  couvert  tous  ceux 

geance ,  les  alyles  font  moins  nécellàires.  qui  s'y  retiroient  indiltinâemenc  :  on  i« 

5.  Ils  devietment  même  dangereux,  fi  voit  ^s  l'ordonnaiite  aibeffiSe  par 

les  perfonnes  prépofées  à  la  garde  des  lippe-le-bel  i  fes  fènèchaux  de  Langus- 
afyles,  &  auxquelles  le  privilège  de  don-  doc,  au  mois  de  mai  1302.  fine  leur  dé- 
lier un  alyie  ell  accordé,  prétendent  s'ar-  fend  de  faire  tiier  des  églifes  ceux  qui 
roger  ou  le  droit  de  (aaver  tous  ceux  qui  s'y  font  réfugiés ,  que  dans  les  cas  oû  le 
s'y  retirent  indifliniflcment  ,  ou  le  droit  droit  ne  le  pcrmcr  pa;  :  Cojxfugl-ntes  ai 
<de  décider,  au  préjiiHirc  de^  jin;'?  ordi-  eccUfias  ^  non  extruhatis  a&  eis  ^  nec  ex- 
fuiies  ,  fi  celui  qui  s  cil  iciue  dmi  un  trahi  pirmittatU ,  nifi  in  cafihus  à  Jurt 

Ttt  ii 
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permijjïs.  OfdolUiaoces  dulouvK^^om.  ij  niftres  de  la  juftice  féculicrc.S'il  y  a  quel- 

pap  344.  ques  endioks  où  les  perfonncs  pouiiui- 

Mais  deli  naiffoienc  (buvenc  des  diifi*  vîes,  loir  pour  dettes,  lôît  pour  délit, 

culrés  :  les  eccléliadiques  prërcndaiit  que  fe  retirent  avec  une  forte  de  n'ncté ,  c'dl 

le  réfugié  n'étoir  pas  dans  ie  cas  d  ctrc  uniquement  parce  qu  il  taut  quelques  fo^ 

tiré  de  l'on  al^lc  ,  &  prenant  delà  pré-  mes  paiticuiiercs  pour  pénétrer  daus  on 

texte-  de  fe  plaindre  qu'on  violoic  leurs  pri-  lieux  &  y  faire  des  recheichcs  :  mais  il 

viléj^cs',  ou  voiilar^t  au  moins  qu'on  lailsât  n'y  a  point  de  lieu  où  un  homme  pour- 

à  leur  jugement  de  décider  lî  ie  cas  per-  fuivi  pour  dette  ou  prévenu  de  crime, 

mettoit  ou  ne  pennettoit  point  de  tirer  pulHe  habiter  publiquemetit  êc  braver  de- 

IVcc  ^fé  de  fon  afyJe.  là  les  a^ons  que  Ton  intente  contre  bi 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  Voyez  le  mot  Amb  ijjade  ,  r:<m.  l  ^  ft>§i 
chap.  24  ,  prit  un  moyen  pour  faire  cci-  48^  ;  Mmfons  royaits ,  Temple^ 
lër  ces  difficultés  Elle  permit  ï  celui  qin  $  III.  i.  Ceft  en  Italie  que  les  alyks 
«'étoit  réfugié  dans  une  eglifc ,  d'y  demeiï*  font  aujoucdliui  le  plus  rêfpcdés.  Cepen- 
■fer  huit  joiîrs  fans  être  inquiété.  Au  neu-  dant  les  papes  ont  é^é  obliges  de  mettre 
vieme  ii  devoit  déclarer  s'il  fe  rcndoit  à  de  grandes  rellridtions  à  ces  piivilégcs. 
la  juftice  laïque ,  ou  s'il  voultnt  fè  tenir  à  Les  cotiftitucions  les  plus  célèbres  fooc 
l'églife.  Au  premier  cas  ,  on  inflruifoit  celle  de  Grégoire  XIV,  du  24  mai  M91» 
fà  caufc  &  on  la  juc^enir-,  au  fécond  cas,  &  celle  de  Benoît  XllI ,  du  8  juin  i-:?. 
il  falloir  qu'il  quittât  le  pays.  Mais  on  On  trouve  cette  dernière  imprimée  en  en- 
voie l'inconvénient  de  cet  éti^liilèment  :  tier,  &  même  commentée  à  la  fuite  d'un 
il  afTiroir  au  coupable  iwie  forte  d'impu-  Traité  de  Barthcl ,  fur  le  droit  d'afyîe,  <;uî 
nité  ,  en  l'obligeant  («uiemenc  à  un  exil  fait  partictla  fécond  volume  du  Recueil  de 
volontaire.  f-s  œuvres.  Il  Icroic  hors  de  notre  plan  de 

4.  Fran<,'ois  I  fit  beaucoup  mieux,  lorf-  donner  Tanalyfe  de  cette  bulle  :  nous  ob- 

que«  par  l'article  166  de  l'ordonnance  de  ferverons  fculcn-vent  que  ,  fuivant  fe$  dif- 

•1J3«)  ,  il  déclara  «  qu'il  n'y  auroit  lieu  polîtions  ,  c  tiï  au  juge  ccdéHaftiquc  à 

oïdimmunité  pour  dettes,  ni  autres  ma-  prononcer  (î  la  pcribnne  nue  l'on  pour- 

9>tiercs  civiles }  8c  fe  pourront,  continue  luit  eft  dans  le  cas  de  réclamer  le  pityî- 

3>rarriclc  ,  toutes  perlonncs  prendre  en  légc  de  l'afylr  ,  ow  nm  ;  principe  qui 

aifranchife,  &  faut  à  les  réintégrer,  quand  tend  à  rendre  iêvéque  réellement  jqgedtt 

«il  y  aura  prife  de  cor|>s  décernée  ï  1  en-  délit* 

ascontre  d'eux  fur  les  informations  faites  x.  Dans  les  pays  où  les  bulles  des 

35 des  cas  dont  ils  font  charj»és  &  acculés,  papes  font  reçues  purement  5:  fimplemfrst, 
33 &  qu'il  foit  ainfi  ordonné  par  le  juge  ».  on  fuit»  fut  le  droit  des  afyles ,  les  dcia 
-  La  confiftance  légale  que  les  procédu>  confiîtutkms  que  nous  venons  de  citer, 
res  commençoient  à  prendre ,  rendoit  les  MaB  dans  pluueurs  de  ces  états  même , 
afyles  moins  néceffaires ,  (?v.'  il  eft  alTez  on  a  obtenu  (!es  modifications  oui  ref- 
vifible  que  la  rélcrve  de  réintégrer  dans  traignent  l'étendue  des  privilèges  des  aiy- 
rafyle  celui  que  Ton  en  avolc  tiré  ,  s'il  les.  Voyez  les  Libertés  de  fégUfe  Hel«é> 
éloit  fugé  y  avoir  lieu,  nëtoit  qu'une  tique, /j^^.  i^f  ,  à  la  nore.  Dans  d'aa- 
claufe  delh'née  à  ménager  les  préjugés  du  très,  le  droit  d'afyl?  a  été  on  nouvelle- 
temps.  Aulli  d'Héricourt  attefte-t-ii  qu'on  ment  aboli  ou  extrêmement  rcltrainc  par 
ne  voit  pas  que  depuis  i$;9  aucune  per-  les  princes. 

Tonne  accufée  ait  été  réintégrée  dans  l'é-  En  Flandre,  &  dès  le  temps  même 

frlifr  où  elle  s'étoit  réfugiée.  Loix  ecclé-  où  cerre  province  érott  fous  la  doroina- 

iiâiiiques,  pan.  j,  chap.  7,  tf  iS.  tion  des  rois  d'Efoagne  ,  on  avoit  admis 

y.  Ainfi  en  prenant  le  mot  afyle  dans  pout  règle ,  que  cétoit  au  juge  laïc  à  dé- 

ibn  véritable  fens ,  on  peut  dire  qu'il  n'en  cider  Ci  l'accufé  étoit  dans  le  cas  de  jouir 

exiftc  point  en  Frjipcr.  î!  r^'v  a  poinr  de  de  l'itfvlf*  ou  non,  «S:  qu'après  avoir  re- 

licu  t|ui  foie  abioiuiiient  tcime  aux  mi-  quis  ioiainaire  de  faire  fortir  de  l'égiifc 
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,ia  pcrlonnc  coupable  d'un  crime  excepté 
du  privilège ,  il  pou  voie ,  au  refus  (le*cec 
ordinaire,  l'en  taire  tirer  lui- même.  On 
trouvera,  dans  le  Traiié  de  Van-Efpen, 
AjyLo  umplorum ,  chap.  7 ,  (  impri- 
mé au  Recadl  de  fes  oeuvres ,  tom.  4 ,  ) 
les  preuves  de  fait  que  cette  règle  écoit 
conlldmmenr  fuivie ,  (.^:  les  niotits  pour 
Idfquels  elle  devoit  I  cue. 

4.  Au  lùsplus  ,  les  canonHIes  mèrae 
étrangers,  inftruits ,  conviennent  que  c'efV 
au  prince  quii  appartient  dociionnec 
«biôiument  en  cette  matière.  Van'Lfpen 
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ic  démontre  dans  le  Traité  que  r.cvs  \  e- 
nons  de  cUer;  &  Barthcl,  quu.^.ic  iiop 
fiivmable  aii  ctroit  d'alyle  d^iis  le  Traité 
que  nous  avons  cg .1  i!cnr  cité,  ne  prut 
pas  s'empêcher  de  rscoimuîcic  les  princi- 
pes donc  cette  vérité  la  conféquciice. 
Voici  fes  espreffions ,       26.  Coufiitutm. 


in  novo  tcpammto  afyia  ji^  ra  ,  imnc 
dtatè  Juiit  à  Jure  Joiuin  humano  ,  inipc 
riatièus  nimirunt  orMnata  ptivitegiis  ,  «S* 
eccltfiaflicis  finnata  décrètes  ,  ftcundu  rt 
congruam  juns  naturaUs  xquitaum ,  (S* 
ad  Itgis  vtttns  inûiaùontm  ac  exemptar. 


ATENANCHE,  ATTENANCHE  et  ATTENANCE. 


I*  Vieux  mots,  qui  ont  (îgnifîé  une  fu^ 
penfion  d'armes ,  entre  gentiishommes^ 

obtenue  par  l'entremifc  d'amis  communs. 
Voyez  Ducange,  vtrbo  yijlitiancia  ^  &c 
le  Supplément  a  Von  glollàire  ,  wréo  At' 
tenant:  a. 

2.  Selon  Bcaumaiiûir  ,  coutume  de 
fieauv*  c/iif/>.  60  y  pag.  504,  quand  deux 
gennlsbom.nes  étoitnt  en  guerre,  celui 
qui  a^râieodoic  d'être  opprioaé  avoit 


Suatre  moyens  de  fe  (ôuftraire  i  la  fureur 
e  Ibn  wnemi. 

premier  éroi*  Vatennnche. 
Le  iecond  la  tr^ye  par  am.s. 
Le  ctoilteme  la  tnvtparjaJUce;  voyez 

Trêve, 

Le  quatricms  ïa£eurenunt  ;  voyez  - 
Jurement. 

Voyez  auffi  le  GloiTaire  du  dcoh  6an- 
çois  au  iOM  Attitandii,  . 


ATERMER,  ATERMINEMENT. 

Atermtr  cft  pris  pour  ajftgner  dans  les    fon  débiteur.  Voyez  le  Çn^r,\ijr)ir\t  au 


établilfemens  de  Saint  Louis  ,  liv»  t  f 
chap.  S6,  Recueil  du  louvre  ,  tom,  t  , 
pag.  tsç. 

Dans  les  chines,  ïarrrm-nemfnt  c(\.  l'aiftc 
par  lequel  un  créancier  aLtuuls  ccrnie  à 


Gloflairc  de  Ducange,  verèo  Atermit.O' 
n.  On  dit  aujourd'hui  aegrmoUmtnt  au 
lieu  A'acer/ninemtnim  VoyeaTarcide  Âur* 
moitinenu 


ATERMI  NATION. 
VoyeK  Chnvintiotu 


T.  Cerre  erpreflTîon  ,  qui  eft  en  ufaj^e 
au  parlement  de  Flandre;  &  dans  les  Pays 
bas ,  fe  rapporte  à  ce  que  nous  connoiC^ 
fons  fous  la  dénomtnation  d'aiermoiiuunt 
&  de  rc'piu 

C'eft  en  la  orenant  ioujî  la  première 
acception ,  que  1  auteur  dès  InfBtutions  du 

droit  belgi  iir  ,  part.  4  ,  f/V.  4  ,  $  ^  , 
arr.  i ,  déhnit  i  atermination,  «  un  moyen 
9»<^ui  empêche  toute  contrainte  &  cxecu- 
a»tlOii  pendant  tout  le  temps  que  les  créatH 
»Qea  ont  accordé  â  km  débiteur  pour 


«les  fatisfairc  ».  Sous  ce  premier"  poînt 
de  vue ,  l'atermination  beigique  cil  (ujette 
aut  mêmes  règles  que  nous  développ'^- 
XOns,  d-aprcs,  au  mot  Atermoiement» 

Mais  cette  définition  n'eft  pas  rc;lrainre 
au  cas  où  l'atcrn  iaaùon  cft  volontaire.  Les 
lettres  d'atermination ,  qui  s'expédient  en 
chancellerie  ,  onr  !c  même  effet. 

î.  L'atermination ,  accordée  par  lettres 
du  prince  ,  ou  confentie  par  les  créan- 
ciees,  n'empêche  pas  un  déoiteur  malheu> 
reuz  ,  qui  s'a  pu  profiter  des  délais  & 


r 
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mè:ne  dcs  remifes  que  la  Cféandas  id  dée  pu  It  vntve<3iedl,(adraceoidfe, 

ont  accordées ,  d'obtenir  eofuitc  des  lettres  quoiqu'elle  ce  donnic  poui  auition  que* 

'    de  ceîlîon  de  bieiis.  L'aurcur  que  nous  les  biens ,  c'eft-à-dire ,  une  caution  re'eUt, 

venons  de  citer ,  donne  le-  nom  de  cef-  11  obferve  que  les  malheurs  de  la  guerre 

J^on  mJeraUt  à  cette  éemtxt  retlburce  décerminerenc  le  jug^emenc ,  de  qu'en  gé- 

dun  débiteur  réduit  à  rimpuifr<ince  ab-  néral  les  auteurs  étoient  d'avis  que  cela 

lolue  de  payer  Tes  dettes.  Mais  ce  n'eft  dévoie  être  lailTé  à  TarbiCEag^  du  ju|^f 

autre  choie  que  la  ctjjion  de  hiens  con-  félon  les  circonftanccs. 
flue  par-tout ,  &  donc  nom  traiterons  fous      j.  Un  arrêt  de  règlement  du  pademoie 

ce  mot.  r.iU  a  feulcmenc  de  particulier,  de  Flandrâ  ,  du  17  fcptcmbre  1^71, 

qu'on  ne  peut  y  renoncer  même  fous  fes"  rapporté  «u  come  X  du  Recueil  d'ancQ 

ni::uc.  PArt.  2  y  cit.  6fi$f  art.  5.  de  ce  parlement»  a  depuis  fixé  lei  cas  oè 

j.  Le  même  auteur,  part.  4,  tit.  4,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'accorder  d'atcrmi- 

$  (S",  art.  3,  obferve  qu'avant  l'érablif"  nation,  Se  les  conditions  fous  lefquellcs 

ÎÀmenc  des  chambres  confulaires ,  dans  le  on  i'accorderoit.  Voici  fes  difpoùrions  t 

leflbrt  du  parlemenc  de  Flandres»  ksaiev-  «  1'  Que  l'on  n'accordera  aucunes  fee- 

œinarions,  accordées  au  débiteur  par  le  trcs  d'atermination  fans  caution  fidéjuf- 

plus  grand  nombre  de  fcs  créanciers ,  n'o-  foire  folvable  Ôc  rcfléantc  pour  la  porrét 

oliceoient  pat  les  reiuians  d  y  accéder ,  des  derces  aterminées.  1^  Que  réguiicrc- 

lôdou'dles  fe  fiiKbtent  fiœs  caudon ,  ou  ment  aterminarion  n'aura  lieu  pour  rw 

.Ipl'ellcs  contcnoicnt  quelque  remife.  dage,  ranr  d'hérirages  aux  champs,  qu* 

Cela  étoic  ainli  ordonné  par  un  pla<  de  mailons  en  ville  »  non  plus  oue  Pour 

card  du  10  oâobre  1541 ,  cité  çar  M.  marcfaandifes  livrées  ou  lettres  de  dian-' 

du  Lauiy,  dans  Ton  Recudl  d'aricts  no-  gc;  afin  de  ne  point  empêcher  le  com* 

tables,  pa^.  89.  On  jugeoir  en  con^o^-  merce.  j*  Que  ne  fera  point  accorde 

mttéi  mais  aulli  on  s'écartoit  qudqueh>is  arcrmination  contre  les  arrêts  de  la  cour, 

de  la  rigueur  de  cecte  lot  Ce  magtftrar  ni  les  fentences  des  juges  infêrieuxs  pa^ 

en  rapporte  deux  arrcts,  dont  l'un  ,  du  fées  en  force  de  choie  jugée.  4*  Que  ne 

î  ma«*s  1^47,  rendu  fur  l'avis  du  confeil  ierout  accoidé'S  arcanes  furféanccs  con- 

dc  i-landrcs ,  prouve  que  les  circonlUn?  tre  les  arrcts  de  la  cour ,  du  moins  iacs 

ces  déterminoient  à  ordonner  l'exécution  ouir  parties  au  préalable.  5**  Que  Itir  lei 

de  contrats  d'atermination  qui  n'avaient  requêtes  qui  feront  prcftntées  à  la  cour, 

pas  réuni  le  fuFrage  de  l'univerfalité  des  à  bn  d  tnduchon  ou  aterminarion ,  il  ne 

créanciers.  Le  magidrar  d*Anveis  vnk  fera  demandé  ,  admis  ni  accordé  aucun 

nuiH  dérogé  au  placard  de  1541  »  pat  uo  afiranchKTemenr,  à  moins  que  le  pourGiî- 

ftattit  du  19  juillet  1^19-  vant  ne  dénomme  fes  créanciers,  contre 

On  éroit  d'ailleurs  toujours  obligé  de  qui  il  prétendra  aterminaiion ,  en  cxprt- 

U  conformer  i  l'avis  du  plus  grand  nom-  mant  aufli  le  lieu  de  leur  réfidence ,  Ict 

bre  des  créanciers  ,  lorfque  leur  déîjbé-  quantités  &  qualités,  &  caufes  de  la  det- 

ration  p'a'.'oir  pour  objet  que  radniinillra-  te,  enfenihîe  qu'il  air  fiir  apparoir  fomnui- 

tion  ou  dircwbon  des  biens  de  leur  dé-  rement ,  par  attclucions  pertiiîcntes ,  des 

lilceur  commun.  Inititudons  belgîquei  ,  pênes  ou  autres  accidens  furvenus ,  qui 

lAi  fuprà.  l'aient  mis  Jjt:',  l'im ;>  liffance  d'acquitter 

4.  A  l'égard»  de  la  caution  que  le  dé-  promptemcnt  les  dettes  \  &  en  cette  con- 

biteur  étoit  tenu  de  préfenter  pour  obte-  Ibrmité  (êront,  avant  tout,  couchées  les 

nir  des  lettres  d'atermination  ,  ou  l'homo-  apoftiUes  fur  lefdites  requêtes,  avecdéiëf^ 

logation  c^e  celles  qtie  les  créanciers  lui  fcs  aux  greHiers  d'en  dépêcher  autrement, 

accordoient^  ce  dévoie  être  une  caution  &  aprcs  avoir  farislaic ,  par  l'inipétraut  de 

fiiéjaff^irt.  M.  du  Laury  ,  pa^.  /^p  de  requête,  à  ce  que  deflue  ,  îèront  i)ép^ 

(on  fUcudl ,  rapporte  un  arrêt,  qui  a  ju-  chées  lettres  aux  juges  ou  domicile  de  l'inv 

gé,  mais  dans  tm  cas  particulier,  le  zi  pérrant  ,  pour  proc-c<?er  à  T'Htériiif mont 

l^nvicf  Jtf47,       i'4teimin<^uu;i  dema;^  ({F^diccs  ie(u^,  coiUoxm^mcnc  à  çe  (^ue 
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ilellûs ,  ef)  dedans  trois  mois ,  tous  les  dé- 
kb  érant  pérempcoiies  ». 

6.  Il  paroîr,  par  cet  arrêt ,  que  les  lec- 

trcs  d'arermination  s'expédioient  encore 
au  temps  où  il  a  été  rendu ,  en  la  chan- 
cdkrie  du  parlenwnc  ;  mais  cet  ufage  a 
changé  depuis,  (clon  que  l'attcfte  l'auteur 
des  Inftirution<;  belf^iqîiLS,  vfrho  A  termina- 
gion ,  art.  3.  U  tàui  nuituenaiu  fe  pourvoit 
ttï  la  grande  chancellerie.  Abfi  les  di(pofi' 
tiens  cîc  cet  arrêt  n  onc  plus  d'cfiêt  quc  par 
rapporta  1  enrcrinemen:. 

7.  Indépendamment  des  circonflances 
dans  IcfqueUes  l'aterniination  n'a  point 
lien  en  Flandres,  d'après  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter ,  M.  du  Laury ,  dans 
fi>o  Recueil,  jiog.  33»,  en  rapporte  deux 
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autres  des  17  août  &  t  décembre  1637, 
d*ott  U  zéTnlte  qae  ks  lettres  d  aterminap 
non  ne  con^ennenc  pas  les  dettes  des 
tuteurs  à  leurs  mineuts ,  qu  elles  n'ont  pas 
lieu  en  faveur  de  la  caution  d'un  acne* 
teur ,  ni  en  ftveitr  d'un  acbetetir  au  pré- 
judice de  fa  caution  ,  qui  auroit  payé  i 
(à  décharge  le  prix  de  Ton  acquihtion. 

Au  rcile,  l'ordonnance  de  1^75  ayanc 
aufourdliui  force  de  loi  en  Flandres ,  con»» 
me  robfcrve  l'auteur  des  Inft'riirions  bel- 
gique ,  uii  fl/prà  ,  l'atermination  qu'un 
débiteur  obticiit  de  fes  ciéancicrs ,  admet 
les  mêmes  legics  fur  &  forme  6c  Ton  exé- 
aitu  n  que  1  accmoiAmenc  Vogrex  l'arô- 
de  qui  luit. 


AT£RMOI£M£NT. 
Voyez  Ctmfention,  * 
SoMMAIftBS. 

i  h  Olja  &  itjbuùon  ii  /'atermoiement  %  di  fm»  U  tfi  pnSnmrmmt  pt^H^ 

Cr  et  ftd  «enjlitue  fon  e/fcnee. 
$  n.  De  ceux  qui  ne  font  point  tenus  iP y  arcr(Jfr, 
§  lli.  Effets  de  /  atermoiement  à  t  égard  du  débiteur  &  de  fes  cautions, 
$  IV.  fomMiit/s  O  éroiis  de  Jifc  auxquels  et  contrat  ejl  ajfujéti, 
$  y  •Du Jugu  qtùcMMiffêatdu  totnefituiottt  nUuives  à  et  eontmtflSrde Jbn  ixdcmionm 


§  [.  I.  Nous  avons  obfcrvé  ,  fous  le 
WOt  yîbandonnement y  tom,Ifpag,  $  Ft 
que  âdvs  le  nombre  de^  perfonncs  qui  ne 
peuvent  payer  leurs  dettes ,  il  s'en  trouve 
qui  n'ont  Sefoin  oue  de  quelques  délais 
pour  y  parvenir.  Nous  ajouterons  que, 
parmi  celles-ci,  il  en  eft  encore  qui  ont 
Defoia  de  trouver  dans  la  Êicilité  &  l'in- 
dalgenoe  de  leois  créanciers  quelques  re- 
sniles  fur  leurs  derces.  Ces  fortes  de  oer- 
fonnes ,  qin  ne  font  pas  précifémcnt  dans 
la  dalle  des  infolvûbUs ,  &  qui ,  par 
Gonlëquettr  ne  iont  pas  lédmiss  â  Ja  né- 
ce(Gté  de  l'abandonnemenr  aUblo ,  font 
dans  le  cas  d'une  autre  efpeoe  d»  oootxat» 
doot  nous  allons  parler. 

a.  Ce  contrat  fe  rmmmt  éurmoîêment  y 
ôc  on  le  définit  un  contrat  (ynallaema- 
rique,  par  lequel,  fur  l'expofé  de  fa  nrua- 
tion  (îc  de  fes  pertes,  que  fait  un  débi- 
fetv  malheureu ,  à  lès  ciéandm  unis» 


ceux  d  lui  accordent  ,  ou  Icuicmcnt  un 
délai  pour  les  payer,  ou  tout  enfomble 
délai  &  une  rçnVifc  fur  leurs  créances. 
Ce  conçut ,  comme  nous  l'avons  dé)a  ob- 
fetvé  an  mot  Abeuidùtaumem  ^  %  III, 


eflèndeUement  de  1  abaa- 
donnement  ,  en  ce  que  le  débiteur  cft 
dépouillé  de  fes  biens  par  Tabandonne- 
ment,  &  qa'au  contraire»  rar  IW/mai»- 
ment  y  il  en  refte  en  poflemont  &  con* 
tinue  de  les  admitHftter  comme  aiçafa- 
vant. 

L'atermcMlenvent  eft  fondé  fiir  la  oon- 
viâkm  où  font  les  aéanciers  de  la  bonne 

foi  de  leur  débircur ,  6^  fur  ce  qu'ils  cf- 
perenr  qu'il  trouvera,  dans  fon  intelli- 
gence &  fon  économie  ,  les  moyens  do 
les  fatisfaire  en  rotiîi^é,  ou  au  moins  juf- 
qti'i  conairrence  de  la  lemiiè  qu'ils  lui 
accorucnt. 
Ceft  par  ces  tnoâft  qoSb 
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jxiIq.;Vi  l'cxpiratLin  tijs  delaiî  hxés  par  le 
cpiicrat  ti' accrnioicmcnc ,  a  exercer  contre 
lui  aucune  pourfuice ,  fe  bornant  â  des 
aci.î  conrcrvn:nire<;  ,  pour  empêcher  le 
(iiblCvur  (ic  vendre  ics  biens  à  leur  préju- 
dice ,  Se  Ikns  <pi'ils  en  aîem  connoi^ 
fiincc. 

1,.  On  voit,  par  notre  définition,  que 
Xdttimoiement  volontaire  ,  &  qui  fe  fait 
d'accord  entre  le  délnteur  êt  les  créan- 
Ci'.Ts,  cil  véritahicnient  un  répi  que  ceux- 
ci  li:i  accordent.  Il  y  a  un  répi  d'une  au- 
tr;  clpcce  ,  &  qui  cil  foicé  de  leur  part, 
c'cll  celui  qui  s 'obrer.oit  autrefois  par  lec- 
rr:i  d::  prince,  &  dont  il  c\\  fait  mcn- 
ciou  dans  ulufieurs  ordonnances  ,  &  no- 
tamment dans  celles  de  1669 1  tit,  6 ,  6c 
de  167  h  Quoique  dans  TuGige  on  naic 
plu»  recours  à  ccrre  efpece  d'atermoie- 
ment ,  cependant  comme  aucune  loi  ne 
la  abroge  ,  nous  nous  réfe^ont  i  en 
traiter  fous  le  mot  Répit,  Voycs  aulE 
Latins  d'état  Se  Surfeance, 

4.  Aux  ternies  de  la  dcciaration  du  1 1 
janvier  171^,  tegîftrée  te  tf' février  fui- 
vanr ,  dont  nous  avons  rapporté  le*;  dif- 
poficions  fous  ic  mot  Affirmation  de 
créance ^  Sec.  tom,  i,  pag.  3/7  ,  les  créan- 
ciers ne  pouvcÂent  s'imir ,  ni  pdiTtr  d'ater- 
moiement avec  leur  ilébiteur,  qu'ils  neuf 
feat  auparavant  arHrmé  &  fait  véritier 
leurs  créances.  Mais  la  difficulté  d'exécit» 
cer  cette  loi ,  la  fait ,  (ûr  ce  point ,  toi^ 
hcr  en  déruériidc  :  ainfi  ces  formalités  ne 
font  point  des  préliminaires  néceilaires 
aux  contrats  d'atermoiement,  &  elles  fi»* 
roicnt  d'aillouri  preTque  toiifoutt  inipta4- 
ca'oic^. 

Cependant  fi  un  certain  nombre  Je 
créanciers  frauduleux  j  ou  d'intclliçence 
avec  un  débiteur  de  mauvaife  foi,  sunif- 
foient  pour  foufcrire  ,  au  préjudice  des 
autres  créanciers  ftrîeux  &  légitimes,  un 
atermoieinent  préjudiciable,  ceux  ci,  en 
proavant  ces  fairs  ,  (croient  anéantir  le 
contrat  datcrmoicmcnt.  Les  lois  même 
défendent  aux  vrais  créanciers  de  fe  prê- 
ter à  auwn  accord  avec  un  failli,  qui  fe- 
roit  une  banqueroute  fru  '.daicufe.  Telle 
efl,  à  c;t  é^  ird,  la  dirpoiltion  d'un  édit 
H'H^!':i  IV  ,  d.i  mois  di  mai  «  Dé- 
fciîdons  À  ç^ax  qui  fonî  véritdblçnwn: 
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crcjnciert ,  à  peine  d'ctre  déclarés  déc^iir 
de  leurs  dettes  ôc  allions ,  &c  autres  plus 
grandes  peines ,  sll  y  écbeoit ,  de  niie 
auams  accords,  contrats  ni  atermoicmer.s 
aux  banqueroutiers  (  frauduleux  )  ;  mais 
les  pourfuivre  par  les  vcnes  de  jultice,  fiû' 
vant  notre  intantion  ».  Nécon,  tom»  1» 

il  iUlHt  donc  que  les  formalités  préli- 
minaires ,  prefcrites  par  la  déclaration  du 

II  janvier  171  ^  ,  (oient  remplies  pofté- 
rieuremcnt  au  contrat  ;  elles  ne  font  mê- 
me nécenaires,  en  ce  cas,  qu'autant  quil 
y  a  des  créanciers  refîifans  d'accéder  u 
conrrar  ,  q-ij  peuveîit  demander  que  Ifs 
autres  tailent  vériiiec  leurs  créances  ,  ic 
Kônr  tenus  eux^mimes  de  faire  vérifier  Ist 
leurs.  Voyez ,  à  cet  égard  »  yêrifieaùtm 
de  créance, 

5.  Un  atermoiement,  pour  avoir  loa 
effet ,  doit  6tre  confenti  par  la  plus  grands 
artie  des  créanciers  \  le  plus  grand  noffl- 
tc  ne  fe  compte  pas  par  celui  dc-ç  pcr- 
fonnes  ,  mais  eu  égard  a  ce  qui  leur  ell 
dû.  L'ordonnance  de  1 669 ,  titre  des  re- 
pis,  art.  4,  exigeoit  les  d>:ux  riers.  0;!ci- 
ques-unes  des  déclarations  ,  qui  avoient 
attribué  aux  juges-confuls  la  conooiHance 
de  ce  qui  concerne  les  faillites,  (on* 
Moicnt  cxiirer  la  moitié  feulement;  mail 
on  luit  aujourd'hui  l'ordonnance  de  i6-jit 
qui  demande  les  rrois  quarts  en  ibainir, 
aux  articles  <ç  &  7  du  titre  11.  Quant  aux 
BcfaHins  ,  l'homologation  doit  en  érre 
prononcé»  çontr'eux.  Voyez  Homoioga- 
tiotu 

$  II.  I.  Mais  i! -y  a  certains  rrc-^n  ii-rs 
qu'on  ne  peut  obliger  d'accéder  au  con- 
nut d'aternîoiement. 

Tels  font ,  entr'autres,  I*  les  cféandcn 
piiviIJt;i:?s  fur  les  meubles  ,  comme  \f% 
propriétaires»  pour  railon  de  leurs  loyers, 
&  tous  ceux  au  préjudice  defquels  on  ne 
peut  obtenir  de  lettres  de  répit,  fuivant 
l'arrldc  1 du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
166$.  z"  Les  marchands  de  bled,  pour 
raifon  du  bled  quils  ont  fourni  i  un  boo- 
kngcr ,  ainfi  qu'iU  a  éré  jugé  par  un  ar- 
rêt d.î  parL'nvnt  de  Paris  du  20  janvier 
1706.  L'.i         du  grand  confcil,  du  xt 
juin  1717,  cité,  ainfi  que  le  précédent* 
dans  le  DicUonnaire  des  arr;  ts ,  a  »  me? 

/iiermoUmtiit  ^ 
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'^termoliment  ,  a  jugé  la  même  diofè  noi»  de  parier,  contînt  de  remife  de  U 

en  bveiir  d'un  marchand  de  grain<; ,  con-  parr  des  créancietty  oi  (JUe  ledébiceuz  eÛC 

ccc  Louis -Guillaume  ,  boulanger  luivanc  des  iinnieubles. 

U  cottr.      Les  créandm  bjrpocfaécaires  U  7  auroit  plus  de  difRculté  fi  i  ater- 

&  privilégiés  *,  car  iarticle  8  da  titce  moiemenc  concenoic  une  remife.  Encore 

lî   de  l'ordonnance  de  t<?73  ,  en  con-  que  ,  dans  le  moment  où  il  fe  fait,  le 

fecvanc  la  taveuc  des  créanciers  privilégié  débiteur  n'eût  point  d'immeubles  ,  il  eft 

fur  ics  meabtes,  iqoute:  ce  N'entendons  polllble  qu'il  en  ait  par  la  fuite;  ht  alo» 

....  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  il  ne  fcroit  pas  jufte  que  le  créancier  h)'- 

bypotheque  lut  les  immeubles,  puillent  podiécaire  tût  forcé  de  renoncer  à  un 

être  tenus  d'enérer  en  aucune  comnorition,  droit  qu'il  peut  efpércr  d'exercer  un  jour, 

remife  oit  Atermoiement ^  à  Caufe  des  fom-  C'el^  ,  peut  être,  par  cette  raifon  aue  l'or- 

vnri  pottr  IcfqueUes  ils  auront  privilège  donnance  décide  abfolument  &  latis  dif- 

ou  iijpochcque  *>•  tinction,  que  les  créanciers  hypochécai- 

Le  parlement  de  Rouen  paroît  néan-  tes  ne  font  point  obligés  de  loulcrire  à- 

nioir.s  s'ccr=  écarré  de  cette  loi  à  l'égard  aucun  aternioicnieii:. 

des  créanciers  hypothécaires  ,    par  un  t.  AHn  qu'un  créancier  hypothécaire 

arrêt  du  14  juillet  1695  ,  donc  voici  le  puilû;  exciper  du  titre  qui  lui  donne  une 

iair.  hypothèque  »  pour  fe  dirpenfer  d'entrée 

Les  Heurs  Lematiercs  &:  Lcmidi  étoient  dans  un  arermoicmcnr ,  il  laut  que  le  ti- 

créanciers  du  (leur  Laurent  Jean  ,  mar-  tre  ait  précédé  la  laiilite  du  débiteur.  C'eft 

diand  à  Rouen  ,  le  premier,  pat  deux  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  15  avril 

obligations  devant  notaires ,  du  6  février  1 707 ,  rapporté  par  Attgeard  f  t9m$  9  4ê 

ï<<9  2  ;  le  fécond,  par  une  obligation  foiîs  V édition  de  iji  5. 

fcing  privé,  du  3  juin  1691,  reconnue  Un  nommé  Gafnay  avoit  obtenu  de 

devant  notaires  le  it  février  itf^z,  &  con>  iês  créanciers ,  par  un  contrat  d'atermoie- 

trôléc  le  1$  mai.  ment,  faic  fous  l'obligation  folidaire  do 

Le  lieur  Laurent  Jean  Bt  ,  avec  fcs  fa  femme  ,  un  délai  pour  les  payer  » 

créanciers,  le  5  oâobre  1^93  •  un  con-  &  le  prêimet  terme  étoît  de  deux  ans» 

trat  d'atcrmoîemeiic;  les  fieurs  Lemazîeres  11  meurt  dans  cet  intervalle.  Salabett» 

&   Lenii  ^i   ayant  rcfiifé   d'y  accéder  ,  un  de  fes  créanciers  ,  qui  avoit  figné  la 

l'arrct  les  y  condamna  ,  en  ordonnant  contrat,  forme  oppofition  aux  fceUés.  U 

qu'à  leur  re&s  ,  Farrêc  vaudroit  tk  réfiiiè  enfuite  d'accéder  li  un  nouvel  ater- 

gnature.  moicment  que  tous  les  autres  créanciers 

Les  magi^lrats  ont  même  ordonné,  fai-  accordent  unanimement  à  la  veuve,  avec 

fant  droit  fur  les  concluiîons  de  M.  le  une  remife  des  deux  tiers.  Son  moyen 

procureur  général,  que  leur  arrêt  fervi»  étoit  que,  quoiqu'il  ne  fût,  dans  l'origi?» 

roit  de  règlement-,  «  ce  faifant ,  que  les  ne,  qu'un  fimplc  créancier  chirographaire, 

créanciers,  qui  auront  des  billets  reconnus,  il  avoit  acquis,  par  le  premier  contrat  « 

lèront  tenus  de  (îgner  aux  acermoiemens  une  hypothèque  qui  lui  donnoit  le  droit 

avec  les  autres  créanciers,  quand  ils  fe  trou-  de  ne  point  ioufcrire  au  fécond.  L'afîàire 

seront  en  nombre  reqi5i>;  par  l'ordonnance,  ayant  été  appointée  entre  la  veuve,  les 

à  laquelle  fin  k  prelcnr  arrêt  fera  lu ,  créanciers  qui  s'étoient  joints  à  elle  &  le 

Îtublié  &  affiché  à  la  juriCdiction  des  con-  nommé  Salabert*,  la  rencence  du  bailliage 

uls  &  à  la  place  publi^i  ie  des  marchands  de  Tours,  du  y  mat  173^  ,  qui  avoit 

de  cette  ville  3».  Cet  arrêt  cl\  rapporté  débouté  la  veuve  Gaihay  de  là  demande 

en  ferme  dans  Néron  ,  tom,  2  ,  pa^,  en  homologation ,  fat  infirmée ,  5c  Sala- 

S40  ,  &  on  en  trouve  le  difpofitif  dans  bert  condanmé  en  tous  les  dépens, 

le  Recueil  d'arrcrs  d'Andrieu.  ^  Hl.  i.  L*atcrmoîr*ient  produit,  à  l'é- 

Nous  obier. cK:ns  quil  ne  paroît  pas  g«iïd  du  débiteur,  diUérens  effets,  donc 

qac^  le  contrat  d'atermoiement      dont  ks  uns  lui  font  favorables,  les  autres  kit 

ii  s'agiffoit  dans  l'cfpece  donc  nous  ve-  Ibot  comraiies. 

Tome  IL  Vvv 
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C'clt  un  çiremier  cffjt  favorable    au  ainfi  jugé  par  arrct  du  parlement  de  Roue* 

débiteur,  qui!  foit  abibiument  à  l'abri  du  13  mais  1761,  cité  dans  ie  Recueil 

des.pourfuîtes  de  lès  ctéandets,  &qa'il  d'Andriea  •  crac  un  précis  de  refpoce; 

Ituifle,  pendant  la  durée  des  termes  qui  Néuunoint  la  quefiton  peut  dépaiAt 

ui  ont  été  accordés,  continuer  fon  com-  beaucoup  dts  circonftances.  Suppolé  que 

merce  ».  régir  les  affaires ,  adminidier  fon  ie  débiceur  ait  prenais  généralement  de 

bien  comme  aupanvanc.  pa^er  aux  créanciers  le  lurplus  de  leun 

C'en  cft  un  fécond  ,  &:  qui  eft  la  fuite  créances.  Ci  fcs  aflaircs  fe  rétablilTent,  h 

du  premier ,  qu'il  tcdc  en  pofTeffion  de  créanciers  doivent  attendre  ,  chacun  en 

tout  fon  bien  ,  &c  qn'il  puiile  recueillir  &  paiticalier,  &  n'aeir  qu'en  commun  ,  fam 

adminiflrer  librement  les  fucce(Eons  oui  quoi  le  débiteur  /eroir  expofé  à  faire  une 

lui  échoient  •,  mais  s'il  rcnonçoit  à  des  nouvelle  laiilirc,  par  les  pourfuircs  rieou- 

fuccellions  avantageufes  en  fraude  de  fes  reufes  au  un  particulier  hazaideroir.  Mùi 

créanciers ,  ces  renondations ,  non^feate-  fi  ce  déureur  abaibic  d'une  opulence  im- 

ment  n  auroient  pas  d'eiTet ,  mais  il  pour-  nifefle  ,  il  ed  clair  que  chacun  de  fes 

roit  même  être  déchu  du  bénéfice  des  délais  créanciers  feroit  en  droit  de  le  pourfui- 

&  de  la  remife  qui  lui  auroit  été  accordée,  vre  de  nouveau.  Au  reltc  ,  ils  peuvent. 

Voyez  Renonciation  à  (ucctjfions  échues»  dans  toutes  les  hypothefes,  comme  il  pa- 

t.  C'eft  une  qucftion  de  favoir  fî  un  roît  que  l'arrct  la  jugé,  lui  deouiukc 

dâïiteur ,  qui  a  obtenu  une  rcnnfc  de  fcs  compte  de  l'état  de  fa  fortune, 

ciéunders  »  peut  être  contraint  jNur  la  fuite»  4.  Un  débiceur,  qui  a  obtenu  de  lès 

fl*il  parvient  ï  rétabUt  les  aAires  »  de  les  créanciers  un  atermoiement  avec  ou  lâns 

payer  en  entier.  remife ,  ne  peut  plus  faire  celfion.  Baf- 

Ji  fetublc  qu'en  fuivanc  l'efprit  qui  a  nago ,  fur  l'article  20  de  la  coutume  de 

guidé  tes  créanders,  6e  l'obligation  natu-  Normandie,  rapporte  un  arrêr  du  tj  mai 

relie  fiihlîftant  toujours,  le  débiteur  ne  1^57»  qui  l'a  ainfi  jugé.  L'auteur  du  Dic- 

celie  point  d'être  tenu  de  s'acquitter  de  la  tionnaire  des  arrêts  en  rapporte  dàutres 

toodité.  Infih,  Je  affion,  $  ait.  Les  créan*  qèl  ont  jugé  en  conformité.  En  Flandres, 

ciers  n*ont  fait  la  remife  que  par  la  con-  comme  nous  l'avons  vu  au  mot  Atemâ- 

fîdérarion  de  rimpuiffancc  où  il  fc  trou-  nation  ,   le  débiteur  eft  encore  admis  à 

voit  alors  i  &  il  fembleroit  qu  on  devroit  faire  cellion ,  &  il  ne  peut  renoncer  à  ce 

fuger ,  en  ce  cas ,  que  Teffet  de  Tobliga-  Ijénéfice,  oui  eft  la  dernière reflburce d'un 

tlon  i  ivilt:  a  été  plucôt  fiifpendu  qu'il  n'a  débiteur  obéré  &  réduit  à  une  impoiflànce 

été  détruit.  totale.  Voyez  Ctffion  de  biens. 

Néanmoins  le  contcure  a  été  juzé  au  5.  la  caution  d'un  déi>iceur  ,  obli^<;ee 

ftarlemcr.t  de  Rouen ,  par  arrêt  rendu  en  folidairement  avec  lui ,  peut-elle  protiter 

a  chambre  de  l'édit  le    10  juin  des  délais  ^n:  dc<;  remifes  quiluiUHXIC' 

Bafnage,  qui  rapporte  cet  arrêt  fur  l'ar-  cordées  par  fes  créanciers} 

tide  xo  de  la  coutume  de  Normandie ,  Pour  fixer  les  idées  fur  cette  âueftiiMit 

dit  que  cela  a  été  ainlî  ju^é ,  fur  ce  que  l'on  il  faut  diftinguer ,  i*  /i  la  remife  ou  lîs 

préuinie  que  les  créanciers  n'ayant  point  délais  font  accordés  par  un  feid  crcarn 

léfervé  le  furplus  de  leurs  créances,  en  cier  à  fon  débite  ir,  fans  autre  motif  que 

ont  fidt  une  donation.  Bafnage  plaidoit  celui  de  lui  faire  pûifir,  &  avec  rinc;t- 

pour  les  créanciers.  tîon  cxprcflc ,  s'il  y  a  remife  ,  de  leii' 

5.  Lorfque  ,  par  le  contrat  d'atermoie-  béier  du  montant  «de  cette  remife. 

ment»  le  débiteur  »'eft  expreffément  fou-  t*  Si  fatermoionent  accordé  jMur  oa 

mis  i  payer  la  totalité  ,  dans  le  cas  où  corps  de  créandettné  contieilt  quun  âm- 

il  le  pourra,  on  demande  Ç\  chacun  des  pie  délai. 

créanciers  en  çartiCiHier,  qui  auroient  gardé  .3*  Si  cet  atermoiement  contient  en  me- 

entre  les  mains  les  titres  de  leurs  créen-  me  temps  remife. 

ces,  pnurroit  indiftinclcment  exercer  con-  Dans  le  premier  cas,  où  un  décnreur 

Cte  lui  des  poucfuices.  Cela  patoît  ^voix  été  traite  de  gre  à  gré  avec  fon  oca»der , 


Digitized  by  Google 


ATERMOIE 

1*  caution  profite  ,  fans  conrrcJk  ,  des 
délais  coiiune  de  la  cemile  ,  piuce  que 
n»ceadon  a  été  d'opérer  (à  libéndoiu 

Mais  dans  le  fscoiid ,  U  caution  lift 
prohte  point  des  délaiî  qu'un  corpî  de 
créanciers  unis  accorde  à  Ton  débiteur.  Ce 
fèadment  ell  fondé  fur  rardde  lo  da  d> 
trc  6  de  l'ordonnance  de  itf^v  ,  qui  por- 
te :  Us  coo6lig€s  f  cautions  Cr*  tertijica- 
iturt  Ht  poumuu  Jouir  4Ùt  ^néficc  des 
Ut  très  de  répU  aecordéti  éut  prineifuU  A- 

i:tear. 

L  arricle  ro  de  la  déclaration  du  23 
décembre  r«99  ,  regiftrée  le  iS  lanviec 

1700  ,  porte  auni  :  ce  \'oulons  qu'il  ne  Ibit 
«ccocdé  aucunes  lettres  de  répit  pour  les 
potttfiilces  des  cautions  exrrajudiciaires  &. 
des  coobiigés,  qui  pourront,  nonobftant 
les  lettres  de  répi: ,  agir  contre  ceux  qui 
les  auront  obtenues  par  les  mêmes  voies 
qu'ils  feront  pourfuivis  ». 

Ainrt  le  répit  accordé  par  les  lettres  du 
prince  n'a  lieu ,  à  l'égard  des  cautions  ,  ni 
ailivcmcnt,  ni  palîivcnicnt. 

Les  niodâ  qiii  ont  décidé  en  marierede 
répi:  ,  font  appliquables  aux  arermoicnr.ns 
volontaires,  Ù  faut  remarquer,  dit  liaf- 
nage,  coutume  de  NorpiancSe,  m,  20 ^ 

aue  11  les  créanciers  ont  accordé  quelque 
éiai  à  lear  débirsur  ,  en  cor.!uiôr.irion 
de  les  pertes ,  la  caiinoii  ne  peut  le  prc- 
raloir  de  cette  grâce.  Cet  auteur  rapporte 
cnfuite  un  arrCt  de  la  chambre  de  l'étlit 
du  parknieiic  de  Koueo,  du  zo  novem- 
bre r^52,  qui  confirme  (on  fendment. 
Bérault ,  autre  commentateur  de  la  cou- 
ftime  de  Normandie,  cite,  fur  le  mv-v.z 
article  ,  mi  ancien  arrêt  de  ia  mcnie  cour, 
qui  contient  une  décîKîon  lèmblable. 

On  objc^^c ,  ajoure  lîafnaî^c  ,  que  le 
délai ^Icroit  inutile  au  débiteur,  s'il  ^ou- 
voit  ctre  bquiété  pnr  fa  caudon*,  mais  la 
zéponiê  qu'il  £iit  à  cette  objedion  ell, 
que  !e  délai  n'ayant  érc  donne  ,  par  le 
créancier ,  que  par  comniiiération  pour  le 
principal  oblige,  à  caufè  des  pertes  qu'il 
a  1  :f^  r:cs,  on  ne  peut  éteinlre  ccrre  fa- 
veur contre  la  volonté ,  fauf  au  hdejul- 
leur  à  pourfuivrc  comme  il  avifera. 

On  peut  ajouter,  qu'il  eA  |ufte  qu'un 
fidéjulFeut ,  qui  a  confcnti  de  payer  une 
dette  à  Ja  place  du  puocipai  obligé ,  dic 
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qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  dilculTîon  , 
ne  paillé  s'en  dilbenfer  ,  fous  le  prétexte 
d'un  délai  accordé  à  ce  débiteur  :  &  un 
ne  doit  pas  craindre  que  le  fort  de  celui* 
ci  en  foir  aj^gravé.  Lorfquc  fa  caution 
paye  à  la  place  ,  elle  ell  fubcojzéc  aux 
droits  du  créancier ,  &  ,  par  conlequenr, 
obligée  de  fiipporter  le  cîélai  fixé  pat  !'»• 
terinoien>ent  dueracnt  homologué. 

6.  Ces  raifons  fcmblcnt  ctre  les  me-» 
mes  dans  le  cas  de  remife,  &  la  quet^ 
tion  ,  fur  ce  point ,  paroît  devoir  ccrc  dé- 
cidée pal  les  nièfues  principes.  Cependant; 
le  même  Bafnage ,  dans  ton  Tcaité  des 
liy,  ot'aéqucs  ,  chap.  7 ,  eft  d**vi«  diifô- 
rcnt,  lorlque  l'atermoiement  contient  une 
remife.  U  ell  fuivi  par  Bornier  ,  dans 
Ton  Commentaire  fur  l'ordonnance  de 
1 669  y  tit.  C ,  art.  r  5  ,  &  par  d'Héri- 
court.  Traité  de  la  vente  des  immeubles» 

PH'  «84. 

Bornier  fe  fonde ,  entt'autares  autorités  » 
fur  les  termes  de  la  loi  21  ff.  dt  paclis. 
In  rem  p^iUa  omiubus  profunt ,  quorum, 
obligutioiicin  dijfoluta/n  ejft  êfUS-  qui  pa- 
cifcebiit,!!  iiucrjuit. 

M.  Houard  ,  Didionnaire  du  droit 
normand  ,  au  niot  Ltttns  d*  ^uuige  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen» 
rendu  en  î<î_  'i,  qui  d\  îe  cent  quator- 
zicuie  des  arn.:i  de  Moiidiulon,  6c  dûiiC 
voici  l'efpe^. 

Un  marchand  de  Rouen  devoir  douic 
mille  livres  à  un  nommé  Lclueur.  Le 
frère  du  débiteur  s'étoit  rendu  &  caution 
foiidaire.  Le  marchand  ayant  fait  fiul- 
lire  ,  fes  créanciers  !ui  accordèrent  une 
rtiiiile  d  un  quart.  Lclueur,  (jui  sétoit 
retufé  à  cette  remife ,  avoir  été  contraint 
d'y  foufcrire  par  un  arrêt-  Cet  événement 
le  détermina  à  pourfuivre  la  caunon  fo- 
iidaire ,  &  fbn  moyen  étoit  qu'il  n'avoit 
pris  une  caution  que  pour  prévenir  l'infoi-, 
vahiiité  du  débiteur.  La  caution  répondoit 
que  quand  le  créancier  a  bit  une  remife, 
ou  que  par  l  autoricé  de  la  loi  générale 
il  tfl  ol  ligé  de  la  fottfiir,  elle  profite  au 
cuobligé  iblidaire* 

Par  l'arrêt,  la  caution  fut  déchargée  du 
quart  de  la  dette  comme  le. débiteur. 

M.  Pothicr  ,  liaité  des  obligations, 
part.  »,  duif,  6  ,  n*'  3S0  <Sf  ftqq, 

Vvv  ij 
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îa4  AtERMOIE 
(Vun  avtf  aSkcM  de  celui  de  ces  au* 

teurs. 

Son  fcnirimenr ,  qui  eft  aufli  celui  de 

M.  de  Lamoignon ,  article  1 3  dt  fts  ar- 
rêtes fur  et  titre  y  eft  confirmé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  »  du  11 
mai  itfSo  ,  rapporté  au  tome  x  àx  Jour- 
nal du  pal3i<;. 

Le  nommé  Pcrrin  avoir  un  grand  nom- 
bre de  créanciers  chfrographaires  ,  qui 
s'unirent  par  un  concordtf  »  convin- 
tent  que  nigaud ,  Ton  beau  perç ,  créan- 
cier hypothécaire  de  quinze  mille  livres, 
prendroit  dans  Tes  biens  ,  tant  meubles 
qu'immeubles  ,  de  quoi  ft-  payer  :  après 

2uoi ,  pour  leurs  propres  créances,  ils  fai- 
Mcnt  renufè  d'un  quart  au  débiteur.  Ri- 
'  gaud  ibmmé  de  confenrir  à  ce  contrat ,  ré- 
pondit qu'il  avoir  des  cautions  qniavoicnrun 
intérêt  plus  direct  que  lui  dans  cette  altairc, 
en  même  tenu  il  fît  iiûre  commandement 
à  fjs  cauriiins  de  le  payer  ,  &r  fur  leur 
retiu  hc  lailir  leurs  biens,  en  leur  déclarant 
qu'ils  euiient  eux  mêmes,  cotnmr  princi- 
paux intértffity  à  choifîr  parmi  les  cfFets 
de  Pcrrin  ceux  que  bon  leur  lemblcroit. 
Ceux-ci  demandèrent  la  nullité  de  la  fai- 
lle ,  6c  prétendirent  même ,  en  cas  d'in- 
fufîîfance  des  biens  de  Pcrrin  ,  pour  accjui- 
tcr  la  créance  de  Rigaud ,  devoir  prohtcr 
de  la  remife.  Rigaud  foutint,  de  fon  côté, 
que  la  dette  n*w)it  point  étcinre  parlare^ 
mife ,  &  en  tous  cas ,  qu'il  n'avoir  eu  re- 
cours à  des  cautions  que  pour  s'aifuier  con- 
tre tout  événement. 

L'arrêt  ordonna  que  Rigaud  optcroit 
dans  les  efFcrs  de  Ton  gendre  jufqu'à  con- 
currence de  fon  dû ,  mais  il  le  réfèrva , 
en  cas  d'infuihfance ,  à  s'adreffer  aux  cau- 
tions. Au  iîttplust  il  déclara  nulles  les  iài- 
£es. 

erçoit  aifiSmcnt  les  inoti6  de  la 

dernière  difpondon  de  cet  arrêt  -,  mats  U 
n'en  a  pa^  moins  confacré  le  principe  , 
qu  une  caution  n'cH  pas  libérée  par  la  ic- 
niifc  faite  au  principal  obligé. 

%  IV.  I.  Le  contrat  d'atermoiement , 
pour  être  valable ,  doit  être  paâe  devant 
notaires  avec  minute.  On  «Uftiogue  la  qu»> 
Uté  du  failli  ,  par  rapport  aux  preuves 
qu'il  doir  adminilirer  à  fes  créanciers.  Si 
«c  n  cli  pouic  un  homme  de  commerce» 


M  E  N  T,   §  IV. 

il  fuiTît ,  aux  termes  de  l'article  r  du  ti- 
tre II  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qu'il 
repttfente ,  à  (es  créanciers ,  un  état  c«r- 
tihé  de  lui ,  de  tout  ce  qu'il  polfede  &  de 
tout  ce  qu'il  doir;  il  a  le  choix  de  doiv- 
ncr  cet  état  feparémcnt,  ou  de  1  inférer 
dans  le  contrat  d'atermoiement.  L'article 
5  du  même  titre,  oblige  les  négocians, 
marchands  &  banquiers  ,  qui  font  ûiiilite, 
ce  de  repréfênter  tous  leurs  livres  &  r^- 
des  ....  pour  être  remis 'an  greffe  du 
juges  &  confuls ,  s'il  y  en  a  ,  finon  en 
i'hôtel  commun  des  villes ,  ou  es  mains 
des  créanciers  à  leur  choix  ». 

La  déclaration  du  15  juin  i7i<,  re^if- 
crée  le  S  juillet  fuivant  »  laiife  au  failli  le 
choix  de  faire  !e  dépôt  du  bilan  de  fit 
fituatîon ,  &  des  livres  de  fon  commerce, 
au  greffe  des  confuls  ,  ou  chez  un  nnrah 
rc.  Mais  elle  prefait  ce  préliminaire  lotis 
peine  de  nullité  des  aAcs  qu'il  palfcr«it 
avec  fcs  créanciers  ,  &  d'être  pourfuivi, 
comme  banqueroutier  frauduleux  ,  à  k 
requête  du  miniftere  public  ,  OU  même  i 
celle  d'un  fcul des  créanciers,  encore  qu'il 
eût  ligné  les  contrats  ou  autres  aif^es. 
Voyez  cette  déclaration  en  entier 
Bornier,  tom^  a. 

2.  Lotfqu'un  homme  ert  dans  le  cas  de 
demander  un  arermoicmcnt  à  fc$  créan- 
ciers, il  leur  expofe  fa  firuation  &  fti 
pertes  ;  il  en  exprime  les  caufcs,  &  tâche 
de  leur  prouver  qu'il  n'y  a  point  donné 
heu  par  fon  inconduite.  Cela  fait,  oa 
paflê  aux  condtrions  de  Tacoord  que  les 
contraâans  ont  réfolu.  Le  contrat  reccir 
fa  perfedion  par  le  confcntement  des 
créanciers  préfens  ou  1  homologation  con- 
tre les  refufans. 

3.  Quoiqu'cn  général  les  contrats  tft- 
termoiement  doivent  être  palIiSs  devant 
notaires  avec  imnuie }  cependant,  par  ar- 
rêt du  vendredi  3  mai  17*5  de  relevée 
{Plaidoyeries  aux  minutes ,  n"  8),  la 
cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con- 
trat  d'atermoiement  paflë  entre  le  nommé 
Verrier  &  fcs  créanciers ,  aflcmblés  à  cet 
eâêt,  non  pas  chez  un  notaire,  poiff  y 
pa(&r  le  contrat,  mais  tUvant  hs  jvgu* 
confuls  de  Channs,  Il  étoit  dit ,  dans  le 
procès-verbal  fait  en  préfrnce  des  pige** 
confuls  ,  ^que  tout  ce  qui  veuon  diut. 
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ATORNÉ,    ATORNY,  ATOURNÉ. 

fait  par  les  créanciers  trefcn s  vaudroh  ^        2"  Ceux  qui  oiit  eu  le  màr.ifiiicnr  cîcs  dc- 

contrt  ies  abfcns  f  comme  s'ils  tujjent  niers  royaux»  ou  du  moins  i'ateimoiemeuc 

dte  prèj'ens  ;  ce  ^ui  avait  éti  oâroye  par  qu'ils  ainti^t  obcena  de  leu»  aïKre*  crâill- 

h  jûgt^  (jfiiî  avou  donne'  ru7e  de  t0ut  et  dcrs,  ne  peut  obliger  le  fifc  à  y  accidesm 
fui  venait  d^être  fait  &  conclu.  JLes  ftcliionaraii-es. 

Le  nommé  (iuibé  étoit  appcilant  delà      $^V.  i.  Nous  renvoyons  aux  mots  ySf- 

fenceoce  des  confuls  de  Chartres ,  conte'  firmAtion  it  crémet^  VétifieMion  de 

nant  cet  accord.  Il  faLitcnoit  que  cer  ac-  cr/ancc  ^  Homolcs,auon ,  à  tiairer  de  ccç 

te»  pafTé  en  préicnce  des  coni     ,  n'éroit  ditiércnres  tormaiitéi.  Nous  oblctvons  leu- 

pointun  contrat  d'atenuoiement^  qu'il  au-  lemeot  ici,  que  l'affirmation  des  ciéanccs 

loit  dû  être  rédigé  devant  noraires  avec  &  l'homoiogacion  des  contrats^d 'atermoie-, 

minute.  11  cho\i  même  ui;  arrct  qui  avoit  ment  qui  appartiennent  adlucUcmcnc  aur 

jugé  conformément  à  ià  prétention.  Ce-  juges  ordinaires ,  ont  été  attribuées ,  pen- 

pendant  la  cour,  par  1  arrêt  qu'on  vient  dant  plufieuxs  années  ,  aux  jurirdi4Îaoas 

de  dater ,  ordonna  que  i'accorj.  cntr::  Ver-  confulaires,  ainfî  que  la  cun  ioinancc  des 

ricr  &  fes  créanciers  tcroit  exécuté  avec  contcftations  relatives  aux  taiiJitcs  6c  ban- 

Ic  nommé  Guibé,  lequel  fut  condamné  querouccs.  Voyez  dans  Bornicr,  tom,  a» 

aux  dépens.  Dans  l'cfpccc  de  cette  caufe  y  pa^.  6^5  &  Juiv»  piulîeacs  décUrations 

!c  débiteur  étoit  de  bininc  foi  -,  &:  il  pa-  à  ce  fujct. 

roiifoit  que  Guibc  n  uppoloit  Doint  de      Cecce  attribution  a  été  ordonnée ,  pour 

moyen  iolide  pour  reculer  de  tourcnre  à  h  dernière  fois  ,  par  une  déclaration 

un  arrangement  dont  étoicnt  convenus  du  7  juillet  lyzy  ,  &  elle  a  eu  lieu 

tou5  les  créanciers  de  Verrier.  jufqu'an  pretnier  reptembre  172S.  F.lîc  n'a 

4    Les  contrats  d'atermoiement  doi-  point  ete  renouvellée  depuis;  &  les  dio- 

vent  ctrc  inlinués  i  le  droit  d'infmuation  les  à  cet  égard  tfimt  rentrées  dans  l'ordre 

eft  fixé  à  dix  livres  par  l'article  du  tarif  naturel. 

annexé  à  la  déclaration  du  2^  feptcmbre      2.  Le  niiniftere  des  confuls  te  borne 

syxt.  ^  aujourd'hui  à  faire  la  vérilîearion  des 

(.  Tout  débiteur  ell  reçu  à  atermoyer  créances ,  lorfqu'il  s'agit  de  maidiands  fu- 

avec  fes  créanciers.  Voici  néann-foins  quel-  fers  à  leurs  jiirifdidions.  Mais  quarrr  à  l'af- 

qucs  exceptions.  1°  Les  étrangers  non  na-  hrmution  ,  c'eft  dcvai^c  le  juge  ordinaire 

tucalifés.  Ces  fortes  de  petfbnnes  ne  peu-  qu  elle  doit  être  faite.  Ceft         î  fbn 

vent  atermoyer  en  France  ,  par  la  mcme  tribimal  que  doit  fc  porr?r  Chmiiologa- 

raiibn  qui  les  exclue  du  bénétïce  des  lec-  tion^  de  même  que  c'eft  à  lui  qu'il  appat> 

très  de  lépir  ou  de  ceflion.  Voyez  Bor-  tient  de  juger  les  conteftations  auxquels 

nier  »  ikr  l'article  i  du  titre  10  de  Toc*  les  atennoicmens  peuvent  donner  liai» 
doonance  de  1^7}» 

A  T  I  R  E  M  E  N  T. 

Termes  employés  dans  ksdnrtes,  pour  le  fupprément  du  Glofliâre  de  ïkKxa^f 

exprimer  une  ordonnance,  un  réglerr^ert  «u  mot  Atirimmtuau 

émané  de  la  puiilàncc  publique.  Voyez  ' 

ATORNÉ,  ATORNY,  ATOURNÉ, 

î.  Vieux  mor<;  qui  (îgnifient  un  procu-  villes  le  r.Qm  d'atoum/;  voyez  le  (upplé- 

Ttur ,  Ltliii  qui  agit  au  nom  d'un  autre.  ment  au  GloUàire  de  Ducange,  au  mor 

Voyez  k  mot  Attoum^,  tc  le  Glof-  Attunuutts  »  le  Gloflaîre  du  droit  fran- 

iaire  de  Ducange ,  au  mot  Arrurnarus.  çois ,  au  mot  Atour^  ^  d?lpxcs  l'acdde 

2.  On  a  doimé  aux  niaiies  de  quelques  Atout* 
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A  T  T  A  C^H  E, 

A  T  O  U  H. 


Ce  moc  ngnifie  règlement  ,  dans  les  gniRenc  les  réglemens  concernant 
ordonnances  Je  Mer/-  ,  tir.  t  ,  art.  85  Jceau  ,  connu  i'oiis  le  nom  de  iun 
O  SS.  Les  atours  de  U  àuriettt  ^  y  Cl-    Voyez  liurlelte. 

ATRONCHEMENT  DE  BOIS.  {Vnit  d*) 


un 

àurUttt, 


I.  C'cft^  dans  la  coutume  de  Lorrai- 
ne ,  tit»  8 ,  M,  s  >  utv  droit  de  bal& 
judice ,  qui  donne  au  fei  jncur  le  moyen 
de  découvrir  des  bois  voles. 

Voici  t  félon  Fabcc  fut  h  coutame 
de  Lorraine  ,  767  ,  en  quoi  il  con- 
fia 

Quand  un  arbre ,  appartenant  à  un  fei- 
eneuT  foncier,  a  été  coupé  8c  emporté, 
It  feigneur  a  droit  de  le  faire  ch^rch^r 
pat-UMic }  6c  iorfqu  U  trouve  quelque  parc 


un  arbre  nouvellement  abattu  ,  il  petit 
en  faire  fcier  un  tronçon ,  Se  l'appliquer 
fur  le  rronc  refVé  en  rcrre ,  pour  xscon- 
nottre  par -là  ù  l'arbre  trouvé  ell  celui 
qu'il  cherche. 

X.  C'eft  cette  application  d'une  tran- 
che  ou  tron<fon  d'un  arbre  fur  fon  tronc, 
qu'exprime  proprement  le  terme  étainn- 
ctiement  f  dérivé  dtt  mot  trône»  Voyez 
Ducange  ,  verio  /Itcroncart, 

Voyez  ConftrvAtion  des  Sois* 


A  T  R  I  E  It 

On  nomme  ainfi  ,  en  Normandie,  le  !e  Gloflàice  du.  dxoic  fiançois,  (bus  ce 
lies  où  ic  feigneur  tient  fa  juftice.  Voyez  mot. 

ATTACHE  iletMj  é') 

Voyez  Ktfcrits  de  cour  de  Rome ,  Ôc  Libertés  dt  Ct'glift  gaUicane* 


I.  Les  lettres  d*actache  (ont  ,  en  gé- 
néral, des  lettres  patentes  émanées  de  l'au- 
torité du  prince ,  &  deftinécs  à  eue  join- 
tes à  un  ade  poux  en  autorifer  l'exécii^ 
don. 

1.  Dans  un  fen«t  pl  is  étroit,  les  Ictrre-; 
d'atcathe  s'eiucndcat  ordinairement  des 
lettres  que  l'on  obrient  pour  aiflorilêr  Té- 
xécution  ti'un  refcric  de  Rome  ,  ou  d'une 
proviiîon  benétîdals  ,  émanée  ,  foit  de 
cour  de  Rome ,  foit  même  dtt  ooUateur 
ordinaire.  Quoique  les  lettres  d'attache , 

{ïfifes  dans  ce  Icns  ,  foicnt  de  vérirables 
ettres  patcntcs ,  fccliées  du  grand  itcau , 
5ec>  cependant  l'exprcilion  ék  lettres -pa- 
tentes n'efl  pas,  dans  i'ufage  ,  tout- à-fait 
fynonime  avec  celle  de  iertres  d'attache. 
On  apptiUe  les  lettres ,  dont  un  refciic 
eft  revêtu  ,  Uttm  d'mtucht ,  lorfque  cet 
lerru";  vr:  contiennent  anrrc  chofe  que  la 
nue  pçniuiliga  de  meuie  le  refcric  à  cxé- 


curion.  51  elles  portent  en  même  tempt 

quelque  concellîon  qui  exi;4e  une  ey.\n:(- 
ûun  plus  formelle ,  1  ulage  çlï  alors  de  les 
«ppeUer  lettns'patentts ,  plutôt  que  fiia- 
pics  lettres  d'attache.  ^ 

L'effet  des  letcres  d'artache  $C  le 
principe  de  leur  nëcciîité ,  eil  ic  mcnic  que 
l'effet  &  le  principe  de  la  néeeflîté  dt 
{'annexe  &  des  arrêts  d^exequatur.  Nous 
expliquons  l'un  &  l'autre  aux  mots  Bmtr 
Us  ,  ÎÀhêrtd*  dk  l'e'gUfe  etUUaat  êC 
Kefcrits  dt  cour  di  Rome.  On  peut  voir 
d'ciilleurs  ce  que  nous  avons  dit  aux  mors 
Aiu'uxe  ôc  Exequatur  ;  de  forte  que 
nous  nous  bornerons  id  à  un  pedt  noia* 

brc  de  remarques  plus  partktuicres  SOS 

lettres  d'attache. 

4.  Il  y  a  des  provinces  où  ces  lettm 
ne  font  nécelfaires  que  dans  ce>-ratnes  oc* 

cafions  i?v'  à  certaines  petfonncs.  Par  cxçm> 
pie,  daus  ia  plus  grande  partie  du  leilut 


• 
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ATTEINT  ET 

du  parlement  de  Paris ,  il  n'y  a  que  les 
reli^eux  des  conc^régations  réfonnécs ,  <jui 
ioieitt  dans  iobhgation  d'obtenir  des  1er- 
ttes  d'attache  fur  les  provifions  d-s  bé- 
néfices dont  ils  fonr  titulaires,  conformé- 
ment à  l'édit  du  njuis  lie  novembre  17 1^. 

5.  Mais  dans  les  provinces  de  Franchc- 
Comré  ,  des  trois  tvcchés  ,  de  Flandres, 
d'Artois  dans  la  Lorraine  »  il  taut  ob- 
tenir âes  lettres  d'attKhe  fui  toutes  les 
provitîons  de  bénéfices  venues  de  cour' 
de  Rome. 

Le  parlement  de  Franche  Comté  a  ren- 
du, â  cet  égard  «  deux  atrêts  de  ré^ic- 
ment ,  l'un  du  1$  avcU  1711  *  l'autre^du 
Il  août  176X. 


CONVAINCU.  527 

Par  rapport  à  l'Artois,  il  y*  a  des  Ict- 
tres-pacencés  du  mois  d'avril  169^  ,  que 
nous  avons  citées,  d-delTus ,  pag.  555. 

Relativement  à  la  Lorraine,  M.  rhi- 
bault  cire  drs  crdoni  ancjs ,  HcTq'.îellcs  il 
réfulte  que  Ls  tinilaire?;  de  iaénéfites 
pourvus  par  le  laine  fiegc,  ne  peuvent  fitire 
iifagc  de  leurs  bulles  qu'en  obtenant  des 
lettres  patentes  du  prince  ,  pour  fe  faire 
mettre  en  polTeflîon  du  bénéfice  ;  ces  let- 
tres ne  fout  enregiftrées,  qu'en  prcrant , 
par  le  titulaire,  fermçnr  de  fidéiiré.  Hif- 
roire  des  loix  êc  ufages  de  la  Lorraine 
dans  les  matières  bénéficiales,  pag.  ^2, 

VoyvL  Bt'nejicts, 


ATTEINT  ET  CONVAINCU. 
Voyez,  1*  Jugement  en  matière  crimineiie ^  1"  Procédure  ^  }°  jfâton. 


I.  Ce  font  des  termes  iifités  dans  les 
procédures  de  grand  criminel ,  pour  décla- 
rer un  acculé  coupable  de  quelque  crime. 

1.  Par  arrêt  de  règlement  ,  rendu  ie 
X9  janvier  er.  la  tournelle,  fur  les 

conciulions  de  .M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  il  a  été  enjoint  à  tousles  officiaux 
du  rclforr  de  la  cour ,  cnfemblc  à  tous 
les  ofHders  des  féiiéchcUifTées  &  bailliages 
du  rellort,  de  ne  plus  prononcer,  par  ai- 
teint  6-  convMiteu  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  récollement  confrontarion  \  &  or- 
donné que  l'arrct  feroit  iu  Ht  publié  par- 
tout o&  befbin  lèroit.  ^ 

Dans  une  cfpcce  dont  il  fera  rendu 
compte  ,  avec  détail ,  fous  les  mots  Con- 
cuimagè  Si  Dépens  ,  un  des  moyens  d  a- 
bits  que  l'on  employoit  contre  une  fen- 
tcnce  de  l'ollicial  tf'Arras ,  du  î  avril 
X746  ,  étoic  qu  elle  avoir  prononcé  pat 
mereine  &  eo/tvMtuUf  dans  une  pcooé&re 
Y«igiée  à  l'extraordinaire }  mais  par  arrêt , 
du  18  février  1747  ,  rendu  conformé- 
n^nc  aux  conciulions  de  M,  Joiy  de 
Fleciry,  il  lût  dit  qu'il  n*y  avmt  abus. 
Regi^res  criminels. 

On  trouve  ,  fur  la  même  matière,  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufc,  du  19 
îuUlet  17^1 ,  au  Journal  de  ce  padenicnt, 
tom.  6,  pag.  373,  arrêt  î  rn^is  on 
vcuc  ,  pat  k  heÂhue  de  l'cfpece  ,  quç  i'v- 


rct  n'a  point  décidé  que  l'ofScial  pût  pro-. 
noncer  par  atteint  &  convaincu  •  parce 
que  le  promoteur,  qui  etoit  jiunne,  fou- 
tint  que  les  mots  atteint  &  convaincu 
s'étoient  glilfes,  par  erreur,  dans  U  chi- 
pie, &  ne  fe  tcouvoient  point  dans  ro- 
nginal. 

Un  arrêt  du  ij  février  1747  ,  rendis 
fur  les  concluions  de  M  Joly  de  Fleu- 
ry,  entre  les  fieurs  TuiHcr  Ôc  Proubeze, 
fait  défenfes  à  roflScial  de  Mende  de  prc^ 
nonccr  ,  au  promoteur  de  conclure 
par  ces  mots  duement  atteint  &  conva'n- 
e«  y  (i  ce  n'eft  lorfquc  le  procès  a  éid 
réglé  à  l'extraordinaire  &  inuruit  par  ré- 
cotlcmenc  &  confrontation.  Kegijlres  cri' 
tmnels. 

Pareilles  défenfes  ont  été  feltcs  au  juec 
de  Saint-Maixent  ,  p ir  arrêt  du  i  j  i^- 
cembre  i7jS,  entre  Gadrcau  &  le  Roux, 
(lit  les  condofîons  de  M.  l'avocat  géné- 
ral .loly  de  Fleiiry.  RegiJIres  criminels. 

Un  arrêt  du  ~  jf  '  ier  t-761  ,  cr.rre  Roi- 
lin  &  Cnarpcp.cioi  ,  fur  les  concluûtms  du 
même  magiih  : ,  rait  les  mêmes  défenfes 
au  juge  de  .Mi:. y.  Res^Jïres  criminelSm 

On  poutToic  citer  des  arrêts  plus  mo- 
dernes qui  confirment  la  même  juriipru- 
dence. 

Les  exemples  n*eit  (bot  pas  rare»  att 

palais. 


$28  A  T  T  E  L  I  E  R  ,    §  §   I ,   I  I. 

3,  On  trouve  au  Journal  Si  parlement  îant  avoir  été  déclaré  atteint  &  convdîn- 

de  Bretagne  ,  tom.  i ,  cmzp.  47 ,  pag.  eu ,  te  coiukjimé  en  cent  livres  d'mté^ 

a60f  un  arréc  da  14  juitlet  17^7)  par  réts  dvits  j  le  furplus  de  la  (èncenoe  fortant 

lequel  une  fcnccnce  de  l'amirauré  oie  Mor-  fon  plein  effet.  Voyez  yimirmttéy  f  W| 

iaix  4  été  léibiniée,  en  ce  <}ue  i  appel-  n**  11  ^  tom,  1,  pag.  m, 

ATTELI  EU 

Voyez  PoUce* 
Sommaires. 

%  \.  Defenfes  dt  travaiiler  à  certains  ouvrages ,  au  milieu  des  villes  ^  ou  mim 

dans  reneeinte  dis  yiUts  &  féutxbourgs»  * 
I  IL  Arrêt  qui  juge  çu'im  potier  de  terre  peut  avoir ^  en  mime  temps ^  un  atulitr 

dans  un  fauxiourg  da  Paris ,  &  une  iouiiçut  dans  la  viUt» 

$  T.  I.  On  nomme  atulier  les  matfons ,  ne  piifTent  s*établir  qu*au  dehors,  dans  àet 

cours  f  hangards  &  autres  lieux  où  l'on  lieux  abfolumcnt  ifolés. 

travaille  à  cexcains  ouvrages  méchani-  ^  IL  1.  fl  s'éleva,  en  1748,  une  con* 

<jucs.  feftation  entre  difïerens  membres  de  la 

2.  Nous  avons  ciré,  (bus  le  mot  Ami'  communauté  des  potiecs  de  cerre  de 

donniers  y  §  II,   n**  3  ,   tom.  F,  pa^.  Paris. 

iî7,  l'article  39  des  ftatuts  de  la  com-  Les  uns,  qui  étoient  en  même  temps 

munauré  des  amîdonniers  de  Paris ,  par  6d?ricans  &  marchands  en  décaH,  avotoïc 

lequel  il  leur  c(i  dé'.'zixlj.  de  s'établir  de  tout- à- la  -  fois  un  attelier  au  fauzbourg 

de  lever  ouvroir  de  leur  métier  dans  l'in-  po'.îr  leur  fabrique,  &  une  boutique  dans 

térieur  de  la  ville,  mais  feulement  dans  la  ville  pour  leur  débit, 

les  fâuzbourgs  ,  aux  lieux  où  il  y  aur#  D  autres  étant  bornés  au  commerce  en 

facilité  pour  Fécoiilcnienr  Jl's  eaux  ,  S:  en  détail ,  8c  ne  fabriquant  point  ,  avoicac 

prenant ,  par  eux  ,  la  pçrmiiUon  du  lieu-  feulement  leur  boutique  dans  la  ville, 

renaiic  de  police.  Ces  derniers  pr;;ccfuiirent  obliger  les 

Nous  rapporterons  ,  fous  les  mots  premiers  à  opter  entre  ia  fabrication  8C 

praf/ei/rs,  Tanneurs ,  Teinturiers  y  Bou-  le  commerce  en  détail,  fcf';  petcxte  que 

chers  f  Potiers  f  Tuerie,  Sui/s ,  nombre  les  ftatuts  de  la  cominunauté  ne  permet- 

ds  loix  qui  contiennent  de  paceîUes  défen-  toient  i  chaque  maître  d'avoir  qu  un  feul 

fcs.  On  en  trouve  miclques-unes  dans  1$  écabliflèment  dans  Paris. 

Traité  de  la  police  de  I4  Mane^  tom*  t ,  Par  fentencc  du  16  mai  174?  ,  ils  fii- 

fag.  202  f  6r  pag,  541.  rent  déboutés  de  leur  demande,  &c  les 

Ces  loix  ont  pour  objet  de  prévenir  la  maîtres  fiibricans  maintenus  dans  le  droit 

malpropreté  &  la  corruption  de  l'air ,  d'avoir  une  boutique  dans  Paris  pon' 

datjs  l'inrérieur  des  villes,  où  les  maifiitis  débir ,  outre  leur  atr^licr,  «  lorfqu  il  iera , 

foijt  ordinairement  plus  rapprochées  les  »»cc  font  les  termes  de  la  fentencc,  dans 

unes  des  autres  que  dans  tes  fauxbourgs.  m  l'extrémité  des  ^uxboiirgs  de  Parîi 

^.  Le  dan_k^cr  d"S  incendies  a  fair  por-  Ce  jugement  fur  confirmé  en  la  cour 

ter  ia  précaution  encore  plus  loin  par  rap-  par  arrêt  du  5  août  1742  >  rendu  con- 

port  aux  artiRciers.  Il  leur  cil  défendu,  tormémcnt  aux  conduuons  de  M.  Joly 

par  les  réglemcns  rapportés,  ci -devant^  de  Fieury.  PlMdoyerie*  ,  foi  t38«ij4» 

au  njot  Artificier  y  §  II,  m,  .3-5,  pa^,  17. 

$yj  &  fuiv.  de  placet  leurs  atceliers ,  M.  l'avocat  général  fit  voir  que  l'on 

îoitdansia  ville,  ibit  dans  les  fauxbourgs.  abj(bit  des  termes  des  ftatuts,  pour  pié- 

Li  furiicé  dss  citoyens  s  parti  ç2tig?r  qirilf  tendre  qulls  débenioienc  «ux  Éibricanc 

^  d  avoir 
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ATTÉNUATION.  yap 

S  avoir  à  k  fois  actelier  au  fauxbourg  flatucs ,  bien  entendus»  TVt  k  défendaient 
^  boutique  dans  la  vUle ,  &  que  les  point. 

ATTENDUE 

Vieux  mot  »  qui  (ignifie  la  décharge  Attendue  eft  employé,  au  fens  dont 

d'une  demande  obtenue  par  le  déEbndeur,  on  vient  de  pader ,  dans  la  counime  de 

faure,  par  le  dematideur»  de  s'être  pré-  Sens,  art.  35.  Voyez  auffi  le  fupplé- 

fenré  au  jour  de  l'afllgnarion.  C'cft  ce  ment  au  GloUkire  de  Ducange »  aU  mot 

qu'on  nomme  aujourd'hui  con°e\  Voyez  Atteiuac. 
ce  derder  mot* 


ATTENTAT  ou  ATTEMPTAT, 


1.  Cesnx>tsont,  dans  nos  counimes  de 

T^os  anciennes  ordonnances,  trou  wcep- 
dons  liitTercntcs. 

1*  L'ordonnance  de  Blois,  de  1579, 

veiir,  art.  igs  ,  que  <c  pour  le  regard 
des  aûàfllîns ,  la  feule  machination  &  at- 
tentat (bit  punie  de  peine  de  mort ,  en* 
coce  que  i'effec  ne  s'en  tsÂl  enfuivl  ». 

^rr-Mirir  cfl  pris  ,  dans  cet  endroit,  pour 
icnuuvc  ou  machination.  Voyez  M-icht- 
nation, 

2**  Le  même  terme  à'^ittentat  s'applique 
fouvent  à  toute  forte  d'at^n  qui  bleife 
rancorîté  de  la  jufb'ce. 

Il  défîgne  particulièrement  le  &it 
de  la  patrie  ou  du  juge ,  qui ,  dan<!  un 
proccs  en  première  indance ,  porte  ptejii- 
dke  à  l'appel  interjette  à  un  tribunal  fu' 
périetit. 


%.  Le  terme  à'attemptat  e(l  employé  t 
félon  ce  dernier  fens,  Har*;  Tordonnance 
de  Charles  VII,  d avril  1453  *  '°  ^ 
1 5  ;  dans  la  coutume  de  Hainaut ,  ekapm 
54 ,  art.  5 / -33 «  &  dans  la  coutume  de 
Sentis ,  att,  48. 

}.  Quant  à  la  féconde  acception,  la  cou* 
tunte  de  Bretagne,  art.  27,  nomme  ât- 
tentat  fur  plt^ement  ^  renrrcprifc  faire  fur 
1»  bien  d'autrui  après  que  la  complainte  a 
été  incencée.  Voyez  Complainte. 

Lai  coutLime  d  Anjou,  àrt,  148  ,  qualifie 
d'attentat  contre  l'autorité  de  la  juftice  p 
lalvle  &  le  fecours  donné  à  un  banni. 

Voyez  encore  la  coutume  de  Poicou» 
art.  ^16,  Se  celle  de  Bretagne ,  tfrr.  38, 
I  07  ,  12C  &  <^49  i  il  cft  parié,  dans  ce 
dernier  endroit,  aéUtêntat  Ott  elcoufle 
bât  à  un  fergenft 


ATTÉNUATION. 


1.  On  donne  ce  nom,  en  matière  cri- 
minelle ,  aux  dëfenfes  &  aux  laifons  pro- 
pofées  par  un  accufë  ,  pour  obtenir  fa 
décharge  de  l'accufarion.  Q  vient  du  la- 
tin ,  attenunre  ,  diminuer. 

X.  On  nomme  requête  d'atténuation  y 
celle  que  l'accufé  préfente  ,  &  dans  la- 
quelle il  détaille  les  raifons  qui  peuvent 
Je  juût^er.  Ces  Ibrtcs  de  requêtes  peu- 


venr  êrre  fignéeç  par  des  avocats ,  Se  el- 
les fe  taxent  comme  écritures  faites  par 
avocats  :  en  quoi  elles  diflikent  des  au- 
tres requêtes  qui  font  ccnfées  faites  par 
le  procureur,  &  ne  fe  taxent  que  com- 
ma,  ouvrage  de  procureur.  Voyez  le  titre 

2}  de  rordonmnce  crimindle»  lie  mac 
Ecriiunf* 


Tomé  IL 
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IJô    ATTÉRISSEMENT,   §S  I,  Il 

ATTÉRISSEMENT. 
Voyez,  I*  Moytns  d'ûcqainri  Ouf*!* 

SoXMAfSIf. 

5  I.  Définition.  Signification  êu  mot  tttte'njfttntnî  ênn^  les  lolv  âoméiniaîts, 
%  ii.  Effets  du  tranfjport  d  'unt^uce  de  tetre  dm  iuu  d&sis  un  autre  par  i' impétuofttt 
dts  taux, 

%JSLAtrèt  qui  a  jugé  qu'un  ctnjîtaire  pouvait  prefcrire  la  propriété  £i» 
atrériffement  contre  fnn  felgntur  ,  dans  la  coutume  de  Bourbormois, 

$  IV.  Du  partage  des  attenjjemens  entre  Us  dijjirens  propriétùres  rivtrms  J» 
y  cm  elroit, 

§  1.  On  nomme  atténj/ement,  les  tet-  entraînée  par  iioipâlioi^  des  eaux  (( 
reins  que  les  eaux  de  la  mer  ou  des  n-  tranfportée  d'un  hea  dtns  «n  autre,  ne 
vieres  (otBoaoÊ  ûu  leurs  bords  ou  au  mi-  change  pas  poitr  cela  de  mdtre.  Celui  à 
lieu  de  leur  lit,  fucceflîvcment  &  infen-  qui  elle  appartient  en  peut  revcndiquct 
iîblemenCft  ou  bien  «jii'elles  y  nanlportenc  la  propriété  en  quelque  lieu  qu'il  la  ciou- 
tout4-coup.  ve  :  Quod  fi  vis  flumxmt  de  tuo  praito 

On  voit ,  pat  cette  définition  ,  qu'il  faut  partem  aliçuam  detraxerit  ,  &  nam 
diftingticr  deux  fortes  d'artérilTemcns  :  les  prœdio  attulent  ,  j^alam  (fi  eam  tutm 
uns  formés  fuccellivement  Ôcinknliblcment  permanere.  Inltu.  de  rcr.  divif.  $  21. 
par  l'e^  de  Yaliuvimt ,  dont  il  eft  parié  Cette  règle  ne  paroic  pas  devoir  foof- 
ibus  ce  mor  ;  les  autres  formes  tout  à-  frir  iJ'cvcc^tion ,  tians  le  cas  où  la  piw 
coup  par  leltct  de  i'impétuolité  des  eaux  d^  terre  sarrctcroit  au  milieu  d'une  n- 
qui  tranfporrent  quelquefois  des  pièces  de  vierc  navigable  ou  fut  le  rivage  de  I*  mer. 
terre  d'un  lieu  à  un  autre.  Ce  fcroit  accorder  un  privilège  évideni- 

2.  Plufieurs  loix  ,  citées  clans  le  Die*  mcBt  injtfûe  AU  domaine  du  pfiDce»  voyex 
tionnaire  des  domaines,  fous  le  mot  Iles,  lies, 

atcribuoic  au  roi  la  propriété  des  lies  flé  2.  Cependant  lorfque  le  propriéraheda 
îluts  ,  aemens  &  attériifemens  (brillé»  terrdnt  tranfporté  d'un  lieu  dans  un  an- 

fiur  fes  rivières  navigables  ,   5^  fiir  les  tre,  a  néglicré       former  fa  rirmande  en 

bords  <ij-  rivages  de  ia  mer.  Les  texmes  revendication  durant  un  eipate  de  izmy> 

de  ces  loix  s'appliquent  feulement  aux  aiy  aflèz  long ,  pour  que  fon  terrein  fc  foi: 

térilTenien^  fomu's  au  milieu  c!cs  eaux,  &  uni  Je  incorporé  au  rerrcin  d'aurnii ,  t!t; 

non  pas  à  ceux  aui  fe  forment  auprcs  manière  qu'on  ne  puille  plus  en  difticgucr 

des  héritages  qui  bordent  la  mer  ou  les  les  limites ,  l'adion  en  fevemficadon 

«vieres  i^avigables.  A  Tégard  de  cette  der-  fe  ,  &  le  terrein  eft  aiOq[uis  à  celui  au 

nicrc  forte  d'atrériflcmcnt ,  il  efl  confiant  fonds  duquel  l'incorporation  en  a  été  fsi- 

qu'ils  font  acquis  ^  par  droit  d'acaoiile-  te.  Le  texte  qu'on  vient  de  cirer  ,  ajou- 

ment,  aux  propriÀaues  rivetains ,  eu  aux  te ,  après  les  tenues  rappottjs  ci-devant^ 

feigneurs  ,  dans  les  cas  mentionnés  Ibus  Plane  Ji  longiore  rempore  fundo  vicini 

le  mer  ^'îlluvion  ,  5i  ci-aprcs,  f  11.  Cette  tui  hctferit  ^  arbore fqut  quas  ftcum  tttr 

véru:e  cili  reconnue  par  Bacquer,  des  Droits,  xerit  ,  in  eum  Junaum  raaices  egtrint^ 

ét  |fiftioe«  diap.  30  ,  n!*  8  »  pag.  406 y  tx  eo  umpon  vidaïuir  viam  Jtendo  âe^ 

^  par  l'auteux  du  Diâionnaire  des  do-  quifii>x  efie^ 

naines  ,  au  mot  Aiiuvion  y  &  au  mot       Dumoulin  remarque,  fifr  ce  texte  ,  qu'ti: 

lUt*  Voyez ,  âu  fijrplus  lUs,  iOiffit  qull  fe  foit  écoulé ,  fans  revenm»' 

Voyez  aufli  Lit  eus  nvUm  tc  M$r»  ticm ,  un  temps  luffifant  pour  que  le  ter'. 

S  IL  1»  La  picot  de  tore  qui  a  été  leb  ie  £bk  uni  au  leneiii  d*auixui^ta 
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ATTÉRISSEM 

«voir  befoin  d'atrcndrc  un  temps  plu'; 
long  i  c'cft  -  à  -  dire ,  le  temps  néccUuirc 
pour  la  pre(crtption.  11  s'appuie  ,  à  cet 
égatd  ,  fur  la  Im  ,  $  l^ff.  de  Damn.  in- 
Jtà.  Voyez  Oumoiûin  ,  fur  la  coucuine 
<Je  Paris,  Mit,  I ,  glof.  5  ,  «•  n*.  , 

i.  Pour  acquérir  ae  cette  manière,  il  faut 
que  ce  foit  narurellemcnt  Se  par  le  fcul 
«ffet  .du  laps  de  temps  que  les  deux  ter- 
leins  fe  foient  réunis  ;  il  en*  fcroit  autre- 
m-nt  lî  leur  union  ;i\  ir  été  la  faire  de 
la  culture ,  &  en  génétàl ,  lî  elle  prove- 
Qotr  du  hiit  de  Thomme.  Voyez  Incor- 
poraiînn. 

$  (11.  Lî  pofleircur  d'un  atrériflement 
peuc-ii  valablement  oppolet  la  prefcrip- 
lion  auTeîgiicitr  haut  juilicier,  qui  a  laiué 
prendre  polTciHan  du  tcrrein  formé  pat 
i  attérilTemcnc  i  Cctce  que(Uon  s'eft  préleu- 
4ét  récemment  dans  la  coutume  de  Bout- 
bcumois  :  Told  l'efpece. 

Li°<;  mineurs  le  Moine  (e  trouvoient  en 
poiictUon  de  cent  fellerées  de  terre  le 
aonj^  de  TAlUer  ,  ao  Heu  de  trente-fo  fêf- 
cerees  que  leur  donnoietic  leiiis  litres  de 
coiiceilîon. 

Le  fient  Cazaubon  prétendit ,  qu'en  fa 
qjiMUté  de  ièigneiic  haut-juflider ,  il  de- 
voir avoir ,  aux  termes  de  la  coutume  de 
Bourbonnois ,  art.  340  &  J4<  ,  les  foi- 
xante-quarre  fefterées  provenues  de  Tatcé- 
riflcment.  II  oppofoit  aux  mineurs  le 
Mpine  leurs  titres  primitils ,  qui  ne  leur 
doniKMenc  que  trente -fix  feAeréesi  &  il 
pofbit  pour  principes  ,  oonfacrés  dans 
oeaucoiip  d'arrcrs ,  que  les  premiers  baux 
à  cens  taifoieot  une  loi  inviolable  entre 
le  feigneur  8c  le  cenfiniie ,  de  teUe  ma' 
aicre  que  celui-ci  ne  pouvoir  jamais  prcf- 
crire  contre  fon  feigneur,  la  propriéré 
d'un  rerrein  excédant  la  mcfure  détcrmi- 
-  née  par  les  baux  à  cens. 

Au  contraire ,  les  mineurs  le  Moine 
Toutenoient  ^ue  le  feigneur  haut-|u(licier 
fie  s'éfanc  piMnt  nus ,  dans  le  temps ,  en 
polTelIioo  des foixante-quatre  fédérées,  for- 
mées par  l'artérifTement,  8c  les  ayajit  laifTé 
eux  ou  leurs  auteurs ,  s'en  mettre  en  polTef- 
^on  ,  ils  avoient  acquis  la  prefcription 
contre  lui  par  unr  pofleffion  immémoriale. 
Pat  (encence  rendue  en  la  fénéchauiiee  de 
Modi^  Je  13,  ^oùt  17 ji,  U  ièigneiu 


E  N  T,    5§  III,  IV.  n» 

3  .'nit  été  déclaré  non-recevable  dans  tou* 
tes  fcs  demandes.  Ce  )ugcmcnt  fut  con* 
firmé  par  arrêt  du  lundi  ti  mai  1766, 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  cncj^c- 
ces,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terré  de  iîar^ 
tiaj.  L'axcrt  fiie  fondé  principatemenc  Cwt 
le  moyen  de  prefcription  oppofé  au  fci- 

fneur  haut  -  j'îfticier  par  les  mineurs  le 
loine.  ^iax  juges  j  minutes  f  n"  i. 
$  IV.  I.  On  peut  fuivre  dan  mécbo 
des  ditrercntcs ,  pour  parvenir  au  parrage 
des  attérillcmens  entre  les  diifercns  pto- 
priérdres  riverains  qui  y  ont  droit. 

I.  La  première  méthode,  qui  eft  enfei- 
gnée  par  B.irtlîoie  ,  dans  fon  Traité 
Jiumuiibus f  liv.  1  ,  eidit.  de  i  5'^  >  tom. 
5  ,  pag.  630  &  fuiv,  eft  fon  riec  fur  le 
principe  que  chaque  portion  ê.c  lancri'- 
l'emcnt  doit  appartenir  à  celui  qui  pollcde 
la  patrie  du  rivage  qui  en  eft  le  plu£  pràsi 
de  forte  que  c*eft  la  picnlinité  qui  doit 
décider  du  droit. 

Delà  il  diilin^ue  deux  cas  dilfèrens. 
Ou  bien  l'anaenne  limite  de  deux  héri-> 
rages  voifîns  abourit  fur  un  rivage  qui  s'é* 
tend  en  ligne  droite  dans  cet  endroit  i 

Ou  bien  elle  aboutit  au  fommet  d'uii 
«i^rle  formé  par  le  même  rivage. 

Au  premier  cas,  pour  faire  le  partage, 
il  faut  élever  fut  la  rive  une  ligne  ^erpen- 
dtcoldre  i  celle  qui  forme  la  limite  des 

héritages. 

Au  fécond  cas ,  il  faut  tirer,  du  fom- 
met de  l'angle ,  une  ligne  qui  le  divife 
en  deux  parties  égales. 

11  fcroit  difficile  d'expliquer  ici  pour* 
quoi  ion  voit,  dans  les  âgures  que  Bar- 
tnole  a  inf^lrées  dans  fon  Traité ,  la  ligne 
de  démarcation  tracée  fur  les  atrériUc- 
niens  qui  font  Tobjct  du  partage  ,  chan- 
ger quelquefois  de  direction  plufieurs  fois. 
C*eft  une  conséquence  de  les  orincipes , 
que  l'on  ne  peut  gUCKS  iàîlîr  iaiM  le  iè« 
cours  de  figures. 

Par  fuite  des  mêmes  priudpes ,  il  ar- 
rive Ibuvent  que  le  champ  qui  étoit  bai- 
gné par  la  rivière  ,  s'en  trouve  confidé- 
rablsmcnr  éloigné  par  l'événement  du 
parrage  \  raccroiilèment  qu'il  leçoit  ne 
s'ércndant  pas  julqu'au  rivage  nouveau. 
Voyci  au  Traité  de  cet  autçut  »  cité  ci- 
dctam,  Us  figures,  12  »  13  .  18  &  19. 
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S^2  A  T  T  O  U  R  N 

Mais  il  y  a  tout  lieu  àc  croire  que  Bat- 
tfaole  n'auroic  pas  adopté  une  méthode 
^ut  conduifoir  ,i  une  nardlle  conféquen- 
ce ,  s'il  avoit  fait  attention  auc  ,  d'un  cô- 
té,  la  jultice  exige  oue  ies  dangers  5c  les 
inoonvéniens  «nachtt  au  vdfinage  des  ri- 
vières fbicnt  compenfe  par  les  avantages 
que  cette  Hcuarion  peut  procurer  -,  &  d'un 
autre  côté,  que  rien  ne  peut  entrer  en 
comparaifon  avec  la  perte  de  cette  llcua 
lion  ,  d'où  dépend  prcfau'cntieremcnt , 
dans  certains  pays,  là  valeur  des  terres. 
N'y  auroit-il  pas,  en  cfièt,  une  injultice 
évidente  .i  faire  perdre  tout,  ou  prcfque 
n>ut|  à  l'un  des  co  partageans,  au  lieu  de 
le  îsat  participer  au  bénSice  échu  à  tous? 

3.  On  évite  cette  injiiftice  par  la  fé- 
conde méthode  que  nous  avons  annon- 
cée >  fuivanc  laquelle ,  ainfî  que  fclon  la 
première,  chaque  propriétaire  prend  une 
parc  d'autant  plus  grande  dans  l'atTériffe- 
«nent ,  que  Ton  teriein  a  plus  de  face  fut 
le  rivage.  Void  cette  méthode. 

Il  faut,  1*  mcfurcr  toute  l'étendue  de 
l'ancien  rivage  &  compter  combien  cha- 
que riverain  y  poflede  de  perches,  de  toi- 
les, ou  de  pieds  de  £ace.  On  doit  comp- 
ter par  perches,  toifes  ou  pieds,  félon  que 
cela  eft  néceifaire ,  pour  éviter  les  iiac- 
dods  dans  la  mefine  de  chaque  cenceia  en 
paxticalicc 


A  N  C  E  ,  &c. 

2"  On  additionne  ces  différentes  qaan- 
més  de  toifes ,  par  exemple ,  que  l'oa  a 
trouvées  par  l'opérarion  précédente  -,  fc 
en  fuppofant  que  le  total  fe  monte  à 
deux  cens  toifes ,  on  divife  en  deux  cens 
pairies  égales  le  nouveau  rivage  de  là  ri» 
vierc ,  &  l'on  delUne  à  chaque  co-parti- 
geanc  autant  de  portions  de  cette  dei- 
niere  rive  quil  poiXbde  de  toUês  fur  Taih 
cienne. 

Alors,  pour  faire  le  partage ,  il  ne  rcftc 
plus  que  de  rircr  des  henes ,  qui  partent 
des  anciennes  limites  des  héritages,  ic 
aboutifTcnt  aux  points ,  qui  ,  d'après  et 
que  i  on  vient  de  dire  ,  aoivent  (etvir  <ie 
bornes  aux  diflërens  domaines  fur  le  boiè 
de  la  rivière. 

Les  lignes  tirées  ainiî ,  du  rivage  an- 
cien au  rivage  nouveau  ,  feront  tantôt 
parallelles,  tantôt  divergentes ,  tantôt  con- 
vergentes ,  félon  que  la  rive  aducile  de 
la  rivière  aura  une  étendue  j>areille  à  criie 
de  randen  rivase ,  ou  momdre ,  ou  plis 
grande.  Il  eft  Facile  de  concevoir  com- 
ment le  roîirs  d'une  rivière  peut  s'allon- 
ger ou  le  raccourcir  en  changeant  de 
direction. 

Les  borne';  de  ccr  otivrrin;~  ne  nouS' 
permettent  pas  d'encrer  dans  de  jjlus  giands^ 
détails  fin  cette  aHdcie. 


ATTOL  iliNAxNCE  et  AVIRANCE,  A  T  T  O  U  R  NEMEN  T,. 

ATTOURNÉ. 


I,  On  norommt  aînÇ ,  dhns  notre  an- 
dea  droit ,  une  racmalicé  néceflàire  pour 
prendie  pcflèflùm  d*uae  juftice  («gneu-* 

riale. 

Les  fujcts  de  cette  juftice  rcnonçoknt 
publiquement  &  l'obéiflance  i  leur  anden 

fcigncur,  &:  s'cnga^eolent,  au  même  inf 
tant,  pat  feimeiK,  a  obéir  à  leur  nouveau 
feigneur. 

D'Atgeatié*  liir  IWiemie  coutume  de 

Bretagne,  art.  2^5  ,  chnp.  10,  n''  31- 
^3f  emploie  conjointement,  dans  ce  fens, 
Iss  mots  attoumance  Se  avimnet, 
Xk  Quant  àJi'«pxd£oiid!AifaiitracMWjir^. 


elle  eft  employée ,  dans  le  même  iêns». 
dans  les  textes  dtés  au  Gloftaire  da  dnût 
fiançpis,  fous  ce  mot. 

j.  /îrtr"jrnement  Sc  attounîancf  fi?nt- 
fîenc  auûi  quelquefois  délégatioD  dune 
créance.  On  trouve  Mtmtmemtnt,  en  oe- 
fens ,  daus  la  Somme  rurale,  pag.  t^Jy 
ÔL  Auournance ,  dans  k  Journal  de  Bre- 
tagne ,  tom.  2  f  pag,  580. 

5.  Vattoumdy  au  m£me  endroit  «  0^ 

dans  la  Somme  rurale,  pa^;.  342»  ^ 
celui  qui  ,  par  la.  déléganon ,  a  été  at* 
cepté  poui  débiceur  par  un  — 
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ATTRAYERE. 
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ATTOURNÉ.  ATTOUKNÈE,  A  TTOURNE  M  EN  T. 


I.  On  nommoit  Vcttoame  ,  dans  no- 
tre vieux  langage ,  celui  qui  éioii  alUgné 
pour  un  autre  en  juftice,  pour  y  agir  co 
là  place  &  le  reprcfcntcr. 

..Ce  nioc  a  lignihé  aitllî  ,  en  général , 
un  tepré(èmant  ;  mats  il  ne  patoù  pas 
qu'on  l'air  entendu  dos  ofHciers  de  fuftice 
attachés  à  une  juriidiction ,  pour  y  pour- 
fuivre  Jes  procès  au  nom  deSyparcics. 
Voyez  les  ,  autorités  citées  ».  ci  -  après  « 
Ji*  4. 

«  Attourne  cfc  cil  qui  cft  attourne  oa.t- 
a»dcvaut  la  jufticc  pour  uulcuit  en  elchl- 
a»quier  ou  en  raillfe  où  îi  y  a  re^ 
3>cord  .  .  .  .  ».  Ancienne  coutume  de 
Normandie,  chap.  65. 

i>  Les  termes  Sattoumét  &  Autour- 
nement  font  employés ,  tians  le  même 
chapitre  y  pour  expiimec  ia  fonc^on  de 
ÏAttoumé. 

f  •  \a  même  coutume,  veur,  chap.  109, 
te  que  le  rccongnoillant  fok  fair  pr.r  de- 
3>vanc  i'évefque,  ou  par- devant  ung  aul- 
*>tte  prend1ionun«  qui  foie  en  lieu  pour 
•9>lui  &  l'oa  vote,  par  La  letfture  du 
chapitre  fiiivanr  ,  que  c  cft  d'un  attournd 
dune  il  cil  qucllion  dans  ce  texte. 

Le  chapitre  5  3  attribue  au  duc  de  Nor- 
mandie la  connoifTance  des  torts  faits  à 
les  baillis.  &  fergem  ou  à  leurs  attour- 
nes, 

M.  Houard  ,  ^uit  ion  Di<^ionnsdre  de 

droit  Normand,  au  mot  yi t ternes  ^  dtc 
des  loix  qui  ordonnent  que  dans  les  ju- 
lilcUâions  royales  on  n'admettra  perfon- 
ne  ,  en  qualité  d'arrourné  »  qui  ne  loit 
ttgnicoUi  4t  condition  libre  ^  vaJfAL  du 
toi  &  non  de  feigneurs  pardculiers. 
4^  Vauoura^,  tutonuum^  éioit  dtfii» 


rent  du  repondant ,  refponfalis ,  Se  de  ce- 
lui qui  écoit  chargé  de  propoftr  des  ex- 
ceptions dilatoires,  qu'on  nommoit  e^o" 
nlator ,  &  que  M.  Houard  ,  dun<;  fon 
Traité  des  coutumes  anglo  -  oormandes  » 
tom,  i  ,  pag,  4*5,  nomme  exoinenr. 

Fiera  *  Uv,  6  ,  ckap.  ^  ,  «°  cr ,  on- 
pofc  ce  terme  d'auor  in!;:T  à  celui  ciî 
refponfalis  ^  6c  ibid  ^  chap.  8,  /t* 
à  celuj  Siffoniator  ;  y  oyez  aufli  ,  iiid^ 
chap,  1 1  j  &c  liv.  2f  chap.  6C ,  rt*  ta. 
In  curia  regia  Junt  fervientes  y  narrato- 
reSy  attornatif.  &c  apprenticii  y  dit  le  mê- 
me auteur,  iiv,  a  y.  chap.  37. 

L'ancienne  coutume  de  Normancif  , 
donc  le  chapitre  6$.  eft  intitulé»  /Je  at^ 
tourne  y  parle»,  au  chapitre  des  vie'' 
deurs  ,  qu'elle  définit ,  «  ceux  qui  nic- 
Mucnr  les  querelles  en  court,  en  dcman- 
»>dant  &  en  défendant  ».  Le  cliapitie  64 
e(V  intitulé  y  Des  conteurs  ;  îL  s'exprime 
ainfi,  t<  cil  cft  appelle  conteur ^  que  aul- 
»cuti  elbblit  à  parler  &  conter  pour  foi 
»en  court  ».  Voyez ,  au  furplus ,  Pro- 
cureur y  jfvQca»  ,  WUéoir  ^  Conteur, 
&:c. 

Voyez  auflî  le  Traité  de  l'a  nobleâcr 
de  la  Roque ,  p^fg»  $$9  »  &  1«  GloUîtiros 
du  dr<iir  rran^ois ,  au  mot  Attoume's. 

j.  Le  terme  d'attournà  a  fetvi  aiiill 
exprimer  cercùns  titres  d'oifice.  On  eti- 
trouve  un  exemple  daM  l'ancienne^  cou- 
tume de  Norniandie  ^  qui  parle  ,  chap. 
61  ,  d'un  Jergent  attoumé  chargé  de  fonc- 
tions particttlieres  ,  privativemenr  aux  au- 
tres' Ici  gens  de  la  même  jurifdiLTion  que 
lui.  Voyez  Sergent  ,  àc  cirdevanc»  pa^^ 
iAi-,  le  mot  Atoumé* 


ATTRAYERE. 


r.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  attra- 
here  ,  attirer  à  foi ,  fignihc  ,  dans  quel- 
ques coummes ,  le  droit  qu'a  le  fcîgncur 
Mlle- jufHcier  de  s'emparer  des  I^ens  va- 
cans ,  à  titre  de  b.irardife  ,  d'épave  ou  de 
confilcation.  On  l'appelle  aufli  ejlrayer  ou. 
iûfu^eres  ^  comme  lenfiarmant  ^  félon 


Loyfeau,  des  Scii^-.euries ,  chap.  13  ^ 
MO,  le  droit  de  fuccéder ,  à  titre  d'au- 
baine ,  aux  biens  des  étrangers.  Voyez: 
Aubaine  ,  Bâtar£/ê. ,  DêAérmce ,  Ont- 

fifcatlan. 

2.  La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ^ 
«rr,  35  <S'  ;i 7  ,  emploie  lie  mot  éîejlraytr. 
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5?t  ATTRIBUTION. 

|>oui  HgniHer,  en  générai ,  les  biens  qui  conÂ(canoDS,  le  dioit  d'aubaine,  &  g^" 

n'ont  point  de  maître,  8e  elle  les  adju^,  néralement  rous  les  moyens  qui  peuvenc 

£ommc  épaves ,  au  feigneur  hauc-ju(HL*ier,  rranfmerrre  des  immeubles  ou  efièts  mofai- 

aprè<;  qu'il  a  rempli  les  formalité*;  prefcrires  licrs  demeurés  fans  maîrre  ni  propriétaire, 
par  i  arcicie  27  ,  pour  découvrit  celui  à       4.  Les  courûmes  de  Chaumonc  ,  an. 

3ui  ils  appartiennen&  En  ce  fens,  le  mot  50  ;  de  Vitry-le-Francois ,  «rr.  jtf*,  dé- 

'tfirayer  ne  s'applique  qu'aux  époyts  ^  cident  que  lorfqu'un  (ci;^n -ir  haut  -  jufli- 

proprement  dites.  Voyez  Epave4,  dec  devient  propnéraire  d  une  terre  téo- 

Les  £brinalités  prefciitts  pu  cette  cou-  dale  par  dxott  d'attrayere,  il  ne  doit  «a  îér 

iiime  «  confinent  dans  des  publknioilS,  gneur  »  de  qui  elle  relevé ,  aucuns  droits 

qui  doivent  erre  faites  par  quatre  diman-  féodaux.  Voyez  le  Glolfairc  du  droit 

ches,  à  l'heure  de  la  grand  meire,  £c  de  François,  fous  ce  mot,  &  Picbou,  fur  la 

qtrinzaiiie  en  quinzaine  ;  H  fi  perfonne  ne  coutume  de  Troyes ,  art.  1  ao. 

T'-c'amt.-  les  biens  efiraycrs  ,  ou  (i  les  re-        J.  Le  mot  ^attniyere  ou  extra.yû.re  ^ 

ciainans  ne  julUtienc  point  leur  propriété,  fe  trouve  audi  dan<:  d autres  coutumes, 

le  juilicjer  on  vîcomdec  ^  autortie  par  telles  que  Mon  treuil,  an.  44;  andenne 

juftice  à  s'en  mettre  en  pofleflipn.  de  Boulenois  ,  art.  j  ^  &  art.  2 1  de  ta 

5.  Dans  d'autres  courttmes ,  telles  que  nouvelle  ;  Sr.inc-Qnaec y  4rr,  7  de  la  lédac- 

Chaumonty  art,  t,o  ;  Vitry -le- François,  tion  de  150?. 

^»  I  t  '5*  f<^t  79;  Lorraine,  r/f.  5,      La  coutume  de  Hainault,fam  employet 

dr/.  i  ,  &  autres,  ie  mot  i^attrayere  efl  le  nom,  parle  de  la  chofe  qu'il  ngniftc, 

f»ris  dans  un  fens  plus  étendu.  Il  iigniâe  à  l'égard  des  bâtards  qui ,  dans  cette  cou- 

e  droit  du  fdgneur  haut  -  iufticier  aux  tume,  ne  peuvent  faire  de  teftament.Voycj 

rncubles       Imnsenbfes  délaifles  par  des  Bouteiller  ,  en  fa  Somme  rurale.  Boa^ 

tt.rarck  OU  autres  perfonnes  qui  décèdent  chel ,  Bibliothèque  du  dKMC  £can^oiS|  M 

^ajis  héiitiers  ,  ainH  que  les  épaves ,  les  mot  Attrayercp 

ATTRIBUTION.  TnhmMliPaetnfimitnt^ 

Voyez  JunfdiSion. 

I.  On  diflinguc  deux  fortes  de  tribu- 
naux', tribunaux  ordinaires  ,  tribunaux  d'aç- 

Les  premiers  ont ,  par  leur  titre ,  le 

droit  de  connoîrre  de  toutes  fortes  d'af- 
fâireii  entre  toutes  lortes  de  perfiannes',  & 
ce  n'ed  que  par  dérogation  à  ce  tkte^  qu'ils 
font  privés  du  droit  de  juger  cetGÙneS 
caules  &c  certaines  jperfonnes. 

Les  tribunaux  4  attribution  ,  au  con- 
traire, ont  été  établis  dès  Torigine,  tan- 
rôt  pour  juçer  de  certaines  matière*  en- 
tre toutes  iortes  de  perfonnes ,  tantôt 
pour  fager  de  di^rences  matières  entre 
certaines  perfonnes  feulement. 

La  cour  des  aides  eft  un  tribunal  d'at- 
tribution de  la  première  cfpece.  Les  rc- 
<}t|^çs  ^        ^  dv  palais^  fooç  des 
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bunaux  d'attribution  de  la  dt-rnierc  forte; 
il  taut  ;)vojr  droit  de  committinius  pour 
y  être  iu^é.  Voyez  Commiitinms» 

u  On  trouvera  les  principes  de  cette 
matière  établis  Ibus  ies  flOOCS  Jurt/HiSto» 
&C  Ordinaire. 

3.  Les  tribunaux  dattribntion  ic  fei 
comminîons  ont  entr'cux  cette  reîTem- 
blance,  que  la  compétence  des  uns  U 
des  autres  e(l  également  bornée  à  certaiiMS 
matières ,  00  à  cettaines  perfonnes  -,  iriais 
il  y  a  cntr'eux  une  difFcrcnce  effenticile. 
Ç'eft  que  ies  premiers  font  établis  à  per- 
pétuité ,  8c  que  les  autres  ne  font  aéé» 
que  pour  un  temps  ,  ou  po  ir  une  cer- 
taine affaire  feulement*  Voyez  ^  91)  ItfV* 
plus,  Çoitimt£io^* 


ATTROUPEMENT,   §§   1,  II 

ATTROUPEMENT. 

V07M,  1*  AJftmbUtsi  2*  FoUi^ 
SOMUAIABS. 

5  I.  Drfinition.  Objtt  de  V article» 

$  II.  Dcdarcitlon  6*  «urHt*  d*  régUmmt  nnius  itms  as  diàtUrs  téti^s, 
i  m.  Loix  &  Ju^emens  donnes  à  focea/lon  tU*  troiAUs  arrivé*  ta  ijfSt  i 
Juiu  d'une  chirté  de  pain, 

$  I.  I.  On  peut  définir  rattroupcmcnr,  1^  ro  mai  1775,  arrêt  qui  fiât  défen- 

nne  aflèmblée  illicite  de  perfonncs  qui  fe  fes  aux  habîcans  de  Verrières  &  parniifes 

zéuniifcDt  dans  un  lieu  public  «  pour  taire  drconvoifînes  «  de  faire  aucunes  ademblées 

un  aâe  de  violence.  ni  de  caofer  aucuns  troubles  ou  filditjons, 

2.  Après  avoir  parlé ,  fous  le  mot  Af-  Ibus  prétexte  de  confrérie  eu  autres  ,  à 

fembLèes  y  §  l\\pag.  37^,  des  principaux  peine  d'ôtrc  pourfuivis  extraordinairemcnt 

xéglemens  qui  défendent  les  attxoupemens  conune  perturbateurs  du  repos  pubTic. 

la  peine»  nous  allons  Le  22  mai  177^»  acceC  qui  fupprime 

Tnpporter ,  dans  le  i  fuivant ,  par  ordre  une  fête  baladoire  >  nommés  l'arriére , 

de  dates,  une  déclaration  &  pluûeurs  ax-  dans  quelques  paxoiâès  du  bailiiage  de 

Têts  de  féglemens  rendus  fiir  cette  ma-  jiainT^-Quentîn ,  &  hk  dércnfe»  de  s'as* 

tierc  dans  ces  dernières  années  i  on  par-  rroupet  à  cette  occafîon.  Woy^,  an  fur- 

Icra  ,  dans  le  dernier  §  ,  de  ce  qui  a  rap-  plus ,  Fêtes  balcdoires. 

porc  aux  attroupemens  ôc  à  l'émeute  ar-  Une  (èniencc  du  Hege  de  police  de 

rivée  en  1775»  à  l'occafion  de  la  cherté  la  ville  de  Lyon ,  homologuée  par  arrèc 

du  pain.  de  la  cour  du  7  ftfttmhrê  tyyS,  s'e)^ 

$  II.  Un  arrêt  du  parlement,  du  2j  prime  ainti: 

étyril  tjySf  ce  âdt  détenfés  aux  habitans  jfri,  a.  <c  Défendons  à  tous  oimie» 

de  Gify  &  à  tous  autres  >  de  caufer  au-  de  former  ,  avx>ir ,  ni  entretenir  aucime 

cun  trouble  ni  fédition  au  lieu  de  Mi-  afTocian'on  fous  le  nom  de  fars  f^ène  y 

chery ,  fpécialement  le  jour  de  la  toire  inns  tnjAns ,  gavais  ,  droguins  ,  du  de- 

da  mois  d'août,  de  s  attrouper  à  cet  cf-  yo/>,  dèvormu^  p^éSy  gories  tkémrrjs  , 

fet  ,  de  provoquer  des  rixes  ou  querel-  fous  prétexte  de  ic  reconnoître  ,  de  fe 

IcSj  fous  peine  de  cent  livres  d'amende»  placer  &  de  s'aider  r  comme  aulii  leuc 

cm  mêine  d'être  pourfaivi  extraordinure-  défendons  de  sWembler  &  de  s'atcrou- 

menc,  fuivant  l'exigence  des  cas.  Défcn-  pet,  même  fous  prétexte  de  &ire  user 

fes  aux  hablraiis  de  Gify  &  de  Michery,  conduire,  dans  cette  viUc,  fauyboursrs  Se 

6  de  tous  autres  lieux,  de  tenir  aucune  banlieue  ,  non-ieulemen:  dans  les  cafés  y 
«flëmblée  fin  le  pont  du  Poncean,  le  8  auberges cabarets»  maifoiu  particuiteres». 
feptembre  de  diaque  année  ni  eiv  aucun,  mais  encore  dans  les  rues,  places,  carre- 
autre  jour  ».  fours  ,  quais ,  ponts»  jardins,  prés  /  tcfr 

»Les.  percs  &  mères,  maîtres  &  mai-  rcs,  vignes,  promenades,  lieu*  vagues, 

areflès  demeureront  garans*  des  amendes  &c  autres  endroits  quelconques ,  à  peiner 

prononcées  connre  leurs  cnfans  ou  domef-  dctrc  fur  le  champ  sirêrés ,  cmprifon- 

liqiics»,  &  de  tous  autres  dommages  nés»  &:  leur  proec«  ccre  fait  ôc  parfait. 

Avant  U  publicarion  de  ce  riment»  confennément  »v  fuivant  la  rigueur  de» 

«n  célébroit,  (ûr  le  pont  du  ronceau»  ordonnance»  ^•.défeodcnt  les  aflcmbié» 

le  8  feprembre  do  chaqite  année,  une  illicites  »-          r  y 

fête  aulii  indécente  que  lidicuie,  nommée  ylrt.  4.  «  OdrendOD»  2  tom  calai^ 
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iLnonaHiers  8c  autres ,  de  quelqu  état  qu'ils 
fûicnr  ,  dans  cette  ville  ,  faiixbourqs  &c 
banlieue ,  de  rccevoic  des  ailoniblecs  Lous 
le  nom  de  compagnons  6c  ouvriers  du 
devoir  f  de'vorans  y  pajfe's  ,  gavotr  y  b'ins- 
tnfiuis  s  droguim  6c  autres  iemblabies, 
^iix  peines  prononcées  par  les  ordonnât!* 
ces  ,  arrêts  &  r^Iemens  ,  &  notam- 
ment à  peine  de  fermeture  de  leurs  bou- 
tiques ,  caics  ,  cabarets  Ôc  auberges ,  de 

f  nvation  de  Içut  écae  ^  de  pvnitioo  exem- 
jplaire  ». 

^rt,  5,  ce  Ordonnons  à  cous  lefdit^ 
ç«bai«àert  ,  aubergtltes  ,  cafetiers,  traî- 
ceun  8c  autres ,  lorfqu'il  fe  formera  chez 
eux  ou  à  leur  porte  ,  un  artroirpcmenr , 
d'en  rendre  compte  ,  fur  le  champ  ^  à 
M.  le  commandant,  &  de  nous  en  don- 
B'^T  avis  •,  comme  aulîi  d'all.r  ,  fur  le 
champ,  demander  main-torcc  pour  dilli- 
per  laiiBte  afTemblée;  (avoir,  dans  la  vil- 
le ,  au  premier  corps-dc-garde  intérieur , 
&  dans  les  fauxbourg^ ,  foit  an  nnpv  de- 
karde  étant  à  cliaque  porte,  Toit  a  la  nia- 
çéchaunee  étant  i  l'hôtel  du  Petit  Ver- 
jrailk'S  ,  rue  Tr.inniTac  ,  le  tour  à  peine 
<i"ctte  réputés  tauteurs  &  complices  del- 
dites  aSemtrfées  iHidces ,  pourUiivis  com- 
me tels ,  jugés  &  pums  fuLvanc  la  rigueuc 
des  ordonnances  >>. 

Voyez  j  au  furplus,  Cuiarers  &  Jeux 
itfendus. 

Le  I»  novcrnSre  tJJ^  ,  fur  la  requête 
préfentée  par  M.  le  procureur  général  ^ 
contenant  que  ,  dans  plufieurs  villes  6e 
bourgs  du  reflott ,  il  s  eft  formé  des  fo- 
ciétés  parmi  les  compaf»'ions  des  différens 
métiers  &  arts  j  que  dans  des  endroits 
jces  compagnons  auiît  aflociés ,  s'appellent 
compagnons  du  dcvHr  ou  bnnJrùles  ; 
qu'ils  s'affemblcnt  diez  un  particulier  , 

ils  appellent  leur  mere ,  lequel  tient  un 
regmt»,  dans  lequel  (bnt  infcrirs  les  noms 
de  tous  les  «-ompagnons  du  devoir  j  que 
ceux  qui  ne  loi/s  point  infcrits  fujr  Icfdits 
regiftres ,  font  appelés  ,  par  les  compa- 
gnons du  devoir,  rrn^rJ^-  ■  que  les  com- 
pagnons du  devoir  loliicit^nc  le idîts  com- 
pagnons fenards  i  entrer  datic  la  fociéré 
du  devoir  $c  ^ofidrilks ,  8c  loii^u'ils  ne 
le  veiiîfnt  pas ,  les  compagnons  du  de- 
voir le;  inaitraitenc  ôi  iafujitfnt  les  mû' 
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très  chez  qui  ils  demeurent,  ce  qui  oblij;e 
les  compagnons  ,  délignés  fous  le  nom 
de  reiVéuds ,  de  quitter  le  pays  «  que  «fan* 
d'autres  endii>irs  ,  outre  la  Çodéxé  éu 
compagnons  du  devoir  ,  il  y  en  a  une 
auili  connue  fous  le  nom  du  gavoe;  qu'l 
eft  convenu  encr*eux  que  les  compagnons 
du  devoir  ne  peuvent  entrer  ni  terter  d*!!!^ 
les  lieux  où  if  n'y  a  que  des  compagnons 
da  gavot  ,  que  pareillement  les  corn* 
uagnons  du  gavoc  ne  peuvent  tefter  dasu 
les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  compagnons 
dju  devoir  V  que  ceux  qui  y  çontreyiefioent 
ifbiK  makraitis ,  ce  qui  occaficmne  bcpp- 
coup  de  défordres,  éc  prive  fiiuvenc  les 
maîtres  d'o'jvriers. 

«  Li  cour  fait  défenfes  aux  artifans, 
compagnons  &  gens  de  métier  ,  de  s'aifo» 
cier ,  ni  tle  s'aflembler  ,  ni  de  faire  entr'cui 
aucune^  conventions  a>ntraifes  à  l'ordre 
public»  1<M|S  quelque  dénomborion  que 
ce  puiuè  £tre,  |  peine  «  contre  les  con* 
rrevenans  ,  d'ctre  pourfuivis  exrraordinai- 
reinent,  luivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces: fait  délënfes  auxdîts  artifans,  con:< 
p;i_c;nons  8c  gens  de  métier,  fous  les  n-.c- 
fnes  pemes ,  de  s'attrouper ,  ni  de  ^rtcf 
cannes  ,  bâtons  &  autres  a^es  1  (ait  pa- 
reillement défenfes  aux  tavemters,  caba- 
retiers  8i  limonadiers  de  recevoir  chez 
eux  lefdits  compagnons  au-delius  du  nom- 
bre de  quatre ,  (bus  peine  d'amende ,  nic- 
nic  de  plus  grande  peine  G  le  cas  y  écliet, 
&  auxdits  taverniers ,  cabaretiers  &  au- 
tres, de  fâvorifcr  les  pratiques  du  pré- 
tendu devoir  defdits  compagnons  par  la 
tenue  du  regirtre ,  ou  de  telle  autre  ma- 
nière que  ce  puiâè  être  ,  fous  peine  de 
punition  exemplaire  ». 

Vnç  déclaration,  du  p  rvars  1  ySo  , 
regillrée  le  14,  expofe,  que  nonobitaot 
les  anciennes  ordonnances ,  il  fe  forme  «n- 
core,  dans  plufieufs  parties  du  royauoieg 
des  attroupemens  à  main  armée  ,  r-.ie  cent 
qui  s'attroupent  ainfi ,  vont  dans  les  plaî* 
nés  attaquer  les  gardes  >  cbafl&s ,  &  roof 
rébellion  à  la  maréchaulfée  \  qu'ib  ont 
poufTé  leurs  cncès  jufqu'à  exiger  des  habi- 
tai,s  des  lieux  des  contributions,  foit  pat 
voies  de  fait,  (bit  par  des  billets  mena<^arK- 
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Art%  i,  C'clt  Ïjl  coaliimation  des  an- 
«fennes  ordonnuiGes. 

yîrt.  a.  ce  Ceux  qui  feront  trouvés  at- 
troupés fur  les  chemins  ou  dans  les  plai- 
nes ic  bois  f  au  nombre  de  quatre  &  au- 
defltts,  avec  poR  d'armes  &  autres  inf- 
Trumens ,  fous  prdrcxre  de  clialTe  ou  au- 
trement ,  feront  pouiluivis  fuivanc  la  li- 
gueur des  ordonnances  &  prevètaltmtnt  ^ 
conformément  ï  l'article  5  de  La  déclara- 
tion du  mo\%  de  février  1731  \  attribuant 
à  cet  câTet ,  en  tajic  que  befoin ,  toute 
litrifiiiâion  aux  prévois  de  nos .  coufîns 
les  maréchaux  de  France  (  voyez  Ctt 
prevôtat).  N'entendons  néanmoins  déro- 
ger ,  pour  le  jugement  ,  aux  privilèges 
œs  nobles  }oiiiuàiit  des  privilèges  de  la 
iiobleilè  ». 

J^rt.  ^.  «  Les  juges  des  lieux  feront 
tenus  d'employer  toutes  les  voies  conve- 
nables pour  prévenir  8c  empêcher  les  ac- 
^upemens,  &c. 

Art.  4.  te  Ceux  qui  feront  ronvain- 
CUS  d'attroupcmenr  avec  porc  d armes,  fe- 
Mot  condamnés  aux  galères  ,  au  moins 
pour  cinq  ans ,  faut  à  ctre  prononcé  con- 
tre eux  plus  iortc  peine ,  fi  le  cas  y  échet , 
même  celle  de  mort  en  cas  de  rébellion 
&  de  mauvais  traicement  envers  la  ma- 
réchaufTée  on  autres  appelles  5:  prépofés 
pour  prévenir  &  empêcher  ces  attroupe- 
mens ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ». 

yirt.  5.  ce  Exceptons  <ies  dirpofidm» 
de  la  préfenre  décîaranon,  tous  feîgneurs, 
fentiisbommcs  &  propriétaires  cnallànc 
vàt  leurs  ferres ,  &  ceux  qui  ferbient  por* 
ieurs  d'une  {«rmiiSon,  ou  accompagné 
de  garde 

Art,  6.  u  Ordonnons  que  b  préfente 
4ëcUr«tion  fera  publiée  »  tous  les  trois 
mois  y  aux  portes  des  égliles»  au  (bitte  des 

Bieiles  puroUriales  ». 

Zr«  7  Ao/it  1783  y  arrcc  homologatif 
d'une  {èntenee  du  bailliage  de  Laon,  qui 

<t  ordonne  à  tous  les  ouvriers  gagés  pour 
la  moifTon  ,  de  travailler  ,  fans  délai  ni 
irerard  ,  fous  les  ordres  Sc  fuivaàit  Ic^  bc- 
ibtns  de  leurs  maîtres  ;  leur  défend  de 
fufpendrc  ,  întcrromnre  ou  c^ilconrinucr 
le'frs  travaux  ,  fous  Ctl  prétexte  que  ce 
puiife  être,  d'exi^^r  pliis  forte  compofi- 
l^'on  que  celle  acritM  9^  COnve|^|B  iYOnt 
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la  moiffon  ,  entr'cux  &C  les  laboureurs  ; 
de  s'attrouper ,  d  u  fer  de  menaces  ,  vio- 
lences      voies  de  fait  ,  f  ic  i  l'égard  de 
ceux  d'cntr'eux  qui  veulent  travailler,  foie 
à  l'égard  des  laboureurs.  Permet  aux  la- 
boureurs d'employer  d'autres  ouvriers  an 
refus  perfévérant  de  ceux  par  eux  précé- 
demment employés,  &  à  leurs  riiquesy 
périls  &  fortune.  Fait  pareillement  dé- 
ienfes  de  menacer  ou  maltraiter  lefHitt 
ouvriers  fubllirues ,  le  tout  à  peine  contre 
les  contrevenans  ,  d  être  poutfuivis  ex- 
'  traordlnairement  &  punis  liiivanc  la  ri- 
gaetir  des  ordonnants  ». 
Voyez,  au  furplus,  Moiffoiu 
ht  trois  ddcttiibre  lyBi  ,  arrêt  qui  fait 
dëfimfes  à  totn  ouvriers  employés  aux 
forges  Se  à  l'exploitation  des  bois  &  char- 
bons ,  dans  la  province  de  Berry ,  de 
s'aifocier ,  de  s'aiicmblex  ,  ni  de  faire  en-* 
tr'eux  aucunes  conventions  contraires  i  Toi» 
dre  puMic  ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puilTc  être ,  à  peine  ,  contre  les  con- 
trevenans dctrc  pouiluivis  cxtraordinaire- 
ment,  fuivant  la  rigueur  «les  ordonnancesi 
fait  defenfes  auxdirs  ouvriers  ,   fous  les; 
mêmes  peines,  de  s'attrouper,  ni  de  por- 
ter aucunes  armes  j  ordonne  que  les  maî- 
tres de  £brges ,  leurs  £aâeurs  &  commis» 
feront   tenus  de  dénoncer  les  ouvriers 
conrrevcnaus  ,  pour  être  procédé  contra 
eux  par  les  votes  de  drdt. 

léâ  Janvier  1782,  arrêt  qui  fup- 
primc  des  fêtes  baladoires  dans  la  ville 
d'Auxeire  •  &  y  détend  tout  attroupe- 
ment à  ceae  occafion.  VoycK  FÈa*  itt» 

Le  iç  février  1782,  arrêt  qui  fait  dé- 
fenies  à  toutes  perfonnes  de  s'ailemblet 
ni  de  s'attrouper  dans  les  paroiflès  finiées 

dans  fétcnduc  de  la  juftice  de  l'Ifle  fous- 
Mont-Réal  ,  ni  dans  d'autres  paruilTes  , 
iuiis  le  prétexte  de  mariage  ,  ni  fous 
quelqu'autrc  prétexte  que  ce  jpuifTc  être, 
ciaps  aucun  temps  de  l'année  ;  d'exi- 
ger  de   l'arqcnt   d'aucuns  garçons  ,  de 

ftorter  des  tulîls  ,  ni  de  s  allëmbler  dans 
es  cabarets ,  i  peine  de  cinquante  lir 
vrcs  d'amende  contre  chaque  comreve-» 
nant,  même  d'être  pourfuivis  Gxuaocdt^ 
nairement. 
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$  m.  I.  On  ne  peut  fc  rappciler  qu'a- 
vec douleur  l'époque  des  troubles  de  1 775. 

Il  foc  rendu ,  i  l'occafion  de  ces  n-oa- 
bles,  le  $  mai  1775  »  ""^  Hédararion  qui 
fax.  regiltxéc  en  lit  de  jul^ce  tenu  a  Ver- 
Mles  le  même  jour* 

On  jexDofe  que  depuis  pli ifî en r-^  jours, 
des  brid^ands  attroupés  fc  répandent  dans 
les  campagnes  pour  pilier  les  moulins  Sc 
tes  mailons  des  laboureuts;  que  ces  bri- 
^nds  fc  font  întrotluits  ,  les  jour? 
marché  ,  dans  les  villes ,  &  même  dans 
ce.' te  de  Verfailles  &  dans  celle  de  Paris, 
qu'ils  y  ont  pillé  les  h.I'cs  ,  forcé  les 
maifons  des  boulangers  ôc  volé  les  bleds , 
les  farines  &  le  pain  dedinés  à  la  fubfif- 
tancc  des  habkans  defdites  villes  êc  de  la 
.▼iUe  de  Paris  i  qulls  infulrenr  mcme  fur  les 
grandes  routes  ceux  qui  portent  des  bicds 
Se  feirincsj  qu'ils  crèvent  les  lacs,  maltrai- 
fent  les  conduâems  des  vc^nues,  pi!  lent  les 
bateaux  fur  les  rivières,  tiennent  des  dif- 
cours  fédiricux  afin  de  foulever  les  habi- 
tans  des  lieux  où  ils  exetcent  leun  bii- 

Sandages  ,  &  de  les  engager  à  fe  join- 
te à  eux  -,  que  ces  briganaages  commis 
«ians  une  pandc  étendue  de  pays  aux 
«nvitons  de  la  ville  de  Paris,  8c  dans  la 
inlle  même  le  meraedi  trois ,  &  jours  fui- 
vans  ,  doivent  être  réprimés  ,  arrêtés  ôc 
punis ,  atîn  d'en  impofcr  à  ceux  qui  échap- 
peront i  la  punidon ,  ou  qui  feroient  ca- 
pables d'augmenter  le  tîéf  rdre.  Les  pei- 
nes ne  doivent  erre  ii;fligées  que  dans 
ics  formes  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces \  mais  il  eft  néceflairc  que  les  exem- 
ples foicnt  faits  avec  célérité.  Ceft  dans 
cette  vue  que  les  rois  ont  établi  la  jurif- 
Aâio»  prévôtale ,  laquelle  ci>  jprincipale- 
niettc  deftînée  i  établir  la  sûreté  des  gran- 
des routes  ,  à  réprimer  les  émotions  po- 
pulaires, &  à  connoîcre  des  excès  &  vio- 
lences commis  à  force  ouverte. 

En  conféquence ,  il  eft  ordonné  «  que 
Tant  dans  la  ville  de  P<<ris  ,  que  dans  tou- 
tes Les  autres  villes  <bc  lieux  où  fe  com- 
mettrpnt  lefdils  ezcds,  ceux  qui  ont  été 
jufqu'à  préfent ,  ou  feront  i  Tavenir  ar- 
iêrés ,  ioient  renm  aux  prévôts  généraux 
ècs  maréchaulTées ,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  9c  pacâît  en  dernier  reflbrr,  ainfi 
gpt  à  Jean  cooipUces  »  &nïBuis  »  pairicipcf 
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&  adhérans ,  par  lefdirs  prévôts  géi^ntul 
&  leurs  lieutenans,  aflSAés  par  les  oSnàa» 
des  préfidiaux  ,  ou  autres  aflcfleurs  ap- 
pelles à  leur  défaut,  &  les  jugemens  ren- 
dus fiir  les  procès  exécutés  coiiformémcnt 
aux  otdomuuKXSk  Voulant  ôc  ordonnant, 
â  cet  efïèt ,  que  les  procédures  cncorrimen- 
cées  foient  portées  aux  greâes  dddits  pré- 
vôts ou^leins  Eeucenans  :  finlànt  dëfiàiTei 
aux  cours  de  parlement  &aux  autres  juges 
d  en  connoître,  nbnobftant  mures  ordon- 
nances &  autres  chofcs  à  ce  conrraircs, 
atnquellcs  le  roi  a,  en  tant  que  de  befinn, 
dérogé ,  &  â  tous  arrêts  qui  auroiem  pu 
être  rendus,  qu'il  a  voulu  être  re^oés 
couime  non  avenus  >». 

Un  jugement  ptévdtal  rendu  an  dû- 
telet ,  en  vertu  de  ccn^c  déciarafion ,  b 
1 1  mai ,  condamna  à  être  pendus ,  deux 
particuliers  convaincus  d'avoir  eu  part  i 
la  fédidon  arrivée  à  Paris  le  trois-,  &  le 
jugement  de  deux  aurrcs  fut  fufpendu  pit 
qu  après  l'exécution  de  la  fentence. 

Lie  même  tour  1 1  mai  ,  il  parat  me 
ordonnance  du  roi  portant,  «  que  tou- 
tes pcrlonnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
loieiit ,  qui  écant  entrées  dans  les  aniou- 
pcnicns  ,  par  ftdudlion  ou  l'efo  de  l'e- 
xemple des  principaux  féditieux  ,  s'en 
pareront  daoord  après  la  publication  êa 
préfent  bon  &  ordonnaïKe  de  Cà  majefté, 
ne  pourront  erre  arrêtées ,  pourfuivies  ai 
punies  pour  raifon  des   arrroupcmens  , 

Soutvu  qu'elles  rentrent  lur  le  champ 
ans  letixs  pardlTe»,  &  qu'elles  reftttmiC 
en  nature  ou  en  argent,  iùivant  la  véi^ 
table  valeur ,  les  grains ,  fiirines  ou  pain 
qu'elles  ont  pillés ,  ou  qu'elles  fe  Ibnt  taie 
donner  au-defibiis  du  prix  courant  ». 

25  Les  fculs  chefs  inlUgateurs  de  la 
féditicn  font  exceorés  de  la  gracc  p<Vtéc 
daui  la  picicnte  ordonnance  ». 

M  Ceux  qui  ,  après  la  publicacioD  da 
préfetTC  ban  5c  ordonnance  de  fa  majefté, 
continueront  de  s'attrouper ,  encoutriïiit 
la  peine  de  raortj  &  feront  les  contrcïe- 
nans  affêcés  &  jugés  prévôtalcBKiit  fis 
le  champ  » 

aoTous  ceux  qui  dorénavant  quitteront 
leurs  paroilTes  fans  être  munis  d*unc  ^ 
teftation  de  bonnes  vie  Sc  mœurs  ,  ôr 
1^  dfi  ieua  oixé  Ce  du  ^ndi^  de  km 
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communauté,  icroiit  pouriuivis  &  jugés  les  cours  de  parlement  ,  baillis  &  féné- 

{trévùtuiement  comme  vagabonds  »  iîiivanc  chaux  ,  Ôc  auttes  fuges  ,  continueront  de 

a  rigueur  des  ordonnances  »».  connoitrc  de  tous  les  crimes  &  délits 

Le  ieudemain  iz  mai  ,  le  roi  adreûà  dont  la  connoiifancc  leur  eft  dévolue  pai  'i 
me  lettre  aux  archevêques  &  évêques  du  tes  ordonnances ,  comnte  avant  ladite  dé- 
xoyaume ,  contenant  une  inllrudion  pour  datation  du  5  mai  dernier  ,  &  que  les 
les  curés.  Cette  inllrudion  rcnfcrmoit  des  prévôts  des  maréchauflces  &  leurs  lieit- 
détaib  qu'il  étoic  important  de  nietae  cenans  ne  connoîtronr  que  des  cas  qui 
finis  les  yeitt  des  peuples  dans  ia  de-  leur  font  attribués  paf  les  éêks  8e  ré-* 
^nflance  où  on  fe  trouvoit  aiols»  glemens  donnés  pour  la  jurifdidion  pré- 
Une  féconde  déclaration  du  24  novem-  vôtale.  Fait  défcnfcs  auxdits  prévôts  gé- 
brc  1775  ♦  regiftrée  le  9  décembre  fui-  nétaux  ôd  à  leurs  licutenans,  ae  commea- 
vant annonce  que  les  exemples  qui  ont  cer  aucunes  pourfuites  &  procédufes  non- 
Ctc  faits,  en  v'Tra  de  la  première,  ayant  vcllcs  pour  raifon  des  délits  qui  ont 
fuHi  pour  en  inipofer  aux  gens  mal  in-  donné  lieu  à  la  Hifdite  déclaration  i  leur 
tennonnés,  les  mefurcs  extraordijiaiies  que  ordonne  néanmoins  de  parachever  fans 
Ion  avoir  éti  obii^  de  prendre  pour  ré-  délai ,  jufqu  a  jugement  définitif,  les  pn>« 
tablir  le  calme ,  n'etoient  plus  néccfraircs.  cès  dont  Tinftruâion  aura  été  par  eux 

iîn  confequeoce ,  le  roi  révoque  la  dé-  commencée  avant  rezu^iifaremenc  & 

daiation  du  $  mai  )  &  ordonne  «  que  publicadon  des  piéfêntcs  »• 

ATZ<rUELD*T,  ATZ-RECHT,  ou  ATZUNG. 

Voyez,  !•  Droits  feignturiaux ;  i**  f^iff  S  i°  Chofa% 
SOHMAtlCBS. 

^  L  Définition, 

I  IL  CofuUàons  nqttifit  pour  Jouir     co  dniu 

$  L  L'atz-gucldt,  atz-recht,  ou  at-  par  C^tû  qui  a  la  fupériorîté  territoriale 

mng  »  eft  un  dxolc  fetgneudal  connu  en  On  (ôiitient  même  que  c'eft  un  des  droits 

Alface  ,  que  l'on  nomme  en  latin  alher-  que  l'on  appelle  haut-n'fi/ffns ,  tels  qu'un 

g*ria ,  ou  heriiergium  y  &  que  l'on  fimplc  gentilhomme,  ou  hauc-JuAidex  ne 

|»ent  trtduic»  an  fiançds  droit  é*4iimtn-  peut  pas  le  po(Qder. 

iation.  1'  Les  feigneurs ,  qui  ont  quaifilé  fit^ 

Ce  droit  conlîftoit  originairement  dans  fH^nrc  pour  jouir  du  droit  à'a.t7-giteldt  ^ 

Tobligacion  indéfinie,  de  la  part  des  vaf-  ccii  a-diie  ,  qui  font  état  de  icmpirc-, 

lânz ,  de  nourrir  &  loger  le  feigneur  «  peuvent  prefcrire  ce  droit, 

tous  les  gens  de  fa  fuite  ,  fes  chevaux ,  Ces  deux  quellious  ont  été  jugées  pat 

fcs  chiens  &  tout  fon  équipage  ,  chaque  un  arrêt  du  confeil  d'AHacc  du  7  mars 

fois  qu'il  lui  plaifoit  de  venir  dans  le  vU-  17} 8  ,  en  faveur  des  comtes  de  Unange 

lage  pour  quelque  raifon  que  ce  pût  êcse»  contre  les  habitans  de  ^(^eyenhctm.  sS- 

comme  pour  les  plaids  annaux,  pont  cueil  d'arrêts  d'Aiface,  rom.  i. 

cbalTeT ,  ou  pour  toitte  autre  caufe.  Les  feigneurs  qui  n'avoient  le  droit 

Beaucoup  de  feigneurs  ont  converti  ce  d'atz-gudot  que  pour  la  tenue  des  plaids 

àtwt  »  me  Ibomie  d*an;ent  p^ble  an-  annaux,  ne  peuvent  plus  le  demander,  de« 

nupHement  par  leurs  vaflaux.  Il  ne  faut  puis  que  par  les  arrêts  du  tj  feptcmbre 

f  as  le  confondre  avec  les  corvées  dues  aux  1678»  i  feptcmbre  1^79,  17  odobre 

mêmes  feigneurs.  itfStf ,  &  iz  juillet  1^92,  il  leur  eil  dé- 

$  H.  t..  On  cft  urtanlmement  d'avis  que  fendu  de  rendre  la  julfice  par  eux-mêmes, 

le  4*^1  d'^iirguiidt  ne  peqt  s'exiget  qi>e  La  Oiiét  ayant  cmè,  l'effet  doit  cdSet 
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auill.  AliïCi  jugé  pài  arrct  du  confeil  d'Al-   de  Fegcrsheim.  Kecueil  d'anccs  d'Alûce» 
face  du  4  Tepcembre  172.*  t  povt  le  jïeitr   tenu  X. 
de  lUiyainhaiifeD  t  convc  les  babimis 

A  V  A  L. 

Voyez,  1*  BilUts  dè  eùmmre*i  Convauùmu 

SOMMArRBS. 

§  I.  Définition.  Principes  ^r'nerauv. 

§  II.  L'Aval  fe  forme  de  deux  manières.  Il  ne  faut  pAs  U  confondre  arec  if  s 
fignatiires  en  blanc,  'jui  fi  mènent  au  dù*  des  lettres  de  ^ange, 

§  IlL  Différence  eJfentietU  entre  /  aval  donne'  fur  la  copie  d'une  Uttre  de  Ampy 
6r  de  eausio/uuaunt  donnd  par  aSe  fèpard  s  iûriu  Ktttvoh- 

$  1.  T.  Lorfqu'un  négociant  veut  le  fômenc  par  ces  termes  de  !  ardde  éc  l'or- 

|)Ortcr  caurfon  du  paiement  d'une  lettre  donnancc ,  qu'on  vienc  de  r.ipponet,  ^ 

^e  change  ou  de  (^uelqu'autre  billet  de  autres  aâes  de  pareille  qualité. 
commerce  ,  H  eft  d  ufagc  qu'il  mette  au       $.  Savary ,  totn.  t  ,  liv.  3  ,  chap.  8 ^ 

bas  CCS  mots,  pour  av^^  avec  fa  fignai*  rend  compte  des  motifs  qui  ont  déter« 

«are  *,  S:  l'on  nomme  aval  rengagement  miné  le  légiflarêur  à  onionner ,  que  mit 


anéme  qui  a  été  conusu^  de  cette  nu 
jiiete. 

Le  terme  étintal ,  ufîté  feulement  ctans 

le  commerce ,  a  donc  deux  fens. 

Tantôt  il  exprime  une  clpccc  de  cau- 
«îonnemem  du  paiement  d'une  lettre  <iB 
change,  ou  <l«  (j^elqu'autfc  biUct  «fe 
merce. 

Tantôt  il  fîgnîfie  ta  même  chofe  aue 
les  mots  faire  yaloir  ,  dont  il  eft  dé- 

xivé. 

2.  Ceft  en  prenant  le  mot  aval  (bus 


qui  auront  mis  leur  aval  iur  un  billet ,  eo, 
teront  débitetus- /ôlidairesi 

$  II.  I.  L'aval  ou  cautionnement  d'une* 
lettre  de  change»  fe  Êanne  de  deux  ma«- 

nieres. 

Tant^  ÎI  fotme  par  ces  mots,  peur 
aval  ,  avec  la  fignatiixe  de  œlm  qui  fi 
porte  caution. 

Tantôt ,  pour  abréger ,  celui-d  fe  con- 
tente de  mettie  là  lîgnature  «u  bas  de  la 
lettre. 

2,  Une  icttrç  de  change  peut  être  re- 


H  piemiere  acception  «  que  i^rdontnnce  yixnt  d*a«etl ,  avant  que  foMce  en  «t  àé 

dif  commerce  dit ,  tit.  5  ,  4rA  jj  .*  palfc  à  perfonne,  ou  depuis  que  l'ordre  en  a 

•e  Ceux  qui  auiont  mis  leur  aval  fur  été  pafle  à  une  ou  phifieurs  perfonne?.  » 
/des  lentes  de  change ,  fur  des  promcflès      Au  premier  cas ,  les  avals  fe  lucttcnt 

d'en  feornîr ,  fur  des  ordres  ou  des  ao>  au  bas  de  la  lettre  de  change ,  â  la  fùiii^ 

Ceptarions  ,  fur  des  billets  de  change  ou  de  la  fignaturc  du  tireur  ou  de  l'acceprcur. 
mitres  atles  de  pareille  qualité ^  conccr-       Au  fécond  cas,  ils  fe  mettent  au  dos ^ 

«aixî  ic  commerce,  feront  ttnus  folidai-  à  la  fuite  de  la  fignature  de  quelqu'un 


rement  ,  avec  les  tirettes,  promctrcurs  , 
cndoffcurs  &  accpptetir^,  encore  qu'il  n'en 
£>it  ^t  mention  dans  i'aval  ». 

3.  La  mèmfr  ordonnance,  tit»  7 ,  sre, 

fa»  alfujétit  a^nd&neat  ^  la  contrainte 

Î»ar  corp^,  ceux  qui  atm^nt  mis  leur  aval, 
iu  des  lettres  de  change  ou  autres  billets 
de  commerce* 

4.  On  verra  ,  fous  le  mot  Billets  de 
tammsrce,  ce  qu'il  lauc  enuiuUe 


des-  endodèurs. 

j.  Dans  ce  dernier  cas  ,  îî  fa;r  prfn- 
dce  garde  de  ne  pas  confondre  iai-d 
•vec  la  Jtpiuture  en  hlasic  ,  qui  fe  mer 
aulfi  au  dos  d'une  lettre  de  change,  fpir 
pour  y  fcrvir  d'cndcflèment  an  profit  de 
celui  dont  ic  nom  fera  mis  *u-dctuis  de 
la  fignature    avec  ces  m«ts  ,  P^yi,  ^ 

l'ordre  de  M.  ...  y  foit  pour  tenir  lieu- 

de  quinaoce  à  cekii  qui  la  paiera  «. 
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SjjOVXântf  auriiciTus  de  la  mcme  ilgnam- 

y  ces  mot),  pour  acquit, 

T  e  parère  37  de  Snvary ,  tomt  2  de  fes 
•  (tLuvres ,  hùt  connoirre  la  cUHèrence  qs'il 
y  a  entre  l'aval  &  ia  Jîgnatun  en  iiâne  > 
dans  les  deux  cirooiiftanccs  donc  on  mut 
de  parler.  Voyez  ,  au  iuiplus»  Siffutnu* 
en  iianc, 

S  T*  Il  arrive  foUTent ,  que  pouf 
ne  pas  inipircr  de  la  dëHancc  fiii  la  ibt- 
vabiliré  du  tireur  d'une  lettre  du  change, 
au  lieu  d'en  faite  tnecc/é  i  aval  au  bas  de 
Fonginal  de  la  lettre ,  on  le  £ûc  mettre 
an  bas  d'une  copie  de  cette  lettre  î  coin- 
me  robferva  Savaiy,  Parère  24,  tom,  a  y 

L'^a^aif  donné  de  cette  matuete,  a  le 

même  cfTcc  que  s'il  avoit  été  mis  fiir  l'o- 
riginal cle  la  lettre  de  chanj*e. 

il  en  feroit  auoreracnt  ii  I  on  s'étoic 
contenté  d'un  cautionnement  donné  ^ar 
un  ac'te  (épaté  St  hors  de  la  lettre.  C  efl 
ce  qu'on  verra  par  le  dérail  de  l'clpecc 
fiuvante,.  dans  iaqueilc  ii  s'agiilui:  de  id- 
voir  Ii  un  pardcolier ,  qui  a  cautionné 
une  letr-r  r!  :  change  par  un  nùc  féparé, 
cH  jufticiabie  des  conluis ,  &C  contraigna- 
ble  par  corps  >  de  même  que  s'il  eût  mis 
on  aval  au  bas  de  la  lettre. 

2.  Le  9  mars  17^9  ,  le  Heur  Chenu,  négo- 
çiànf  d'Orléans,  tira  iùr  le  lîeur  Sautreau, 
demeurant  à  Paris,  rue  Theveneau ,  une  let- 
tre de  change  de  quatre  cens  vii^gc  qua- 
tre livrer,  payable  au  premier  novembre 
fuivant».  valeui  reoie  ct^ptam.  La  lectxe 
fiir  acceptée  j  Bc  le  même  jour,  le  fieuc 
Viard  s'en  tendit  caution  par  un  adle  (e- 
paré ,  écrit  au  bas  d'une  copie  de  la  let- 
xre«  Cet  acle  étoit  con^u  en  ces  termes. 
<c  Je  IbuiCgné  promets  de  payer  le  raon- 
3»  tant  de  te  lettre  de  change  d^deifiis 
j> copiée,  montant  à  quatre  cens  vîngt- 
aa  quatre  livr«s ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas 
«acquittée  à  ion  échéance  par  M.  &u- 
aatreau  $  &  ce  »  toutefois ,  en  me  reprc- 
aifentant  l'original  du  protêt  duement 
3>  contrôlé  ,  à  peine  par  moi  encourir 
M  tous  d^ptnSi  dommages  &  intdriis  ;  à 
MParis,  ce  9  mars  1759  ;  ligné  Viard  >>. 

Le  10  novembre  la  lettre  tut  prt)te(- 
aée.  Le  I  z ,  dénonciation  du  protct  au  licui 

.Ifiatdx  avec,  afligpadon  aiiiL  confub  >  ^^m. 


§  r  I  T.  ^^t. 

y  être  condamné  iôlidaircmcnc  &  pat 
corps  au  paiement  du  montant  de  W 

lettre. 

Sur  cette  afîîgnarion  ,  ic  Heur  Viard 
demanda  fon  renvoi  au  châtelct.  Les  con- 
fuis  n'eurent  point  d'égard  au  dcchuatoi-- 
re ,  &  le  condamnèrent  ,  par  duiaur ,  A 
Dayei  &  par  corps ,  la  iomine  qu'on  iui 
demanAiit. 

Le  lîcur  Viard  forma  oppofirion  à  cette 
fentence  ,  Se  obtint ,  le  28  ,  dans  le  mê- 
me tribunal ,  des  détenfes  de  l'exécuter  -y 
mais ,  le  4  décembre ,  les  délenfes  furent 
levées  pat  une  lèncence  tendue  par  tÛ-r 
&ut. 

Dès  le  premier  décembre,  le  (leur  Viard 
avoit  obtenu,  au  parlement,  un  arrêt  fur 
rèquête ,  qui  le  recevoit  appeliant  de  la. 

première  (entcnce  rendue  contre  lui ,  tant 
comme  de  jugç  incompétent  ,  que  dfr 
déni  de  renvoi»  &  renvoydt  les  partiel 

à  l'audience. 

M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargcau  ^ 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caule,  ob- 
terva  d'abord,  que  l'oppolidon  formée  pac 
le  llcur  Viard,  à  la  Ici  tLnce  rendue  con- 
tre lui  ,  afin  d'obtenir  des  défenfes  d^ 
l'exécuter  ,  ne  devoit  pas  être  regardée 
comme  une  reconnoillànce  de  (à  part  de' 
la  jurifdidion  des  conllils  ;  Se  que  c'étoir 
fans  fondement  que  fa  partie  adverle 
avoit  prétendu  âdre  réfultet  de  cet  adle 
une  fia  de  non  -  recevoir  contre  Toi» 
appel. 

Delà  il  paifa  à  rezamen  de  la  queilbiv 
éi  fend  concernant  la  contrainte  pat 
corps dit  que  <c  cette  voie  de  rigueur 

ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  per- 
fonnes ,  des  matières  de  des  cas  pour  ief- 
quels  elle  a  été  expteflement  introduite. 
Si  i'uiîlité  du  commerce  doit  la  (aire 
maintenir  ,  on  doit  anlîî  avoir  la  plus 
grande  attention  à  la  rcnlcrmcz  dam 
iuftes  bornes  ». 

M  Or,  toutes  les  foi';  qu'un  particulîcT 
s'cft  rendu  cautnin  du  paiement  d'une  let- 
tre de  change  p;u  un  adc  fcparé  »  il  Y 
a  lieu  de  préfunier  qu'il  n'a  pas  voukr. 
s'engager  de  même  que  s'il  avoit  mis 
(on  aval  fur  le  corps  de  la  lettre  ••,  à- 
moins  qu'un  fcmblable  cautiomiement  n'aie 
été  fuîgiis^  i  une  (afiuuie  qui  s^em 
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connoitToit  pas  lef  conflqimieefÉ  S  Je 
créancier  veut  obtenir  »  contie  Ia  candont 

le  droit  de  le  pourfuivre  par  corp?  ,  il 
lui  ell  ailé  de  demander  un  aval  or- 
dtnaire }  êc  lorfqn'U  n'a  pas  prâ  cette  voie, 
qui  lui  eft  indiquée  par  les  termes  de  1  ar* 
ride  premier  du  titre  7  de  l'ordonnance 
<lc  1^73  ,  on  doit  pcnfer  quii  s  ell  con- 
tenté d'avoir,  eontre  Ton  garant,  une  fim> 
pie  aéHon  fans  droit  de  conrrainte  55. 

M.  l'avocat  général  ht  aulli  valoir,  en 
taveut  du  ueut  Viard,  les  termes  parti- 
inilieis  de  (bn  engagement ,  qu'il  avoit 
aînfi  terminé  »  ^  peine  par  moi  de  tous 
dépens  y  dommages  &  intérêts.  Voilà,  die 
et  nugiftrat,  des  peines  auxquelles  le 
fieur  Viard  s'cft  foumis  -,  fcroit-Û  jufte  de 
lui  en  infliger  d'autres ,  telle  que  la  con- 
trainte par  corps ,  à  laquelle  il  ne  jpaiote 
p3S  s'êne  ycmi  (btunettie  ?  0  n«  pal 

AVAtAGE,  AVAI,fiSON,  AVAI.1SON. 

^eux  mots,  qui  (ignifient  le  droit  dV  tu  mot  Avêh/om  ;  le  Gloi^ire  de  D«- 

voir  des  (ylc^r,  i^.-.im  une  ri\  iere  ,  pOUt  y  cange,  an  mot  ^'IvaUre  ^  Se  i/f  Sl^lé* 

prendre  toute  lorre  de  poiUons.  l9ÇnC^  ai^  aooc  Avatagiiuih 
Voyç^      GiolTairç  dfu  droit  François, 

AVANCEMENT  D'HOIRlf.^ 

VbyeK  SugeeJSûti, 


D'HOIRIE,   §  I. 

feidemeiK  gaidé  le  fîlence  fitr  la  omk 
rrainte  par  corps,  il  a  limité  ce  à  quoi  il 
i'c.  foumjttoit  ,  faute  de  paiement  ,  pat 
les  termes  de  de'pgfu ,  domm^et  6*  ti' 
tdritt. 

Au  furplw»  le  fient  Vian),  intérd&l 
dans  les  a&ires  du  roi ,  lui  parut  erre,  en 
cette  qualité ,  juiiiciablc  des  confuls  i  c'cft 
pourquoi  il  conclut  lêulement  à  ce  que 
la  fciucnce  hit  inhrnit'e  en  ce  q^a'clle  avoit 
prononcé  ia  contrainte  par  corps.  L'arrêt, 
rendu  en  la  grand'chamore ,  le  i)  février 
Ijtfo,  déclara  toute  la  procédure  faite 
aux  confiik  nulle  Sc  incompétente ,  & 
renvoya  le^  parties  par-devant  les  jugoi 
ordinaires.       U  fiuiU» ,  n*  sj. 

).  On  Ce  contenteia  d'indiquer  ici  le 
parère  i6  de  Savary,  qui  roule,  en  c^r-iiT^c 
partie ,  fur  des  qucftions  relatives  ûd 
ûv4ts.  Il  n'e&  pas  fufc^tible  d*C9ERiili 


SoiiWAiJLfii. 


f  L  r.  On  appelle,  en  général,  «v«n- 

cemtnt  d'hoirie  ,  la  rcmife  que  des  parcns 
font  à  leur  béririer  préfomptif,  pat  anti- 
cipation, de  la  portion  qu'il  doût  reçàe|Djr 
un  joiu  dans  leur  fuccelnon. 

2.  Lorfqu'un  don  eft  fait  par  des  perc 
0c  niere  ou  autres  afccndans ,  à  leurs  en- 
6ns  ou  petits  en&ns,  il  e(l  toujours  lé- 
puré  (ait  en  avancement  d  hoirie ,  quand 
même  on  ne  Tauroit  pas  exprimé.  C'crt: 
la  d|ipo(lt|on  de  la  coutume  de  Paris , 
4Uf,  njB*  Me^i*s  ou  immeuiles  donnt's 
par  percs  ou  mcrcs  à  leurs  enftins ,  font 


n'en  eft  pas  de  noême  en  ligne  collatérale, 
dans  laquelle  l'iiéritier  prcfomptif,  quoi- 
que donataire ,  peut  venir  eniui(e  à  la  iuc* 
ceilion  du  donateur ,  &  aunuler  alnfi  Ui 
deux  qualités.  Coumme  de  Paris ,  an» 
30 r.  Il  faut  que  Taé^e  exprime  que  ia  rc- 
mife a  été  faire  en  avancement  d  hoiïw» 
pour  qu'on  la  juge  telle. 

La  raifon  de  AfFérencc  crt  que  les  pè- 
res 8c  mères  doivent  leur   luccelUon  »• 
leurs  cnfam.  Tout  ce  qu  us  leur  dorniew 
par  avance,  eft  conféquemmemt  plutôt  le 
paiement  anticipé  d'une  àçifXff  ^HUn^ii* 
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Les  collatéraux ,  au  contraixe ,  ne  doi- 
;  Vent  natttretlemeàc  rien  à  leucs  parens, 
nicnic  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  kiir 
iucceder  j  &  d  l'on  excepte  cerraincs  por- 
tions de  biens  que  les  loix  municipaics 
leur  ont  rélervees ,  il  eft  vrai  de  dire*  <{ue 
ce  qu'ils  leur  lailTent  au  delà  cft  une  vraie 
libéralité.  Voyez  Rejervcs  coutumieres, 

3.  Lorfqu'on  dit  que  les  dons  faits  en 
ligne  direde  font  réputés  avancenunt  d* 
Jticcejfion  y  cela  ne  doit  être  entendu  qite 
dam  les  coutumes  où  tous  les  eniians  vien- 
Bcnc  égakmenc  à  U  (îicceflîon  conmie  hé* 
«tiers,  mais  non  dai»  cesUes  où  la  loi  tim 
appelle  qu'un  en  cette  qualité.  La  cou- 
tume de  Ponthieu  eft  de  ce  nombre:  l'aîné 
leul  y  eft  héritier.  Ainfi  les  donatiom  fiâ- 
tes, dans  cette  coutume»  aux  puînés,  par 
leurs  pères  &  mcres,  ne  Çon-i  point  re- 
fardécs  comjne  avancement  ù  une  lucccf- 
lion  dont  ils  font  exclus  ;  les  biens  qui 
leur  font  donne's  ne  forment  que  des  ac- 

Îpets  &  non  des  propres.  Voyez  Brodeau 
or  Louet ,  leun       fommain  z^n" 
&  M.  Uouguier ,  Ut  t.  D,      10  ^ 
de  1647,  Voyez  aufli  Propres. 

C'di  par  le  même  principe,  qu'en  Nor- 
nandie ,  où  1a  pnnnei&  de  conferver  la 
fiiccdfion  à  Tim  des  enfans  »  »^étend  aux 
autres ,  cette  efpecc  d  avancement  de  fuc- 
ceflîon,  dont  nous  parlerons  au  mot  Pro- 
mejfe  de  confervtr^  ne  s'étend  point  aux 
filles  ,  qui  ne  font  point  héritières. 

4.  L'avancement  d'hoirie,  en  ligne  direc- 
te, eft  tellement  re^dé  comme  une  parti- 
cipation anticipée  de  tafuccefllon  future, 
qu'il  y  a  des  coutumes  où  l'enfant,  qui 
xenonce  à  la  fucceifion  lorfqu'elle  eil  ou- 
verte ,  eft  obligé  de  rapporter  ce  oui  lui 
a  été  donné)  on  ne  lui  permet  pss  de  gar- 
der une  part  dans  une  fuccellîon  qu'il  ne 
^ut  pas  accepter.  C'étoic  l'avis  de  Du- 
moulin fiir  k  $  17  de  Tancienne  coutume 
de  Paris ,  rùs  t  èc  4,  Selon  cet  auteur , 
celui  qui  avoir  reçu  en  avancement  dlioi- 
de,  devoir  être  hérider ,  ou  rendre  ce  qu'il 
aymr  1^  s'il  ne  le  vouloit  pas  être  :  Non 
licet  igitur  hoc  ca^u  filia  fe  tencrc  ai 
éonationem  Jibt  faifam  ,  abjiinendo  fe  à 
Jiicceffione  ,  fcd  necejje  haSet  vel  adir$  , 
^/  nm  dm»tam  rejlituere. 

VojCK  û  conoiDu  de  Xoimine» 


D'HOIRIE,    §  I. 

jo^  ;  de  Lodunois ,  chap*  2^  ,  â.r:.  1 3  ; 
d'Anjou,  art,  33^;  du  Mûne,  *rt,  s^tJ 
&C  de  Dunois,  art.  64. 

L'article  307  de  la  courume  de  Paris  a 
rcjetté  cette  deciiionj  iSc  ciic  tbrmc,  à  cec 
é|^d,  le  droit  commun.  L'en&nt  avan- 
tagé peut  fc  tenir  à  fon  don  en  renon- 
çant, pourvu  que  la  légitime  des  autres 
cnÊms  fiïit  eaàcte.'Woyç2.  Légitime  ,  Re- 
ttonciatio/u 

Au  reftr,  on  confidcre,  comme  un  avari' 
cernent  d  hoirie ,  tout  ce  qucle  pere  a  donné 
à  fen fils,  encore quepar la uiire,  celui-ci 
renonçât  à  la  fucceflîon.  Tous  les  bien» 
donnés  confervent  ce  cara«ftere,  &  for- 
ment des  propres  ,  quand  ils  cxcéderoicnc 
la  porticM)  du  fils. 

Les  donations  faites  au  petit- fils, 
par  fon  ayeul ,  lont  aullî  regardées  com- 
me un  avancement  d  hoirie  tait  au  his , 
qui  en  doit  le  rapport  à  la  fucceifion  de 
Ion  pere ,  comme  lî  elles  avoient  été  fai- 
tes a  lui-même.  Voyez  Avantage  pro* 
hiie  &  Rapport» 

6.  Les  accommodânens  même  de  famille^ 
pir  lefouels  un  pere  donne  à  les  enfans  Oll 
a  l'un  a'euX)  un  fonds ,  font  réputé  avanr 
cernent  d'hoirie,  i  Td^t  d'attribiKr  aitr 
objets  donnés  la  qualité  de  propre.  Voyes 
le  mot  Propre ,  &  le  mot  yJcquee  >  §  4  > 
tom.  I,pag.  133.  Le  pere  fait  d'avance  fuc- 
céder  fon  fils  à  cet  liérita^e ,  aux  mêmes 
charges  qu'il  y  ausoic  iœcédé  apxéb  fk 
mon. 

7.  Il  n'importe  pas  dans  quelle  forme 
les  pere  êc  mere  falTent  un  don  à  leurs  ei^ 
fans  ,  pour  (ju'il  foit  réputé  fait  en  avnn'- 
cernent  d'hoirie,  il  eft  conlidéré  comme 
tel,  iôic  qu'il  foit  contenu  dane  un  con^ 
trat  de  mariage,  ou  un  autre  aâe,  foie 
même  qu'il  réfuke  de  teconiioii£uices>don»i- 
nécspac  le  fils. 

Jean  Turc  avoir  reçu  de  fon  pere  plip»- 
fieurs  efïèts  deftinés  à  entrer  dans  fon  com- 
merce. Il  fourint  que  ce  don,  qui  ne  ré- 
fultoit  ni  d'inititution  d'héritier,  ni  de  legs, 
ni  de  donation  à  cauTe  de  noces  ,  uaàtt 
d'une  fimple  qulrtnnce  qu'il  revoit  donnée, 
n'écoit  pas  un  avancement  d'hoirie  iuicep- 
rible  actre  Imputé  (tir  la  l^g^rime»  Apre» 
avoir  été  débouté  de  fa.  deaBsode-  en 
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il  prk,  en  caufe  d'appel,  ^es  lettres  de       $  II.  On  peut  faire  à  £es  enfans  un 

ffdcifîon  contre  là  mtittanc  - ,  (quoiqu'elle  avancement  d'hoirie  en  dlAerences  mani^- 

CUt  été  donnée  dix-fcpt  ans  aprcs  le  paie-  tes.  La  premicre ,  par  un  abandon  géné- 

ment  qui  lai  avoit  été  i^aic  ,   S:  foire  ral  de  Tes  biens ,  fous  la  rélèrve  de  i'ilp 

ans  après  (à  majoricé.  Mais  la  iéncenpe  iulruic  oa  d'une  penllon. 
éat  conlÎMnée  par  arrêt  rendu  au  paile-      La  féconde ,  en  leur  &i(ânt  im  don  par- 

.  ïiîcnt  d'Aix  ,  au  rapport  ds  M.  de  mey*  tic  ilier  d'héritage ,  argent ,  ou  effets  nio- 

ronnet,  le  1 mars  i":'i4.  biliers.  C'efl  ccrrt  f  ^rtc  d'avancement  dTioi- 

M.  le  prciidenc  de  ikzicux  ,  qui  cite  rie  dont  nous  aoui  fonimes  fpécialemcoc 

cet  arrêt  dans  Ton  Rcc  leil  des  arrêts  no-  occupés  dans  le  $  précédent, 
tabîcs  du  parlement  de  Provence,  chap.       Li  première  eft traioée fou^  Ic fHOC  Z)*" 

g> ,  §  3 ,  pag.  4.63  ,  donne  pour  motif  mijlioa  de  Siens, 

<]e  (a  déciiion  ,  à  laquelle  il  avoit  con-      %  Ifl.  Quoique  l3s  avancemens  dlrotr 

couru,  que  tout  ce  que  les  enâns  reçoi-'  cie  en  ligne  tiircde,  Ibient  toujours  ré^ 

vent  de  leur  pcre ,  pour  Ictir  procurer  un  pures  tels  ,  de  quelque  manière  &  dans 

ftabMemenc»  étant  cenfe  donné  en  avan-  quelque  forme  qu'ils  Ibienr  conçus  ,  on 

cernent  d'hoirie,  doit  être  imputé  fitr  la  a  jugé  néanmoins  ne  devoir  les  exeinDta 

part  qu'ils  ont  à  pcécendrp  .dans      fiic-  de  1  milravirion,  qu'autant  qu'Us  font  Uirs 

Celîîon.  en  tavcur  de  niari.ii^e  ,  &  portés  Jans  h  ■ 

7.  On  4ie  dol:  pas  conclure  de  la  géné-  contrat.  La  railbn   en  cil  la  tavcui  «Jt$ 

faiiié  des  exprelfions  de  l'amcle  278  de  contrats  de  mariage, 
la  coutume  de  Paris,  rapporte  ci-deiîus,       Ld  première  loi  fut  cette  matière,  eH 

ttP.  »f  que  les  enlans  foicnt  ccnfés  avoir  fordoi^ance  de  i$)9>  «r^  13a.  EUc  a 

reçu  en  avancement  d'hoirie,  tour  ce  qui  été  réitésée  par  une  déclaration  du  md^ 

leur  a  été  dcmoé  ou  avancé  par  leuxs  pere  de  lévrier  1549 ,  &:  par  l'ordonnaTice  d» 

^  mcre.  Moulins ,  art.  58  ,  enfin  par  les  declara.- 

On  doit  diftiagucr  ,  par  exemple,  ce  lipus  de  1704  ,  1798  ,   17 17  fie  17' 

^lûneft  relatif  qu'à  l'éducation  ,  d'avec  Voyez  le  Diâiofmaiit  des  domaines^  vrr^o 

et  qui  leur  a  ccv'  donné  ou  avancé  pour  Avancement  «ThoifU  $  Voytf,  ai|ifll  fyn 

leur  procurée  ij^  écabli^cnienç^  Voyez  JinuAtioUr 

AVANIE 

I.         une  expreflRon  ufitée  entre  les  fionaire  i  $11  parott  que  c'eft  I  Id  p» 

fnarchands  qui  commercent  dans  IcievanC,  fonneilement,  &  à  lui  feul  qu'on  en  « 

Î>our  dénpaer  les  véxatiom  que  les  XiUCS  voulu,  il  fuppojte  feul  toute  1  avanie.  Si 

eue  foiK  fou  vent  éprouver.  au  contraire  c'eft  upe  vexation  qui  porte 

a.  On  examine  en  droit,  au  fujet  de  fur  Je  oommeoce  en  général ,  piiuot  que 

avanies  ,  dans  quels  cas  le  Conunif-  fur  tel  particulier ,  la  perte  dl  lupporréc 

iîonaire, ou  Diarchrtnd  nui  l:'s éprouve,  doit  par  les  conuncctaps  ,  ^  elle  fe  lepafli^ 

fupporter  IcuJ  la  perte  quj  en  reluire,  &  «ntreux. 

•dans  quels  cas  eUe  doit  erre  portée  par      Ceft  ce  qui  réfuite  d'un  arrêt  du  x{ 

îc<;  commettans  &  propriétaires  des  mar*  juin  1740,  rendu  au  parlemcr.r  Ho  Vw^ 

chandiles.  vence  ,    &  rcc  jailli  parmi  les  arrcti  no- 

5>j  i'^ayanic  cil  piirticuliç;ç  au  commif  tables  de  ççi.îc  cçur  ,  pa^  8i  ^  ^u, 
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AVANTAGE  IN*DIR£CT. 
Voyez,  I*.  AvMtûfi  pnh^s  ^*  ^oiiëtionm 

SOMMAI&ESr 

4     Définition  ;  &  notions  gdn/mUs  fur  Ut  avantages  indîre^b. 

IL  Dt  s  iivanta^cs  ind'rects  faits  à  fes  héritiers  pur  coinra:':  déguifes. 
$  iii.  JJes  Avantages  indirctls  Jaits  à  fes  héritiers  par  pcrlonncs  intcrpofécS* 
î  I V.  Dti  avantagea  iruHreSs  entre  mari  &  t'unme  ,  par  contrats  déguilés- 
i  V.  J}ej  avatuages  indireSs  enae  nun  te  femme  t  /<tr  pedonnes  interpolées. 

§  I.  r.  En  général,  on  nomme  avan-  une  voie  oblique  ,  ce  qu'elle  dér-nflnir- 

tage^  tout  ce  qui  ell  donné  à  quelqu'un  C'ert  y  avoir  contrevenu  au lîi  réeUcment  que 

aa-<lelà  de  ce  que  la  loi  lui  attribue.  par  des  aâes ,  qui  porteroient  avec  eux 

On  entend  par  avantage  indirect  celui  le  cara<iterc  évident  d  une  infitaftion  mam- 

^ui  e!l  fait  pat  des  voies  ol-^liques  ,  en  felle.  Contrà  legcm  jacit  ,  tjui  id  jacit 

ceruins  cas  &  en  taveur  tis  certaines  per-  quod  lex  prohibée  ;  in  fraudera  verb  quif 

ibunes,  que  la  loi  défend  d'avantager,  /àMs  verbis  legis ,  fententiam  ejus  cir^ 

1.  Une  Jonation  ou  un  legs,  faits  à  ciimvenit  :  fraus  enim  legifit  ^  uhi  quod 
des  perfonnes  qu'il  cft  défendu  d'avan-  fieri  noluit ,  fieri  autem  non  vetuit ,  id 
lager ,  font  une  infiraâioo  direâe  aux  dif-  Jit  :  &  quod  dijlat  éiSam  à  fentenuâ  , 
poittions  de  la  loi  Ce  neftpte  li  l'eipcce  koc  Sftat  frms  ah  eo  quod  contra 
d'avantage  dont  nous  nous  occupons  main-  g;m  fit,  Lcg.  29  &  jo  fi  de  legib. 
tenant.  V  oyez  ,  à  cet  égard ,  les  mots  Ainfi ,  comme  le  Kicatd ,  des  Do- 
Aimniogt  prohibé  U  Incapacité»  nations ,  part,  1  ,  708  .*  «  Soit  qu'en 
V avantage  indirecl  confifte  premic-  déguifant  la  forme  du  contrat,  on  lui  ait 
t-emcnt ,  en  ce  que  paroilTanr  faire  ce  que  donné  une  autre  conleur  ,  foit  qu'on  fe 
ia  loi  Ile  détend  pas ,  le  coiitrat  licite  foit  fervi  du  nom  d  uuc  pcrfonne  inter- 
Cn  lui-même,  renferme  intrinféquement  pofée  :  li ,  au  premier  cas ,  le  contrat  con- 
nue atcetnte  à  la  prohibition  davanta-  tient  en  fa  fubliance  Tefièt  d'une  dona- 
ger.  tion  ,  &  qu'au  fécond,  la  pcrfonne  pro- 

Un  autre  moyen  qui  tend  à  éluder  la  hibée.profîte  diredement  ou  indireâemenc 

loi ,  eft  lorfquon  donne,  par  un  aâe  en-  de  Tavantu^e  qui  cft       à  une  autre,  6c 

tre  vifs  ou  par  un  teftament,  à  une  per-  qu'on  puifïe  préfumer  que  ce  déguifcment 

Ibnoç  qui  »'a  pas  d'incapacité  de  rcce-.  cft  fait  pour  faire  fraude  à  la  loi pour 

voir  .avec  la  condition  fecrete  de  remet-  lots  U  contrat,  quoique  fc^  une  autro'. 

tre  à  une  pcrfonne  prohibée,  la  libéra-  forme ,  pafTe  pour  véritable  avantage,  fu- 

liré  contenue  dans  la  donation  entre  vi6  jet  à  cette  pronibition;  &  la  donation  faite 

pu  dans  le  teflamcnt.  (bus  un  nom  interpolé  eft  cenfée  Êsiite  i 

4<  Ces  deux  voies  qu*on  emploie  le  la  perlbnne  prohibée ,  <C  ^COicurç  en  coiK 

plus  ordinairement  pour  contrevenir  aux  féquence  fan-  cff-t  5>. 

prohibitions  de  la  loi,  donnent  lieu  à  des  5.  On  dilli^iguc  deujt  fortc^  de  pcrfon- 

conrelfations  di«uc  ia  rtecihon  dépendant  ncs,  que  les  m;^^,  ne  pècmetteilt  point 

entièrement  de  rexanien  des  circonfiances  d'avantager;  cooin»  on  Je  voit  par  les 

du  fait,  prête  beaucoup  à  l'arbitraire.  Elles  diflérentcs  coutumes,  qui  défendent  tfa- 

»e  préientcnt  pas  ,  au  premier  coup  d'oeil ,  vantagcr  fes  héricicis  diteûs  ou  coUa- 

<IWeir«ei|ireâeàlaloi  ;  maiseUeslacon*  téraux ,    Se  de  s'avantager  entre  coo^ 

tienuertt;  On.a  &it  eacérieurement  ce  que,  joints* 

U  loi  perinettoiçi^             a  j^c»  paf  ««Dajû  ceUesqui^cOfPme  la  couturnegq 
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Paris,  art.  J07,  pennerrent  à  l'cnfunt  de  La  dame  <)e Saint- Antoine  avoit'TCildirf 

fe  ti'nir  à  lavanra^'^  q  J  iiû  a  îtf  fiûti  en  1741 ,  i  fes  héritier»  maternels ,  moycA- 

en  renniîçanr  à  la  rucccfTion,  nn  ne  pour-  nanr  cinq  mille  cnq  cens  livres,  &  une 

loit  le  forcer  d'abandonner  même  les  avan-  rente  viagère  de  nulle  livres,  un  domaine 

iarts  ind  reSs  ,  qu'autant  que  ceux  -  ci  ^  Gxxé  en  Touraine,  valant  dix-huir  ï  vingt 

c.  cuis  avec  les  autres  ,   cnrameroicnt  la  mille  livxe&  Le  comrat  ccntcnoit  auilï 

légitime  que  f  s  fr  rts  ^  fanirs  doiven:  v<  nre  des  meuMw,  moyennant  cinq  cens 

ti.i>uver ,  nonobftar.t  fa  renonciation ,  dans  livres ,  &  les  meubles  avoient  été  cftimés 

la  fucceilion  àç-  leur  pere  commun*  Voyèzr  deux  mille  livres  après  la  mort  de  la  ven* 

JaJgitirncy  Rapport,  Succtjfion^  deieffc.  La  courumc  de  Tours,  crt.  ^-12, 

Dans  celles,  au  contraire,  qui  rcquie-  dtfend  d'avant-Ji^er  Tes  béritieis  l'un  plus 

reat  mic  égilité  parfaite  entre  tous  les  que  l'autre,  même  en  collatérale.  Les 

enfans ,  il  âffit ,  pour  être  autorifé  â  con^  ririets  paternels  attaquèrent  en  oonféquenoe^ 

tcfîcr  Us  avar.ragts  qui  leur  or.t  érc  faits,  ce  contrat,  comme  conren.mt  une  dona- 

qu'ils  ayent  reçu,  direclcnv-n:  ou  indircc-  rion  dés;uilée  &  un  avantage  indireAj  iat- 

tcment,  quelque  chofe  au-delà  de  leur  rct  le  déclara  xwLConfeil ,  Jol.  t^^- 

portion  hérédiraire.  Les  héritiers  maternels  »  dans  l  ef-- 

C'cfl  ti'aprcs  ces  rorions  générales,  qui  pcre  qu'on  vient  de  rapporter,  navoienr 

s'appliquent  également  à  toute  cfpKCeda  pcnc-ccrc  pas  olTerc  de  luppiéer  le  juftff 

vantage  indirect ,  que  nous  examinerons  prix.. 

d'abord  ,  relativement  aux  héritiers  en  11*  J.  Mab  s*il  p«ut  être  doute»tx  qu'une 

gn.'  direfle  ou  collatérale,  les  moyens  vente ,  en  ce  cas,  doive  erre  abfolnmfnr 

qu'on  emploie  pour  éluder  la  loi  qui  dé-  déclarée  nulle ,  il  ne  i'cll  pas  de  même 

tend  les  avantage  dans  ces  deux  lignes. .  dans  ITiypothefe'où  un  pere  voulant  avan- 

Nous  réfervons  a  l'article  fuivant ,  l'expo-  tagcr  l'un  de  fcs  cnfans,  a  i  7  rjudice  des 

lîtion  de  U  ({ivrir-'  des  prohihiriors  que  autres,  lui  fait  p'ilFer ,  par  une  vente  6- 

conrienncac ,  lurceiujec,  diâérentes  cou-  niuléc,  quelqu  un  de  fes  biens  »  dont  il' 

nures.  reconnoit  avoir  reçu  le  prix  qui  ne  lui  z- 

§  II.  I.  Nous  avons  dit,  au  n"  j  du  pas  été  payé.  La  vente  alors  eft  nulle v 

$  précédent  ,  en  quoi  coniiitoicnr  prin-  des  conjectures  ont  furiî  quelquefois  pour 

cipalement  les  deux  voies  indirectes  d'à-  la  faire  déclarer  telle.  Ricard,  TiMté'da 

vantager  contve'Ia  prohibition  de  la  loi^  donations, Txir/.  i,  »*  757»  rapporte  un 

On  ne  peut  préfenter ,  fur  cette  matière,  arrêt  rendu  en  la  grand'chamnrc  le  ic 

que  des  exemples  :  &  c'cft  à  les  mettre  Ibus  février  1 6î4 ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Vo^rcr 

les  ^eux  ,  que  ce  %  9t  les  foivans^  font  auffi  Dupldlis  1  Ttairi  des  Iticcd&ons  , 

delltnés.                  '  uhi  j'uprà. 

t.  U^iCqiùm  pere  vend  à  l'un  de  Tes  4.  C'cll:  un  autre  avantage  indirc<ft,  que 
cnUns  un  de  fes  tonds,  pour  un  prix  de  donner  quittance  à  fon  fils  ou  autrà 
Inférieur  i  là  Wleur  téeUe il  rfeft  pas  héritier  préfomprif ,  au  il  n'eft  pas  permit 
douteux  que  cette  vente  contient  un  avait-  d'avantager  ,  d'une  dette  qu'il  n'a  pas  ac- 
tage  indirect,  une  fraude  manifeftc  à  la  quittée  -,  mais  cette  quittance  ne  peut  ce- 
loi  de  l'égalité,  qu'il  écoit  de  fon  de-  piudant  erre  regardée  comme  ime  fiawfc 
voir  de  mainrentr  entre  tous  fes  tanfans.^  faite  à  la  loi,  qu'autant  qu'il  paroîrroit 
L'enfant  ainfi  avartri-:^é ,  ne  peur  garder  d'ailleurs  qu'elle  a  été  donnée  fans  CW&t 
f  héritage  ,  fans  fujjpléer.  ce  qui  man-  &  dans  le  deflein  d'avantager, 
^ue  au  jjfte  prix,  'd'après  l'eftimarion  5.  On  pent  encore  déguifer  des  «wk 
qui  doit  être  faite-  de  la  valeur  de  l'hé-  tages  indirects ,  cri  fàifant  des'  donatîons- 
^tage  an  remos  du  ontrat.  C'eft  l'avis  de  qu  i  ifu'es  rénumératoircs ,  lorfqu'il  ne  pa- 
Pnpledîs ,  Traité  des  lucccllions liv,  1 ,  roîc  pas  de  fervices  rendus.  Mais  doit-oit 
î  »i.  On  paroit  même avott^  plus  loin,  toujours  regarder*  comme  w  vrmfp: 
par  un  arrêt  rendu  au  rapportde  M.  Tabbé  ihditeâ,  une  donation  rémunératbire  qii'  'îî" 
Abcéi^lfi  iS  mais  xy^i*  fe» tauxa  âuce. à  ikik.^  des  eo£uutLes> 
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Jmreun  fôntdivifês  à  ce  fufct.  Quelques-  avoir  veiula  à  une  de  Ces  filles  h  part 

uns,  comme  tî'Argentré ,  penfcnc  qu'une  qui  lui  apparrcnoic  cîans  la  communauté 

telle  donation  ne  pourroir  ctre  attaquée,  d'cinrcUc  &c  fon  inan»  moyennant  un. 

Ibus  prétexte  de  l'avantage  qui  en  rélulte  prix  égal  à  la  valeur  de  la  (iiolè  v«n<l|ie. 

«n  faveur  de  l'enfant  donataire ,  pourvu  line  &s  filles  de  la  vendereflê ,  qui  con- 

qu'il  s'agifTe  de  fcrvices  réels  Se  prouvés,  teftoit  cette  vente  ,  difoit  que  dans  une 

&  qui  (oient  de  nature  à  mériter  une  récom-  coutume  de  parfaite  égalité  »  telle  que  cellft 

ftnk»P»j^unt(tamen)  donare  cMisà  nmu-  de  Tourainc  ,  une  pareille  vente  dev<Mt. 

nmmdi  ....  fed  eaufa.  jtrio  pnAanda.  être  nulle ,  parce  qu'elle  pouvoit  donner 

tfl propter  fruudis  pr.vfnmptlonem.  Sur  lieu  à  Hes  avantages  indiretfts   &  à  de« 

i'ancieiinc Coutume  de  Btewgne,<irf.  aîC,  firaudes.  La  hllc,  qui  avoir  acquis  le  droit 

55.  de  fa  mcrc,  répondoic  que  le  ^  atcage  de 

D'autJes,  au  contraire,  font  d'avis  que  U  communauté  nrouvoit  qui!  n'y  ayoit 

les  donations  rémunéraroirts  font  toujours  point  de  fraude  dans  la  vente  ,  &  qu'elle 

réputées  avantages  indirects,  &  ne  laillênt  avoit  été  faite  pour  la  véritable  valeur, 

â  Tenfimc  ou  liécidec  ,  que  Talion  en  Pkr  anêt  rendu  en  la  quatdeme  chambre 

récompenlê  de  (es  lèrvices;  au  cas  qu'ils  des  enquêtes,  le  lundi  8  mars  17^1?,  la 

foient  de  nature  à  produire  une  aaîon.  vente  a  été  déclaiée  vakblc.  Aux  Ju^ei , 

Voyez  Auzanec,  fur  l'article  503  de  la  foL  334. 

«ounime  de  Paris ,  &  Pochier  ,  Traité  Le  i}  février  17^9  ♦  on  a  plaidé  en  la 
des  donadons  encre  niaii  &  femme,  grand*chambre,  la  queflion  de  l  iyoit  fi  la 
»i6.  celîîon  d'une  bctiité  de  réméré  ,  faite 
•  Les  jurifconfultes  Ronuûns l'avoient  dé-  par  une  mere  a  fcs  deux  filles,  dé- 
cidé de  la  même  manière,  dans  le  cas  voit  être  regardée  comme  un  avantage 
d'un  legs  fait  à  titre  de  récompenfe.  C'eft  indirea,  ou  fi,  coiTimc  les  filles  ceffion- 
l'orprir  de  la  loi  37,  §  de  leg.  3*.  naircs  le  pré'-cndoiïnt, cette  ccHion  dcvoic 
ou  une  femme  voulant  gratifier  une  pet-  palfer  pour  un  acte  de  connmeioe  qui  dut 
fonne  prohibée,  qui  avoir  eu  la  conduite  fubrifter  vis4-vts  d'eUcs,  comme  il  auioit 
<ie  Tes  aifaires.lui  laiffe  par  telhiment  une  fubfirté  vis  v;:  d  crr^.ngers. 
lomme  \  rirre  do  réror^-inenf?.  Scrvola  èé-  La  comtelic  de  Loneauluay  Ctoit  on- 
dde  que  ce  icji^i  clt  nui,  cormnci  fair  en  ginaircmcnt  propriétaire  aune  portion  d'in- 
6aude  de  la  loL  Quaro  an  hac  pœcu-  térêt  dans  les  catolfes  de  places  de  la  ville 
nia  ex  causâ  mercedis  y  oB  hcered'tbus  Ti-  de  Paris ,  &:  d'un  douzième  au  total  dans  le 
tia  exigi  pojit  ?  Kefpondi  ,  non  idcircb  privilège  des  voitures  de  la  cour,  tlic  ^oic 
quodfcriptum  ejl y  exigi pojfe  in  fmudcm.  d'abord  vendu,  en  17H  » 
Itgis  relicium.  bot  ,  tréforier  de  France  ,  une  portion 
6.  Si  les  loix  font  arrentives  à  préve-  d 'intéicts  dans  les  carodes  de  place.  Dans 
nir  les  faraudes  qui  donnent  matière  à  un  l'année  173     elle  vendit  à  ce  rnémc  pa- 


Jbibition  ,  les  relations  légitimes  d'intérêts  ans.  En  1741 ,  nouveau  deiai  de  quatre 

ou  d*affidrcs,  fous  prétexte  de  l'injufte  ans  accordé  par  le  fieur  Baibot ,  au  moyca 

pTédiledlion  qu'on  pourroit  foupçonner  de  b  vente ,  fans  rerr«r ,  d'un  denier  8C 

en  leur  faveur ,  de  la  part  de  ceux  dont  demi  d'intérêt  dans  les  carollcs  de  place, 
ils  font  les  héritiers  préfomptifs.  La  dame  de  Longaulnay  fe  trouvant 

AinG  toutes  les  fols  que  le  foupçon  de  hors  d'état  d'exercer  cette  faculté  ,  à  1  ex- 

Ja  fraude  eft  écarté,  les  aliénations  com-  piration  du  nouveau  délai  porté  par  ladte 

me  les  emprunts  doivent  avoir  leur  effet,  de  1741,  verdit  encore,  au  fieur  Barbot. 

&  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  fa  terre  de  Glatigny  ,  &  celiù-ti  lui  «C- 

avantages  Indireâs.  .  corda  un  ttoi(îeme  délai  de  fix  ans  pouc 

Vt»  mere  ,  domiciliée  eo  Xoiiraiiie»  Vexerdce  dç  U  âculcé  de  réméré. 

Zzz  ij  : 
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Maïs  cette  dame  tout  auiïi  hors  cî  état  levée  de  l'opponfion  cîu  CKevalidr»-  IfOC 

4.'  profiter  de  ce  tioilieme  délai ,  qu  elle  dépens  contre  tous  les  deux. 
l'aTOÎt  été  des  deux  autres,  prit  le  parti.      Appel  de  cette  fentence  en  la  coilf»- 
le  29  janvier  175 1 ,  de  céder  aux  demoi-       Le  comte  &  ie  Qievalier  de  Longaul- 

fcllc!,  de  Loiigaulnay  ,  fes  Hlles,  la  fa-  nay  y  fvMitinrenr  que  la  ceflîon  qu'ils  at- 

culté  de  réméré  en  queftion,  à  condidon,  tac^uoicnt,  bkiroit  la  loi  de  l'égalité  qui 

t*  de  fcii4)otirfèr  au  lîeiu  Baibot  une  dont  régner  eotce  des  cnÊms  appeUés  à 

fommc  de  cinquante  -  fcpt  mille  livres ,  la  fuoceiuon  de  leurs  pcrc  &  mcre  com- 

qui  étoit  le  prix  de  la  vente  des  deux  muns;  qu'il  ne  s'agifuMt  pas  de  pénétrer 

privilèges  j  2"  de  lui  rembouifer  égale-  I  kicention  des  parties ,  puar^ch.r;.lur  s'il 

ment  les  finances  qu'il  avoit  été  obligé  y  a  eu  de  k  traudc ,  ou  sll  n'y  en  a 

d'avancer,  pour  raifon  de  ces  mcmcs  pri-  p  iur  eu-  mais  fculenicnc  d'enviiàgcr  let- 

viiégesi  j°  de  ne  prélever  à  leur  proiit,  tet  iSc  i  cvencnient ,  pour  conuoicre  li  U 

fur  leur  produit,  aue  trois  mille  cinq  cens  loi  de  l'égalité  a  founert  quclquatceimep 

livres  par  an  ,  &  de  lailier  jouir  leur  men  Ils  Ibutenoient*  dans  le  fait»  que  les  ob* 

du  furpius  pendant  fa  vie.  jets  acquK  pour  cinquanrc-fept  mille  li- 

Le  II  mai  1751  ,  les  demoifellcs  de  vxcs ,  produUoient  annuellement  dix-fepC 

Longaulnay  conlôninierenc  cette  cellîo»  nulle  uvres.  Mais  quand ,  ajoutoicnt-ils,. 

avec  le  (îeur  Barbot  ,  qui ,  par  un  ade  on  fiippoferoic  de  l'exagésation  dans  ce 

de  c"  nuMie  joitr ,  leur  fit  la  rétroccflîon  calcul,  il  n'en  cft  pas  moins  vrai  que  les^ 

des  ojiierciitcs  ponioris  des  privilèges  qu'il  demotfelles  de  Longaulnay  ont  acquis  tiois^ 

avoit  acquifes ,  Se  fiir  lefqucltes  portoit  mille  cinq  cens  livres  de  rente  pour  àar 

Il  taculté  de  réméré.  Il  reçut  des  demoi-  quante-fcpt  mille  livres  -,  5c  qu'en  outre» 

fclics  de  Longaulnay  la  fomme  de  cin-  la  fttte  dame  comtclle  de  Longaulnay  scl\ 

auante-fept  mille  livres  ,  ç^ui  éioii  le  prix  réteivéc,  pendant  fa  vie,  la  jouiflànce  du 
e  cet  dmérentcs  acquUiaons..  fiatplus  duproduir,  ce  qui  fuiîît  ^our  don- 
La  comtefTc  de  Longaulnay ,  mere  ,  ner  une  preuve  compfette  de  iavaotag^ 
vint  à  décéder  peu  de  temps  après  ces  qui  réiuite  de  cette  cellion. 
antneemens.  Tous  fes  enftns  accepte-  Les  demoifellcs  de  Loosaulnay  répon» 
xtnt  fa  fucceillon  fous  bénéfice  d  inventai-  dbienc  que  les  fèuls  aâes  uiceptibles  d'é' 
re  }  (?c  les  dcmoifelles  de  Loni^aulnay  tre  attaqué*;  comme  renfermant  des  avan- 
avoient  joui  pailiblement  de  la  cellion  à  el-  tagcs  indirects  »  font  les  arran^emcus , 
les  faite  par  h  dame  leur  mcre ,  lorfque  le  quelque  nature  qu'ils  fodcnt  faits ,  par  les. 
comte  de  Longaulnay  leur  frère  aîné,  crut  pcre  &  mere  avec  leurs  enfans ,  lorlquhi 
pouvoir  les  troubler  par  une  oppolition  font  faits  dans  1  intention  de  gtatiher  lun. 
qu'il  tonna  ic  30  décembre  17  j 6,  au  paie-  au  préjudice  de  l'autre.  Mais  que  la  ccf- 
rnent  de  leur  part  dans  les  produits  des  lion  que  leurs  frètes- attaqwoient,  ne  por* 
différens  intérêts  à  elles  cédés.  MjÎs  il  toit  nullement  ce  caractère.  C'étoit  un  etc. 
donna  main  levée  de  lôn  oppoitcion  le  2.0  ces  ades  de  commerce  qu'elle  autoit  jH^ 
janvier  1757.  faire  avec  tout  étranger,  comme  die  la» 
Le  Chevalier  de  Longaulnay ,  qui  juf-  voit  fait  vis-à-vis  d'elles.  Elles  ajoutoicnt 

2ues-là  ne  s'éroit  pas  expliqué,  forma,  de  que,  dans  le  fait  ,  la  cefîion  éroit  faite 

)n  côté  ,  une  oppofition  »  le  11  avril  à  titre  onéreux  ,  puifqu  indepcndamraenc 

07S9.  Adlgné  en  main  «levée  de  la  p»rt  des-  cinquante  -  îept  mille  livres  qu'elles, 

de  fes  fœurs,  il  foutint  au  châteler,  que  avoient  payées  au  ficur  Barbot  ,  eî's 

la  cedion,  faite  à  leur  profit,  cont^oit  avaient  non-feulcrtior'  rontradé  l'oblijza- 

un  avantage  indircci.  Le  comte  de  Lon-  tion  de  lui  renibourlcr  les  finances  tjaif- 

C;a  ilnay  lui-même  intervint  pour  foucenir  pouvoit  avoir  payées  ,  mais  encore  de  lut 

b  mcme  prétention.  rcmbourfer  les  caufes  d'une  ôppofition  qui 

Mais  par  fentence  du  châtclct  du  26  avoit  tormée  au  déaet  de  la  terre  de  Gla^ 

•oût  fuivant  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervenr  tigny  \  &  de  plus  de  laiflèr  jouir  leisi 

du  comte  de  Loiigauliiay  ,.oa  fit  saùxt  du  pcodciit  de  leur  acquinrion.. 
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AVANTAGE    INDIRECT,    J?    II.  j^.<; 

Elles  difoient  cp.carc  que  I'cIIlT  «knir  il  fair  tar.t  crtfî^irrs  pour  la  confcrNcr  , 

*'  gifToit,  étoit  un  pur  mobilier  a'.lii'.iilc  à  uu'eiie  lacritio  une  partie  de  fcs  tomh 

une  aâioii,  à  des  annuités  &  autres  etll-ts  dans  les  privilèges ,  èc  la  terre  de  Glatir 

royaux,  qui  haufllnr  5c  qui  baiflent  fui-  gny  ,  plutôt  que  de  r>iL>.indonner 3>. 
vant  les  temps  ,  qui  tii  fujet  à  mille  va-       ce  La  féconde  prsuvc  cit  la  ccllion  elle- 

tiations,  &  qui  peut  être  fupprimé  d'un  même.  La  cointelfe  de  Longaulnay,  après 
moment  à  l'autre. 

Les  demoifclles  de  Longaulnay 
ibient  enfin  un  moyen  de  la jouillanccpai 

ble  qu'elles  avoient  eue  pendant  fix  années ,  précicufe ,  pour  Facquîfirion  de  laquelltr 

qui  rendoit  Iturs  freics  nun-recevubles  à  elles  pouvoi«nt»  fans  crainti,  aliduer  leur 

ici  inquiéter,  fur-tour  après  qu'ils  avoient  léqîfimcîj. 

eux-mêmes  aj^ptouvé  l'acte  de  rértoceÛîon»       ccLa  croincme  preuveenfin ,  cil  dans  cette 

éa  retnbonrfant  m  (îeur  Barbot  tes  onifcs  celEoii  ,  &  les  dàuTes  qu'elle  renferme^ 

de  fon  oppofiiion ,  dont  il  étoit  &ic  mea*  On  y  voit  que  les  demolfelles  de  Lon- 

tion  dans  le  mcme  ade.  wdnay  acqufcrenr,  moyennant  cînquunte- 

M.  l'avocat  général  Seguier ,  qui  porta  (epc  mille  livres  ,  trois  mille  cinq  cens 

il  parole  dans  ceitt  caule ,  la  rédindt  à  livres  de  rente.  11  eft  ajouté  »  qu'après  ce 

la  leulc  queftion  de  favoir  fi  la  ccilion  prélèvement,  la  mcre  jouira  du  furphis  là 

dont  il  s'agifToit  devoir  être  regardée  com-  vie  durant.  .  .  .  Nom  ignorons  la  quo- 

me  un  avantage  indirect  j  ôc  après  avoir  tifé  de  ce  furplus  -,  niais  c'cft  pour  ne  le  pas^ 

défini  ce  qu'on  entend  par  un  avantage,  perdre  qu'elle  a  abandonné  une  patrie  de 

&  pofé  les  principes  établi';  par  les  arri-  fes  cffsits  au  lîcur  Barbot.  C'cft  pour  le 

ries  300,  30;  &  304  de  la  coutume  de  confciver  qu'elle  a  aliéné  la  terre  de  Gla-- 

Paris ,  il  cnvifagca  l  excicice  de  la  faculté  tîgny  ,  &:  c'eft  un  avantage  réel  dont  les- 

de  réméré  comme  identique  avec  la  ven-  demoifelJes-  de  Longaulnay  doivent  joaift' 

te,  comme  une  partie  de  la  chofe  vcn-  après  la  inorr 

due,  en  force  que  Ci  cette  adtion  fc  tut       i>Il  eft  donc  prouvé,  cor.rinuc  M.  l'a- 

cncore  trouvée  dans  la  fucccfllîon  de  la  vocat  général ,  &  par  la  conduite  de  lïk 

comteflè  de  Longaulnay»  elle  eût  néce^  comteffe  de  Longaulnay,  &  parla  cef- 

fairenient  appartenu  à  tous  fcs  enfans.  lion  elle  -  mcme  ,  &  par  les  chuifcs  de 

Mais  comme  elle  l'avott  cédée  à  deux  l'acle  qui  la  renferme ,  que  la  faculté  de 

d'enrr'eux,  il  ne  s'agit  plus,  dit  NLl avocat  réméré  emportoît  avec"  elle  un  avantage, 

général ,  que  de  favoir  s'il  y  a  un  avantage  tns  -  conlwérablc.  En  cédant  cette  Ëicul^ 

léel  dans  cette  ccfTîon.  Et  c'eft  ce  qu'il  elt,  té ,  la  dame  de  Longaulnay  ,  mcre  ,  » 

«jouta-t-il ,  facile  d'établir ,  ëc  mcme  que  donc  aanfporté  aux  dcnioifelles  fes  tUles^ 

lavantage  eft  très-con(î(^rabic^  toac  l'avantage  qu'elle  efpétoit  en  retî- 

«  Nous  fommes ,  dit  iiir  cela  Mi  Ta*  rer  »  &  du  moment  que  cette  ccflîon  ren* 

VOCar  général ,  en  état  de  rapporter  trois-  ferire  un  avantr'ge      eft  é\'ident  que  les 

fortes  de  preuves  :■  la  première  fc  tire  de  cilcts  qui  ont  été  acquis  ,  en  vertu  de 

la  conduite  de  la  dame  de  Longaulnay  ;  cette  faculté  ,  doivent  être  revetfés  dans 

la  ièconde  réfulte  de  la  ceftion  en  elle-  la  (ucceflîon  pour  entrer  en  partage} 

même  ;  Se  h  rroincmc  devient  évidente  raifon  s*en  tire  de  l'article  303  de  la  COO* 

par  les  ciaufcs  de  l'acte  <^ii  contient  la  tume  elle-même  «. 
ceifion  39,  i»-A  l'égard  dés  fins  de  non-revoir  qti  oq» 

et  La  première  preuve  eft  dans  cette  flic-  fait  naîtte  de  la  main-levée  de  l'oppofitioiv 

ce^ron  d'ades  qui  ont  prorogé  le  premier  donnée  par  ie  comte  de  Longaulnay  ,  (l 

délai  accordé  pour  1  exercice  de  la  tacuité  on  peut  eu  tirer  un  moyen  contre  lui^ 

de  réméré.  Il  fàiloir  que  la  dame  com-  on  ne  peut  l'oppôfèr  au  chevalier  Ion  frère., 

r.  l^e  de  Longaulnay  la  regardât  elle  nic~  Ec  en  fait  de  parraqe,  pour  poLivi  Ir  ar- 

jn&  comme,  cccs-avancagetuê ,  guifq^'elie  giuuenut  ^'v<i  9^  dç  ^nkaKmefic  p 
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fattC  rapportes  celui  de  tous  les  cohéd-> 

tiers  î3.  M.  l'avocar  c^ént'ral  conclut,  en 
ci)nréqiitnce,  à  es  que  U  Icntcncc  jdu  châ- 
tclet  tût  infirmée. 

.Malgré  CCS  moyens,  la  cour ,  par  fon  ar- 
rc:  «.i  l  1 5  février  I7J?  ;  Pir.  'uloyeries ,  vû  la. 
feuille  n"  a j), confirma  la  lenccnce  avec  <lé- 
.  pens.  £Ue  a  regardé  (ans  doute  U  ceffion 
dont  il  s  agiilbîr  ,  comme  un  de  ces  aâes 
<îe  commerce,  que  des  pères  &  mcres  peu- 
vent faire  Itgirimcmcnt  avec  leurs  cntans. 
Les  effêes  c^és  par  la  comreilê  de  Lon- 
gi  jlnay  aux  dernoifcllcs  fcs  fiîics,  croient 
iafc.priblcs  de  vari  nions  dans  Iciirs  cours. 
Il  paroiliuic  confiant ,  par  tics  Icttr es-£a- 
tenres ,  que  Je  prix  de  chaauc  denier  d  tft* 
rirct  dans  les  carolTc  de  pl'icc  éroit  corn- 
jjlunémcnt  de  trois  raille  livres  i  &  U  avoir 
été  cédé  fur  le  pied  de  quatre  mille  dnq  cens 
livres.  On  voyoit  d'ailleurs,  d'aurant moins 
d'intention  de  çradfîer, qu'indépendamment 
/de  ce  prix ,  la  cellîon  contenoit  d  autres 
obligations  i  la  chari^  des  ceflionnaiies. 
jEnfîn  les  fieiirs  de  L^nt^aulnay  avoient 
cux-Tîc'mes  laifï^  jouir  leurs  fcrurs  de  l'ef- 
txr  ùc  cette  ce'lîon  pendant  piulieurs  an- 
nées. Ces  conndçratîons  paroi06nt  avoir 
idéterminé  la  cour. 

M,  Houard  ,  dans  fon  DiiîUonnairc  du 
droit  normand  »  au  mot  Avantage  ,  cite 
«]eux  arrêts  du  parlement  de  Rouen,  des 
ZI  novembre  17^5  Se  13  mars  17^2, 
qui  ont  jugé  qu'un  contrat  de  conftitu- 
cioo  6iit  pat  un  père  en  favenr  de  fun 
de  (es  eufâns»  ne  devoir  pas  être  réputé 
avantage  indirect  par  la  feule  qualité  des 
p^ïties  -,  mais  qu'il  failoit  çncore  prouver 
^u'il  éroit  frauduleux. 

C'eîl:  fur  cj  mcir.c  principe  que  ,  par 
arrct  rendu  au  parietnenr  de  Paris  ,  au 
rapport  de  M.  de  Tourmont  le  niais 
17?  5  ,  la  cour  a  jugé  valable  l'obliga- 
tion*  d'une  fbmme  de  dn::7c  cens  (;*.!;irrc- 
vingt-lîx  livres,  faite  par  une  tante  au  pro- 
fit de  fa  uiece  i  (îUe  de  fon  héritière  pré- 
fomptive.  Co/z^//, /o/.  754,  vet/o* 

S.  A  l'égard  des  préfoniption^  qui  peu- 
vent réfuiter  de  la  nature  cje  l'acte,  on 
doit  diftinguec  entre  des  dettes ,  dont  les 
rcconnciflanccs  for.r  portées  dans  des  aites 


DIRECT,   S  IL 

un  tellament.  Au  premier  cas  »  on  pré- 

fume  difficilement  qu'un  honnir  ai"  voulu 
gratuitement  domier  un  titre  exécutoire 
contre  lui-même.  Au  fécond  cas ,  au  con- 
traire, l'héritier  doit  fidre  la  preuve  de  la 
derre  qu'il  reclame  ,  ou  de'  la  libérarion 
qu'il  invoque  k  parce  qu'on  préTume  plus 
ndiemenc  un  avantage  qui  ne  dépouiUe 
pas  pcrfonnellement  Ion  auteur. 

V\\  reî^arcur ,  après  avoir  légué  à  une 
pcrlbnne  ce  que  la  loi  lui  permcrtoic  de 
donner  ,  ajoute  qu'il  fe  reconnott  (on  dé- 
bir^.ir  pour  différentes  caiifcs ,  dont  il  fai? 
i'cninn>;ra'::on.  Scxvola,  confulté  fur  la  va- 
leur tic  cette  déclaration,  répond  qu'elle 
ne  peut  lèule.  Se  (ans  autre  preuve,  don- 
ner un  titre  au  légataire.  Qaœro  an  Ti- 
tiits  te  exigere  potejl  ?  Ktj pondit  ^JiTi^ 
fius  fupra  fcripta.  ex  rations.  JUà  âd  uf' 
uuonm  ptrytnifft  proiare  potueritfgaçigh 
vtdetur  enim ,  eo  qnod  iile  plus  capere 
non  poterat  ,  in  fraudem  legis  hœc  in 
teflmtmtû  i^djeciffe,  Leg.  zy ,  ff.  de  pro- 
bat. 

9.  Il  y  a  avantage  indirefl  non-feule- 
ment ioriqu'on  donne  au  préjudice  dçs  por- 
tions que  la  loi  rélêtve  auxhéritier5,maisenr 

corc  fi  l'on  agit  au  préjudice  des  conventions 
d'un  contrat  de  mariage  ,  dans  lequel  uu 
pere  auroit  téfervé  l'entant  qu'il  a  marié, 
au  partage  de  fuccefllon  ,  pour  y  re- 
cu'i'l'r  la  part  que  les  loix  lui  affurcnt. 
Ceci  a  également  lieu  en  Flandres,  aioiï 
qu'il  a  été  jugé  par  une  lênience  du  cnp- 
kil  d'Artois  ou  29  novembre  réi^^CDOp 
firmée  par  arrct  du  17  juillet  1610,  rap- 
porté dans  le  Uecueil  de  M.  du  iLaury» 
fa-,  58. 

Un  perc  ,  par  exemple,  a  marié  ion 
fi!-;  en  q;:r.!iré  d'aîné  de  principal  hé- 
ritier. Si  lors  de  ce  mariage,  il  étoit  do- 
micilié dans  une  coutume  par  la  difpofi* 
rion  de  iaqucHc  les  meubles  apparricnncnt 
entièrement  à  l'aîné ,  il  ne  peut  pas ,  en 
transférant  fans  motif  connu,  fon  domicilç 
dans  une  autre  ccrainivie  qui  admet  le  par- 
tage égal  des  meubles  entre  les  enfâns, 
faire  quç  l'aîné  foit  obligé  de  Te  cooten* 
ter  de  ia  portion ,  comme  U  atnoit  6^ 
ceffant  la  déclaration.  Ricard  ^  dp$  P(IP|* 
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^  f  IIjL  I.  Ce  peut  erre  encore  une  fraude 
i  h  loi  y  de  donner  à  la  femme  ou  au  fib  de 

la  pcrfotii  c  prohibée,  ce  qui  ne  pourroit 
itre  valablement  donné  à  cette  pcrfonne. 

Sur  ce  principe  ou  a  agite  la  queition 
de  fàvoir  ,  it  le  fieur  ETmoîng  ,  do- 
micilié en  Poitoit ,  dont  la  coutume  ,  art. 
ai5  ,  défend  de  donner  à  jon  héritier 
préfomptîj  ,  ou  héritiers  dudit  héritier 
préfomptify  de  fan  héritage  propre  ,  «fl^ 
delà  de  Ja  portion  légiii maire  ou  co u lu- 
mière ^  avoir  pu,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Ton  fils ,  wxt  donation  entre  vi& 
à  la  perionne  qu'il  époulxnt,  du  licrs  de 
chacun  de  (es  biens  pr-yprcs  ,  Junc  t  en 
Foitou  f  fans  qu  iLs  entrent  en  commu- 
nauté» 

Les  autres  cnfâtUf  <bi  ficur  EHnoing 

contcfloient  la  donation ,  &  diToicnr  que 
c'ecoit  un  avantage  indirect  -,  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  dbnner  à  la  femme  de  l'bé' 
xiricr ,  ce  qui  ne  pouvoir  erre  tlonné  à 
l'héiiricr  lui-mcme.  Une  fentencc  arbitra- 
le ,  rendue  à  Montinorillon  ,  l'avoit  ainfi 
fugé.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  au  fappotc 
de  M.  Severt,  le  li  juillet  t7^9,  elle  a 
été  inhrmée ,  &  la  donation  déclarée  va- 
lable. Confeil,  foi.  i94. 

Cet  arrêt ,  fans  doute ,  a  été  déterminé 
par  des  circonflances  pnrrictilicres.  Car  il 
ne  fembie  pas  douteux  que  la  femme  du 
clonataire  ne  doive*  être  confidôée  en  gé- 
néral, comme  une  même  pcrlonne  avec 
lui  ,  8c  qu'ainfi  la  prohibition  s'érencîanr 
jtjiqu'à  elle  ,  un  pareil  don  ne  iou  un 
mvanta^e  indireS  ^  au  profir  de  la  pet>- 
fbnne  prohinéc. 

2.  On  ne  iauroit ,  dans  les  qncftions 
de  ce  genre ,  être  trop  attentif  à  toutes 
les  circonfiances  qui  peuvent  établir  les 
irotifs  de  l'aclc  qui  cft  attaqué. 

Lannotateur  de  BerauU  ,  ûir  l'article 
494  de  la  coutume  de  Normandie,  rapc 

forte  deux  arrêts,  l'un  du  ty  juillet  KiJV 
autre  du  ^  juillet  j6c<:  ,  dont  !e  pre- 
inier  a  jugé  que  la  renonaation  faite  par 
homme  à  la  Aiccefnon  de  fon  pere, 
êc  qui  avoit  été  acceptée  au  nom  de  fes 
cnfaiis  ,  nempcchoit  pas  qu'elle  ne  fût" 
ccnlée  avoir,  rrpofé  fur  fa  rctc ,  fie  coin- 
miA  ttlJe    qu'elle,  x».  dût  kw-  partagé* 


;rect,  §§  ni ,  ïv.  y,-» 

confiifément  avec  les  autres  biens ,  en  forte* 
que  l'aîné  ne  dévote  avoir ,  dans  ces  deux 
OiCcel&om  réui^ies ,  qu'une  feule  p<ndoii 

avantageufe.  L'autre,  qu'un  homme  ayanc 
renoncé  à  la  fuccclfion  de  fon  neveu. 
Qu'il  avoir  accepeée  enfuite,  comme  tuteur 
de  l'un  de  fes  enfans  ,  cette  fucceflîo»'  , 
n'avoir  jamais  appartenu  au  pere  ,  mais"- 
devoit  ttrc  partagée  comme  une  fucccf- 
fion  collatérale  entre  tous  iês  enfàns. 

Daiis  h  pri-j^ncrc  Llpcc.-,  qui  dt  ccllet 
jugée  |)ar  l'arrct  du  27  (uiiiet  16^15,  1.x 
renonciation  n'avoir  été  faite  par  le  fils 
i  la  fuccelfion  de  fon  pere ,  que  pour  évi- 
ter les  fuites  de  la  Lur.îiftation,  à  Jaquclie^ 
il  s'étoit  expoié ,  pour  la  parc  qu'il  avotc 
prî(è  aux  ttoid>les  du*  roya*ime.  Mais  , 
étant  de  retour,  ti  avoit  régi  les  biens  dc 
cette  fuccefTîon  comme  à  lui  appartenant. 
L'effet  de  cette  renonciation  étoit  cltacér 
là  fucceffîon,  dont  il  s'agifloir,  n'aurolc 
pu  ttrc  regardée  comme  diftinde  de  la 
henné  propre,  fans  qu'il  en  réf^lr.lr  urt 
avantage  indirect  au  pioiic  de  fon  iils  aî- 
né, contre  la  prohibtnon  fbcaieUe  de  Vat^ 
ticle  434  de  la  coutume. 

La  i'econde ,  au  contraire  ,  ne  renfcr* 
moit  point  ce  caraâere.  Le  pere  ayant  été 
maître  d'accepter  ou'de  répudier  la  fuccclr 
fion  de  fon  neve:i  ,  n'étoit  pas  fufpecf^ 
dans  l'acceptation  qu'il  en  avoit  faite  ai* 
nom  de  fes  enfims ,  d'avoir  ufé  d'aucun» 
prédilcclion  ,  ni  par  ccnféquent  d'avoir 
tait  aucun  a^'antac:*-  indir-cl, 

3.  La  trautie  qui  le  lair  au  moyen  de 
rinterpofirion  de  pcrfonnes  capables  par 
clles-mêmts  de  recevoir,  ifl  fervent  dif^ 
fîcile  à  découvrir.  Lorfqu'on  a  lieu  de  foup- 
çonner  un  avantai;?  de  terre  nature,  on  n'a 
d'autre  rellburce  que  de  déférer  le  ferment 
à  la  pcrfonne  qu'on  fuppolc  erre  inter- 
polée y  &  il  elle  aiHrnie  funsdecoui  qu'elle 
entend  garder  pour  elle  le  don  on  le  le^^s^ 
qtit  lui  a  été  (ait  r  qu'elle  u'efl  c  îiar  ?éeae: 
le  rendre  à  aucune  perfcrnc  proh;l  ée  par' 
les  loix  :  alors ,  s'il  n'cxiftc  oas  ii'autj  es> 
preuves ,  la  donation  ou  le  tenametir  do^ 
vent  avoK  leur  efièr.  Voyer  Fidùcom^ 
mis. 

f  IV.  r.  Palïbns  aux  avantages  ui4ir 
feâi>  eaoce  conjpiiKSr- 
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Le  plus  grand  nombre  des  coucumes  ne  «Fnne  date  poûérieure ,  aiin  de 

/défend  aux  perfonnes  mariées  de  lé  faire  vertir  en  on  conquêc  de  communaiicé,  ont 

Jtttcun  avantage.  Il  fuit  delA  que  rourcs  rente  qui  étott  un  propre  }C*cft  c&coceli 

voies  indiiedes  pour  éluder  leurs  dilpoll-  un  avantage  iodired; 

rions»  fenc  autant  de  fraudes  A  la  Id.  7.  Un  des  conjoints  nomme  Taiierelbn 

Noos  diftingtieroi^  à  cet  égvsd,  comme  exécuteur  teftamentaire  ;  &  par  une  claufe 

nous  avons  fait  à  l'égard  des  avantages  au  parriciiliere ,  il  le  c!écharge  de  rendre  comp 

profit  d'héritiers,  )lc&  avantages  contenus  ce.  Si  ia  validité  dune  pareille  claufe  étoit 

dans  des  stàïes  paÎRs  avec  la  perfonne  pro>  eonteftée,  on  préfumeroit  ^cileraenc  quelr 

hibée,  de  ceux  qui  (ont  faits  par  le  mUlittete  qu'avantage  caché  daiis  cette  dirpofition, 

éic  perfonnes  interpofée.';.  au  moyen  de  laquelle  le  lurvivant  pour- 

i.  Qn  ne  peut  ,  fur  les  avantages  de  ro;t  appliquer  à  Ion  ^robt  quelque  portioa 

|a  première  efpcce  ,  propofêr  également  du  bien  du  ptédécéde. 

jqu?  des  exemple.  Cotre  préfoniptîi  n  feroj:  encore  d'un 

Un  mari  tait  un  avantage  indirect  à  plus  grand  poids,  dans  le  cas  où  le  conjoint 

ia  femme ,  |orfquc ,  pollétieurement  au  tettateur  auroit  chargé  lautre  d'employer 

mariage  ^  il  reconnoîr  avoir  reçu  d*elle  une  fomme  à  une  £ftinaiju)n  panjculieiy 

un  mobilier  plus  confidérable  que  ce-  &:  fccrete. 

lui  qu'elle  lui  9  effe^ftivement  apporté.  ^.  Il  lècoit  fupcrflu  de  multiplier  les 

On  peut  fuppofer  qu'il  a  été  dit  dans  le  exemples.  Nous  ajouterons  feulement  que 

contrat  de  mariage,  que  les  efïets  mobi-  celui  des  conjoints  qui  a  employé  ces 

liers  que  la  femme  fe  conftitue  en  dor,  fe-  moyens .  roiijour?  illicites ,  puifqu'ils  font 

ront  conftatéj  par  des  états  i  qii  il  entrera  en  uue  contravcuuon  a  la  loi,  cil  obligé, 

communauté  une  portion  Seulement  de  ce  dans  le  for  intérieur  ,  à  reflituer  à  1  aur 

nidiilicr ,  5c:  que  le  furpkis  fera  propre,  tre,  Ottà  Cet  hénuen  le  prOj^Ç  qu'il  f 

Si  le  mari  donne  une  reconnoillaixce  d'une  tiré. 

^mme  plus  forte  que  le  montant  de  ce  9.  La  prohibition  de  s'^varvrager  entff 

mobilier  ^  il  en  réfultera  péceCàitement  mûri  &:  femme  cik  tellement  de  droit  étroi; 

lin  avantage  indirect.  dans  les  courjmcs  qui  la  contiennent, 

3.  Lorfquc  l'on  paie,  pédant  le  ma-  qu'où  a  toujours  apponé  l'a^engon  la 
TÎage ,  des  deniers  de  la  communauté  ,  plus  grande ,  pour  détourner  le^  fiaudef 
des  dettes  ,  dont  un  des  conjoints  étoit  par  lefquelles  OU  peut  elFayer  d'éludet 
feul  tenu,  la  fupprellîon  des  preuves  Sc  cette  loi.  Les  conjoints  ont  eu,^vant  leur 
rcnfcignemcns  de  ces  dettes,  rcnterm.e  un  mariage,  la  plus  grande  liberté*  mais  des 
{avantage  indireÂ  au  profit  de  cekd  des  con-  qu'il  èil  célébré ,  &  loi  né  leur  |aiflànt  phif 
|ointS  qui  en  étoit  Icul  dcbi'cur.  le  moyen  de  s'avantager  réciproquement, 

4.  C'cfl:  aulU  Ufi  avantage  indirect  qu'un  tous  les  actes  qui  peuvent  erre  pallies  en» 
mari  fait  au  profit  de  la  femme ,  lorf-  tr'cux  ,  toutes  les  rcconnoilTanccs  qu'ils 
iqu'il  néglige  de  confcrvcr  les  preuves  des  peuvent  fe  donner,  ibot  aifémcnt  foupi^on- 
împenfcs  utiles  Se  nécefi'aires  qu'il  a  &i-  nés  de  renfermer  une  atteinte  indirecte  à 
tes  fur  les  propres  de  celle-ci.  la  prohibition.  Sur  ces  principes ,  la  recoa- 

5.  Un  mari  fe  ptocure  nufireâement  niaubiice  dcMinée  p^r  ui>  m^ri  à  (a  (<im 
i  r  avanjBage  ,  quand  il  diroiiiue  le  prix  me;  d'avoir  ireçu  d'elle  une  ibmme  pro? 
de  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  mife  en  dot,  ne  fuffit  pas  pour  le  charger 
ùi  femme  ,  en  le  faifant  mettre  dans  le  lui,  ou  fes  héritiers il  faut  en  outtje  que 
contrat  pour  une  (ônmiê  inférieure  à  celle  la  femme  |ttftifie  de  l'origine  dCs  denien. 
iju'il  a  été  vendu.  Voyez  Coquille,  /juejl.  laq;  jacquet  9 

6.  Si  ïan  ou  l'autre  des  conjoints,  pro-  des  Droits  de  jultice,  ckap.  15  ,  n"  65» 
priétaire  d  une  rente  par  Umple  billet  por-  Se  Mori)ac ,  fur  la  loi  27  fl^  prokn* 
ttiir  pfO^nelTç  de  pailcr  contrat,  antiédeur  -Il  faut  décider  ép  même,  par  rapport 
|U  marjfçe^  lui  co  bèg.  Ci^â^cnei  m  au-  aine  xeçooiiqijQviçei  ^  guan  (je^ 
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«le  biens  d'avec  fa  femme ,  lui  donneroit 
^argent  prêté  ,  dc  des  quittances  qu'elle 

r^'irL^oi:  elle-même  des  aéanccs  de  fon 
nuri  qu'elle  aiiroit  acnaitrées.  Ces  obliï^a- 
tions  &  ces  rtrconnoiiwnccs  doivent  pai- 
fer  pour  des  moyens  indireâs  de  fisudet 
la  loi. 

10.  Dans  La  coutume  de  Nivernois  , 
qui  transfère  â  la  femme  la  propriété  des 
biens  qui  lui  (ont  aHignés  pour  doc« 
il  faut  que  raflfîgnat  foit  fait  dans  le  tcmy>s 
même  de  la  célébration  du  mari<^e.  Si 
Teflignat  promis  n  a  pas  été  ékâaé  avec 
la  célébration  ,  il  ne  produit  plus  le  mê- 
me effet.  Au  de  la  propriété  que  la 
femme  devoit  avoir,  fuivant  l'article  15 
du  chapitre  £|  de  cette  coutume ,  elle 
na  qu'une  fîmple  hypothèque.  Voyez 
Coquille  fur  cec  article,  &  ce  qiit  a  été 
dit  au  mot  y/J/ignar ,  ci-deflus,  ^  111 ,  n°  6, 

n  y  a  plus ,  félon  le  même  Coquille  : 
fi  l'alTîgnat  efi:  tait  fur  un  héritage  qui 
rapporte  plus  du  denier  vingt ,  il  cft  ré- 
duit à  ce  denier,  à  moins  que  par  le  con- 
trat de  mariage,  on  n'ait  prévu  ce  cas, 
&  déclaré  qu'on  entend  aili^ner  la  t  fur 
tei  héritage,  quel  qu'en  foie  le  revenu*, 
cncose  qui!  excède  le  denier  vingt. 

11.  Le  Brun  obferve  que  la  règle  de 

âxoit  t  Qnnd  folo  iiutdtjicatur  j  folo  ce- 
dit  ^  n  a  pas  lieu  entre  maii  &c  femme. 
Ainfi  une  maifim  bâtie  liic  le  fonds  de 
Vun  ou  de  l'autre  n'appartient  pas  à  celui 
fies  deux  qui  l'a  bâtie.  Il  ne  lui  eft  dû  , 
en  ce   cas  ,  qu'ane  finiple  récompenfe. 
Voyez  L.  31  ,  $  a,ff.  de  ionmt*  inur, 
r  2.  11  ■ferable  qu'il  ne  devroit  être  inter- 
dit en  général  aux  conjoints  par  mariage , 
de  faire  entr'eux  les  ades  qui  peuvent  être 
£dts  «ncre  des  étrangers,  qu autant  qu'il 
y  auroît  lieu  de  foupçonner  que  l'un  des 
fieux  a  augmenté  fa  fortune  aux  dépens 
dt  Tautre.  Ainli  un  mari  &  une  femme, 
non  communs  en  biens ,  dcvroicnt  avoir 
fa  liberté  de  faire  entr'eux  une  fociété  d'af- 
£ures  ou  de  commerce ,  ou  de  fc  vendre 
l*an  i  l'autre  leurs  biens  propres ,  pourvu 
<]u'au  premier  cas  ,  il  fnt  confiant  que 
chacun    d'eux  a  mis  dans  la  fociété  les 
ibnds  convenu*,  A:  que  les  bénéBces  & 
les  perces  fiillênt  ftipulés  dam  une  ezade 

pXOpOrtion  avec  1»  mift}  SC  qu'sU  f^COOd 
*      J^ome  il. 


DIRECT,   S  V.  ff? 

cas,  le  prix  de  la  vente  ait  écé  véritable- 
ment payé  8c  lemplacé. 

Cependant  la  crainte  que  ces  aâes  de 
commerce  ne  foient  un  voile  pour  couvrir 
lies  avantages  indireCls ,  les  a  tait  prohiber 
par  différentes  coutumes. 

L'article  4to  de  la  counTrr.c  de  Nor- 
mandie ,  porte ,  <i  Gens  mariés  ne  peu- 
»vent  céder,  donner  ou  tranfportet  l'un 
M  à  l'autre  quelque  cbofe  que  ce  fint,  ni 
53 faire  contrats  ou  confeflions  ,  par  Icf- 
»  quels  les  iùens  de  l'un  viennent  à  Tau- 
»tre,  en  tout  ou  en  patde.  .  .  .  i». 

L  article  17  du  chapitre  de  la  Cou' 
tume  de  Nivernoîs  défend  également  nijc 

Sens  mariés  de  contrader  au  jproht  1  un 
e  l'autre.  CtSk  mM  la  difboutiott  de  la 
coutume  de  Boutbonndst  «A^*  10  »  ar/. 

M.  Pothiet  pcnfe  que  les  difpofitions 
de  ces  coutumes  doivent  être  étendues  ï 
r:!Irs  qui  ne  s'en  font  pas  expliqué.  Ceft 
aulli  l'avis  de  Dumoulm  fur  l'article  256 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

13.  Les  jurifconfultes  romains  ^nfoient 
qu'un  mari  ne  conrrevenoit  pas  a  la  pro- 
hibition d'avantager,  lors,  par  exemple» 
Qu'il  engagedt  celui  qui  avoir  intenrion 
de  lui  nire  un  legs ,  de  le  faire  plutôt  i 
fa  femme  ;  ou  Torfqu'il  répiidioit  une 
fuccetlion  qui  lui  étoic  détérée  ,  pour  la 
lullèr  à  fil  rnnme ,  appellée  pour  la  fecueil- 
L't  à  Ibn  défaut.  Le  mari  n'étoit  réputé  faire 
un  avantage  réel  à  femme,  que  lorfqu'il 
diminuoit  fon  patrinwinc,  &c  non  lorfqu'il 
manquoit  feulement  de  l'augmenter. 

M.  Pothier  ,  qui  difcutc  e  s  décidons 
dans  fon  Traité  des  donations  entre  mari 
&  femme  ,  part,  i  ,  chap.  a  »  88  , 
89  Se  90  f  (uftingne  entre  un  (impie  legs 
ou  même  un  don  entre  vife ,  que  le  mari 
a  prié  le  donateur  ou  le  tdUteur  de  faire 
plutôt  à  fil  fènune  qu'i  lui-même,  fie  la 
répudiation  d'une  fiicceflîon  déférée  pat 
la  loi.  Il  décide  ,  au  premier  cas  ,  con- 
formément à  la  loi  3 1  »  ^  7  »  ^«  '^<''' 
mtt,  inter  Wr.  &  iur.  que  ce  don  ou 
ce  legs  ne  peut  être  coniidéré  comme  un 
avantage  indirciV',  celui  qui  l'a  fait  n'ayant 
point  exécuté  l'intention  qu'il  avoir  do 
donner  an  mari. 
Mail»  au  Çseooà  cas»  il  pcnfe  que  U 

Aaaa    *  « 


Digitized  by  Google 


AVANTAGE  PROHIBÉ,   §  L 

lenonciation  eft  un  véritable  avantage.  Le  fuflfît  à  celui  qiii  a  reçu  ce  dépôt,  cTafEr- 

liioit  de  recueillir  la  fuccelllon  ayant  ap-  mei  qu'il  n'eil  point  deftiné  à  l'aune  cou* 

parcenu  au  nuni,  il  étok  cenTé  raiie  par-  fcrfnc,  encore  que  pour  HuisÊûre  aux  in* 

tie  cîe  Ton  patrimoine  ,  dont  il  ne  s'eft  tentions  du  déhinr,  il  ne  puifTc  pas  ré- 

dépoaillé  en  faveur  de  ià  femme  qu'en  vêler  fes  intentions.  Voyez ,  dans  Ricard, 

fraude  de  la  loL  des  donations,  part,  j  ,  n"  jSO  y  un  ar- 

$  V.  I.  L'avantage  par  interpoûtion  rcc  de  la  proMocûttion  de  Noël  1580» 

de  pcrfonne,  confifle  dans  le  (^nn  on  legs  qui  a  renvoyé  un  curé  de  Paris  de  la  de- 

que  iàit  l'un  des  conjoints  à  un  étranger,  mande  formée  contre  lut  ,  en  alHrmant 

qu»ii'eil  point  incapaoie  de  recevoir,  avec  que  le  legs  de  neuf  mille  livres. ,  qui  lui 

convention  fecrete  qu'il  rendra  à  Pautse  avok  été  fàir,  n'écoit  poiiic  au  pflaac  d» 

conjoint  l'objet  clonné  ou  légiié.  la  femme  du  teflateur. 

2.  Cette  voie  d  avantager,  qui  elt  ircs-uiîr      4.  11  y  a  des  coutumes  qui  rcgardcor 

tée ,  Ji'eft  pas  moins  iludte ,  &  il  nV  a  comme  avantages  indireâs  wts  par  intc^ 

pas  de  doute,  félon  M.  Pothier,  des  Do-  pofîtion  de  perlbmies,  ceux  (que  l'un  des 

nations  entre  mari  &  femme  ,  ri°  04  ,  conjoints  fait  aux  proches  parens  de  l'autre, 

que  fi  les  héritiers  ont  la  preuve  licrciaic,  lorlque  celut-d  eu  leur  héritier  préfompoL 

ou  même  feulement  teftimoniale  d'une  Telles  Ibnt  les  coutumes  de  Boùcbonndfy 

telle  fraude,  ils  doivent  erre  admis  à  la  art.  226,  &c  d'Auvcr-nf  ,  chap.  i^,  an. 

préfenter,  &  qu'en  ce  cas  le  don  ou  legs  s8.  Mais  ces  coutumes  ne  doivent  point 

doit  être  déclaré  nuL  être  étendues  au-delà  de  leur  territCHte} 

Mais  ils  font  toujou»  adnùs  à  déférer  le  don  que  l'on  fait  alors  pouvant  étxe 

à  celui  qu'ils  foupçonnenr  d'avoir  prêté  fondé  fur  des  conlîdérarions  perfonncllcs, 

fon  nom  à  un  avantage  indired,  le  fer-  ne  doit  pas  être  annullé ,  tous  prôextt 

ment'  donc  nous  avons  parlé  d^eflîis,  que  le  conjoint,  parent  du  donataire,  peac 

$  III ,  »•  5.  D'ailleurs  ils  ont  la  voie  de  en  profiter  un  jour.  Voyez ,  au  Journal 

llnterrogatoire  fur  faits  &  articles.  du  palais,  un  anct  du  13  juillet  ifîo, 

}.  Jl  peut  arriver  qu'un  des  conjoints  c|ui  l'a  ainfi  jugé.  11  cil  wih  parlé ,  (km 
ait  confié  à  un  de  Ces  anùr-  des  difpofi^  1  article  fuivanc,  de  tes  dons  ou  la^pfO> 
rions  fecretes,  qu'il  l'ait  chargé  d'une  def-  hibés  à  l'égard  de  certaines  perlonnes , 
tinatîon  particulière  ,  dont  il  fc  foit  raç-  uniquemenr  parce  qu'ils  iont  fufpctls  dé- 
porté i  là  prudence.  Ou  juge  alors  quil  rentermer  (ics  i.  nuages  entre  conjoints» 

A  V  A  N  T  A.  G  £  .  P  &  O  H  I E  É.. 
Voyez,  Donmw  &  Lfgs» 
S  O  M  M  A  1.  A  E  s; 

^  I.  Définition. 

$  IL  De  U  prolâ»doa  d'avantager  Jis-  héritiers  y  éuu  la  ligne  direâe  ou  coDalénle» 

Des  différentes  difpofitions  des  coutumes  i  cet  égard  y  &  de  leurs  motife» 
%  III.  De  la  prohibition  des  awmea^es  enrre  conjoints  /  nature  t{e  cette  prohibition»- 
^  IV.  Lmiuation  à  cette  prohibition,  contenue  dans  /'article  x%\  de  ia  coutume  dePAris» 
§  V».  Oblêzvations  yiir  iVutdde  183  dt  U  mêms  coutume,. 

§  I.  On  peut  définir  l'avantage  en  gé-  de  précédent ,  des  moyens  indireâs  qu'on 

nênXt  9       eft  donné  à  quelqu'un  au-  emploie  ordinairement  pour  éluder  h  dé- 

delà  de.  ce  que  la  loi  lui  attribue.  Les  fenfe  de  la  loi.  Celui-ci  eft  deftiné 

myantages  prohibés  ,  qui  font  l'objet  dç  développer    les  prohibition»  d'avantager 

cet  article,  font  ceux  qui  font  ^ts  di-  lès  hériner»  en  ligne  dire<lie  ou  collarér 

leâmene  contre  ta  défenfe  de  la  kli  lab  ,  &  de  fftVantager  CBtn 

Nous  aoiis  ibimiKs  occupés,  daai  rixci-  foints.. 
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$  A  t.  Xit  prohibition  des  avantages 
clans  les  fticccmons ,  Se  à  1  égard  des  né- 
xicicrs  direds  ou  collatéraux,  eft  fuicep- 
tiblfi  de  betiionip  <Ie  murktions.  Elle  t(t 
plus  étendue  &  plus  générale  ,  dans  la 
ligne  direde  i  mais  elle  admet  encore  des 
exceptions  Se  des  limitations  ,  qui  font 
en  fi  grand  nombre,  quil  eft  difficile  c^V 
rrouver ,  au  premier  coup  d'œil ,  un  fyf- 
■tcme  &  des  principes  luivis.  Cep?n(1anc 
en  combiiiauc  avec  attenriou  les  aiiiercn- 
tes  coutumes,  on  peut  y  parvenir,  9c 
c'eft  ce  que  nous  allons  clTaycr ,  en  com- 
mençant d'abord  pat  la  ligne  direde,  dans 
Jaquélie  prcl'que  toutes  les  coutumes  ont 
eu  pour  but  d'établir  l'égalité.  Il  dl  vrai 
qu'elles  entendent  bien  différemment  cette 
égalité,  qui  icmble  être  en  général  leur 
vœu  fèc  ie  moût* des  proUbictoas  quelles 
contiennent  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue. 

En  eSsx  ,  dans  toutes  les  coutumes  , 
même  dans  celles  i  qui  on  a  donné  le 

nom  de  coutumes  d'e'galite'  parfaite  ,  il 
y  a  des  portions  avantageuses  accordées 
a  famé.  Voycr  Ainefft^  Préciput ,  Por- 
tons dvmtAgmfet»  Duis  d'autres ,  telles 
que  celles  de  I^crn>7.nfîic  ,  les  filles  ne 
font  point  hàitietes.  Dans  quelques-unes, 
comme  dans  eellef  de  Btccagne ,  d'An- 

{'ou  &  du  Maine ,  il  y  a  des  biens  no- 
)lc«;  d'une  certaine  nanire  ,  réfervés  à 
l'aîné.  Se  fur  Icfqucls  il  ne  doit  à  les 
puînés  qu'un  bienféut  viager, 

l.  D'après  c 'S  olifcrvations  ,  on  peut 
paruget  les  coutumes  eu  uois  (ilaiTes  dit- 
férentes. 

La  première  &  la  plus  nombreufc  eft 
celle  dont  les  difpohdons  font  fcmbla- 
bles  à  la  coutume  de  Paris  ,  laquelle  , 
j  >  s'exprûne  en  ces  termes*  «  Pere 
•>&  mne  ne  peuvent,  par  donation  en* 
>9tre  vift  ,  par  reftament  Se  ordonnance 
»»de  dernière  volonté,  ou  autrement  en 
«manière  quelconque,  avantager  leurs  en- 
»>ran$  venans  à  leuc  fiicceflioo,  Tun  plut 
wquc  l'autre 

Ain/î  tout  ce  qui  porte  a  l'égalité  la 
fltts  légère  attdme  ,  doit,  fêbn  cet  arti- 
cle &  Te  fuivanr,  être  rapporté  par  l'en- 
fant bétitiK  ,  &  panafé  avec  ks  iiuues 
lijenm 
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Mais  par  les  texmes,  vmaru  à  leur  fue-> 
eejfion  ,  la  coutume  entend  ,  &:  c!le 
s'en  explique  dans  l'article  307,  que  i'en- 
fioit  avantagé  ne  fêia.  obligé  an  rapporc 
qu'autant  qu'il  fin  héritier.  Autrement 
elle  lui  permet, par  ce  dernier  article,  de 
garder  Ion  don,  pourvu  que  la  légitime 
Toit  réservée  aiÈc  autres  ensuis.  L'égalité 
prefcritc  par  la  coutume  fouflre  dore,  à 
cet  égard ,  une  exception.  Elle  eft  abroluc 
entre  tous  les  cnfans  qui  fc  poiteiu  héi  icicrsi 
mais  elle  n'eft ,  au  fond ,  que  relative  à  l'a- 
dirion  d'hérédité ,  pnifquc  l'avantage  fait 
au  profit  de  l'enfant ,  qui  en  a  été  grati- 
fié ,  doit  fiibfifter ,  s'il  renonce  ,  &  qu* 
le  droit  des  autres  enfans  fe  réduit  alors 
à  demander  leur  légi'ime.  Voyez.  Lés^lti- 
me  f  Se  Incompatibiiité  des  (qualités  d  he- 
ritûr  &  de  donaiaire* 

Ces  difpofîtions  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  étant  les  nicnic<:  •.lin',-  le  plus  grand 
nonibic  des  coutumes ,  elles  tormcat  le 
droit  ccmmuin.  Voyez  les  coutumes  d'Or- 
léans  ,  arr.  273  ;  d'Auxerre ,  arr.  744  / 
de  Laon  ,  art,  88  i  de  Blois ,  art.  1 6j  » 
&c. 

La  lêoonde  dafle  eft  celle  des  cour 

tûmes  qu'on  appelle  â' égalité'  parfaire  , 
parce  qu'elles  ne  permenent  pas  a  l'en- 
nnt  avantagé  de  garder  ce  qui  lui  a  été 
donné,  mcme  en  renonçant.  De  ce  nom- 
bre fonf  les  coutumes  de  Dunoîs ,  art, 
6^  ;  Lodunois ,  chap.  ag  ,  art.  12  ;  1  ou- 
raine,  art.  30g;  Anjou,  art.  aSo  &  334; 
&  le  Maine  ,  art.  345.  Dans  cette  claflc 
on  dillingue  la  coutume  de  Dunois ,  qui 
établit  cette  égalité  à  l'égard  de  toutes 
pcrfonnes  indifl&efnmenr,  &  celles  deTou- 
raine ,  Anjou  &  le  Maine  ,  qui  ne  l'ot- 
donnent  qu'entre  les  non  nobles. 

La  coutume  de  Nwmandle  €mA>]t  Gâte 
une  claHe  a  part ,  puifqii'elle  exclut  les 
filles.  Se  qu'elle  accorde  a  l'aîné  des  por- 
tions fi  difpropottionnées  de  celles  des  au- 
tres ,  qu'il  abforbe  à  lui  feul  la  ^u^eure 
partie  de  la  fuccefllon.  Cette  coutume 
néanmoins  établit  ,  entre  les  autres  en- 
fans,  l'égalité  pour  ce  qu'elle  leur  Udife, 
de  manière  quils  ne  feroient  pas  admis  « 
en  renonçant,  à  garder  ce  qui  leur  auroît 
été  donné  au-delà  de  leurs  portions  hé- 
réditaires. Voyez  ïart,  43 -h 

Aaaa  tj 
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Une  troUIeme  dailè ,  mais  peu  nom-  aue  tout  bommc  doit  avoir  dô  diipofét 

bctufè ,  eft  celle  des  coununes  (pii  difpen-  de  Ibn  bien  »  iôît  en  fiiveiir  des  étnui» 

fencTenfanc  avantagé  de  rappocter  ce  qui  gc  •  foîc  en  fkwur  de  ceux  de  Tes  en« 

lui  a  ëré  donné  par  fcs  pere  &  merc.  tans  qui  auront  mériré  t^riv-inrace  Ton  ai' 

Telles  font  les  coutumes  de  Berry,  //>.  7,  fectioa ,  avec  un  autre  dcvou  non  moins 

ttn*  to ;  Boorbonnois,  «rr.  217  ;  Nivcr-  .Ikcré ,  que  la  natute  dide  à  tam  les  pe- 

nois ,  chap.  37 ,  art,  1 1     Rhcinis  ,  art.  les ,  de  rcferver  à  leurs  enfan;  les  biens 

317.  Mais  il  faut  obfcrver  une  Hiftinclion  qu'ils  ont  reclus  de  leurs  ancîtrcs  ,  ÔC 

importante  admifc  dans  quciqucs-inics  de  ceux  que  1cm  propre  induftrie  y  a  ajou» 

ces  coutumes.  Leur  efprit  a  été  d'établir  tés. 

l'égalicé  cnrrc  les  enfam.  L'article  10  du  4.  Pailbiis  fnaÎBCeiuuiC  à  la  ligne  cotUt* 

chapitre  17  de  la  coutume  de  Nivernois,  térale.  , 

le  poice  exprcifément  :  Us  tiifans  mx-  Les  motlâ  que  les  coutumes  ont  eot 

^uels  ont  ^td  dormit  qutUpus  biens  par  pottr  défendre  les  avantages  dans  la  ligne 
}eur  pere  &  mtre ,  voulant  venir  à  leur  diretltc  ,  n'étant  pus  les  mêmes  dans  U 
fuccejfion  ,  font  tenus  de  tapporttr.  Mais  ligne  collatérale ,  la  prohibition  d  avanta- 
les  pere  &  mete  ont  la  faculté  de  les  ger  dans  cette  ligne  Ton  de  fcs  héritieis 
difpcnfcr  de  ce  rapport,  foit  en  leur  don-  au  préjudice  des  autres ,  doit  ctre  rcftrain-: 
nant  à  rirrt-  de  puciput  ,  foit  en  inhibant  aux  coutumes  qui  vn  contiennent  une 
U  rapport  O  coiLation  de  la  chofe  donnée,  difpoiicion  exprtlic.  ii  y  a  plus  :  comme 
Ch€p.  27 y  art,  it.  Il  n'en  e(l  pas  de  mê-  ce  qu'on  laiile  à  fes  héritten  collatérauK 
me  dans  la  coutume  tk'  Ivhcims.  Tlle  per-  au-delà  de  certaines  rélcrvts  coiiruniicrcs, 
met  f  art.  233,  au  pere  d  avantager  l'un  elt  réputé  un  don  qu'on  leur  tait,  j>iu- 
Je  fes  enfans  plus  que  f  autre  de  fes  meu-  t&t  qu'une  obUgarion  dont  oh  s'acquitte  , 
lies  f  acquits  &  conquit  s  immeubles  ,  la  prohibîtion  d'avantager  en  collatéialtr 
çu'il  lui  plaît  y  fauf  la  légitime.  Il  le  ne  doit  avoir  lieti ,  même  dans  les  cou- 
peur également  par  tejiament ,  fuivant  tûmes  qui  la  contiennent)  que  dans  les 
l'articie  i87.AinjU,  dans  les  unes,  l'inten»  (èttls  cas  quelle»  ont  marques., 
tîon  d'avantager  ne  fe  préfume  point,  &  Ceft  fur  ces  motifs  que  la  coutume  de 
doit  erre  déchirée,  ainfi  qu'il  a  été  jnpé  pour  Paris,  art  ■jo;  ,  permet  ai!v  héritiers  en 
la  coutume  de  Berry,  par  un  ancien  ar-  ligne  coUacérale,  de  cumuicr  les  deux  qua- 
rêt  rkpporté  par  l'auteur  de  la  Confiîrence  litës  d'héritier  &  de  donataire  ,  qucMque 
des  coutume;,  li;.  z^,  fol.  J03  f  reSo.  par  l'article  ^00  elle  ait  déclaré  qnaucun 
Dans  les  aucrcs ,  au  contraire,  l'avantage  ne  peut  être  héritier  6*  Uf^taire  d'un  dê^ 
(|ui  n'entame  point  la  légitime  apparu  funt  enfemhle.. 

tient  fans  xapport  à  l'enfant  à  qui  il  a  11  y  a  des  coutumes  dans  lefquelle» 

été  âîCit  p»  la  feule  difpofidon  de  la  on  ne  peut  faire,  même  en  collatcrale, 

ki                        •  la  condition  de  l'un  de  fes  héiitien  ,  pire 

j.  n  réfiihe  du  tyîàtat  général  des  ou  meiileure  Véutn.  Telles  fcait,  à 
coutumes,  1*  que  les  pères  &  oicxes  l'égard  desperlbnnes  non  nobles ,  la  cou- 
re font  pas  privés  du  droit  de  marquer  rume  de  Touraine,  rit.  sy  ,  art  302; 
à  un  de  leurs  enfans ,  au  préjudice  des  celle  d'Anjou ,  art.  260  ;  celle  du  Mai- 
autres  ,  une  forte  de  préférence  qu'il  étoie  ne  *  tfrr;  ayi.  H  fitffic  de  rapponer  les- 
juftc  de  laifTcr  à  leur  prudence  -,  2*  qu«  termes  de  cette  dernière.  <t  .  .  .  Car  la 
ù  les  pères  &  mères,  en  donnant  le  jour  î»counim€  eft  ceUc  qu'aucune  pexlonnc 
^  leurs  enfans,  ont  contradé  l'obligation  stnon  noble  ne  peut  faire  les  condinons. 
de  leur  laiiTer  leurs  biens ,  cette  obliga-  »  d'aucuns  de  fes  héritiers  pire  ou  meil- 
tion  néanmoins  fe  réduit  à  ne  les  pas  pri-  s^lcnrc  que  l'autre.  Et  s'entend  ladite  coi*» 
rer  de  leur  lémtime,  telle  qu'elle  eft  té-  »fume,  à  héritiers  ou  héritiers  des  bé^  . 
eléc  dans  les  diffirentes  oouaiaies..  Voyez,  avritiers»  tant  en  liffu  éutêt.  qm  coU»- 
Légitime.  ttee'ntie 

Fat-là  on  coiidUe  Ja  libeité  aatureltr .  Toutts  cct''dSpo(tfîonK  diftrfiigfc 
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font  ^  comme  noits  lavons  dit,  la  règle 
fur  iaquiMe  on  doit  Juget  fi  un  aiyatuagt 
eji  prohibe, 

Ainfi ,  dans  la  %n»  direâe  »  c*eft  un 

avanraf;e  prohibé  que  de  donner  A  l'un 
de  les  héritiers  aii-ddà  de  ce  que  la  cou- 
tume permet  de  donner.  Mais  on  fc  fcrc 
ibuvcnt  de  détours  pour  frauder  la  lot , 
en  fatfanc  à  fou  héritier  ce  qu'on  nomme 
un  avantage  indinci  ;  fur  ces  fortes  da- 
vantages  Ù  faut  confidter  les  règles  txz- 
bUcs  dans  l'aitîdc  précédent, 

€.  Un  pcre  ne  peut  donner  à  Tes  pcri^ç 
cnfam,  ce  au'ii  ne  pouvoir  pas  donner  a 
ir  pere,  lun  de  le»  enfans,  au  piéfii- 


lear  pere^ 

dice  des  aurres. 


Cette  donarion  cil  un 


avantage  prohibé ,  parce  que  les  enians 
étant  cenfes  une  même  personne  avec  leur 
perc ,  ce  qui  ed  donné  aux  uns»eft  réputé 
donné  à  celui-ci.  Voyez  Rapport. 

7.  C'eft  aulU  un  avantage  prohibé,  par 
le  même  motif  ^  qu'une  donation  faire 
par  un  beair-pere  à  fbn  gendre.  Le  mari 
&  ia  femme  étant  ccnfcs  une  mcmc  pcr- 
fonne  *,  ce  qui  eft  donné  à  l'un  doit  être 
eonfidéné  comme  donné  à  l'autre.  Mûs, 
fur  cette  queftlon,  il  y  a  lien  d'examiner 
k  la  donation  a  été  faite  par  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille,  ou  depuis  fon 
mariage.  Dans  le  prenîer  cas  ,  on  doit 
la  regarder  comme  im  avantage  fait  in- 
direâement  à  la  fille»  &  dont  elle  elt  cen- 
lee  profiter  an  même  inflaat,  s'il  eft  mis 
dans  la  comnninauré,  quand  même  elle 
y  r?nonf croit  par  la  futre.  Elle  nVTi  pr? 
moins  conlidéree  comme  un  avantage  , 
<|uaiid  même  l'objet  donné  feroit  (lipulé 
propre  au  mari  tî  nataire  ,  parce  qu'il  eft 
toujours  vrai  que  les  encans  qui  nakionc 
du  mariage  doivent  en  pronrcr.  Voyez 
M.  Podûec  ,  «les  SuocduonSi,  ehif*  4  » 

Lorfaue  la  donation  n'a  été  faite  que 
depuis  le  mariage,  on  doit  dlllineuer  fi, 
n  cette  époquife  »  la  fille  a  voit  des  en- 
fens  de  ion  mari,  ou  fi  elle  n'en  avoit 
pas.  Au  premier  cas ,  i  avantage  étant 
•véfamé  nut  à  ia  fille,  qui  doit  en  pro- 
îrer  en  la  pcrfoniic  de  fon  mari  ou 
de  fes  c-nfans ,  il  eiè  prohibé.  Au  fécond 
Ciàs,  la  ûiiâ  aétanc  £oinc  cculiîc  iiZie. 


l'objet  de  b  donation,  que  fi>n nAftti a  pa 

mériter  par  lui-mcme,  on  ne  la  peut  re* 
garder  comme  un  avantage  ptohiiDé.  Célt 
"avis  de  M,  Potbier,  Traké  de»  fiiccef* 
fions ,  chap.  4  ,  §  ,  qui  ptnfe  que  tc'lér 
donation  ne  doit  pas  être  confîdérée  com- 
me avantage  prohibé,  mcjiie  dans  le  cas^ 
où  cette  hlle,  ayant  accepté  la  commu- 
nauté d'cntr'elle  Con  mari  ,  fè  trou- 
vetoit  profiter  du  don.  Le  Brun  cil  d  avis 
contraire,  dans  (on  Traité  des  fiicce^ 
fions,  liv.  j ,  chap.  SfJêS,  a,  n*  ij.  , 

8.  Mais  fi  la  donatioti ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  paroiiioit  ,  par  queiquer 
conjeânre  ,  avpir  été  faite  au  gendre 
pour  couvrir  l'avantage  prohibé  à  Icgartl 
de  fa  femme ,  ce  ieioic  alors  un  avan- 
tage indired ,  qui  ne  pourroit  pas  fiibUf* 
ter ,  d'après  les  principes  établis  dans  l*a]^* 
ticlc  Avantage  inJirtcf. 

9.  Dans  la  ligne  collatérale  ,  fuivant  i» 
dirpofition  de  la  plupart  des  coutumes  « 
il  efl  permis  de  donner  à  fes  hécitiery 
par  atfle  entre  vifs.  Mais  il  n'eft  pas  per- 
mis de  leur  donner  par  teftament ,  en  leur 
cunfervant  la  qualité  d'héritiers.  AïnR  1» 
legs  fait  à  la  femme  ou  an  hls  de  l'ui» 
des  héririers,  fcra-t-il  cenlé  un  avantage 
prohibé  ?  On  doit  décider  pour  la  néga- 
tive. Il  e(l  vrai  qu'en  général,  ce  qui  efl^ 
donné  ou  légué  à  la  femme  ou  au  fils 
de  celui  qu'il  n'eft  pas  permis  d'avanta* 
ger,  eft  ccnfi§  donné  i  lui-même.  Mais 
comme  il  eft  permis  de  donner  entre  vifip 
h  fon  hcririer  collatcrai  ,  il  s'enfuit  que 
la  ptohibitiou  d'avantager  dàns  cette  ligne 
n'étant  pas  aulTi  rigoiureufe ,  ne  doit  pas 
erre  étendue  au-d-li  de  fon  c.is.  On  ne 

{>eut  (bupçonncr  des  avantages  indirects , 
orfqu'il  y  a  des  voies  licites  d'avantager 
direftement. 

10.  Il  n'en  eft  pa?  de  même  dans  le» 
coutumes ,  dont  nous  avons  parié  ci-dcP 
fils ,  n*"  4 ,  &  dans  celles  qui  rantiennenr 
des  difpofitions  femblables.  Il  ell  certaia 
que  les  donations  faites  à  l'hériricr  de- 
lûéiiticr  prclbmptif  ,  y  font  prohibées^ 
comme  cenfées  faites  à  l'bénrier.  Mais 
aulTi  comme  la  ligne  collatérale ,  mcmc 
dans  ces  coutumes  ,  n'a  pas  la  mcrrrer 
tkveui:  i^uc  ia  ligiic  duvcie^i  eiks  dga>«a4 
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pas  être  étendues  au-delà  des  cas  qu'elles  ont  avoient  craint  que  la  pcflibilicé  de  s*avaiv« 

îpédtiési  C'elt  ce  que  décide  d'Argentré,  tager  ne  portât  l'clprit  d'intérêt  dans  une 

ioc  rardde  2x8  de  l'andenne  coutume  de  union  qui  doit  être  fondée  fur  des  fenti- 

firetagne,  ;/o^p,  n* 3  ^y«iV.Ceft  auffi  oaaa  fédpooques  d'amitié  Se  d'elHme  , 

par  le  même  motif  que ,  par  arrêt  rendu ,  comme  aulîî  qu'elle  ne  diminuât  le  foin 

jfur  partage d'ooinions,  le  9  décembre  i6o4.  Que  les  deux  époux  doivent  avoir  de  i'é- 

vapporté  par  M.  fiouguicr ,  Utr,  D,  n(*  «mcioii  è»  leuxs  enfirns.  Cette  prohÂi* 

Il ,  èdit,  de  1^47»  u  cour  a  confirmé  tion«étoit  d*aboffd  fans  réfervc  à  ïé^joA 

un  legs  fait  au  pront  du  mari  de  l'héri.  des  donations  entre  vifs:  Moribus  apui 

tiere  préfomptive  de  la  teftatrice.  Il  eft  ^os  rcaptum  efly  ne  inter  vinun  Gr  uxO' 

hon  (fobrerver ,  à  l'égard  de  cet  arrêt ,  1^  doneeiones  vaUmu,  Hoc  mum  n* 

qui  a  été  rendu  en  interprétation  de  l'ar-  ceptutn  tjl  ne  mutuAto  amon  ùhâtm 

ticle  ZI  y  delà  coutume  de  Poitou,  que  JpoUarentur ,  donationihus  non  temperan* 

pendant  le  cours  de  l'inllance,  le  mari  »  fed  projusà.  ergà  ft  facUitate  ^  née 

légataire  pétant  décédé,  la  fèmioe  avoit  C^*^'  ''-r  Jiudiun  Uberos  pottits  eiitcmiA, 

recueilli  la  moitié  du  legs  comme  com-  Scxrus  C^d/ius  &  Ulatn  caupun 

munc.  Mais  la  coiu  jji'cut  aucua  ^ard  à  cieiat,  quia  Japè  futuram  ejj'tt  ut  difat- 

cette  circonftance.  tfrmtur  matrimonia. ,  Ji  non  donum  it 

xt.  On  demande  (\  1  avantage  qac  re|^  pojfet  ^  ^^9^^      raeione  tyenturum 

fenrent  des  enfans  du  fécond  lit  de  ce  que  venalitia.  eÛent  matrimonia.  Legib>  f 

le  furvivant  eft  relié  en  continuation  de  ^  i  >     de  Ûonar.  inter  vit.  &  ux. 

communauté  avec  eux,  quelqu'intérêt  qu'il  Mais  U  jurifprudence  varia  à  cet  %ar(L 

eût  de  la  diflbudre  ,  doit  erre  rei^ardé  conftitution  attribuée  i  Icmperei? 

comme  un  avantage  prohibé.  M.  Pothier,  Antonin  Caracalla,  validoit  les  donations 
1  raité  des  fuccellions ,  cbAp,  4  ,  décide .  S"^      conjoint  donateur  n'avoit  pas  ré- 

potu  la  négative,  &  cela  a  été  ajnfi  jugé  voquée» avant (bndécèy.  Leg.  i2,f,hoi 

par  M^^.  d'Anitcourt  ,  de  Mont^oife-  f'.fu^' 

noy,  de  Malcziciix  ,  Choart  Se  de  Gars,  Cette  conftînition  fut  diverfement  in» 

oommiiTaires  nommes  par  lettres- patentes,  terprétée,  ainfi  que  le  montre  la  loi  2| 

*ntre  M**  Boys.êc  Barr^,  avocats  en  la  du  Dlgefte  ,  au  même  dtie.Oo  préten- 

cour,  par  jugement  rendu, s^rès  uhe  am-  ^^'^           donariou  qui  avoi^t  été  ac- 

ple  inftnnîlion,  le  i8  janvier  1778.  trompagnécs  de  tradition  réelle,  dévoient 

§  111.  1.  Le  plus  grand  nombre  des  feules  avoir  leur  exécution,  lorfque  le  do- 

coutumes  du  royaume  défend  aux  pet'  Dateur  «voit  perfèvéré  dans  fa  volonté  | 

fonnes  mariées  de  s'avantager  Tune  ou  ^^^^  f'"  reçardoit  le  défaut  de  tradition 

l'autre  ,   par  quelque  voie  que  ce  foit.  Comme  lindice  d  un  repentir  qui  luffifoit 

Cette  règle,  prci^u univorfcilc  du  droit  pour  annuller  la  donation,  de  l'aveu  de 

coutumier  ,  a  fon  fondement  dans  la  tout  le  monde.  On  penfoit  m£nte  fi  peo, 

crainte  des  fuites  d'une  pafîîon  trop  ar-  qu'une  donation  qui  ne  contenoit  pas  de 

dente  entre  des  perfonnes  unies  par  un  tradition  fût  cpmplettc,  que  le  mari  dch- 

lien  audi  étroit,  capable  de  leur  faire  ou-  Dateur  xeftofe  le  maîtie  ab3rpothéqu^  i 

lilier  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans.  On  fcs  çréançvn  l'objet  qu'il  avoit  dcmné  » 

a  également  redouté  l'effet  de  l'empire  fans  que  fa  femmfe  eût  droit  de  le  revdl- 

d'un  mari  fur  fa  femme,  qui  pourroit  la  diquer.  J^eg,  t^t^  Cod,  eod,  tieul, 

forcer  de  lui  (aire  des  dons  exceififs,  U  JulHnien  changea  dans 'la  fuke  cettt 

il  «  paru  plus  fage  de  les  piofcrire  enité»  jurifprudence.  Cet  empereur  avoit  déddé  t 

Kcment,  que  d'établir  une  proportion  qui  dans  fes  Inftituts ,  de  donat.  §  a  ,  que  lef 

feroit  difficilement  d'une  exade  juftice.  donateurs  pontradoient  de  droit  l'obliga» 

'a.  Les  loix  romaines  avdent également,  cioh  de  livirer  la  chofe  donnée ,  de  la  roè» 

&  pat  les  mêmes  principes  ^  défendu  les  me  manière  que  les  vendeurs  contractoient 
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s'enfuîvoîf,  en  faveur  àii  donaraho  ,  une 
a(flIon  contre  le  cionaceur,  égale  à  celle 
tle  lacquéreuc  contre  fon  vendeur  , 
loKS  même  que  la  donatioii  ou  la  vente 
ne  contenoir  point  i.\c  promellè  de  tra- 
didon.  U  étendit  cette  décifion  aux  do- 
Rations  entT^  mari  Se  femnie ,  pat  (a  no- 
vellc  1^2  ,  chap,  f.  Il  n'y  eut  plus  aiots 
cf'aiirre  différence  entre  ces  donations 
ëc  celles  faites  entre  des  étrangers ,  fmon 
que  ceJle»-d  étoieor  mévocabks ,  au  lieu 
que  les  premières  devoicnr  erre  confir- 
mées par  la  mort  du  donateur.  Si  donc 
li  n  avoic  donné  aucune  marque  de  repen- 
nt ,  &  <^u'il  ne  les  eût  point  révoquées, 
eî!  :s  é-oient  confirmées  dt  plàn  droit , 
quoiqu'elles  n'euilènt  point  été  accompa- 
gnées de  k  rndidon;  &  le  conjoint  don»- 
raire  avtnt  aâion  pour  fc  faire  xemcttie 
4'obier  compris  en  la  donation. 

Telles  font  les  diipolitions  du  droit  rO' 
main  (tu  ces  fbrte»'de  donations  entre  vi&. 

3.  Mhis  depuis  que,  parmi  nous,  l'ar- 
ticle ^  (1s  î'f'rt'onnance  de  173 1  a  éta- 
bli qu  il  il  y  auroit  plus  d'autre  tornic  de 
^firpofcr  dt  Ces  bien9  2  tkre  gratuit ,  que 
celle  des  donations  cnr-:  vifs  l^:  des  ref- 
tameas  &  codicilesi  on  a  agite  la  quef- 
cion  de  favoir,  (1,  en  pays  de. droit  écrit, 
des  ^nations  entre  vib,  qu'on  convienr 
n'être  point  valables  entre  mari  &  fem- 

^  me ,  pourroicnc  cependant  être  exécutées- 
*  lorlque  le  conjoint  donttsur  ne  les  a  point 
révdbuées.  Les  parlemens  de  droit  écrie 
paroiîïènt  avoir  pcrfévéré ,  ftir  ce  fujcr  , 
dans  leur  ancienne  jurifprudcnce  »  fondée 
liir  les  loix  du  Digefte  8c  fur  la  Novelle 
qu'on  a  citée  plus  haut.  C'eft  ce  qui  ré- 
uilre  de  i'arricle  4^  des  réponfes  faites,  par 
le  parlement  de  Touloufe,  aux  aueitions 
pzopofées  par  M.  le  chancelle^  aAguel^ 
feau  depuis  l'ordonnance  de  175 1. 

4.  A  l'égard  du  parlement  de  Paris  ^ 
en  y  juge  confennémetic  i  MCte  ordon- 
nance ,  qu'une  donation  »  qui  ne  pouvoir 
ërrç  valable  comme  donation  entre  vifs, 
ne  peut  être  confirmée  par  la  mort  du 
«onpint  donateur  qui  ne  la  point  révo> 
quée.  Un  mari  ,  dans  la  vue  d'avanta- 
jî;er  fa  femme  ,  lui  avoit  donné  quir- 
tdiice  d  une  ioimne  poui  augniencaiioo. 
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lie-  dot,  fans  l'avoir  reçue.  La  femme, 
qui  convenoit  de  ce  taie  ,  précendoic 
que  c'étoit  un  avantage  permis  entre 
conjoints  «  qui  devoir  avoir  fon  efièt  » 
piuique  le  mari  ne  l'avoir  point  révo- 
qué. Mais  la  cour  n'eue  aucun  égard 
aux  princ^es  de  droit  fiir  lefquels  elle 
fendoit  fa  prétention.  La  (entence  ,  qui 
l'avoir  admifc,  fut  infirmée  par  arrêt  de 
la  troiiieme  chambre  dca  enquêtes.  ÎVI.. 
Pothier  y  qui  rapporte  cette  elpece  »  ne^ 
donne  pas  la  date  précifc  de  l'arrêt. 

5.  La  prohibition  d'avanrac^es  entre  con- 
joints ,  cxtrcmcincnt  rcfcrréc  dans  le  droit 
romain  pour  les  donations  encre  vifs  »  n'y 
a  pas  lieu  lorfquc  l'avantage  cil:  contenu 
dans  un  tefbmcnt  ou  dans  un  codicilc.. 
Aîofi  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  les^ 
conjoints  ont  la  nberté  de  fe  faire  par  tef^ 
rament  tels  avantages  qu'ils  veuknr.  Les 
motifs  de  la  protiibition  ne  fubfiftant  poinc 
âins  ce  cas ,  les  auteurs  du'  droit  romain; 
ont  pcnfé  qu'elle  devoit  cefler. 

^.  La  coutuinc  de  Paris,  art.  282,  ne 

Sermec  pas  aux  conjoints  de  s  avaniajger 
'aucune  manière ,  quand  une  fiiis  ils  (onr 
mariés,  et  Lfomme  femme  conjoints- 
»par  mariage  ,  conltant  i celui ,  ne  pcu- 
>»vent,  dit-elle,  s'avantager  lun  lautre 
»»par  donation  entre  vifs,  par  rcflamenr 
5>ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  ne- 
>j autrement,  direélement  ne  indirede- 
»ment,  en  Quelque  maïuere  que  ce  foir» 
ïïfinon  par  don  mutuel  sj.  Cenc  dilpo- 
fition  cH  celle  d'uu  grand  nombre  de  cou- 
rûmes. 

7.  Mais  comme  eUes  ne  Ibnt  pas  uni' 

formes ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  variété 
entt^clles  ,  on  peut  les  divilex  en  troi» 
clafTcs  principales. 

La  première»  qui  forme  le  plus  grand 
nombre  ,  cdcompofée  de  celles  qui ,  com- 
me la  coutume  ae  Paris ,  défendent  toute: 
e%ece  davantage  entre  les  eonjotnts.- 

La  féconde»  de  cellei  qui,  défendant'  ' 
le":  donations  entre  vifs  ,  permettent  les 
donations  tcttamentaires*  Parmi  cellc^-ci,^ 
il  y.  en  a  qui  ne  les  permettent  c|ue  lorA- 
ue  les  conjoints  nont  pas  d'enfans  j: 
'iuirres ,  conimw'  celle  de  Rheims ,  /ît. 
3^1  y  admcueni  k-  dii^eitcioa  de  cauui& 
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biens,  &  en  excluent  les  autres. 

Une  démiere  cla0è  cft  «le  celles  qui 
permectenc  à  l'un  des  conioinrs  de  6iire 
a  l'autre  des  donations  etirrc  vifs  ,  au 
moins  en  certains  cas  6c  Ibus  certaines 
cofididons.  Cecte  demiece  claflê  cenfèrme 
cnçore  beaucoqp  de  vaxiations.  Voyez  les 
Coutumes  d'Ançoiimois  ,  art.  52  ;  de 
ï^oyoïi ,  tie,  1 3 ,  art,  2 1  de  Saint- Jcan- 
d'Angély,  ttV.  9,  art*  13. 

La  coutume  d'Auvergne  ,  chap.  14  ^ 
art.  ,  permet  au  mari  de  donner  a  i'a 
fcinmc  ,  i'àut  ici  légitime  des  cniam  j  &c 
|>ar  1  article  2  S  du  même  diapitre,  elle 
jnterdir  a  '1  fvmnic  toutes  donations  en 
faveur  de  Ion  mari ,  ou  d  aucjce  peiionne 
à  qui  il  puiiTe  fuccéder. 

S.  On  a  élevé  la  queftbn  de  favoir  fi 
dans  les  coutumes  qui  permettent  les  do- 
fiatiom  encre  vîts  entre  mari  &  temme , 
te  ne  difent  rien  des  donations  cdlamen- 
fairef,  le^  conjoints  pouvoienc  fe  donneic 
par  tcftamenr.  ^îais ,  à  cet  écjard  la  va- 
riété des  dirpolitions  des  coutumes  ell  Ç\. 
grande,  qu'il  4  été  décidé  Quc  chacune 
d'elles  dcvoit  erre  rentevinée  dans  fon  ter- 
litoire.  C'eft  d'ailisiirs  un  principe  que  les 
prohibitions  ne  doivent  pas  eue  étendues. 
Voyez  ce  que  dit ,  à  ce  fujet ,  d'Argeo- 
ff::  fir  i'artic!;;  21S  de  l'diulvnne  cou- 
cunjw  de  Bretagne  i  Pothier,  des  Dona- 
tions entre  niari  &  femme ,  n*  r  r  ;  & 
Coquille  lîir  l'ardcle  27  du  titre  a}  dii 
la  coutume  de  Nivcrnois.  Ce  dernier  rap- 
porte un  anciçn  ^r^.c  4?  <iui,i'^ 
ainlî  iugé. 

9.  Nous  difoia  que  les  coutumes  doi- 
vent être  renfermées  dans  leur  territoi- 

^  ^  c'çft  CjC  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  «and^chambre,  (m  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  U  ly  mai  17^1  >  <k)nc  voiçi 
l'efpcce, 

AnnenJofcphc  de  Laqucuîlie  avoit  épou- 
,  en  17  3  5  ,  Jacquc.s-Philippe-Sébaftien 
Leprelhç  ,  comte  de  V^uban.  Par  fon 
contrat  de  mariage ,  la  mère  du  comte 
de  Vauban  Kii  avoit  donné  la  terre  de 
Vu.iban  ,  fituéc  en  Maconnois  ,  qu'elle 
avoit  fubftituéc  au  Marquis  de  V'auban, 
ibj)  fcere^  daqs  le  fji$  où  Je  çonuc  ()'a«- 
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roit  pas  d'enfans.  Les  parties  s'étoient  f«i»- 
mifes,  par  leur  contrat  de  mariage,  au 
dfOk  ëcdt  obfervé  dans  le  Maconnois. 
Le  comte  de  Vauban  décéda  fans  cntans, 
crois  iemaines  aprcs  le  marquis  de  Vau- 
ban j  fon  frère  ;  en  forte  que  la  ïiibfii- 
tudon  Êdte  au  profit  de  celui-ci ,  &  qui  ne* 
s'étendoit  pas  à  fcs  cnfans ,  devint  caduque 

Le  comte  de  Vauban  iaillbit ,  outre  la 
terre  de  Vauban  ,  différentes  terres  •  li~ 
tuées  en  Bourgogne  ,  où  les  donations 
entre  vifs  ou  tcftamcnraires ,  entre  mari 
&C  fcnuTîc  ,  ne  font  pciniilcs  qu'autant 
que  les  conjoints  s'en  feroienc  téTeto 
vês  la  faculté  par  leur  contrat  de  ma- 
riage,  ou  qu'elles  feroienc  faites  du  con^ 
Jinttnune  des  plus  prochains  portas  vi- 
yanSf  qui  dtvnûent  /ueeeder  au  dqnateia 
on  au  teftateur.  Coulume  de  Bourgo^^ 
chrjP.  4 ,  art,  7. 

Par  fon  teftamenta  éa,  14  fuin  1760, 
le  comte  de  Vauban  donne  i  là  fcmm^ 
rufufruit  de  la  terre  de  Vauban  ,  Se  !'u- 
lutrujt  de  fes  terres  d  lirtertins ,  Mouiin- 
Larconce  ér  BuxeuU»  Ikuées  en  Bourgo- 
gne ,  la  priant  néanmoins  de  remet trt  u* 
relâcher  à  Jacques  -  Anne  Leprejïre  de 
i/auban  ,  fon  nevefi  &  fon  h^'ritier ,  le( 
terres  de  BuxeuU  &  MouHn-Larconce , 
lorfqail  fè  mariera.  ,  ou  4.  fa  majoriie\ 
U  inltitue ,  au  furplus  ,  ce  même  neveu 
fon  héritier  univcrlel ,  i  As  charge  f  txif 
çfiter  fon  fuféit  ufiametu*  ' 

Après  la  mort  du  comte  de  Vauban, 
fa  veuve  prétendit  que  fon  tclUroenc  de» 
voit  être  exécuté  en  .  tout  fon  contenu» 
Elle  fe  fondoit  fur  la  claufe  de  fon  con- 
trat de  mariage  ,  par  laquelle  les  p3'''!  -s 
séroicnt  founitles  au  droit  écrit,  &l  lut  U 
condition  portée  au  teflament ,  félon  la- 
quelle le  neveu  de  fon  mari  n'étoir  inl:;:  :; 
héritier ,  qu'à  cçndiUoa  d^xc'cuKr  u  mtm 
teflament. 

Mais  on  lui  répondoît ,  que  le  droit 

é:rir  ne  pouvoir  avoir  d'empire  au-  dc^ 
du  territoire  des  provinces  qui  en  rccoo- 
noiiTent  l'autorité»  que  I4  donation  poe» 
tée  au  tcftamenc  vgvcA  pour  objet  des 
biens  fîmes  en  Bourgogne ,  où  lei  dona- 
tions d'entre  mari  &  femme  ,  n'ont  lieu 
^uç  ()4iu  \ei  Ç3|$  ipari^ués  par  la  çoucumQ 
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àt  cette  province ,  elle  pouvoir  en  profi-  tre  mari  &  femme  font  permis;  elle  en 

«et»  puifque  fini  contrat  de  mariage  ne  laifToir  auill  dans  les  courûmes  de  Paris 

contenoic  aucune  rélerve ,  &  que  les  hé-:  6c  de  Senlis  ,  où  ils  font  prohibés.  lïlle 

liciers  du  iàng  n'avoienc  point  couicnti  à  avoit  fubititué  à  Ton  mari  les  entaos  de 

k  iiiljbofîtia«k  ^    ^  la  dame  de  la  Marguerie,  fa  foeur ,  à  la- 

A  légard  de  la  difficulté  qui  naîiSjk  de  quelle  elle  avoit  laKFé  i'ufufruit  de  tou^ 

la  conairion  fous  laquelle  le  neveu  du  les  biens  ,  dans  le  cas  où  elle  furvivroîc 

teftareur  étoit  inilitué  héritier ,  on  obfct-  M.  de  Héguilc.  Enfin  elle  avoit  appeUé 

voit  qu'elle  devcHC  être  regardée  comme  à  la  fttbftieimon  de  ces  mêmes  biem  • 

non  écrire  ,  puifqu'elle  éruir  conrraire  à  dans  le  cas  où  la  dame  de  la  Marguerie 

la  prohibitioa  expceûè  contenue  dans  la  décéderoit  fans  enfans  ,  le  fccond  ws  dtt 

coutume.  iîeur  Bonardy  fon  oncle. 

Par  Tarrct,  conforme  aux  conclufions.  Madame  ce  Reguffe  avoit,  par  le  mê- 
la cour  déclara  la  conireHe  de  Vauban  me  teftamenr,  privé  la  dame  la  fœur  de 
incapable  de  retenir  la  joailFance  des  biens  rufufruit  qu'elle  lui  lailToit ,  dans  le  cas 
îmineddes  finies  en  Bourgogne ,  &  régis,  où  elle  demanderoit  les  rélarves  coutu* 
par  la  coutume  de  cette  ^(MiîlKe  )  ce  Boieres  ;  &  c'eff  ce  qui  étoit  arrivé.  La 
fàifanr,  ordonna  que  lo  legs  en  jouiflànce  dame  de  la  Marguerie  avoir  obtenu  la 
à  elle  fair ,  n'auroit  effet  que  pour  les  biens  dillracliou  des  quatre  quints  des  propres» 
régis  par  le  drdc  écrit,  &  que  ceux  fé-  &  elle  étoit  décedée  (ans  etiïuis»  en  forte 
gis  par  la  couriunc  de  Bourgogne  demeu-  que  la  ful>iH'"ur;on  à  laquelle  Ss  icoictiC 
reroient  cxeniprs  des  difpoiirions  portées  appellés'  n'avoit  plus  lieu, 
au  teftamenr ,  faas  uuc  la  comteire  de  Le  fîeur  Bonardy,  du  vivant  même 
Vauban  piic  prétendre  aucunê  indem-  de  la  dame  de  la  Marguerie  »  avoit  Ibr- 
nité  ni  recompenfc  fur  les  aiirres  bi<:ns.  mé  fa  demande  ,  comme  tuteur  naturel 
En  conléquence,  que  la  comtclie  de  Vau-  de  fon  fils,  afin  dctre  envoyé  en  pof- 
banfèfoit  teauededélaiflèr,  àlamarqiùiè  feffioii  du  qiiint  des  propres,  qu'il  pré' 
de  Vauban,  tutrice  de  (on  fils  aîné,  tant  tfendoit  n'avoit  pu  COfuber  dans  le  legs, 
provifionnelleinent  que  définitivement  ,  univcrfcl  fait  par  madame  de  Régune  au 
tous  les  biens  régis  par  la  coutume  de  profit  de  fon  niarij  ôc  il  avoit  onèrt  de 
Bourgogne,  à  lui  m  remettre  les  tieres,  donner  caution  de  rendre  ce  quiot  aux 
&:  lui  en  rcllituer  les  fruits  à  compter  cnfans  de  la  dame  de  la  Maiguecief  s'il 
du  jour  du  décès  du  comte  de  Vauban j  s'en  trouvoit  à  fon  décès, 
condamna  la  comtelfe  de  Vauban  aux  M.  de  Régulfe  lui  oppofoit  trois  fins 
dépens.  Plaidoytries ,  aux  mimtM ,  de.  non-recevoir.  Il  droit  Tune  de  la  na- 
13.  ture  de  la  prohibition  des  avantages  en- 

Voyez  auffi  ,  fur  cette  matière  ,  ies  tre  conjoints.  U  alléguoit,  poux  la  fecon- 

mots  Conditions  8c  Statuts,  de ,  que  le  fieur  Bonardy  n'avoit  aucun 

10.  Un  autre  Arrêt  du  2  avril  tyéi^  droit  ouvert.  11  difoit  ,  pour  établir  la 

rendu  fur  les  conclufions  du  même  ma-  troifieme,  que  le  fieur  Jjonardy  ne  pou- 

f'dcat ,  a  confacré  les  mêmes  principes  j  voit  attaquer  un  teftament  qui  ^ùfoit  fon 

a  de  plus  décidé  que  la  probtlniion  titre, 
d'avantager,  dans  les  courûmes  qui  la  con-       La  fcnrcnce  des  requêtes  du  palais,  du 

tiennent,  ell  abfolue  ;  celt  à-dire ,  qu'eiie  €  avril  1759»  déclara  le  fieur  Bonardy 

peut  être  oppofée  par  tous  ceux  qui  y  ont  non  -  reccvablc  dans  là  demande, 
intérêt  ,^  fans  examiner  fi  elle  a  été  uitro-      En  eflèt  ,  il  école  alors  fans  droit  9C 

Amce  en  leur  f  ivei'r ,  ou  non.  fans  qualité  pour  former  cette  demande. 

La  dame  de  Régulfe  avoit  inftitué  M.  La  dame  de  la  Marguerie  vivant ,  il  étoit 

de  Régtjilè,  fon  mari,  préfident  i  mortier  ii^rtain  fi  elle  ne  laiflèrott  point  d'en- 

jui  parlement  d'Aix ,  Ton  héritier  &  iéga-  fans.  La  vocation  du  fils  du  fieur  Bonat- 

tatr?  iiiiiv  fcl.  Elle  h'Al'ov  des  biens  en  dy  ne  devoir  avoir  lieu  que  dans  Ic  cas 

oavs  de  circit  eau  .  où  les  avanugcs  en-  ou  il  n'y  en  auroit  auam. 

Tpmfll.  «»  .  Bbbb 
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La  dame  de  la  Marguene  étant  tlecé-  des  païucuiicxs  ,  qu'il  faut  juger  Cx  c'dl 

dée  fans  cnfans  ,  depuis  cette  fentence»  une  toi  politique  ou  une  loi  pmcmeat  d* 

les  droirs  du  (v-ur   n  rnardy  s'ouvrirent  vile-,  un  ftatnt  du  droit  public  »  OU  UM 

par  Ton  décc^  Il  lepiic  imlunce,  &  in-  règle  du  droit  privé 

•  terjetra  appel  de  la  fentence.  On  ne  pou-  nll  n'y  a ,  conctnuoit  M.  de  Rcguilc, 

■  voie  plus  alors  argumenter  de  Ton  défaut  de  prohibition»  ni  de  nullités  abfoiucs  que 
de  qualité ,  comme  on  l'avoir  fait  du  v^  celles  qui  appartiennent  au  droit  public , 
vant  de  la  dame  de  la  Margucric.  11  ne  &  fooc  fondées  lur  des  caufes  naturel- 
lui  reftoir  plus  à  con^ttre  que  la  pro  les  ...  Les  nullités  des  dUpofidou  ou 
micre  &  la  troificme  des  fins  de  non-rc-  des  cngagemcns  contraires  au  droit  natu- 
cevoir ,  qui  avoient  été  pcopoiées  devant  rcl  ou  au  droit  public  ,  les  vident  dans 
les  premiers  juges.  leur  fubllaiicc,   C'cft   une  Lunlcqucnce 

Quant  à  la  première ,  les  parties  écoient  qu'elles  pui0ent  ctre  oppolées  par  celû 

d'accord  fur  la  réalité  du  rtatur  qui  pro-  mime  qui  a  pallé  ou  fait  la  (lirpollrion  ». 

,  hibe  les  avantages  entre  conjoints  -,  mais  »Maj5  à  1  égard  des  prohibitions  dont 

elltt  (è  divifbtent  îm  h  nature  de  la  pro-  l'objet  immédiat  cft  la  conTervation  d'un 

hibition.  Le  fieur  fiooardy  Ibutenoit  que  ioiRêc  privé  >  «ooune  celui  de  lliéritief 

cette  prohibition  eft  abfolue  :  H  n'enren-  du  mineur,  de  l'enfant  du  premier  !ir, 

doit  pas  par  là  dire  qu'elle  fut  du  même  de  l'aîné ,        elles  n'opèrent  qu'une  nul- 

Tang  que  celles  qui,  inréreflânc  Tordre  lité  fdattve  au  (êul  de  ces  particulie» 

public  &  le  bien  de  l'Etat,  frappent  la  pour  qui  la  loi  aie  veillé,  propofablc  pir 

difpoiltion  d'une  nullité  radicale»  qui  peut  lui  fcul ,  &:  couverte  par  k  remife  tadte 

être  foutenue,  même  par  le  miniftece  pu-  ou  exprefle  qu'il  fera  de  fon  droit  ». 

hËc  ^  fans  que  le  Hlence  ou  l'acquie/ce-  «  Ceft  dans  ce  point  de  vue  qu'il  hvx 

ment  des  puties  'mxénlBûbcii  puiilènt  ia  fe  placer  pour  juger  de  la  loi  qui  défer.i 

couvrir.  les  avan»^es  entre  conjoints.  Elle  ne  dé- 

«  Mats,  dt(bit>tl>  qurnooe  cette  pro-  nve  cettatnement  pas  dn  dr«Mt  naïutel: 

hibition  A>it  d'un  ordre  iimîxieur,  il  fiif-  car  elle  fkoit  par-tout  uniforme  ;  elle  ni 

fit,  pour  avok  le  caraâere  d'une  pro-  pas  été  faite  non  plus  en  haine  des  con- 

hibition  abfolue  p  qu'elle  jmifTe  être  op-  ^ints  :  ce  feroit  jener ,  fur  le  lien  fàaé 

pofiSe  par  nous  ceux  qm  y  ont  inté-  qui  les  unit,  limpteffion  de  la  dé&veob 

rct  .  .  .  .  Les  cicanciers  ,  fc  fifc  même  tllc  ne  peut  conlèquemmcrit  avoir  en  vue 

peuvent  également  l'oppofcr  &  en  pro-  que  les  héritiers.  Delà  il  eft  évident  que 

:  Bter.  Pj^  la  même  raiion  ,  le  légataire  cette  prohibition  ,  loin  d'être  abfolue,  eft 

■  umyctfisl  peut  l'oppofer  au  conjoint  léga-  purement  relative  à  leur  intérêt», 
•aire  particulier  \  le  légataire  particulier  M.  de  Rcgunc  conduoit  de  ces  pria- 
cn  proÂte  pour  faire  annuLla  le  legi  d'à-  dpes  &  de  ces  raifonaemens,  appuyés  «ie 
fiifiruie  qui  lui  fidr  obOade  ».  l'amofité  de  d'Aigencré  ,  fin  landenai 

M.  de  Réguile  répondoit  que  k  quef-  coutume  de  Brengae  ^  an,  a€6 ,  que  la 

tion  fuf  ce  poiîif ,  fc  réduifoir  à  fixer  les  dame  de  la  Marrnerie  avoir  eu  feule  droit 

idées  qui  diJ\mguent  le  diou  public  du  de  s'élevez  centre  l'avantage  lel'ultant  dit 

droit  i»ivé.  «  Ce  n'eft,  difirit-ily  ni  dans  teOemenr  ,  &  ^Invoquer  la  prohibinoBr 

l'aiirorité  dont  la  loi  émane,  ni  danr  ]cs  portée  par  les  coutumes  -,  mais  que  ne 

motiis  ou  conndérarions  qui  ont  pu  en  1  ayant  pa^  fair ,  ce  droit ,  dont  elle  n'i- 


la  difpofirion,  qull  fiiut  cher-  voit  pas  nia ,  u  avou  pu  pailer  au  £eur 

dici  fi  la  Im*  qui  défend  les  avantages  Bonardy. 

onrre  conjoints,  eft  de  droit  pub^c  ou  de  M.  de  RcgufTc  oppofoit,  pour  féconde 

droit  privé  .  .  .  Ceft  par  l'objet  auquel  fin  denon-recevoir,  quelcfieur  Bonardyne 

.  k  ftatut  s'applique  immédiatement ,  par  pouvait  attaquer  la  principale  diipow» 

la  manière  dont  il  difpofe,  par  le  rapport  d'un  teftameut,  dont  kd-flaêoie  finit  fOUC 

immédiat  de  (a  difpofirion  ,  foir  an  corp<;  fon  droit. 

politique,  foit  à  l'intaci  ^  à  ia  ioiccmc  Le  ûeux  Bonardy  n'a  tien»  dtfok-iLy 


Digitized  by  Google 


AVANTAGE  P 

que  ce  qu'il  riciit  du  tcftamcnt.  Or ,  tm 
tcllaiïicnt  écanr,  dans  fes  divcrfcs  dilpofi- 
cions ,  un  tour  moral ,  il  s'enfuit  qu'on  ne 
peur  en  divifcr  les  ciilpohtioiis  fans  anéttir 
tir  le  ceftanicnc  qui  Us  renferme. 

Ma»  cerre  fin  de  non-fecevdr  d^»en- 
doic  abfolumcnc  du  fucccs  de  la  première. 
En  effet,  fi  la  prohibition  des  avantages  cft 
ablolue  ,  il  s'eniuivoit  que  le  legs  hdt  à 
de  Rëgudè  étant  nul ,  il  étoit  dévolu 
au  ficur  Bonardy ,  fans  qu'on  pût  dire  que 
par-là  il  divifolt  fon  titre  :  car  TefFet  de  la 
nullité  de  rinllituciou  eft  qu'elle  foit  cen- 
féc  lion  écrite.  Le  fieur  Bonardy  ciroit , 
à  cet  égard  ,  la  loi  14,  fi.  de  coud.  & 
dent,  &  la  loi  9 ,  $  10,  <^  haniL  injli- 
iuenJ,  qui  décident  qu'une  condition  nulle 
peut  être  attaquée  par  le  légataire»  iâns 
qu'il  foit'cxpofé  à  perdre  fon  legs. 

M.  Tavocat  général ,  s'expliquant  fur 
ces  dififêrences  mis  de  non-iecevdr,  com- 
batîir  la  première ,  en  tant  que  par  les 
principes  que  M.  de  Régufle  avoir  mis 
en  avant,  il  iclkraigHoit  au  feul  héritier 
immédiat  le  droit  de  iàixe  ansullec  des 
•Vantaf^es  prohibés. 

*c  L  article  de  la  coutume  «  dit-il  à  cet 
égard  ,  eft  impératif.  H  (aut  dire  mSme 
que  cette  prohibition  eft  d'ordre  public 
éc  abfolue.  Toute  abfolue  qu'elle  eft, 
elle  peut  cependant  n'avoir  pas  lieu,  il 
I1>éritier,  la  partie  incéreflSfe  acquîefce  i 
l'avantage,  &  que  nul  autre  que  celui  qui 
a  traiiligé  n'ait  inrérc-t  ou  adlion  pour  fc 
plaindre.  Alors  il  n'ell  pas ,  fans  doute , 
d'a(ftion  publique  à  intenter  contre  le  çoor 
joint.  Et  c'cft  dans  ce  fcns  que  Ton  peut 
dire,  peut-être  ,  que  la  prohibition  cil 
xdadvcr  Ma»  elle  n*eft  pas  mmns  abfi^e 
4Bns  fyn  principe.  File  a  été  introduire 
de  peur  ,  difent  les  loix ,  que  les  con- 
joints ne  fe  dépouillent  trop  facilement 

par  un  amour  mutuel  mais  bien 

plus  encore  pour  enlever  une  fourcc  de 
<iivihons  cims  les  mariages  i  empêcher  le 
plus  adroit ,  le  plus  interclTé  de  tromper 
Fautre  ...  le  plus  violent,  le  plus  em- 
porté de  forcer  l'autre  à  donner  >». 

3>Or  ,  continue  M.  Tav-o'-at  général, 
toutes  les  fois  que  ijuclqj'un  pourra  éta- 
blir un  droit  ,  une  qualité,  une  aétion, 
I»  ydhçù  doit  l«ifit  «vep  empreiTement  IW 


LOHIBE,    §    III.  ydi 

cafion  de  faire  prévaloir  fur  la  difpofirion 

Erohibée  d-^  I  homme ,  la  dilpolition  pro- 
ibitivc  de  la  loi  »». 

Ce  fût  d'après  ces  mêmes  principes, 

3ue  M.  l'avocat  générai  eltima  ,  lur  la 
emiere  fin  de  non-recevoir.,  que  l'inca- 
padté  de  M.  de  Réguilè  étant  abfolue , 
il  ne  poiivoit  profiter  des  biens  fur  lef- 
queis  s  étendoit  la.  prohibition.  Le  tella- 
ment  n*e(l  pas  ,  dit  ce  Magîilrat,  nul  poui 
cela  ,  mais  fa  teftatrice  ayant  compris  dans 
"fa  dilpoljtion  des  biens  qiîf  la  loi  déclaroit 
fon  mari  incapable  de  recueillir,  l'effet  de 
cette  prohibition  eit  de  les  taire  paiTer  fans 
moyen ,  à  celui  qu'elle  lui  a  immédiate^ 
ment  fubltitué. 

La  dame  de  Régufle  avott  auflt  laîiTé, 
par  fon  teftament,  une  penfion  au  fieur  fio^ 
nardy  fils.  Le  pexe  en  o&oit  la  competv* 
iation. 

Void  raxrêt  qui  fût  rendu.  «  La  cour... 

déclare  la  partie  de  Dorigny  (  M.  le 
prélîdent  de  Régulïê  )  incapable  de  re- 
tenir les  biens  compcis  dans  le  legs  uni- 
vec(èl  porté  au  teftament  dont  il  s'agit , 
comme  fitués  es  courûmes  prohibitives  de 
tout  avantage  entre  conjoints  î  en  confé- 
quence  ,  déclare  le  fidâcommis  defdittf 
biens ,  ouvert  au  profit  de  la  partie  de 
Gin  (  le  ficur  Bonardy  )  i  condamne  la 
partie  de  Dorigny  à  déiaiilcr  à  la  partie 
de  Gin  la  propriété  ,  pofleflîon  &  jouilF 
fancc  dcldits  biens  ,  avec  reftitution  des 
tiruits  ,  à  conipter  du  jour  du  décès  dç 
la  dame  de  la  Marguerie,  cnfemblc  aux 
intérêts  defdits  fruits,  à  compter  du  mô- 
me joîir ,  à  la  chn-ii^e  ,  par  la  partie  de 
Gm,  fuivant  fes  oiies ,  de  compenfet  ôt 
dédinre,  fur  la  penfion  de  trois  mille  1^ 
vres  par  an,  dont  la  partie  de  Dorigny 
cft  chargée  envers  ladite  partie  de  Gin  , 
la  portion  dont  lefdits  biens,  fitués  en 
coutumes  prohibitives  -  de  tout  avantage 
entre  conjoints  ,  font  tenus  3c  doivei^c 
contribuer  à  ladite  penfion,  relativement 
à  la  malfe  des  biens  dilponibles ,  comme 
aufC  déduire  &  tenir  compte  à  la  par- 
tic  de  Dorigny,  de  la  incnie  portion,  S<- 
en  la  mcnie  proportion  ,  fui  la  fonims  * 
dont  ladite  parqe  de  Dorigny  fe  trou- 
vera débitrice  par  l'événement  de  la  ref-, 
tituàoii  des  miics  ci  -  dcIT  is  ordonnée. 

Ubb\>  H 
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Déclare  l'arrcc  commun  avec  la  partie  tîc  q  ii  permet  les  avantages,  il  avoîtpo  Jon- 

Douicec  (le  tuteur  à  la  fubititution )  *,  dé-  nci  une  fonime  à  prendre  fur  ces  mêmes 

pens  compenfés ,  que  la  partie  de  Doul-  biens ,  &  qui  les  chargeât  du  paiement 

cet  pourra  empldyer  en  fiais  de  tutel-  des  legs.  Cetoit  fiir  ces  xûfens  qu'elle 

le*'.  Piaidnjenes ,  aux  minutes  y     i6.  recîamoît  le  ptiemenc  des  trente  miUe 

1 1 .  La  prohibition  de  s'avantager  entre  livres, 
conjoints,  dans  les  coutumes  qui  l'établif-      A  ïipîà  dtt  molMJier  du  château  de 

lent,  s'étend  même  aux  enfâns  du  con-  Mezieres  f  elle  eonvenoit  bien  que  foa 

|oînt  prohibé ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  mari  n'avoir  pu  en  dîfpofer ,  le  mol  ilirr 

un  arrct  du  15  juin  17)7  «  qui  en  a  Uit  fuivanc  le  domidie  de  la  perfonne  ï  qui 

un  règlement  pour  la  coutume  de  Vitry,  il  appartient  ;  mus  elle  prétendoit  que 
&r  aordorii.é,  fur  le  requintoire  de  M.'  l'eftimation  que  ÎM.  Cliaillon  lui  avoir  don- 

le  procureur  général  ,  qu'il  (croit  lu  &  née  dans  fon  tcllanicnr,  équivaloic  à  inv 

publié  au  bailliage  de  Virry,  l'audience  legs  en  deniers,  qui  le  réduifant,  félon 

teuante,  6c  legiiné  au  greffe  de  ce  bail-  elM>  à  une  action,  ^voit  être  exécuté», 

iiagc.  Voyez  cet  arrêt  dans  le  Coiîe  de  parce  que  le  reftarcur  avoir  laifle  dans  fa 

Louis  XV,  tom,  8  ,pag,  383 ^  &  ci^aptcs,  luccellion  des  biens  difponibles ,  fui  leC- 

$  V,  n?  3.  queb  cette  «âion  potivott  èm  fxacée. 

II.  U  s eft  prélèiité*  en  1740»  la  quel^      Malgré  ces  zaîfims ,  la  cour ,  p«r  ancT 
tlon  de  favoir  fi  un  mari ,  oui  avoit  des  rendu  en  la  grand'chambre  ,  k  7  avril 
biens  dans  la  coutume  de  Dieux  ,  qui  1740 ,  conformément  aux  concluiîons  de 
pemiee  ,  par  l'article  75  ,  les  avantages  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleory,  coO' 
enrrc  con-oints,  avoit  pu  lailTer  à  fa  tcm-  iîrma  la  fcnrencc  des  requêtes  du  palaûy 
me  une  Ibmme  d'argent  &c  des  meubles ,  qui  annuiloii  le  legs  hk  à  madame  ChailF' 
en  ajoutant  qu'il  faiioic  cette  difpolition  Ion.  PUlidoyeries  y  fol.  182,  ver/b» 
fuivAnt  la  coutume  de  Dreux,  i}.  D'après  les  principes  que  nous  avoDf 
M.  Cliaillon  ,  confeiller  au  parlemenr,  pnrf?,rou:  a^^tc  cr.r'-c  ^ifs  ,  ou  retire  cîif- 
avoit  djlpoié  en  ces  termes,  en  faveur  de  poluicn  teltamcrrj]ie  ,  dont  l'un  des  con- 
Ja  dame  (on  éfOoSt»  Danm  &  legu*  i  joints  reçoit  quclqu'avantage  au  pré)U(£ce 
mddanu  Otaiiion  /a  fommt  èt  tnnte  milit  de  l'autre ,  eft  réprouvé  dans  les  ooœn- 
livres ,  &  tous  les  meubles  meublans  du  •  mes  qui  défendent  aux  perfonfles  mariée» 
château  de  MeTieres  ,  ejiimés  la  femme  de  s'avantager.  Ce  fçroit  donc  contrevenir 
de  çuanma  mU§  livru  ,  &  tous  Us  èa-  a  cette  loi,  de  la  part  des  conjdnts,  que 
guej  &  joyaux  av^artenant  tant  audit  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  non  feme- 
jfteur  teflateur  qu  a  ladite  dame  da'tl-  ment  un  immeuble  quelconque,  mais  nx- 
lon  y      row*  SUIVANT  LA  COUTUME  DE  mc  dcs  meubles.  Ce  qui  ne  comprend 
DkeUX.  pas  cependantles  légers  préfcns  qu'ils  peu- 
Madame  Chai!Ion  foLircnr-ir ,  ce  qui  eft  vent  le  faire  mutuellement,  ni  !e<^  (vm- 
vrai  9  que  la  prohibition  de  s'avantager  mes  qu  un  mari  donne  à  fa  femme  pour 
entre  conjoints  eft  un  flaïut  réel ,  qui  ne  Ton  entretien.  Mais ,  à  cet  égard ,  la  tcm- 
forme  pas  en  eux  nne  incapacité  abfolue  me  n'a  pas  d'adion  pour  répéter  ce  q» 
de  fe  donner  muruelîement,  mais  qui  con-  lui  en  leroit  dû,  quoiqu'elle  ne  foir  pas 
tient  feulement  une  interdiâion  de  fè  don-  obligée  de  xe/linfer  ce  qu'elle  en  a  re^ 


Jier  ou  léguer  les  Uens  fitués  dans  des 

coutumes  prohibitives.  Elle  ajoutoît  quil 
n'étoit  pas  néceifaire  de  f?  donner  nom- 
mément les  biens  fituëT'dar»  une  coutume 


14.  L'un  des  conjoints  ne  peut  pas  te* 
merrrc  à  rautre  Une  créance  qu'il  aurcir 
lur  lui.  Une  telle  remife  eft  rejçardée ,  avec 
raifon,  comme  un  avantage  prohibé.  Mais 
qui  le  permet,  mus  feulement  de  ne  pas  11  n'en  <èroit  pas  de  même  fi  la  remife 
ie  donner  ceux  qui  font  fitués  dans  une  étoit  faîte  dans  un  contrat  d'iircrmoir- 
«Hltume  qui  le  défend  :  d'où  elle  con-  ment.  La  raifon  de  différence  eft  que,  dan* 
.duoic  qne  M*  Cbaillon  ayant  pu  donner  le  premier  cas,  la  femme  fait  véntabkmenc 
les  liieB»  fitués  dans  Ucautume  dft  Ebceust  à  fou  mad  une  libéiatité  à  bquells  die 
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n'cft  point  obligée;,  au  lieu  que  dar,s  le  fé- 
cond, elle  fubic  la  loi  que  les  cixconllaiices 
exigent  d'elle. 

I  f .  la  prohibition  d'avantager  eft  telle- 
ment  abfolue  dans  les  coutumes  qui  la 
contiennent,  que  le  confcntement  despré- 
fomprifs  héritiers ,  i  t'avantage  prolubé,  ne 
fauroit  le  rendre  valable,  à  nioir.s  que  ce 
confcntement  ne  foit  donné  depuis  la  mort 
du  con|oim  donateur.  On  prélumeri  itraci- 
Icment,  dit  Dumoulin  fur  l'article  i  <f  6  de 
l'ancienne  coimirTie  ù  -  [*a  -is ,  qu'un  |.  reil 
confcntement  aurott  été  extorqué,  ou  donné 
par  l'héritier  dans  la  crante  que  le  refiis 
€fa  il  feroit  de  l'accorder ,  ne  lui  attirât  la 
privation  de  tout  ou  partie  de  la  fucccf- 
ûon  de  ion  parent.  Cette  junfjprudence^ 
fondée  fur  des  principes  d'équité ,  eft  Ob' 
fervée  par-tout.  On  en  trouve  plufieurs 
preuves  dans  le  Rern^-il  des  arrc's  nota- 
tles  des  tribunaux  de  fiaudrci,  ,  par  AS. 
Dulaury.  Auflî  »  felon  M.  Pothier  ,  des 
Donati  'ns  entre  mari  $:  f.mnic  ,  44  , 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  déclare 
valables  les  avantages  qui  ont  obtenu  le 
confenrement  des  héritiers  prélbmpiifi , 
doit  être  reftrainte  à  (on  rerriroire. 

1 6.  Nous  avons  dit  >  dans  l'article  précé- 
dent, $  IV,  n*  9 ,  que  les  conjoints  ont  pu , 
avant  le  mariage ,  fe  faire  tels  avantages 
que  bon  leur  fembloir  ;  mais  cela  doit  être 
entendu,  pourvu  que  ces  avantages  foicnc 
contenus  dans  leur  contrat  de  maringe. 
Le  teftament  fait  par  l'un  des  conjoints  au 
profit  de  l'autre,  avant  le  mariage ,  devient 
nul  attfn  rôt  après  le  mariage  ;  parce  qu'un 
tellanient  eft  toujours  conlîdéré  comme 
l'expreflion  de  la  dernière  volonté  du  tefta- 
teur,  &  que  dans  l'eipéce  piopofée,  le 
teftaceiir  na  pas  pu  difpofer  vaublemenc 
au  moment  de  fon  décès.  Piu/îeurs  coutu- 
inr«;,  relJc  dc  Paris,  fnrri"  autres,  an.  282  , 
dciciidcnt  cxprciiemcnr  aux  conjoints  de  s'a* 
vantager  par  teftamenc 

17.  On  a  demandé  fî ,  lorfque  par  un  con- 
trat de  mariage ,  des  conjoints  fe  font  fait 
donation  du  mobilier  qui  fe  trouvera  dans 
kiîicceflion  du  prédécédé,  le  prix  des  pro* 
-près  aliénés  pendant  le  mariage ,  Se  dont 
il  n'a  pas  été  fait  emploi,  tombe  dans 
Ja  donation», 

Cette  quefiion  s'eft  préfentée.  encse  1» 


OHIBÉ,    §f   m.  ytf^ 

marquife  des  Epinets  ,  héritière  du  nrir- 
quis  du  Moutier,  &  le  lîeur  le  Beine  de 
Bonjon ,  héritier  de  la  marquilê  du  Mouder* 
Le  marquis  &  la  marquife  du  Moutier 
a'étoîent  fait ,  pat  leur  contrat  de  maria- 

ge,  une  donation  réciproque  de  tous  leurs 
iens  ,  pour  jouir  ,  par  le  fiirvtvant,  de 
la  propriété  du  mobUîec  &  dé  l'ufiifiuic 

des  immeubles. 

Poftéricurement  au  mariage  ,  le  mar-  ^ 
quis  du  Moutier  avoit  vendu  une  terre^ 
lifuéc  en  Normandie  ,  qui  lui  étoit  .pro-' 
pre ,  &  iUr  le  prix  de  iaqueiie  il  reftoit  dxî 
Ibixamt-fept  milk  livres  au  temps  de  fon 
décès.  $a  femme  lui  avoit  furvécu  de 
quelques  jours ,  &  l'hérin'cr  de  celle  -  ci 
prétendoit  que  le  xeftant  du  prix  étant 
moIxHer ,  f»ibir  partie  .de  la  donation.  It 
invoquoit  l'article  18  de  l'ordonnance  dff 
173 1  ,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  faire 
par  contrat  de  mariage  des  donations  \  Se 
qui  laiiTe  aux  donateurs  la  liberté  de  difpo- 
fer  des  eifers  qui  y  font  conipiia,  ioiiqu'ito 
s'en  font  réfervé  la  facuirér 

Lliétttiec  dtt  mad  fiTtttenok ,  au  con- 
tndre,  qu'il  n'avoit  pu  vendre  fes  pro- 
pres pour  en  faire  paiTcr  le  prix  à  fa  fem- 
me :  que  c'étoit-ià  un  avantage  prohibe 
par  l'article  aSi  de  la  coutume  de  Paris , 
&  par  i'artide  410  de  la  cDitnme  de 

Nornîandie. 

Lc-s  parties  ayant  compromis  fur  cette 
contcftation ,  les  arbitres  jugèrent  que  les 
foixante-fepr  mille  livres,  dont  il  s'agilToit, 
n'avoienc  pu  faire  parde  de  ia  donation. 

La  lèmeKe  albiciale  a  depuis  été  con- 
firmée «  quant  à  ce  chef,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  fur  les  conclufiona 
dé  M.  l'avocat  générai  Joty  de  Fieury, 
le  19  février  17^0.  Voyez  encore  cet  as* 
rct  au  mot  Donation» 

î^.  Dc  tou'  ce  qui  a  été  dit  ci-defliis» 
on  doit  corciurc ,  i  ^  que  la  prohibition 
des  avantages  entre  les  conjoints  eft  ab* 
fohic  :  c'eft-à-dire,  qu'elle  peut  erre  op» 
poiée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt , 
2**  qu'aucune  convention  »  même  avec  les 
béririert  préfompti6,  ne  peut  les  rcodi» 
valables-,  j*  quecerte  probibinon  n'a  ce- 
pendant lieu  que  dans  les  coutumes  qui 
en  cotttleoiient  une  dlipofition  expre^, 
pefte      n'éiiDt  fimdte  fwfiic  va  draic 
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polîriF  &  arbitraire  ,  elle  cfl  furccprihlc  piiqucr  qu'aux  biens  communs ,  non-feU' 

de  cou  ces  les  inotlihcationi  que  les  «iirfe-  Jcmcnc  au  jour  de  la  flipulation  de  la 

renrcs  coutumes  peuvent  y  apporter  ;  4*  louiffiince ,  mais  encore  i  celui  du  dëcét 

qu'il  n'y  en  u  aucune  qui  ,  dans  cctre  des  pcre  &  mcre  :  d'où  il  fuit  que  crit 

matière  ,  torme  le  droit  conimun  >  que  ftipulation  n'auroic  pa5:  lieu,  ù  les  per<r 

chacune ,  par  conféqucnc ,  doit  être  te£'  &  mere  n'éioient  pas  en  communauté, 

traint':  à  Ion  territoire  ,  foit  lorfqu'ellc  ou  H,  par  ia  fiiîte» la  communauté  avoir 

ércnd  la  prohibition  ,  foit  lorfqu'clle  la  été  dim>ute  pir  une  féparation  cîc  hiv'ns  ; 

reilerre  >  5°  que  dans  les  coutumes  qui  la  quaniexnc,  que  la  faculté  de  taxie  cette 

défendent  les  avantages  entre  vi6  ,  mais  ftipulation  eft  bornée  aux  pere  ^  mere ,  Ae 

qui  ne  parlent  pas  des  difpofitions  terta-  ne  s'étend  point  aux  aycux. 

mcntairrs  ,  les  conjoints  peuvent  fe  don-  3.  T/ufage  à  Paris  ,  fil  d'ajouter,  danr 

ncr  pac  tcliamcnt.  1  outes  ces  oblcrvations  les  contrat:,  de  mariage ,  que  les  pcrc  ôc 

font  fondées  fur  ia  dtftînâion  entre  ce  mere  qui  inipofcnt  cette  condition  oe  joiiif 

3a*on  appelle  la  realltt-  ou  la  perJonaUtc  fance  ,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 

es  Jlatuis.  Nous  renvoyotis  à  la  dévelop-  de  leurs  encans,  s'obligent  de  taire  une 

per ,  au  mot  Stame»  pareille  ftipulation  dans  les  contrats  de 

IV.  I.  La  COunime  de  Paris  t  qili  dé-  mariage  des  autres.  L'objet  de  cette  claufe 

fend  toute  efpecc  d'avantages  entre  con-  cft  d'établir  l'égcdiré  entre  les  cnfans  ,  & 

joints,  contient  cependant  une  reihiction  à  de  faire  que  le  fort  de  tous  foit  le  n^^me. 

cette  délen(ê ,  dans  l'article  lît,  «  Pere  &  Cette  promefTe  annonce  dam  les  per  & 

mere,  porte  cet  article,  mariant  leurs  en-  mere  deux  intentions.  Tune  d'ufer  de  l'a- 

ftns  ,  peuvent  convenir  que  Icnrfdirs  en-  vantage  que  la  coiîcume  leur  permet  de  fe 

fens  lailTeronc  jouir  le  furvivant  de  Ituri-  réferver,  &  laucie  de  traiter  tous  ieujs 

dits  pere  &  mere ,  des  meubles  &  con-  enfans  également.  Lors  donc  que  la  réferve 

qucrs  du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du  de  ia  jouidance  n'efl  Hifîulée  qu'avec  la 

iijrvivant,  pourvu  qu'ils  ne  le  remarient  »».  condition  de  faire  obfctver  k  lcnibiabie  en 

Les  réformateurs  onrlnen  fenti  que  çecte  mamnt  fes  autres  enfan$ ,  elle  doit  être 

dilpofition  conrrallolt  avec  h  prohibition  exéciiiéo  telle  qu'elle  el^  écrite  ;  de  forte 

abiolue  de  l'article  182.  Auffî  onr-ils  ajou-  que  lî ,  par  quelque  événement  que  ce  foit, 

té  ,  pour  marquer  plus  particulièrement  tous  ne  font  pas  fournis  à  ia  même  loi, 

leur  intentbn  *.  Et  n'efl  réputé  tel  aeeonl  cfaacim  a  la  faculté  de  demander  le  partage. 

avantage  entre  Us  conjoints  ;  c'eft-à-dire.  En  fuppofant  que  la  condition  de  fâire 

qu'ils  ont  voulu  excepter  de  la  proiiibirion,  obfcrver  le  fcniblablc  ne  foir  pas  jointe  à  la 

i  avautage  qui  réfulteroit  manifeftemcnt  de  ilipulation  de  la  lefetve  d  uiut:uit,  doit-on 

cet  accord  au  profit  du  furvivanCi  pi^^       ^^^^  réfècve  d  nl^tVuir  e(f  nulle 

2.  Auzanet  ,  fur  cet  article  ,   rer'nnr  .1  '  C  iT.ird  des  enfans  avec  U'fqucli'.s  elle  a 

que  que  ,  pour  qu'un  tel  accord  puiiic  été  ihpuiée ,  dès  que,  de  t^t,  elle  ne  fe 

icre  valable ,  il  doit  èae  accompagné  de  trouve  pas  ftipulée  vis-à-vis  de  tous  ; 

plufieurs  conditioips  :  la  ptemine  f  qu'il  '  Il  parole  difficile  de  déduire  une  pareilU 

doit  être  fait  par  le  contrat  de  mariage  conféqu^nce  du  rexrc  feu!  de  l'article  281, 

de  l'enfant  que  fes  pae  &c  mere  doivent  néanmoins  la  quelUon  elt  fort  controveifée 

docer  oonjoineeikient  >  c*eA4-dire ,  qu'il  ne  entre  les  auteurs.  On  peut  voir  Argou  , 

peut «vâr  lieu, qu'au  moyen  d'une  dot  four-  liv.  j  ,  ch.  9  ;  DupU  iïls  &  le  Maître  fut 

nie  par  les  pere  Se'  mere,  &  qu'il  ne  peut  l'article  181  i  i5c  M.  Pothiet,  des  dooa- 

étre  fait  que  dans  un  contrat  de  maria-  tions,  part.  3  ,  2^1. 

gt\  la  ièoonde,  que  l'avantage  de  la  jouif-  4.  On  doit  obferver  que  la  ftîpolaidoa 

ncc  accordée  au  furvivant,  qui  tv.-     ':r  pur  II-  par  l'article  z8i  de  la  coutume, 

r'appliqucr  qu'aux  meubles  fie  conquêts,  a  ùie  pas  aux  enfans.,  vis-à-vis  de  qui  elle 

ne  patie  pas  aux  propres ,  non-lèulement  9  été  faite ,  le  droit  de  ùâit  Sh»  i^tm- 

natureby  malt  même  convendonnels }  la  taire  après  le  décès  du  ptemicE  mouziat 

tn>ifi«nie  »  Vu  ne  pfuc  égalemçoc  «'ap-  4t  iet^  f9$$  fjç  mm, 
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La  raifon  en  ed ,  qu'aux  termes  de  la  ii  demaader  qu'il  lui  foit  fiu't  ralfon 
Coutume ,  la  jouif&nce  devant  cefTer  au  des  intérêts  échus  defn»  h  décès  du  pre- 
profit  du  furvivant ,  s'il  fe  remarie ,  il  eft  mier  décédé  ,  &  non  pas  feulcmenr  du 
jufte  que  les  cnlans  aieiw:  le  droit  de  faire  jour  du  fécond  mariage  >  Voyez  fur  cette 
confiacer  les  Jbicits  d'une  <tommunattté  queftion  le  mbc  Partage. 
que  cet  événement  peut  les  mettre  dans  7.  La  coutume  de  Paris  exclue  ipëcîale^ 
le  cjs  de  parrager,  en  faifan!"  ccfTcr  cette  ment  les  propres,  de  la  ftipulntlon  qu'elle 
jouillancc.  Ou  ne  pourroit  d'ailleurs  con-  permet  par  i article  iSi.  Loïfqu'on  les  y 
venir,  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il  a  néanmoins  compris,  l'en&nt  a  la  li- 
ne fera  peinr  fait  d'inventaire  ;  une  telle  bcrté  d'exécuter  la  convention  ou  de  la 
convention  feroit  nulle ,  comme  contraire  rompre  ;  mais  s'il  prend  le  fécond  parti , 
au  dfoit  public  fiacquet  ,  du  Dcoit  de  il  nitc  qu'il  rapporte  tout  ce  qui  lui  a 
bâtudilè  dutp.  7,  n*  tj.  été  donné,  &  en  conféquence  les  par- 

j.  On  n«  doit  pas  conclure  de  Ce  que  ries  font  remifes  au  même  état  où  el- 

l'on  vient  de  dire ,  que  les  enlians  puiilenc  les  étaient  avant  le  contrat  de  mariage, 

exi^  du  furvivant  qu'il  julBfîe  dt  Tem"  Ccft  la  doârine  de  Ricard  »  des*  Dûna- 

ploi  qu'il  fait  des  fonds  de  ia  communauté  tîons ,  part,  i  ,  «**  58(j.  Il  a  été  rendu  , 

dont  il  a  la  jouilTancf ,  ni  qu'ils  ayent  au-  â  ce  fujet,  un  arrêt  en  171  (f,  qui  a  dé- 

cune  parc  dans  leur  adminiftration.  cidé  la  quelBon  en  favcui  du  tuteur  de 

Des  pere  Ôc  mere  ,  qui  avoieot  pltt-  M.  de  Nicolaï  de  JoulTainvillc,  contre  la 

fî  ars  enfaiis'  ftipulerent ,  dans  le  contrat  dame  le  Cornus,  fon  ayeule  »  Veuve  de 

de  mariage  d'une  fille  qu'ils  dotolent,  que  M.  le  lieut«ianc  civU. 

k  furvivant  jouirent,  Ul  vie  durant,  tant  même  qudlioti  s*étant  renouvellée, 

3tt1l  leftooit  en  induité,  de  tous  les  biens  en  1729  ,  entre  la  dame  de  la  Mottft^ 

e  la  communauté  ,  en  faifanc  faire  un  Houdancourt  &  fon  fils ,  la  cour  ,  par 

inventaire  fidèle ,  à  la  charge  que  la  me-  arrêt  rendu  ,  fur  les  concidlons  de  M. 

me  (Hputatien  ierok  fidte  en  madant  les  1  avocat  général  Gilbert ,  le  4  août  171^, 

«utrcs  enfans.  a  donné  adle  au  fils ,  de  fcs  offres  de  r«- 

Le  perc  étant  mort  le  premier,  !a  mere  noncer  à  ce  qui  lui  avoir  été  donné  , 

exécuta  ce  qui  avoic  été  convenu  i  mais,  même  à  l'inftitucion  contracluelie  j  &  , 

Ibus  prétexte  qu'elle  n'avoit  que  VvSvt"  en  ooniîqimsce ,  a  ordonné  que  la  mere 

fruit ,  &  que  la  fille  avoir  la  propriété ,  opteroit ,  ou  de  reprendre  ce  qu'elle  avoîc 

celle-ci  demanda  à  être  admife  dans  l  ad-  donné ,  auquel  cas  elle  ne  jouiroit  plus  des 

miniftration  des  biens  de  la  Commanauté,  propres,  acquêts  &  autres  biens  de  fou 

qui  ne  confinant  qu'en  mobilier,  étoienc  mari  prédécédé,  ou  de  laiffet  à  fon  fils  ce 

aifés  à  fouftrairc  &  à  diflîper.  qu'elle  lui  avoir  donné,  5c  qu'en  ce  cas 

5a  mere  ia  foutint  non  -  recevable  au  elle  jouiroit  feulement  des  meubles  Se  con- 

tnoyen  de  la  daufè  ;  cependant  elle  allé-  (^aècs.  Plaidoyeries  ,  fol,  14a.  Voyez 

gua  furabondammcnt  ,  qu'elle  avoir  placé  1  efpccc  de  cet  arrêt  au  mot  Rapport* 

b'-aucoiip  de  fonds  (ie  !a  communauté.  Le  23  août  173  <r  ,  il  a  été  rendu  un 

L;i  hiie  regarda  cette  déclaration  com-  pareil  arrêt  entre  le  îieur  Maugras,  fecré- 

me  un  acquiefcement  à  fa  demande ,  &  taire  du  roi ,  &  la  dame  fa  mere. 

prétendit,  en  confcqticnrr ,  que  fa  mere  5.  Lorfque  la  jouiffance  réfervée  au  fur- 

xie  pouvoic  refiiiei  de  juikihei  ces  emplois,  vivant  des  conjoints,  n'ell  pas  fhpulée  d'une 

Mais  par  arrêt  rendu  en  la  «and'oiam*  manière  ablôltw,  l'enfant  avantagé  peut,  en 

bre ,  fur  les  conclufiont  de  M.  l'avocat  lé  Ibumettant  à  rapporter  ce  qui  hu  a  été 

général  Joly  de  Fleury ,  le  4  mai  1745,  donné,  obliger  le  furvivant  de  fes  pere  & 

la  fille  fiit  déboutée  de  toutes  fes  deman-  mere  à  confendr  au  partage  de  la  coinmu- 

des  &  condamnée  aux  dépens.  Plaidoye'  ramé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 

ries  ,  fol.  21,  du  14  juillet  175 1  ,  qui  n'a  pas  été  trouvé 

Lorfquc  !e  ftirvivuiu  1-  remarie,  l'en"  fnr   les  ie^%çs  ^  flliis  doOC  voici  tcC- 

fiuu,  qui  pcul  dciUâUiici  ic  parcage, peut-  j^cce. 


AVANTAGE  P 

Les  ftetir  &  dame  RoufTeau,  qui  avoient 
deux  filles  »  ftipulercnc ,  ^ans  le  contrat 

tîf  mariai^c  de  l'aînée,  mariée,  en  pre- 
mières noces ,  au  iieur  de  Sainc-Amand, 
&  en  fécondes ,  au  marquis  de  Roman- 
ce ,  qu'au  moyen  de  la  doc  de  deux  cent 
mille  livres  qu'ils  lui  avoîtiiir  confliruée, 
le  lurvivant  auroit  la  jouiHài^e ,  unz  des 
conquêts  que  des  propres  du  prédécédé, 
Jans  que  les  futurs  e'poux  pu{jent  en 
mander  compte  ,  partAf^t  ,  &C.  Â  cette 
Claufe,  on  avoit  ajouté: 

«  Et  où ,  au  préjudice  de  la  préfente 
«convention,  Ls  (leur  dL-moileile  fu- 
»»turs  époux,  leurs  encans  ou  autres,  d&- 
'•manderoient  compte  ou  partage  au  fur- 
»  vivant  de  fcs  pere  &  mcre ,  la  totalité 
»dcs  biens  à  chacun  d'eux  donnés  par 
M  Tes  pere  &  mere,  Tera  imputée  iur  la 
«•fiiccefCon  ilu  prédécédé  derdics  pere  & 
Mmerc 

Après  le  décès  du  fieur  RoufTeau,  les 
Heur  &  dame  de  Romance  demandèrent 
compte  fc  parcage  de  la  communauté  ^ 
des  propres,  aux  offres  d'impurer  fur  la 
iucccllion  la  totalité  de  k  dot  payée  à 

la  dame  de  Romance. 

La  dame  Roufleau  offrit  de  remettre  la 
fO'oifnince  des  propres  \  mais  elle  préten- 
dit conlervcr  cciic  des  conqucrs.  Les  pre- 
mien  juges  avoienc  adopté  cette  diftino 
tion.  Mais  ,  par  l'arrêt ,  la  fcntence  fut 
iiifîrmée ,  &  les  condufions  d»  lleur  & 
dame  de  Romance  leur  furent  adjugées. 

xo.  Il  eft  bon  d'obfèrvcr  que  des  per» 
&  mcre  ne  peuvent  prérendre  à  ccrtc 
joui^fancc  vis-à-vis  d'un  de  leurs  cniàns, 

2ui  viendtoh  à  la  focceflion  du  prëilécédé 
un  autre  titre  que  celui  d'héritier.  Si 
donc  l'çnfant  étoit  inftifué  iégarairc  uni- 
verfel ,  il  paroît  que  la  jouiffance  du  lur- 
vivant devrok  fe  iiomer  à  la  part  que 
l'enfant  auroit  recueillie  comme  licriiicr , 
fauf  le  prélèvement  de  la  doc ,  &  qu'elle 
ne  s'appliqueroit  point  à  ce  qui  lui  feroit 
dû  comme  légataire  univerfèL 

S'il  en  écoit  aurremenc  ^  ce  feroit  un 
avantage  prohibé  à  1  égard  du  conjoint 
fitrvîvant,  <|ih  n'a  dA  compter  que  fur  la 
portion  héréditaire  de  l'entant.  La  ftipu- 
lation  portée  par  fon  contrat  de  mariage 
n'a  pu  s'appliquer  à  la  qu^iitjé  de  légau^c 
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ttmvetfèl,  à  laquelle  il  ne  pouvoit  s  at- 
tendre ,  &  qu'il  lui  étok  impolfible 
prévoir  lors  de  fon  mariage. 

Ces  principes ,  qui  tendent  à  reibain*  . 
dre  l'efiet  d'une  ftipufation  exorbitame  da 
droit  commun ,  &  inconnue  dans  tOUM 
le;  coutumes  qui  prohibent  les  avamagcî 
entre  conjoints,  ont  été  adoptés  par  une 
fcntence  du  châtelet  du  20  juillet  175*, 
donc  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  d'appe!. 

Des  pere  &  niete  avoienc ,  dans  le  con- 
trat  de  mariage  d'un  de  leurs  enfans,  fait 
U  (tipulaiion  de  jouiffance  dont  il  s'a^, 
au  moyen  de  la  dor  qu'ils  conlHtuoicnt 
à  cet  entant.  Ils  avoienc  promis ,  l'un  & 
l'autfe,  de  fdve ,  avec  leurs  autres  coÉuis, 
pareille  convention. 

Le  pere  étant  mort  peu  de  temps  après 
ce  mariage,  après  avoir  inltitué  l'entant 
marié,  (on  légataire  univerfel ,  on  pro- 
céda à  la  liquidation  des  droits  de  la  mcrî 
&  des  enians.  mere  prétendit,  a  lé- 
gard  de  celui  qui  étoit  marié  ,  la  jouif- 
iance,  iion-(êtiiement  de  fa  portion  hér^ 
ditaire,  maïs  encore  de  celle  que  le  legs 
univcrlei  devoit  lui  procurer.  Le  fils ,  fans 
ceFufèr  i  (â  mere  la  puiilànce  de  ce  (ju'il  a» 
roit  eu  comme  héritier ,  foutint  qu  elle  ne 
devoit  pas  profiter  do  ce  qu'il  recueiîl  ^it 
CO^nme  héritier  ',  &:  la  fentence  du  châ- 
telet confirma  là  prétention. 

II.  Il  cft  nécelTaire ,  comme  on  !'î 
établi  y  ^  3t  ^  pour  la  validité  de  cctu 
iUpulation  de  jouiHance,  qu'elle  foie  Êute 
conjointement  pat  le  pere  &  la  mere  de 
l'cnlant  que  l'on  marie.  On  prétend  que 
la  queiUon  a  été  jUgée  par  un  anêt  du 
17  feptembre  1715  ,  qui  emérina  les  iec> 
très  de  refcifion  priîes  par  deux  cnfiov 
d'un  premier  lit  ,  dorés  pat  leur  pere, 
chacun  d  une  fonime  de  quinze  cens  li- 
vres ,  qu'il  déclaroit  imputer ,  tant  (ttr  It 
fuccelTion  échue  de  leur  mere  ,  que  fur 
la  tienne  à  écheoir  ,  ^  avec  condition 
qi4'il$  ne  pourroient  rien  lui  demander  de 
fon  vivant,  tant  de$  droits  de  la  fiiceef- 
fion  de  leur  mere,  que  pour  tous  aurret 
droits  qui  pourroienc  leur  advenir  des  luGr 
ceffions  de  leurs  frères  &  (cetixs  vivans; 

1 1.  Les  fermiers  généraux  ont  préteodu 

3u*il  écoic  dû  un  droic  de  demi-cencieme 
çuier^  ^U4n4  )es  pere  jSc  m^ç  ufbien: 
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«le  la  faculté  qœ  latride  iSi  de  la 

coutume  leur  accorde.  Mais ,  par  arrcr 
Concraiii.5toire  rendu  au  confeil,  entre  la 
Aune  Crozac  Se  les  fèrmieis  généraux , 
le  20  décembre  1740  ,  il  a  été  fait  dé- 
fînfes  à  ceux-ci  d'exiger  le  droit  de  de- 
Jni-ccnticmc  denier  ,  dans  le  cas  où  les 
perc  &  mère  ,  dotant  leurs  enfiuis  en 
avancement  d'hoirie,  réfervcronr  au  fur- 
vivant,  par  leur  contrat  de  mariage,  l'u- 
fuhuit  de  Ja  portion  des  bicii>  lic  la  com- 
munauté appartenant  à  la  fuccedlon  du 
prédécéJé,  a  peine  de  leltitUlion  de  CCS 
droits  &  du  quadruple. 

$  V,  I.  La  coutume  de  Paris  contient 
encore»  par  rapport  aux  avantages  entre 
conjointe  ,  une  difpofition  paiticuliere. 
C'eft  celle  de  l'article  iS},  dont  voici 
les  termes.  Nt  pounoiu  Ufdits  cotij^înts 
donner  aux  e^kns  Vun  de  Vûuin  d'un 
premier  mariage  j  au  cas  ^U*iiSp  ÇU  l'uB 
à  euxf  aient  enjans. 

Cet  aidcle,  qui  a  été  ajouté  à  la  coa> 
tume,  lors  de  la  réformation,  a  fouffert, 
dans  fon  interprétation  ,  beaucoup  de  dif- 
ficultés. Les  uns,  s'arrctant  à  la  première 
partie  de  là  dUbofirion,  vouloient  qu'il 
n'e'ii:  rien  changé  à  la  prohibition  abrokie 
de  l'article  182,  &  qu'au  contraire  il  eût 
étendu  cette  prohibition.  En  ce  iens,  les 
mots  ,  au  cas  ÇU  'iis ,  Otf  /  'un  d'eux  »  aUnt 
4ttfans  y  n'avoient  aucun  effet. 

D'autres,  prétendant  avec  raifon  que  ces 
^smieres  expreflions  ne  dévoient  pas  être 
iUuIbires ,  cherchoient  à  leur  donner  un  ef 
fet  en  les  interprétant  corforniénient  à  une 
diftinàtion  fouvenr  adoptée  avant  la  réfor- 
tnatton  de  la  coutume ,  lorfqu'iL  «  agUIbic 
de  donations  faites  au  profit  des  enfans  de 
la  perfonne  prohibée.  On  jugeoit  diffé- 
zemment,  fcion  les  circonftances.  Si  le  do- 
nataire étok  d'un  âge  fuffifant  pour  qu'on 
eût  lieu  de  préfumer  qu'il  avoir  pu  mé- 
riter par- lui-même  la  bienveillance  du 
donateur ,  on  conlîrmoit  la  donation.  S'il 
en  étoit  autrement,  on  TannuikMt, 

2.  L'obrcurité  de  l'article  zS'j  ,  aug- 
mentant la  diiHculté  qui  avoir  eu  iieu 
}uiques-là,  on  étoit  encore  plus  embar- 
lafle  qu'avant  la  réformarion  de  la  cou- 
tume. Cet  arricle  n'aurorifoit  point  la  dif- 
Cm^^ion  dont  nous  venons  de  paxler  ^  ëc 
Tome  IL 


il  falloit  cependant  chercher  le  moyen  d'é- 
viter les  procès  auxquels  ibn  imciprétadoti 
devoit  donner  lieu. 

Loccaiîon  ^en  ptéfênta  en  1 5 Sy.  Un 
mari  ayant  fait  un  legs  i  une  fille  de  Ik 
femme,  ilfue  d'un  premier  mariage,  fes 
héritiers  attaquèrent  la  dtipoUtion  ,  foute* 
nanc  qu'elle  étoic  contraire  aux  articles 
iZi  &  283  de  la  coutume.  La  fille,  de 
(on  côré  ,  din>!C  qiif?  les  arrcrs  mainte-» 
noient  les  dons  ou  legs  tans  aux  en£ans 
des  pcrfonnes  prohibées ,  lorfque  ces  en- 
fins  pouvoicnt  être  préfumés  avoir  mé- 
rité, par  eux-mêmes,  l'afîedion  du  dona- 
teur. Pour  éviter  le  foupçon  de  la  fraude 
&  de  Tavamage  indireâ,  la  femme  du 
donateur  avoit  déclaré  qu'elle  rcnon<joic 
à  rien  prétendre  au  legs  fait  à  la  lille , 
dans  le  cas  où  elle  feroit  devenue  ion 
héritière: ce  qui  fe  pratiquoit  prefque  tou> 
jours ,  lorfqu'il  s'agilToit  d'un  don  ou  legs 
fait  aux  enfans  d'une  peifonne  prohibée. 
Les  premiers  juges  «aonneroit  la  déli- 
vrance du  legs. 

Sur  l'appel  porté  en  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes,  les  magilbats  crurent 
devoir  fixer,  par  un  règlement»  le  fens 
do  l'article  dont  il  s*aL;ir.  Apres  avoir  en- 
voyé au  châteler ,  c.:  confulté  les  cham- 
bres, ils  rendirent,  ic  4  juillet  1 587,  l'ar- 
rêt ,  dont  voici  le  difpofitif.  ce  Et  en  in- 
terprétant &  déclarant  le  dcur  cent  qua- 
tre-vingt-tioUleme  article  de  la  coutume 
nouvellement  rédigée  »  socrediee  cour  a 
Ofdonné  8c  oidonoe  que  les  conjoints  ne 
pourront  donner  aux  enfans  l'un  de  l'au- 
tre ,  au  cas  qu'ils  aient  ensuis  de  leur 
mariage ,  ou  que  le  i^ntiam  en  ait  dWr» 
mariage  précédent  v  &  où  ledit  donnant 
n'aiiroir  aucuns  enfans ,  vaudra  la  dona- 
tion faite  aux  entans  de  iautrc  defdiDS 
conjoints  ». 

Il  a  été  ordonné  que  l'ânêt  iboic  pu- 
blié au  châteler. 

La  queftion  s'étant  encore  renouvellée  de* 
puis,  die  a  été  jugée,  conformément  â  cet 
arrct,  par  un  autre  du  6  avril  idio,  rap- 
porté par  Bio4eau  fur  M.  Louct,  Len,  î),  ' 
fom.  17. 

Il  n'y  eut  plus  alors  de  difficulté ,  & 

les  auteurs  anciens  &  modernes  font  dc- 
mcmés  d  accord  que  l'article  28 j  de  la 
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conriime  de  Paris ,  permet  à  l'un  des  con- 
)ûint%  de  donner  on  lég^uer  aux  enfant  de 
laurrc ,  ioriquc  le  LuJijoint  donateur  n'a 
point  d'enfàns  de  fon  mariage  avec  l'autre 
•tonjoinr,  ni  d"ai:rrcs  précécicns  inariap;es. 

C  cfl  à  cette  interprétation  qu'il  faut 
s'arrêter  ,  pour  ne  poinc  s'écaiter  de  la 
règle  générale  ,  qui  défend  aux  conjoints 
de  s'avanraj^cT ,  &  qui  rëpure  avanraj^cs 


ïvantagcr. 

félon  Hicard  ,  des  Donariom  ,  part,  t  , 
n'^  74'  >  que  ie  pere  ou  la  mcrc  de  ia 
perfonne  prohibée  déciareroit  qu'il  n'en- 
rcnd  pas  profiter  des  choies  données.  Une 
relie  déclaration  ne  ieveroic  pas  le  foup- 
çou  d'une  t>atâion  (ècrete  entr'enz}  d'ail- 
leurs, l'affedion  qui  les  unit  récipfO<]ae- 
mcnr,  fait  qu'ils  font  confidérés  coimots 
une  même  perfonne 

f.  On  nt  peut  difeonvenir ,  ait  lefte, 
qae  la  faculté  réfultante  de  l'article  3 
ne  foit  line  rrftriiftion  à  la  prohibirion" 
taitc  aux  conjoints  de  s'avantager  rccipro- 
quemenc.  Ceft  une  efpece  de  privilège 
qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  cou- 
tumes. Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre 
D.  fom.  1 7 ,  rapporte  beaucoup  d'arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé.  Ricard  , 'i  la  rériré, 
remarque  deux  arrêts  c  oTT^'aires ,  rendus 
dans  la  coutume  de  Senks,  en  1^55  & 
1659  s  mais  il  les  regarde  comme  des 
arrêts  folicdres  ,  déterminés  par  des  cir- 
conflances  particulières  ,  qui  ne  doivent 
poiiU  ctie  tiiés  à  conféqucnce  ,  ni  don- 


ner atteinte  à  une  jurifprudence  cratlie, 
dit-il,  par  piufieurs  arrêts  inurvtnui  de* 
puis  (juatre-ylngts^  ans, 

La  jurifprudence  n'a  pas  varié  depui& 
UnarrtT  de  réi^icmcnt,  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Scnlis ,  le  15  février  17x9, 
décidé  que  la  diilinâfon  portée  par  far* 
ticle  2S3  de  la  coutume  de  Paris,  ne  de- 
voir pas  y  erre  admife. 

Pareil  arrêt  dans  la  coutume  de  Cbi- 
lons,  le  premier  mars  1734.  ' 

Antre  dans  celle  de  Viciy ,  du  if  jiiiD 

Ces  trois  derniers  arrêts  font  rapponé» 
en  ferme  dans  le  Code  de  Louis  XV 
tom.  2  ,  5  (S-  8. 

M.  Lepine  de  Grainville  ,  dans  fon 
Reciieil,  en  rapporte  un  fcmblable  dam 
la  coutume  d'Artois,  rendu  en  k  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  le  7  mâ 
J741,  qui  iniirme  une  fentcnce  contraire 
du  conieil  provincial  d'Artois. 

M.  Pothier ,  des  Donations  entre  mari 
8c  fcntmc ,  c'te  un  dernier  arrcr,  du  if 
avril  1768  ,  qui  a  jugé  de  ia  même  ma- 
nière dans  la  coutume  de  IVlelun. 

4.  La  prohibirion  d'avantage,  à  l'égard 
des  enfans  de  l  un  des  conjoinrs ,  ne  fub- 
fifte  que  pendant  la  durée  du  mariage» 
Après  fa  diffolution  ,  la  préfomption  da 
fraude ,  qui  cil  le  fondement  de  la  pro- 
hibition ,  celle.  C'eil  ainû  que  doivent 
être  eticendacs  les  coutumes  qui ,  comme 
celle  d'Auvergne,  ekaf.  14,  an.  p,  dé- 
ff-fidcnt  rxprertémenr  de  donner  aUX  VÊt 
Iki.s  du  conjouir  du  prcniiex  iit^ 


AVANT-PARLIEIL 

Vieux  mot  ,  qui  a  fignifié  avocat ,  Se  dam  le  même  fcns.  Vo/ez  yi/nfdrîcric g 
«foft  eft  MàitéMtfiviùrf  terme  fortufité  rom.  / ,  pag,  n^j^ 

AVARIES. 

Vojres,  i*  Domaufge  ;  a?  ObUgMtUlu 

Sommaires. 

$  L  Définition.  Dîjlhtcliott  enm  Us  avms  (impies ,  ^  ùt  ép»Uf  graflo»,  011 1er 

avaries  cotumunes. 
^  II.  Principes  relatifs  à  ces  dt^èrentts  efptcts  d  avaries* 
S'iU.  Dt  /a  CDOttibiition  âust  wamt  communes. 


Digitized  by  Google 


A  V  A  R  I  E  s,    §   I.  f7i 

$  IV.  Nîiiure  de  Tawlion  à  laquelle    donne»  lieu  li   contribution  aux  ayuucs 

communes,  * 
$  V.  Obligation  des  «iTiueiits  envers  les  aiCitést  rtiaiivement  aux  avarieL 

J  ï.  I.  On  donne  en  général,  &  dans  dans  mx  havre  ou  dans  une  rivière,  ou 

Un  fens  étendu  ,  le  i-om  è' avaries  au  pour  remettre  ï  flot  un  *  vailTeait  ,  fonc 

dommi^^e  caufé  à  des  mirchandiffs  qui  avaries  grojfes  ou  communes 

font  dans  un  vaifTenu  ,  par  rempctc,  nau-  Il  en  ell  de  mcme,  lUivant  l'article  7, 

fra^e ,  échotwner.c ,  01  par  quelnu'auCK  de  la  nourriture  &  des  loyers  des  mate- 

évenement  que  ce  loit.  Suivant  i'aidcle  lots  d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  or- 

4^  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  titre  dre  du  fouverain.  A  cet  égard  ,  l'article 

des  ajfurances  ,  les  marcbandifcs  font  ré-  dlAingue  11  le  vaiiTcau  e(l  loué  par  mois , 

puiées  avariées ,  toutes  les  (bis  que  quel*  ou  s'il  ell  loué  au  voyage.  Dans  le  pre< 

otics  uns  de  ces  événemens  y  ont  caufé  mier  cas,  la  nourriture  &  les  loyers  des 

au  dommage  qui  ne  \a  pas  jufqu'i  une  niace'ors   (o'it   répurées   avaries  grojjes» 

perte  prefque  entière.  iNous  avons  tait  cette  Dans  le  lecond  ,  elles  ne  font  qu'avaries 

difUnâion  à  l'article  Afuranee  ,  $  JX  ,  Jimpiês^  Cette  diftinâion,  félon  Vaflin  fut 

H*  3.  cet  arricle,  paroîr  extraordinaire.  C.ir  le  fort 

2.  L'ordonnance,  liv. ,  tit,  7,  art.  i ,  d  un  matelot  doit  être  égal,  &  li  n  importe 
définit  les  avaries  en  général  :  «c  Toute  que  le  navire  foit  loué  au  mois  ou  au  voya- 
dépen(è  extraordinaûre  qui  iê  fisra  pour  ee.  Au  lefie ,  il  obferve  que  1-ufage  de 
les  navirc<:  marcaandifes  ,  conjointe-  louer  des  navires  au  mois  ayant  ctlfé  ,  la 
mène  ou  léparément ,  &  tout  dommage  nourrituie  &  les  loyers  des  matelots  d'un 

aui  leur  arrivera  depuis  leur  diarge  &  vaiiTeau  arrêté  par  ordre  du  ilbaveraitt,  fbnc 

épan ,  jufc^u'à  leur  retour  &  décharge»,  toujours  des  avaries  fimplet. 

3.  La  mcnic  loi  appelle  avaries  grof-  ce  La  perte  des  cables,  ancres,  voiles, 
Jes  ou  communes  y  toutes  les  dépenfes  mâts  &  cordages  ,  caufée  par  tempête 
extraordinaires  ,  &  le  dommage  (oufièrt  &  fortune  de  mer ,  le  dommage  arrivé 
pour  le  bien  &  falut  commun  des  mar-  aux  marchandifcs  par  la  faute  du  maître 
chindifes  5:  du  vailTcau.  Le-;  dépenfes  Se  de  l'équipage,  ou  pour  n'avoir  pas 
extraocdiiiaires  pour  le  bâtiment  feul ,  ou  bien  Icrmé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaif- 
pour  les  marchandifês  iêulement ,  &  le  feau ,  fourni  de  bons  guindages  &  cor- 
d  ommage  qui  leur  arrive  en  particulier  ,  da^cs  ,  ou  autrement  ,  ne  font  réputés 
ne  font  réputées  qu'avaries  Jimples  6"  pAr-  quaivs^tlss /impies  ».  Elles  ne  doivent  toin- 
tieuiieres ,  liv,  ^  ,  tit,  7 ,  att»  3.  h^t  que  fur  le  maître  ,  le  navire  Se  le 

Les  arddes  €  St  7  àvL  même  titre ,  fret ,  an,  4. 

indiquent  ce  que  l'ordonnance  a  entendu  L'article  5  ne  réputé  de  mcmc ,  qu'a- 

par  avaries  erolies  ou  commuiuss  ,  &:  l'on  varies  Jimples ,  les  dommages  arrivés  aux 

voit,  dans  les  articles  4  &  5,  ce  qu'elle  matchanduêsparleur  vice  propre,  partent- 

députe  avaries  (impies.  pcte  ,  prife,  naufi  agc  ou  échouement. 

Aux  termes  de  l'article  C  ,  «  les  cho-  les  frais  faits  pour  les  lauver  ,  5:  les 

fcs  données  par  compolition  aux  pirates,  droits,  impolitions  &  coutumes.  Ces  for- 

pour  le  rachat  du  navire  &  des  mardban*  tes  d'avaries  font  i  la  charge  des  proprié- 

difcs ,  celles  jettécs  dans  la  mer,  les  ca-  taircs  feuls. 

Mes  ou  mâts  rompus  oa  coupes,  les  an-  4.  11  y  a  des  avaries  d'une  autre  ef- 

cres  ou  autres  effets  abandonnes  pour  le  pece ,  que  l'ordonnance ,  art.  8  du  même 

fiUut  commun,  le  dommage  fait  aux  mar-  titre,  appelle  avaries  menues  9  tdles  que 

chandifcs  reftées  dans  le  navire,  en  fai-  les  lamanages  ,  touages  ,  pilotages,  qui 

lartf  le  jet ,  les  panfcmens  &  nourriture  font  des  dépenfes  ordinaires  Qc  néctliai- 

du  matelot  blcHe  en  défendant  le  navire,  tes  pour  entrer  dans  les  havres  on  rivie- 

&  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  res ,  ou.  pour  en  fortir.  Ces  dép<|ifes, 
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dont  rartîcle  t  fût  mention ,  ne  font  la  faute  de  l'un  des  maîtres ,  fe  (îoffl* 
pas  des  avaries  de  leur  nature,  mais  m^ge  fera  réparé  par  celui  ^  qui  lama 
elles  cieviennent  telles ,  &  lont  même  ré-    caufc  r>. 

putées  avaries  «oilès  ou  communes  »  (è-      6.  Indépendamment  des  avari«  gnilcs 

k>n  les  rirconfrarces  qui  le-;  onr  occa  ou  commiuic': ,  c^or.r  pn-!c  l'nrc'onnancc, 
lîonnées.  Si  >  par  exemple ,  le  vaiiicau ,  il  y  en  a  d  aucie.s  qui  peuvent  cire  nuv 
barru  par  la  tempête ,  eft  obligé  de  fe  ré-  gées  dans  cette  dafle.  Si ,  par  exemple , 
fugicr  dans  un  port ,  «tttte  que  cehsi  de  un  vaiHèan  »  pourfuivi  par  1  ennemi ,  s  cil 
fa  dcrtinadon  ,  les  lamanas^,  touages  &  fait  échouer,  le  dommage  caufc'  par  Tt- 
pilotagcs  font  alors  une  dépenfe  expraor-  chouement,  foit  au  navire,  loit  aux  max- 
,  dinaire,  faite  pour  le  fiilut  commun.  L'or-  chandifès,  doit  être  réputé  une  avaiie 
donnance  a  cependant  voulu  ,  que  lors  commune.  On  doit  regarder  de  même  les 
même  qu'elle  efl  ordinaire,  elle  loit  fup-  fiais  fairs  pendant  le  féjour  d'un  travire 
portée,  un  tiers  par  le  navire,  &  les  deux  qui  s'ell  reiugie  dans  un  port,  ou  lou>fc 
autres  tiers  par  les  marcbandilês;  mais  ii   canon  d'un  fort. 

fuffît  que  ces  ditTércnres  cîépenfcs  ne  foîent  $  TT.  i.  La  diftincHon  faire,  ci-delTiis, 
pas  occalîonnées  par  aucun  événement  entre  les  diiiërenttrs  fortes  d'avaries,  ei\  le 
imprévu,  pour  que  les  aHUrcuis  n'en  foienc  fondement  de  celle  qui  cft  à  feire  entre 
pas  tenus.  Voyez  Vaflin  liir  cet  article;  leir  «flèts  qu'elles  produifent  &  les  obli* 
icM.VoïKxtXtTraitd  du  loim^r  maritime  y  garions  qui  en  reluirent.  Dans  le  droite 
jf  148.  Oa  peut  ajouter  >  qu'en  fuivant  les  dommages  arrivés  à  un  vaiileau  ou  à 
Fefprit  de  l'ordonnance  de  Wilbuy,  art.  des  marchandiTes  par  cas  feroiit&  imprévu, 
44 ,  ces  fortes  de  dépenfes  ne  (ont  re-  font  une  perte  pour  le  propriétaire ,  dont 
gardées  comme  avaries  qu'autant  qu'elles  perfonne  n'cft  tenu  He  le  garantir.  Ainfi,. 
ont  été  fdices  pour  fauver  le  navire.  C'eft  "  le  feu  du  ciel  elt  tuinbe  fur  le  navire» 
pour  cette  ruum  qu'elle  en  ortfenne  h  &  en  a  Inrife  quelques  agrès ,  ou  endotih 
contribution 9  tfOIMW  À  «MflcAtfnd^Jjvr-  ma^^é  d'autres  parti.s  ,  ce  n'efl  là  qu'une 
te'es.  avarie  limpie,  qui  doit  erre  (apportée  pat 

On  doit  fuivre  la  même  dédfion  à  l'é-  le  propriétaire.  Si  le  nicjne  accident  ou 
gaid  des  droits  de  congé  »  viHte ,  rapport,  d'autres ,  également  imprévus  ,  ont  caul'é 
tonnes,  balifcs  Se  ancrages.  L'article  9  du  du  dégât  aux  marchandifcs ,  ce  dégât  eft 
même  titre,  ne  met  point  ces  dépenfes  encore  une  avarie  lîmpie  ,  qui  tombe 
au  rang  des  avaries.  Cependant  eUea  de-  uniquement  fur  çûxA  â  qui  elles  appar- 
viennent  audi  des  avaries  grolfes  ott  cooh  tiennent; 

munes ,  lorfqu'un  vaifTeau ,  obligé  par  une  II  en  cft  de  même  de  toutes  les  dé- 
tempctc  de  relâcher  dans  un  port,  ell  pcnfes  &  autres  efpeces  de  donunagcs» 
forcé  de  les  y  acquitter.  La  raifôn  eft  dont  les  articles  4  &  f  du  thre  d!ex  ^iMt» 
qu'il  n'efl  pas  difpenfé  de  les  acquitter  ries  font  menrion.  L'ordonnance  ne  les 
encore  au  lieu  de  fa  dettination.  Vaflin,  répute  qu'avaries  fimples ,  parce  que  ces 
fiir  cet  article  ,  &  M.  Pothier  ,  uAi  dépenfes  n'ont  pas  été  faites ,  ni  ces  dom- 
Jùprà,  in>g^  occaâonnés  pour  produer  le  /diU 

y.  La  dernière  efpece  d'avaries  ,  d  cmmun* 
il  c(l  fait  mention  dans  ce  titre,  elî  celle      Mais  i  Ti^ard  des  autres  efpeces  d'à* 
oui  réfitlte  du  donunage  caufô  â  un  vaif-   varies,  dont  u  dl  parlé  dans  les  attjctes 
leau  heurté  ou  abordé  par  un  autre.  &  7   comme  elles  n'ont  été  occilion- 

r/article  10  porte  :  «  En  cas  d'abor-  nées  que  dans  la  vue  de  confervcr  le- 
dagcs  de  vaiiîeaux ,  le  dommage  fera  vaiHèau ,  &  les  perfonncs  àc  les  tSas 
payé  également  par  les  navires  qui  Tau-  dont  il  eft  charge ,  Tocdcmnance  les  ré- 
xcnt  fait  &  founfert ,  foit  en  route ,  en  pute  avaries  groffes  ou  communes.  Les. 
rade  ou  au  port  »>.  «  Si  toutes  fois,  dit  !o:x  romaines  avoicnt  adopté  1rs  mêmes 
f  vdde  I X  t  l'abordage  avoic  été  (dxi  par    principes  ,  fondés  Lu  l'ét^uicé    qui  dk 
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h  première  de  toutes  les  loîx  :  />«jf» 
Jihot/ia  cavetur  .  ...  ut  omnium  eon- 
iriiutione  Jarciatur  quod  pro  omnibus 
datum  ejl.  Leg.  \^  n>  de  Uge  Rkod.  de 
Jéâu. 

2.  C'eft  par  le  mcme  principe  que  les 
loix  diltingaenc  le  cas  où  des  pirates  fe 
Ibot  contentés  de  fançoimer  un  navi- 
re ,  Se  celui  où  ils  en  ont  emporté  ce 

2u'il  leur  a  plu.  11  e(i  poillble ,  que»  dans- 
i  ptonier  cis>  la  rançon  ak  «é  moiu» 
forte  que  le  dommage  caufô  par  le  {nila* 
ge  dans  le  fécond  cas.  Né.^nnioinç  la  ran- 
çon donnée  ou  pronùfe ,  dl  toujours  cen- 
lee  une  avarie  grolTe  »  parce  qu  elle  a  eniK 
pcché  le  vaifleaii  d'être  pris  ;  au  lieu  que 
le  pillage  de  quelques  marchandifes  ,  en 
particulier ,  util  qu'une  avarie  limple ,  qui 
doit  être  fiipportee  par  le  proprieTairc.  Si 
na,vis  à  piratls  redempta  Jit ,  Servius  y 
O^Uus  ^  La&to  ,  omnes  conjtrre  deicre  ^ 
mwit,  Qttôd  vtrb  praéones  ahfiuUrint^ 
éum  perdtre  eujus  juerint  ;  me  eonfenn- 
dum  ei ,  qui  fuas  menés  redemerit,  htf^ 
Xy  %i  ,  C  de  Leg,  Khod. 

9.  On  doit  obfêrver  qall  ne  (nffit  pas 
oue  les  dépenfes  extraordimires  ou  les 
dommaecs  caufés  au  vaifTeau  ou  aux  mat- 
cbanducs  aient  eu  pour  but  le  falut  com- 
inim  ;  it  faut  encore  qu'il  été  effei^- 
vement  opéré,  pour  que  l'avarie  foir  ré 

Ïmtée  avarie  groiTc  ou  commune.  Ou 
iippofe  ,  par  exemple  ,  que  des  piraces 
aient  exigé  d'abord  une  po^c  fomme  « 
fous  prétexte  de  rançon  -,  s'ils  n'ont  pas 
lailTé  de  s'emparer  eniuite  du  vaiiTeau  , 
tous  les  difil^rens  intéreflës  doivent  fup^ 
porter,  dans  ce  cas,  chacun  le  dommage 
qui  lui  efl  particulier.  On  ne  conddere 
ia  rançon ,  comme  avarie  comnuuie  , 
que  lorfqu'elle  a  été  offerte  &  acceptée» 
&  que  les  pirates  ont  laiifê  aller  le  na- 
vire. 

Lçrfuue  des  marchandifes  ont  été  jet- 
tées  à  la  mer,  pour  la  confervarion  & 
le  falut  commun  ,  l'avarie  n'cft  réputée 
colle  ou  commune  que  ouand.  le  vaiT- 
leau  a  été  èllèâivement  lâuvé  du  naii- 
£rage  qui  le  menaçoit.  C'ed  la  (fifpofition 
de  l'article  1 5  du  rirre  du  jet. 

Mais  fi  ie  vailTeau  a  péri  depuis  dans 
m  aucte  lieu  ^  fans  ^u'on  ^  parvenu,  à 


s,  s  ïi  i.  m 

eu  rien  retirer |  la  double  perte, pcca- 

fionnée  par  le  premier  jet  &  par  le  nau- 
frage qui  l  a  fuivi ,  cft  pour  le  compte  de- 
chacun  des  inrérems.  Néanmoins ,  H  par 
le  moyen  des  plongeurs  ,  ou  par  d'autre* 
voies ,  on  ell  parvenu  à  fauver  quelques 
effets  de  ce  dernier  naufrage  ,  ces  effet» 
Iknrés  doivent  contribuer  à  la  perte  de? 
cent  qui  avoient  été  jcttés  d'abord  ,  dé- 
dudbon  faue  des  frais  du  fauvcnient 
donunages  qu'ils  ont  eux-n^ônes  fouf-^ 
fêris.. 

4.  Tels  font  les  principes  de  cettv  ma- 
tière ,  qu'il  eft  bon  de  récapituler  en  peu 
de^  mots  ,  pour  fixer  les  idées  for  les 
fons  de  dirtertnces  entre  les  diverles  for- 
tes d'avaries.  L'avarie  la  p!u^  con/tdérablft* 
eft- elle  fimplemenc  i  côcc  d  un  cas  for* 
mit  &  imprévu  ?  Le  dommage  qu'elle  oc-- 
cafionne  eft  ime  perte  pour  celui  fcul  qidi 
en  a  Ibuifert.  Au  contraire ,  ce  dommage 
Ott  cette  depenfè  extraordinaire  ont  ils  eir 
pour  objet  Ja  confervarion  &  le  falut  com- 
mun ?  Alors  ,  fans  examiner  qtielle  cfl  leur 
valeur  ,  c'ell  u«e  avarie  groflé  ou  com- 
mune ,  contribuable  entre  cous  ceux  qui 
ont  i.ntérct  à  la  confèrvadbn  du  vaîfléaul 
&  des  marchandifes,  pourvu  que  ces  ob- 
jets aycnc  été  en  cflec  confervcs. 

§  IIL  r.  Nous  avons  vu,  $  ^  ,  n*  3  ^ 
qu-IIcs  font  ,  aux  termes  de  l'ordonnan- 
ce ,  les  avaries  qu'elle  r^ute"  groiTes  ou 
comniUHes.  Lorlqa*ii  en  arrive  de  cette: 
forte t  elles  donnent  lieu  à  une  contribu- 
tion que  tous  les  effets  contenus  dans  le 
vailfeau  doivent  fuppotter  au  marc  la  li- 
vre de  leur  valeur,  eu  éj^d  à  l'état  au-» 
quel  ils  fc  trouvent  lors  de  la  contribu- 
tion, 6^  en  faifant  dédutîtion  du  fret  quf 
cil  du  pour  ces  effets.  Pothi.:r  ,  du  Louage: 
maritime,  n%  »»t.  Le  navire  &  te  fcer 
ne  contribuent  que  pour  k  moitié..  Ittm 
du  Jet  ,  art.  7. 

2.  Une  des  principales  avaries  commu- 
nes ,  dont  il  eft  fait  mcnrion  tians  l'article  4. 
du  titre  deS'Uva.ries  y  efl  celle  du  jet.  Voyez  ^ 
à  cet  égard ,  Iç  mot  Jet  en  mer.  Nous, 
ne  parlons  ici  que  die  la  contribution  quË 
en  réfulte  ,  ainli  que  des  autres  avaries^ 
La  conrriburion  a  pour  objet  de  réparer 
le  dommage  arrivé  par  le  jet  des  raarchaiv- 
àiSes.  ^ducs  ».  fie  même  cehii  qiiSL  » 
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occalîonné  aut  marchiiuîifes  rcftécs  dans 
le  Viimeau ,  «ùnli  qu  au  navire.  La  lépàt- 
tidon  (ê  fait,  néanmoins,  de  telle  lorre 
que  les  mirchundifcs  cllcs-mcmcs  perdues 
par  le  ):t  ,  cd'.c  '.  qu'il  a  cndominat^écs , 
a;n(i  que  ics  inarchdikiifcs  coulcrvécs  en- 
tières ,  8c  même  Je  vaillVau  ,  contribuent 
ro  i^  vix  dommages  qui  fonr  rcfultés  du 
jcr.  I  DUC  cela  cft  reiucrmé  daiis  l'article 
7  du  tirjre  .  du  jet. 

}.  L' ordonnance  ,  articles  ii  8c  13, 
confient  cepcr.daur  ihiix  cxc^-prionç  à  cerrc 
dirpotidon.  1"  Lorlque  les  marchandiles 
jeccées  DU  endommages  par  le  jet ,  ontécé 
embarquées  (ans  quil  y  aie  eu  de  con- 
noifTcmenr ,  elle';  n'ont  point  de  part  à 
I9  contribution  j  &  néannioins  elJes  contri- 
buent. Cl  eH«s  ont  été  làavées.  à  répa- 
rer la  perte  ou  le  dominagc  des  autres. 
11  en  e!l  de  même  à  l'égard  des  clfets 

3 ai  étoieuL  fur  le  tillac.  Voyez  le  mot 
et ,  m  mer.  Vaflin ,  fur  l'article  13  ,  ob- 
f^rve  que  fi  difpolîtion  n'a  pas  lic.i  à 
l'égard  des  bateaux  ôc  autres  petits  ba- 
tiniens ,  allant  de  port  en  port ,  €^  Ya- 
ù^c  eft  de  charger  les  niarchandifes  fur 
le  rilinc  aiiffi  bien  que  foii5  le  pont. 

4.  La  confervation  du  navire  intérclTanc 
tous  ceux  qui  (ont  fur  (on  bord ,  il  eft  jufte 
qu'ils  contribuent  tous,  encore  qu'ils  n'y 
aient  aucunes  marchand ifcs ,  i  toutes  les 
«rpeccs  d'avaries  uccaiionnccs  pour  le  fau- 
vcr.  Il  eft  égalemç.ît  jurtequc  ceux  qui  en 
fonr  abfcnti ,  mais  qui  y  ont  quelque  droit 
ou  à  fon  chai^emenc  ^  eucitfit  d^ns  cette 
con-.ribution- 

Ainâ  I*.  les  propriétaires  du  navire 
y  contribuent  à  raifon  de  la  moitié 
*du  nnvire  6c  du  fret  ,  fclon  la  dif- 
polîiion  de  rarocie  7 ,  ipais  non  pas  à 
raifon  des  munitions  de  guerre  Scdcbou- 
cb'  q.ii  font  far  fon  bord,  &'  que  l'art. 
1 1  du  même  titre  exempte  de  U  çontribu- 
tton.  Les  propriétaires  des  mardian- 
dKés  jertées&  fauvées,  comme  nous  l'avoiK 
vii  fuprù  y  n".  2.  3'.  Les  panTai^ers,  non  en 
raifou  de  leurs  pcrfonncs ,  qui  ne  peuvent 
tomber  en  c  Vim  ttion,  ni  à  raifon  de  leurs 
pr  évitions  de  bouche  ;  mais  fuivant  i'elU- 
i}i  irion  d;:  i<;urs bardes  ,vctcnicnsô£  bijoux. 

A  l'égard  des  matelots,  ils  ne  (ont  tc- 
^  A  aùc'-;ne  contriburion  pour  rai(Ô4  de 


s,  §  III.  \ 

leurs  loyer*; ,  fl  ce  nc([  à  cdlc  de  la  fem- 
me donnée  à  des  corlaires  pour  la  ran- 
çon du  navire  :/<V.  3,  tit.  4,  art.  so* 
L'arricle  :o  da  titre  3  ,  établit  cette  con- 
tribution fur  ce  qui  l  .*arrc('t-:  dû  de  IcuiS 
loyers  ,  au  moment  de  ct-ttc  rançon. 

j.  11  réfuitc  de  ce  nui  a  été  dit  ait 
$  précédent  ,  qu'il  n'cft  pas  nécelTairc  » 
pour  donner  Ûeu  à  la  contribution ,  queles 
mardiandi(ês  aient  été  jettées  à  la  mer.  Si 
donc  &ant  néceflàire  de  décharger  un  vai(^ 
feau,  pour  le  fcirc  entrer  dans  un  havre 
ou  dans  une  rivière ,  on  en  a  mis  une  j^ai- 
de  dans  des  allq^s  ou  gabarres  qui  vien- 
nent à  ctre  fubmergées,  c  11  ^  lui  font 
rcftées  dans  le  vaiffeau ,  S:  le  vailîèau  lui- 
même  contribaenc  à  ccitc  perte ,  de  la  mi- 
me manière  que  û  elles  avoiem  été  jcttéçs 
pour  le  conlerver.  Nîuii  d'un  autre  côré , 
Il  ces  marchandiles  arrivent  à  bon  port, 
&  que  le  vallfeau  lui  -  même  ,  &  es 
qu'il  contient  viennent  à  périr,  les  mac* 
chandifes  qui  ont  été  fmvées  ne  contri?- 
hueront  point.  Voyez  la  loi  ff.dt  Ug, 
Rhod»  La  nufbn  de  cette  diffiétence  vie»; 
de  ce  quil  ne  fulfit  pas  pour  la  contobu* 
rion ,  que  le  jet  ou  l'extradion  des  mar- 
chandiics  aient  été  faits  pour  iauvcr  le  vaif- 
ièan  \  il  faut  encore  qu  |1  ait  été  c^âive- 
mcnt  fauve. 

6.  On  varioit  jivant  l'ordonnance,  fur 
l'pdimation  qui  devoit  êcte  dopnpe  aux 
macch^ndifes  jettées  à  I9  mer.  Suivant  l'at' 
nclc  8  des  jugcmcns  d'Oleron,  &  lc<!  ar- 
ticles 20  ôc  58  de  l'ordonnance  de  \/if- 
buy,  cette  eftimation  devoit  fc  faire  au 
prix  de  leur  valeur  au  lieu  de  leur  deftina* 
tion.  Le  guidon  de  la  mer  conforme  à  la 
Ipi  2  *  $  4 >iff  ^'^S*  ^o'^'  ne  iixoit  cette eftk 
mation  qu'au  prix  de  Tachât.  5efon  IW 
teur  des  notes  fur  les  jugemons  d*01eron. 
n?.  J4,  on  faifoit  dans  le  Levant  une  di(- 
tiudion.  Si  le  vaiflèaù,  lors  de  la  tempête 
qui  avoit  Qccafionné  le  jet ,  n  avoir  pas  en- 
core  tait  la  nioirii.'  de  Ion  voyage,  l'clH- 
mation  n'en  ér;-i:  h.irs  que  fur  'c  pied  de 
l'achat.  Si  au  coiuiairc  U  avoit  Uir  U  moi- 
tié de  fa  route,  fcllimation  avoit  lieu  (iè- 
lon  le  prix  auquel  elles  auroienc  été  veor 
dues. 

A  l'égard  de  celles  qui  avnient  été  cou» 
fcrvées  «  on  les  e.lmoit  au^i|!it  ^u'eUf^ 
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fc  pv>:î voient  vci«îfe.  Cétoit  la  difpofi- 
ti-ii  da  cl.oit  lon-rxin.  Vi"!yr7  les  l'aiidcc- 
tcs  d  Hcinneccius  6c  de  M.  Pothier,  &  U 
Loi  z  ,  §  4 ,  iîAo:/. 

L'ordonnance  d-  la  irarine  a  adopté 
une  eftimation  plus  é -luitable ,  en  ne  rai- 
fant  aucune  dimnction  pat  cappotc  au 
voyage  ni  par  rapport  aUK  efiêts  confervés 
ou  perdus.  «.  L  état  des  poteS  Se  domma- 
ge';, dit  elle  ,  Icfd  Fait  ....  dans  le  lieu 
de  la  décharge  du  bitimcriC  ,  <2c  les  mar- 
cban<fi(ê$ Jetu'es  &  fauvees  feront  eflimées 
fiiivam  le  prix  courant  dans  le  mcmc  lieu  ». 

7.  Loiique  les  marchandifes  jectécs  à  la 
mer  en  ont  été  retirées  par  les  propriétai- 
res» la  contribudon  n'a  plus  lieu  que  pour 
xaifon  des  dommages  qu  elles  ont  éprouvés  - 
&  des  frais  du  iauvcmenc  j  &  ù.  elle  avoic 
été  faite  &  payée ,  elle  doit  être  rendue» 
fauf  ces  déduoions.  Voyez  i  article  ii, 
du  louage  maritime  ,  tic.  du  jet^  &  M.Fo- 
thier ,  an,  3  ,  n",  1 33  &  fuiv. 

%  IV.  I.  Aufli-tôt  que  la  contribution 
a  été  réglée,  le  maître  du  vaifleau  doit 
obliger  tous  les  contribtiables  à  payer  leur 
part ,  &  il  a  un  privilège  pour  r^fi>n  de 
cette  contribution ,  fur  tous  les  eflêti  ^ue 
le  vaiHeau  contient. 

.  Ceft  conue  lui  que  tous  les  proprié- 
taires doivent  intenter  raâion,  s*ils'eft 
àasfé  envers  eux  de  conduire  les  mar- 
chandifeî  :  niais  d'un  autre  côté ,  comme 
il.  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  la  torcunc 
des  pafiagers  qu'il  a  fur  Ton  bord ,  il  ne 
peut  ct  e  ceim  .\  autre  chofe  qu'à  leur  dé- 
noncer cette  adiqn,  qui  doit  être  alors 
formée  diredcment  par  les  intércflës. 

t.  Le  maître  du  vaifTeau  a  incontcfta- 
blcmenr  le  droit  de  ^airc  faifir  fous  les  ef- 
fets &  matchandilcs  qui  iont  fui  fon  bord. 
Il  eft  mcme  autoriié  à  les  faire  voidre 
par  1  '  Iré  de  julUce.  C'crt  la  difpolîtion 
de  l'itrcii  lc  ît  du  titre  du  jet.  "  Si  aucuns 
des  contribuables  rcfufent  de  payer  Icuis 
parts ,  le  maître  pourra»  pour  lûreté  de  la 
Conniburion,  retenir,  mcme  faire  vendre 
par  a  itorité  de  jul^ce,  des  marchandiles 

Î'ufqu'à  concurrence  de  leur  portion».  Ceft 
\  ùl  vigilance  que  les  imérdflës  dont  il  eft 
le  procîircnr-né ,  font  cenfé';  avoir  confié 
le  foin  de  recouvrer  ce  qui  leur  eft  du.  Mais 
commtmément  il  n'eft  tcoa  à  cet  ég^rd , 


il  §    I  V,    V.  J7J 

d'autre  chofe  que  d'empêcber  1  enlèvement 
des  marchandiles  avant  que  la  conrriSu- 
tion  foit  acquittée.  Vallin  penlcménic  que 
s'il  n*a  pas  les  mains  liées  par  unefuiîc, 
il  peut  délivrer  .1  chacun  fes  marchandifes , 
fms  être  expofé  à  aucune  recherche.  Mais 
aulli  comme  il  pourroit  être  foupçomjc  de 
colluiî<Hi ,  il  eft  prudent  au  moins  qu'il  exi» 
ge  une  caution  folvabie.  Ceft  l'avis  du  nou- 
veau comn^curritcur  fut  l'article  ^^ ,  qui 
paroir  ioiidc  eu  raiibn. 

§  V.  I.  Les  avaries  qne  les  niarctiandb' 
fes  éprouvent  étant  une  pcrrc  rctllc  pour 
le  propriétaire ,  c'cll  une  conlequence  né- 
ceuàtre  qu'il  en  (bit  indemnifé  par  les  allu- 
reurs.  Voyez  au  mot  Affuranet  $  VIII , 
n°.  I. 

z.  Il  n'importe  pas,  pour  donner  lieu 
à  cette  indemnité,  de  quelle  nature  fbnc 

les  avaries.  Qu'elles  foient  fimples  ou  cOm-» 
munes ,  il  fufîit  pour  fonder  l'oh.'ig.irion 
d'indcmnilex  ,  que  les  avaries  foient  arri- 
vées par  cas  fortuit.  Dans  de  cas,  l'aflureur 
ne  peut  fe  dilpenfcr  de  tenir  compte  à 
l'aiiuré  du  montant  des  dommages  qu'elles 
ontoccafionnés ,  ni  de  toutes  les  autres  ef- 
peces  de  dépenfes  ordinaires  ou  extraordi* 
naires  mentionnées  dans  les  art.  4,  5 1  ^  A? 
7  du  titre  des  avaries. 

3.  L'oblipdon  de  raflttreor  ne  fe  borne 
pas  même  a  indemnifer  l'alTuré  des  dom- 
mages phyliques  de  l'effet  affuré.  S'il  n'a 
cré  coi^fervé  que  par  ic  jet  à  la  mer  de 
quelques  autres  marchandifes,  la  contrî- 
biuion  dont  il  a  été  parlé  dans  le  §  pré- 
cédent, cil  une  dette  de  l'aflureur  pour  la 
portion  que  i'afluré  en  a  fupportée.  C'eil 
h  déc^n  de  M.  Podùer, traité  de»  aflb» 
rancK  n*.  5a. 

Par  la  même  raiibn, faliureur  eft  fubro- 
gé  aux  droits  de  l'aflùré  pour  la  part 
qu'il  a  dans  cette  même  contribution,  en 
raifon  des  dommages  que  le  iec  a  occà* 
donné  à  fes  ma  chindifcs. 

4.  U  faut  obfervcr  au  reftc ,  que  cette- 
obligation  d'indemnifèr  des  avaries,  ri'a 
lieu  que  iorliaa'cllcs  font  un  peu  coniidé- 
rables.  Il  eft  d'ufage  d'en  cxprirticr  le  mon- 
tant dans  les  polices  d'allurance  :  mais  lorf- 
qite  les  parties  ne  s'en  font  p(>!in  expli- 
auécs,  les  alTurés  ne  peuvent  faire  aucune  . 
deauuulQ  d'avuisa  »  u  elles  n'excéddic  vax 
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pour  cent.  C'cft  la  difpofition  de  l'arricfe  qu'on  foit  parvenu  à  les  retifcf  du  naa- 

47  du  cicre  des  aûiuances.  Vaûin  Se  M.  frage.  Voyez  ces  dillinctiom  au  mot 

Pothier  font  tous  deux  la  qoelMon  de  r«-  Juranet ,  $  iX  •  j 

voir,  n  cette  dcdudtioxi  d'un  pour  cent  6,  L'alTuré  a  contre  l'afllireur  &  Tes bé* 

doit  toujours  être  faite  fur  le  montant  des  ritiers,  une  aclion  perfonnelle  pourlctbt- 

avarics ,  pour  ne  Uire  Supporter  à  i  ailu-  cet  à  lui  payer  cette  indemmcc.  Mais  il 

f  cur  que  le  reftant.  Le  premier  dit  qu'il  y  doit  potw  cebi ,  i*.  rapporter  le  conncitic- 

divcrfité  d'ufage  dans  les  places  de  corn-  ment ,  pour  juflihcr  que  les  marchandilei 

fuercei  mais  qu'à  la  Rochelle  on  leur  re-  avariées  t'aif^^if-nr  pnrri-  du  chargement: 

fufc  cette  dédudlion.  M.  Pothier  approuve  z°.  produire  les  atcclUtions  du  maître  du 

ce  dernier  ufage,  qui  eft  effcdivement  plus  vaiflêan  &  des  gens  de  l'équipage  qui 

XTonforme  au  ic  ns  de  Tarricle  ,  félon  le-  conftarent  l'accident  qui  a  caufé  les  avariM. 

iquel  on  peut  demander  les  avaries  !orf-  Les  aifureuxs  loot  reçus  à  £ùre  preuve 

quelles  excédent  un  pour  cent.  Il  dit  ce-  contraire. 

|>endant  que  l'ufage  de  ramixaucé  dePa-  7.  Les  déUis  pour  intenter  l'aâÎMlfliil 

^is  eft  contraire.  fixés  comme  ceux  de  routes  les  autres  de- 

5.  L'article  46  du  même  titre,  a  diilin-  mandes  qui  concernent  l'exécution  des  po* 

jgiié  les  .cas  où  les  marcfaandiiès  lônt  ré*  lices,  par  Tart.  48  «k  iWdonnance,  ont 

purées  feulement  avariées,  de  ceui  où  on  des  affurances.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce 

^t  les  r^arder  comnw  pe^ues,  quoi-  fujetCbus  le  mot  ^ffutmctt%)L^» 

CUBAIN,   AUl^AIN  AGE  ,   AUBAINE,  AUBAINETÉ, 
AUBANiJE»  AUBANITÉ,  AU5INAGJE. 

Vorjres  1*  Dcmsinêi  a*  Futancesà 
Sommaires; 

ff  T.  Bifinition,  nature  &  origine  du  droit  d'aubaine. 

^  IL  Différence  entre  la  remife  du  droit  d aubaine  •  &  fétoUl^oa  du  vkc  6$ 

p^régrinité  :  Quejlion  à  ce  fujet, 
§  IIL  Effets  £t  droit  d'mdaine  &  de  l  inettpmtd  d*  fuecddtr  d»at  VâMin  *f 

frappé.  Principes  généraux. 
$  IV.  Quejiions  relatives  aux  habitans  des  pays  conquis. 

^  V.  Cof  oii  fçn  peut  douter  s  il  y  a  Lieu  au  droit  d  aubaine^  ou  bien  aux  drout 

de  déshérence  ou  de  conmcation. 
il  VI«^  Exception  générale  au  droit  d'aubaine  ,  en  faveur  des  enfans  iS*  '3ffi*ffH^ 

de  rauiain  nés  &  dt-meurans  en  France.  Ohfervations. 
%  VIL  Exemptions  du  droit  d  auôaine ,  rcïiies ,  locales  (S*  perronneUçs» 
i  VIIL  Table  alphabétique  des  états  6*  fouverainetés  fui  font  exempts  de  VmÊêâînt 

en  vertu  de  traités  particuliers.  Obfervatiotis  f^énéralrr. 
$  IX.  Les  traités  indiqués  au  §  prtcédmf  ne  s 'étendent  point  aux  colonies  frarifoijes 
ou  étrangères. 

^  X>  Sufpenfion  de  Vexécution  des  mimes  traités  ^  en  temps  de  guemtp  Ârrèt  oui 
ju-^e  que  Ut  dédaiocion  de  guanp  eft  nécfflàiif  /ww  f im  t^te  fftfpeiifiM 

(ùtUeih 

%  \.  r.  Auhain  ,  dans*  la  l«iigut  d^  jaitx  éenngets  qw  lajùlfoic  des  faîeas  danf 

jurifconfulres ,  lignifie  étranger.  le  royaume. 

Le  droit  d'aubaine  ci\  lui  droit  de  la  cou-  z.  On  entend  audî  quelquefois  par  a» 
for}Xïç  ,  ^  vetpi  ^()uel  |e  roi  fucçed^  filins ,  I9  qu«]jcé  d'étnngcr  \      ççHf.  en 
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te  Cens  feulement  ({lie  ce  terme  e(l  fyno-  Tan  &  jour,  (bus  peine  de  payer  une 

ninic  à  pére'gnniU }  matt  voyez  le  §  flli-  amende  au  baron  dans  la  chîrclicnic  dii- 

vanr.  auei  ils  avoienc  établi  leur  (imucuc-,  6c 

Enfin,  mdûin»  exprime  quelquefois  k  s  ils  décédolent  (ans  lai^jîJfljiparon  qtja« 

(uccdHon  de  l'étranger  :  connns  0&  le  tre  deniers,  tous  leiursrSHKs  ,  apr^ 

▼oit  par  l'expreflîon  de  receveur  des  au-  leur  décès  ,  lui  étoienr  acquis.  C'cJt  ce 

buines  ,  employée  dans  la  lettre  du  mi-  qu'oidonnent  les  Etabliilemcns  de  Saine 

nittre,  du  27  juiliec  1779,  rapportée  Louis,  //v.  t  y  ehap.  87,  en  ces  rermés. 

après,  §  IX.  <c  Se  aucun  lions  étrange  vient  eflcr  en 

).  Il  y  a  diftérentes  opinions  fur  l'é-  aucune  chirclienie  de  aucun  baron  ,  &:  il 

tymologie  du  mot  aubuiiif  en  latin  al-  ne  fafle  feigncur  dcdaus  i'au  Se  jour,  il 

Ittius  ,  atbtntis ,  &  quelquefois  auèena,  en  fera  exploitable  au  baron  «  &  fe  avan* 

L'opinion  la  plus  commune,  &  qui  pa-  ture  étoit  qu'il  mocrût  ,  &  n'eût  coni-* 

roit  être  la  mieux  fondée,  cil  celle  qui  mandé  à  rendre  quatre  deniers  au  baron» 

le  &ic  dériver  de  ^ihi  tutus  :  voyet  ce-  mit  lî  meubles  feicnent  au  baron  a».  Mé« 

pendant  le  GloUàite  du  droit  (tançois  ail  moires  fur  les  importions ,  toitu  4^  pag» 

mor  yîuéain,  439  &  fuiv. 

4.  Scion  quelques  auteurs ,  l'époque  de      Quant  à  l'autre  efpece  d'aubains ,  ils 

l'étabUfTeroent  du  droit  d'aubaine  en  Eu-  étoienc  traités  trés-durement  par  les  fd- 

rope ,  rcl  que  nous  le   connoilfons  au-  gne.irs  dans  les   terres  defquels  ils  ve-» 

jourdhui,  ne  remonte  qu'au  quatorzième  noient  s'établir;  &  dans  plufieurs  provin- 

liecle.  Edouard  111,  roi  d'Angleterre,  fut,  ces  du  royaume,  il  étoit  d'ufage  que  les 

Jilènt-ils^  le  premier  qui  défendit  d'ad>  feignettis  les  réduîfiflènt  à  Tétac  de  firft 

mettre  l'étranger  à  la  fucceflîon  des  im-  ou  main-mortahUs  de  corps. 
meubles  eu  Angleterre.  La  France  ufa  de      Nos  rois  ayant  aâfrancbi  de  la  fervi^ 

repréfailles  ,  &  étendit  la  prohibition  i  tude  de  corps  j  non-  feulement  les  habi- 

tous  les  étrangers ,  de  quelque  nation  rans  de  leur  domaine  ,  mais  aufli  ceux 

qu'ils  fuffenr,  &  fans  diftingucr  entre  les  des  grandes  vi'.ks,  Hrent  cefler,  par  rap- 

biens  meubles  &i  les  immeuoles.  Les  na-  port  aux  étrangers ,  un  uiàee  11  contraire 

tbns  voi(încs  fuivirent  l'exemple  de  nos  a  l'humanité  &  à  llntéKt  même  du 

tois  ,  &  bientôt  le  droit  d'aubaine  fut  ro3-:.iiruc.  Ils  prirent  les  aubains  fous  leur 

établi  univerfciiement  en  Europe.  avouerie ,  ou  prote«5Uon  royale  i  &  des 

P'autres  auteurs  cherchent  l'origine  du  qu'un  aubain  avoit  reconnu  le  roi,  oa 

droit  d'aiibune  dans  les  loix  des  barbares ,  lui  avoit  fait  aveu ,  il  confervoit  fa  fran^ 

éi  croient  en  trouver  des  Ctaoes  dans  la  chifc ,      étoit  à  l'abri  des  cntreprifes  8C 

loi  (aiique.        •  des  violences  des  feigneurs  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  dilUnguoit  an-  L'ulàge  miême  s'établit  fucceflivement  en 

cfiennement  en  France  deux  finies  d'au-  plufieurs  lieux ,  que  les  aubains  ne  pmtc^  ■ 

bains.  roient  fe  foumertre  à  d'autre  feigncur 

Lorfqu'un  rcgnicoic  quittoit  le  diocefe  quau  roi  ;  cela  cil  prouvé  |)ar  les  Lra- 

«è  il  était  né«  pour  aller  s'écablir  dans  bliffemens  de  Swit  Loub,  Itv,  i ,  chap» 

un  autre,  on  le  rcgardoit,  dans  celui-ci,  5"'- 

comme  aub/tin  ;  c'etoit  la  première  ef-       Cependant  ce  même  chapitre  fait  con- 

pece  de  perfonnes  auxquelles  on  donnoit  noître  qu'il  y  avoit  encore  alors,  dans  le 

ce  nom.  royaume,  des  provinces  où  il  en  étoiC 

La  féconde  cfpcce  <Xaubains  étoit  les  ule  différemment;  &:  l'on  voit ,  qu'au  conv 

perfonnes  qui,  nées  dans  un  pays  étrar.-  mencemeot  du  quatorzienK  liccle,  plu» 

ger,  vemMent  s'établir  dans  le  royvimfc  (îeurs  fdgneurs  étoient  en  polfelfion  de 

On  les  appelloic  aufli  méents  ou  méeon^  recueillir  la  fucce(Gon  des  aubains  déci> 

nus.  Voyez  ces  moK.  dés  djn^  leur  terre.  Ceft  ce  qui  jiifti. 

Les  aubains  delà  première  efpece  étoient  fié  par  une  ordonnance  de  Philippc-k  bclj 

obligés  de  teoo&noitce  un (qgncui  dans  de  liOX«  qui  porte: 

7m  U  Dddd 
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Art.  T.  <t  Les  coUedcurs  établis  par  &  partant,  appartient  au  roi  feul^con»- 

le  roi  dans  les  «tâkires  des  mains-moites»  me  faite  poui  l'augmentation  du  loyau- 

des  aubains  Se  des  bâtards ,  n'exploiteront  me  •  mm  ^am  accroStxe  &  avantager  les 

point  les  biens  des  bâtards  ni  des  aubains  feiencurs  particuliers  ». 

dt'cédant  d^us  les  terres  des  barons  ÔC       On  tient  aujourd'hui  que  le  droit  d'au- 

des  auues  fujers  du  roi  ,  qui  ont  toute  baine  ell  eifentieilemcnt  inhérent  a  la  cou- 

numier*  Je  jufdce  ,  qu  auparavant  il  n'ait  tonne ,  &  ne  peut  être  communiqué.  Le» 

iéfé  coiiHaié ,  par  une  cnaucte ,  qui  fera  principes  qui  le  régiflent  font  les  mêmes 

faite  par  un  Iiomme  rrjo.tb!':,  que  le  roi  pour  toutes  les  provinces  du  royaume^ 

aura  député  à  ce,  &  lequel  y  aura  ap -  amfi  toutes  les  diipolltions  des  coutu- 

ptUé  les  parties,  les  coUeâeurs  &  le  lei-  mes,  qui  excluent  entièrement  ce  dnk^ 

gneur  du  lieu,  que  le  roi  c(l  en  honne  ou  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport 

poireilion  de  percevoir  Se  d  avoir  les  biens  aux  biens  de  certaines  perfonncs ,  &  qui 

de  tels  bâtards  &  aubaine  décédans  dans  l'attribuent  aux  feiçneurs  particuliers,  avec 

lefdites  terres  ».  un  titre  ou  fans  titre»  ne  Ibnt  pli»  «faii- 

L'autoiité  royale  rentra  fuccefTîvement  cun  poids  dans  cette  matière, 
idaos  tous  les  droits  dont  ,  pendant  l  a-       5.  Autretois  les  feigneurs  ,  qui  ont  la 

narchie  fêodale ,  les  fetgneuts  s'étoient  mis  juftice,  jouiflbient,  prefque  dans  tout  le 

en  poflcffion.  Charles  VI ,  dans  des  let-  royaume  ,  des  droits  de  déshérence  ,  de 

tre<;  -  parentes  du   5  fcptcnibrî   ijS6  ,  bararJife  &  d'aubaine.  Nos  rois  font,  par 

adrcilees  à  des  commiilaircs  qu'il  avoir  fuccciiion  de  temps,  rentrés  dans  la  jouif- 

tfiablis  pour  la  vi(ttatk>n  des  donuunes,  lance  du  droit  d'aubaine)  mais  ils  ont  laiiré 

dît,  ft  qu'il  cft  notoire,  &:  a  apparu  à  aux  feiçneurs  les  droits  de  tl' lit  rcncc  &  de 

fon  confeil ,  par  les  chartes  ,  ordonnan-  bâtardiie.  La  plupart  des  auteurs  en  ont 

ces,  regiftrcs,  ades  &  jugemens  ,  dccla-  donne  cette  raifon  ,  que  le  droit  tfao- 

ratioas  Se  uTages  anciens ,  qu'en  fon  comté  baine  e(l  ,  par  fa  nature  »  tnceflible 

de  Champagne  lui  appartiennent  de  fon  inaliénable. 

droit,  tous  les  biens ,  meubles  &  imtncu-  Dumoulin ,  qui  écrivoi^  à  l'époque  où 
bles  des  aubains ,  en  quelque  juAice  que  nos  rois  commencèrent  à  reorer  aux  fa- 
ces aubains  foient  demeurans  &  dccc-  gneurs  la  jouiifance  du  droit  d'aubaine, 
dent ,  lS:  en  quelque  lieu  que  leurs  biens  parott  tort  éloigné  d'admettre  ce  piîor 
foient  fitués  ».  cipe. 

Comme  la  Champagne  eft  une  des  pro-      Void  comment  ce  jurifconfulie  û  édâié* 

vinces  où  la  fcrvitude  avoit  lieu,  ces  ict-  s'exprime  dans  fa  note  fur  l'article  4S  de 

tres-patcntes  font  un  monument  que  les  la  coutume  du  Maine  ,  qui  attribue  le 

principes  reçus  aujourd'hui  dans  cette  ma-  droit  d'aubaine  aux  Icigneurs  haut  &  bas» 

tiere,  commençment  à  reprendre  leur  em*  jufticiers.  »  Ce  font  les  droits  anciens  des 

pire  ,  &  il  demeura  bientôt  après  p:  ur  nobles  davcir  i;:'iiéralement  tout  droit  t?e 

confiant  que  le  droit  d'aubaine  ne  peut  confifcation  en  leurs  terres  où  ils  ont 

appartenir  qu'au  roL  .  haute  juilice  ,  comme  il  appert  par  le 

<c  Pour  ce  qui  cft  du  drohr  d'aubaine»  procès- verbal  de  cette  coutume  &  de 

dit  Loifcau  ,  i!  eft  jufte  de  l'artribucr  au  celle  d'Anjou  j  fur  l'article  41,  ^v'  parles 

soi  feui.  Ce  n'cft  point  qu'il  y  ait  va-  anciens  resiftres  &  chattulaircs  des  coutu* 

cance  ou  dedtércnce  abfblue  en  rétianger  mes;  œmbien  que  depuis  aucuns  6kna 

<jui  5  cT(!:nairement  ,  a  fes  parens  aulfi  royaux,  queftuaires,  cherchant  toutes  no;> 

bien  que  le  naturel  François  ^  ce  nVft  pis  velles  inventions  pour  augmenter  le  tiic 

Bi£me  que  fes  païens  foient  cmpLclies.  tie  du  roi,  &  duninucr  les  droits  dis  inl»- 

lui  fuccéder  par  le  droit  de  nature  ou  rieurs  ,  &  mcmement  de  l'état  de  no- 

des  gens;  mais  par  la  loi  particulière  du  bkfTc,  qui  eft  le  principe  original,  fon- 

toyêumc,  oui  prive  l'étranger  d'crrc  hé-  dénient       détente  de  la  couronne, 

ûaa  it  de  Uifler  héritiers  en  France  :  loi  d'entrée  fe  font  efforcés  leur  ôter  k$  au- 

ffâ  fflgacde  la  police  générale  de  l'état»  bains  ,  Bc  depuis  de  Jimices  la  fuccciEoft 
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des  bâtards  à  certains  cas.  Il  vaudroic 

bei'-:coiip  mieux  réinîëî^rcr  ^  maintenir 
les  lifoirs  anciens  des  états  de  France  , 
fans  lefqiiels  la  couronne  ne  peut  fleinîr 
uc  durer  ». 

Le  même  aurenr  ne  s'exprime  pas  minns 
fortemeiic  fur  le  nicaïc  objec  ,  dans  Tes 
norcs  fiir  la  coutume  d'Anjou  ,  art,  41  ; 
fur  la  coutiiiTie  de  IJourhonnois  ,  arr. 
188 ,  &c  lur  celle  de  Saint-Aignan ,  art, 
10.  Coquille,  WfJI.  25/  ,  adopte  les  ob- 
fervations  de  Oumoulm. 

Le  principe,  que  le  droit  d'aubaine  cft 
iiicjiinble  f  ayant  prévalu  ,  le  parlemenc 
de  Rouen  a  refufé ,  par  arrît  du  29  jiûl- 
lec  170^,  1  ufage  de  ce  droit  i  M.  le  duc 
de  CjçCyrc^  ;  i  qui  U  avoît  été  cédé  par 
le  concruc  d  engageoienc  de  la  vicomcé  de 
Saint-Siivain. 

Le  même  principe  a  déterminé  le  par- 
lement de  Paris,  a  taire  le  même  rcFus  au 
comte  de  BcUe-IlIe ,  par  arrêt  du  9  jan- 
vier 171 9  »  portant  enrcgiftrement  du 
contrat  d'échan^^c  ,  pafTé  entre  les  com- 
iniUaires  du  roi  6c  M.  le  comte  de  Belle- 
Ide.  M.  ï  avocat  général  de  Lanioignon, 
dont  les  condulîons  Furent  fitiiries  par  ce 
jagimenr  ,  rappclla  à  la  cour  que ,  dans 
une  cicconlboice  fembiable,  elle  n'avoir 
pas  voulu  coR(èntir  (|ue  le  droit  d'au- 
baine rcftât  annexé  A  àis  terres  doinania- 
les  cédées  à  M.  le  duc  de  Bouillon ,  & 
que,  par  Ces  arrccs,  elle  lavoic  toujours 
raervé  au  xci, 

il  y  a  un  arrêt  fembiable  du  parle- 
ment de  Paris  ,  rendu  le  i  feptembre 
I7iï  *  iors  d-i  i'enregjftremenc  d'un  con- 
trat d'échange ,  pafle  entre  le  roi  8e  M> 
le  duc  d'Uzès*  Con/iil  fient ,  fol,  330 , 
ver/b, 

^  Les  lettres  d'apanage  contenoicnt  an- 
deonement  la  celtlon  du  droit  d'aubuinc^ 
mm  cette  claufe  a  été  retranchés  dans  les 
lettres  d'apanage  de  Mondeui  &c  de  M. 

comme  on  remar- 
<pié  (ôus'le  mot  Jipatu^e,  %  VI ,  a*  5  , 
PV-  '4'- 

6.  Les  annotateurs  d'Argou ,  Inlliturion 
au  dcoit  françois ,  liv.  i ,  cbap.  1 1 ,  ot>- 
fervent  que  la  règle,  fuivant  laquelle  la 

f  icccJfion  des  aubains  appartient  au  roi , 
à  l'exclunon  des  fcigncuis  hauc-jufticieis. 
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nonobflant  toutes  coutumes  contraires  » 
fouifre  exception  dans  le  Hair.aut  Fran- 
çois ,  où  le  droit  d  aubaine  a|>partienC 
aux  feigneurs  haut-jufticiers ,  qui  en  (Snc 
en  polleinon. 

A  cet  égard,  dit  l'auteur  de  l'Hiftoirff 
du  droit  de  Flandres  ,  part,  i  ,  tit.  7  , 
pag,  6t  ,  le  titre  des  feigneurs  haur-jul- 
ticicrs  e[\  la  difpolKÏon  formelle  de  la 
coutume ,  chap.  i  2y  j  art.  i  &  i  >  dé- 
crétée &c  homologuée  par  les  atcniducs 
Albert  &  IfabcUe,  en  Itftj. 

Par  les  traités  palfés  cnrre  la  Francfl 
ôc  pluûeuts  provinces  de  Flandres,  lors 
de  leur  «éuoioii  à  la  cotuonne ,  ces  pro-* 
vinces  ont  obtenu  le  droit  de  confervec 
leurs  ufages  ^  lears  loix  anciennes ,  mê- 
me en  ce  qui  poutroit  être  contraire  a'i 
droit  commun  de  la  Fiance }  Se  nos  rois 
ont  toujours  regardé  ces  engagemens 
comme  facrés  àc  inviolables.  Voyez  Pays 
confjuis. 

7.  Les  étrangers ,  réfidans  dans  le  royau- 
me, étoicnt  autrefois  fujets,  pendant  leur 
vie ,  à  des  droits  particuliers ,  dont  Bac- 
quet  dit  avoir  trouvé  des  traces  dans  les 
redlhes  de  la  chambre  des  comptes. 

La  pièce  tirée  de  ces  regiftrcs ,  que  cet 
auteur  rapporte  ,  Traité  de  lauSaine  ^ 
diap.  3  t  roarnit  la  preuve  de  ce  qui  fuît. 

I*  Les  aubains  étoient  tenus  de  payer/ 
au  receveur  du  roi ,  douze  deniers ,  cha- 
que année ,  à  la  faint  Kemi ,  pour  droit 
appellé  de  duvage^  à  peine  de  fept  (bus 
fix  deniers  d'amende.  Ces  diflFérentes  fom« 
mes  fe  comptoient  en  deniers  parihs  011 
tournois,  fuivant  i  ufage  des  lieux-  Vuyes 
QuvAge, 

2**  Lorfque  les  aubains  fe  marioicnt  i 
d'autres  perfonnes  q^ue  celles  de  leur  con- 
dition,  fans  permiilion  du  roi,  ils  encou- 
roient  la  peine  de  Ibiiuinte  fous  d'amen- 
de -,  mais  dans  le  cas  même  où  ils  avoienc 
obtenu  cette  permiûlon  ,  ils  dévoient  au 
foi  le  droit  de  for-mariage ,  qui  étoit , 
dans  certains  lieux  ,  de  la  moitié  \  dans 
d'autres  ,  du  tiers  de  leurs  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles.  Voyez  For-ma* 
riage, 

SU  fi»  maitioient  à  des  perfonnes  de 

leur  condition  ,  ils  n'éroienr  affujétis  i 
aucun  droit  a  roifon  de  leur  mariage. 

Dddd  il 
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On  verra  ,  fous  les  mots  Chevage  & 
Tot^mariage ,  que      (èîgneun  ont  join 

deiÀs  (iruirs  ,  ainfî  que  le  roi,  fur  les 
Wmtins  établis  dans  leurs  domaines. 
-  Çes  droit^^^nt  abolis  avec  les  fer- 

clc  1 6  de  la  coutume  de  Châlons ,  dé- 
cide que  rérrangcr  peut  fc  marier  en 
France  ,  fans  eucouriz  la  peine  de  for- 
^utriage. 

8.  On  nommoîr  ,  nncifnncment ,  ej"- 
traycrs  ou  morte-moins  ^  les  Tuccelltons 
des  étrangers  dévolues  «t  toi  par  diofe 
d'aubaine^  Voyez  Efirayers  9t  Mortê- 
fnains  ;  voyez  auflî  y^t  trahi  ère. 

9.  Les  étrangers  étoient  appelles,  tan* 
tôt  ^ves ,  tantôt  auàaint. 

On  leur  donnoit  le  nom  d'épaves  , 
quand  ils  écoient  venus  de  pays  Ci  ëloi- 

5 nés,  qu'on  n'avoit  point  de  connoilTance 
u  lieu  où  ils  étoient  nés.  Voyez  Epaver 

&  Epaviie'. 

La  qualité  hautains  ne  sappliquoic 
ouW  étrangers ,  dont  la  Itou  de  la  nail- 
lance  étoit  connu  «  flc  n'écott  pas  fixe 

éloigné. 

C'eft  la  déhnicion  qui  en  eil  donnée 
dans  une  lèconde  pièce,  thée  des  regif> 

très  de  la  chambre  des  comptes ,  &  rap- 
portée par  Bacquet,  de  l'Aubaine,  chap.  3. 

$  11.  I.  L'étranger,  ou  aubain  ,  partici- 
pe à  la  plupart  des  avantages  que  nos  loix 
accordent  à  l'homme  pendant  fa  vie  \  il 
cft  privé  au  contzaize  de  pzefque  tous  ceux 
«la'elles  hd  aocoidenc  m  momenc  de  iâ 
mort  &  pour  un  lempsoû  il  ne  ièiaplus. 
Ainfi  un  étranger,quoique  non  naturalifé, 
capable  de  i^re  toute  forte  de  contrats 
cntre-vi& }  U  peut  acquérir  &  pofléder  des 
innneid>les  i  U  peut  les  vendre }  contrac- 
ter mariage  en  France  avec  des  François 
éc  avec  des  étrangers,  taire  &  accepter  des 
donations  entre-vils ,  même  des  donations 
mutuelles  foit  delà  propriété,  foit  de  l'u- 
éufruic  yprcter  &  emprunter.  D'un  autre 
«étéaum,  ces  mêmes  étrangers ,  tant  qu'ils 
idemeitrent  en  Fiancé  9  font  fujets  i  toutes 
les  loix  du  royaume.  S'ils  y  commettent 
de  crimes ,  ils  font  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  les  (ujets  du  rd.  A  l'égard  des 
crimes  qu'ils  ont  commis  avant  ae  fe  re- 
itcex  en  fiance  «  la  jufticc  n'en  prend  pas 
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ordinairement  connoilTance,  ne  per- 
met pis  mémo  que  le  coupiâ>Ie  (bit  atttié 

dans  le  royaume  \  parce  que  l'ordre  pu- 
blic établi  dans  l'état  n'ayant  pas  été  bief- 
ié,  n'exige  point  de  vengeance.  Voyez 
cependant  les  mots  mUt ,  Suijfts  &  au* 
très ,  où  il  ç\\  parlé  de  difiérentes  csc^ 
lions  que  founre  cette  règle. 

Mais  I  l'étranger  ne  peut  poiléder  ni 
office  ni  bénéfice  en  France ,  fans  dilpenfe. 
Si  cette  incapacité  lui  eft  fouvenr  luiifiblc, 
il  en  prohte  auili  quclquctuis  ,  pour 
s'exempter  de  plufieuxs  charges  publiques, 
telles  que  l'adminiflration  des  oiens  des 
paroiiTes,  &  la  milice.  Voyez  au  liirpliis 

incapacité. 

1**.  L'étranger  n*eft  reçu  en  France  1 

plaider  en  demandant,  qu'en  donnant 
caution  de  payer  ce  à  quoi  il  fera  con- 
damné ce  qu'on  nomme ,  Caution  Judi- 
OUum  folvi.  Voyez  ce  mer. 

3®.  Il  n'eft  point  reçu  à  faire  ceflion  de 
biens }  c'eft  la  difpofKion  exprelTe  de  l'or- 
donnance dtt  commerce  de  1 673 ,  tit.  1 0 , 
«ft.  a  »  qui  poxtt  «c  Les  étxai\gers  qui  n'au- 
ront obtenu  nos  lettres  de  naruralité  ou  de 
déclaration  de  naturalité,  ne  feront  reçus 
k  ftire  celfion  ».  Voyez  Cejfion  it  biens, 

4*.  Les  étrangers  (ont  incapables  de  fi» 
céder  &  de  recevoir  par  tcftament. 

5".  £nfîn  ils  font  incapables  de  tranf- 
mettre  leurs  fucceffions  m  intejlat^ 
foit  par  tcftament  -,  H  ce  n'eft  à  leurs 
enlans  &  defcendans  regnicoles»  par  ex- 
ception i  h  rede  comme  on  le  vem. 

Toutes  ces  différentes  incapacités  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  le  Vice  de  pert- 
gnnité* 

Les  trob  premières  incapacités  dont  les 
étrangers  font  happés  n'ayant  aucun  rap- 
port aux  fuccelfions ,  il  eu  évident  que  ce 
n  eft  point  d'elles  que  déiivent  Vf  diaic 
d'aubaine. 

Quant  à  la  quatrième  qui  conlifte  dans 
l'incapadié  de  uiccéder ,  pour  &ire  voit 
que  le  droit  d'aubaine  n'en  dérive 
non  plus  ,  il  fuffit  d'obfcrver  que  lorf- 
qu'un  François  lailTe  pour  hériner  plus 
proche  un  aidmin ,  la  niccëflion  n'eft  pas 
déférée  pour  cela  au  roi  ;  mais  à  un  autre 
hétitiet  François»  ou  au  fe^^ux  à  tiae  éc; 
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âhhéttacc ,  ain(î  qu'on  l'explique  au  $  fui"  ment  Ja  c^paché'de  tnnimettre  leur  Aie- 

vant.  C'eft  donc  de  la  cinquième  incapa-  ceflion  v  mais  même  la  capacité  de  fuccc- 

cicé  que  dérive  le  ^rotf /âii^^^n^;  de  foite  dei  &  de  recevoir  p^r  tcllamem»  fan» 

que  ce  feroit  prendte  ïtS»  pour  k  cauiè  aucune  reftriâbn. 

3ue  de  confondre  ce  droir  avec  le  vice  Le  fcns  de  ces  rraicts  a  Jré  Axé  par  plu* 

e  pérégrinicéi  Voy»  au  luiplus  Pê'régri'  Tieurs  decilions  qui  feront  rapportées  Com 

nite,  les  mors  Savoie ,  &  HoHandt  :  on  le  con- 

2.  L'&canger  n'a  qu'un  moyen  d'ef«  tentera  de  faire  ici  mention  d'une  contel^ 

^cer  entièrement  le  vice  de  pérégrinité  ;  tation  élevée  dc;nierenicnt  fur  ce  fujet,- 

c'cil  d'obtenir  des  Icrties  de  naiuralite\  &  dans  iaqucile  on  a  développé  de  iiou- 

doht  nous  parlons  fous  le  mot  NAturC'  veau  les  rauons  de  reftraindre  l  efict  des 

iiû.  crairés  à  (a  (împle  remife  du  droit  d'au- 

5.  D'aprc<:  ces  obfervations  l'un  voit  baine ,  fans  y  cORipxendce  la  capadté  de 

qu'il  faut  bien  ie  garder  de  conclure  de  iuccéder. 

ce  qu'un  traité  accorde  Texemption  èa.  Dans  cette  affinrë  potefe  au  mois  d'à* 

droit  d'aubaine  ,  qu'il  donne  aux  mem-  vrii  17$  i  aux  requêtes  du  palais ,  M«  Maiw 

bres  de  l'état  avec  lequel  il  eft  paile  ,  rtneau  défcncoic  les  fleur?;  Pellerin  &:  au- 


tres héritiers  Iran^ois  de  Jacques  -  Mario» 
Jofeph  Lemmens«  contre  AfaximiBen  Lem- 

mens ,  prêtre  originaire  de  Maftricht.an* 
cien  curé  de  I.entzcn  en  Biabanr, 

Il  établit,  i'  que  félon  le  droit  com- 
mun ,  les  traités  contiennent  la  iimpl» 

renule  du  droit  fifcal  de  l'aubaine,  i".  Quer 
l'ordre  des  fuccelUons  eft  immuable  i  d  oii 


tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  na 
tttrels  français ,  notamment  cetui  de  re- 
cueillir les  fuccclîîons.  L'effet  des  traités 
qui  portent  feuknienr  l'exemption  du  droit 
iî'auoaine  n'ed  pas  de  confondre  les 
deux  nations  &  de  n'en  faire  qu'un  peu- 
ple fournis  à  la  même  loi ,  niais  feule- 
ment de  fupprimcr  un  droit  odieux,  en 

âuelquc  forte  barbare ,  aui  repoulToir  loin  vient  qu'il  eft  reconnu  par  tous  les  auteurs, 

'un  empire  tout  fiijet  aune  autre  domi*  Que  les  étrangers ,  feulement  exempts  du 

nation.  oroir  d'aubaine ,  Ibni  incapables  &  de  fuc- 

Tclic  eft  donc  la  différence  qu'il  y  a  ceftions  &  de  lcjg$ ,  parce  que  les  privilé- 

entre  les  lettres  de  naturalité,  par  exem-  g<^^  que  les  rois  aocoident  n'ont  jamais 

pie ,  &  les  tiattés  qui  portent  feulement  lieu  que  (bus  la  léfove  des  dsoics  de  leurs 

exemption  du  droit  d'aubaine.  Les  l-trres  fujets. 

de  naturalité  font  de  celui  qui  les  ob-  ^  M'  Martineau  vouloir  appliquer  la  con-  . 

tient  ,  un  condtoyen  qui  porte  avec  iequence  de  ces  vérité  aux  tfaités  palKt 

les  autres  François  non  -  feulement  les  avec  la  Hollande  :  il  foutcnoit  que  ce» 

cliar^es  publique*; ,  mais  auflî  les  charges  traités  n'accordoienr  pas  d'une  manière 

privées  des  familles  ,  telles  que  les  tutclcs ,  aflez  précife  aux  Hoilandois  la  capacité 

êcc.  Les  traités  ne  portent  que  la  remife  de  fuccéder.  Mais  fon  fyftcme  n'a  pas  été 

du  droir  fifcal  qui  donnoit  au  renia  foc-  adopté  ,  Ce  par  fcntence  du  iz  avril  1781, 

ceftion  de  l'étranger.  les  biens  dependans  de  la  fuccelllcn  fkués 

4.  C'eft  ainfi  que  l'on  doit  interpréter  en  France,  ont  été  adjugés  au  fieut  abbé 

la  plupart  des  traités  paiGb  enoe  la  France  Lemmens  \  ik  les  biens  Htttés  en  Amérique 

les  nations  étrangères ,  qui  conrienncnt  aux  ùcurs  Pcilerin. 

une  iimpie  abolition  du  droit  d'aubaine^  ^  Nous  rendons  compte ,  §  IX,  des  mo- 

^  alon  on  voit  pourquoi ,  comme  nous  dis  qui  ont  déternûné  les  j  igcs  à  faire 

Tavom  «fit,  l'étranger  n'a  d'autre  moyen  cette  diûinâion  entre  les  biens  de  Fianc» 

que  d'obtenir  des  lettres  patticillieres  da  &  ceux  d'Amérique. 

{Kince  pour  eâàcer  en  tout  le  vice  de  II  y  a  eu  appel  de  la  fentence.  L'Ar- 

péréennité.  têt  qui  interviendra  £ên  rapporté  fims  In 

Mais  il  y  a  quelques  traités  pafRs  avec  mot  Hollande. 

des  nations  voifincs ,  cui  accordant  plus  4.  C'eft  d'après  les  principe-;  (:'rabii.i  dars 

que  les  autres,  kui  duoixcnt  noa-icuie>  ce     ^u'tl  a  été  jugé  par  pluiicurs  aaêcs 
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rapportés  foiw  le  mot  /inglois  $  IV»  P^S- 
37 ,  que  les  Anglois  n«  peuvent  pst  re- 
cueillir en  France  les  fucceflîons  mofailie" 

tes  de  leur*;  p:ircns  fran^oL^. 

$  III.  I.  ruur  lavoir  ii  les  biens  qu'un 
rtranger  laiire  en  France,  d  fon  décêj, 
ibnt  acquis  au  roi  par  <iroic  d'aubainç , 
OR  ne  coRÛdere  point  s'il  cit  décédé  en 
'France  ou  |ior$  du  royaume.  Mais  il  y 
a  une  oblètvation  importante  concernant 
les  derrr*;  actives  moSiliercs  de  l'érran- 
gcr  domicilié  hors  du  royauoic  »  qui 
Jaiilè  i  fon  décès  des  Mens  en  France. 
«  Ces  dettes ,  par  leur  nature  ,  dit  le  Fe- 
vre  de  la  Plancne  ,  Tr^i'"':'  t'  i  dom.  //i-.  6  , 
chap,  5  ,  n".  1 1  ,  ioiu  auuùiecs  à  la  pcr- 
ibrnie  du  créancier,  &  ne  pouvant  avoir 
d'autre  alTictce  que  fon  doniitilc,  ne  peu- 
vent être  eji  ce  cas»  l'objet  du  droit  4'au- 
baine  m, 

2.  On  peut  ooniiderer  le  François  re- 
tiré du  royaume  à  perpéruiré,  fous  deux 
points  de  vue  \  par  rapport  à  la  Cucccf» 
non ,  &  par  rapport  aux  fûcceflîons  qui 
Jai  écboieiit durant  la  vie. 

En  premier  lieu,  ialaccefïlon  du  Fran- 
çois oui  eft  forti  du  royaume,  &  s'cft 
tué  aans  le  pays  étranger  fans  la  per> 
miiîîcMi  du  roi  ,  paiïc  à  ("  s  parcns  origi- 
naires de  France  Se  rcgiiicoks ,  fans  qu'il 
y  ait  lieu  dans  ce  cas  au  droit  d'dubainc. 
les  parcns  collatéraux  excluent  alon  les 
propres  cnfar.^  du  défunt  nés  en  pays 
étrangers ,  à  moine  qu'ils  ne  viennent  d^ 
xneurer  (tUns  le  royaume^ 

Pour  qu'il  puilTe  y  avoir  lieu  au  droit 
d'aiibninc  par  rapport  à  une  femblable 
lucctlliua  ,  ii  taudtoit  que  le  défunt  ne 
laîflat  aucuns  parens  en  France  habiles  à 
lui  fiictédcr ,  Se  alors  c'eft  une  qucftion 
de  favoir  li  fes  biens  ibnt  détérés  au  roi  à 
titre  d'aubaine ,  ou  bien  aux  feigncurs  des 
lieux  où  ils  font  ikués,  à  titre  de  déshé- 
rence. L'auteur  du  Did.  des  donnait  mot 
yiuhain  §  j  ,  embraffe  le  pieniier  fcnri- 
ilienti  mais'Une  rapporte  aucune  aueorjcé 

fTappin  de  fon  opinion.  Voyez  ^4/^' 

du  rynume,  tom,  /,  pag.  €S. 
-  En  fécond  Ijeu  ,  Iç  François  retiré  du 
royaume  â  pepétuité,  ne  pouvant  pas  hé- 
riter en  France,  les  fuccedions  qui  lui 
écliûient  palTenc  k      défaut  aux  ^^nm 
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qui  luccéderoient  ou  avec  lui  ou  après  lui. 
A  défaut  de  ces  derniers,  c'eft,  (don  1  au- 
teur du  Oid.  des  dom.  au  même  endroit , 
le  roi  qui  recitjillf  !  i  f  iccciTion  par  droit 
d'aubaine,  à  i'exciuuju  du  icigneur.  Ua 
neiàit  où  cet  auteur  a  puifé  ce  principe, 
qui  ne  paroît  pas  dénvec  de  la  oanue  du 
droit  d'aubaine. 

3.  L'étranger  qui  décède  en  France  daoi 
le  cours  d'im  voyage,  ci\  fujct  à  l'aubaine , 
ainll  que  celui  qui  y  décède  après  y  avoir 
ùxi  Ibn  domicile. 

Par  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces de  la  Rochelle  du  5  mai  1701 ,  con- 
firmé; par  arrêt  du  tonG.U  da  2  5  odo- 
bre  ï/oj  ,  les  biens  uuu  voyageur  Lljpa- 
gnol  furent  adjugés  att  xoî  à  titre  daa- 
bain^.  Diâ.  des  dofii.  m  mot  jiuéaintf 

Le  4  fcprembre  1752  ,  arrêt  du  par- 
lement qui,  en  confirmant  une  ordua- 
nance  du  bureau  des  finances  de  Mou- 
lins» du  17  juillet  17 >o,  adjuge  au  roi 
les  effets  d*un  Savoyard  potte-ballr,  af> 
faffiné  Â  Moulins. 

Le  24  fivricr  I7j<î,  arrcr  fembîal  li; 
rendu  fur  les  conciulions  du  l'avoc^c- 
général  Seguier ,  contre  le  légataire  uni- 
verfcl  du  lieur  Olano  ,  Ef'pagnol,  qui 
étoit  venu  h  Paris  pour  s  y  taire  traiter 
d'une  maladie ,  &  y  étoit  décédé  durant 
le  traitement.  Piaidoytriefg/ol.  sji-aij* 
14. 

4.  il  a  été  )ugé  pat  arrêt  du  18  jinn 
iy$t ,  au  rapport  de  M.  Montalé  .  qi:; 
Jacques  Antoine  Mauro,  Mtlanois  ,  n'avoit 
pas  été  valablement  inftitué  héritier  par 
Jean  -  fiaptifte  Picq ,  marchand  à  Lyon , 
originaire  de  Turin  «  mais  naturalifé.  Et 
comme  la  nullité  de  l'inflitution  entraî- 
noit  la  nullité  du  teftaraent,  la  fuccef- 
fion  fut  adjugée  à  Anne  MellUnt  la  pliu 
proche  parente  du  défiint ,  Françoife.  Cu^ 

feil  y  jol,  r  ?  r . 

5.  La  faveur  du  mariage  a  £uc  admet- 
tre les  donarions  mutueites  ^tre  mari  Se 
femme  étrangers ,  raiiC  en  uTufruit  qu'en 
propriété  \  contormément  aux  difpofîrii^rs 
des  coutumes  où  les  biens  font  fuués.  On 
trouve  la  preuve  de  cette  jurifprudence  1 
dans  leTiaîté  df  T^ubaîne  de  J}«Ç^t 

CA<^. 
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£.  Le  fiirvlvar*  cîes  cotîj(:>in:s  âranfjcrs 
ne  iucccdc  point  au  prédecedé^cn  vcxtude 
l'édic  du  préceui ,  unde  vir  o*  ttxor.  Le 
fifc  exduroir  ks  parens  de  l'étranger  furvi< 
vant,  qui  aiiroicnr  droit  de  recueillir  la 
fuccemiun  prétérablcmcnc  à  lui  -,  il  doit  à 
plus  forte  railbn  exclure  cet  énanger  iui- 
mcme.  La  veuve ,  FcançoUê  mêfne,  nefuc* 
cède  point  à  Ton  mari  étranger,  parce 
^uc  la  mtine  raifon  Hiblifte.  C'dl:  le  Icn- 
vinent  de  Bac(]uec,  de  l'Aubi^ne  ehap* 
33-  Voyez  aulli  les  arrêts  de  Louet ,  /if- 
y^Jomm»  13.  Dans  refpece  de  l  ar- 
ïêt  du  j  août  -161 }  ,  rapporté  par  cet 
auteur  ,  l'étranger  dont  la  fuccelTion  fut 
adjugée  à  fa  veuve,  avoir  été  lianiraliiéi 
&  l'auteur  obictve  que  la  veuve  etoit  re- 
gntcoit, 

7-  L'étranger  incapable  en|(énéralde  re* 

revoir  par  rcftamcnt ,  peut  il  cependant 
être  nommé  exécuteur  teftamentaire,  & 
profiter  d  un  legs  modique  qui  lui  eft  iâit 
par  le  rcîîari.  ur  en  récompenlc  de  fes  fer- 
vice  ^  Cette  queftiou  s'eik  prcTcncée  daas 
*ece  fuivante. 

Le  Aeur  DupleflSs,  p«  Ibn  teflament 
du  quatre  février  17^^  ,  avoir  i**  lé- 
cué  trois  mille  livres  au  Heur  Baiha 
Fottujgais  ;  i*  inftitiié  la  demoîTeMe  Dclaii- 
nai  fa  légataire  univerfellc  j  }®.'  nommé 
ie  fieur  Baiha  fon  exécuteur  teftamentaire. 

Par  fencence  contradictoire  rendue  au 
diâtelet  le  tr  mats  1766 ,  le  fieur  Bdba 
fur  déclaré  déchu  de  la  qualité  d'exécu- 
teur ;  &  il  fiit  dit  que  le  l('ç<;  de  trois 
nulle  livres  appartiendroir  a  ia  demoir 
Iclle  Delaunai ,  par  accroiffement. 

Sur  l'appel,  cetre  fentence  fut  infîr- 
xnée,  par  arrêt  du  7  août  1767,  rendu 
conformément  aux  conclu/ions  de  M.  IV 
▼ocat  général  Jol^  de  Fleur3r  j  &  la  de- 
moifclle  Dclaunai  fut  déclarée  non-rece- 
vable  dans  ià  demande  en  nullité  du  legs 
de  trois  mille  livres.  Plnidoyeries ,  vû  la 
feuille,  n".  i8. 

La  fin  de  ron-recevoir  prononcée  par 
cet  arrêt  contre  la  demoiltile  Dclaunai, 
ïéfultoit  I*.  de  ce  qu'avant  de  fe  pourvoir  au 
châtelet  contre  le  fieur  Baiha,  eile  avoir 
confenri  à  IVxécution  du  teftament  \  i". 

«se  que  l'exécutlou  en  avok  été  oidon« 


rée  par  une  fenrcrce  de  la  chambre  du 
domaine  du  19  février  1764  ,  rendue  con- 
tradiâcnrement  entre  le  (leur  Baiha,  le 
procureur  du  roi  &  le  receveur  du  do- 
maine, qu'il  n'y  avoit  point  d'appel 
de  ce  Jugement. 

Le  neur  Baiba  «tripoit  aulS  en  pre- 
mier heu ,  des  privilèges  accordés  aux  Por- 
tugais -,  en  fécond  lieu ,  des  fervices  qu'il 
avoit  rendus  dans  les  troupes  dc  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  à  raifon  de  quoi ,  il 
prérendoit  erre  dans  le  cas  oc  piotirct 
de  l'article  K  de  la  déclaration  du  50  no- 
vembre 171;.  Voyez  ci-apià  i  VII  , 

M.  l'avocat  général  écarta  ces  moyens, 
mais  adopta  la  lîn  de  non-reccvoic  oppo- 
fèe  à  la  demoifclle  Delaunai 

(c  Apres  avoif  cotiiyéié  »  dit  ce  m»^ 

giftrat,  b  fîcur  Raiha  comme  étranger^ 
&C  comme  incauabic  de  recueillir  des  legs  p 
mais  la  demoitelle  Dekunai  comme  non- 
recevaMe  à  li.'i  oppofer  cette  iiiCapa.iréi 
nous  nous  attachons  d'auranc  j  1-is  voio»- 
tiers  à  la  fin  du  non- recevoir  ,  que  ce" 
'■'e(l  pas  ici ,  à  proprement  parler ,  un 
lec^s.  iMalj;ré  la  dii'polinon  placée  entrer 
celle  dc  trois  mille  livres,  ^  celle  oui  re- 
garde l'exécution  teftamentaire  ,  il  m  fta* 
fible  que  c'efi  une  marque  de  reconnoif^ 
fance  pour  les  foins  que  fon  ami  le  prioic 
de  prendre  en  qualité  d'exécuteur  de  Coa 
pdftament.  Or  ôourquoi  un  étranger  w 
fcroit-il  pas  valaDlemcnrnommé  exécuteur 
rcfbmcnraire  d'un  François  ?  Ce  font  des 
foins  de  confiance  que  l'on  demande ,  vC 
que  l'on  peut  demander  à  un  amî  iK>nobr- 
tant  ia  péiéj^vinirc  ;  dès-lors  pourquoi  n'ho- 
noreroit  on  pas  ces  foins  i  S'il  y  a  quelque 
cbofe  de  légal  dans  cette  qualité  en  ce 
que  l'on  d»  raiii»  &  que  les  héritiezs 
peuvent  ne  pas  avoir  la  même  confiance 
que  le  défuiit ,  il  pourroit  dans  ce  cas  v 
avoir  des  précautions  à  prendre  de  1» 
part  de  la  jiillicc  iur  la  reprefcntarion  des 
héritiers,  pour  parer  à  leurs  inquiérude*;  i 
mais  ccccc  ioncùon  tenant  piiucipalcr.icac 
de  la  volonté,  de  la  confiance  du  dé&nt^ 
nons  aurions  de  la  peine  à  penfec  qu'on 
puiffe  la  refufer  à  un  étranger  i*^ 

8*  Un  François  qui  pailè  en  Anglctecc^ 
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y  fixe  fon  tîomîcilc  &  s'y  marie ,  perd-il 
^our  cela  la  faculté  de  fuccédcc  en  France 
a  fes  frères  &  fœurs  î 

L«  Fmtiçoû  ayant  procédé  comme  hé- 
ritier avec  fcs  autres  co  héritiers  fans  ré- 
clamation ,  &  étant  décédé  ':n  Anqlercrre  , 
a-t-il  pu  tranfmcttre  les  droits  qui  lui 
é^oient  acquis  dans  cette  hérédité  à  un  de 
fcs  fils  qui  eft  né  en  Angleterre,  mais 
depuis  lona^tics  années  clï  revenu  en 
rancc,  &  y  a  çris  un  état  corrftant} 

Ces  queftions  turent  agitées  en  j-sr^ 
«n  la  s^rand'chambre,  enrre  Michel  Adeline 
appellanc,  qui  foutenoit  i'alHrmativei  & 
Françoifè*  Judittie  Adeline  femme  Durand» 
qui  foutenoit  Ja  négarive.  l'n  premier 
arrêt  r'-nr^ii  le  15  juillet  ty/ 1 ,  lur  les 
conciuuom  de  M.  .loly  de  Meury  ,  or- 
donna qu'il  en  feroir  délibéré.  PlaiJoye- 
ries  y  vu  ta  Jeinile  ,  n'*  26.  Un  ftcond  ar- 
rêt dont  nous  ienoroiis  la  da^c  ,  prononça 
en  faveur  de  Michel  AdeUne. 

9.  Une  fomne  qui  fuit  fon  mari  en 
pays  étranger,  qui  y  relie  long^temps 
après  la  mort  de  fon  mari,  ÔC  y  décède, 
n  eft  point  pour  cela  réputée  aubaine.  Sa 
fiiccellîon  p-ifTc  à  fcs  Ucriticrs  légitimeti 
&  le  hic  ïta  rien  à  y  prétendre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrcc  du 
10  juin  1759  ,  conformément  aux  conclu- 
(îons  de  M.  Joiy  de  Fictiry  ,  entre  Pierre 
Aubert  &  coniorcs  héritiers  de  Marte- 
Elifabeih  Bourdeis'  veuve  Fénin,  ëc  le 
fieur  Fabus  reccvenr  du  domaine.  Pl«i- 
doyerief,  vâ  la  j  eut  de  ,  55^. 

La  demoifdie  Bourdois  &  fon  mari, 
cravaillanc  i  Paris  daus  le  métier  de  l»ro- 
dcur,  avoient  parte  à  Vienne  en  1700. 

I.e  mari  y  étoit  décédé  vers  l'an  1720 , 
&  la  veuve  étoit  rcftée  depuis  à  Vienne 
jurqu'cii  1742,  époque  de  Ion  décès. 

Par  fentence  contradidoire  du  bureau 
du  domaine,  du  18  décembre  i7<^,qui 
îîic  infirmée  en  la  cour,  la  fiicceffion  de 
h  veuve  avoit  été  adjugée  au  roi  4  dtre 
d'aubaine. 

10.  Si  le  procureur  du  roi  de  la  cham- 
bre du  domaine  prétend  qu'un  héritage , 

dont  un  tiers  t\\  en  poiTcOlon  ,  a  appar- 
trrw  .1  un  étranger,  il  n'a  droit  de  procéder 
t^uc  jpïi  voie  d'adtiop ,  fiL  apn  de  laiiîe.  Ce 


n'eft  point  le  cas  d'appliqtter  U  maxlflie 

Sue  le  roi  ne  plaide  que  la  main  giamie: 
acquêt ,  de  l'Aubaine,  chap.  36. 
ir.  Le  même  auteur  établit,  chap.  )9t 
uc  la  préfomprion  ell ,  que  celui  qui  c(i 
écéfîé  en  Frar.cc  y  cft  né  *,  de  forte  qt'c 
c  cit  au  roi  qui  réclame  la  luccelfion  dun 
défiint  i  titre  d'aubaine,  à  rapporter  la 
preuve  qu'il  c'  'r  vr^iw.zrr.  On  cite  à  l'ap- 
pui de  ce  fcntiment ,  deux  aticts  rappor- 
tée au  Journal  des  audiences;  des  )i  nul 
i68iSci9  mars  léif  ,  dans  l'efpece  def- 
quels  la  queftîon  ne  le  préfentoit  pas  dé- 
pouillée de  drconilanccs  pairiculieres.  t'n 
troifieme  arrêt  du  7  mai  1 697  »  rapporté 
aumcnic  Journal,  rom. "4,  pa^.  664 ^  * 
jui^é  que  potir  erre  admis  à  la  preuve 
qu  un  deluat  étoit  étranger ,  il  ne  uiffifoit 
pas  d'articuler  que  le  défiint  étoic  de  tel 
pays,  mais  qu'il  f'ailoit  fpécifier  lelku  de 
là  nailiance  dans  ce  pays. 

L  auteur  du  Dîâionnairedes  domnms» 
au  mot  yluéaine  f  dte  une  décifion  quH 
prétend  contraire.  C'cft  un  jugement  du 
ourcau  de  la  dirediop  du  domaine  du  53 
mai  174 S  ;  mais  il  ne  partilt  pas  que  le 
bureau  ait  prononcé  fur  ce  point.  Dans 
rclpcce,il  s'nriiToir  de  la  fticcdTion  d'Arrc- 
Ciaire  l)<.-ir.lLh<  iJu  vUlagedeCrc^^M'S 
icUtlorat  de  Trêves;  OU  foutenoit,  à  la 
vérité,  que  la  nailf^nce  la  défunte  t^arî 
ce  lieu  n'étoit  pas  fuffifarament  prou- 
vée. Mus  il  y  a  lieu  de  cidre  que  kt 
juges  ont  regardé  au  contraire  ce  point  île 
fait  comme  fuffifamment  éraKli ,  &  qu'ils 
en  ont  fait  ia  bafe  de  leur  déciiion. 
'  Au  refte ,  void  une  efpece  récente  dans' 
laauellc  la  quedion  a  été  clairement  dé- 
cidée, confbmnémenc  au  piindpe  que  nous 
avons  établi. 

Il  s'agirtbit  de  (avoir  fi  m  homme  dé- 
cédé dans  le  détroit  d'une  hautc-juIUce , 
(ans*  héritier  apparent ,  après  y  avoir  de- 
meuré environ  quinze  mois ,  devoir  cnt 
réputé  auôain  ,  ou  /f4a>t  lêlon  l'ancienre 
fîgnifîcation  de  ce  mot ,  auquel  cù-;  'r:s 
biens  amoient  appartenu  au  domaine  i  ou 
Men  sll  devmt  être  réputé  François,  »*' 
que!  ca^  fa  fuccelTion  feroit  échue  au  f  i- 
gncur  haur-j'-iRicier ,  à  rirre  de  déshérence- 
Cet  Lorïiiiie  Auuiiue  iiiciuunt ,  ^  ^* 
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difant  gentilhomme ,  avoic  demeuré ,  en  notre  iubllitut  en  ia  chambre  du  domai- 

17*^3  »  à  Arnai-lc-Duc.  A  la  fin  de  la  ne  i  ccft-à-dirc ,  que  Bremonc  foit  étraa* 

même  amiée  il  ëtoic  venu  à  Ayfi ,  liai  ger.  Il  c(l  vrai  (|ue  par  les  moniimens  dff 

firué  dans  le  dérioi:  de  la  haute-jufllce  ap<  notre  droit  public»  ceux  dont  on  ne  con- 

partenanc  à  M.  Laneuet,  comt»  de  Ro-  noijfo'u  pas  U  Heu  tU  la  naunce,  hors 

cheforc,  &  renortU&nc  «u  btilliag»  de  U  royaume,  avoient  été  nommés 

Sens.  S'étant  logé  &  mis  en  pendon  diez  w ,  à  la  différence  de  ceux  dont  ort 

un  aubergiile  nommé  Paris ,  U  y  avoit  eonnoijfoit  le  lieu  de  la  nativité  hors  le 

fatmé  une  forte  de  domicile.  royaurtu  ,  qui  étoienc  nommés  auèains  j 

Après  une  madidie  de  quelques  mois,  il  tnab ,  dans  l'un  0c  l'autre  cas  »  il  iàue 
étoit  décédé  le  5  janvier  176^.  Les  offi-  qu'il  foie  confiant  que  l'individu  foit  né 
ciers  de  la  judice  de  M.  le  comte  de  Ro-  hors  le  royaume  >  ce  qui  n'appaxoît  pas 
chefbrt  y  prélldenc  du  parlement  de  Bout-  du  nomme  Bremonrw. 
^gne,avoieiitappofè  les  fccllés  6e  faic  »li  femble  que  ce  devroit  ctrs  auC 
invenraire.  officiers  du  roi  à  prendre  fur  eux  le  poids 
^  Paris ,  aubergîfte,  demanda  dette  payé  de  la  preuve  de  pérégrintté  i  mais  deman^ 
a  un  mémoire  qui  montoic  à  neuf  cens  ^  à  la  faire  ,  ptroîcroit  une  denuuido 
livres.  Sentence  en  la  juftîce  de  Roche-  rigoureufe  Sc  peu  convenable  d  la  ma-« 
fort,  le  23  feprembre  17^5 ,  qui  condamne  niere  dont  le  roi  a  accoutumé  d'en  ufer 
l'aubcrgiite  à  remettre  tous  ies  eticts  au  envers  fes  fujets  :  dam  ie  doute ,  il  ne  cher- 
procureur  filcal,  de  liquide  Ion  mémoire  che  pas  i  les  dépouiller  de  drâits  qu'il  « 
3  crois  cents  quatr&^ringt-Iniit  Itvses  treize  reconnu  leur  appartenir»  tds  que  le  dcoi^ 
ious.  de  déshérence  ». 

Parts,  mécontent,  appelle  de  la  fen-  '>La  préfomptioR  exclufive  de  la  péré- 

tence  au  bailliage  de  Seiis.  Çrinicé  êft  plus  favorable ,  plus  analogue 

L-"  nihflitut  d^  M.  le  procureur  gêné-  a  nos  morurs  ,  ^  a  même  été,  en  quel« 

rai  a  ia  chambre  du  domaine,  inilruit  que  que  forte,  préjugée  par  l'arrêt  du  51  mai 

cet  homme  étoic  décédé  fans  qu'il  y  eut  1^83  ,  rapporte  au  Journal  des  audieiv 

aucun  indice  du  lieu  de  ia  naiflance ,  ôc  ces  -,  éc  quoiqu'il  y  eût  alors  des  pré- 

Ibutenant  que  dès-lor<;  il  étoit  ce  qu'on  fomptions  plus  confidérables  contre  la  pé- 

appclloit  épave  dans  l'ancien  droit,  ob-  régrintté,  cependjuit  les  principes  établis 

tient,  le  7  décembre  176^^  (ênience  pr  M.  de  Lamoignon  lemblcnc  devoir 

d'envoi  en  potreilion  de  fes  biens.  erre  également  apptiqués  à  i«Q>ece  parti* 

Le  comte  de  Kochctort  forma  oppo-  cuiiere  >». 

fiiion  à  cette  fentence  -,  mais  il  en  fiit  dé-  Les  conclulions  de  M.  l'avocat  général 

bouté  par  jugement  concradidoire  du  1 9  tendoient  à  ce  que  la  cour  ,  en  (aifioïc 

luillet  ijSff  donc  il  b  xeodtc  appellant  droit  fui;  tous  les  appels,  envoyât  le  comte 

en  la  cour.               ^  de  Rochetott  en  polTeitioa  des  biens  dé* 

Paris,  aubergifle,  intervint  &  demandé  latifês  par  Bremont,  fans  hérltiet  appa* 

l'évocation  de  fan  appd.  t  pendant  au  rent  \  èc  qu'elle  adjugeât  à  Paris ,  aubetT 

bailliage  de  Sens.  giftc ,  une  fomme  telle  qu'elle  étoit  con- 

M.  l'avocat  générai  Joly  de  Fieury ,  venue  à  ia  commuiucarion  au  parquet  « 

portant  la  parole  dans  cette  caufe,dit  entre  lui  &  les  avocats  de  la  cau(c>  > 

«.c  que  le  droit  de  déshérence  qui,  dans  les  II  fut  rendu  arrêt  conforme  à  ces  con- 

ccnips  anciens,  appartcnoit  ou  devoitap-  ciufioas,  le  zo  mars  1767.  FiaidoyeriiSj^ 

partcnir  au  roi,  etoit  devenu  pur  lacom-  vu  la  feuille  y  n"  16.  » 

mune  ufance  ,  un  droit  hihérciit  à  la  qua-  Le  fubditut  de  M.  le  procureur  généf 

lia-  des  ftigneurs  bauc-juAicia'S , -à ratfon  ral ,  en  la  chambre  du  domaine,  y  avoit 

de  leur  haute  juûice».  établi,  dans  fou  plaidoyer  ,  uo  lyîlcme 

«  Ici  on  '  ne  peut  douter  du  iaît  qui  quil  eft  bon  de  qâte  connôître  pour  en 

^nnc  lieu  h  la  déshérence;  Il  n'en  eft  montrer  la  buffecé. 

pas  de  mcme  dcTcxcepdoD  propofée  par  «  Pariapport  ma  droite  des  Ceiffèm»% 

Tom  IL  *  Eccc 
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ce  foKt  ks  termes  donc  il  s'étoic  Tervi ,  li 
YaiK  difUng^er  les  chofes  8c  les  petUm- 

oes.  Dans  1«  cbofes  ,  il  nV  a  rien  de 
réfervé  au  roi ,  fi  ce  n'cit  les  mines 
dot  y  aiuii  les  chofes  impayés ,  appamen- 
Mot  au  feîgnenr  :  céda  eft  fiutt  M- 
eaké  ». 

>jDanç  Ie<!  p-rfonnes,  le  feîgneur  n'a 
de  droit  que  fut  les  fujets.  Quels  font 
fea  fujets  ?  ceux  qai  font  nés  dans  fa  fei- 
gneurie  &  qui  y  dcmeurcnr  -,  car  fi  le  fei- 
gneiux  n'a  pas  le  droit  de  fuite,  ia  re< 
ttahe  du  iîiiet  rompt  tont  droit  de  lela- 
doii  entre  Ion  feigiieur  &  lui  ». 

»Dclà  le  droit  r'-r-^icorial  des  fcigneurs, 
reftrainr  dans  nos  aïoeurs  ,  par  c^e  rè- 
gle, qu'aubaiti  ic  bâtard  ne  peuvent  fnre 
autre  feignent  que  le  roi.  Nul  doute 
que  ce  ne  foit-li  le  vérirahle  titre  qui 
place  au  nombre  des  droits  régaliens  le 
droit  d'atdMÛhd  &  celui  de  bâtardife  hors 
des  trois  cas  ». 

.  M  Si  donc  le  fijjet  d'un  leigneur  meurt 
fans  iaiflèr  dliéritieis  apparens  ,  le  ièi- 
gnrur  recueille  cette  fuccedîon  à  titre  de 

aesbërcnce  ;  mais  ce  titre  fuppofe  que  le 
déiùnt  étoic  véritablement  fujet  du  fei- 
gneur:  car,  sll  ne  rétoic  pas,  il  n'avoit 
d'autre  feigneiur  que  le  roi  \  c'eft  le  roi 

Îiui  rcrucillc  fa  fuccefîîon.  C'ffl  ainfî  que, 
uivant  un  ufagc  familier,  le  roi  recueille  » 
dans  les  terres  même  d'un  feignent  ,  la' 
fuccedlon  d'un  bâtard  qui  n'écoit  pas  né 
dans  là  feign curie  ». 

»Dela  u  réfulte  que,  sll  s'agit  de  dlf 
coter  la  que(tion  fuivant  les  règles 
nérales  <îes  préfomptions  ,  ces  préemp- 
tions fe  retournent  contre  le  feigneur. 
Préfiinieta«t*on  quun  kiocmnu  eft  ftnet 
du  roi ,  ou  biert  qu'il  eft  fttjet  du  fei- 
gncur  ?  La  queflion  n'efl:  pas  difficile  à 
résoudre.  Le  roi  a  un  titre  univerfel  & 
de  droit  commun  ,  (^ui  met  toutes  les 
préfonîptionç  i^t;  fon  coté  c'efl  le  fci 
gneur ,  gui  avançant  &  mettant  en  fait 
que  le  défunt  étoit  len  fujec  ,  doit  en 
^ire  la  preuve  ,  Bc  foccombec  sll  ne  U 
point  '5. 

Ce  iyftême  eft  évidemment  fondé  fur 
«&  ùm  principe  ,  favoir ,  que  les  fd- 
gneurs  haut-juÂiciers  n'ont  mdt  de  re- 
ctteiUir«  à  ôtte  de  déshérence  i  que  les  biens, 


E,  s  iir.' 

de  ceux  qui  étoient  leurs  fujets.  Le  priiH 
dpe  contiaiFe  eft  unanimement  tecomuk 
Pour  fuger  Ci  une  fuccelHon  appartient  à 

un  feigneur  à  titre  de  déshérence ,  on  n'e- 
xamine point  fi  le  défunt  ctoit  fujet  du 
feigneur  ou  non  \  mais  feulement ,  s'il  a 
laiué  des  biens  dans  l'étendue  de  la  fo- 
Çneurie.  Il  n'y  a  donc  aucune  fimilitude 
a  établir,  à  cet  égaid ,  entre  le  droit  de 
déshérence,  &  le  droit  de  bâtardife,  qui 
a  des  règles  tout-à-fait  particulieses*  Voyes 
Duhe'nnce  &C  Bàtardtfe. 

tx.  Il  y  a  des  pays  (îir  lefqoeb  h 
France  confttve  d'anciens  droits,  quoique 
le?  événemens  les  aient  foulhaits  à  fa  do- 
mination. En  conféqucncc,  elle  ne  cefTc 
point  d'en  confidérer  les  habitans  comme 
fes  fujets,  &  lorfqu'ib  viennent  s'établir 
dans  le  royaume,  on  leur  accorde,  noi» 
des  lettres  de  naturaiire,  mais  des  lettrée 
de  déclaration  ,  qui  font  jouir  dans  le^ 
Tovaiime ,  ceint  qui  les  obtiennent  »  de» 
privilèges  des  citoyens. 

L'ulage  d'obtenir  des  lettres  èt  Jéda- 
ration  avoit  lieu  principalement  à  l'éguit 
des  I  lamands  ;  mais  u  paroît  que  cetter 
formalité  n'eft  pluS;,  à  leur  égard,  em- 
ployée aujourd'nttii  Voyet  fïandrts. 

On  entre  dans  de  plus  grands  détails, 
fiir  cette  matière ,  au  mot  Natumlité. 

15.  Il  n'eft  point  dû  de  centième  it^ 
mUr  pour  les  mens  compris  dans  la  fuc- 
cefîîon des  aubrii:i<;,  ni  rru'ire  (îc  i^'oit  de 
contrôle  pour  ia  prile  de  polleiîion  des- 
mêmes  bitns  ,  faite  par  les  officiers  du 
domaine.  Didtionnaire  des  domaines,  ait 
mot  y^ubaine  ,  à  la  fin. 

Celui  qui  a  obtenu  du  roi  le  doo 
des  biens  de  l'aitbain,  eft  obligé,  pour 
en  jouir  ,  de  6irc  ;rérifier  fon  brevet  à  la 
chambre  des  Comptes,  lorfqu?  la  fucccf- 
iiun  vaut  plus  de  milk  écus.  Quand  elle 
ne  (è  monte  pas  ï  cette  fbmme ,  il  fuffit 
que  le  brevet  fait  vérifié  à  la  chambre 
du  domaine  ,  dans  le  rellort  de  laquelle 
la  fucccflion  eft  ouverte  \  c'eft  la  dilpcfi-' 
tion  de  l'ordonnancs  de  Bbis  de  lyff* 
art.  554. 

Quant  aux  autres  formalités  que  doi- 
vent remplir  les  donataires  du  roi ,  voya 
fiacquet,  de  l'Aubaîne,  cfttfp*  Vfljp» 
auûl  Dont  du  ioL 
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15.  Toutes  les  coccelbcidns  qui  con-  communiquer  à  des  étrangers  les  dioUs 

cernent  le  dhroic  daubûne,  doivent:  être  de  citoyen. 

porrées,  en  première  infUnce,  aux  cham-       C'eft  donc  dans  le  cas  feulement  nù 

ores  du  domaine,  &  par  appel  au  par-  le  ferment  de  fidélité  a  été  prêté  ,  que 

icment.  Voyez  Chanbn  du  domaine.  celui  qui  a  pafle  en  France  &  y  cft  dé» 

-  ^  IV.  z.  Pour  décider  les  quelUons  d  ai»«  cédé ,  eft  réputé  naturel  Français  >  &  pv 

baine,  par  rapport  aux  habitans  des  pays  conféqucnr  cxempc  d  -  Tuibaine. 
conquis,  ou  des  pays  feulement  détenus       Cette  jurifprudence  cft  établie  par  pltt- 

potirun temps  à  titre  de  conquête,  on  dote  (îetirs  dédfions  anciennes  &,moderoei. 

didinguer^  entre  les  habitans  du  pays  con-  Voyez  Bacquet,  de  l'Aubaine ,  c^^*  6f 

q::is  qui ,  durant  la  conquête,  (ont  reliés  n"  6  ;  l'arrcc  du  6  feptcmbre  1707  ,  rap- 

duj.v  leur  patrie ,  iSc  ceux  qui  en  font  Ibrtis  porté  par  Augeard }  celui  du  1 1  janvier 

pour  venâ:  sVtabUr  en  France.  i£8)  au  Journal  du  palabt  &  les  artêts 

2.  Par  rapport  aux  premiers ,  ce  font  les  rapportés  au  Di(^onnaire  des  domaines  » 

adîs  définitifs,  te]-;  que  les  traités   de  au  mot  Aubaine  ,  $  f  ,  n"  ar.  Voyez 

Faix,  qui  nxcnt  ,  Uujic  manière  llabie,  auili  le  Iraité  du  duniaane  de  Lefevre 

état  des  halkitans.  De  forte  que  H,  pat  de  la  Planche»  /jV.  tf,  ehap  2,  r<«  3  ; 

le  rrairé  qui  termine  la  guerre  ,  le  pays  4  <S*  5. 

conquis  relie  fous  l'obéiiïance  de  la  Fran-      4.  Le  £^  juillet  17^0,  on  a  plaidé,  à 

ce ,  tous  les  habiuns  du  pays  font  cen-  la  ^rand  chambre ,  la  quellion  de  fovtMf 

(h  naturels  François,  bien  que  l'époque  ii  Caffien  Chablot  ,  né  au  bourg  de  la 

de  leur  nailTance  remonte  à  un  temps  an-  Selle ,  dans  le  duché  d'Aofte ,  le  6  mars 

térieur  à  la  conoucte  i  les  traités  ont,  à  1710,  dans  le  temps  qu'on  difoit  ce  du- 

cet  égard ,  un  enèt  r^toa^.  '<»é  occupé  ^at  les  rrançds,  ma»  qui  n*é- 

Si,  au  contraire,  le  pays  conquis  cft  toit  venu  s'établir  en  France  qu'en  172 j, 

telV.'-tîé  à  fcs  anciens  maîrrcs  ,  les  babi-  long  -  temps  après  la  rrîlîtution  de  fon 

taxis  en  font  téputés  aubaine,  de  mcme  pays ,  en conféquence  du  uaue  d'Ucrecht, 

que  fî  la  France  ne  s'en  étoît  pas  empa-  «toit  capable  de  foccédef  i  fes  pùou  Ftan- 

rée.  Le  droit  d'aubaine  reprend  alors  route  çois  î 

Ùl  force  ,  fans  même  que  le  ferment  de       M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui  porta 

fidélité ,  qui  auroit  été  ptcté ,  durant  la  la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  qu'on  ne 

conquête,  pat  un  habitant  décédé  dans  le  pouvoit  pas  imputer  à  Chablot  d'être  refté 

Tiicmc  te  nps  dans  fon  pays ,  emportât  dans  le  lieu  de  fa  naiffance,  depuis  la  rcfti- 

i'exeniption  de  i'aubaine  par  rapport  à  fa  tution  au  duc  de  Savoye  ,  puifqu'alors  il 

rucccluon.  était  dans  un  état  d*en&iice  ;  qu'à  i  age 

)*  Quant  aux  habitans  d'un  pays  con-  de  quinze  ans ,  où  l'on  commence  à  raifon< 

guis  qui  ,  avant  la  reftirution  a  l'ancien  ncr,  Chablot  éroit  veau  en  France,  qu'H 

iouverain,  ont  paûe  en  France,  &y  font  y  étoit  érabli  &  demeurant  depuis  trente- 

xeftés  furqu'â  leur  décès }  on  ddt  exam»*  cina  ans ,  &  (|Be  par  confé(|uent  on  devoit 

ncr  fi,  durant  la  conquête,  on  avoit  exigé  préiumcr  qu'il  voukût  jouUT  du  fmVÎlégtt 

<ies  fujets  de  la  puiirance  éctangece  le  fer-  de  fa  naillance. 

jnent  de  fidélité  ou  non.  Cependant ,  comme  il  n'étoit  pas  prou- 

1a  cicconftance  du  fèrraenc,  exigé  ou  vé ,  dans  le  fût ,  que  le  bourg  de  Ife 

non,  efl  importante,  parce  que  c  cfl  par  Selle  fôt  occupé  par  les  François  en  1710 , 

cet  aitte  que  U  prince  annonce  qu  il  a  in-  l'afiàtre  ne  fut  pas  jugée.  M.  'avocat  gé- 
cendon  de  mettre  les  habitans  du  pays  au   néral  avoit  conclu  à  œ  tpt  les  panies 

nombre  de  fes  fujets  j  s'il  n'a  point  fait  ^(fent  tenues  de  ie  retirer  pardevers  )à 
prêter  de  ferment  de  fidélité  aux  habi-  fecrétaire  d'état ,  ayant  le  département  de 
tans,  la  déteimon  du  pays  par  les  armes,  la  guerre  ,  pour  avoir  de  lui  un  certiâ- 
«ft  regardée  comme  un  aâe  dlioAilitc  cat,  6ec.  mais  la  cour  appointa  les  pai^ 
p«ifi^t««qiiiiieiàatelcavoirlafoiee  de  tict  «a  oonfelL 

£eec  ^ 
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•   Depuis  ,  par  arrcc  rendu  le  jeudi  trant  iaijfe  des  héritiers  npiicoUs  i  9t 

août  17^1  >  au  rapport  de  M.  Lambelin,  que  les  takk  pa0%s  entre  la  France  8c 

la  cour  a  confirmé  la  fcnrcncc  qui  dccla-  les  puifTance^  étrangères  ne  fauroienr  avoic 

Toit  Chablot  non-reccvable ,  parce  qu'il  a  plus  tic  torcc  que  ces  lettres.  On  ne  peut 

été  prouvé,  dans  le  lait,  que  la  France  pas  fuppofer  raifonnablement,  que  le  zoi 

ivoic  celle  de  poiTéder  le  duché  d'AoA  ait  voultt  renoncer  i  fis  étcSn  en  âveoc 

te  )  depuis  h  nn  du  ntois  d'août  1708.  des  feigncurs. 

€onftil ,  »•  i  ,  aux  minutes.  Voyez  les  dédiions  rapportées  par  B*c- 

§  V.  f.  Bacquct,  de  l'Aubaine,  ckap,  quer ,  de  rAubatne,  ehnp.  54,  &  dant 

82  ,       7 ,  met  en  quellion  ,  fi  c'eft  le  le  DiL^ionnairc  des  domaines  ,  au  mot 

ro!  ,  «  titre  d'aubaine  ,  oi\  le  feigneur  y^ubain  ,  §  i  ,  n"  6 ,  R  h,  2  ,  n*  8  ,  & 

kau:  jufbicicr,  à  titre  de  déshérence,  qui  zm  mot  Aubaine  ^  larrctdu  31  août  17^^» 

doit  fnccéder  à  celui  qui  eft  né  en  France  Le  même  principe  a  été  confirmé  der* 

d'un  pcre  étranger,  (^n  trouve,  dans  le  nicrcnv.iir ,  par  un  arrcr  (lu  contoi!  .'ii  j 

même  auteur  ,  ciiap.  3  ,  un  extrait  des  novembre  1779  ,  au  lujet  du  lieur  de 

regiftres  de  la  chambre  des  comptes ,  qui ,  Lané  ,  Irlandois.  Cet  étranger  étant  dé- 

par  les  art.  s  %  9  ^  '°  y  attribue  au  roi  cl  le  fans  latfTer  d'héritiers,  ai  avoir  fait 

la  fuccclTîon  des  en  fans  iégirimes  des  au-  de  teftamenr  ,  les  fceilé*;  furent  appofés 

bains,  &  des  bâtards  qui  ne  laiiTent  point  fui  (on  mobilier  :  c'ëtoir  le  feul  bien  ^u  il 

«le  poAéftc&  luficit.  n  t'ëlcva  la  queftion  de  &voir  fi 

Mais  le  fendraene  unanime  des  auteurs  ce  molMUer  appaxriflMNHC  au  rot ,  à  dn» 

eft  contraire  à  ce  qui  eft  énoncé  dans  d'aubaine,  ou  au  fei^eur,  à  rirre  de  de*- 

cette  pièce ,  dont  l'autorité  n  cft  pas  fuffi-  hérenccj  mais,  d'après  le  principe  qu'oa 

iknte  pour  faire  loi  dans  cette  matière;  a  cxpof^,  la  fucceffion  fut  doailfiSe  ac 

Voyez  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  r'.?/?.  roi  qui,  par  l'arrêt  ,  en  fit  doo  aux  do* 

3»f  n*  11$,  ÔC  Bafnage  ,  fur  larxicie  rneftiques  du  délunt. 

J4V  de  la  coutume  de  Normandie.  Ce  arrêt  a  été  re^i^lré  en  la  chambre 

La  pérégrinité  étant  un  vice  perlonnel ,  du  domaine  de  Pans,  le  i€  noverabra 

qui  ne  pane  point  à  des  enfàns  nés  Fran-  1779. 

cois  y  on  ne  conçoit  pas  pat  quelle  rai-  £n  1727a  on  a  plaidé,  en  la  char> 

ion  on  poiiEioit  prémr,  dana  ce  cas«  bre  «In  dontatne«  la  queftion  de  lavoir  fi 

la  fifc  au  feigneur  hattt-jtâider.  la  confifcation  faîToit  ccflcx  le  droit  d'a»> 

2.  Lorfque  des  étrangers ,  en  faveur  baine.  L'affirmative  éroir  foutcnue  par  St- 

defquels  le  roi  a  renonce  au  droit  d'au-  muel  Bernard  »  ieigneui  de  Sagnolcs, 

iNÛne  »  ou  bien  auxquels  il  a  accordé  des  dont  les  juges  avment  oondamne  »  pv 

lettres  de  naturalité  ,  décèdent  fans  laifTer  contumace  ,  un  portc-ballc  ,  Savoyard ,  i 

d'héritiers,  on  demande  fi  c'eft  le  roi,  à  être  pendu  ,  par  fentence  du  17  novem- 

titre  d'aubaine ,  ou  bien  le  feigneur  haut-  brc  1717,  qui  emponoit  confifcation  de 

fuflidef  *  à  titre  de  déshérence,  qui  doit  biens  au  profit  du  feigneur.  Le  fermier  dn 

recueillir  la  fucceffion.  Cette  qucflian  ne  domaine  prétendoit  ,  au  contraire,  que 

fou&e  plus  de  difficulté  aujourd  hui  i  le  le  dcoic  aaubaine  âifoit  cellèc  ia  conff- 

daoie  du  toi  cfk  i  prélènt,  univccfèllement  cation. 

«econnu.                   ^  M.  Lalourcé ,  défenfeur  du  fiear  Bo- 

.    Quelques  anciens  arrêts  avoienf  dé-  nard  ,  établit  ,  1*  que  l'étranger  pouvoit 

cidé  en  faveur  des  feigneurs.  Voyez  Co-  dilpoler  entre  vi& ,  &  que  fon  délit  opé* 

quille ,  ^eft,  «51 ,  Ac  les  Arrêts  de  Pa>  loit  une  ibrte  de  dif^fitîon  de  cette 

pon ,  iiv.  3 ,  tir.  2  ,  n*  i  ;  mais  plufîeurs  pece  -,  2*  que  la  confifcation  étoit  en- 

arréts  modernes  ont  jugé  le  contraire.  La  courue  du  moment  d;  la  prononciation 

*aifon_  eft  que  les  lettres  de  naturalité  ,  de  la  fentence,  avant  la  mort  naturelle 

£ar  le  toi,  condcunent  ordi-  ou  civile  du  condanné.  Voyez  Cêi^ 

L  daufes/ostmi  fiic  Vimgé'  ««rcos»' 
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AUBAINE, 

Le  défenfeur  du  (stiinct  du  domaine 
invoquoit  l'aucoriré  de  Perrière ,  qui  a  écrit 
que  le  droir  d'aubaine  fuir  celTcr  la  con- 
fîfcation.  Mais  par  ientence  du  19  février 
1735,  conforme  aux  condufions  de  M. 
Dugué,  le  fermier  du  domaine  a  été  dé- 
bouté de  {à  demande  ,  Se  il  n«  point 
interjette  apDei  de  ce  jugement. 

$  VI.  2.  L'ufage  a  itmoduir .  une  est* 
ccption  générale  à  la  règle  qui  déclare 
iaubain  incapable  de  aaiumettxe  fa  fuc- 
ceiïîon. 

Cette  exception  regarde  les  en  fans  & 
defcendans  de  l'aubain ,  nés  de  dorTiiciliés 
en  France.  Le  droit  naturel  que  les  en- 
fans  femblent  avoir  à  la  fucce/lîon  de 
leurs  pcres  &  la  frveur  due  à  des  enfans 
n  k  t^ans  le  royaume,  l'a  emporté  ,  à  cet 
égard,  fux  la  rigueur  de  la  loi. 

2.  OUcivez ,  I**  qa'il  ne  fuflît  pas  que 
les  enfiuDs  des  foangers  foient  établis  dans 
le  royaume  ,  pour  qu'ils  fuccédcnr  à  leurs 
pere  &  mère.  11  faut  de  plus  qu'ils  y 
KKMaM:  nés }  ûat$  cela  Us  n  auroient  pas 
la  capacité  de  fuccéder  à  1cut<  pcre  S: 
mère  même  naniraiifés.  Mais  ii  le  Hls,  né 
hors  du  ruyauiiic ,  y  a  été  naturalifé ,  ii 
a  droit  de  fuccéder  à  fes  pere  &  mere, 
de  même  que  s'il  éct)it  né  François. 

2**  Si  1  étranger  a  des  enians  qui  foient 
nés ,  les  uns  en  France ,  les  autres  liors 
le  royaume  ,  ceux  qui  font  nés  en  France 
fiabîlitenr  Icnrs  trercs  étrangers  pour  fuc- 
céder au  pere  commun.  Les  premiers  ne 
fimt  jfat  rectvables  à  oppofer  aux  «utres 
le  vice  de  pérégrinité. 

Ce  principe  efl  rcai  par  le?  meilleurs 
auteurs  cependant  Letevic  de  la  i^iau- 
die  eft  d'avis  contraire  »  Traité  du  do* 
jnaine ,  llv.  5,  chap.  p  ,  n**  2. 

Argou  paiotc  aller  trop  loin,  en  éta- 
khHant ,  liv.  t  ,  chap.  1 1  ,  qu'on  admet 
aujourd'hui  les  enfiuis  des  aubains  à  leurs 
fucccfllon; ,  pourvu  qu'ils  foient  regnico- 
les  }  Se  lans  exiger  qu'il  ^  en  ait  au 
snoins  un  d  entr'eux  qui  ùxt  né  dans  le 
soyaume. 

j.  La  coutume  de  Melun  porte  ,  art, 
C  .'  fi  que  les  biens  des  aubains  appar- 
tîennenc  au  roi  »  êneon  ^u^ilt  eujjent  dé- 
laijjè  enfans   ou  proches  parens  >?.  Sut 

quoi  Dumoulin  a  £ùc  ia  noce  ikivancc  ; 
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ce  faut  entendre  quand  les  enfans  font 
aubûns  &  non  regnicoles;  autrement  cela 

feroit  injafte  Car  Ci  cela  eft  plus 

que  barbare  en  un  aubain  paffanr ,  qui 
n'eft  pas  appelle  aubain ,  parce  qui!  n  cil 
ici  domicilié  \  cela  eft  injufte  i  un  au- 
bain hahitué  5c  ôoniicilié  en  France  ,  où 
il  a  lai  lié  encans  légitimes  &  regnicoics 

4.  Quoique  les  en&ns foient  admis,  dans 
les  cas  dor  t  on  vient  de  parler»  à  la  fiic- 
crllion  ds  leurs  pere  &  mere,  ceux-ci  ne 
fuccédenc  point  à  leurs  enfans  >  la  réci- 
procité n'a  pas  lieu  à  cet  égard. 

t  VIII.  I.  Oumc  l'exception  générale 
apportée  au  droit  d  aubaine,  dont  «)n  vi>i,r 
de  parler  au  §  précédent ,  li  y  a  un  gimà 
nombre  d'exemptbns  particulières  du  mê- 
me droit,  3UXf;ntUcs  fe  trouve  joint  quel- 
quefois la  concellion  de  la  capacité  de  rc* 
cevoir  toute  ibrtt  de  litcceJlKHis  lè  intef- 
ut,  ou  telbmentaires. 

2.  Ce?;  exemptions  font  accordées  en  fa- 
veur des  chofes ,  des  lieux  ,  ou  des  perion- 
nes  :  de  force  qu'on  peut  les  diftingucr 

n  elles ,  locales  &  perfonnelUj.  Les  exemp- 
tions n'elles  regardent ,  par  exemple  » 
les  rentes  provenant  d  emprunts  publics. 
Tous  les  étraneers  de  quelque  nràon  qu'ils 
fnicnt ,  cr.  prolirent  pour  recueillir  tranf- 
mettie  ces,  objets  à  ieun  hériiicis  ou  léga- 
taires» (Se  pour  les  recueillir  par  fuccef- 
fion>  L'efiet  des  exemptions  locales  eft» 
que  les  étrangers  qui  décèdent  dans  les 
lieux  oui  en  jouillenr  *  ne  font  point  fu- 
jeu  ï  laubaine ,  èt  Ibnt  même  imuoSs  ca- 
pables de  lecueiUir  toute  finte  os  fiwceC^ 
lions. 

Les  exemptions  ^rJonncUes  Ibnt  de 
deux  fortes. 

Lc<i  unes  font  accordées  airt  étrangers 
de  toute  nation  qiii  ont  embrailé  en  Fran- 
ce certaine  ^roteûItHi,  par  exemple,  la 
i'ervice  militaire.  - 

Les  autres  font  accordées  à  tous  les  fu- 
jets  d'une  puillànce,  de  quelque  con-r 
didon  qulls  Cbienr.  Celles<i  fent  fixées 
par  des  traités  donc  les  difpofitioitt 
ont  lieu  réciproquement  entre  la  France 
£c  les  nations  voifmes.  On  s'en  occupe 
particulièrement  dans  le  %  fùivanc. 

3.  L'auteur  du  Dikfb'onnaire  des  domaf- 
nes>  au  mot  Aubaines  i^tf  11  « pronoiu 
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à  legard  de  tout»  les  exemptions  dont 
il  cft  ici  queflion,  que  e  s  l'  f  .s  J.n  privi- 
JLe^  accordés  pat  un  roi ,  iic  peuvent  être 
atitcs  que  pendant  Ton  règne ,  patce  que 
le  àtek  d'aubaine  dl  un  droit  de  ibuve- 
raineté,  inaliénable  à  perpi-rjiré  en  tout  ou 
paitie.  principe  cft  vrai  i  mais  la  con- 
liquence qu'on  en  tirenell pas  ju(le.Tout 
ce  qui  doit  réfulter  de  Imaliénabiiité  du 
droit  d'aubaine,  c'cft  qti'un  roi  peut  révo- 

3u<^r  des  exemptions  de  ce  droit  accot- 
ées pu  Ton  prédéceil'eur  \  mais  c'çfi  aller 
trop  loin,  que  de  prércndrc  qu'elles loient 
annuliees  de  plein  droit  à  la  more  du 
prince,  Voyci  Lotx  ÔC  Privltegu. 

4.  La  cldufc  portant  exemption  ifau- 
baiiK- ,  inférée  dans  l  edit  Ac  création  de 
tentes  perpétuelles  lut  l'hôtei-de  ville ,  du 
5  feptembce  178 v  ,  tegillré  le  7,eftainfi 
conçue. 

Art.  5.  tt  Tous  les  étrangers  non  na- 
curalilcs,  nrânc  ceux  fujets  des  puiifances 
avec  lefquclie  nous  pourrions  être  en  guer- 
fc  t  foir  qu'ik  ci,:mfurciu  ou  non  dans  les 
pays  de  notre  obeitiance,  pourront  acqué- 
rir lefdim  rentes  H  en  jouir  ainfi  que  nos 
propres  fnîetSa  pour  en  difpofcr  encrer 
vifs  ou  par  teflament,  en  principaux  ou 
arrérages  i  &  m  qu'ils  n  cn  eulfcnc 
pas  du(K>ré  de  Içur  vivant,  voulons  que 
leurs  héritiers  »  donataires,  légataires  & 
autres  repréfenrans  leur  fucccdcnc  dans  la 

Sroprtécé  defdites  rentes,  pour  en  jouit 
e  même  que  ceux  au  profit  defqueb  elles 
{auront  été  confticuées.  En  conléqucnce , 
voulons  également  que  lerdirc;  rentes  foient 
exemptes  de  toutes  lettres  de  inarque  &Ç 
de  repréfaiilest  dr»it*  d^Mo^JU ^  Dâtai- 
dife^  confîi  cation ,  ou  autres  ^ttipoanope|l| 
pous  appartenif». 

Un  eait  du  mois  de  février  de  la  même 
année  »  legiflfé  le  1 3  ,  portant  création 
de  rentes  viagères  fur  î'hûrel  de- ville  , 
s'exprime  à  peu-prcs  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  an.  9 ,  en  fê  référant  k  à  ce  qui  eft 
prdonné  pour  les  autres  rentes  de  l'hôtel- 
de  ville  par  ledit  du  mois  de  décembre 
f  674  &  autres  fubféquens  ». 

Les  lettres  -  patentes  qui  permettent  i 
quelque  corps  ,  tels  que  le  clergé  ou  les 
é'v.'^  ci'  quelque  province,  d'ouvir  dcî 
an^runp  ^ubl^ÇS^  fon.ùçi>nwt  OfduiAire- 
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ment  des  daufès  fembUbles  I  celles  que 

nous  venc  nî  de  rapporter.  Voyez  au  fui- 

Îlus,  E/aprunts  puitUcs,  &  Èjuues  fur 

Il  tft  bon  d'obferver ,  par  rapport  i 

l'exemption  du  droit  d'aubaine  accordée 
aux  tentes  fur  la  ville  &  autres  el^cts  pu- 
blics ,  que  d'après  tes  édits  de  création  de 
ces  rentes,  l'efTet  de  l'exemption  s'étend 
même  aux  lujcrs  des  puiirances  avcc  ici- 
quels  la  France  eil  en  guerre. 

Des  lettres-patentes  portant  établilTc- 
ment  de  la  compagnie  d  occident,  du  mois 
d'aoijt  1717  ,  regillrées  en  parlement,  dé- 
clarent art.  35  ,  les  actions  de  cette  cotOr 
pamue  exempter  du  droit  d'aubaine. 

Par  édic  de  mai  171 9  ,  qui  ne  fi*t  point 
rc^iltré  au  parlement ,  l'ancienne  coraM- 
gtue  des  Indes  de  celle  de  la  Chine  »  nh 
rent  éteintes  &  réunies  à  b  compagnie 
d'occident  fous  une  forme  nouvelle. 

£nûn,  par  édit  de  juin  17Z5  ,  tcgirtié 
«n  lit  dejudice,  maisa/ec  protelladoos» 
la  compagnie  des  Indes  fut  rétablie  .vpeu- 
prcs  fur  le  riiciiie  pied  que  la  compagniè 
d  otcitient  avoir  été  formée  en  1717. 

Lesaâîons  de  ces  diverfes  coaspt^gçd» 
ay  uir  changé  de  nature  à  chaque  rrv  >- 
lutioa  dont  on  vient  de  parler  ,  on  éleva 
en  174; ,  la  queUton  de  uvoir,  fi  des  ac- 
tions de  la  compagnie  dos  Indes,  de  b 
création  de  l'cdic  de  1715  ,  dévoient  jouir 
de  l'exemption  de  l'aubaine  accordée  ans 
aâions  de  la  compagnie  d'occident,  créées 
par  l'édit  de  1717.  Le  doute  naiffoit  àc 
ce  que  cette  exemption  ne  fc  trouve 
énoncée  dans  aucun  des  édits  poftérieuts 
à  celui  die  17 17.  Voyez  Càmp^tû  du 
Indes. 

Ce  fut  la  fucceffion  du  lîeui  Defchamps, 
décédé  à  Paris  le  4  janvier  1740,  &  dont 
les  biens  furent  recueillis  par  le  toi  à 
tirrc  d'aubaine ,  qui  donna  lieu  à  cette 
ditficulré.  Il  s'y  trouva  pluiiears  actions  de 
b  compagnie  des  Indes  qui  fuient  reda- 
mées  entre  les  mains  du  receveur  du  do« 
maine,  parToufTaint&AHaiiePe^dMinpS» 
parens  du  défunt. 

Par  fentence  contradiâoÎTe  de  b  duni' 
bre  du  domaine,  du  3 1  aoûr  1740  ,  il  ^^t 
ord'^nné  avant  faire  t^'oit  ,  que  les  parties 
fe  ïcc^troieut  vers  ic  101  ^oai  obtçoil 
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^dararion  cîc  Tes  intentions  fur  l'objet 
«les  adUons  de  k  compagnie  des  Indes  qui 
ie  tcouvenc  dans  la  lacceflion  des  étran- 
gers. 

H  y  eut  appel  de  cette  fentence.  M. 
Favocat  général  d'Ormeflbn  avoit  concia 
à  ce  qu'en  infirmant  la  fentence ,  les  héri- 
tiers fufTent  déboiuJs  de  leur  demande-, 
znab  ces  condunons  ne  turent  pas  fuivics 
par  1  arrêt  du  30  mars  174s  >  dont  le  di(^ 

f>ontif  eft  femirquable  eivcc  qu'il  infirme 
a  fentence ,  quoiqu'il  ordonne  la  mc-nc 
choie  qu'elle  avait  prononcée.  «  La  cour 

 émendam,  avant  faife  droit ,  ordonne 

que  les  parties  fe  rctireiont  par  devers 
le  roi  pour  obtenir  lettres  de  déclaraTinn 
de  fa  volonté ,  s'il  plait  audit  leigi^cur  roi 
d'en  donner ,  Ci  les  effirts  mentionnés  dan» 
les  requêtes  des  parties  de  Mailet  (  Toiif- 
iâint  èc  Marie  Orrchanips  )  des  i6  mai 
1740  ,  i6  juillet  &  8  août  de  l'année  der- 
nière, font  esempt»  ou  iujets  au  droit  d'au- 
baine ^  dépens compenj és  &  faifunt  droit 
iur  le  réquiiîtMie  des  cens  du  roi,  laic 
dêkaCe»  va  officiels  m  la  dumtwe  du 
domaine  de  prononcer  à  Taveiitr ,  que  les 
parrics  fe  pourvoiront  par  devers  le  roi  ^ 
iaul  auxdits  officiers,  dans  le  cas  où  lor» 
du  jiigenienr  des  procès  pendans  devant 
«ux  ,  ils  trouveroient  quelque  doute  ou 
difîîciiké  fur  l'exécution  de  quelques  ar- 
ricics  des  ordonnances  ,  édits  6c  dedura- 
tions  f  d^>rdonner  que  le»  patdes  fe  pour- 
voiront en  la  cour  pour  ^  être  par  elle 
pourvu,  conformément  a  l'arricls  7  du 
titre  dernier  de  l'ordonnance  de  1 667  », 
P iaidoye ries  f fol,  150,  15?,»*  57» 

Ctc  arrêt  n'a  pas  été  rédigé  comme  il 
«voit  été  prononcé  à  l'audience.  La  fen- 
tence avoit  été  confirmée  purement  & 
iimplement.  Mais  aprcs  la  levée  de  l'au- 
dience ,  M.  l'avocat  général  fît  obfcrver 
aux  magillrats  »  Que  les  premiers  juges  n  ont 
f>a?  ie  ponvdt  d'ordonner  aux  parties  de 
retirer  par  devers  le  roi ^  que  cette 
f  jci:iré  efl  rcfervée  aux  cours  ^ar  l'ordon- 
nance de  1667.  Ce  fiit  d'après  cette  re- 
Hexton  que  Tarr^  6it  rédige  dans  les 
mes  que  l'on  vient  de  rappottcx.  Voyec 
Jaterpreiation. 

5.  L'article  40  tîc  la  coutume  d'Artois 
porte  expreileinent  qu'^n  Anoi*  CÉ^  nvSk 
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point  à' aulbanitc  y  Se  le  confeil  d'Arroist 
a  attefté  par  un  aàe  de  nocorieré  du  7 
avril  1728  ,  que  les  étrangers  font  ha- 
biles à  recueillir  le";  fiiccclTions  mobilières 
des  petibnnes  decédées  dans  cette  proviri- 
ce,  atnfi  que  les  biens- fonds  qui  y  font 
fitués. 

Ainfï  lorfque  les  fucceflîons  s'ouvrent 
en  Artois,  les  étrangers  peuvent  fuccé' 
der  aux  biens  de  leurs  parenvaidMins  6e 
regniooile»  Ibumis  à  Taucoitté  de  cette  cou' 
tume. 

Come-Hyacime^ Gabriel Spiopla y  comte 
de  Brouay ,  Sicilien  de  nation ,  a^^ant  Uàffé 

dans  ià  fucccfilon  trois  tetres  iituées  ert 
Artois ,  il  s'ell  a«;i  de  (avoir  ,  qui  ,  (]>:  M, 
le  duc  dc^Bouiîlon,  ou  du  comte  d  Aar- 
berg ,  Liégeois  d'origine  ,  fuccéderoit  è 
ces  terres?  Par  arrêt  de  la  cour  du  30 
juillet  171 8  ,  rendu  au  rapport  de  M» 
Dreux,  Se  fur  les  condufions  de  M.  le 
procureur  g;énéral ,  les  terres  ont  été  ad- 
|ugée9^  au  comte  d'Aarbeig.  Conftii^  foU 

L  elpece  de  wc  arrêt  eft  rapportée  avec 

détail  au  Joutnal  des  audiences ,  &  ïom 
n'y  voit  point  que  le  duc  de  Rouillon  ait 
oppoié  à  fon  adverfaire  qu'il  étoit  étran- 
ger,  &  en  cette  qualité  incapable  de  fuc* 
céder.  Il  paroit  au  contraire  qu'il  fût  woe- 
nimeincnr  reconnu  daas  cette  caufe ,  que 
la  qualité  d  aubaiti ,  foit  dan^  le  déixint 
fbir  dans  fon  héritier ,  ne  tiroit  point  4 
cunféqucncc ,  à  caufc  de  la  difpofitkMk-pat», 
ticuiiere  de  la  coutume  d'Artois. 

Le  Languedoc  a  des  titres  particuliers  ^ 
portant  abolition  abfolue  du  droit  d'au» 
Daine  dans  cette  province.  Le  plus  ancien 
que  l'on  connoiUe  eft  dté  par  l'auteur  da 
Diâionnaire  des  arrêts ,  au  mot  Aukmnê^ 
n*  31 ,  d'après  Cambolas.  C  ell  dos  lettres^ 
patentes  de  Louis  .Xï,  de  juillet  147?^ 
accordées  à  la  province,,  à  la  xequifirio» 
des  trois  états. 

Mais  Ldcvre  de  la  Plancfie  pxétendy» 
Traire  du  domaine ,  ^v.  5,  chap.  t  ^n**  :  , 
que  ces  icrtrcs-patejitcs  n'ayant  pas  eu  d'exé» 
CttCton^  le  privilège  qu'elles  contienneaC 
eSt  devenu  caduc. 

Lh  ville  de  ToiihuCc  avtûr  of)renu ,  rroi» 
ansi  auparavant,  la  nicnie  laveur ,  ^ar  Icc- 
txes-patences  du  20  août  147a  »  ctGéer  a« 
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même  endroit ,  iin  3p.  Voyez  au  llirplus 
pour  ce  qui  regarde  cette  vUic  en  parti- 
culier* des  lettres-patentes  du  mou  de 
feptfmbrc  17 17,  regillrées  au  parlement 
de  1  ouloule  le  4  décembre  fuivanc 
*  Les  lettres-patente  de  Loiijs  XI  pour 
le  Languedoc,  furent  con6rméâS  d'abord 
par  Charles  VU  ;  Se  enl'uirc  par  Charles 
Viil,  par  lettres  du  mois  de  nuurs  14^3» 
7egiHréc«  au  parlement  de  Toulouiê. 

MM.  Ils  avocats  généraux  du  parlement 
de  iouioufc,onr  atrefté  qu'elles  éroîcnt 
exécutées  dans  k  province  de  Languedoc , 
par  un  aâ»  de  notoriété  produit  dans  l'aifaire 
de  Tourton,  Genevois,  dont  il  eft  parlé 
ibus  le  mot  Genève  ,  Hc  donc  les  mé- 
mdresfcHiC  rapportés  d^ns  le  Diâionnaire 
des  «nêis»  au  nuit  Ttfttuiunif  iç, 

tom.  €y  pag. 

Les  porc  6c  havre  de  Meu-feilU  ont  été 
dédarés,  par  édir  du  mois  demars  16^9, 

exempts  du  droit  d'aul>ain8.  Cet  édit  porte 
que  le<  marchands  étrangers  qui  décéde- 
ront dans  ce  port ,  y  feront  conhdcrés ,  par 
xapport  &  leur  (Ucceflioii  ^  comme  des  miob- 
itîs  FKinçois. 

L  ne  déclaration  non  regiftrée,  du  mois 
de  novembre  1661 1  &  un  édit  du  mois 
^de  fëvricr  1700 ,  reg^ftri  au  parlement  le 
9  mix^  fuivant,  ont  accordé  le  droit  de 
naturalité  aux  marchands  &  ncgocians 
étrangers  qui  viendioiekic  trafiquer  &  s'^ 
tablîr  à  Dnvkemit* 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  le  6  mai 
S751 ,  au  rapport  de  M.  du  Troulict 
dtléricoutt  >  il  9  ^té  H>gé  contre  le  fer- 
mier des  doiniine-s  de  l  larulrcs,  que  les 
inu-ncublc!  déprndans  de«;  luccelîions  d'Hé- 
lène &  Catherine  Jaiifen,  Angloifcs ,  dé- 
cédëes  à  Dunkerque,  avoienc  été  légiti- 
mement recueillis  par  leurs  héritiers  Anglois. 
La  cour  maintient  par  cet  arrêt,  «<  les 
»>m^icbands  étrangers  qid  viendront  trafi- 
»><]uet  &  s'^bltrl  Dunkerquc ,  pour  un 
t»temps  on  poiu"  toujours ,  dans  le  droit  de 
>* naturalité,  &  dans  les  mêmes  avantages 
»»dcAit  jouiUent  les  regnicoles  »•  ConftU  , 
fil.  247. 

L'e(pecc  de  cet  arrêt  eft  rapporté  nv^r 
détail  dans  le  DiâioDpaire  des  doinuuit^b, 
au  met  Dimkerqut, 
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ment  le  1 5  mars  i  J^y  ,  naturAlifent  ^  ha- 
mitent  f  èc  dij'ptnfent  tous  les  étrangers 
qui  font  venus  demeurer  en  la  viUe  de 
Ciliits  Se  pays  reconquis  ,  pourvu  qu'ils 
ne  foicnc  An^is.  Les  termes  de  ces  Ict- 
treS'patenres  lont  rapportés  par  Bacquet , 
de  1  Aubaine ,  chapt  7  ^  is^  1  j. 

La  ville  de  I^m^uy  ,  dans  la  généra- 
lité de  Metz ,  a  obtenu  i  exemption  du 
droit  d'aubaine,  par  letties-patenres  de  dé* 
cembre  1 684  ,  confirmées  par  d'autres  du 
moisi^p  juiti  i7i6i  lV'  en  conféqucnce plu- 
lieurs  etfaiigers  établLs  dans  cectc  ville  ont 
été,  par  arrêt  de  novembre  1700,  dé- 
chargés de  U  C93C«  ûnpoi«e  fur  les  éocan* 
gers, 

La  ville  de  Neuf-Brifa-Q  a  pareillement 
obtenu  de  lettres-patente^^  de  iâptemhte 

I  ^1 9  o  ,  portant  que  tous  les  étrangers  qL'i 
s'etabliionc  dans  cette  ville  icronc  répuces 
naturels  fujets  du  xoL 

Les  habitans  de  Meti  prétendent  que 
les  étrangers,  qui  onr  acquis  le  droit  de 
bourgcoiiie  parmi  eux,  jouillcnc  de  i  exemp» 
tion  du  droit  d'aubaine  en  vertu  de  l'at' 
ticle  ?  ,  du  titre  premier  de  la  couru:r,c 
de  cette  ville.  On  trouve  au  Journal  des 
audiences,  /m  4,  ckap,  i2,tm  arrêt  du 
9  avril  1^89,  rendu  au  parlement  de 
Metz  ,  qui  confacrc  ce  privilège  des  ha- 
bitans. Cependant  il  leur  cil  concdlé,  par 
la  xaiibn  quU  ne  fe  trouve  point  établi 
fur  lin  dcre  émané  de  rautorîté  fomt' 
raine. 

Voyez  au  Recueil  du  louvre ,  des  let- 
tres du  xâ  février  ijtfXt  partant  exemp» 
tion  du  dioîr  d'aubaine  en  iaveuidesmenh 
bres  du  chapitre  de  Reims. 

Les  marchantis  allant  &  venant  OU  te» 
tournant  des  joires  de  Lyon  ,  (qouniani 
ou  réfidant  à  Lyon  ,  font  exempts  du 
droit  d'iiUi>aine  pour  leurs  câets  mobi- 
liers (  mais  cette  exemption  ne  s'étené 
point  jufqu'aux  imniLiil  ies  &  aux  rentes 
confticuées.  Voyez  les  icL-rts-patcntes  do 
mois  de  mars  ijSi  i  d  aurres  lettres  pa- 
tentes vérifiées  au  parlement  le  24  février 
1572  d'autres  du  mois  de  mars 
&  enfin  celles  de  décembre  164}  » 
au  Diùiouiiâiie  des  domaines,  au  tVfX. 
y^uhain  ,  li  .'ic  dans  le  TatTfdo 
|'AfibalB9*d$  ^o^acç^  tf*^ 
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€,  Ce  dernier  auteur  écablh  au  même 

enHroir  ,  que  les  marchancls  qui  viennent 
tiaÊquer  dans  le  royaume  &c  fréquentent  les 
foires,  font,  en  général ,  exempts  de  l'au- 
faftinepour  leurs  effets  mobiliers.  Ilfenck 
cette  exemption  fur  l'articic  9  d'une  or- 
donnance de  Louis  XI  de  146;,  qu'il  cite 

8  »  &  fiir  quelques  jugemens  qu'il  rap- 
porte au  commencement  du  chapitre» 

Ce  principe  efl:  admis  par  l'auteur  du 
Dictionnaire  des  domaines ,  dans  l'endroit 
que  l'on  vient  de  citer  ;  par  Argou ,  Uv.  i  , 
chû.p.  I  i  ■  î  o-Tibc,  nccucil  de  jurifpru- 
dence  civile  ,  au  mot  Aubaine  ,  M  j  "°  P« 

L'auteur  des  Mémoires  fur  les  im poli- 
rions en  France,  lom.  4fpag.  471  ,  dit 
feulement  qu'il  parott  que  le  droit  d'au- 
iMine  n'eil  pas  exercé  aam  toute  fa  ri- 
gueur à  l'égard  des  marchandires  &  aum* 
eilëts  mobiliers  des  marchands  étrangen , 
qui  viennent  trafiquer  dans  le  royaumr 
dans  ic  deliein  de  s'en  recourner  fie  y  de-^ 
cèdent* 

On  trouve  au  Code  de  Louis  XV, 
iom.  ^,  jpag.  33S  ,  un  arrêt  du  parle- 
ments du  <niars  17)8  ,  qui  adjuge  au  roi 
à  titre  d  aulnine,  des  marchandîfes  &  d'att« 
Cxes  effets  mobiliers  dépendans  de  h  fuc- 
celSon  d'Antoine  Faute  ,  Savoyard ,  mai- 
dnnd  lôrain ,  d<Scédé  à  Btie-'Comie-Ro' 
bert  le  19  avril  175  y. 

7.  C'oft  une  rc^le  du  droit  dc5  f^ens,  que 
les  perionues  revêtues  du  caractère  dam- 
l>afiadc ,  foit  qu'on  leur  donne  k  nom 
d'ambafîadeurs ,  d'envoyés ,  de  réfidens  , 
de  miniftres  ou  airre-,  font  exemptes  du 
droit  d'aubaine  pour  tuas  leurs  côets  mo- 
biliirrs. 

Ce  privilège  s^cend  aux  pet&noes  de 
leur  fuite. 

Il  fe  borne  à  la  faculté  de  tranfmcttre 

Uur  fuccnfion  mobiliaîrc ,  foit  ab  inteftat , 
fbit  par  tcftamcnt ,  .1  leurs  héritiers  ou  lé- 
gataires ;  mais  il  ne  s  étend  pas  jufqu'à 
donner  au  miniftrc  étranger  la  ÊtOilté  d< 
recueillir  la  fuccenion,  même  molniiaire, 
d'aucun  étranger. 

Quant  aux  immeubles,  l'ambafladeur  qui 
en  a  acquis  en  France  n'a  pas  droit  de 
lf5  rranfmctr'c  ,  par  fucccllion ,  en  fa 
qu?!iré  d'ambalfadeur.  La  raifon  elè  quil 
l»'y  ^  P'^int  de  nécefltté  qu'il  poflèdc  des 


E,   s  vit  »j 

biens-fonds  dans  le  royaume ,  pour  y  rem" 

plir  fes  foinflions ,  8c  que  l'on  ns  peur  pas 
dire  que  des  biens  de  cette  nature  foi  ont 
attachés  à  (a  perfonne ,  comme  des  elfets 
nK>biliers. 

C'cft  d'après  ces  principes  que  ,  par  ar- 
rêt du  confeil  du  14  janvict  1727  ,  la  fuc- 
œffion  immobiliaifede  Thomas  Cravferr, 
Ec»flbis ,  réfident  du  toi  d'Angleterre  au- 
près du  roi  de  France  ,  a  été  adjugée 
au  roi  à  titre  d'aubaine.  Voyez  EcoffotSm 

Cet  arrêt  eft  rapporté  au  Cfode  de  Louis  > 
XV,  tom.  2  ,  paf^.  pj  y  &  au  Didion- 
naire  des  domaines,  au  mot  Aubain^  % 
i  ,  n"  8.  ^ 

8.  Le  telpèâ  dû  au  titre  de  prince  fou* 
verain  a  fair  accorder  en  France  ,  dans 
i'ulage ,  l'exemption  du  droit  d'aubaine  à 
ceux  qiii  en  font  sevctus ,  mais  pour  les 
meubles  feulement. 

Ainfiles  princes  font  fujets  nu  droit  d'au- 
baine pour  les  immeubles  qu  ii>  j>olK:deoc 
dans  le  royaume ,  a  moins  qulb  n'obtien» 
nenr,  1  cet  égard,  des  lettres  particulières 
d'cxemotion.  Plufieurs  en  ont  obtenu  de 
icmbla^les ,  qui  font  dtées  au  Diâion- 
naire  des  domaines ,  mu  mot  Aiéain ,  $ 

Voyez  aulli  Lefcvre  de  la  Planche, 
Trace  du  dvnndne  ,  Uv,  6  ,  ckap.  5  , 
»•  I  j  ,  &  i'artide  Naruraiire, 

9.  Les  écoliers ,  maîtres  ,  doLÏen'^s  8C 
autres  iuppôts  des  univeriltés ,  jouiSient , 
comme  les  peribnnes  dont  on  vient  de 
parler ,  de  l'exemption  de  l'aubaine  ,  quant 
aux  meubles  feulement.  On  ne  connoît 
point  de  loix  fur  lefqueiles  ce  privilège 
ioit  fondé.  11  eft  avoué  par  l'auteut  dit 
Dictionnaire  des  domaines  au  mot  yiu- 
baiitf  i  i  ,  n"  10,  &  par  la  Combe,  au 
mxjfuiaiiu,  1 1  »     8.  Voyez  Univtr- 

10.  L'article  11  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1667  ,  regiftié  le  zi  déccm- 
htt  fuîvant,  portant  établiftcment  de  Is 
manufa(fhirc  royale  des  Gcbelins  à  Paris, 
veut  que  «  les  ouvriers  étrangers  employés 
dans  cette  manufadlure ,  qui  viendront  à 
décéder  y  travaillant  aélucllenient ,  foient 
réputcs  recjnicolcs,  leurs  fuccelîions  ro* 
cueillies  par  leurs  cntans  &  hériuets,con(v* 
me  s'ib  étoient  fqiets  nawrels  du  roi  »• 

Ffff 
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»  V^uloAt  CBr  outre  (  ajoute  le  même 
article),  que  c-ux  defdirs  oitvrîfcrs  qui 
aiiioiic  tcavaiiie  iîins  ditooncinuarion  dans 
lel<]it«s  maqu&âuf^.  pendant  le  temps  de 

dix  ans ,  foienr  tenus  &  réputés  pour  nos 
vrais  &  narurch  fiijets  ,  encore  qu'après 
les  dix  ans  de  iervtce,  ils  fliûenc  leci- 
tés  dee  nutmi&âiness  9t  leius  fucceffione 
rcaieillics  par  leurs  veuves  ,  cnfâns  ou 
héritiers ,  comme  s'ils  avoienc  élé  nacuia« 
liSh  t  ûios  qulb  foienc  tenus  d  obtenit 
aucunes  de  nosletoces  à  cet  efièc,  ni  rap- 
porter d'^Litres  aétes  que  l'extrait  des  pré- 
ientes  avec  le  cerdhcjic  du  fux-iatenaauc 
de  nos  bâtimens  ». 

L'exemption  de  l'aubaine  a  auflll.  été  ac- 
cordée aux  ruvric-ç  Ae  pjufîeurs  autres 
manufadurcs ,  par  des  edirs  f  dont  il  cil 
fitir  me»^  da^s  le  Didionnajre  des  d(^' 
maines,  ru  mot  Aubain^  §  i  ,  la. 

Li.  Une  déclaration  du  13  août  1766 ^ 
porte  cpie  les  éciangeis.  employés  au  défri- 
diemenc  desfiencs.inciiicesdans  le  royau- 
me, feront  tenus  pour  naturels  François, 
aux  conditions  exprimées  dans  cette  loi  y 
dont  les  principales  difpolttiom  faoBt  tsp» 
portées  tous  le  mot  D/^ektmmt» 

L'exemption  de  l  aubaine  a  été  accordée 
édit  de  I  «07  ^  regiUré  au  parlement 
Normandie   art,  .to  &  tt  ,  aux  ou- 
vriers travailians  au  dcfTéchemcnt  des  nia- 
rais.  Fontanon , //v.  a  &  ?;De  l'Union 
VL  domaine ,       40.  Voyez  Dcjjtclu- 
.ment. 

Le  même  privilég^e  a  été  accordé  aux 
ouvneiS'  travaillant  aux  minée  »  par  un 
édit  de  fan^er  1 597 ,  &  par  on  arrêt  dti^ 
confeil  du  14  mai  1604,  cités  dans  le 
Traité  du  domaine  de  Lefevre  de  la  Plan- 
che ,  liv.  6 ,  chap,  4 ,  à  la  fin  aux  no- 
tes; Voyer  Mints, 

11.  LTdit  du  mois  d'août  177^,  rc- 
^ftré  le  i  \  ,  portant  création  de  corps 
èe.  coniniunauic.s  Uarts  de  métiers  dans 
la-  viUe  de. Paris,  s'exprime  ainii:  * 

.^rr.  I  ^.  ((  Les  étrangers  pourront  être 
admis  dans  Icltiits  corps  ôc  communautés 
aux  conditions  portées  pkr  les  articles  pté- 
cédens  ;  Se  dans  ce  cas  voulons  qu'ils  ioienr 
Mff'/a?\-h'f  de  four  n'roit  d'ûjibaine^  poox 
leur  mobilier  &  ieuts  immeubles  è&iH' 
iêalement 
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d(bc  le  20  juin  fuivanr,  porranr  céan.  n 
de  corps  &  communautés  dans  les  ditfc- 
reneà  vîlkas  du  reflbtt  du  paclement»  con- 
tient une  difyo&ÎMk  fiaihUik  à  celle  qid 

précède. 

13.  L'exeinpdon  de  i'aubauic  cil  ac- 
cordée aux  courtiers  de  Bordeaux,  pour" 
\m  en  titre  d'olficc  OU  par  brevets  ,  par 
édic  de  lévrier  \-j6i  ,  &:  lettres-patentes 
du  Tt  jinn  iinvant,  regiftrécs  en  la  diam^ 
bre  du  domaine  le  1 1  juillet.  Traité  dlff 
domaine,  liv,  6^  chap.  4,  à  la  Hn. 

14.  Une  dédûration  du  30  novembre 
1715  ,  regilMe  le  ii  décembse  fiiivaoc 
s'exprime  ainiî  : 

«t  Les  officiers ,  gens  de  j^icrre  f 
dats  étrangers  ,  profcU'ant  la  religion 
cariiolique ,  qui  amont  fcrvi  pendant  dix 
ars  il  ns  nos  armées  ,  dont  ils  rappor- 
teront des  certiBcats  en  bonne  terme 
 &  qui  auront  âùt  leur  décla- 
ration au  grefle  du  préiîdial ,  dans  le  leP 
fort  duquel  ils  feront  établis ,  qu'ils  en- 
tendent s'établir ,  vivre  &  mourir  dans  le 
BoyaiiBie,  lêront  lépatés  natnrels  FnD- 
çois  {  ils  joitiroiit  de  tous  les  droits  H 
privilèges  qui  appartiennent  aux  regnico- 
iesj  ils  feront  exempts  du  droit  d'aubù- 
ae,  lans  être  obl^és  abbtenir  des  lettres  dsr 
namralité ,  dont  nous  les  difpenlôlis  «B» 
prcilernent  par  ces  préfcntcs  ,  &  fàr» 
qu'ils  puiflènt  être  tenus  de  nous  payer, 
ni  à  nos  fuccefTcurs,  aucune  finance  pont 
r.iifon  de  ce.  Voulons,  en  outre,  que  îetas 
liîccdUons  6i  ceux  de  leurs  deicendaœ 
iôlent  partagées  ,  fuivant  les  coutumea 
des  lieux ,  entre  leurs  enfans  &  kéridett 
regnicoles  ». 

Ce  privilégjs  a  été  confirmé  par  une  dé- 
cfattation-  dn  fo  oâsftre  17^0. 

Nicolas  Principe ,  né  en  (îrçce ,  dan» 
rifle  de  Chio ,  avoir  fcrvi  le  roi,  pendant 
plus  de  dix  ans,  dans  les  froupes  de  Fran- 
ce, où  il  éONt  parvenu  au  grade  de  lieit- 
tcnant  des  grenadiers,  Fn  1749,  il  fût 
inftitué  légataire  univerfel  par  un  Fran- 
çois ,  &  un  mois  après ,  il  ik ,  au  grcflê 
du  châtelet ,  la  déclaration  exigée  par  la 
loi  que,  l'on  vient  de  rapporter. 

La  capacité  du  recueillir  ce  legs  lui  tui 
oomefiée  p^  ^/aa  xaKbns. 
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^jt  première  ,  (Jiic  fa  ilé:lararion  étoit  leur  font  accordés  ^rr»-   rpi^it  Je  i^-^i. 

id'une  date  poftérieiuc  au  toitainenc  »  la  ie*  Cette  dernière  loi  ne  conuent  aucrc  cliofc 

cende,  qu'A navok pis &ii dnnidle  (^b  que  Fexehiption  du  droit  d'aubaine,  ik 

le  ceiTurt  du  chkelec où  ceçce  éédusLt  êc  don  de  la  capadci  de  fuccéder }  la 

lion  avoic  éré  faite.  première  déclare  les  gens  de  mer ,  aprçs 

Il  r4p9ndoit  qu'il  navoic  pas  d'aitorç  çinq  êm  de  l'ervicc  <lans  la  marine  roya- 

domicile  ««lue  la  wne  Ac  .fim  tégument }  le<,  naturtîs  ■François  ;  ce  qui  comprend 

&  quî!  fuffifbit  qu'il  fut  capable  de  fuc-  tous  les  droits  de  cité, 
céder  au  jour  du  dcccs  du  reftarcur,  puif-       §  VIÎI.  i.  ÎI  rrentre  point  dans  le  plan 

que  c'cft  ce  moment  que  i  on  conlidere  de  cet  ouvrage ,  d'y  inierer*  d*»  articles 

pour  décider  de  l'eflèc  des  aâes  de  dér*  fnrdculieis  pour  diaque  état  ou  fouve* 

Sliere  volontd.  raineté  avec  laqoelle  la  France  a  traite 

Le  fieur  Principe  obtint  la  délivrance  de  l'aHoIirion  réciproque  da  droit  d'rui- 

lic  ion  legs,  par  arrêt  du  i  6  juin  175  i  ,  baine.  Nous  dclUnerons  ieulen:eat  des  ac- 

CDnâaïadr  d  une  fcntence  du  chàtelec  «is  ddes  à  un  petit  nonrf>re  d'états,  dont  lâ 

3  mars  précédcnr ,  rentlu  à  l'audience  de  fujcts  s'étabÉlT^nr  011  voyaient  ie  plu^  or- 

îept  heures  ,  coutormément  aux  conclu-  dinairement  en  France.  On  trouvera  dans 

CpnsdcM.  l'avocat  général  Joly  de  Fcury.  ces  articles  le  détail  des  privilèges  étran- 

'BUùdoyericSy  fol  1 4.  gers  à  la  matière  dont  il  s'ag^  ia ,  -qui  onC 

If.  Par  édit  du  nioiî  d'avril  1^7,  été  accordés    à    quelques  tiations  ,  ]pat 

Louis  XIV  ordonna  que  ks  pilotes ,  mai-  exemple  aux  SuiiTcs. 
ttes  •  concre-maîoes ,  canooiecs ,  charpeii:*      z.  Pour  rendre  cependantjce  recueil  au(Ç 

dersa  calâs  &  autres  ofikiem  mariniers,  complet  qu'il  elVpomble, nous  avons  range 

matelots  &  gfns  de  mrr  ,  érranj^cr*; ,  qui  dans  la  table  ftiivante ,  par  ordre  alpha- 

le  trouvcroicnt  alors  dans  ie  royaume,  &  {>écique ,  tous  les  états  avec  ielqucis  la 

qui  s'y  habicttefoienc  par  la  fuite ,  (èroienr  France  «  fait  quelque  convention  conoer* 

réputés  tegnicoles  ,  lans  avoir  befoin  de  nantie  droit  d'aubaine  ,  5c  nous  y. avons 

lettres  de  naturalité  ,  après  avoir  fervi  inféré  une  notice  des  dft^c'icns  rrairés  da 

cinq  ans  fut  fes  vaiffeaux  de  guerre  ,  à  cette  efpece  dont  nous  avons  pu  nous  pro^ 

«ompcttr  du  jour  de  leur  enrôlement  i  curer  k  kdure;  ou  dont  nous  avons  ek 

pourvu  qu'ils  hifcnt  proFelllon  de  la  rcii-  du  moins  connoifTance. 
gion  cailioliquc.  UecueU  de  Néron,  tom.       On   trouve  dans    cette  table  ,  con- 

MS'  '"4*  formément  à  ce  qui  eft  dit,  n*  1,  des 

Latticle,i3  d'un  édic  du  mois  de  ft-  renvois  aux  a  rid    nannemnrck,  È/pa- 

vrier  ijSz,  donné  en  faveur  des  mate-  pte  y  Hollantifi  y  Suijjes  ^  Savoie  ^  Ân- 

iots.  François  ,  s'exprime  ainfi  :  ««  Nous  glois  ^  Anftatiques  ^  Suéde  ^  Genève  ^ 

^exemptons  ,  par  grâce  {péciale,  lefdits  Gènes, 

Mnutelots  &  leur  fucceflton,  après  leur      3.  Les  traités, dont  il  eft  Ici  quedion, 

•jmort,  de  tout  droit  d'aubaine  &  reven-  fe  divifent  en  deux  claffes ,  relativement 

yadication  pour  nocce  âfc  ,  voulant  que  aux  di&ientes  dirporitions  qu'ils  contiens 

•sleordite  uicceflîon  laïc  tecaàllie  libce-  neoL 

•9 ment  par  leurs  hértdets  '  naturels  ,  ou      Première  cUffe  ,  portât  Abdlitietl  ré- 

»îin(liTues  par  teftament,  fott  qu'ils  habi-  ciproque  du  droit  draubainc ,  avcjc  .con- 
»>tent  en  France  ou  dans  les  pays  étran-  cellîon  de  la  faculté  do^  recueillir  toutes 
•ageis.  Voulons  anffi  que  leurs  enifens ,  y?/ccf^o;i^ ,  teftantencaires, ou  abinteAac.- 
aïrcftant  dans  notre  royaume,  y  foient  comme  les  regnicoUs  &  propres  fujets  du 
»traités  en  tout  comme  nos  propres  fu-  roi.  Voyez  Ictrafré  paflé  entre  la  France 
«yjecs  ».  DiéHonnaire  des  domaines,  au  &  la  ville  d'Aix  U-Chauelie ,  dont  les 
mot  Aubain ,  ^  1  ,  n**  «5.  termes  font  rapportés  dans  k  rabtle  iUi- 
Lcs  privilèges  accordés  aux  matelots  &  vante,  fousle  mot  ^^/.v /î  <;^,zoc//#.  Vqyei 
autres  gens  de  met,  par  l'édit  de  1687,  aullî  ibidem^  1?  mot  Aturi'ne. 
Çosxz  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui      Quelques  traités  de  cett^  claile ,  qu'on 
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â  eu  foin  d  uidiquci  clans  la  table  » 
contk^rnent  la  retenue  «l'on  droit  de 
xie.vc  Hir  les  effets  exporte*.  ,  provenant 
des  fucceilîons  échues  aux  aubains.  Voyez 
dar  s  la  table  les  mots  Fulde  ,  Rtuthingen  , 
Sa  m  ^  Saxe  Coiourg  y  SchtvartTemberg  ^ 
Vdlts  impénAUs  ^  ff^Ud-'flewùd  ^  M^iP" 

Seconde  cUjfe ,  conrenaK  rabolidon  ré- 
ciproque cll^  droit  d'aubaine,  avec  coh- 
ceflîon  de  la  faculté  de  tcflcr,  &  aurres 
concédions  qui  n'équivalciu  pas  à  ce  qui 
ert  iK^té  par  les  traités  de  la  première 
claflc ,  en  ce  qu'il  n'en  rcfiilcc  pas  que 
l'étranzcr  aie  droit  de  recueillir  la  fuccef- 
fion  de  Ton  parent  François  ,  feul  ou 
.  concurremment  avec  d'autres  parens  Fran- 
çois. Voyc»  au  lûrpiiis  le  §  il  t  dnle- 
vanc. 

PJufîan-i  traités  de  cette  féconde  daflè, 

contiennent  audl  la  refcrve  de  quelque 
droit  fur  le?  fucccflîon^  échues  aux  an- 
bains  en  cas  d'expos  lacion  ou  autrement. 
Voyez  dans  la  table  ,  les  mots  Badeo- 
f)our'ach  ,  Buv'iere ,  Francfort  ,  Fuf/^ 
iemberz,  Alecilimbourg  y  Pologne. 

II  raut  mettre  dans  un  rang  particu- 
lier le  comtat  d^Avignon  te  le  comte' 
de  Nice.  Les  habicans  de  ce^  p^ys  f^  nr 
xéputés  naturels  François  :  de  ibrte  qu  ils 
n*ont  pas  belbin  de  prendre  des  lettres 
de  naturalité  proprement  dites,  par  exem- 
ple ,  pour  polTédcr  des  offices ,  ou  des  bi'- 
aéHcti  eu  1  lance  j  privilège  qiu  n  eit  tom- 

TABLE,  PAR  ORDR 

des  états  exempts 
A  H  t  B  H  ff  vilU  impdriaU^ 
.Voyez,  ci-aprcs,  f^Uit  iw^riaUs» 
A  I  X'I  A^C  M  A  1  E  L  L 

L  exemption  du  droit  d'atibdhe  a  été' 

accordée  aux  habitans  de  cette  ville  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  î-?4, 
»our  l'eiuregUlremenc  defqueUes  li  y  a  eu 
letcrres  de  relief  de  (braonation  ,  du  xo 
lêpcembre  lytftf. 
Isa  coofé^ueBccA  elles  ont  été  exue^if- 


,        V  I  I  L 

pni  claiii  aucun  des  traités  pafKs  avCC  IcS 
autres  états.  Voyez  Avignon. 

On  ne  fait  pas  ici  de  diflincHnn  entre 
les  traités,  xciadvenient  aux  diiiei entes 
fortes  de  Inens  meuBUs  ou  ùemttdUt 
pour  lefquelles  le  droit  d'aubaine  a  été  abo^ 
îi  j  parce  que,  à  l'exception  de  ceux  faits 
avec  l'Angle^ie  &  là  Suéde  i  qui  font 
feftiaînts  aux  feids  eilvts  mobiliers»  tous 
les  autres  s'étendent  aux  biens  àt  quel- 
que  nature  qu'ils  f- ient. 

l'iuficuis  conventions  uiccs  avec  des 
puiifances  portent ,  «  que  les  François  b- 
?>ront  traités  dans  le  pays  étranger ,  dans 
M  leurs  cerfonoes  &  dans  kur  commerce» 
•lauflî  favorablement  que  les  filets  d'au- 
wcune  autre  nation  ».  Voyez  les  Traités 

ÇafTé^  avec  le  prince  de  Bumèerjgg  de 
Mrfitmberg  &  auues. 

n  eft  Ibpulé  dans  un  geand  nombre» 
que  l'en  ne  déroge  point  aux  loix  rcl^ 
pcctivcs  deux  états  qui  traitent  en- 
icniblc ,  rcLdiivertunt  aux  émigrations. 

Quelques-uns  portent  Qu'ils  auront  an 
e^cc  re'trot^ij  yY^x  rapport  aux  fuccef- 
lions  ouvertes  avant  la  iignatute  du  traité  \ 
d'autres  ne  doivent  avoir  cfièt  que  du  jpoc 
de  cette  iîgDanire. 

On  remarque  dans  le  traité  fait  avec  !e 
prince  de  HcUc-Caflel,  une  refinciion  par- 
ticulière dont  noui  avons  rapporté  les  cet» 
mes  dans  la  table  filtvante  -,  &  nous  avons 
tu  k\\\  de  marquer  le<;  anrrcs  rrairés  ^  qui 
comicnnenc  uue  Icmblabk  o^jfe. 

E  ALPHABÉTIQUE» 

du  droit  d'aubaine.. 

trées  le  2^  Hmvdstti'jej^CatJulJitnt^ 

fol.  33. 

Elles  accordent  aux  baifakans  »  i  daa|^ 

de  réciptoctcé,  l'afïranchiflènient  à  Perpé- 
tuité du  droit  d'aubaine  ,  &  b  tacuiTc 
de  recueillit,  dans  toute  1  étendue  du 
royaume ,  toutes  les  fitccelTions  teftame»' 
taircs  ou  ab  inteftat  ,  mobiUcres  ou  im- 
mobilières ,  comme  les  re^nicolcs  &  prc 
pris  lujcts  de  fa  majellé  ,  a  condition  que 
ceux  ci  jouiront ,  dans  ladite  ville  3c  rei- 
ritoire  d'Ab;  -  la  -  Chapelle ,  de  la  ît.ctm 
exeniftioa ,  dans,  toute  Ion  éxcoduct  ûok 
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ctre  afTaj^tis  à  aucune  forte  de  droits  io-  biens  dont  les  fujecs  àe  dtaOlie  itU  suont 

eaux  fur  les  fucceflions  qui  viendront  à  droit  de  diipofer ,  foir  en  faveur  de  leurs 

échoir  aux  i  rançois  ,  lefquels  feront  trai-  concitoyens ,  l'on  en  faveur  des  étrangers, 

tés  auffi  favorablemene  que  les  fiqett  d'au*  ^   /-  <  ^  ^^ 
cuoe  autce  nadon  écrangexe. 


Altbmbovao. 

Voyez,  ci-après,  Saxe-Gotha, 


Conftil  fecretffol.  34. 

fi  4  D  £  K-D  0  U  A  L  ▲  C  ifr 

Lettres-patentes ,  du  ly  décembre  I7<ff  p. 

tceiftrées  le  20  fév  ' 


▲  lIOLETERRE,  EcOffB 

&  Irlande. 

Déclaration  du  19  juillet  1739,  rfcif- 
trée  le  4  août  fuivanr ,  rapportée  ious 
le  mot  Jfngiois ,  pag  31, 


.'lier  i-jCd. 


Traité  de  la  premurc  clcjjey  énoncée 
an  commencement  du  $ ,  &  qtii  s'étend  aux 
états  poffédés  aduellenient  par  le  margrave 
de  Baden-î^o\irlach  ,  ?c  même  à  ceux  quU 
pofledera  a  1  avenir  daas  l'empire. 

Les  états  aétueb  de  ce  pnnce  qui  jr 
font  énonces  fonr  les  bailliages  de  Carls" 
Kouche  y  Rodr  ,  Dourlach  ,  Goundel^ 
/bhtim  ,  Pforsheim  ,  Stein  ,  Aiuihaufen  ^ 
Voyez,  d-apr2s,  yiUês  Anféattfius,    Sotil/hourgy  BmJifmetUrf  SûitffMottrg 

&  Bocttien. 

L'article,  deux  rcfcrvc  les  droits  particu- 
liers des  feigneuis  &  villes  de  la  province 
d'AJface,  ou  autres,  &  nommément  du 

droit  appel!^  rn  allemand  abfchojf  ^  ovt 
1  l'^      levé  en  cas  d'exporràfioo 
dies  biens;  avec  cbufè  de  téciprodré. 


Akse  ou  Hanse  Xeutoni^ue. 


AuaSBOUAGk 

Voyez  y  d^iquès,  yUtts  im^érùd^ 
Avignon,  comtat  Avignon, 


Les  habitans  du  comcat  fbilt  fautât 
natiaels  JFzan^ois.  Voyez  AvtffMtu 

AUTKICHE,  BoiftMr, 

HOKGKIE  FtaTS 
,  D'1  T  A  L  I  £  dépendant  de  in 
mjùfon  d'Autriche* 

les  Icttrcs-patenrw  du  3  aoiir  rj^d , 
tegiftrécs  le  itf  novembre  fuivant,  con- 
dennenr  ,  «rr.  t  ,  abolition  réciproque 
du  droit  d'aubain?  &  du  droicderétorHon, 
exerce  juffjues-là  dans  Ic^  pays  héréditaires 
de  Hongrie ,  Bohême ,  Autriche  &  Italie. 

L'article  2  déclare  que  les  ftijets  des 
deux  états  auront  dorénavant  la  faculté 
de  dilbofer  de  leurs  biens  quelconques 
par  tdbment  ,  donations  entre  vifs  ou 
pour  caufe  de  mort  ,  en  faveur  de  qui 
Don  leur  femblera,  &  leurs  héritiers  fu- 
jets  de  l'un  des  deux  états  ,  demeurans 
tanr  dans  le  pays  qu ailleurs,  pourront 
recueillir  leur  îuccedlon ,  foit  ab  inteftar, 
fe)it  en  Vertu  de  ftftaflunt  &c  autre  dif- 
yoiirion  légitime;  &:  qu'ils  jouiront  en  ou- 
«Eo  die  JLk  ùaùà.  de.lucaéd«c  daus.toUS'lca; 


BaMBEAG  &  \l^UBTZfiOi;B9. 

Lettres  patentes,  du  ti  juin  1775,  te- 
gilbrées  en  parlement  le  28  aoiît  fuivant- 

Traité  de  la  féconde  clajjfe ,  énoncée  aa 
commencement  du  $ ,  avec  nKave  gêné- 
sale  des  droits  pocttculieEs  des  l^gneurs. 

B  A  T  I  £  A  E ,  e'^tats  de  VèleSeur 
de  Burin*.. 

Lenres-patcntes ,  du  €  feprcmbcc  tyCj  ^ 
remlhées  le  9  février  176^;. 
Traité  de  la.  ftwd*  daff*  f.  énoncée  an* 

commcncemcn*  dti 

L'article  5  des  lettres  -  patentes  perte 
qu'on  s'en  tiendra  ,  de  part  &  d'autre ,, 
aux  lois  &  coutumes  des  lieux,  par  rup- 
porr  aux  droits  qui  fe  lèvent  fous  le  titre» 
de  décraction  ,  ou  fous  autre  dénomiiutiont 
quelconque,  à  ration  d'une  hérédité,  oll 
de  l'exportation  des  cflctsen  provenant  »flC 
du  prix  des  immeubles; 

Par  une  ordonnance  du  it  décembre 
vjttj  ,  l'éieâeut  de  Bavière  hia.  ce  dioir 


Digitized  by  Google 


S9i  A  U  3  A  I  N 

À  une  tœtft  unîqtle  de  invariable  de  cinq 
pour  cent  de  ia  valeur  du  capitaL  Une 
dîchmtton  du  rot,  du  18  mats  tjéii^ 
regiftréc  le  7  mai  fuivanr,  fixe  ce  droit 
en  France  au  même  UUX»  pouc  écablk 
la  icciprodtc. 

fi  I  B  £  B  A  C 

Voyez»  ci-aprcs,  f^Hits  impériales* 
B  I  B  K  V 

* 

Voyez,  ci  apics ,  Sainf'Gal,  ^  l'ani- 
de  Saints* 

Bohême. 
Voyez»  tirâewat  Aiariâut 

fiOPFINGSH. 

VoTCZ,  ct^apiès,  yatu  imfdttâlÊit» 
B  B  B  M  B  V. 

VoyeXy  d-apiès»  VUltt  tmfiAtiqmi* 

B  V  c  H  ▲  y. 
Voyez  I  ci>apxcs,  VUlts  impénaUs» 

B  V  C  B  O  B  «. 
Voyez,  d-aprcs,  yHUs  iti^ériaUs, 
Camtous  Sui$sbs, 
Voyez,  ci-^rcs,  Suijj^es» 
dC  o  •&  o  O  11  B,  dtSonude  CùiùgM» 

Lettres -patentes,  du  it  odobrc  17^8, 
ce^i|lrées  le  14  avril 

Trai'é  t!-  la  première  clajfe  ,  énoncée- 
au  commencement  du  %  \  avec  la  réferve 
rappoitée  ci -devant  \  i'amcle  dp  ^« 

Cologne,  viiU  impériaU» 
Voyez,  ci-aipres^  intp/riaU*, 


l,  S  VII  L 

Corp  5  HBLTÉïiqirr* 

^rr.  ;p  des  lettres  -  patentes  du  pre- 
mier juillet  17-'-',  Tcj^iftrées  le  iz  décem- 
bre fuivant ,       lapporrces  foiis  le  mot  t 
Suif/es.  ^ 

l'r3it<^  de  La  féconde  clâfft^  énOBfié* 
au  commencement  du  ^. 

Le  Corps  helvétique  eft  cemporé  de» 
Cteize  Cantons  &  de  leim  alliés. 

Voyez  Corps  helve'rlçue. 
hes  principautés  de  Neucbatel  &  de 
Valangin  ,  qui  (ont  paitie  dn  Corps  helr 

vétique  ,  ont  obtenu  parriculiï rement 
l'exemption  de  Tanhainc  ,  par  lettres  pa- 
tentes du  1^  feviiei  1774  ,  rcgilheci  n 
jo  juillet  fuivant}  voyez  l'acdcM  Sttifttt 

Pa^bmàacs, 

Lettres-patentes ,  du  i  mars  1771,  M* 
giflrées  le  i  £  du  mcme  mois  ;  &  uf^Mh 
Cée$  (ouf  le  mot  Danenmrck* 

Daktzick. 

Voyez,  ci-aprcs,  ^auj  anft'atiques^ 

P  B  U  B>P  ONT?,  étëis  du  iÊÊt 

df  çc  nom* 

Lettres-patenies»  du  29  mai  xy^tf,  fSi 

^ftrées  le  16  novembre  fuivant. 

Traité  de  la  premitre  clétfft  ^  ixnixno^ 
»tt  COotniiiicifmCDt  du 

DOBTMAVQt 

Voyez,  ci<«près,  i^iUftr  impd/iêltt^ 

DoyAl.ACij[. 
Voyez,  devant,  B^ta^DowUiekf 

DUNCKEILSPIEI^ 

Vo^ez,  dsiprâs,  ViHês  in^éiain^ 

£  c  o  s  s  B; 
pes  EcoIIms  ont  joui  aiirrefiiii  ^  en 
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France ,  de  privilèges  particuliers  ,  dont 
U  eft  parlé  fous  le  moc  Ecojj'e, 

Quant  aux  privilèges  dont  ils  jouifïènc 
\  prêtent ,  voyez ,  à-devant ,  An^Loiu  ■ 

ElSBKAClL' 

Voyez,  ci-aprcs,  Saxe-Jf^einur, 

EsFAGHE  U  Dbux  Sicklbs; 

Eetttcs  patentes  de  juillet  ijét ,  reg^f- 
trécs  le  3  fcptômbrc  l'uivantj  &  xappoc- 
té«s  £cm  le  moc  E/p*gr»» 

E  s  T  1  H  G  s  ]f« 

Vqyex,  d-apx^j  VilUs  impe'nalef» 

ETATS>0NIS  DB  £'AMÉBrQUBr 

Art,  11  de  la  déclaration  du  z£  juil- 
let 1778  ,  redtbée  le  4  août  fuivanc. 

Ttaité'  de  la'  fteonde  cU^9  ^  énoncée 
au  conunencemenc  du  $■ 

FlAWOKB  AUTKtCHIBKNB. 

Les  Flamand?  ont  en  France  des  pri- 
irilégcs  particuliers ,  dont  il  dl  parie  lous 
le  mot  FUndres  ;  outre  ceiix  donc 'ils 
jouilTcnr,  en  vertu  des  lettres  -  patente*, 
citées,  ci-devant,  au  moc  Autnck$,  ' 

FBJkVCFOBX,  viUt  &  têrritoin. 

Lettres-patentes  d'odobrc  1767  ,  regif- 
trées  le  9  février  176%  \  traité  de  la  pre- 
wûen  clajft  ,  énoncée  au  commcnce- 

mcnr  du  § ,  avec  réfcrve  du  prélèvement 
du  dixième  du  capital ,  en  cas  d'cxpoi- 

Fj&AMCOMIX; 

Voyex,  d-ipïès ,  Su^» 

F  &  X  o  B  £  »  cr. 
Voyez,  ci-apr^,  FUlts  mpênatt** 


F  V  t  D  B,  aSidye  de  Tulik, 

.  Lettres- patentes  d'août  1778  ,  regidréet 
le  13  avm  177?. 

Traité  de  la  première  claffe ,  énoncée 
au  commencement  du  §  ;  mais  avec  ré- 
fcrve réciproque  d'un  droit  de  dctrac- 
tioii  du  dixième  du  ca{ùcai.,  en  cas  d'ex- 
portation* 

FuBSTsaB-ERG,  itots  âtt  prince 
â»  et  nom. 

Lettres-patentes  ,  du  mars  1777, 
regUfarées  le  2t  aoûr  (tiivant.  ' 

Traité  de  la  féconde  clajfe  ,  énoncée 
au  commencement  du  §.  Réferve  d'un 
droit  de  dérraétion  du  dixième  des  dièts 
OU  ^xfffxix  expofcés;  ^ 

Céxu-NDs  en  Sitabb. 

Voyez,  CHiprès,  VilUs  im^HaUsm 

GÊNES. 

Traité  d'alliance  en  1578  entre  la 
Frinc  la  république  de  iCIcnes,  pot' 
tant  aboiicion  du  droit  d'aubaine. 

Leores-patentes  du  it  janvier  159^, 

pour  le  même  oSjct. 

Autres  lettres- patentes  de  juin  i  !^  R^. 

Ces  loix  ont  été  citées,  deniiLiLincr.r, 
dans  une  inftance  ,  au  rapport  de  M.  de 
Saint-Alban  ,  cî>.ns  laqu'.ile  M'  Delactois 
a  fait  imprimet  un  mémoire. 

On  y  rapporte  àufli  un  certificat  de 
récfprocifé  jour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine ,  donné.pat  la  république  le  premîef . 
août  17*^1. 

'  Voyez,  au  furplus,  Tartide  Gtus* 
G  £  N  £  V  £. 

Lettres-parentes  de  juin  \€o%  ,  iegî(^ 
frées  le  iç  juillet  fuivanc,  0C  n|>ponées 
fous  le  mot  Genève. 

11  s  eft  élevé  pluTieuis  quellions  fur  Té*^ 
tendue  que  ion  doit  donner  à  ces  lettres» 


6om 
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Voyti  >  d-après: ,  ViUes  impirùiieSj 
G  I  £  N  G  E 

G  O  s  T  A  R, 

Voyez  «  d*d^ns».^i7/«f  imfiriâU*» 

Grande-Bretagne. 

G  B  I  s  o  ir  s. 

GVASTALtA» 

Voyez,  d-aptcs,  Parme, 

de  ee  nom, 

"Lettres  -  patentes  ,  du  24  ?viil  17^7, 

fejnllirécs  le  s>  février  lytfX, 

Traité  dç  la  féconde  clujje  ,  ënoiiçétt 
loi  commenceinenc  du  %. 

L  aiqde  $  porte  que  fe  bénéfice  de  Fabo!* 

lition  du  droit  d'aubaine  ne  pourra  pas  ôrre 
jreclamé  par  tous  \n%  fujcrs  indiliirnJtcmenr , 
&  q;ie  ceux  (^ui  paireront  dorénavaiir  d'une 
domination  a  1  autre»  pour  s'y  établir  % 
d"ir!e!re  ,  ne  f^ronr  admis  à  recueillir  les 
lucccilioi.s  qui  leur  édicrront  daiw  leur 

Satrie  ,  que  dans  le  ças  oà  ils  «uroiene 
emandé  6c  obtenu  ,  de  leur  fouveraÎQ, 
ranjrcl  ,  \\  pcrmifllon  de  ;i'écabJir  Ipus 
une  domination  étrangère. 

Hes$e-d'A  RMSTADT, 
ét^u  du  prineç      ce  nom» 

Lettres  paîentes  du  fcpfiemb^  'T^t 
ficeUlrécs  îo  9  février  lyéfi. 

Traité  de  la  féconde  claffe^  énoncée  ai) 
commepcsmoir  du  $ ,  &  entièrement  ipm* 
bbble  à  ç4tti  4?  fieflc-C^flcl» 


U  >  X  B  o  u  B  a. 

Voyez,  d-apiès,  ViUu  anfhù^* 

Hall  en  Suabe. 
Voyez,  d-^cf  •  ViUu  Unfiiùhs* 

HxSLLBBOlfK. 

Voyez,  Q-apiis,  VlUis  im^HàUs, 

Ho  LL  A Npt  ou  PrOV  INC  ES-UHIES. 

■ 

Lettres  patentes  ,  du  premier  fcptembro 
'773  *  rcgiftrées  ie  z8  mats  1774  ,  ^ 
ra^oftées  (bus  lo  tften.  HoUâadê* 

Tnâté  de  h  prmUn  tUjft  |  ^lOïKCi 
mt  çonmeoçemcnt  du  f. 

H  O  M  O  B  I  & 

Voyez  ^  d-devanCtvfi^rû^ 
J  B  H  4. 

Voyez,  d-4pi^,  Saxe-Weimof» 
I  B  I'  A  W  D  B. 

Voyez,  ci  devant ,  Angleterre, 

Kavsbbvbev. 

\'oycLy  ci-aprcs,  fiiles  i/ap/tiûUf* 

K  B  M  P  T  B  H, 
Voyez ,  ci  après ,  Pailles  imfiii^* 
L  A  R  B  ,  fe^tumU  dt  tê  nom*^ 
Voyez,  ci-après,  Ufîngtn  H  Ltàw, 

m 

t  E  U  T  K  .1  N  K. 
Voyez,  ci-aprâ|i,^///r.r  impdnMUt, 

Liège,  e'mu  de  Li^e, 
jLçCttÇS  -  patentes  ,  dt|  1^  décembre 

* 
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AUBAINE,    §   V  I  I  L 

au  commencement  du  $. 


Soi 


WJ6t  ,  regiftf<ies  le  14  avril  1769. 

Tniti  oe  la  première  claffe^  avec  la  té- 
ferve  rapportée,  ctrdevaiic,  tons  le  mot    MuLHA vsBir  en  TstTKlIf OB. 
Bade», 


L  I  N  D  A  u. 
Voyez,  d-9çxâs,  VUks  impinaUs. 

I  V  B  B  C  K. 
Voycz^  OHipcds,  valu  éu^Hati^ms* 

I 

M  A  L  T  B,  fujnt  de  rorin  ét  MûUe, 

Lettres-pacentes ,  de  juin  17^5  ,  fegU^ 
tiëes  le  9  août  fuivant. 

Tndté  de  la  première  cl^t^  éaooeéa 
AU  commencement  àu  §. 

Voyez  i'anide  Malte, 

MbCKLEMBOVRO  -  SCHV^BItf  » 

étAts  du  friace  de  ce  nom. 

Lettres-patentes ,  du  i€  mai  1778,  r»- 

jinVées  le  4  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  ciajfe  f  énoncée 
•tt  commencement  du  Réferve  récipro* 
que  d'un  .droit  de  déttaâkw  du  dixième 
des  efiècs  6c  de  l'argeoc  expoceés.  ' 

Mbcbkbmboubo-Strelits» 
duts  du  prince  de  ce  nom» 


Voyez,  ci-apièSy  Ailles  impériales, 
MÛ£.KOVSB>  viUe  &  tenitoutm 
Voyez,  d-devanc.  Corps  helvdtîpie» 

Voyez,  d-devant,  E/pagne, 

Nassau-Saarbruck, 
principauté  de  ce  nom. 

Lertres-patenres ,  du  27  avril  1774,  te» 
galbées  le  50  juillet  fuivant. 

Traité  de  la  ficonde  clajfe ,  éootxèt  au 
commencement  .du  §  ,  avec  une  daufe  pa- 
reille à  celle  qui  eA  rapportée,  d-devaiiC|| 
fous  le  mot  JieJe-CaJ/eL 

NASSAV-UsiNOBIf 

Voyez,  d-apiès,  UJÎngen. 
NfiUVCHATBi.,  priacipautdiceê 
Voyez,  d-devant.  Corps  htlvdtifueê 

N  I  c  B,  coaud de  ce  nomu 
Les  habitans  do  ce  comté  font  répittél 


Lcttres-pateiues ,  du  16  mai  1778,  le- 
giilrées  le  4  août  fuivant. 

Traité  A-!  b  prsmUre  chjf ,  énnncée  natucels  Fxaaçoîs.  Voydk  Nice, 
au  commcnccnieuc  du  § ,  avec  la  léferve 
exprimée  fous  le  mot  ^précédent; 


M'b  m  m  I  n  6  b  V. 

Voyez,  d-aprèS)  Utiles  impériales* 
M  I  X.  A  li  S. 

Voyez^  d-dévabc  Autrieke,  ■ 
Monaco,  principauté  de  ce  nom. 

Lettres-patentes,  du  x8  août  1770,  ce* 

^iftrces  ie  9  mai  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  tlaffe^  énoscé 
Tome  //, 


N01RDLIN6BN. 
Voyez,  dni^rès,  yUles  mpdnsleu 

NoRl>HAU$BK. 

Voyez,  CM^tèi,  Villes  impdtUUis* 

NUBBMBBBO. 

Voyez,  d-aprcs,  ViUes  impériales, 
OFFBIIBOVB4S. 

Voyez,  d-aprcs,  yHles  impériales* 


r 
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^oa  A  U  B  A  I  N  E,  §  V  I  I  L 

OSDBE    TtVTOiriQUB.  P  O  ■  T  V  G  A  £. 

Lcttres-patenres,  <^i!  ît  avdl  1774»  n*  Lettres  -  patentes  ,  du  8  noveoibc* 
gi^ées  le  }o  luUict  iuwant.  1778  ,  re^ftxées  le  23  avril  1779* 

Traité  de  la  fteonJe  claffe ,  énoncée      Tiaité  «le  la  prmitrê  clajft ,  énoocfe 
au  commencement  du  §.  Héferve  nppoctéo  ail  IXMnmeDcemenc  du  §. 
d-devant»  fous  le  mot  Badtiu  II  porte  ,  art,  9  ,  que  les  fuccefTioos 

à  ethoir  foie  en  France,  aux  fujets  de 
PalaTIITAT.  b  reine  de  Portugal ,  foit  en  Portugal, 

aux  fujets  du   roi  de  France  ,  tant  ai 
Lettres-patentes ,  du  1 5  janvier  17^7 ,   intejlat ,  que  de  telle  autre  manieic  que 
tc^iftrées  le  5  mai  Anvuic.  eu  foit ,  leur  feront  dâiviëes  libremcnL 

jfiaité  de  la  fuoiub  i^fi  g  éaoacét  Ces  termes  généraux  paroUfenc  s'éten* 
au  roWirocnCBMDt  du  |>  dre  auflî-bien  à  la  fuccelHon  d'un  Fran- 

çob ,  échue  à  un  Portugais ,  qu  a  U  Tue- 
Pakiib,  PLAISAXCB9  eefOon  d'un  Portugais  échue  à  un  de  fo 
'  9ç  GUAtTà.f.X»AtduAdtdgctnamm       compatriotes  >  &  ceft  par  ceue  railon  que 

nous  rangeons  ce  traité  dans  la  prtmUrt 
Lettres- patentes ,  tiu  18  mai  ijà^  ,  rc-  el^J^é. 
giftrées  le  6  juillet  fttivanr. 

.  Traité       la  première  elûffêy  ëaûHOéa         PlOVlMCB  i-U  X  I  I  S> 

au  cotTimcnccmcnt  du  $. 

Voyez ,  ci-devant  «  H^tUnde» 

P'A  1  f-'B  A  1^ 

R  A  6  V  S  E. 

Voyez,  M>uz  les  Pays  bas  Hollandois» 
ci-devanc,  Hoiïenifr  ,&  pour  les  Pays^bas      Lettres-patentes,  du  19  oAobre  tjf^t 
Aurridiieiis,  cMenai*  Fiandruêt  Ah^  legUlrées  le  î6  décembre  furvanr. 
ihdit.  Traité  de  la  première  cl-J/e  ,  énoncée 

Puuj^LSNDO&t;  au  commencement  du  h  màis  qui  ne  donne 

pas  cxprcfTément  à  lenanger  le  droit  de 
Voymf  CMpsèt,  f^iUiS  in^ùiêUs»       tranfmetrre  fa  fuccelliou  ab  inttfiût^  OU 

par  cefianient. 

Ratisboitkb. 

Voyez,  d-après,  yUUs  impériales* 
RATBHaBOVRG. 

Voyez,  d-après,  yHles  imperiaUSm 

Rbuthingbh. 


'     p  I  é  «  o  M  T. 

Vojtt»  d-aprésy  SwiUûgn», 
Plaisancb,  étékiiê  cê  nam. 
Voyez,  d-devanc»  Famu, 
P  o  £  o  6  K  E. 

Lettres-patentes,  du  5  novcml^re  1777, 
xeriftrécs  le  13  janvier  1778.  Lettres  patentes ,  du  12  janvier  ïJJSt 

Traité  de  la  féconde  clajfe  ^  énoncée  rcgiftrécs  le  lé  mars  fuivant. 
au  xommcycement  du  Rer^'Hue  du  dlsic-  Trai-f  ci-  ]a  v'-^rn-cre  claffe  ^  énor«-é€ 
jneiclaufe  portant  que  les  iujcts  de  la  répa-  au  commcnçcment  du  §.  Retenue  du  bi- 
blique ne  lèroitt  admis  \  reckmer  les  mc-  lîeme  lur  ks  eflks  exportés.  Mime  çmiiP- 
cedSons  des  Polonois,  que  pendaiK  vkSa  an>  don  qu  s  daos  le  traité  pour  Ragifi  »  cité  oe 
oém,  icomptei  du  joiu dekaroavatitie.  defliis. 
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U  H  I     ,  cercle  di  ce  nom, 

RoTH  EN  BOURG  ,/ur  le  Tanger, 
.Voycs,  d^tés«  l^iUtJ  impérUUêS* 
R  O  T  V  X  I  L. 


A  U  B  A  I  N  E,   S   V  I  T  I.  €o^ 

Traité  de  la  piemiert  clafft  ,  énoncée 
au  commencement  du  §.  Dtoit  de  déccac-^ 
tkm  non  fixé. 


Saze-Hildbourhausen» 
AwA/  A  cê  mm* 

Lettres  -  patentes  ,  du  2  8  août  tjyî . 
xegiftcées  le  1 5  décembre  Tuivant. 

Traité  de  la  pnnùtn  eUJfe  ,  énoncée 
au  commencement  da  §.  Dmir  de  décnc- 
âoQ  non  fixé. 


S  A  I  M  T-G  A  £  £,  itêit  dt  VMi   Sa  VI  •*  Gotha    Altbhbouhg  9 

iuus     éac  é»  €ê  nom. 


&  di  U  viUê  éê  €ê  nom. 

Voyez,  ci-devant.  Corps  helvétique, 
S  A  t  M,  prineipautd  de  ce  nom. 


Lettres  -  patentes  ,  du  lo  aviii  1773, 
legiftrées  le  4  août  fuivant. 
Tra 


rairé  de  la  première  clajfe  ,  énoncée 
au  commencement  du  ^  Dxoit  de  détxac- 
Lettres-patcntes ,  de  févriet  1781,  re-   tion  non  fixé. 
£^ées  le  t8  juin  fiiîvanr. 


Traité  de  la  première  clajfe  ^  énoncée 
«U  conmieBcement  du  Retenue  du  di> 
xieme  des  eflèts  exportés. 

SAR^Arr,  NH,  SaVOII" 
6-  duché  de  it'  1  É  M  O  N  T. 

Lettrcs-pateBtes  ,  du  x\  août  17(^0,  rc- 
gifhécs  le  6  feptcmbre  fuivant  ,  &  lap- 
poicées  fous  le  mot  Savoie, 

Txaité  de  le  pnrnun  eUffo  »  énoncée 
au  conuiKiicenieiit  du  $* 

Savoie. 

Vojfcs»  d-deiCis»  Saràùgnt, 

r 

Saxe;  dfâts  dt  ViUSmr  dt  Saxe, 


Lettres-patentci  ,  du  lo  juillet  I77<f 
xejDiftrées  Je  i(  décembre  fuivant. 

Xiahé  de  la  /«tonde  elajfe ,  énoncée 
au  comnienccnnenc  du  §.  Retenue  dadh' 
jûeme  des  efièts  exportés. 

S  A  z  s-C  o  B  o  u  R  G,.i6(rAé 
dt  ce  nom. 


SAXr-'WErMAR,  ElSENAOH 

Ôc  I £ N  A,  ^téus  dt  ce  nom, 

« 

Lettres-patoites,  du  19'mafS  17719 10» 

giftrées  le  13  août  fuivant. 

Iraité  de  la  preimere  clajfe^  énoncée 

SCtl'^ARTZEMBC&a, 

piincipauté  cU  ce  nom. 

Lettres-patentes  ,  de  feptcnifere  177^1 
legiftrées  le  ii  août  1777. 

Traité  de  la  première  cUffe ,  énoncée 
au  commencement  du  %  Retenue  du  dS» 
lucme  des  e&ts  exportés^ 

SCtiVBlNFaRT. 

Voyez»  ci-apEàe»>7âlrx  impdiiske,  ' 

S  t  c  t  L  M,  tu  deee»  HàUê* 
Wojet,  d-defattc,  Ej^agne, 
S  »  I  &  ■»  principéoid  de  ce  Acné, 


LettreS''^ patentes,  du  a|  août  17^$, 
Ixrtrés  •  patentes,  du  20  avril  1778»  xe^ftrées  le  14  avril  1769, 

le  4  août  fuhrant*  Tnité  de  la  première  eU^e^  énMcéi 

Gggg  jj 
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^04  A  U  B  A  I  N  t 

au  commencement  du    Réferve  rappenée 
ci-damit,  feus  le  moc  Bâdnu 

S  ?  i  &  Et  ville  &  territoirt» 

Voyez ,  CHçcés»  yUIêt  à^HâUt, 

^T&ASBOURG,  ^tnif  défendons 
de  VMcké  de  Strajhourp 

Lcttrct  -  patenres ,  du  27  mats  17^7» 
ieei(brées  le  .9  févrici  17  (£8. 

Traité  de  la  prtmUre  claffe^  énoncée 
au  commencement  dtt  §.  Réferve  du  droit 
à' AàJchaJIf  f  ou  A&iug ,  qui  Te  levé  en 
Alike  ior  les  eSêts  exportes. 

SUABX,  FlANCCNlÈ  &  RhIK. 
cercles  djuejires  4*  ce  nom» 

m 

Lettres-patentes  ,  de  février  Vféf  »  re- 
l^rées  le  14  avril  fuivant. 

Traite  de  ia  première  clajfe  ,  énoncée  • 
an  conunenCBment  du  $.  On  n'y  accorde 
pas  expreiObnem  à  rétranges  la  ùiexùxk  de 

S  tr  B  n  & 

Déclaratioa  ,  du  Z4  dSkembre  17  h  » 
legiibrée  le  11  mars  17$^  &  rapportée 
louf  le  not  ^iêde» 

SUe  ne  s'étend  ^u'aoi  effets,  mbbilieis. 

Suisse. 

Voytr. ,  ci  [Rêvant,  O»;^  kskte'tipi* ^ 
&  l'aïucie  Stuffet, 

Lettres-patentes,  du  10  jan^Mcr  Vji9t 
terifttéies  W    jttiUiee  fitivuiti 

Traité  de  la  première  clofft  f  énOOOée 

•U  coauncocement  du  ^ 
T  E  S  ▼  B  s  »  /Mhnu  de 

Lettres-patentes. ,  du  i  mal  17^7  y  ze- 
^ftrées  le  9  iKnier  17^8. 

Tnûté  de  la-  première  claffe  ,  énoncée- 
au  commoncemenr  du  §.  La  mênic  lélècve 
5|XIC  u.-dcUus, j^ur  ^traipuurg^  . 


,   S  V IIL 

V'b  BRTLlNGKli; 

Voyez,  ct^après,  yUies  imperiaU^ 

Voyez»  d-i^rèsy  yiUes  ùapeiitUt, 

UsiNGEN  &  LahR,  princtpiini 
d'V^ngen  df  /eiffuurie  de  Lahr, 

Lettres-patentes,  du  itf  naà  1777»  n> 
giftrées  le  30  juin  fuivarr. 

l'raité  de  la  première  ciaffe  y  énoncé» 
au  commencement  du  f.  Cbufe  pareill» 
à  celle  qui  ed  r^ponée,  ci*deira)X«  fins  • 
le  mot  UeJfe  Ca/eL 

VaXiANGIW. 

Voyez,,  cirdevuic»  CàrpshsMùfut» 

V  A.  £  X,  ▲  I  s-,  kâût  &  Icf. 
Voyez  j  d-devant.  Corps  hxlvêtiquu 
V  X  jr  I 

Lettres-patentes,  des  30  mars  1774 * 
t  Décembre  1775  »  regiftréee  le  i<  dé> 
Cembrc  177^. 

Traité  de  ia  première  claffe^  éooBCée 
au  commencement  du  $». 

V1I.LBS  ANSÉATIQUES» 
Lstbeck^  Bremeny  DasuiUk 
&  Hambourg, 

Lettres-patentes,  du  28  avril  177S,  it* 
giftrées^  le  }  février  1775 ,  pour  les  troi* 
premières,  wletk 

Pour  la  ville  de  Hambourg,  en  parti» 
ailier,  lettres-parentes  du  21  )uia  I77îi 
neillrées  le  6  jiuikr  fuivant. 

Les  unes  Ssc  lu  autres  Ibnt  nppertétt 
feitt  le  mot  An/dati^UÊ  »  jb^.  fùu 

VlLLBS  fM^ÉRZArKZS- 

Lettres  -  pateriter  ,  du  mois  de  jti31ct 
1770 legilUéeslc  6  liptenobic  ùiurafif  » 
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A  U  B  A  I  N 

en  faveur  Je  vînt^-deux  villes  impériales, 

Jui  font  ,  Katijbonne ,  Colognê  , 
^ourgy  Nuremberg  y  Jf^orms  ,  Ulm  ,  Spi- 
re ,  ÈJîin^fn  ,  NofrJlingen ,  Hall  en  Sua- 

Uéerttingen^  Fndhrg  ^  HiéMronn ,  Wet- 

f  ielf  Oj^emàourg,  Gengenbach» 

Secotïèes  lettres-patentes,  de  mymdu» 
1774 ,  rcgiflrécs  le  7  jaimer  1775 ,  en 
faveur  de  vingt-trois  autres  villes  impé- 
riales» qui  font,  Schweinfurt ,  Rothen- 
•  èottm  fur  le  Tanger  ,  Wtndsheim  , 
Softary  Mulhaufen  en  Thuringe,  Ge- 
numde  en  Sitab?  ,  Bihernc,  Weil ,  Wan- 
gjtn  )  PhuUeiidorJj  ,  Zelle  en  Stiabe , 
Kavenjhourg  y  Jrïmpferiy  Veijfembourg 
ai  Franconie,  Glen^cîi  ^  Kempten  y  Yf- 
7Ù  y  Kou/beuren^  Leutkirch,ÀhUn,  Bu^ 
cAtfn,  Éitekontf  Bopfingen, 

Traités  de  b  première  clafft  y  énoncée 
au  commencemenr  du  §.  Retenue  du  dir 
xieme  iur  les  effets  exportés. 

Voyez,  ei-devanc»  y  dus  impériales*- 

'V  n  f  S  B  M  B  o  U-  K  g: 

Voyez,  d-devant,  yiUu  imp^nêles*. 

W  B  1  fc.  ' 
Voyez,  d-dievaiiC»  yiUet.  im^tiaUt, 

Voyez^  d-devaar,  VtlUt  impériaUSm 

B  T  Z  L  A  su 

Tojez»  d-devanr»  l'^ÎUa  im^UUs*^ 

!W^r£D>N.BVl£&,  états dweomu 
de  et  nom. 

Lettres  -  patentes  ,  dii  v6  mars  VJ71  r 
xegUVrécs  le  iz  février  1778. 

Tiaité  de  la  première  cla  fj'c ,  énoncée 
romrr-erir^mcrir  dû  ^.  HcreoUfr  du  dï*- 

akanc  iu£  ie&  eâcts  ex£OitÉs.. 


ï,   S   VIII.  tfo/ 
I II  p  r  B  y. 

Voyez,  ci-devant,  impénsiêu 

Voyez,  ci  devant,  /^^/«^  iiitpiriales, 
N^UBTEMBEROt  e'tMs'iu  Auf 

de  ctnomm 

Lettres -patentes  ,  du  xo  atriî  1779^* 

rcdllrét's  le  4  août  Ibivant. 

Traire  de  la  première  claffe ,  énoncée: 
au  commencement  du  %.  Ileccnue  du  ài<- 
sente  fiir  tes>  tSàm  eirportës. 

T  s  N  A- 

Voyez*  âdeviiir«  Vilk*  ImpHnÊtsM^ 

Z  E  L  C  By  «ft  Suabe- 

Voyez,  ôdeyatiTr.  A^i^^'^  impéné^si- 

4.  On  trouve  diins  le  Recudl  des-  or- 
donnances de  Lorraine,  beaucoup  dis  tean- 
tés  fembiabics  à  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer.  Voyez  ic  Diétionnairc  liiftori- 
que  dt  RogiéviUe,  eom.  1  ,  pag.  s». 

5.  La  reciprodté  entre  les  parties  cott- 
traébintes,  cft  la  bafe  de  roures  les  coa-^ 
ventions  contenues  dans  ces  traités. 

é.  Leurs  difpolttions  ne  s  étendent  pofnr 
d'un  cas  à  un  autre.  Ils  doivent  ttr   m  ,- 
^rmés  dans  les  termes  précis  dans  iei- 
quels  ils  font  conçus* 

Delà  la  quedion  de  favoit  iî  un  étran- 
eeTjCfui  avoir  été  naturalifë  en  Hoîlande,. 
dcvoit  jouir  en  France  de  l'exemption  do 
Gocnmc  le9*nature]S'  HoUanduk,;. 
L'affirmative  a  été  jugée  à  la  grandViMfii-' 
bre,  par  arrêr  du  ?.K  juillet  17^^  ,  .->u  rap- 
port de  M-  l'abbé  Macé  ,  entre  1  ran^'ois- 
Antoinede  Jabach,  &  les  receveurs  deS' 
domaines  de  \a  généralité  de  Bèski  Cnt^ 
JeiLi  ft4  /«•  mimUf^  oS  u. 


I 
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^\X.  I.  Il  n'y  a  point  de  danger  pour 
la  France  d'aboliit  Faubaine  en  Europe. 

Les  étrangers  peuvent  s'y  établir  Se  y  pof 
féder  des  jonds,  l'ans  donnez  d'inij^uiétude 
ait  gouvernement. 
Il  n'en  c(i  pas  de  même  dans  nos  co- 

Ibnies.  Si  jufqn  a  préfcnt  i!  ii'y  a  p  ^-;  eu  de 
défcdlion,  c'ell  parce  qiui  a  y  a  que  des 
François. 

Il  peur  ctre  im[>ortanC  de  conferver  à 
c;r  éa^ard,  une  barrière  entre  les  François 
&  les  étrangers.  Delà,  les  prohibiciom 
donc  nous  allons  paiier»  - 

2.  Des  ktrres-parcnrcîî  d'oélobre  1717, 
défendent  coure  clpece  de  commerce  entre 
lea  Colons  &  les  étxangets.  On  y  voit 
que   la^  qualité  d'étrangers  y  eft 
pedVe,  mcmc  dans  les  naturalifés. 

Ces  lettres  rapportées  en  entier  au  Code 
de  Louis  XV,  tom,  2  y  pa^.  ,  s'espri- 
mène  en  ces  termes,  tit,  6  y  an.  t. 

«  Les  érrr.n:^:rs  érnblis  dans  nos  colo- 
nies ,  niéinc  ceux  naturalifés ,  ou  qui  poac- 
îoiciit  Ictrc  à  l'avenir,  ne  pourront  y  erre 
marchand'i,  courriers  ^  agcns  d'alîairts  de 
commerc: ,  en  quelque  ibrie  &c  manière  que 
ce  (bit,  a  peine  de  tnris  nulle  livres  oa* 
mende,  applicable  au  déncnciaietur »  9C 
d'être  bannis  à  pcrpémiré  de  nos  colo- 
nies i  leur  permettons  feulement  ci  y  faire 
valoir  des  terres  &  habitatiom,  9e.  dy 
faire  commerce  des  denrées  qui  pifovieilr 
diont  de  leurs  terres  ». 

).  Les  mêmes  raiions  s'oppolbient  à 
l'aholicion  du  droit  d'aubaine  dans  les  coio' 
nies.  Voici  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  été 
en  etièc  aboli. 

Il  (îiffirmt  pour  cela  que  les  traité  ne 
BiTenc  point  de  mention  exprclTc  que  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  doit  s'étendre 
aux  colonies-,  car  toitt  privilège,  toute  ex- 
cqMîon,toute  dérogaïkm  au  droit  commun 
ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre. 

Or ,  dans  aucun  des  frairés  portant 
exemption  d'aubaine  ,  il  n  cil  lait  mention 
des  colonies  i  Se  l'on  y  trouve  plutâcdct 
termes  qui  paroifîenr  ks  exclure. 

Ainû  l'article  17  du  traité  de  1739 
avec  les  états  généraux ,  portent  :  les  /u- 
J^it  des  Seigneurs  Euts  Généraux  m  iê- 
lont  point  réputés  aiibaiiis  en  France.  . 

LVcide  premier  du  traité  du  premier 
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feptembre  177?  ,  fcmb le  d'abord  employer 
une  cxprcflîcn  j  1  s  générique  ,  Etats, 
cj.es  fnj-TS  dci  ctats  généraux  djs  l'ro- 
»vinccs  -  unies,  ne  feront  point  airu;etij 
M  au  droit  d  aubaine  dans  Us  tsau  de  là 
Mmafcdé  três-duédemie  >>• 

Mais  l'équivoque  eft  bientôt  levée  dans 
l'article  1 ,  qui  s'explique  ainh  :  "H  fera 
it permis  à  tous  les  fuleci  des  états  géné- 
3>raux  qui  ftronr  leur  rélidence  dans  q'.icl- 
»que  lieu  que  ce  foit  des  provinces  dê 
>x  France ,  de  difpofer  des  biens  qu'ils  pol- 
atfôderont  dans  le  royaume  » 

Voil.i  le  terme  d'érac  de  l'arriclc  pre- 
mier ,  xe&caint  aux  feules  provinces  dê 

Ce  n'ell  donc  point  dans  tous  les  payt^ 

terres  &  lieux  de  notre  oheiffunce  ,  com- 
me on  le  dit  dans  d'autres  loix -,  c'tft  ieu- 
lement  dans  le  royaume  »  dans  les  pro- 
vinces de  France ,  que  l'aubaine  eft  abolie. 

Les  traités  ne  co:nprenuent  donc  pas 
les  toioiiits.  Auili  n'ont-ils  pas  été  adref- 
fés  aux  tribunaux  qui  y  lont  établis  pouc 
y  être  regiftrés;  ils  n'y  font  point  cornus. 
Les  loix  anciennes  y  ont  donc  coniecvé 
leur  autorité. 

Entraînés  cependant  par  l'exemple  de  ce 
qu'ils  voyoiert  fe  pratiquer  en  Europe , 
les  tribunaux  avoienc  commencé  à  juger 
confeRnéraentAia  difieieiis  traités  qui  aÊ<>< 
liifent  en  France  le  droit  d'aubaine-.  Le 
nnniftre  en  ayant  été  inftruit,  leur  adrelTa 
la  dépêche  fuivauce,lc  4  janvier  I777' 

ce  Je  fuis  informé ,  Memcurs ,  que  vous 
pcnfe/.  qu'en  vertu  des  traités  conclus 
avec  divcrles  puiiiances ,  le  droit  d'aubaine 
cft  aboli  aux  colonies  comme 
Europe.  Ces  traités  ne  doivent  point  être 
crcnclus  à  l'Aniériquc.  Pliihcnts  des  puif- 
fanccs  contra(âantes  ne  poliedanc  point 
de  colonies ,  n'bfiient  pas  de  réciprocité» 
&à  l'égard  de  celles  qui  en  pofiedent, 
les  tr.iirés  n'en  font  aucune  jncnrion  ;  ce 
qui,  en  pareille  matière,  eii.  une  vérita- 
ble exduhon.  Ceft  d'après  ce  principe  que 
le  droit  d'aiibnine  s'exerce  dans  les  iflrs 
i\ngloifcs  contre  les  François ,  quoiqu'il 
foie  aboli  en  Europe  entre  les  deux  a»- 
tiûnt }  èc  par  les  mêmes  mori(^ ,  les  traités 
ne  vous  ont  pas  été  adrcfles.  L'intention 
du  io\  eft  en  çooféc^cnçc  que  vous  voitf 
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conformiez  am  loix  gâiénbs  du  royau- 
me ,  pour  les  fucceQlojis  des  étrangers  dé- 
cèdes dans  1  etcndae  de  vorre  refiort ,  & 
que  vous  procédiez  à  rcnre^illremenc  de 
cette  lettre.  Signé ,  />«  Sartuiê  ». 

Cette  lettre  a  été  enregiftrée  aux  confeils 
fiipérieurs  de  Saint  -  DoniinsTi!''  ,  des 
autres  colonies.  Mais  quelque  preciie  que  tut 
la  dëdfion  ^VUe  coodenr,  le  confeil  Tapé* 
rieur  du  Cap  car  de  nouveaux  di's'it:'; ,  par 
rapport  a  la  fuccelHon  du  llcur  Buoudta , 
Elpagnol.  Il  doutoit  fi ,  en  vertu  du  fucle  de 
familU  y  cette  fuccellion  ne  devoit  pas  ctxe 
déférée  aux  héritiers  du  fang. 

Le  Z5  juiJUec  i-rj^ ,  nouvelle  dépêche 
du  miiiiftte  adreuâe  aox  adminiftrateur» 
de  Satot-Domingue  :  cUe  eft  cx>nçue  en  ces 
tsrmcs. 

<e  J  ai  reçu,  Meffieurs  ,  avec  votre  Icc- 
tre  du  50  mars  dernier  ,«*  372  ,  les  pièces 
rclaîive^  à  la  fuccellion  du  ficur  Buoiidia, 
Elpagnol,  reclamée  par  le  receveur  des 
AttMims.  C'ell  d'après  l'expofé  du  Heur 
Gautier ,  donc  je  vous  ai  renvojré  dans  le 
temps  le  mémoire,  que  les  pourfuire?  dé- 
noncées par  ce  mcmc  mémoire ,  m'avoient 
fiaru  coBtndres  aux  principes.  Mais  les  {>ie- 
ccs  que  vous  m'avez  adrcflees  ne  laillenc 
aucun  doute  i  &:,  fan^  contredit,  la  fuc- 
cellion du  licur  Buoudu  cli  dévolue  au 
soi  à  titre  d'aubaine.  Je  fuis  étonfté  que  la 
qucflion  air  pu  fouf&ir  la  plus  léi^ere  ditH- 
culté  au  confeil  fupérieur  du  Cap,  da- 
|»rès  ma  dépêche  du  4  janvier  1777  ,  qu'il 
«  enregi{!rée ,  &  qui  exprime  dans  les  ter- 
mes les  plus  précis  les  intentions  du  roi. 
C'eft  un  principe  certain  que  les  traités 
pour  Tabolifion  du  droit  d  aubaine  n'ont 
aucune  application  aux  colonies,  Parce 
que  cette  application  n'eft  point  exprimée  \ 
z°.  Darcê  que  plufieurs  puiifances  avec  lef- 
quelies  les  traités  ont  été  condits ,  n'c^enc 
pas  de  réciprocité  i  5*.  parce  que  dans  le 
Fait ,  cette  abolition  n  a  pas  lieu  dans  les 
colonies  appartenant  aux  puiifances  qui 
l'ont  ftîpulée  pour  l'Europe ,  &  qu'elle  n'eft 
point  applicanîc  aux  pofn.'l]ui:is  de  I  Ef- 
pagne  en  Amérique ,  puilqu'eilc  ny  admet 
^uc  des  fujets  cenfés  régnicoles.  Le  paâe 
oe  famille  ^  les  liaifons  entre  cette  dcr- 
jjicrc  piîiffance  la  coi:r  de  France  ,  ne 
changent  en  rien  les  principes  à  cet  égard. 
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Les  queftions  politiques  ne  font  pas  d'ail- 
leurs du  reflort  des  tribunaux  qui  doivent 
juçet  d'après  les  loix  qu'ils  ont  cnrcgif-» 
trces.  .)e  vous  adreife,  en  conféquence ,  une 
lettre  pour  le  confeil  fupérieur  du  Cap , 
confitmative  de  celle  du  4  janvier  1777  ; 
elle  contient  l'ordre  de  l'enregiflrcr  -,  vous 
voudrez  bien  y  teiûr  ia  main».  Signé, 
Z)e  Sartine. 

VoilÀ  le  ^'^ouvcrnemenf  qui  applique  lui- 
même  les  traités  ;  il  n'y  a  donc  plus  de 
pioblème.  Et  que  l'on  ne  (bit  pas  étonné 
u  l'on  donne  ici  les  dépêches  d'un  nùnii^ 
trt;  pour  l'expreflion  iégale  de  la  volonté 
du  louvcraiu. 

L'adminiftration  des  colonies  n'a  pas 
d'autre  forme.  C'eft  de  cette  manière  que 
le  roi  y  fiit  connoîrrc  fa  volonté,  ^ 
cela  11  a  netj  qui  doive  paroîtte  iircgUT 
lier.  Voyez  Colcmtf» 

li  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que 
les  traités  qui  contiennent  exemption  de 
l'aubaine  ne  s'étendent  point  aux  colonies 
Voyez  le  jugement  rapporté  ci-devant  » 
§11,  «"5. 

$  X.  I.  L'eôet naturel  delà  guerre  dé* 
éâcétt  eft  de  rcniipie  tous  les  liens  qui 
uniffoient  les  nations  ennemies ,  &  par 
copféqticnt  de  fufpendrc  l'cxécurion  des 
traitée,  qui  conticiment  exemption  niuuiclle 
du  droit  d'aubaine.  Mais  aulli-tôt  que  la 
paix  cil  rétablie  entre  les  puiffa'.Ki.s ,  ces 
mêmes  traités  reprennent  leur  ancienne 
force ,  fans  qu'il  foit  befoln  de  les  renou- 
veller ,  &  de  les  faire  de  nouveau  publier 
&  enregiflrer.  Ce  principe  eft  uaiverfelle* 
ment  reconnu. 

Qiunc  à  l'efiêt  des  pertniiCons  accor- 
dées aux  fujets  des  notions  ennemies,  de 
rcftcr  en  France  dur;.nt  la  guerre  >  voyex 
le  mot  Angiois  §111,  pa^»  33. 

Voyez  aulTi  Guerre. 

2.  On  demande  fi  le  fait  feul  des  hof- 
tilités  entre  deux  jmilfances,  par  exem" 
pie,  la  France  &  1  Angleterre,  fuffit  pour 
fufpcndre  l'exécution  des  traités  dont  eft 
qucftion  -,  ou  bien  s'il  eft  nécclTaire  pour 
cela  que  les  hollilités  foicnt  accompagnées 
d'une  déclaration  de  guerre. 

Cette  qucftion  s'eft  pcélêntée  dans  Tet* 

pece  luiv.in^'. 

Le  chevaiici  Kobeit  ce  Janlen,  baronnet 
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de  ia  grande  Bretagne,  éranc  décédé  au 
village  de  Chaiiloc ,  mès  Paris ,  au  mois 
de  décembre  1780  }  oeiix  blanches  d'hé- 
ritiers fc  prt'fcnrcrent  pour  recjeillir  ta  fuc- 
çeâion  qui  conliUoit  en  entier  en  mobilier. 

la  première  branche,  qui  écoic  la  plut 
proche,  écoic  Angloifc. 

La  féconde  branche  ,  qui  écoiC  la  plilS 
élojgiiée,  étoic  Fran^oifet 

<^e-ci  oDpofott  encr'aiitces  moyem ,  à 
la  première  brandie ,  que  la  guerre  fuh- 
iîllant  de  tait  entre  la  France  îk  l'Angle- 
terre ,  à  l'époque  du  décès  du  chevalier 
Janfen ,  fulpendoit  l'exécurion  des  naicés 
portant  abclirion  du  droir  d'aubaine  enrre 
les  deux  puiliances,  quant  aux  iucceilions 
indNlieres$  d'où  il  lefitltoit  que  les  pa- 
reii$  Anglois  du  défiint  dcoietic  tnpipdilcs 
lie  lu  (uccéder. 

Eft-ce  donc  pour  aider  l'Angleterre  à 
Ibutenir  (es  efibrts  injuftes  contre  tious, 
difoir  le  difcnfcur  clcvs  parcns  François 
du  délunt,  qu'on  permenra  àdcsAnglois 
de  venir  enlever  les  dépouilles  du  cheva- 
lier Janfen,  &  s'enrichir  d'un  riche  mo- 
bilier ncq.ns  pendant  quarante  armées  de 
(ejoui  dans  ce  royaume  i 

La  guerre  que  nous  Ibtttenons  eft  unt 
pierre  défcnuve  qui ,  fuivant  tous  les  ptt* 
blicilles ,  n'exige  point  la  vaine  formalité 
d'une  déclaration.  D'ailleurs  cette  déclara- 
tion e(l  fuppléée  par  la  lettre  du  roi  â 
M.  ramiral,  à  l'cfla  de  faire  délivrer  des 
conmuilions  pour  courir  fus  aux  AngLoiSjôc 
par  les  diflérens  rc);lemens  concernant  les 
prilèfi.  Enân  le  parlement  a  lui-même  re- 
connu foienip.cllement  l'érat  de  guerre 
dans  lequel  nous  nous  trouvons,  en  enreg^f" 
crant,  le  14  juillet  tiji  ,  Ut  déclarat^n 
du  roi  concernant  la  courfe  fur  les  en- 
nemis d*  Ve'tat,  E(l-ce  ainfî  que  le  roi 
ouioit  qualifié  les  Anglois ,  Ç\  les  traités 
«rare  leur  nation  &  la  nôtre  pouvoient 
encore  fubllncr  niaî^é  lc5  hoftilifés. 

Pailons  aux  moyens  de  la  broche  de§ 
héritiers  Anglois. 

Les  traités ,  dit-on,  font  rompus  par  la 
t^crre,  &  c'cft  inutilement  que  pendant 
ion  cours  on  reclame  des  conventions 
qui  £tppo(ènt  Tuiiion  &  l'amidé  entre  le? 
puiflànccs. 


inrcrruprion  des  traités ,  n'a  lieu  que  quand 
deux  puiffances  font  en  feucrre  déclarée. 
On  ne  peut  nier  que  la  France  8c  l'An- 
elererre  n'exercent  l'une  contre  rauere  des 
hoililjrés  réciproques  i  mais  c'eft'un  état 
de  rupture  qui  peut  préparer  une  décla- 
ration de  guerre ,  c«  n'eîl  pas  une  guerre 
déclarée.  Le  roi  a  écrit  àfon  amirHl  d'or- 
donner aux  capitaines  de  Tes  vaiiieaux  de 
courre  fus  aux  vaUIèaux  du  rot  d'Angle- 
terre. II  a  déclaré  que  la  digniré  de  ia 
couronne  &  la  protection  qu'il  devoit  a 
fes  fujets ,  exigeoit  qu'il  ufat  cn(in  de  re- 
préfailles^  mais  les  fujets  des  deux  nattoiw 
n'ont  point  reçu  l'ordre  de  fc  retirer.  Fran- 
çois,  Angiois ,  ca  Angleterre,  en  France, 
tous  ont  vécu ,  ont  commercé ,  eut  paflé , 
ont  retourné  librement  &  fans  crainte, 
comme  avant  les  hoftilîrés,  fiirla  £ai 
des  conventions  anciennes. 

Telle  cft  la  dlftërenre  entre  les  guerres 
déclarées  &  lc«  hcÙilirés  fubires  ,  les  fini- 
pies  repréfailles ,  qu'aux  premières  feules 
s'appliquent  les  principes  que  les  publi* 
cînes  appellent  le  droit  de  la  guerre  ,  niais 
ces  principes  ne  font  admis  qu'après  l'cx- 
piiation  d'un  délai,  pendant  lequel  les  lii* 
jets  font  avertis  de  vdHar  à  b  confenra* 
don  de  leurs  perfbnnes  &  de  leurs  biens. 
Les  troubles  d'un  autre  genre  qui  ,  fans 
déclaration  ,  Tans  folemnité  ,  divifent  les 
nations ,  ne  font  regardés  que  comme  à<% 
momens  de  difcorcle  ,  qui  laifTenr  fublil- 
ter  ,  entre  les  particuliers ,  les  conventions 
de  la  paix.  Sans  cela  il  faudroit  aller  juf- 

Î[u'à  dire,  que  des  hoftilités  de  ce  genre 
eroîenr  plus  fara'e^  1  l'humanité,  que  la 
guerre  déclarée.  Nul  dilai  ne  feroit  accor- 
dé, nul  ordre  publié,  H  la  feice  afian* 
chie  des  loix  du  droit  des  gens  tomberoic 
tout-à  coup  &  fans  erre  prévue  fur  des 
hommes  paifîbles,  qui  fe  repofoient  avec 
confiance  lur  la  foi  des  mutés ,  8c  dans 
le  fein  d'une  correfpondance  amicale. 

Lei  traités  roknineliement  jurés  ne  peu* 
vent  être  rompus  que  par  une  déclarÂioa 
folemncllc.  Ce  n'eft  pas  une  formalité  vai- 
nc :  elle  détruit  ou  fufpcnd  du  moim  I4 
coniiancei  elle  ne  rentt«d«nx  pas  poux  en 
abufèt.  Celte  fuectflioa  qt^on  di^utevs 
héritiers  Anglois  du  chevalier  Janlcn ,  fous 
prétexte  que  ifS  tcajtà  fi»t  rompus , 

if  toit 
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Cerok  plus  eiil="rancc  »  û  véritablement  ils  fokjréeUcmenc  déclarée  à  i'Ao|;lctertcî  Et 

l'ëccMent,  parce  que  le  chevalier  Janfen,  ne  nut-t!  pas^que  la  guerre  foit  dédacée» 

Anglois^nauroitpurcftèr  danslerojranme,  pour  pouvotc  iôttcenirque  les  traités  Cadi 

&.  qu'il  eut  emporté  avec  lui  fa  fortune.  anéantis ,  ou  au  moins  fufpcndus  »>  ? 

Au  reftc,  c'elt  ainh  que  ic$  prindjpes  font  <c  Le  roi  a  donné  un  manifefte  pour 

entendus  dans  les  deux  nations.  Les  avo-  juftilterra  conduite  à  la  face  de  l'Europe 

carsconfuirés  à  Londres ,  James  Mansficld,  cnrierc.  Le  roi  a  ordonné  A  fcs  chefs  d'cP- 

iôUtckeui  générai ,  6c  chargé  (bus  ce  nom  cadre  &  aux  commandans  de  Tes  ports,  de 

det  fiMÏâioas  du  niiniHere  public ,  ont  éga-  prefcrire  aux  capitaines  de  fcs  vaiiTeanx  de 

lemenc  h^Kmdu  que  les  hoftilités  aclueUes  coune  fus  à  ceux  du  foi  d'Angleterre ,  aînfi 

ne  portoient  aucune  atreinrc  au  droit  que  qu'aux  navires  appartenans  a  fcs  fujcrs  ■>■>. 

des  François  auroicnt,  en  vertu  des  traités,  *«  Le  roi  a  fixé  lui-mcnie  l'époque  à  ia- 

fur  la  fucceflîon  d*tttt  parent  décédé  en  duelle  tes  hoftilicés  ont  commencé  ;  il  a 

J^nglererre.  tait  un  règlement  pour  les  courfcs  rnari- 

"  On  ne  peu?  difconvenir ,  dit  M.  l'a-  timcs-,  il  a  établi  un  confèil  des  p  ri  fcs  : 

"Vocat  général  Seguier  porranc  la  parole  voila  fans  doute  des  opérations,  dTes  éta- 

dans  cette  caufe  ,  que  l'exemprion  du  droit  blilTemens,  des  déclarations  t^u'on  peut  re- 

d'aubaine  ,  relativement  à  la  fucceflîon  garder  comme  équivalentes  a  une  décla- 

fois. 


guerres  avec 

pour  objet  principal  la  ficillré  du  com-  la  nation  angloffe,  en  1744  9c  lyjs.il 
merce  éc  la  comn^unicacion  ledproque  y  a  eu  des  déclarations  de  guerre  pofiti- 
dflft  fluets  de  funeft  de  l'autre  ouillance».  ves}  elles  ont  été  publiées,  6c  les  fujecs 

>»  Si  cette  renonciation  relpeiflivc  au  du  roi  d'Anj^lcterre  âvcrns  ccr^ToTni 'rrctic 
droit  d'aubaine,  ne  porte  que  fur  le  com-    au  Traité  d'Utrechc,  a^r.  2,  ont  écé  mis 


-___jen  général^  fi  le  droit  dufang  qui  en  demeure  pour  fe  retirer  dans  le  terri 
nit  (ùccéaer  par  -  tout  les  enfiuis  i  leurs  tbire  de  la  domitiation  Angloife  ,  pour 
pères  ,  &:  les  nériticrs  légitimes  à  leurs  plus  ne  pas  cxpcfer  leurs  effets  ï  la  confifca- 
proches  patcns  j  fi  l'aucorité  de  la  nature  tion  en  vertu  du  droit  d  aubaine  en  cas  de 
qui  cil  égale  par-tout,  qui  ne  peut  être  décès.  Dans  l'efpcce  de  guerre  que  la 
Dornce  ni  par  les  montagnes,  ni  par  les  fleu-  France  foutient  aupurdliui ,  cette  forma- 
tes, ni  par  l'étendue  des  m<"rs ,  qui  résine  lité  a  été  négligée.  Nous  ne  chercherons 
fiir  tous  les  hommes,  &  qui  elt  revecee  point  à  foulevcr  le  voile  que  la  fagelfe 


Sat  tous  les  peuples;  fi  cette  loi  facrée,  du  gouvernement  a  répandu  for  les  nno> 

ifons  -nous,  n'efl  cnrréc  pour  rien  dans  rifs  de  fa  conduite*}  mais  nous  nous  pcr- 

refprit  qui  aniinoit  les  deux  puiilànces ,  il  mettrons  de  vous  demander  à  vous-même  , 

ell;  naturel  de  penfer  que ,  pendant  les  hoc-  fi  la  cour  peut  décider  qii^un  traité  eft 
reurs  de  la  guerre  où  toute  communica-  ■  lompy»  quiinc  déclaration  enregiftréc  de- 

tion  ell  rompue,  où  même  il  feroit  dan-  meure  fans  exécution,  lorfquc-  rirn  n'an- 

f creux  de  l'entretenir  ,  l'exemption  de  .nonce  aux  miniftres  de  la  julhce  que  1  ui' 

aubaine  doit  celfer  avec  le  motif  qm  en  tention  do  roi  eft  delâire  revivre  un  droit 

a  été  la  bafe  S:  le  fondement.  Mais  en  auquel  il  a  renoncé  par  une  loi  folcmnelleî 

admettant  ce  principe ,  tout  rigoureux  Nous  n'oferions  prononcer  fur  une  quef- 

2v'il  paroi/Te  ,  il  faut  néanmoins  examiner  tion  auflî  imjportante.  Elle  intéceflè  égale-' 

le  feul  lait  de  la  guerre  fuffit  pour  ment,  &  le  droit  public  du  rovau- 

anéantir  on  Hirpendtc  l'exécution  des  trai-  me,  Se  la  foi  due  à  des  traités  iblem» 

tés,  relativement  aux  particuliers  qui  en  nellement  jprés». 

Ibnt  Jobjet  n }  «  Nous  avons  eaere  les  mainsun aâe 

«  La  France,  fans  doute,  eft  dans  un  de  notoriété  donné  pat  James  Mans  field, 

^tat    de  guerre  nfinellp  avec  la   grafid?  h!s  dti  célrhrc  chancelier  de  ce  nom,  & 

J&ietasie  ;  mais  peut  un  dire  que  la  guérie  îui-uiwaïc  ciurge  des  fondions  du  minillcre 

T^m  If,  Hhfah 
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public  fiHis  le  nom  dé  fbUiciteur  générai  ».   tions  où  les  Angfois  ne  voycnt  qu'un  droit 
,  te  fi  s'explique  ainCi  :  inconteftablc  ;  &  le  peuple  François  fe 

«  Suivant  la  loi  étAnglètéité,  fi  ufi  Ffan-  laifTera-t-  il  vaincre  en  firandiifê  8e  «n  gé* 
çois  vcnoit  à  mourir  cî.ins  ce  myauttie  nérofité  par  (es  ennemis  5:  Tes  nwmr.  y>  ? 
durant  i  état  d'hortidtés  entre  i'Anglccerre  &  ce  Mais  pour  peu  que  la  question  vous 
U  France,  8c  qu'il  laiflàt  des  biens  &  effets  pareille  proolémacique ,  condnua  M.  Sé* 
mobiliers,  tour  Trançois ,  foit  naturaUfé  ou   çuier,  fufpendez  votre  jugement  \  tl  sagk 

non  ,  qui  lui  auroit  fuccédé  en  temps  de  de  l'inrerprétation  d'une  loi ,  d'un  point 

Eaix,  lui  fuccéderoit  auilî  »  &:  pouiroit  li-  dt  droit  public.  Qui  peut  mieux  décide! 

remeAt  ^fpofex  defdits  biens  Se  effets  lâ  queftion  de  dfoit  public ,  que  le  roi? 

mobiliers  ,  nonobftant  l'exiftence  de  telles  Qui  peut  mieux  Inrerpreter  la  loi ,  que  l'au- 

hoftilirés.  ït  y  eu  a  plu/îeurs  exemples  de  teiir  de  la  loi  ?  Qui  peut  plus  aiféinsnt 

ceccc  efpecc  ,  &c  jamais  on  n'a  entendu  en  prononcer  fut  les  claufes  d'un  truicé,  que 

An^eccrre ,  que  le  droit  des  ftijets  d'une  la  puilTance  qui  en  a  «firigë  les  convoi- 

naooh  ^ui  eft  en  guerre  avec  l'Angle-  rions  ?  Nous  nous  rrouvons  placés  entre 

•  tene,  fut  detnric|ms  une  telle  guerre.  Les  deux  écucils  ;  c'cft  dans  le  l'cin  de  l'auto- 

fujets  de  plaliettts  nerions  de  Ixurope  ont  tité  royale  que  nous  devons  diercher  les 

des  propriétés  dans  les  fonds  publics  d'An-  lumières  capables  de  diffîper  toutes  oof 

giererrc,  Sc  leurs  héritiers  en  ont  été  mis  ihccrtitudcs ,  &  nous  ne  balancerons  point 

en  poileilion  nonobftant  la  guerre  avec  à  vous  propoicr  de  fuppiier  le  roi  ds 

ces  nations.  Cet  aâe  eft  %né  Jame^  voulon  bien  faire  connoitre  lès  intentio» 

Man  tjieldf  follichcur  ^encrai  ;  donné  à  relativement  à  là  quelKon  qui  divifè  les 

-Weftminfter,  le  ié  janvier  178  r  jj.  parties  »>. 

«Voila  fans  doute  un  acte  que  nous  ne       M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  qu'il 

propofons  point  à  la  cour  comme  unmo-  fut  ordonné  avant  faire  droit,  que  le  ioi 

tîf  de  décifion  ;  mais  il  femble  porter  avec  feroit  fupplié  de  voDioir  bien  faire  coa- 

lut  un  caradere  de  vérité ,  digne  de  celui  noitre  à  Ion  parlement  fes  intentions  fui 

dont  il  nous  préfente^la  fienature.  Au'^  l'exécution  de  rerfide      du  Traité  d'il- 

moins  doit-il  faire  naître  lidée  que  les  trechr,  &  de  la  déclaration  du  19  jan- 

François  font  traités  en  Angleterre  fui-  vier ,  relativement  à  la  fLicccHlon  mobh 

vant  la  loi  convenue  entre  les  deux  cou-  licrc  des  Angluis  décédés  en  France. 
Tonnes.  Il  en  réfulte  au  moins  un  doute      Les  parties  plaidant  étoient,  d'une  part, 

dans  les  efprits;  &  ljn-  le  dourc  il  nous  la  dame  Blandcn  fo-ur  du  détîint,  An- 

paxoîtcoic  plus  juilc  de  rendre  à  une  étran-  gloife ,  &  les  dames  Blakvorth,  &  Biov- 

gère  le  bien  de  ton  frère  décédé  en  Fran-  ning  nièces  du  défunt ,  nées  auffi  en  Ab' 

que  de  le  retenir  firnspréraie  d'une  ^eterre. 
rfuerre  défenfîve ,  d'une  guerre  de  rcpré-       î^"  l'aufc  part ,  les  fîeur  &  demoifclle 

udiles ,  qui  ne  doit  rien  déranger  à  lot-  BroulFard  »  François ,  parens  du  défunt  •« 

die  des  luccelBonsM.  quatrième  degré. 

«<  EnAn,  feroit  il  poflîble  que  le  traité      Le  régiffeui  du  domaine  étoit  partie 

dUtrecht  &  la  déclararion      i739>de-  dans  la  caufe. 

meuraflent  fans,  effet  en  i  rance,  lorfque       Par  i'artct  rendu  le  7  fcptembre  17S1  » 

ces  deux  loix  fooient  exécutées  en  An-  la  cour  envoya  les  parens  Anglois  du  dé- 

glererre>Ét  fi  ces  ioix  font  inviolablement  funr,  en  pofTcinoh  de  fa  fuccellîon  mobi- 

obférvées  à  fégard  des  François,  fera- 1  il  iiere,  en  qualité  d'héritiers,  à  la  charge 

dit  que  la  France  eft  moins  équitable  que  de  payer  les  (rats  d'oppofitiom  »  leréc  dé 

l'Angletenei  Ttouveroas-nmis  des  Affine-  icellé  &  autres,  yû  là  minuit* 

'  '  ,  AUBENAGE. 

1.  C'cfl  dans  les  coutumes  de  Tourainc  qui  a  la  moyenne  jufHce,  à  la  mort  ce 

te  de  Lodunois»  un  droit  dû  au  ièigneur  celui  qui  navoic  pas  foo  domidle  dans  ie 
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bailliage  I  ou  dans  k  diopeiê,  où  la  -taxe  6c  mis  en  texte  ,  ians  (Uic  pppt  rai  (on 

■<lu  feigneuc  cil  (ituéc  dudit  .droit  l'inhumation  du  çpi^s  puifle 

•  t.  ù  oomume  4e  Tovraine  s'eiptia»  -eue  recaxdée  «  &  en  défipc  jd»  payer 
aînfi,       2,  art.         «  Quand  aucuns  di'  nnScrage,  le  feigneur  peur  prendre 
ibxains,  qui  ne  ibac  du  àaiUiagt  de  Tou-  ^  ievejt  foixaQtt  ibtf  d'awiepjd* 

«îne ,  décèdent  en  la  jufticç  d'un  feigncui  iérîtiers  8c  bîtw  dtt  déiûiitv'  enAa?W 

^  moyen  joftickv),  a  ledit  Icigoeur  droit  (on  droit  ^auBcnage  «.   Voyez  IftTtV'W 

d'auàenage  ;  c'eft  à   favoir  une  bourfe  Aubauu  ^  §i»  "°  4  >  Z"^.^-  .i-"'7v  ^ 

neuve  &  quatre  deniers  dedans  ;      doit  La  coutume  àc  LoduJiois  »  chap. 

'ène  payé  ledh  «ubenage  ,  au  fcigneur,  ar$,  a  st)^primc  de  la  nicm«  maniée 

fon  receveur  ou  fecmier,  ou  en  fon  ab^  que  celle  de  Touraine  j  à  l'exception  du 

fence  à  fon  officier  \  ou  porté  à  fon  logiç  ternie  de  diocefe  .  qui  y  cft  eniployé  ^ 

<ju  nuifon  fi  aucutie  en  a ,  viagt-ûuacrc  iieu  de  celui  de  iaillifige voy»  auffi  » 

Jmuic»  après  que  le  corps  fen  ûmmé  ]n^ecoiiiumdcl4>diiPQi5*i:/L^^«r<r9/ 

AUfiEiLG  ARD  A.,  AUB£RJG  ARPE.  ' 

.  Tetmes  rynonimes  d'aHague  ,  danf  ,   Vo^  Merguâ,  tom^  tp  fi^*  4^f» 

les  courûmes  d'Acqs ,  tit  p  ,  art.  t  $  Sç   VOycS  JUlffi  Qutfi*» 

a  9,  6:  dans  celle  de  Béarn,  tu.  i ,  art,  ■  ■ 

AUB£À<ï£.  AUBEaCISTËr. 

Voyez  PolUe. 

S  O  II  11  A  I  A-S  S, 

$  I.  Définition.  '  . 

#  il.  Obligation ,      /tf  /4rf       auBergifles  ,  i£f  dëckicr  «     pphcg  m  f^Oà  4f 

ceux  qii^ils  logent»  > 
§  IlL  Les  aubergines  font  garans   du  effets  volés  chei  eux.       .  '  ,  , 
^  IV.  A«^n  (S*  puvilcgç  <^  oféergijies  f  Jfour  ce  qui  leur  cft  dv-  , 

I  L  I.  Une  ^uhrge  eft  un  Ijen  dcffiné  1*  deftinatlon  primitive  des  aubcr- 

4  recevoir,  loger  Se  nourrir  les  voyageurs    ges,  a  été  de  recevoir  les  paUans,  &  U 

"       "     ■      n'étoit  pas  perinis  «ux  aubergiftc^  de  »- 


••  1 


£c  leur  fuite.  Ou  appelle  ÂubergiUe  celui 

^  

ics  grandes  villes ,  &  ceux  qiu  îês  tien-    ordonnance  de  ùÏRt  Louis  du  mois  de  d|- 


<jui  rient  une  auberge.  Ces  {bités  dW  ger  des"  pcffonnes  domiciliées.  Cette  dé- 
<iroirs  fc  nomment  aullî hôtels-garnis  dans    fcnfe  portée  J'abord  par  1  article  3^  dune 


fient  fc  nomment  hôtciiicrs.  '  cembte  iz 54.  a  été  lenouveUée  en  di^- 

-   Sous  cesdiffêrentes  déiioininatio(isd1i&-  -rens  temps.  Un  arr£c,da  parlement  de  Fa- 

-tcîHcrs  &  aubcrdf>",  on  comprend  tous  ris,  du  mois  d'avril  1570,  fait  pareiUcs  de- 
«ux  qui  tbnt  métier  de  louer  ei»  hôtels  fçnfes  aux  aubergiftes.  Voyei  le  liai^ 
ioa  dmahm  gtmits.  .    :Je  la  police  de  Lamane,      s«  M-  49i» 

Les  flomains  didinguoienc  deux  difi©-  4:hap.  »4,  ôc  le  recueil  du  Louvre ,  /.  t  ,p.  74. 
rentes  fortes  d'auberges.  Celles  qui  étoient  Dans  la  fuite,  il  seft  établi jjut-toijt 
^dtinées  à  recevoir  le  paflàos  &  leur  dans  les  gramies  villes,  un  nombre  wii- 
fuîee,  (enommmtmemipomt;  icïonu^  (îdéiablede  loueurs  en  h$tdf  & 
pelloit  cauponts  Jes  maîtres  de  ces  au-  bres  earaies  i  &  il  n'cft  cas  rare  de  trou- 
•  berges.  Celles  où  l'on  ncTcccvoit  que  les  ver  cîes  gens  gui  y  toat  lev»  domeure  ha- 
chevaux  &  les  autres  animaux  de  iervice ,    bùuelle.  •     «  tt 

'écoientappellécs/?^u£«,Acks«iibec^  .  §  IL  t.  la  (lireté  PubUque,  &  celle 
"  ^  ■      L  5  &  MM»  «lye.  JMuL    ,4ei  voyagews  a.  v^^^^^^f^^ 
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&  de  la  police ,  des  précaucions  à  l'égard 
des  auberges  hôtciieries ,  qui  onc  occa- 
£onné,  enditfl^rens  'en^^des  f^gleideiii 
plus  ou  moins  étendus. 

Un  régieinenc  général  de  la  police ,  du 
|o  mars  163  5  »  qui  6ir  le  féfulÂc  de  plu- 
Eciir^  alfemblées  des  principaux  habirans 
de  Paris  ,  «  enjoint,  art.  4>  à  toutes 
perfonncs  qui  scntrcmetrent  de  loger  & 
relouer,  foit  en  hôtelleries  ou  chambres 
garnies,  de  s'cnqucrir  de  ceux  qui  loge- 
xout  chez  eux  ,  de  leurs  noms,  iur> 
noms,  qualités,  conditiom,  demeinaff» 
ces  I  du  nombre  de  leurs  tèxviceurs ,  che^ 
vaux  ;  du  f»  et  de  leur  arrivée  5<  du 
temps  de  leur  lejour-,  çn  faire  rcgiftrc, 
le  porterie  même  jour  au  commillaire de 
leur  quartier;  &  s'il  y  a  aurtint;  Je  Ic.irs 
bôcels  (bupçonnés  de  mauvailc  vie,  en 
donner  avis  audit  commillaire ,  &  de  biU- 
1er  caticioo  de  leur  Hdélité  a»  greffe  de  la 

£o!ice  ;  le  tout  à"  peine  de  quarante-huit 
vrfâ  paiifis  d  amende».  Traité  de  ia  ^o- 
lice»r»«.  f  ,  yas.  i2t,  • 

1.  On  trouve  dans  le  même  ouvrage,  & 
dans  Fontanon  ,  rom.  I3  pag.  pi  2,  un  édit 
du  mois  de  nurs  regiftré  au  par- 

lement le  rrois  juillet  fuivanr ,  qdî  défèn» 
doit  aux  aubergiflcs  de  s  établir  en  aucun 
endroit  du  royaume ,  fans  une  peimifllon 
.ezpreflê  du  RoL  Cet-édit  éramt  confidéré 
jcomme  burfal ,  puifque  les  permiflîons  fe 
donnoient  moyennant  finance  ,  ne  Fur  en- 
xegiflré  qu'après  des  lettres  de  juttion  ici- 
té^  :  il  n'eut  aiifH  en  cette  partie  qaTimé 
exécution  momentanée. 

Louis  XIV  rcnouveila  ces  difpofirions 
par  un  autre  édic  dte  mois  de  mars  1^93» 
regifhé  au  parlement  le  24  avril  fuivanr. 
Quoique  ce  qn'tl  ordonne  fur  les  lettre^;  de 
permitlion  auxquels  il  aifujétit  les  auber- 
gines dans  tout  le  royatune  ,tte  (bit  de  mê- 
me qu'une  difpofîrion  fîfcalc,  nous  croyons 
devoir  eft  rapporter  la  teneur ,  avec  le$ 
jnotifs  fur  leiqucls  elfe  eft  fondée. 

Le  grince,  en  rappellantdans  lepréim^ 
t)ulc  1  ét^ir  Hîi  mois  de  mr!'-';  Tpy,  annon- 
ce «  qu'il  a  été  jntormé  que  pluliatrs  pat- 
îkaficn  f<f  lèroiene  ingérés  de  toifr  auber- 

fes ,  chambres  garnies  6c  hôtelleries....  tant 
Paris  oue  <^aT^<;  !f-«;  a-irres  bourgs,  villes 
^  liicux  4u  lo^auoxe ,  iuns  ^lemiie  de  lui 
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aucune  ptrmiifion ,  ce  qui  donne  Uoi  i 
plu&ots  abus  ,  m^me  1  des  vols ,  tneu»* 
très  êl  autres  défordrcs  coiiCdérables,  par- 
ce que  foiivenT  les  particuliers  qui  n.-nnent 
hôCCiicMcS  ,  chambres  garnies  ,  auberges, 
ne  Jes  prennent  que  pour  couvrii  leur  mau» 
vais  commerce  ,  &  donner  retraite  à  -J*-? 
vagabi>nds  ,  gens  fans  aveu  ,  débauches  &l 
de  mauvaife  vie,  qu'ils cadueot  SctOâm 
contre  Icsdéfènib  portées  pat  le»  OMon» 
nances. 

Dam  ia  vue  àc  remédier  a  cet  abuSj. 
et  Voulons ,  dit  le  floi ,  qu'à  l  &yenir  itt- 
cune  perlbnnc  ne  puiile  ttnir  horeiierie^ 
auberge  ,  louer  en  chambre  gariûc,  traiter, 
donner  à  manger,  — «  dans,  notre  boane 
ville  de  Pdris»m  dans  toutes  les  villes, 
bourgs,  routes,  gran  s  chemins  &  lietix 
de  noae  royaume  ipay  s  »  ^  feigneu» 
ries  de  notre  obéiflance,  fans  avoir  pris 
nos  lettres  de  permillion  ,  fignées  par  l'un 
de  nos  amés  Se  féaux  conlcillers  &  le- 
crétaires ,  6c  fccBées  de  notre  grand  fccaa,. 
qui  Itur  feront  expédiées  fur  les  quhtaop 
CCS  du  tréforier  de  nos  revenus  cafueU,. 
contrôlées  »  des  lonimes  qu'ils^  auront 
payées  pour  «et  effet»  auxqudles  il*  feenC 
roodérérnent  tai(éft.^.A  sous  lefqucls  noui 
enjoignons  très  -  exprcfTément  de  conti- 
nuer à  tenir  leurs  mailons  garnies  de  tou- 
tes les  diofes  néceflàires  pour  y  poosoir 
recevoir  nos  fujets  &  les  étrangers  ,  con- 
formément aux  ordonnances  faites  fui  le 
iajt  de  la  police ,  &  d*ob(êr»er  cnA^ 
ment  ce  qui  leur  eft  ordonné  par  icelles, 
mcT.c  rn"  ledie  édit  de  j  577,  fur  les  pei- 
nes y  portées.  Voulons  &  ordonnons  que 
fur  nés  lettres  de  permUSoo,  ils  foieot 
reçus  tm  payer  aucuns  (irais  ni  droits  ce 
réception  ,  par  nos  juges  ordinaires  ou  wh 
très  des  lieux  ,  après  leur  avoir  juAifiéd*** 
leftatioiis  fbffiTantes  de  lenis  bonne  vîe  ti 
mœurs ,  &  prêté  ferment  pardevant  rat 
de  bien  &  dûment  obferver  nos  ordon- 
nances-, &  que  leurs  veavcs,  enfons  tt 
héririers  en  puifftnt  jouir,  pleinement,. 
paifiblement&  héréditairemenr ,  fat  s  être- 
tenus  d'ttbtenir  de  nouvelles  lettics  où- 
proviftms  de  nous ,  après  avais  fik  p** 
reillement  apparoir  à  nos^  juges  orAn^ 
Te«;  nu  atirrc;  des  lionc,  d'attdiatioas  bar 
iîianta  de  kan  bonne  y's^  Se  OMcm*^ 
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ïffèté  fcmwnt.  Pourront  les  propriétaires 

(tes  maifons  deftinées  pour  f'ervir  H'hôrel- 
leries,  auberges^  ik  à  iogci  en  chambres 
garnies  ^  tever  &  acquérir  nos  Icccres  de 

pcrmiflion,  pour  les  affermer  nvcc  !'".rrs 
maiibiis  ,  ou  en  diipoier  aiiiiî  que  boa  leur 
fimUera.  Leur  permettons  poiit  1%  coni- 
modité  publique,  de  mettre  telles  enfei- 
gnes  que  bon  letir  feinhlcra ,  avec  une  inf- 
cription  qui  conriendra  les  qualités  porteci 
|Nff  leurs  lettres  de  permidion^  làns  que  , 
^oiir  raifon  de  ce,  nos  voyers  puifTent 
précendre  aucun  droit ,  pour  la  première  fois 
Défendons  i  coûtes  perfonncs , 
autres  que  ceux  qui  auront  nos  lettxca  àâ 
permi  Tînn ,  de  tenir  hôtelleries,  anberges  , 
mations  éc  chambres  garnies,  de  io^er 
9c  donner  à  àumgcr  à  peine  de  crois  cens 
lÎTres  d  amende  ,  &c.  3> 

3.  Les  otficiers  de  la  police  de  Paris  , 
ont  toujours  veillé  avec  artentionà  ce  que 
les  aid>ergiftes  tiennent  note  fur  des  rcgif- 
tres ,  dont  un  double  cil  remis,  dans  les 
vingt- Quatre  heures,  eutrc  les  mains  du 
commiflure  du  quartier ,  de  toutes  les  per- 
fonncs qu'ils  reçoivent  chez  eux  ,  ainft  (|ue 
de  leurs  noms  ^  qualirés  ?<:  domicile.  C  t-ft 
auÛi  ce  qui  fe  pratique  dans  lc3  grandes 
làUeS4  ce  qui  n'cmpcchepAS  Le>  viutes  fré- 
quentes des  oHîders  de  police.  Dans  les 
autres  lieux  moins  conlîdéraUes ,  les  juges 
wa^tix  êc  feignetniaux.  doiveac  «wm  k 
même  attention^ 

On  obfetve  de  plus  d'ans  les  villes  de 
guerre  ,  de  porter  au  goirvcrncur  ou  corn- 
imodanrde  U  pkce»  les  noms,  qualités 
Sr  domicile  des  perfoime»  qid  defeendcnt 
dans  les  auberges. 

4^  Aux  termes  de  l'anicle4  d^in  édic  da 
incMS*  d'octobre  1711 regiftué  au  p«lft> 
ment  le  14  dérfrr  hre  fuivaat,  contenant 
règlement  entre  ks  officiers  du  châcelec  & 
«eux  dirbeilluge  du  fMlai»  à  Pam,  «clés 
hôteliers ,  auberpiRcs ,  ^îs:  autres  tenant 
chambres  garnies  dans  ledit  territoire  (  du 
baiiiiage  du  palais  )  ,  font  tenus  de  dédar 
ler  au  lieutenant  g&i£ral  audit  bailliage, 
f?s  noms  de  ceux  qui  viendront  loger 
-chez  eux ,  &  de  ics  éorire  iîir  un  regiârc 
oulièra  cotté  $e  paraphé  iàns  frais',  par  le 
-Hcucenant  général  audit  bailliage ,  deO 
jyicU  fB;gifiies&déplaKaaaittiegfcfia.dtt* 
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dit  bailliage  remettra  un  double  certifia  d« 
lui ,  entre  les  mains  du  lieutenant  gënéial  de 
police  de  quinzaine  en  quinzaine,  mcmo^ 
plus  ibuvent ,  s'il  en  eA  pav  lui  vequis  aov 
Recueil  Je  Ne'ron  ,  font.  2, 

Voyez  dans  le  Diâionnaice  de  la  policor 
de  Freminvilk,  au  mot  OiamBnsgandts  , 
deux  ordonnances  de  police,  lune  du  zf 
oâobre  1754»  ^  l**utr«du  f  juin  1742., 
Ccrtc  dernière  qui  contient  iept  articles, 
renferme  ce  qui  doit  être  pratiqué  par 
auberg^Aes  iclati«GaKiic  à  la  tenaa<wJettt» 
xegi(b»s. 

5.  Un  arrêt  dii  parlement  de  Rennes^ 
cenda  fur  les  conauiîons  d«  M.  le  pro- 
cureur général  le  m  août  T7/Î1 ,  u  enjoint 
à  tous,  aubertfiftes,  cabarctiers  ,  à  ceux  qui 
louent  des  aiambces  garnies  &  des  Cty 
aux  pafTans,  Se  à  toutes  autres  perfonncs- 
qui  logent  des  étrangers,  d  avoir  des  ii« 
vres  cmirrés.&  milléiîmés ,  &  de  £âire  dan» 
vit^.-quatre  heures  leurs  déclanMons.  Or- 
donne qu'aux  frais  de  la  comm'inauré  de  la. 
ville,  &à  la  diligence  dtsoAiaersdepo- 
fice ,  il.  fim  écabfi  des-  BoTces-dins  tour 
les  quartiers,  qui  (èronr  attachées  à  la 
porte  des  fêrgcns  de  quartier  »  ou  lefdirs 
«ubcrgilles  8c  autres  qui  logent ,  dépofc-- 
ront  kttcs  déclarations  dans  les-  vingt-qua*- 
tre  heures,  des  qu'ib  auront  reçu  quel- 
qu'un oliez  eux  ».  qu'ils  Ce  fervironr  dut 
modèle  de  dédaxation  joint  au  préfenc 
.arrct  lequel  fera  imprimé,  8c  les  feront 
remplir  par  les  pafTaperç  autant  que  faire- 
(è  pourra  ^  ou  qui,  a  leur  défaut,  feronr 
xemplis  par  eux.  Euioint  aux  juges  &  corn- 
miflaiics  de  poUce  de  tenir  la  rr.^in  à  l'cxé- 
cution  dudic  arrêt  «.lequel  fera  imprimé. 
piihlié'&  affidi^par-touc  où  belbin  fera 

les  modales  m^wimés  dont  il  eff  fiûr 
mention  dans  cet  arrêt,  conricnnfnr  ler 
noms  ,  (umoms,  qualité  &  jpiofetiion  dot 
paflager  le  lieu  de  fit  vumaee^  l'oser 
de  fon  vojagfry  K  le.  nom  de;  CauMft^^ 
gifte. 

€\.  Le  parlemenf  de  Kbuen  a  aulfi  or- 
donné,  par  arrêt  du  15' iuilleriyéé,  auR 
aubergiftcs  &  autrei,  tenans  dcr  cham- 
bres garnies  dans  les  villes  &  bourgs  dce 
la  province»  dawrir  dis  regidres-cottés  8C 
paraphés  tous  les  mois ,  par  les  commif^ 
latics  de  police  ».  goux  j  éaiieJct  n^iBS^ 
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fm  noms ,  qualités  &  pays  des  étrangers  &  dépens.  PiaiioytrUs  ;  và  kt  fcuiUif 
qui  logent  di«t  eox ,  le  jour  de  leur  ar-  6$, 

rivée,  celui  de  leur  départ ,  le  lieu  où  ill       9*  Ua  grand  nombre  docdoonanoeiv 

doivent  fe  rendre ,  fous  peine  de  cinquan-  qu'on  pair  voir  dans  Fontanon  ,  rom.  t  , 

te  livres  d'amende»!.  Z>/tf/o«ntf;r<      droit  pag.        âc  iuiv.  ont  téeié  ifi  prix  des 

ttormmd^  au  mot  CÊèmrtt.  nourritures  que  les  anbanm  fettundcnt  à 

7.  Lorfquî  les  aubergines  n'ont  point  leurs  hôtes.  Mais  ces  r^lemcns  n'ayant 

faristait  aux  réglemcns  qui  leur  cnjoi-  pas  été  renouvcllés  dam  des  tennps  pof- 

gncnt  de  déclarer  aux  officiers  do  police  térîeurs ,  font  à  préfcnt  fans  force ,  à  Cdule 

ies  noms  des  pcrfonnes  qu'ils  logent,  ib  de  l'augn^ntation  progrcffivc  des  denrées, 
fonr  condamnés  en  l'amende,  Ec  font,       <?.  Il  cft  détendu  aux  aubcrgiftcs  de 

en  outre,  tenus  rolidairement  des  dom-  donner  du  gras  les  joats  oiaigces  fi:  eo 

mages  &  intérêts  i^fulnnc  des  délits  coni-  caiéme.  Un  «iitêc  de  i^lemBut  du  pide- 

xnis  par  leurs  hôtes.  ment  (fAis.du  itf  fiwnec  lé^^^aamf' 

Un  officier  Anglois,  voyageant  en  Fran-  re  mfme,  en  ce  cas  ,  contre  les  auhrr- 

ce ,  enleva  à  Reims  la  fille  du  nommé  gii^es  ,  la  peine  du  buec  :  Ruueii  de  AL 

Voirmont,  9c  l'emmena  avec  lui  à  Eper-  m  Kegujjt ,  pag.  dp.  Mais  cette  défooibt 

n  ly.  Quelques  mois  après ,  i!  revint  avec  quoique  fouveot  renouvcllée  ,  cft  encore 

elle  dans  la  première  ville ,  &  logea  chez  plus  fouvcnt  violée  aujourd'hui  avec  un 

le  nommé  (jodefroy ,  huiHîec  &  auber-  icandale  qui  mérircroit  d'ctrc  réprimé, 
glfte.  Le  pcre  do  la  lille  en  ayant  été       10.  Par  arrcr  du  16  )uin  175^*  tends 

averti,  fit  Faire,  le  4  oif^obre  tygtr ,  par  fur  les  conclufions  c^c  M.  l'avocat  géné- 

les  officiers  de  police ,  une  perqui|îtion  rai  Joly  de  Fieury ,  il  a  été  jugé  qup  les 

dam  l'auberge,  &  il  y  trouva  fit  fille.  Le  auber^ftes  Se  cabaredtrs  étuicnt  compfit 

19  août  17^5,  on  avoir  publié  â  Reims  fousla  dénominar'ondemarchandsdevin, 

une  ordonnance   de  police,  qui  enjoi-  &:  comme  tels,  .ilîii;éris  à  la  vi  lire  5c  aux 

gnoit  aax  hôtcliicrs ,  aubcrgiftes  6c  autres  droits  dus  aux  inipcctcurs  &  contrôleu» 

qui  louent  en  chambres  garnies,  d*«VD{t  créés  pat  Tédic  du  mois  de  février  I74(* 

«n  rej^irtrc  pour  ir.fcrirc  îcs  noms  ?:  aua-  PlaidoyerU*  ^  VÛ  UfaitUê^n*  3*mSay€l 

lîtés  dé  ceux  qu  ils  logent ,  &  d'en  don-  Cabaret. 

lier  copie  le  même  jour  au  commiflàirc  dç       ♦  IH.  i.  Les  aubergiftes  &  tous  ceus 

police.  Godefroy  n'avoit  point  fiit  là  dé-  qui  logent  en  hôtels  ou  chambres  garnies , 

claration.  Il  for,  pour  c?rre  conrravcn-  doivenr  avoir  la  plus  grande  attention  à 

tien,  condamné  en  dix  livres  d'amende,  veiller  à  la  confcrvation  des  efièts  a^^at- 

far  fenrence  dufiege  de  police  de  Reims  tenant  aux  perfbnnes  qui  lo«wit  cher  eux, 

du  t  décembre  17^*.  La  mcmç  fentcnce  Aufli  les  rend-on  fouvent  rclponfablcs  de 

rendiie  contradiftoirement  entre  hii ,  le  leur  perte.  Voyc7.  la  loi  première ,  Ç  ^  , 

^ommé  Voifmont,  perc  de  la  fille  enie-  nautœ  ^  caup.  JiaS,  La  laiiun  qu  en  uonne 

vée,  &  par  défaur  cont're  l'Anglois,  ton-  cette  loi  eft  la  néoeffitéoft  fe  trouvent  les 

damne  celui-ci ,  qu'elle  qualifie  un  incon-  voyageurs  de  s'en  rappcrtfr  à  leur  iwone 

nu ,  en  cent  livres  de  dommages  &  inté-  foi.  C'eft  à  eux  à  n'avoir  que  des  domef" 

rêrs ,  defquels ,  eft-il  dit,  Gi^efroy  de-  tiques  fiddes  }      ils  doivent  slmpuBT 

nieurera  iblidadrenienc  galant,  Icleoon-  de  n'en  avoir  pas  choilî  de  tels.  Ils  té- 

damna  aux  dépenç.  '  pondent  non-feulcmcnr  du  fait  de  leurs 

Godefroy  acquiei^a  à  la  condamnation  domeltiques ,  mais  auAi  dec  vpls  qui  occ 

*)3'amende;  mais  il  mteiietta  ^pel  de  la  été  faits  cHex  eux,  lorfqu'ib  ne  l'ont  pu 

fenrence  au  chef  de  la  condamnation  des  été  ï  force  ouverte  on  à  main  arm^r^ainfi 

dommages  &  intérêts.  qu'il  a  été  jugé  pat  un  arrêt  du  12  |an- 

Par  arrêt  du  17  juin  17^7,  rendu  en  vier  1^75,  rapporté  au  tome  premier  du 

1 1  t^'and'chambre ,  fur  les  conclufions  de  Journal  du  j  al  :s  Un  marchand,  logé 

M.  Tavoca:  général  Joly  de  Meiiry ,  l'ap-  chez  un  aubergiftc  de  P^r^^  ,  avoir ,  m  for- 

j>^laQçm  ixfi  mife  »u  néaot  ^vfç  amende  tant,  laiâ(f  h       de  fa  çhaaibie,  pendiie 
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k  un  clou  dans  la  chambre  de  raubcrgiftc. 

Un  homme  logé  dans  la  même  au- 
berge avoir  pris  cectc  clct ,  volé  au 
marchand  une  fommcde  neuf  cens  livres. 
L'artcr  condamne  raubergirte  à  reftiruer  la 
femme.  Levcft  lappotce  un  arrcc  fembla- 
ble  du  14  août  1582.  ^rrêt  ijz. 

X.  Une  ancienne  ordonnance  de  police 
du  r  2  février  1 5  ^7  ,  défendoic  aux  au- 
bergines d'ouvrir  iau  porrc  le  matin,  qu'a- 
près avoir  demandé  à  tous  leurs  h&res  s'ils 
n'avoicnt  rien  perdu  d.AUS  la  nuit  pre'cé- 
dcnte.  Il  raité  de  la  police,  tom.  3  ,  />.  728. 

5.  L'aiiceui  du  même  traité  rapporte 
en  forme,  un  arrêt  du  parlement,  du  7  dé- 
cembre 1700  ,  qui  a  déchargé  un  auber- 
ifte  de  Paris,  nommé  i  urpin  tiit  Lcfpine, 
le  la  demande  fermée  conrre  lui ,  par  le 
comte  des  Armoifes,  en  reftitution  d'une 
fomme  de  fîx  mille  huit  cens  li  v'rcs ,  à 
laquelle  il  s  étoit  reÛruint ,  pour  la  valeur 
des  diamans  &  autres  effets  qui  lui  avoient 
été  voles. 

Il  y  a  dans  les  auteurs  pluûeurs  arrêts 
fembubles  ;  mais  ils  ont  été  déterminés 
par  des  circonflances  particulières.  Dans  TeC' 

f ece  de  l'Arrcrquc  nous  venons  de  citer, 
aubergifle  oppofbit  au  comte  des  Ar- 
snoifès ,  qu'il  avoir  eu  torr  de  laifTer  dans 
l'antichambre  la  valifc  qui  rcnfermoit  les 
diamans,  tandis  qu'il  avoit  dans  fa  cham- 
bre deux  armoires  bien  fermées ,  dont  les 
cle6  lui  «voient  été  remifes.  Ces  tatfons 
déterminèrent  l'arrêr. 

£n  ^t ,  s'il  eft  jufte  que  les  auber- 
giftes  fbicnt  garans  des  vols  même  do> 
meftiques ,  &îts  (ans  violence ,  parce  que 
la  loi  exige  d'eux  la  vigilance  la  plus 
exacte ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  relpon- 
lâbles ,  brfqu'ils  ont  iburui  à  leurs  hô- 
tes les  moyens  de  mettre  leurs  éSas%  en 
liircté. 

C'efl  fans  doute  par  le  même  principe 
^e,  par  un  arrêt  rendu  le  4  avril  1717» 
au  rapport  de  M.  Aubry  de  Caftellcnaut , 
entre  le  Heur  Defpaty ,  contrôleur  du 
grenier  à  Tel  de  Clamecy ,  le  fieur  Née  de 
Durville  ,  lieutenant  de  l'éledion  de  la 
même  ville ,  &r  Charles  Guitré  ^  fa  fem- 
me aubcreides  du  cheval  blanc  de  Sainc- 
Plerre-le-MoolBer ,  la  cour  confirma  la 
lèiitence  ^ui  neciojt  bots  de  coitf  0c  de 


procès  fur  les  dcmnndes  formées  par  Its 
fieurs  Née  6d  Delpaty,  conrre  fauber- 
gifte,  en  reflitution  des  effets  qu'ils  difcienc 
leur  avoir  été  volés.  Un  procès- verbal 
dreffé  au  moment  de  la  plainte  5s.*  du  vol 
articulé  ,  conllatoit  qu  li  ny  avoit  au- 
cune mâioo  à  la  porte  ni  aux  murailles. 
Les  Heurs  Née  &  Defpaty  avcûcnt  la  clef 
de  leur  logement ,  Je  ils  x\t  ^'éroicnf  r-îs 
plaines  qu'il  tût  mal  fermé.  Ctt  arrêt  n  a 
pas  été  trouvé  fur  les  regiftns» 

On  n'cft  pas  libre  d'ai!!cur«  de  rendra 
des  aubergillcs  relponfabies  de  fonimcs 
indéfinies,  en  fuppoùnt  dans  des  malles 
des  eflfets  précieux,  tels  que  dus  dia-* 
mans  &  des  bijoux  qui  ne  fcroicnr  pas 
préfumés  y  être.  En  pareil  cas ,  il  iaut  dé- 
noncer ï  raubergiflc  qu'on  ell  poitcux 
d'effets  prédeux  dont  on  le  charge  nom-* 
mcmenr. 

4.  Hors  CCS  circonftances  particulières ^ 
la  (èule  déclaration  des  plaignans,  pour- 
vu que  d'ailleurs  ils  jouiHcnr  d'une  répu- 
tation faine  &  entière ,  fuâit  pour  faire 
condamner  faubergifte  i  la  reftitutlon  des 
efiêts  que  ceux-ci  articulent  avoir  perdus. 

Le  fieur  Barbier  de  la  Serre,  chanoine 
d'Agen,  &  le  ficur  de  Mazac,curé  d'Aï- 
guiflon  en  Agenois,  fe  plaignirent  dV 
voir  été  volés  dans  l'auberge  de  l'écu  i 
Thoury ,  route  d  Orléans.  La  cour  déféra 
à  chacun  d'eux  le  ferment  in  /item ,  & 
fur  cela  feul  les  riommés  Charrier  &  (k 
femme ,  aubergiftes ,  fuient  folidairement 
condamnés  à  leur  reftituer  une  fommé 
d'emrircm  dcui  mille  livres ,  laquelle ,  fé- 
lon leur  dédaration,  étoit  le  montant  du 
vol. 

La  tcmmc  de  i  aubergiftc  avoit  préten* 
du  n*être  point  folidaire  avec  fbn  mari  s 

Se  les  premiers  juges  n'avoicnt  condamné 
que  le  mari.  Mais  la  cour ,  en  inlirmant 
la  fentence  for  ce  chef,  condamna  la  fem> 
me  folidairement  avec  fon  mari,  par  ar- 
rct  rendu  en  la  ^^rnnd'chambre,  au  rapport 
de  M.  de  la  Guuiaumie ,  le  7  juillet  17^4* 
Conftilj  foU  454  verfo. 

Dans  cette  efpece  ,  la  déclaration  des 
fieurs  de  la  Serre  de  ^tazac  étoit  fou*- 
tenue  d'un  proccs-verbai,  qui  conftûtoit  qu'il 
s'étoit  trouvé  à  une  doifon,  une  ouvert 
tme  pet  laquelle  il  étoit  polliîble  de  faire 
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pdfT  r  un  enfant  de  douze  à  quacorzc  aiu. 

If.  l'n  aurre  arrêt  du  ii  juin  171*', 
Tendu  coaae  René  Chabot,  auhcigiite  a 
Langrcs,  au  profit  de  Xainte  Marion  8c 
Vinccnc  .lahan,  le  coinîaninc  à  retliruer 
à  ces  deux  particuliers  leurs  marchandifes» 

SuHs  décUroienc  leur  avoir  été  volées 
■m  des  balles.  LaubergiAc  foutint  inu- 
tilçment  que  ces  marchands  ne  donnoienr 
aucune  preuve  du  vol.  La  cour  y  fuppiéa 
en  défécant  i  ceux-ci  le  femienc  in  iittm* 
Confei!  ,  foi.  456 -  459  y  n"  j. 

6.  Le  iwmnié  Girardin,  conduifant  la 
ineilàgcrie  de  1  ouloule ,  qui  écuîc  char- 
gée de  deux  ceni  quacre- vingt  &  -tant  de 
mille  livres  appartenant  à  la  reccrrc  gé- 
nérale des  finances  de  Limoges ,  arriva  à 
Orléans  dans laubejge  desTrois  enspercurs, 
le  25  décembre  1748,  à  (îx  heures  du 
matin.  Apres  avoir  fuir  déchars^er  fes  bal- 
lots fur  le  pavé  de  la  cour ,  li  alla  .1 
mddèavep  tous  ceux  qui  l'accomiidgnoieni. 
Revenu  .1  r.iLihcrge  ,  ji  s'appcrçut  qu'on 
avoic  ouvert  un  fac  d'argent  6c  volç 
hait  cens  quatre'vingt-dcux  J^vces.  il  dé^ 
ponça  fur  le  champ  ce  vol  au  lieiffenanc 
criminel  d'Orléans  -,  le  procureur  du  roj 
tendit  plainte ,  obtint  permillio^  d'infor- 
cner.  ihnformation  conlbta  Je  vol.  Le 
receveur  généra!  dc's  finances  de  Limoges 
fit  affigncr  les  tcriniers  des  rr^eiragenes 
en  rellirution  des  huit  cens  quaxre-vingt- 
^eux  livres  qvi  avoient  été  volées.  Ceux- 
ci  dénoncèrent  la  demande  au  nomme 
<iirardin«  gui  Ja  dénonça  à  Ton  tour  à  U 
yeiive  Pie  aubergiile.  La  queflion  s*élevi 
pion  entre  les  fermiers  ,  Girardin  &  la 
■veuve  Pie ,  fur  la  garantie.  rn'r->r(îin  fou- 
tint, vis-à-vis  des  fcimiers,  qu  li  11  croit  que 
eur  conujnis,  qu'en  confiant  à  la  vigi- 
ance  d'un  aubergiftc  les  effets  dont  il 
fécoit  ch^oé ,  il  n'avoic  tait  que  fe  qu'ils 
juirdent  bk  eux-mènies.  U  iotttenoit  aulB 
yis-â-vis  de  i'aubergifle^  qu'elle  étoît  re(^ 
ponfable  de  ce  voT ,  parce  qu'il  avoir  été 
fait  chez  elle.  L'auberg^fte  répondoit  que 
le  conda(f%eur  de  la  me0?gerje  avoir  çon- 
trc  enii  aux  réglemcns  qui  défendent  aux 
mdlager;  de  voyaj^ei  la  nuit ,  qu'il  éroic 
^rivé  chez  elle  k  heure  indue ,  &  qu'elle 
li'«voit  appris  mt'à  fyp.  cçyc^  Je  yol 
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Mais  il  étCHt  eotiftant  aue  le  conduc- 
teur n'avoir  pu  entrer  dans  !  auberge, qu'on 
ne  iui  ta  eût  ouvert  la  porte.  Des  lors 
rauberglile,  refponfable  cle  lès  gens,  ne 
ponvcit  C:  défendre  fir  ce  qu'elle  avoit 
ignoré  l'arrivée  de  la  meliagerie.  Le  con- 
duâeur  avoic  d'ailleurs  averti  fa  foeur ,  de 
vejUcr  à  fa  voiture ,  tandis  que  toa  monde 
5c  lui  iroient  A  la  mefle. 

fentcnce  du  châcelet,  du  jula 
1749»  avoir  appointé  les  parties!  mettre 
dans  trois  jours.  Sur  l'appel  de  la  part  dî 
Girardin ,  arrci  du  jjiercrcdi  y  janvier 
I7J2  ,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
ravocat-gc-néral  Joly  d«  Fleury  ,  quitévo» 
lUint  le  principal  y  faifant  droit ,  con- 
amne  directement  l'aiibcrgiHc  a  reAitucr 
U  (ônune  volée,  Bc  aux  dépens  cnfca 
toutes  les  parties.  PiaiJtytrus  ,  lâ 
/cuil/e ,  n"  7r). 

7.  Si  les  ttuiic^iftes  font  garans  des 
vols  faits  chez  eux  à  leurs  hôtes  ,  &  con- 
damnés à  la  reftitution  des  effets  volés, 
à  bien  plus  foxtc  raifon  font-  ils  refponfa- 
btes  des  dépôts  làîts  en  ieuis  mains  par  cen 
qu'ils  logent.  Ils  n'en  peavenc  être  valable- 
ment libérés  qu'en  en  repréfcnranr  la  de- 
charge  ,  fit  la  preuve  par  témoins  du  dé- 
pôt doit  être  admi/ê ,  nonobftant  la 
Dofirion  de  FarcicJe  54  de  l'ordonnarcî  clc 
Moulins  ,  qui  rejette  cette  preuve  lorlque 
la  fomnK  demandée  excède  cent  livres. 
Ceft  ce  qui  eft  aneflé  pat  tous  les  au- 
teurs. Voyez  Domat  ,  liv.  i  ,  th.  ibli, 
Jcil.  I  \  U  Diifiionnaire  des  ancts,  au 
mot  HàttUenw;  Betaulr  fur  Vari»  335  <l« 
la  coutume  de  Normandie. 

LcveA ,  arrh  »7?,  rappcrfc  un  airçt 
des  grands  jours  tic  Cit-rniuiu  ,  du  ix- 
tobre  1582,  qui  a  corfacré  ce  principe. 

Jl  cft  enfin  établi  par  Tordonn-r  ce  d« 
1.667  »  io  f  art.  4  >  en  ces  termes, 
tt  NentendoRS  exclure  la  preuve  par  té- 
moins pour  dépôts  faits  en  logeant  dans 
une  hôtellerie  entre  les  mains  de  l'h^Tc 
ou  de  l'hôtelie,  qui  pourra  être  ordoiujec 
*  par  le  juge ,  fulvant  la  quati^  des  pet* 
Ibnnes  &  les  cii  confiances  du  fait  51. 

8,  Les  aubergiiks  ne  font  pas  égale- 
ment garans  de  toute  efpecc  de  domnw£î 
qui  attive  chez  eux ,  comme  on  peut  \ 
foofilure  ^  ^'ar^  donf  voici  f c^eoe. 
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les  dievatnc  d'un  laboureur  qui  a  voie 
ttmcné  du  bleci  au  marché  de  l'onrciife , 
ayant  éré  dcrachés  de  fa  voiture  par  le 
gatt^on  décurie  du  nommé  Commandeur, 
aubemde,  fuient  conduits  dans  l'écurie 
de  celui  ci ,  où  il  y  avoir  déjà  deux  au- 
tres cbevauic  appartenant  au  fieur  Chc- 
XOti.  L'un  des  cnevaux  du  laboureur  fè 
trouva  peu  après  ccie  bieffé  à  l'épaule. 
I-c  laboureur  prétendit  que  i'aubergltlc 
dévoie  taire  guérir  le  cheval ,  &  le  fit  ai- 
iîgaer  i  cet  effet  devant  le  juge  de  po- 
lice à  Pontoife. 

L'aubcrgifte  foutint  Ir  ]  ibourcur  non- 
Xccevabic,  Hc  fon  pruic  ^al  inuycn  étoit 
iqu'U  ne  prenoit  rien  pour  l'attache  des 
cbevaux  qu'on  mcttoit  dans  fon  écurie. 
Néanmoins  il  dénonça  la  demande  à  Che- 
Kon,  propriéraire  des  chevaux  qui  avoient 
probabieinent  blefle  Celui  du  uboureutt 
£c  d -nianda,  par  cctre  raifon  ,  que  Cbe- 
totï  fut  condamné  à  facquitter. 

Par  iêntence  rendue  à  Pontcnfe ,  l'au- 
iTcrgifle  avoit  été  condamné  à  p  iycr  les 
frais  cîe  maladie ,  médicamens  de  cheval , 
en  trois  livres  de  dommages  Se  inré- 
xêrs  par  jour,  pendant  la  maladie,  Sec 
Aîais  cette  fcntencc  fat  infirmée  par  ar- 
xct  du  5  mars  1742»  par  lequel  la  cour 
condamna  le  laboureur  à  rembourlèt  à 
l'hôtelier  les  frais  de  mala<1ie  Se  nourri* 
f ure  du  cheval  à  raifon  de  vingt  fols  par 

iourj  Se  fur  la  demande  contre  Cheron, 
es  parties  mifes  hors  de  cour  :  le  labou- 
reur condamné  en  tous  les  d^ens, 
doytries ,  fol.  381. 

I  IV.  I.  La  dcftination  primitive  des 
auberges  étant  difiercflte  de  celle  des  ca- 
barets, on  en  a  mis  aufll  entre  ces  deux 
|)  rotedions ,  dans  l'exercice  des  a^^Uons  qui 
appartiennent  aux  maîtres  pour  raifon  de  ce 
qui  leur  cft  dû*  Les  auberges  font  un  affle 
réceffairc  aux  voyageurs  ;  les  cabarets  au- 
contraire,  moyens  ordinaires  de  débauche^ 
ne  lônt  que  tolérés.  Telle  eft  fans  doute  la 
raifon  qiv  a  fiit  donner  aux  aubergiftes  Se 
liôteljfrç ,  un  prisilé^e  qui  eft  rcfufé  aux 
cabaretiers ,  par  l'aniclc  iz8  de  la  coutu- 
ane  de  Paris.  Voyez  le  mot  Cabaret» 

Le  privilège  des  aubcrgifles  eft  établi  par 
J'artîclc  175  de  la  coutume  de  Paris  en 
f  es  termes.  «  Dépeins  d'hôtelage  »  livrés 
Tomt  lU 
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par  hôtes  à  pèlerins  ou  à  kuft  chevaux , 

îont  privilcgiés ,  5:  viennent  .\  préféier 
devant  tout  aurrc  fur  1rs  biens  &:  chevaux 
hôtelés  ;  &  les  peut ,  J  hôtelier ,  retenir 
jufqu'à  payement  \  Se  fi  aucun  autre  créaii- 
cicr  les  vouloir  enlever,  l'hôtelier  ajuHs 
caufe  de  foi  op^fcm. 

Le  même  privilège  eft  établi  par  kt 
coutumes  de  Calais  >  «rr.  a^f  ;  Melun, 

328;  Ellamp^e^ ,  }  t,^  ;  Monterr,  180; 
Mantes,  168)  liheims  ,  5P5  ;  i^erry ,  //>. 
P  ,  art,  ao  i  Bourbpnnds  »  art»  1 55  ;  la 
Salle-de  Lille ,  r/V.  22  ,  <irr.  ii. 

Mais  comme  !:t  plupart  des  aubcrgiftcs 
font  en  mcmc  temps  le  métier  de  cabd" 
retier,  le  privilège  ceflié  pour  la  dépend 
faire  en  leurs  maifor.s  par  des  domiciliés. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  ia  coutume  de  Fa- 
ris,  qui  ne  l'accorde  que  vis  à- vis  des 
pèlerins  ou  non-domidliés.  Telle  eft  aufii 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Melun^ 
art,  te  Hôteliers ,  taverniers  ,  caba"* 
retters  demeurans  es  villes,  feuibourgs  3c 
villages  des  bailliage  Se  prévôté  de  M»* 
lun  ,  ne  peuvent,  pour  la  dcpenfe  fait© 
Cil  icuts  laailuiis ,  bôieleries  ^tavernes, 
par  les  habitants  des  UettX  OÙ  ils  deonent 
leumlites  hôtelerics  ■  &  tavernes ,  arrêter 
ceux  qui  auront  fait  ladite  dcpenfe ,  ne 
les  ga^er ,  prendre  cédulcs  ,  brevets  ,  ne 
obligeas  volontaires,  ne  par  cooitain» 
tes  ». 

z.  Par  arrct  du  17  mars  173  ^,  rendu 
entre  M.  Jean^Erienne  TbomafSn ,  mar- 

3uis  de  Saint  -  Pa  il  ,  prélîdcnt  à  mortier 
u  parlement  d'Aix  ,  néritîcr  hénéFciaire 
de  Lazare  ThcmaiVm,  marquis  de  Saint- 
Paul,  &  Vincent  Lefacquoit,  aobergifte 
tenant  chambre   garnie  -,  la    cour  a  jugé 

aue  cet  aubcrgifte,  portai  r  d'un  billet  oc 
ix-huit  cens  fivres  caufé  pour  nourrirures 
Se  logcmcns  fournis  a:i  marquis  de  Saint- 
Paul  qui  avoit  foufcrit  le  billet,  qui 
étokt  mort  dans  la  niaifun ,  avoit  p:ivî> 
1^  fur  Tatgent. comptant  trouvé  ^rèi 
fon  décès.  rltUdoyeiUi  §  foL  f^i  ^ 
verfo. 

}.  Il  y  a  plus  :  un  aubergide  eft  cru  à 
Ibn;  affirmation  fur  ce  «jui  lui  eft  du  pat 

ceux  qu'il  loge;  ce  quon  peut  regarder 
comme  une  jufte  comp?nf-rion  des  dan- 
geis  auxquels  cet  état  apof  r.  Voici  à  ccc 

liii 
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égard,  refpece  d'un  arrêr  rendu  en  lagrand'- 
dhambret  k  meraedi  4  feptennbre  17^5. 

Un  nommé  Lerpinafle,  natif  de  Bor- 
deaux ,  ie  difant  gentilhomme,  étok  venu 
loger  dut  le  nommé  Rollet,  auberg^ 
à  Lyon ,  où  il  demeura  depuis  le  premier 
août  1761  iufqu'cn  août  X71Ç4.  n  avoît 
auparavant  logé  pendant  quelques  mois 
chez  le  nomme  Martin ,  aubergiile  dans  It 
ncmc  viHc,  i  qui  il  avoir  (ait,  eu  ferrant 
de  chez  lui ,  un  billet  de  Ibixante  lix  li- 
vres, pour  reile  de  .  nourriture  &  loge- 
ment ,  fous  le  cautionnement  de  KoUet  > 
^i  ilepuis  acqiiirra  le  hiller. 

Roilct  n  étant  pas  payé,  torma  fa  de- 
mande contre  LeTpinafle,  en  condamna- 
tion d  une  forome  de  trois  mille  quinze 
livres  feize  fols ,  rant  pour  nourritures  Ôc 
logemens ,  que  pour  différentes  fourni" 
turcs  &  avances  quil  lui  avoit  ^es ,  dé- 
taillé dans  la  rcqittto. 
^  £t  attendu  <jue  Lefpinaffc  é^oit  forain, 
<*eft-à-dire ,  qu  il  n'avoit  ni  bien  ni  domi- 
jàUk  Lyon,  Rollet  conclut  k  ceau'illui 
fut  permis  de  lui  faire  un  rorr'niundement 
&  de  le  iaire  arrêter.  Il  eli:  bon  d'obfet- 
ver  que  le  privilège  des  aubergifles  Jkem- 
porte  poiiît  la  contrainte  par  corps  ^ais 
Lyon  eft  une  ville  d'arrêt,  oui  donne  à  fes 
habirans ,  non  '  feulement  le  droit  de  ga- 
ger les  biens- meubles  de  leurs  débiteurs , 
mais  encore  d'.irrêr  r  leur  pcrfonne.  Ce 
piivilége  fut  atteilé  dans  la  caufe,  par  un 
aS»  ét  notoriété  donné  par  les  ofiîcicrs 
de  la  fiinécfaanllée  dç  Lyon ,  le  zo  juillet 
i7tfy. 

Le  premier  feptembre  17*4,  en  vertu 
d'une  nremlere  ordonnance  du  lieutenant 

général  en  la  fénéchauû'ée ,  LefpinaHe  fut 
arrêté  &  conduit  cher  ce  m^îcnîlrat ,  qui 
l'envoya  en  prifbn,  &  ordonna  qu'il  en 
fcroir  communiqué  au  procureur  du  roi. 
Une  féconde,  du  y  feptembre,  rendue  fur 
ies  conduiions  du  procureur  du  roi ,  or- 
donna que  ce  particulier  ferok  élargi  çn 
donnant  oiuiion  ,  fmon  qu'il  «endroit 
iprifon  jufquà  nouvel  ordre. 

L'aftuce  s'inftruifit  alors  conrradictoire- 
nenL  Lefpinaire  ferma  op portion,  pat  re- 
quête du  j  novembre  17*4,  À  1  exécu- 
tion des  précédentes  ordonnances ,  &  fou- 
lÏBC  ^ue  follet  étoit  pa^é ,  nicme  du 
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billet  de  firâtante  fix  livres.  Il  oftolir  c*> 
pendant  de  les  payer  une  féconde  fins  » 

ainfî  que  quelques  autres  objet»  conterius 
dans  la  demande  de  Rollet.  Celui-ci  nia 
cespaicmens.  Une lênteoce  rendue  fur  dél»- 
béré ,  débouta  LefpinalTe  de  fcs  oppofr- 

tions  ;  &  ,  en  réduilant  à  quarante  fols  psx 
jour  ies  frais  de  logement  &  de  nourri- 
ture que  RoUetdemandoit  fur  le  pied  de 
trois  livres ,  condamna  LefpinalTc  au  paie- 
ment d  une  foramc  de  dix-ncui  cens  qua- 
tre -  vingt  -  quatorze  livres  ,  tant  pottf  la 
nourriture  le  lot^cn):nt»  que  pour  le* 
difTérens  autres  ohjers  de  fournitures  énon- 
cés dans  ies  requêtes  &  demande  (k  Ro^ 
let,  en  aflfimiant  par  celui-ci  qu'il  n'aveit 
pas  été  payé. 

M.  l'avocar  e^néral  .Tolv  de  Flcurr, 
qui  portoit  la  paiole  dans  ccîtt  caulc,oi> 
MTva  que,  quoiqu'il  parut  crrange  que 
Rollet  eût  gardé  LefpinalTe  chez  lui  pen- 
dant deux  ans  &  plus  fans  le  iakc  payer  » 
le  ^t  néanmoins  paroiffott  d'autant  plat 
certain ,  que  ce  particulier  alléguoir  no* 
tamment  avoir  rembourfé  à  Rollet  k mon- 
tant du  billet  de  luixantc-lîx  livres ,  fait 
au  nommé  Martin ,  fon  premier  aubeigide» 
tandis  que  ce  billet  cxiitoit  encore  en  na- 
ture entre  les  mains  de  Relier-,  &  W  con- 
clut .1  ce  que  la  fcntcnce  lut  confirmée. 

Par  l'anrt  conforme  à  fes  condttfioas, 
l'appclbrion  fut  niifc  au  néant ,  avec  amen- 
de 6l  Àé^^as.  Flaniojenes i  vû  Uftuiik^ 

4.  Les  ai^giftes',  auxquels  les  loii 

donnent  un  privilège  fur  les  cfiètsdelcuri 
débiteurs,  doivent  en  ufet  avec  modéra- 
tion. Un  nommé  Qieroufte,  hôtelier,  fat 
décrété  de  prife  de  corps  par  fentence  du 
lieutenant  du  bailliage  de  Vendôme  ï 
Moulins,  pour  avoir  inhumainement  dé- 
pouillé de  Çea  vëtemens  un  de  l<s  hôtes , 

3ui  en  éroit  mort  de  froid.  Sur  l'appel 
e  la  fentence  intcrjetté  pat  Cbeiottiie  , 
elle  fut  confirmée  par  wrct  rendu  ki 
condufions  de  M.  Tuvocac  général  Set- 
vin ,  le  iS  mars  159^,  par  lequel  la 
cour  évoquant  le  principal,  condamna  cet 
aubergilîe  ,  à  aunôner  aux  mifonnien 
de  la  concie^gcrfe  du  palais ,  la  fomipe 
de  dix  tcm.  Le  même  arict  ç-tih  ùmia 
aux  hôtciiets  de  garder  Ihofgicohu 
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durîté  dirériennc.  Voyez  cet  arrêt  cîan*  Servln  »  «mi,  >  ^  fogt  '^i  ^  iditiw  4$ 
les  plaidoyers  de  Ml  l'avocat  général  lu-p. 

AUBORAiea 

Droit  qu'on  paye  à  un  feigncut  pour  toyez  le  fupplémcDt  du  Gloflàirc  de  Du- 

la  permiffion  de  prendre  dam  ks  bois  de  cange  fous  le  mot  Auèor^  8e  le  Gloâèîce 

ïaubUr  ,  qui       nommé  aubour  èitis  la  dtt  «koic  ÊcançoiSi  tU  mot  ^uitiUm 
cottoune  de  Loduuois  >  <ù.  5  »  «  r/.  i  i 

AUCUNEMENT. 

Terme  de  procédure  .qui  ^îgnihc  en pAr-  quêtes  font  ni  admifes  ni  réfeCféet  eft 
f»«.  Un  jugement  prononce  «c  ayant  «iirttr  totalité»  mais  qii'oQ  ea  idiHet  ffflikmfW 

/i£7Rtf/>/ égard  aux  rcquêrcs  des  pairies  n.    une  peide* 

Cela  indique  que  les  coaduiion&  des  xe-  ' 

AUDIENCE 
Vojez»  1**  Jugt  i  x**  JurifdUSiom^ 

§  T.  Définition  du  mot  audience  ,  conféquence  de  eette  defimtioiu 
^  II.  Ufages  &  réglemens  pour  les  atuùtnce*, 

%  Iir.  Dis  faits  &  délies  commis  en  préfence  du.  jufjt  UnOtUi  rsU&ttUm  « 
^  lY.  Devoirs  du  Jtig»  uaant  Vauditacê»     4^  . 

*  .         .  * 

I  I.  r*  Donner  audience  'en  termes  de  tre  les  juges  qui  piétendoiett  donner  doii 

palais ,  c'efl  accorder  à  des  parties  la  fa-  audiences  piopiement  dilttt  »  du»  leut 

culté  d'expofcr ,  devant  le  juge,  dans  un  maifon, 

}ieu  public,  foit  par  leur  propre  bouche ,       3.  Pareillement,  l'audience  étant  delHnée 

ftk  par  celle  de  leurs  détenfcurs ,  les  à  entendre  la  défeniê  des  parties  de  viva 


par 

çaoyens  qu'elles  ont  1  Friire  valoir  dans  les  voix,  il  doit  y  avoir  une  différence  entre 

contelbcions  qui  les  dini'ent.  On  dit  pa>  iescaufes  qui  Te  jugent  à  l'audience,  &  les 

«dliemenc  aller  à  raucGem»,  pour  fignraer  inftances  ou  prdces  qui  fe  jugent  au  coii''. 

au*on  le  rend  devant  le  juge ,  tenant  Tau*  (éil ,  fur  pièces  produites  &  moyens  fi>ûc« 

dîcncc-  Ouvrir  l'audience»  c'eft  annoncer  nis  par  écrit.  Delà  les  réglfmcns  que  Fou 

i'cntrée  libre  du  lieu  où  elle  fe  tient.  rapportera  aulll  dans  le  ^  iuivant,  pour 

t.  De  ce  que  l'audience  fe  doit  relût  empêcher  de  tranfporter  |iux  caufes  oau*' 

dans  un  lieu  pubfic,  il  fuit  qi;c  le  juc'  dience,  Tinllruiftion  qui  doit  (b  fiûte 

uc  peut  pas  la  tenir  dans  fou  hacel.  11  inibince  ou  procès  par  écrit, 
peut  bien ,  en  certains  cas,  que  l'on  expli-      $  II.  i.  Dans  tout  tribunal  proprcmcnc 

quera  au  mot //(Sr*;/  dtijuge^  faire  coin-  dit»  il  doit  y  avoir  des  audiences  fixes- 

paroître   les  parties  devant  lui  dans  fa  pour  l'expédition  des  caufes.  Quelqucfiji; 

maifon  &  y  rendre  des  jugcmens  \  mais  llmire  &c  le  jour  en  font  déterminés  par 

ces  jugemens ,  lors  inêmç  qu'ils  (ont  ren-  des  céglemetis  exprès  )  quelquefois  ils  ne 

dus  fur  une  défenlè  contradit5loire  &  de  le  font  que  par  1  ufage. 
vive  voix ,  ne  doivent  p^is  être  appelles       Les  audiences  qui       tiennent  l'aprcs* 

des  jiigemens  d'audience,  à  raifon  du  heu  muii  ,  le  nomment  audiences  de  tele* 

da^  lequel  ils  font  rendus  i  &  l'on  verra  vée. 

nu  $  fuivant/  d^  .E^gicmcns  poiffr  cou-  U  y  t  des  «udiences  que  ïfn, 

lïii  ij 
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nomme  audience  à  huU  dos.  Certc  expreï- 
lîon ,  prife  clans  la  rigueur  des  tcrfiies,  fi- 
grflfieroicqueles  portes  de  l'auditoire  font 
Fermées,  &  que  les  p.arics  ou  leurs  détên- 
feurs  foDC  feuls  admis  en  préfence  des  ju» 
ces.  Dans  Tufa^e ,  les  mots  audience  à 
èuis  ekks ,  iîgnifiôie  qttelqae^l>is  une  an- 
dicncc  de  cette  nature.  On  plaide  de  cette 
manicrc  6c  fans  ouvrir  l'auditoire  pour  le 
public ,  des  caufes  donc  les  détails  ne  peu- 
vent pas  être  décemment  produits  au  nmnd 
jour.  Mais  on  emploie  aulTî  ces  expremons 
dans  un  autre  iens  6c  par  oppolition  à  ce 
qu'on  nomme  audience  JoUmtuUe ,  ou  pu* 
bliqiie.  Ainfi  dans  la  plupart  des  parlemens, 
on  rient  le  matin  à  la  grand'chamhre  ,  ou 
chambre  du  pkidoycr  ,  dwiix  audieiKcs: 
Tune  prenûefe,  que  l'on  appelle  à  huis 
dos-^raiirre  plus  tard,  qui  eft  Taudience 
publique  ou  folcnineile.  • 

Les  caufes  qui  doivent  êcxe  plaidées 
ii  l'audience  y  font  appeUées«  de  la  ma- 
nière qu'on  l'a  dit,  au  mot  jippel  des 
caufes  ,  ci-dclius  pag.  içf2  ^dc  elles  y  font 
ordinairement  appelleés  ou  d'apr&  des 
tits,  ou  d'apra  des  roUs^  voyez  PÙuet 

4.  Au  chatelcc  de  Paris ,  il  y  a  au- 
dience au  parc  civil  &  au  préndial ,  tous 
les  jours  cTe  la  fcmaînc,  excepté  le  lundi, 
depuis  neuf  heures  julqu  à  midi*,  on  ne 
tient ,  ni  au  parc  civil  ni  au  préfidial ,  d'au- 
dicncs  de  lelevée. 

5.  Au  parlement,  il  y  a  tous  les  jours 
QQii  féri^ ,  deux  audiences  le  matin  à  la 
gtand^cbjonbfe,  l'uie  depuis  fent  heures 
juTqu  à  huit  heures  &  demie,  1  autre  de 
neuf  heures  à  dix  heure*:.  Fn  carc.Tie  ces 
audiences  ouvrent  &   iinillent  une  heure 

'  plus  tard.  Les  mardi  &  vendredi  il  j  a 
audience  de  relevée,  do  ciois  liencts  à  dnq 
heures. 

Les  prcnuercs  audiences  du  matin ,  & 
même  les  fécondes  du  mercredi,  du  ven- 
dredi &  du  famedi  fe  tiennent,  meilleurs 
étant  fur  les  bas  Heges.  Les  fécondes  au- 
diences dés  lundi,  mardi  6c  jeudi,  ainfi 
que  celles  de  relevée  »  fè  tiennent  fut  les 
.  Jiaurs  fîeges. 

Par  un  arrêté  de  la  erand'chambre ,  du 
1)  novembre  170!,  ifa  été  ftatué  <c  qu'à 
JVrvoiîr  UMis  nrweucs  reprendioient  l'an- 
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cicn  ufagc ,  de  porter  leurs  robe;  de  céré* 
inonie  aux  audiences  du  g.and  roic  »* 
ConfeU  ftcret  ,  fùU  ap  verfo  ,  n°  »^ 
PrécédcmnT.nc ,  les  prélldcns  feuls  é'oicnr 
en  robe  rouge  à  ces  audiences  •,  les  con- 
feillers ,  gens  du  roi ,  greflSers  &  premiet 
huiffier  étant  en  not^. 

Le  nouvf!  i-fà^c  a  commencé  le  lende» 
main  24  novembre  17^8 ,  jour  auquel  Chrif 
tian  VU ,  roi  de  Dannemasck  ,  honora 
l'audience  de  fa  préfence.  Il  étoit  jdacé  dans 
la  lanterne  du  côté  de  la  chennnéc.  C'cft 
dans  cene  même  lanterne  que  s'étoic  pla- 
cé le  czar  Pierre  Alexiovits  en  1717,  & 
que  fe  font  ép;alemcnt  placés  le  grand 
duc  ôc  la  grande  ducheffe  de  Rurtle,  iorf- 
qu  ils  font  venus  au  palais  le  17  juin  J78i# 

MM.  les  gens  du  roi  n'affilient  pas  ot- 
dinairement  aux  audiences  de  fept  hetîrc?. 

L'ufagc  eft  qu'à  l'audience  de  neut  hciy 
res ,  les  mercredi"  âc  famcdî ,  1rs  avocats 
des  patries  prennent  feulement  des  conclu- 
re n<.  -MM.  les  gens  du  rui  rendent  feois 
compte  de  l'affaire. 

A  la  tournelle*,  les  audiences  fe  dour 
nent  le  mercredi ,  vendredi  &  famedi  nij- 
tin.  11  n'y  en  a  qu'une  dans  la  matinée  i 
celle  des  iamctli  di  l'audience  folemnclle 
du  rôle.  Les  chambres  des  enquêtes  ont 
deux  jours  d'audience  par  femaine.  Aux 
requêtes  du  palais  il  y  a  quatre  jours  d  au- 
dience, les  lundi,  mardi,  mercredi  &  je«fi# 

II  (l  an  furplus,  au  pouvoir  des  juges 
de  donner  des  audiences  extraordinaires , 
lorfque  l'expédition  des  caufes  l'exige. 

tf.  Un  awêt  du  15  janvier  1715  ,  rap- 
pon^  au  journal  des  audiences,  bilant 
droit  fur  !e<;  ccnclufîons  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  défend  au  bailli  de  Thon» 
nilie  en  Beauce ,  de  rendre  la  juftice  en 
fa  maifon  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par 
devers  \e  f  ieneurdu  Keu,  pour  (^u'U  ait 
à  fournir  un  auditoire.  XoyctAwktotrt, 

11  a  été  rendu  on  autre  arx£t ,  ^ 
forme  de  règlement  ,  au  parlemcnf  de 
Touloufe,  le  13  août  17*9»  lequel 
il  eft  fait  défênfes  aux  officiers  de  la  le- 
néchauffée  de  Gourdon,  ce  de  s'alfcmblcr 
dans  d«  maifons  particulicres ,  pour  / 
tenir  les  audiences  &  y  juger  aucun 
procès  ,  à  peine  de  nutUté.»  dtntadic- 
don  y  Àc.  » 
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t-e  mc.^ic  arr'r  a  encore  ordonne  que  ne  fera  point  ortionné  que  K5  picccs  h- 

ie  )ugc  -  mage  ,  le  lieutenant  criminel  ,  zone  miles  iiix  le  buteau ,  lorlque  pout 

te  les                    qui  anSfteionc  8e  h  dédfion  de  la  taulè  il  n'ëçherfa  denûr* 

Te  rendront  à  l'auciitoire,  w  y  garderont  le  rapport  ci'aucuoe  pièce  », 

la  déc'jncc  des  habits  en  tel  ca$  rcquife i  &  ïo.  Lufage  seroit  inrroJuir  dnns  plti- 

quc ,  tant  les  avocats  ÔC  procureurs ,  que  Heurs  prélidiaux     bailliages  du  rellort  du 

les  huifliets  &  grefHers  qui  afliileront  à  parlement  de  Dijon ,  que  les  procitreurt 

l'audience,  y  feront  en  habits  décens,  ÙtUS  qui  vouloicnt  fe  lervir  de  pièces  dam  les 

les  mêmes  peines  d'interdidion ,  &c  »».  caules  d  audience ,  au  lieu  de  faire ,  ce  que 

7.  Ce  n'eft  pas  alfez  que  l'audience  foit  l'on  appelle  à  Dijon,  é^es plaides  ,  taifoicnt 
tenue  dans  un  lieu  public ,  il  faut  que  ce  des  requêtes  d'emploi  Ils  fe  procuroient 
lieu  foit  déLcric.  Plufîcurs  urrcTs  ont  dé-  par-là  une  augmcnrarîon  de  droits  qui 
fendu  de  tenir  l'audience  dans  les  caba-  tournok  à  la  luxcharce  de  leurs  parties, 
rets,  fous  les  ooichcs  des  églifes  &  dans  M*  le  procureur  génial  ayant  dénoncé 
les  cimetières.  Il  y  en  a  un  encr  autres  du  cet  abus  au  parlement ,  il  y  a  été  rendu, 
28  avril  /  ^7 3  ,  rapporté  en  forme  ati  jour-  le  19  janvier  177^,  arrCt  de  règlement, 
nal  des  audiences  ,  t£>m,  2  ^  Uv.  12,  (jui  défend ,  aux  procureurs  des  ball- 
et. 4  f  lequel  a  été  rendu  en  forme  de  liages  Se  préfidiaux  du  relS»r,  de  fiiire, 
rci^Icnicnr ,  fur  le  requiHcoire  de  M.  le  dans  les  procès  d'audience,  des  requêtes 
procureur  gérérrd.  I!  uidonne  à  tous  fci-  d'emploi,  à  peine  d'inrerdidion  ;  fait  pa- 
eneurs  haut- julV.Licrs  qd  n'ont  piis  dau-  reillemcnt  defeufes  aux  procureurs  tiers 
ditoire ,  d'en  donner  dans  (ix  mois ,  &  de  les  palFcr  en  taxe  ,  i  peine  d'en  né- 
fait  défenfcs  à  î.urs  officiers  de  rendre  pondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  & 
la  juilice  fous  les  porches  des  églifes ,  de  cous  dépens  ,  oonunages  6c  intérêts 
dans  les  dmetieres  ni  dans  les  cabarets ,  k  envers  les  parties. 

peine  d'interdidion  de  leur  charge.  A  f égard  des  formalités  i  obferver 

8.  La  nullité  des  fenrences  qui  feroient  pour  porter  une  caufe  à  l'audience,  voyex 
rendues  ailleurs  qu'à  l'auditoire  public,  Avenir ^  Piacet ^  Rôle, 

eft  pnMioncée  par  1  article  94  du  d»-  ti.  Dans  les  parlemens,  les  audiences 

pirrc  premier  ,  &  par  l'article  iz  du  foleninelles  fc  donnoient  autrefois  toutes 

chapitre   12    de  l'ordonnance  du  mois  fucccHivcment  pour  les  appels  qui  venoient 

d'oclobre   155  j  ,  qui  défendent  «  aux  d'abord  de  tel  bailliage,  enliiitc  de  tel 

juges  de  rendre  leurs  fentences,  qu'ils  ne  autre.  Les  juges  de  ces  bailliages  étoient 

fbient  en  plein  auditoire  de  leurs  cours,  obligés  d'allîlier  à  ces  audiences,  afin  que 

es  jouis  éc  heures  qu'ils  ont  accoutumé  la  reformacion  de  leurs  fentences  ,  lorf- 

de  tenir  les  plaids ,  &  en  pldne  audience  qu'elle  avoit  lieu  ,  leur  apprit  i  mieux 

eux  ISions,  leur  enjoint  de  ne  point  tenir  juger.  11  s'ell  confervé  plufîeurs  vefljget 

leur  cotir  ni  jurlUlidion  en   leur  mai-  de  cet  ufage  :  tels  qu'à  Paris,  la  compa- 

fon  ï>.  Voycsi  auili  l'ordonnance  d  Ur-  rution  des  orticiers  du  chàtclct  à  i'ouver- 

léans,  art.  35  ,  êc  IW/.  ip  de  la  cou-  ture  du  r61e  de  Paris;  à  Rouen,  la  com- 

Cume  de  Bretagne.  parution  des  juges  infôdews  attX  appeaux. 

9.  l^n  arrêt  du  parlement  de  Nanci,  du  Vovt-?  Rn!c. 

12  mai  1777  ,  eu  ftatuant  fur  l'appel  d'une  $  111.  i.  La  pcrfonne  du  juge  doit 
lêntence  rendue  au  bailliage  de  Neufehâ-  être  refpeéfeée ,  fur- tout  lorqu'U  aâuel> 
tL'in  le  4  feptembre ,  prononcée  en  grnn-  lemenr  en  fonction,  &  occupé  à  l'acquit 
de  audience  le  13  du  même  mois ,  faifant  des  devoirs  de  fa  charee.  Delà  le  pou- 
droit  fur  les  concluions  de  M.  le  procu-  voir  que  tout  juge  a  de  llaruer  fur  le 
reur-général ,  ordonne ,  par  forme  de  ré-  champ ,  contre  les  perfonncà  qui  troubla 
gl.nienr,  rc  que  les  caufes  Icgcrcs  ^v!  de  roient  fon  audience  ,  ou  qui  y  commet- 

5 eu  de  dilcuilion  ne  feront  point  plaidées  trbient  quelque  délit ,  quand  même  ces 

ans  les  grandes  audiences  des  bailliages  petfi>nnes  ne  lêroient  pas  d'ailleurs  fim- 

qui  fbnc  autonfés  à  en  dooocf ,  9c  qu'il  niiiès  à  fit  junliliâioa  (  voyex  OgitUt)i 


* 
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ou  quand  même  la  nacuce  du  délit  né- 
^fficeioir  un  genre  d'ioftcnâion  qui  n'i^ 
pâment  oas  ,  dans  les  régies  ordinaires , 
au  magtitrat  qui  tkfiC  adhKUement  l'au- 

dicuce. 

2.  Ain/t ,  quoique  les  lieutenans  géné- 
raux civils ,  n'ayent  pas  la  connoillauce 
des  matières  ctiniinciies  ,  ils  peuvent 
îuj^cc  les  clclics  commis  dans  l'audience. 
Voyez  l'amde  15  de  la  Déclaration  du 
4J  jinvier  1^94»  qu'on  trouve  dans  le 
H^cucil  du  paiiement  de  Belîui^on,  tom, 

t'édic  d  ampliatioii  ida  préfidiaux  » 
^OQné  an  mois  de  mars  i  J  J 1  ,  s'explique 
finfi  :  ce  Aim  de  réprimer  les  arrogances , 
nimultts,  débats,  noUês  le  Irrémences 

^es  avocats,  procureurs,  fergcns  &c  par- 
ties litigeantcs  ou  autres,  qui  auront  at- 
fi|ire  auxdits  iîeges  prélidiaux ,  &  qui  af- 
^fteront  à  ladite  audience ,  &:  Faire  au'elle 
ne  foit  troublée  6ç  empêchée  J.u  bmit , 
|W>i(ès  &:  litiges  .......  Voulons  & 

«0B$  plaie  que  no€^  juges  préTidiaiix 
pttiflènt  mulâer  &  condanmer  en  amen- 
ée ,  ou  amendes  pécuniiises  ,  par  l  avis 
4es  {:onreillers  aOlllans  à  ladite  audien- 
ce, toutes  lefdites  perfonnes  qui  Ct  trou- 
veront arrogans,  tumultuans,  irrévJrens, 
Qu  conpahles  d'autres  cas  dignes  d^H^ea- 
4e ,  juiqu  a  foixante  fols ,  &c.  »» 

}.  Le  19  août  1733  ,  Nicolas  Bouval 
vola  un  inouchoir  dans  l'audience  de  la 
graod'cbambre  :  ce  vol  ayant  tàit  quel- 

2tte  bruit,  M.  le  premier  président,  io* 
>rmé  ds  ce  dont  il  s'agiQoit»  fit  coae' 
^irc  le  volj'.ir  dans  la  concierj^eric, 

Aprc;>  la  caule  plaidée ,  Se  1  audience 
tenante,  M.  l'avocat  général  Chauyeliii 
rendit  plaiute  du  vol ,  &  demanda  pcr- 
niillion  d'informer.  Ses  couduilons  lui 
pyant  été  ad j aidées ,  treize  témoins  furent 
cptendus  publiquement. 

L'intormarioii  idite  ,  il  ftit  ordonné  que 
Iç  prifonnier  feroic  vilité  &c  interrogé  i  & 
<^  airrêc  ayant  été  exécuté  „  un  aittxe  ar- 
i^t  nomma  M*  Batbaroux  pour  coiifeil  à 
i'jccufé  ,  ordonna  ]»  r^co^en^ent  ^  I9 
^ufronr^tion. 

Çqmnio  lé  précis  a^nftniiiôit  à  fa»* 
AeCpÇ  ,   en  préfcncc  de   l'accuré  ,  qui 


CE,  S  rv. 

des  témoins ,  il  s'eil  am  de  iâvoic  ù  Tac 
cufé  ne  devdt  pas  fournir  de  lepro- 

ches  contre  les  témoins,  après  la  leourc 
du  premier  article  de  la  dcpolîtion ,  con- 
tenaiK  les  noms ,  âge ,  qualité  &L  demeu- 
re, avant  que  les  témoins  fulTent  récol- 
lés  &  confrontés.  Après  des  opinions  fort 
débattues ,  il  fut  décidé  que  l'acculé  do- 
voit  décUrer  s'il  avoir ,  ou  non  ,  des  xor 

f roches  à  fournir ,  Ôc  qu'arcs  fa  répon* 
e  ,  il  ferait  procédé  iu  récoUcmeut  8c 
confrontation* 

L'acoifé^  ayant  dédaié  n'avoir  ucnni 
reproches  à  fournir ,  on  récolla  &:  con- 
tronra  les  rémoins ,  après  quoi  M.  l'a- 
vocat générai  Chauvelin  a^ant  dotmé  les 
çoncluaons ,  l'accufé  fut  mterrogé  Cm  la 
fclletre.  On  le  tic  retirer  pendant  qu'on 
opinoit  y  &  par  l'aiicc  déiîuitif ,  prononcé 
dans  la  même  audience  oar  M.  Je  pre- 
mier prélîdent  Portail  »  Nicolas  Bouval 
fut  déclaré  atteint  ?c  convaincu  du  vol 
d  un  mouclioir  daiis  1  audience  ,  ainù  qu'il 
en  étmc  accufé  y  pour  réparation  de  quoi 
il  fut  condamné  a  faire  amende  honoa- 
ble  ,  nud  en  chcmife ,  la  coule  au  col, 
tenant  un?  torche  .^dencc ,  ^ç.  à  ptrc  He- 
1^  des  crus  lettres  G  A  L,  le  œndamn^ 
aux  galères  pour  trois  ans. 

4.  Le  mardi  27  oétobre  de  la  même 
année ,  une  demoifelle  la  Motte ,  prifoD>r 
nierc  pour  dettes  à  U  conciergerie,  ayant 
été  cleoouréc  de  fa  demande  en  liberté, 
formée  à  l'audience  de  la  féance  (  voyez 
Sesnee  ) ,  fe  jetta  fut  Con  créancier  piéi 
fent  à  l'audience,  9c  lui  donna  un  (ouf^ 
flot.  Le  fubftirut  en  ayant  rendu  plainte, 
la  prifonnicre  fut  coudamnéc  à  faire  amea- 
de  hon«rai>le  feche,  de  Y^aèt  fpt  cxéaaé 
fur  le  champ, 

Un  événement  tingulier  troubla  cette 
infbruéiipn.  Le  greffier  plumkif  avoir  tout 
écrit  fiK  palier  non  timbré  :  le  fubilinii 
s'en  étant  apperçu ,  il  en  demanda  La  nul- 
lité, &  elle  fut  prononcée  i  en  conféqueq' 
ce,  il  fallut  tout  recpnunençer.  ÇetteuSô» 
fut  inftruite  ,  comme  l'autre  ,  dans  Isil? 
dience  même  ,  fans  difconrinuation. 

$  IV.  I.  Mais  ù  le  public  doit  refpeâer 
la  pet^nne  du  iuge  &  les  fondons  qu'il 
remplit,  le  juge  doit  également  refpciilcr  & 
ffiii^qiiilgtefc^|epi4>iiçenptéfçi)ce 
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11'  en  tmplit  les  fenéHons.  In  eognof- 
eendùp  dit  la  loi  19*  ^«  officia  pr»- 
/iiis ,  ne  que  excdndejcere  aavtrsùs  eos 
quos  nuUos  putat ^  neque  pncibus  cala-, 
mitoforum  iniserym^  o^rt«t:td  emm 
ïwn  eji  confiantis  &  redijudicisy  cujus 
Aniou  motuht  vultus  detegit  :  &  fumma- 
tim ,  continue  la  loi  ,  ita  jus  reddi  de 
iet  ,  ue  auSoritat*tn  dignitstit  ingmio 
Juo  augcat. 

z.  A  plus  forte  ratfon ,  le  juge  Icroit- 
îl  cxtrcmenvent  rcpréhenfiblc  ,  u  au  fiea 
de  ftatuer  judicialremenc  fur  des  infultes 
qu'il  précendroit  hri  avok  été  faites  pendant 
^u'U  étoic  fur  le  £ege ,  ii  encreprenoic  de 
s  en  venger  par  des  voles  de  nit. 
^  i  '  Jlirfêph  Turlc ,  bourgeois  de  Nofemoa- 
ticT  en  Poitou,  dont  la  maifon  avoir  éré 
brûlée  ,  ayanc  été  allîgné  pour  çompa- 
ïottre  aux  aflîlcs  ,  4  Tefièt,  fiiîvatit  i'ii- 
lâge  obfervé  dans  la  feigncurre ,  d'appor- 
ter r-s  firre^;  de  propriété  des  biens  qu'il 
pofleduit  ,  6t  en  uire  fa  déclaration  , 
comparut  en  perfonne»  8e  alléguar  qttaa<- 
cun  procureur  du  Héi^e  n'avoir  voulu  oc- 
cuper pour  lui.  Au  tond»  il  obfexva  que 
l'incendie  de  fa  maifiMi  9c  des  titres  de 
fes  biens  ,  ne  lui  petnNCtoic  4c  ^i^c  1^ 
déclaration  &  la  reconnoillance  qu'on  lut 
«iemandoic»  qu'après  le  fénéçhal  lui 
auroit  Êût  dotmer  copie  des  titres  du  fei* 
gneur,  aux  frais  de  lui  Turle.^ 

Le  fénéchal  regarda  certc  AèfçvS^  com- 
Bie  une  in|ure  faite  à  U  dignité  du  tribu- 
nal &  de  la  magidrature  \  en  conféquence 
il  fit  arrêter  &  conduire  fur  1  cliamp  le 
(ieur  Turie  au  gouveiAcmcnc,  par  les  nui£^ 
fiers  de  fcrvice. 

Apres  l'audiencr,  îe  juge  le  feproaï- 
leot  fiical  alktent  coafërac  de  L'amc  dw 

AUDIENCE  A 

r.  SI  l'on  confîdcre  ce  qjui  regarde  Tau^ 
dicnt  e  en  ^néral ,  les  mêmes  régies  s'ap* 
pliquent  aux  ao^râce»  que- les  juges  don* 
joent  en  matière  civile  ,  &  à  celles  qu'ik 
donnent  en  matière  criminelle  :  mais  nous 
avons  quelques  obfervacions  particulierear 
•à  propofer  fur  les  auifienoes  qui  fe  dMi*- 
jaenc  pour  Icj  niaricres  crimîn'rikç. 

4*  Dam  les  juitice»  cooûdéxabics'  où 


Ù  CRIMINEL.  iT^i 

iieur  'Tarie  avec  le  gouvcmeur  ét  fiflt 
de  Noitmoutier  \  èc  le  réfiiitat  de  b  con- 
férence fut  ouc  le  gouverneur  frappa  le 
fîeur  Tmlc  de  plaucurs  coups  de  canne. 
Il  remit  enfuicela  même  canne,  d'aboivi 
au  fénéchal ,  &  cnfulte  au  procureur  fîf- 
caî ,  qui  en  firent  le  même  ufagc,  aprdç 
quoi  ils  le  firent  conduire  en  prifon. 
11  ne  fù;  pns  poflîble  au  fieirr  Tuflè 
pr. r*':r  fcs  phintts  de  CCttc  vc'Xativm  , 
parce  que  tous  les  oiHcicrs  du  iiége ,  ôc 
même  de  fifle,  lui  rcfuferent  leur  minis- 
tère} mais  fa  femme  en  porta  fcs  plala* 
tes  i  Poide»  »  fie  informer  »  décréter  , 

Le  gouverneur,  îe  Gnéclal  8c  le  pro'^ 
cureur  £fcal  inierjccterent  appel  de  cette 

procëilin  r  ,  tant  comme  de  juge  incom- 
pétent ,  qu  autrement.  Mais  par  arrêt  dil 
II  mai  1740,  fur  les  conclufions  de  M* 
l'avocat  général  d'AgucfTeau  ,  la  cour  évo— 
quant  ic  principal,  &  y  failant  droit,  «  a 
faitdéfenfcs  de  récidiver,  &c.  fous  peine  de 
punition  corporelle  -,  a  interdit  le  |uge ,  ]«- 
procureur  hlcal  Se  le  greffier  ,  pendant 
quatre  ans,  des  fondons  de  leurs  char- 
ges j  les  «  condamnés  folidaircmenr  avcQ 
le  nommé  Defmarcts  (  c'éroit  le  gduver^ 
neur),  en  ûx  mille  livres  de  dommag  ^ 
&  incétcts,  par  forme  de  réparation  cir 
vile  ,  dont  le  jiige  fupportea  la  mot*' 

tié ,  Delmarets  le  quart  ,  8c  le 

procureur  fifcal       le  greffier  ,  l'autre 
quart...  ....  Liuicc  unprimé  »  publié , 

affiché ,  &c  » 

3.  Nou5  avons  rapporté,  cî-defTus, 
§  ir ,  n*"  6 ,  la  difpohtion  d'un  arrêt  du^ 
parlement  de  Touioufe,  £ur  l'obUgatiotii 
des  magiflrats  de  ne  cenir  i'audieace  qu'ai 
habit  oecenf- 

U  C  RIM  INTEL. 

y  a  pTufietirs  Ifeurenans,  fes  uniî  pour  fer 
civil,  les  autres  pour  le  aiminel,  c'efl  à 
ceux-ci'  k  tenir  l'audieftce  pour  les  imac' 
res  criminelles ,  à  y  prélîder,  i  1»  nfgler» 

Voyez  Liciitentmr  eriminei. 

3.  L'ordre  commun  ,  dans  les  aflai'rc^ 
civilits,  eft  qu VUes'  fè  porteur  &  h  \ix^t 
à  l'audience.  On  ne  dcvroit  cégulicremenC 
ap£oiaEac  ks  g^uxics^  i  œetae  ou  iréainr^ 
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-.qu'après  les  ivoir  enrenilttes  ,&  avoir  re-  après  les  récoleraent  &  eonfiontaiciofi* 

reconnu  rimpotTibiré  de  les  juger  fur  de  A  vil  le  réfulrac  de  ces  procëdares ,  la 

(Impies  pUidoycrics.  En  rnaticrc  criminel-  maricrç  ne  priroîr  pl  i<;  au  fit  t^rave  qu'on 

le ,  il  £duc  diitinguec  ce  que  l'on  appelle  i'avûic  ydgiz  d'ubord.  Mais  alois  clic  cçSk 

grand  criminel  »  de  ce  quo  Ton  nomme  d'être  de  grand  criminel.* 

petit  criminel.  4.  Les  incmc^  règles  fc  fuîvent  pour 

L^s  maricrcs  de  grand  criminel  ,  qui  juger  les  appciidtions  :  exccpré  pour  les 

Sinftruiknr  par  récolement  &  confronta-  appels  de  fcnrciu;  s  d'inftrucLioii,  qui  Cout 

tiOnii  ne  s'inftruifent  point  à  l'audience t  toujotirs  porrés  à  l'audience,  Ibit  qu'il  s'a- 

mais  en  la  chambre  du  confeil.  Les  ma-  gllT;  du  règlement  à  l'extraordinaire ,  qui 

tiercs  de  petit  criminel  ,  qui  Ibnt  celles  met  la  matière  dat:s  l'ordre  du  grandi  cri- 

OÙ  le  juge  lie  aoît  pas  néceflkire  de  pro*  minel»  feit  de  quelque  femence  dlnftme* 

céder  par  récolement  &  confrontation»  Ûon  poftérieure  à  ce  règlement.  L'aidda 

ù  porrcnt  à  l'audience,  en  vertu  d'un  ju-  2  du  titre  i6  de  l'ordonnance  de  1670, 

gement  préalable  ,  par  lequel  le  juge  y  porte ,  fans  exception ,  ^ue  ce  les  appel- 

renvoyé  les  parties.  »  tarions  de  pemufGon  d'infoimer,  de  d6< 

Le  juge  peut  prononcer  ce  renvoi,  foit  >»crers,      de  toutes  autres  inftmâîoniy 

anfïï-rôr  pprcs  l'interrogatoire  de  i'accui'é,  *>iei0UC  pon^eS  à  iaudïepce  «« 
ion.  a^icb  i iaforuuciou.  li  le  peut  même 

AUOI£NCI£IL  . 

T.  Le  nom  daudiender  Ce  donne  i  plu-  y  a  plufieuis  daflés  dlnûffier» ,  comme  tu 

/leurs  efpeces  d'ofliciers.      plus  conhdé-  cfaâtelec  de  Paris.  On  appelle  audienden 

rables  font  ceux  qui  font  connus  dans  la  ceux  qui  font  fpécialement  charî^és  da 

chancellerie  de  Fraficç,  fous  le  nom  de  fervice  de  l'audience ,  d'y  appeller  les  eau* 

grandt  MuJieneiers  de  Fr4ttet,  Nous  ex-  fes,  d'y  faire  faire  filence,  Sec.  Letpre* 

'pliquons  ce  qui  lesre^de*  au  mOCC%^  miers  huirniTS  auJiencicrs  ,  ont  des  prîvir 

(cllerie.  légcs  que  n'ont  point  I  s  autres  hoillier^ 

t.  On  donne  aulîî  le  titre  d'a«</fV/Jc/tfr  i  Sur  tpui  ccci^  voyez  le  myt  Huijfur^ 
çeitm  Initfiien  »  dans  les  iorifdiâions  oii  U 

AUDITEURS, 

Voyez  JunfiUiKonf 

Somma  lais. 

I  I.  Divers  ofl^cÎTS  connrts  fous  le  nom  ^'auditeurs*  —  RtTtVoU* 

$  n.  n.'  la  jurifdiclion  des  atidireurs  du  chârelft. 

I  111.  Des  auditeurs  qui  J ont  Us  jonâtons  de  noit^rcs  dans  les  inilliages  de  Lillt 
^  dt  M}inuù» 

$  !.  I.  On  a  donné  le  nom  à^mtd'teurs  diHîcukés  oui  doivent  y  être  jugées.  Voyei 

à  divers  officiers  de  judicc ,  dont  plufieuis  Chambre  aes  compte*»  * 

ne  Ibnc  plus  connus  fous  ce  nom,  com-  A  Rome  ,  on  appelle  auditeun  ,  ks 

me  on  le  voit,  ci  après,  ws  2  officiers  établis  dans  plufîeurs  fieges  (ît 

Les  plus  d.fimgués,  dans  le  nombre  de  juftice.  Tels  font  le$  auditeurs  de  lote  âc 

ceux  qui  ont  conièrvé  ce  nom,  (bnr  les  4e  la  çhambre  apoftolique.  Voyez  Rot$ 

Auditeurs  des  comptes ,  créés  pour  exa-  &  Chambre  avojlolïque. 

inini-r  If?  romprcs  du  roi,  &  faire  anT  1.  Le  rcrmc  (WndittUf  eft  fjérivé  du 

^anal.-cA  des  comptes  |e  rapport  des  kua  andiu  ^  pcouçer; 
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Dans  les  coutumes  de  Bcauvoîfis  ,  par 
Beaunianoir,  chap,  40.  pag,  1^9$  te  û> 
tre  étsuditeutf  eft  donné  à  cet»  qtû  étoient 
commis,  dans  un  tribunal  «  pour  entetidfe 

des  témoins. 

J;.  On  a  autli  donné  le  nom  d'audireurs 
es  juges  établb  par  les  pairs  dam  leuis 
jufticcs,  pour  y  juger  les  caufes  d'appel. 
Ces  juges  renoient  leur  ïeance  à  Neycrs 
Trois  fois  l'an ,  par  forme  de  granJs  Jours, 
Voirez  Coquille,  Hiftotre  au'NivexncÀ» 

édition  de  i  666  ,  pa^,  3  •  4. 

$  n.  I.  Il  y  a ,  au  chatelct  »  une  ju- 
lifilidion  très-ancienne ,  nommée  juriititc- 
non  des  auditeurs  »  poTce  que  ce  tdbundl 
ito'x ,  dans  l'origine  »  conpofë-  <le  4etix 
juges  auditeurs. 

Le  cerme  de  jurifdidion  its  auditeurs 
s  eft  confervé  depuis  que  le  nombre  des 
juges  a  été  ré«iuit  à,ua«.p«c  édîc  M  woiF 
«l'avril  1^8 j.  ,  ; 

t.  Le  jui^e  oitUtatr  a  dcoic  de  coo- 
noître  de  toutes  les  demandes  purement 
perfonneUes ,  dont  l'objet  n'excède  pas  la 
valeur  de  cinquante  livres. 

L'appel  de  Tes  ièntences  (è  porte  au 
préddial. 

Joly ,  des  OlKces,  tom.  2  ,  pa^.  f>84f 
rapporte  un  édit  du  mois  de  raaxs  1548» 
par  lequel  U  a  été  oidonné  qu«  les  Ièn- 
tences des  auditeors  s'exécuteroienc ,  non- 
oblbmt  l'appel  \  ce  qui  a  été  confirmé 
par  une  déclaration  du  6  juillet 

Le  juge  andiceut  peut  onlonner  des  en- 

2ttctc$  quand  le  cas  y  échcr  ;  mais  la 
»irence  doit  contenir  les  faits  particuliers , 
4e  ks  témoins  doivent  erre  entendus  à 
lauidBaice.  U  peut  aulli  connoîcre  des  ma- 
tières de  faux ,  &  de  l'ensézïneaiQnt  des 
lettres  de  reTdiîon, 

3*  La  ooRMpétaice  des  juges  aodittuif 
6it  d'abord  hxée ,  nai  une  ocdonnaooé 
cîe  Philippe-lc-bcl,  ou  i  nud  13 13»  aux 
maueres  pures  pei£bnnelles ,  donc  i'objec 
fi'çxcéderoic  pas  foiniite  £>us.  Le  meoM 
pnnoo  Ja  pocca  enfiiits  à  viqgt  fivies  pn» 


T  ï  O  N.  6if. 

ri(îç.  Sous  Charles  IX  ,  elle  fur  fixée  à 
vingt -cinij  livret  pariiis.  EnBn  la  décla- 
tatiofi  du  €  juillet  K83  ,  l'a  portée  2 
cinquame  livres  tournois  }  elle  ifa  pas 
augmînréc  depuis. 

4.  On  alltgne  devant  le  juge  audireuf 
i  tciais  jours.  L1n(bu^n  eft  Ibmmdref 
il  ne  peut  entendre  de  témoins  qu'à  l'au- 
dience-, &  doit  y  juger  toutes  les  caufe* 
fur  plaidoyerie,  ou  fur  pièces  mile:»  lui 
le  bureau.  11  ne  peut  pas  prendre  'd*ipl- 
ces  -,  8i  il  ne  lui  cil  dû  que  dn^  ÙmS 
pour  chaque  fentence  définitive.  • 

Un  arrcc  du  confeil,  du  li  feptembiys 
1^88  >  ordonne  que  les  fentenc!^  du  juge 
audircur  feront  expédiées  en  papier  &  non 
en  parchemin,  comme  celles  de  la  plu- 
part des  autres  chambres  du  cbaouet. 
Voyez  Châtclet  Greffes, 

%  III.  I.  Il  y  a  ^  ofïkiers,  darr;  !cjr 
bailliages  de  Liiie  çt.  de  Douai ,  uu  oa 
•nomme  mHuurs ,  &  dont  les  fonaKttt 
font  femblables  à  celles  des  notaires.  Ces 
oiKcicrs  ont  été  confcrvés  datis  leurs 
fonctions  par  l'édic  du  mois  de  tevriec 
itf9x,  OUI  a  aéé  des  notaires  dans  le 
rei%|;c  du  parlement  de  Flandre  ;  à  la 
charge  (eulemcnt  de  prendre  pour  coî- 
iégue  l'un  des  noraircs  royaux  par 
cet  ëdir. 

Le;  auditeurs  Ju  bailliage  de  Lille 
font  ,  à  proprement  parler  ,  des  dercs 
du  greâfe.  On  applique  ,  aux  contrats 
qu'ils  padênt ,  le  Iceau  dn  bailliage;  donc 
le  licurtnnnt  général  de  la  gouvernance 
eil  le  gardien  i  &  au  moyen  de  cecco 
formali^  ,  les  ctéandea  ont  bypodie-» 
Que  fui  les  ûens  que  leucs  débiceucs  pdr 
iedent. 

1.  Les  aâes  reçus  par  les  auditeurs  du 
bailfii^  de  Douai ,  emportent  auIII  hypo" 
^que^  iâns  qu'il  foit  néceilàire  d'oofer- 
vcr  les  formaiirés  de  la  desheritance  8C 
de  [*adheri:ance  ,  dont  nous  avons  parl^ 
fous  lo  'noc  Adhdntâneg ,  mu  1,  pag^ 
«04. 


AUDITION. 


Ce  terme  fi^îfîe,  dans  le  ftyle  du  pa-  tes  c'efl  en  faire  l'exarn^n  juridique;  pro» 
lis,  l'aC^on  d  écouter  &:  d'examiner.  céder  à  l'audition  des  témoins  ,  c'eil  eo* 

AiaCi  procéder  à  ïauduion  d'im  comp-   tendre  ài  recevoir  leurs  dépoHtions. 
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i\  U  D  1  T  O  I  R  E 
Voyez  JurifSSiotu 
Sommaires. 

$  T.  Définitîon  -,  otijct  de  cet  article. 

$  II.  Vc  /  obligation  de  fournir  un  auditoire» 

i  m.  Du  ïuea,  ok  VmÊditoirt  d'une  jufiicê  doit  itnj^m/, 

$  I.  T.  Nous  entcndom  ici  par  auetè-   mincis,  demeureront  .  .  «  àpdncdefdt 
toire  y  le  lieu  public  où  les  audiences  doi-   vacion  de  la  juftice  ». 
Tenc  (è         vo3rez  Audience,  5.  Le  prlemenede  Pcoroiee  voit  qnv 

2.  On  appelle  ,  dans  un  autre  fens,  Tauditoire  foit  feumi  par  le  lêigneur  hon 
auditoire  ,  1  alTcmbléc  du  pubtUc  qut  iè  du  château  &  de  Ton  enclos.  Il  a  été 
aouve  à  l'auLlicnce.  '  '  .  rendu  un  jugement  pat  des  comniiilàites, 

'  3.  La  prindpale  quelUon  qui  s  agite  par  te  rx  avril  lyri ,  entre  le  feigneur  &  ta 
rapport  aux  auditoires  de  jultice ,  c'cft  communauté  de  Rongiers  ,  portant  que 
favoir  par  qui  ils  i^oivent  être  fournis  ^  ie  Icigneur  de  Rongiers  donnera  ua  ao- 
réparës  &  entretenus,  &-oft  ik 'doivent  dicoire  convenable  pour  Texercicc  de  It 
iètre  Hcués  :  mais  ces  qadUbns  peuvent  juftice  ,  autre  que  la  maifon  reigneuridie 
s'élever ,  ou  à  l'égard  des  cours  &  jufticcs  par  lui  habitée.  Voyez  la  Jurifprudence 
Toyales,  ou  à  1  égard  des  jufbces  des  dit  parlement  d'Aix,  partie  première,  tt- 
feigneurs  jufticiers.  Le  lieu  oà  les  juflices  txe  delà  Juffice,  n*  i8. 
loyales  s'exercent,  s'appellent  plus  ordinal-  ^  Le;  mttacàx  9  mus  17^3  ,  la  coor, 
xement  palais,  que  Itniples  auditoires  :  par  arrêt  rendu  en  la  crand'chambre  fur 
cette  défienation  cil  particulière  pour  les  les  conciufîons  de  M..Seguier,  a  ordomié 
lieux  où  u  juftice  des  (éigneiits  juAidem  que  ie  comte  de  la  i^iere ,  feigneor  de 
s'exerce ,  &  par  cette  railon  nous  ne  par-  Chedigny ,  feroir  tenu  c<  d'avoir  un  au- 
lerons  ici  que  de  ces  lieux  ,  réiervant  au  uditoire  décent  pour  faire  rendre  la  jul- 
mot  Palais  f  à  traiter  de  la  conAruAbn  ,  »ctce,  autre  que  les  chambres  occupées  ». 
Ibamiturc  6c  entretien  de»  Ueux  où  la  Plaidoyeries ,  n**  4a  ,  aux  minutes. 
cours  &  les  tribittiailX  du  toi  deanent  Dans  i'efpece  de  cet  arrêt,  le  fermier 
leur  fîege.  •  '  du  comte  de  la  Rivière  avoir  été  aiSgoé 

4.  Par  rapport  «m  lieux  où  h' ju^  en  la  ioftice  de  Lodicsi  «fok  dédiné» 
<£6aoa  des  offidaax  s'exeree».voyw  Fr^  &  le  fdgneor  avoir  revendiqué  la  canfe: 
'<0f>ir.  mais  les  juges  de  I-oches  l'avoient  retc- 

J  II.  I.  Les  feigneurs ,  qui  ont  la  juf-  nue ,  parce  que  la  jullice  fe  rendoit  i 
irice,  font  obligés  de  fournir  un  auditoire  Chedigny  y  dans  une  des  chambres  da 
pour  fon  exercice.  S'ils  y  manquent,  ils  fermier,  chargé  par  foa  bail ,  de  nourrir 
doivent  être  privés  de  leur  Jultice.  Par  le  juge  quand  il  venoit  tenir  le  fiege.  La 
conféquent  ,  c'efl  I  eux  auffi  à  réparer  fentence  a  été  infirmée,  &  la  caule  ren- 
'eet  auditoire  &  à  l'entretenir.  voyée  à  Chedigny ,  pour  être  jugée  dut 

X.  L'arrêt  des  grands- jours  de  Cler-  un  auditoire  qui  feroit  fijUtni  CR  li 
anont  ,  du  10  décembre  \66^y  enjoint  niere  qu'il  ^a  été  dit. 
«uz  feigneuffs  *<  de  fournir  on  auditoire  $  IIi.  i.  L*auditoiie  fourni,  pot  le  fii* 
certain  pour  rendre  la  juilice  «  &  dans  gneur ,  doit  être  fitué  dans  les  limites  de 
icelui  un  lieu  sûr  pour  fervir  au  dé-  la  jurifdidion.  D'une  part ,  fc^  juges  n'aa- 
pôt  du  grefte,  dans  lequel  toutes  les  mi*  roient  pas  le  pouvoir  de  prononcer  dins 
nutes ,  expéditions  8c  regiftres  ,  tant  de  un  lieu  qd  ferait  hois  oe  leur  jodfifie* 
faudience,  que  des  piocés  ofàk  flc  cô^  09»  *,  dianne  pvc  ,  les  priKriaWtt  an 
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fnifoleiit  êtnf  cotftraSnts  à  des  d^acd»  ^àtt,  tendre  la  juftSce  «n  kot  mini  pac 

racns  qui  pourroienr  être  confîdérable^  ,  des  officiers  ayant  titre  exprès  à  cet  ef- 

poiir  ohrenir  une  julkke  qu'on  ieuc  doit  ^^ct,  (î  mieux  n'aimoieiit  les  abbé,  prieur 

lur  les  iieux.  '       -  Sù  religieux ,  le  retirer  pardevcrs  le  roi , , 

2.  Stdonctuifôgneur  apkifieUfviiUtices  à  l'effet  d'obtenir  lettres-patentes  de  réu- 

diftinclcs  &  non  réunies  en  une  feule,  à  mon  defdires  |u(lices  à  fjeUc  de  leur  Cei* , 

caufe  de  diAëiens  iiefs  dont  il  ell  pro-  gneutie  de  Ham  ». 
priétaire,  (on  juge»  quoiqu'il  foit  le  mc<       3.  Cçttc  règle  peut  foufirir  des  excep« 

me  Dont  toutes        juftices  ,  ne  peot  tions;  mab  il  faur,  en  ce  cas,  avoix  le* 

pas  les  exercer  dans  un  feul  &  même  cours  à  l'autoricé  du  roi  ou  de  fes  ooittSn 

auditoire  \  il  lauc>que  le  feieiaeur  fournilTc  >  pour  taire  déclarer  leur  légitimité, 
autant  d'audîtoltcs  qui!  a  de  jufiîces  par-    ,  M.  le  duc  d'Orléans  ,  feigneut  de  !• 

ciculîeres  &  non  léuoies ,  dépendantes  ét.  hfifaitfii&ût^hi^^oïct ,  dans  laquelle  11 

fieft  diftînds.  y  a  un  auditoire,  &  de  celle  arrachée  au 

Le  grand-confeil  a  rendu  un  anct  con-  hcf  de  Maulny  ,  fitué  à  lielieyilie ,  oii 

fiinne  à  cette  maxime,  le  19  mars  17^9%  il  ^  y  ^  point  d'auditoire»  a  été  aittorf- 

entre  l'abbé,  les  religieux  de  Nocre-Ua-<  fé ,  par  arrêt  fur  requête  du  l^  mai 

me  de  Ham  8c  les  «curs  Marrine.  \-j<^^  ,  à  faire  exercer  la  juflicc  du  fief 

Dans  cette  clpece  ,  les  iieurs  Marti-  de  Maulny  dans  l'auditoire  de  Bagno- 

ne ,  poifelfeurs  d'héritages  retevans  de  la  let,  qui  nen  eft  éloigné  que  d'une  d&<. 

iêigneurie  de  Pichou  5c  Aubigny,  ayant  mi  -  lieUQb  Void  le&  teunçs  même  de 

haute-juftice  ,   a  voient  été  allignés  A  !a  l'arrêt. 

requête  des  religieux,  à  comparoir  dev<ini       «  IkI  cour  autorife  les  officiers  de  la 

le  oailU  des  juirices  appartenantes  à  l'ab-  jofiicedeMaulny,  qui  font  les  mêmes  qui 

baye,  en  l'auditoire  de  Ham.  }h  i^écli-  exercent  celle  de  Barnolet,  à  fc  rranfporrfr 

Acrenc  &  Ibucinrent  que  l'abbaye  dévoie  aux  jours ,  heures ,  &  toutes  les  ibis  que 

^rs  tenit  l'audience  dans  la  feigneurie  hefôm  (èta*  dansratidkoirede  BagnoletV 

de  PSthott  &  Aubigny.  On  allégua,  de  la  i  l'effet  de  quoi  Ids  oBîders  de  la  juftice 

part  des  religieux ,  une  longue  ponefTion  de  Maulny  continueront  de  fe  fervir  du 

de  faire  rendre  la  juitice  par  le  baiiii  de  regiilre  de  la  juftice  de  Maulny ,  &  le* 

toutes  leurs  jurildi^ons  dans  randitmte  dit  regiilre  fini,  conrinueiont  aavoir  un 

de  leur  abbaye  ,  &  en  conféqniOOe  le  regiftre  pour  l'exercice  de  la  juftice  de 

déclinaroire  fut  rejetté.  Maulny,  féparé  de  celui  de  la  juftice  de 

Sur  l'appel ,  l'aftàire  fut  évoquée  au  Bagnoiec.  .  .  .  Comme  aufîl  permet  de  (e 

gcand-confeil  ,  ^  les  religieux  MifOnce-  fervir  des  prifbm  de  Bagnoiet ,  pour  rai- 

rent  à  leur  abbé,  évcque  de  Boulogne,  fon  des  délits  commis  par  les  jufticiables 

la  prétention  dci  lîeurs  Martine.  Par  ar-  de  Maulny  ;  à  i'eftet  de  quoi  le  greftier 

rct  rendu  le  29  mars  17 <  9  ,  le  grand-  ou  geôlier  des  prifons  de  Bagnolet  fera 

confeil  ordonna  ce  que,  oaiis  trois  wcHi^  pareillement  tenu  d'avoir  un  regiftre  dif- 

!cs  abbé,  prieur  &  religieux  feroient  te-  rÀnOt  de  celui  de  Bagnolet, pour  la  juftice 

nus  d'éubitr  un  auditçirç  dans  chacune  de.  Maulny ,  .  .  ^  .  .  .  le  tout  fans  rien 

des  feîgneufies  dépendantes  de  ladite  ab-  innover  quant  aux  teilbrts  di£ESke»  deTi 

baye  ,  notamment  dans  les  )ul|ices  de  dites  juftices  ».  Q>ftfài^U  tis*'-  \ 
l'ithou  U  Aubjgny  k^Cairne  »  pout  y 

AVEN  AGE. 

Voyez»  i*  Droits  fû^tmUux $  a*  Fi^i  }*  Chofir* 

T.  Vavimu^e  eft  une  redevance ,  dont  la  gneur ,  pour  la  permilfion  quH  accorde  ï 

prcftation  fe  fait  communément  en  avoine ,  ks  habitans  de  taire  pacager  leurs  belHaux 

&  quieftdue.eAdiâeienseodtoits.aafei-'  dans  fes  bois  ou  fur  fe^  terres  vaines 

Kkkk  ii 


Digitized  by  Google 


<fe8'         A  VE  N  ANT-D  OU  AIRR 

vngatsi  II  efl  faie  mention  du  dioic  dTa-  cripdon  :  mais  auill  il  s'acouiett  par  cette 

Venage  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  dernière  voiew  Coanioie  de  NtVCOiois, M* 

138,  6c  du  Maine,  art.  138.  Mais  ces  3,  art.  4. 

Hmx  coutumes  n'en  parlent  qu'en  lescon-  6.  Qudque  le  droit  d*aYenage  foitptv 

fondant  avec  d'autres  droits  leigneuriaux,  ordinairement  le  prix  de  la  conccflSon  de 

dont  la  prcftarion  ell  doublée  dans   les  droits  d'ufage  ,  il  y  a  néanmoins  des  fei- 

troU  cas  qui  y  f^nt  indiqués  :  fàvoir  ,  gneuis  qui  cnjouiifeoc,  fans  que  ceux  qui 

lôtrqué  le  feignewr  cft  itk  chevalier ,  ou  y  font  aflUjéds  aient  auctn  dtok  d'n^e. 

4]Ull  marie  fa  fille  aînée,  ou  qullell  fiûc  C^eft  par  Jes  titres  qali  en  faut  juger, 

prilbnnier  de  gticrrc.  n'y  ayant  aucuTie  coutume  qui  l'étaâiflï 

i.  Il  eft  encore  fait  mcnrion  du  droit  de  droit  commun  dam  fon  territoire. 

J'avenagc  dam*  la  coutume  de  filotSiarr.  '  7.  Le  droit  d'avena^e,  ainfi  app^» 

40,  8c  dans  celle  de  Dunois  ,  art.  ayôc  parce  que,  comme  on  la  dit,  larraevao- 

38  ;  dans  l'une  pour  le  déclarer  prcfcrip-  ce  qui  <*n  eft  l'ohjec,  s'acquirre  1?  plin  corr.- 

tible  ,  Se  dans  Iducre  pour  en  fixer  i'cfÛ-  munemcnc  en  avoine,  eil  aulii  qutique- 

raation  dans  le  cas  de  rachat.  €cni  payé  en  antre  nature  degniiittft 

3.  Ce  droit efl  connu  en  Dauphiné,  fous  même  en  pOules ,  diapODS  6C  IMM  6ï< 
le  nom  de  civerà,:e.  Voyez  à  ce  fujct  Sai-  fances. 

vaing  de  l'Ufage  des  ficft ,  chap.  pj ,  pag,  8.  Delauricre  ,  GlofT.  du  dr.  £r.  au  mot 

351 ,  &  le  mot  Gvtmge.  j^venage^fak  mention  d'im  aMtce  droit a^ 

4.  Dans  la  coutume  de  Nivernois ,  chap,  ciennemenr  ë'abli  fou^  la  même  dénomiiB- 
3  y  art,  i  f  &  fuiv.  le  droit  d'avenage  eft  rion  dans  la chacelleuie  d  i(ïbudun,qiâcoQ' 
nommé  êtMme,  &c  le  fei^neurà  qui  il  fiiloit  en  ce  que  des  ferfi»  fe  poofoiat 
appaxtieat  &  nomme  lèlgtieur  blaier.  "  avouer  bourgeois  éu  roi ,  en  lui  payant 
Voyez  cette  coutume  aux  axticles  cités,  un  feticr  d'avoine  pour  l'entrée,  &  par  cha- 
&  le  mot fiUirit»           -  que  année  un  autre  fetier  à  certaine 

5.  le  dt<^  dlavemgty  iôos  quelque  Voyez  ce  Gloflàiie  ubi  fuprà,  DoBttf 
^énominarion  qu'on  le  connoilTc,  ne  peut  ge  &  fon  fuppl6neflit  «Itt  mois  Ant^ 
être  écabliiàns  àtie,  6c  il  eft  fujet  àpief-  diium  &  Avaugumu 

AVENANT.* 

Voyez  au  tom.  I,  pag.  16}  6c  1^4 ,  le  mot  Aiyaumt» 

AVENANT-DÉSAVENANT. 

Voyez  au  tom.  I,  ibidem  j  Advenant, 

AVENANT:BIENFAIT* 

Voyez,  ibidem.  Advenant -bietifait, 

A  Vf  N  ANT-DOU  AIRE,  A  V  E  N  A  N  T-L  O  G  I  & 

Voyez,  au  même  volume,  ie  moi  Advaiaou 
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AVENANT,   $  L 


A  V£N  AN  T{mafiagç). 

Voycx,  Succejfion, 

SoMKJLIABt. 

%t€t^e  c^ejîy  en  Normandie  ,  qm  U  maris^  avenaoc»  &  dlfp^fitiùni-  ét  U 
coutumt  fur  cette  matière. 


$  I.  I.  On  appelle  en  Normandie,  ma- 
riage avenant,  la  légiome  qui  appaidenc 
aux  filles  nobles ,  ou  Kooirieies,  dans  la  fiiC' 
oeffion  <]e  leius  poc  mère.  L'exprefllon 
avenant ,  dont  on  a  donné  la  définition 
fous  le  mot  Advenant  ^  tom*  If/ffg»  »6}  » 
â  l'égard  de  Quelques  contâmes  qui  s'en  ^e^ 
vent  pour  daigner  la  portion  contitl|;en- 
tc  des  filles ,  n'a  pas ,  en  rour  point ,  îe  mê- 
me fem  en  Normandie.  Dans  ces  coutu- 
mes, les  -filles  font  hécmeies.  Ainfi  il  eft 
yrai  de  dire  que  l'avenant  eft  la  portion 
qu'elles  peuvent  précendre  dans  la  fiiC' 
ceflîon.  Il  eft  au  contraire  de  principe  en 
NoKmandie  ,*  Qu'elles  ne  font  point  héri- 
riere<;  ;  c'cft  à-dire ,  comme  roofervc  Baf- 
nage  iur  l'article  248  de  cette  coutume, 
GHB  firos  tifek  une  itiaq»aàté  ablblue  de 
ncoéder ,  élu  n'y  fbnc  cependant  admifes 
que  dut  certains  cas  que  Ton  e^liqueia 
au  mot  Sueeei^tu 

t.  L'exdaton  de  fuccéder ,  à  VéguA 
des  filles,  eft  contenue  dans  l'article  148 
de  la  counime  de  Normandie,  en  ces  ter- 
mes :  et  En  iucceilîon  de  propres ,  tant 
qu'il  y  a  mâles  ou  defcendans  des  mâles, 
les  femelle;  ou  dclcendans  dc<:  femelles 
ne  peuvent  fuccéda  ,  foit  en  ligne  direâe 
ou  collatérale  s». 

Cela  pofi,  tout  le  droit  des  filles  dans 
cette  province ,  fe  réduit  à  demander  à 
leurs  nreres  mariage  avenant,  ce  Les  filles, 
porte  Tartide  249  ,  ne  peuvent  prétendre 
aucune  partie'  en  l'héritage  de  leurs  pere 
&  merc,  conrrc  leurs  frères  ne  contre  icurs 
hoirs,  mais  elles  leur  peuvent  demander 
mariage  avenant  n, 

3.  Cette  exprefTîon  a  fm  douter  autre- 
fois, fi  la  coutume  avoi:  entendu  que  des 
ireres  »  en  mariant  leur  focur ,  félon  fou 


rang,  puflent  fe  dirpcnr:r  de  lui  donner 
uue  dot.  Le  foodemenc  de  ce  doute  , 
était  que  la  coutume  ne  fixe  point  la 
portion  des  filles  ,  6c  qu'elle  les  exclut 
de  tout  droit  à  la  fuccelîîon.  ^Uis  cette 
prétention  des  frères  n'a  point  écé  adop- 
tée :  fc,  fi  Ja  coutume  a  refeivi  aux  pere 
&  mere  le  droit  de  ne  rien  donner  à  lettis 
filles  en  les  mariant ,  elle  n'a  pas  étendu 
cette  laculcé  aux  frères. 

11  eft  donc  conî^t  que  les  pere  8e 
mere  font  quîrrcs  envers  leur  fille ,  par  le 
feul  tait  d  un  mariage  convenable ,  8c 
c'eft  en  ce  (ens  que  la  coutume  ,  qui 
permet  aux  pere  &  mere  de  donner  à  leurs- 
hllcs  en  les  mariant,  iiulifféremment  ou 
des  meubles  fans  héritages,  ou  des  héri-r 
tages  (ans  meubles ,  leur  permet  auffi  de 
ne  leur  rien  donner  ni  ptomcttre,  lànt 
IdilTer  à  celles-ci  d'a<î^on  pour  rien  de- 
mander :  Etjî  rien  tu  luijut promis  lors 
éê  f&n  mariage ,  n'en  n'orna.  Art,  aso, 

1!  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
faiies  qui  n'ont  poin:  été  mariée*;  du  vivant 
de  leurs  pere  6*.  mere.  ii  cil  vrai  que  ia 
coutume  iaiffe  en  ce  cas-là-mcnie, aux  firo- 
res ,  le  dmi:  de  ma-ier  leur  fceur  de  meu- 
bles (ans  héritages ,  ou  d'héritages  fans 
meubles ,  comme  elle  Ta  fait  à  l'égard  du 
pere.  Mds  elle  laifFe  aufll  une  a(5^n  aux 
filles,  pour  choifir  leur  mariage  encflen-- 
ce  ou  en  argent ,  s'il  nV  a  aucune  ftipu- 
lation  dans  te  contrat  de  mariage.  Voyc» 
ïarticle  35/. 

j.  Les  pere  &  mere  en  mariant  leurs 
filles  ,  peuvent ,  aux  termes  de  l'article 
if4,  leur  faire  telles  donations  que  bon 
leur  fcmblc.  Si  cependant  ils  leur  avoient 
donné  plus  du  rier<; ,  leurs  enfans  miles 
om,  aprcr  k  ucccs  du  Uon^teui  iediois 
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tfjo  A.V  E  N  A  ] 

de  &ire  réduire  là  donation  au  tiers  des 
biens  qu'ils  polTédoicnf  an  remps  où  elle  a 
été  faite  t  pourvu  néanmoins  qu'ils  exer- 
cent cette  faculté  dans  l'an  8c  foâr  du  dé- 
cès ,  &:  qu'ils  aient  fait  inventaire,  yîri. 
954  de  la  Coutume,  âc  4Ô  du  Réf^t- 
■ment  de  1666. 

Loribue  les  pere  9c  mère  font  déoéàé» 
avant  savoir  marié  leurs  filles ,  la  coutu- 
me lailTe  celles-ci  en  la  garde  de  leur  firere 
aîné.  Il  a  le  droit  de  les  garder  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans  (ans  les  marier  \  mais 
il  doit  le  ^ire  enfuite  convenablement» 
lYoycz  Garde  &  Mariage. 

5.  Les  filles  n'acquièrent  k  propriété  de 
JeUr  mariage  avenant,  qu'autant  Qu'elles 
ie  marient  cffecliverTient.  Jufques-li  la  cou- 
tume ne  leur  en  accorde  que  l'uluiruit. 
Ccft  la  difpofition  textuelle  de  l'article 
irA).  Cependant  il  a  été  jugé»  par  arrct 
rendu  iiir  partage  d'opinions,  au  mois 
d'août  1^92,  rapporté  par  Bafnage  fut  Tai- 
dde  2^3 ,  contre  les  créanciers  a  un  fxere, 
que  fa  fœur,  décédée  fille,  avoir  rranfmis 
f  fes  héritiers  la  propriété  de  fon  mariage 
inrensmt.  Mais  cet  atrftt  eft  fondé  for  les 
snÊmcs  motifs  qui  font  admettre  les  filles 
au  partage  contre  de;;  çréanciecs  fubrogés, 
iVoycz  SucceJ/Ion, 

8.  Le  droit  des  filles  pour  leur  mariage 
avenant,  cft  une  lé^time  que  la  loi  leur  ré- 
fervedans  la  fuçcellion  de  leurs  pere  &mece. 
Cependant  on  ne  peut  les  çpnûderer,  è 
cet  égard,  comme  héritières ,  mais  plutôt 
comme  créancières.  C'eft  dans  cette  dernte- 
zc  qualité  qu'elles  peuvent  faire  révoquer 
les  aliénations'  fisitei  |par  ienn  pen  8c 
fnere.  C'eft  en  cette  même  qualité  qu'elles 
ont  a(Stion  contre  leurs  frères ,  qui  y  con- 
tribuent tous  au  prorata  des  portions  qu'ils 
ont  recudUies  dans  la  fuccedion.  Enfin  elles 
ne  font  point  tenues  des  dettes ,  &  cette 
«xemption  ci\  fans  doute  fuflîlante  pour 
déterminer  la  nature  du  droit  que  la  COU- 
fuine  leur  ili>niiet 

7.  On  a  élevé  la  quefHon  de  favoir 
ii ,  lorfqu'ui^e  ûUe  demande  d'être  adniife 
9U  partage  dans  le  cas  oA  ratj^cle  ^4  lui 
«n  donne  le  droit,  elle  doit  être  alors 
confidérée  comme  héritière,  Se  comme 
felle  ,  tenue  des  di^ttes  de  la  fuccedion.  La 


partage  eft  introduite  par  la  difpodtion  ds' 
cet  article  ,  comme  une  peine  au  riL-fiis  in- 
jufte  fait  par  le  frcrc  ainé  de  nîaiier  la 
fœur.  B^uiage  décide  que  cette  admit- 
fion  étant  une  faculté  accordée  à  la  fille, 
donc  elle  peut  ne  pas  uiér  ,  en  fe  conten- 
tant de  fon  mariage  avenant  ;  elle  doit , 
quand  elle  a  choiiî  la  qualité  d'héritie- 
re ,  fupporrer  les  charges  de  l'hérédité. 
Voyez  i  Arrct  rapporté  paz  cet  auteur  Ou 
l'arcicle  ttf). 

§  II.  I.  La  coutume  de Nonnandie 
point  fixé  la  quotité  du  mariage  avenant 
dû  aux  filles. iillc  fanble  cependant  l'avoir 
indiquée  par  l'article  254  &  par  raitide 
255  ,  par  Irj'quels  elle  a  réduit  au  tiers 
des  biens  de  la  fuccedion  des  pere  ôc 
mere,  les  donations  qu'ils  font  à  leurs 
filles.  Son  inrentian  paroit  encore  plus 
clairé  pat  l'article  itfj  ,  dans  lequel  elle 
ilatuc  que  toutes  les  filles  enfemble,  en 
quelque  nombre  qu'ellet  Iment,  ne  petH 
vent  pt^endto  quW  tien  éûa  k  fuc- 
cedion. 

Néanmoins  ,  dit  Baihaget  quoiqu'on 
lâche  que  le  mariage  «venant  des  filles  ne 

peut  excéder  pour  tout  enfemble  le  tiers 
des  biens  de  la  fuccefîîon  ,  la  Hnaid  uion 
de  cette  légitime  cil  très  -  eiiihatraiiante. 
Elle  dépend  d'abord,  aux  termes  de  l'arti- 
cle z6i  de  la  coutume,  de  ïarb'ttrdtiort 
des  parens  ,  qui  ne  font  pas  toujours 
9Skt  éqilitaues  èt  dïa  inftnnts  pour  la 
liquider,  comme  défire  cet  arttde,  dans 
une  jnfte  proportion  avec  les  bicm  &  les 
charges  des  iuccellions  des  pere  &  mere 
Qtt  autres  afcendans ,  lîir  IdqudJes  ks 
filles  ont  doit  de  l'exercer. 

L'eftimation  d'ailleurs  de  ces  même? 
biens  varie  allez  fouvent,  &  cette  varia- 
tion femble  inévitable  par  i'incettinide  qui 
réfulte  de  l'article  x6t  de  la  coutume, 
fuivant  lequel  on  doit  Êwte  enforte  que 
U  wmjhn  (Umeurt  w  Jim mtierimu <ftt*il 
JirApoÛible  y  &  de  l'article  f2  du  règle- 
ment oc  I  (Ç^ ,  qui  ordonne  bien  que  l'efti- 
mation fera  faite  fur  U  pied  du  revenu  des 
k/ritagetj  nups  qm  en  exo^e  Uthmut» 
Bois  &  bâtimens ^  'Jàwn  qti^ik  ^UÊfffUi^ 
têiit  ie  revenu. 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  pofer  en  princî- 
|»e  ^      1»  mvii^  «v^pnat  4e«  fil|c9  ^ 
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AVENANT,   §  IL 

tonfourS  du  tiers,  enforre  que  chaque  fîllc  denier  vingt  du  revenu ,  tîoîvcnt  faire  égale* 

n'aie  qu'une  parc  égale  à  un  puîné.  Mais  ment  cflinicr  fur  ce  pied,  les  rentes  foncières 

ranbtuns  n* eft  pas  moindre  •  lofTque  l«s  &  fcigneuriales ,  ainfi  que  les  rentes  cotif- 

po&iés  &  les  filles  font  en  nombre  iné-  tîruées  ,  tant  aâives  que  paiTIves,  lorf- 

gal ,  que  les  biens  font  en  coutume  gé-  qu'elles  n'excèdent  pas  le  nicme  denier.  ' 

nérale  ou  en  Caugc ,  qu'ils  font  compofés  BaTnage  Se  les  autres  conimcntateurs  de 

de  fiefi  6c  de  roture ,  que  l'aîné  a  Êdc  la  cottoime ,  qui  onc  écns  avant  la  r^" 

choix  de  Ton  préciput  dans  une  nature  de  duclion  opérée  en  1720,  n*ont  pu  pré* 

biens  plutôt  que  duis  une  autre,  ou  en-  voir  It";  érorraes  difFcrcnces  qui  onc  été 

core ,  lorfque  les  puînés  doivent  fc  con-  la  fuite  Je  ces  révolutions.  L'auteur  dil 

tenter  d'un  viage,  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  Diâionnaire  du  droicNonnand ,  que  nom 

des  biens  féodaux.  avons  déjà  cité,  propofc  deux  exemples' 

Dans  tous  ces  cas  &  autres  femblablcs,  de  rentes  actives  ou  pallivcs  conftituécs  à 


fort  favant  que  dette  inftruic  que  le  ma-  filb  qu'en  un  fief  de  cinq  mille  livres  de  re' 

riage  des  filles  eft  du  tiers,  déduâion  fidte  venu,  une  rente  paflive  de  quinze  cens 

des  charges ,  il  ne  laide  piS  d'être  Sxt  livres  au  pijndpal  oe  cent  dnqoance  miUa 

embarralfaiit  de  le  fixer,  (..!  égard  aux  livres  au  denier  cent-,  & 'dans  cette  hypo- 

diiiérentes  natures  de  biens  qui  peuvent  thefe  un  gardon  ôc  trois  filles, 
le  trouver  dans  une  fucceffion.  Pour  arbitrer  en  ce  cas  le  mariage  ave- 

Contentons-nous  de  rapporter  un  exem-  nanr ,  il  cd  d'avis  qu'on  doit  eftimer  ait 

pîc  pris  dans  le  même  Bafnage.  Il  fup-  denier  vingt  la  rente  pafîîvc  de  quinze 

poie  un  fief  de  trois  mille  livres  de  rente,  cens  livres,  &  eitmicr  le  fief  au  même 

&  pour  le  partager, un  aîné,  deux  puînés  denier.  Selon  cette  opération,  le  double 

&:  deux  fœars.  Suivant  l'article  5 1  des  pla-  net  reftant  à  raîiié  ,  les  filles  ont  pout 

cités  qu'on  a  cité  plus  haut,  ce  fief  eft  ef-  leur  tiers  un  capital  de  vingt  rrt)!s  mille 

timé  au  denier  vingt,  à  vingt  mille  écus,  trois  cens  trente-trois  livres  lix  fois  hmtde* 

dont  le  tiers,  de  vingt  mille  livres,  pro-  nicrs ,  produifant  un  revenu  de  onze  cens 

duit  mille  livres  de  rente.  Les  deux  ca-  foixaute-fix  livres  treize  fols  quatre  deniersw 
dets  auxquels  il  n'appartient,  en  ce  cas,       11  fuppofe  dans  le  fécond  excmole^  un 

qu'un  fimpleuTufitttit,  auront  chacun  cinq  garçon  K  une  fille,  ^  une  luccc/fion 

cens  Uvri».  N^b  comme  ils  doivent  con^  compo££e,       de  trois  mille  livres  de 

rribuer  au  mariage  de  leur  fœufc,  fut  rente,  au  principal,  au  denier  cinquante,  de 

le  çied  de  cent  vingt-cinq  livres  chacun,  cent  cinquante  mille  livres  i   2*,  de'fix 

il  senfint  que  leur  uTumiit  fera  réduit  mtUeltvres  de  rente  (ur les  cailles,  au  prin- 

à  trois  cens  foixante-quinze  livres  chacun ,  cipal  de  trois  cens  nulle  livres ,  dont  le 

<^ue  le  revenu  dechanme  des  frrurs  pour  payement  n'efl  plus,  an  moyen  de  la  fuf. 

Ion  mariage  avenant  icra  de  p aic  lie  fom-  pcijUoa  arrivée  depuis  le  décès  du  pere 

lïie,  avec  cette  feule  différence  qu'elles  que  de  trois  mille  livres  pat  an;  Le  ma* 

€n  auront  la  propriété.  Cette  hypothefc  eft  riagc  avenant  de  la  fille,  jfera ,  dans  cctre 

la  mcmc  que  le  fécond  cas  de  la  table  de  hyporiiefc  ,  du  tiers  net,  nonobflanr  la  fuf- 

liquidariou ,  qui  fe  trouve  fous  le  mot  y^ve-  penfion ,  parce  qu'elle  doit  être  fupportéc 

TUinr  dans  te  Didionnaire  du  droit  Nor-  toute  etuiere  par  le  frère  aîné.  La  ration 

jTiand,  Voyez  cette  Table  i  S:  Bafnage  fur  que  cet  auteur  donne  de  fa  décifion  eft 

l'article  deux  cens  foizante-deux  de  la  que  le  firere  a^ant  été  propriétaire  dès  l'inf- 

coutume  de  Normandie  9c  {an  aniKita»  tant  du  décès  de  fon  pere ,  il  a  dû  feui 

ceur.  Voyez  aulTi  le  Traité  du  droit  des  courir  tous,  les  nfques. 
iUles  en  Normandie.  L'auteur  avoue  an  reflc  que  cette  opi- 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  or-  nion  lui  eiî  particulière ,  Ôc  qu'elle  n  cft 

muer  feftinuifinn  des  fonds ,  fur  le  pied  du  appuyée  de  laucodcé  d'aucun  axrct. 


Digitized  by  Google 


AVENIR; 

Pour  noir^  ,  en  adoptant  ce  qu  il  pen-  à  ce  que  le5  mfileî,  rpii  font  hériricrç ,  t*» 

fc  dans  la    première  hypothel'e ,  nom  puifl'enc  être  avaiiuces  au  préjudice  da 

ctoyons  qu'une  fii(petifion  arrivée  avanc  mariage  avenant  dû  iléon  foeurs,  coaune 

due  le  mniriLTc  avenant  ait  été  arbitré,  elle  veille,  entre  eux ,  à  cmpccher  les  avan- 

doit  en  iaire  changer  l'eitimation  ,  &  ré-  tages  qui  pourroient  ccre  taies  aux  luis  au 

duire,  en  ce  cas,  le  droit  de  la  filleàdettx  préjudice  des  autres,  il  eft Jufte  que  la 

'mille  livres  feulement.  filles  aient  des  moyeu  d'ÉSuret  la  Vt^ 

j.  Qaoiquo  la  coiitame  ^'en  rapporte  time  quelle  leur  accorde, 
fur  la  hxation  du  mariage  avenuiit ,  a  i'ar-      Sx  donc  des  parens  s  entendoient  avec 

bîtrage  de«  parens,  on  ne  doit  pas  pen-  fet  frères  pour  taiieune  eftimaiion  injuite, 

fer  cependant  qu'elle  ne  laifTe  point  aux  elles  peuvent  s'en  plaindre  en  iuAice^&lê 

fille?  a'adlon    pour   fc    plriindre  fî'nne  juge  alors  doit  procéder  â  /  arbltr^tinv, 

fixation  injuftc.  ia  loi  veiiianc  d  aill  urs  Voyez  Bafnagc,  &  M.  Houard,«iiyu/Ai. 

AVENANTS. 

C  eft  ainfi  qu'on  appelle  des  claufesqui  ^ffent  partie  des  conventions  de  rafTuran* 

n'ont  pû  trouver  j)lace  dans  une  police  d  af-  ce ,  doivent  être  mifes  en  marge  oa  an  pied 

fuftnce,  foit  quelles  aient  été  omifes lors  des  polices,      fignées  des  parties  contrac- 

dç  la  rédaction ,  foit  qu'après  la  lignature  tantes,  à  la.  di&tencc  des  fmiples  renvois 

de  la  police ,  les  parties  loient  convemies  aui  font  icuJ«meQt  paraphés.  Voyez  d-def^ 

'ét  les  y  jnrQtec«  Ces  clwfes ,  quoiqu'elles  tus  Ïw6à»ji0knmtê^  $  VU»    7»  f»499* 

AVENANTISE, 

Cette  exjprefllîon  qui  eft  particulière-  tîon.  En  conféquence ,  un  puîné  qui  n'au- 
ment  en  ufage  en  Normandie  ,  fîgnific  la  roit  pas  acquitté  fa  portion  ,  oppoferoitinii- 
contributioa  que  le  poirefleur  d'une  por-  tilenient  ia  prelaiption  a  ion  aîné,  parce 
tîon  ti'aîneiTe  doit  à  celui  qui  en  efl  pro-  aue  le  feigneur  qui  auroic  reçu  «le  l'àinét 
priérairc  ,  d  ris  les  redevances  dont  la  to-  depui';  Ir  remp-  nécefTaire  pour  la  ccKivrir, 
talité  de  ticfs  cil  chargée.  L'individuité  des  pourroic  en  s'adceiFant  diredcmcnc  au  put- 
fiefs  dans  cette  provmce,  fait  que  le  la-  né,  faire  tomber  fon  exception,  &  l'oblt* 
gneur,  qui  s'adrefle  ordinairement  à  l'aï-  ger  de  continuer  à  fournir  (k  poction  con- 
né ,  conlcrve  néanmoins  le  droit  de  s'adret'  tributcirc.  Vove7  !c  Diclionnainç  du  dioi^ 
fet  dtreâemeuc  aux  puînés  jpoiu  leurpoii>  Nornnu^d  au  mot  Avenantife^ 

ÉVÉNEMENT. 

Le  roi  jouit  de  pluileurs  droits  à  raifon   droits  de  joyeux  avènement,  voyez  Jo^tux 
fie  Ibn  avènement  à  la  oontonnet  mais  m^itum^i 
comme  VuTagç  d(  d'aypctkt      droiti , 

A  V     N  1  R. 

y«yei  9      Proeg'durt;  z^jiêUfih 

t.  Anne  Fordonnance  de  my,  on  grefiè  étant  inttdles  ,  Tanicle  t  dn  tint 

âppeUott  mmirf  un  aâe  que  l'on  pre-  11  de  l'oedonnance  de  1667  ,  a  abiogé 

noir  au  greffe,  pour  déclarer  l'audience  à  cet  avenir ^  Se  a  déclaré  que,  trois  jours 

la  partie  adverle ,  6c  la  forcer  de  venir  après  les  défenfes  .fournies  ,  &  la  copie 

pbulcr.  Cette  fbtmalité  étant  ONReiilè,  dfes  pièces  îuffifiaâves  dmmt*  la  chnTe 

9c  les  'fiiis  de  lerer  un  paitil  aâe  au  pounoit  être  pouifiiivje  i  îmStmet  fiv 
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A  V  E  N  I  R. 

un  (impie  ade  figné  du  procureur  &  h-  poricion,  ii  ne  pouna  ccre  (igmlié  ci  avenir, 

gnifié,  fans  prendre  au  grefte  aucun  ave-  que  relativement  aux  jours  qui  retrouveront 

tûr,  defqiiels  le  roi  abro^oit  i'uTage  en  indiqués  fiiriceliil,fiui(  la  fooini  an  in  pouc 

to'jrrs  cours  Se  j  frifJi  li-ms.  L'article  i  du  feire  recevoir  lappoin  rem  en:  définicif»». 
titre  14  de  la  même  ordonnance  réitère       6,  Loifque  l'on  a  voulu  rétablir,  fous 

le$  défetifts  de  prendre  auam  avemr'  ni  im  «titre  mmi,  «m  (bus  une  autre  fer* 

S'ilgement ,  pour  plaider  au  premier  jour ,  me ,  les  avenir  abcogés  par  l'ordonnance  d« 

i  peine  de  nullité ,  &c  de  vingt  livres  i  ^^7  «      cours  ont  été  attentives  à  fiÛM 

d'amende  contre  chacun  des  pcocuteuts  obferver  exaâement  la  loL 
te  greffiers,  (jui  les  auront  pris  &  etpédiés;      M.  le  procureur  g^oéral ,  près  le  pai« 

z.  Ce  que  1  ou  appelle  a^ourd'hui  avenir,  lemenr  de  Rennes  ,  expofa  à  cette  cour  » 

cÛ  cet  aiïie  figné  du  procureur,  &  figniflé  qu'il  s'éroir  introduit  dans  la  plupart  des 

pour  dénoncer  qu'on  pouriuit  l'audience.  (icgcs  &:  )uaiii;ctions  de  la  provioce ,  un 

Il  eft  néceilsure  de  fignifier  de  pa-  abus ,  par  une  multioide  de  jugeipens  qui 

reils  actes  ,  pour  que  la  partie  advcrfe  fc  rcndoicnt  aux  audiences,  portant  injonc' 

foie  avertie  de  fc  trouver  à  l'audience  ^  tion  aux  procureurs  de  t^éPendre  ,  de  vo- 

^  un  jugement  ubtcnu  par  défaut  fcroit  nir  plaider  ,  &c.  j  que  cet  ulage  s'étviic 

nul ,  s'il  n'avoit  pas  été  précédé  de  Ja  fi-  établi  par  des  traités  paflës  entre' les  gre6< 

l^ùiîcation  d'un  avenir.  fiers  &  les  procureurs ,  par  îefqucls  cenx- 

4.  La  publication  des  rôles ,  rend  fuper'  ci  s'étoient  obligés  à  retirer  du  greife  les 
Bas  la  fignifîcation  des  avenir  -,  cependant  expéditions  da  tous  iugemens  de  quelquo* 
il  cft  d  ufage  que  quand  une  cauTe  efl;  elpece  que  c»  fit«  a  u  &vair  d'une  re- 
mîfe  au  rôle ,  le  procureur  le  plus  dili-  mife  fur  la  marque  des  greffiers  :  que 
gent  dénonce  à  laucce  que  la  caufe  eft  cette  multitude  de  jugemens  étoit  formel- 
au  rôle ,  afin  qu*U  vdlle  a  h  plaidoyerie.  lement  ocMitraire  aux  dilpofitiom  M  Toc- 

5.  En  même  temps  qu'il  eil  indifpen»  donnance  de  166-7,  fel*  requifitoire/ 
fable,  hors  le  cas  de  la  publication  des  il  fut  donné,  le  ît  août  175 ^,  arrêt  d« 
rôles,  de  fignitîer  des  avenir  pour  mettre  règlement ,  qui  u  fait  défenles  aux  luges 
radverlâire  en  demeuré  de  fe  prélènter  à  de  tous  lâ  (îeges  jtnfifdiâions  oe  la 
î'  udience,  il  ^ut  éviter  auill  qu'on  n'a-  province  de  multiplier  les  jugemens  d'inP 
biiic  de  cette  nécefïîré  pour  multiplier  rruction  aux  audiences,  ^  aux  preffiers 
inutilement  ces  actes.  C'eli  a  ceux  aux-  de  les  expédier  iSc  délivrer ,  à  peine  tics 
quels  la  juftice  s'en  rapporte  pour  taxer  trois  livres  d'amende  par  chaque  contra- 
lés  mémoires  de  frais,  a  portet.leut  at-  vcntirr-  ....  Fait  pareillement  défcnfcs 
tention  fur  ce  point.     *  aux  procureurs  defdits  fieges  &  juriidic^ 

L'art.  2  6  d'une  délibération  de  la  com-  tions  d'employer ,  dans  leurs  mémoires , 

qnunaucé  des  procureurs  au  parlement ,  1io>  aucun  droit  d'expédition  au  ^ef  des  |U|;fr; 

roologuéepar  arrêt  du  3 1  août  17^5  ,  porte  mens  d  inftrudion  rendus  aux  audiences  « 

ce  qu'il  ne  pourra  ctxe  donné  d'avenir  ppur  &  aux  juges  de  les  allouer  dans  les  liqui* 

^obtention  de  l'airêt  définitif  à  la  grand**  dations  de  dépens  ». 
chambre  &  1  la  tournclle ,  que  lorique  les      M.  le  prociireur  général  près  le  parle* 

caufes  fe  troiiveront  placées  lur  les  ménioi-  ment  de  fiefançon  ayant  repréfcnté,  qu'au 

res  ,  le  premier  delquels  en  contiendra  la  mépris  de  fariicle  1 1  du  titre  i  d'un  ac' 

mentionjque  dans  les  cattfèsfiijectesicon»-  rêt  de  ré^emem  de  eette  awr  »  du  r 

niunication  à  MM.  les  gens  du  Roi,  les  fiçtembre  1753  ,  portant  que  lorfqu'il-y 

avenir  contiendront  la  fommation  de  com-  aura  lieu  \  nrl  jugement  de  continuation 

tnuniquer  ».  de  caufe  ,  i  audience  fera  fixée  ,  par  le 

L'ait;  i7d^la  mdm^ délibération ,  porte  même  jugement,  à  jour  certain,  fans  nou^ 
ce  que  pour  parvenir  à  l'arrêt  conrracliaoire  vellcs  qualités  ni  avenir,  &:  que  ces  juge- 
dans  les  affaires  de  la  compéreiicc  du  \\\t-  mens  de  continuation  ne  pourront  être 
Guct,  après  la  fommarion.  en  bilant  figni-  relevés  ni  entrer  en  taxe  i  les  procureurs; 
|[et  l'appointement  poux  le  débouté  d'op-  dans  U  cas  d*an  jugement  de  continoatloli^ 
Tome  ih  Llif  ' 
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Aiibienr  rdevêt  au  grefiè  ce  jugement ,  liages  &  ttotces  Gegcs  <3a  reflort ,  d'y.coa- 

dénonçoieiic  de  nouveau  i audience  ainfi  tTevenir,à  peine  de  centlivres d'aineDd6> 
^uc  le  parquet,  ce  qui  conftiruoit  les  de  reftitution,  d'être  pou rfuivis  extnoc- 
parttes  «n  trais  coiifiderabics  j  le  parle-  dinairement ,  fi  le  cas  y  échec  m. 
ment  ordonna,  pac unanêc  de  règlement  7.  A  Par»,  Ttiikee  eft  que  quand  une 
du  j  février  177^,  que  ce  l'article  11  du  caufe  ell  continuée  dun  jour  à  l'autre,  on 
titre  I  de  Ibn  régiemenc  de  175}  Icroit  fignifîe  feulement  les  qualités  ,  avec  in- 
exécuté i  en  conléquence  ,  fait  itérative  dication  du  jugement  qui  continue,  fan» 
inhibition  9t  ééÈeam  ,  tant  aux  juees ,  6ûK  expédier  ce  jugenmc»  m  fignifiadt 
pt&ea,  piociisaiB«  qu'luiiflàeis  es  mîI-  nouvci 


I^VERS,  AVÉRAGE. 

I.  Avtrs  )  vieux  mot  dérivé  ci '4 vy/r.    Avers  &  Norrequitr, 
U  detix  ngnificatbns.  Voyez  aofli  Avoirt* 

Tantôt  il  exprime  tous  les  bicHS  d'un        2.  On  cn'rnc^  par  avèra^f  ^  1c  fcrvîoe 

liomme,  tour  ce  qu'il  poUède.  dû  à  un  feigncur,  avec  des  bœufs,  cfae- 

Tantôc  il  fe  prend  pour  toute  forte  dV  vaux  ou  autres  animaux.  Il  fignifîe  aufE 
umauz  domdhques  &  de  belliaux  »  OU  queLquefittS  ce  qu'on  payoit  au  feigneui 
feulement  pour  cfes  bctes  à  Jaine  \  voyez  pour  s'exempter  de  ce  fervicc.  Voyez  la- 
ie Gloilkiie  du  dxoic  hançois,  aux  mots  uloilâitede  Ducange»  ^AtsoA.  Avtruu^ 

AVERTISSEMENT. 

Ceft  le  nom  de  la  première  pièce  d*!-  ntandeur,  dans  les  inflaaces  appeimécs  m 
jcdtitte  qui  iê  figinifie  de  la  pan  du  de*  droit.  VoycK  Eaituru* 

A  V  E  T  T  E  S. 

■ 

La  coutume  de  Lodunois  appelle  ainfi  cange ,  au  mot  AhoUagtum ,  &  le  GloC- 
les  abeilles  f  chip»  i  ,  Art,  15»  &  chap,  (àire  du  droit  fianfois  ».ibu&k  mioi.EJ}*' 
f  j  MTU  S»  Voyez  le  Gloffiibe  de  Do-  f«/  d*âvêtt»s* 

AVEU. 

1.  L'aveu ,  en  natiere  de  preuves ,  eft  JPosl  ainiinel  ne  firme  ^  fini  nnr 

la reconDolilàttce d'un  fait,  émanécile l'ati*  preuve  fulfilànte  contre  lui;  enfin»  m 

Ceur  même  de  ce  fait.  £ldee  qui  fiMC  madère  civile  même ,  on  ne  peur  pas  <îi- 

ordinairement  l'aveu  d'un  fait ,  c'ei^  que  vifèr  l'aveu  que  fait  une  perfonnc  pour 

fout  eft  ju^é  ,  quant  i  la  queftion  de  tiret  avancap  de  la  pordon  qu'on  regarde 

fait ,  dès  qu  on  a  l'aveu  de  fon  auteur  ^  comme  utile  6c  rcjctter  celte  qw  paroî- 

Sc  c'eft  auHÎ  le  principe  c^énéral  des  ioix  :  ttcic  nuifibie. 

ton^ej/os  m  Jure  ^  pro  juduatis  kaheri       Nous  ne  talions  qu'annoncer  id  ,  (A 

pUcêt.  Leg.  I,  Coq.  de  confeflls.  général  »  toutes  ces  diflînâions  ,  parce 

1.  Mais  cette  règle  générale  eft  fiijette  que  coiTime  l'cxprcfn  ^i  de»  \cr\  &  des 

â  beaucoup  d'exceptions  &  de  limitations,  jurifcoulultcs  ,  pour  dékgner  les  aveox 

On  voit  d'abord,  par  ie  texte  rocme  de  dont  nous  parlons,  eft  le  mot  conjtjicnf 

la  loi  ,  qu'elle  ne  s'entend  que  d'aveux  nous  les  développerons  fous  le  même  nwc 
qui  ont  été  &its  férieufcment ,  tels  que       j.  Lorfqu'une  partie  fait,  dans  les  re- 

^ewç  que  l'ondonfieen  jufHccEnfuite,  il  oucces,  quel^u'aveu,  dont  on  aoir  que 

aè  fifett  pas  confondre  l«t  matières  ctimt-  1  on  pourra  nrer  avantai»  ,  il  finit  h» 

lielles  avec  Jcr  nadeies  chdiesi.  L'aveu  «nentif  à  en  demander  aâe«  parce  qn'ea 
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AVEU  ET  DÊNOMBRExME'NT,  §§  I,  II.  6^^ 

cient  au  palais,  qu  après  celle  demande,  aveu,  comme  elle  le  pouvoic^cjuiguoili. 
tlneftphttlibKilaiNitdede  lécniâecfoii   Voycz^A»!  VI,ji*i«MM.iy/i^iil| 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT. 

Vojex»  1*  fi^i  1*  Chû/it, 

SoMVAfRBS. 

f  I.  Definitioju 

%  IL  Du  délai  donaé  pour  préfiiutr  Vaveu  6r  dâiumhruÊunt^  finis  pôae  d^OMmdiê 

&  de  /aijtes,  '   '  ' 

S  nr.  De  ce  quil  doit  ooRtenk,  &.d»  fa  fiMms  wtfùyijttê, 

§  IV.  Dans  quels  cas  il  ejl  dû. 
$  V.  A  qui  &  par  qui  il  tfi  dû  f 
§  VI.  /)«  yi  préfenration. 

$  VIL  Des  blâmes  auxquels  H  ftut  àimur  iinu 

$  Vni  De  yi  réceprion. 

$  IX.  Dt  û  {oi  qui  lui  ejt  due;  ù  contre  qui     fait  foi» 
i  X.  FornuUîtds  particalwef ,  des  aveux  rendus  au  toL 

S  r.  L'4î/t:,7  ,  cri  matière  (ie  hct ,  cft  un  &  à  cet  égard  la  di(pofiti«n  de  l'article  t 
aôe  par  lequel  oa  le  rccoiuioît  vaflal  d'un  de  la  courume  de  raris  forme  le  droic 
feigneur  pour  un  fief  que  l'on  rient  de  CQmmun.  La  courume  de  Berry,  lit.  5, 
lui.  Mdis  comme  dans  l'utagc  adtucl ,  cette   art,  24,  fixe  le  délai  à  foixanrc  jours.  En 

leconnoinan^e  eft  jointe  au  dénombre-  Bretagne,le  vaifai  noble  a  un  anàcomp- 

ment  ou  defcription  détaillée  de  la  oon-  terdu Jour  de  la  nouvelle  poiièlfion,  K 

iillance  du  fief,  ou  unir  ordinakaneiMcei  le  vaflal  roturier  n'rque  Gx  mob.  Voyes 

deux  mors  avfu  &  dénombrement ,  pour  l'article  360  de  la  courume  de  cetre  pro- 

îndiquer  l'acte  que  le  valFal  eft  obligé  de  vince.  Le  feigneur  peut  toujours  proroger 

fettmlr  à  lôti  feigneur,  a^ès  avcnr  été  ces  délais,  &  il  y  e(t  obligé  en  certains  eu. 
teçu  en  foi.  Voyez  Souffrance, 

i.  Dans  quelques    coutumes  &  dans       2.  Le  délai  pour  la  préfentation  de  l'aveu, 

quelques  provinces,  nota-iunent  en  Auver-  tel  qu'il  eft  fixé  par  les  différentes  coutu- 

gne,  le  oénombrcmcnt  eft  «ppetlé  nom-  mes,  court  du  jour  de  l'admiiSon  en  foL 

mee  y  parce  q  lé  le  vallil  y  nomme  à  fon  Ni  le  jour  de  Taâede  foi  &  hommage,  ni . 

feigneur  les  objets  qu'il  tient  de  lui.  le  dernier  jour  du  terme  oe  font  comptés 

}.  Cette  defçription  fournie  au  feigneur,  dans^  le  nombre  des  joâts  utiles  t  dits 

que  Ion  appelle  aveu  &  dAiomintiunt ,  timini^  dk  Dumoulin,  non  computan'^ 

lorfqu'il  s'agit  d'un  fief,  fe  nomme  par  rap-  tur  in  termino.  A  Pam  &  dans  la  pluparc 

port  aux  rotures,  <^4fWiir<zf/o/i:  voyez />>«'f/tf-  des  coutumes  ,  ce  délai  court  de  plein 

wioru  U  y  a  néanmoins  quelques  provin-  droit,  &  le  feigneur  peut,  Oins  iômma- 

ces ,  où  les  déclarations  pour  les  rotures  tion  préalable ,  faifir  fiiodalcmenr  le  fief 

font  é^dliî-m^nt  nommées  aveux.  Voyez  de  fon  vaffal ,  faure  d'aveu,  comme  il  le 

i'art.  3  60  de  la  coutume  de  Bretagne ,  peut  iaihr ,  taure  d  hommage  *,  avec  cette. 

&  l'article  lot  de  celle  de  Normandie.  féale  <fifférence  que  dans  la  faifie  qui  « 

§  II.  I.  Tourcs  le;  coutumes  du  royau-  lieu  par  lo  défaut  d'aveu ,  le  valTal  n'en- 

nie  font  un  devoir  au  vailâl,  aulficôc  qu'il  court  point  la  perte  des  fruits ,  fi  ce  n'eft 

a  lîûc  à  (bn  feigneur  la  foi  &  hommage ,  &c  dans  quelques  coutumes  qui  ont  des 

quil  lui  a  |»rête  le  ferment  de  fidélité,  de  lui  pofitions  particulières,  comme  la  coutums . 

préfênter  1  aveu  &:  dénombrement  de  fon  dii  Grand  Perche ,  art.  4?,       celle  du 

fîef.  Le  plus  grand  nombre  ne  lui  donne  Poitou ,  art.  86.  Voyez  Sai/te  féodale, 
que  quarante  jours  pou tcmplit  C6  divoir  -,      Daos  la  cooTume  aOrléans,  le  féienenc 

un  tj 
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cft  obBgé  de  fétt  i  fba  vaflài  qniira 

fomrft*tions  de  quarantaine  en  quarantaine. 
Voyez  rattide  7 S  de  cette  coutume. 

3.  U  cil  bon  d  oblerver  au  refte,  que  le 
mà  pour  la  préfentarion  de  l'aveu  &  dé- 
nombrement,  étant  une  faculté  accordée 
au  valTal,  il  peut,  s'il  le  ju^e  i  propos  « 


détaillée  de  la  confiftance  du  fief  Cane  M 

domaine  qu'en  cenfîves  &  arriéres  fiefs. 
Le  vaiïai  y  doit  défifincr  ion  manoit  & 
les  bâcimens  qui  en  dépendent ,  atnfi  que 
tous  (es  aocefloûres  :  les  terres ,  prés ,  bcris* 
friches,  par  tenans  &  abourilîar.s  j  les  cens, 
rentes  &  ledevances  qui  lui  font  dus ,  en 


k  pféiciiter  en  même  temps  8c  par  lejn£-  àédXi  &  ]^r  le  menu  *,  tout  les  dtoiti  lédt 

"qui  lui  appartiennent,  &  ceux  dont  9  eff 
chargé  envers  le  feieneur  &  envers  d'au- 
tres j  enfin  les  dioics  de  patronage  ,  préfen- 
ration  &  collation  de  oénéltces  8e  aune» 

droits  honorifiques.  A  l'égard  des  arricrc- 
Bc':s  que  le  valTal  doir  comprendre  dans 
Lvii  dcnombrenoent ,  Dumoulin ,  fur  1  ar- 
ticle 6  de  l'ancienne  cmitume  de  Paris, 


me  aâe  que  la  foi  ic  nomrr'age.  Ccft 
aînfi  que  doivent  erre  entendues  les  cou- 
tumes qui  portent ,  que  le  vaflàl  doit  don- 
net  (bn  aveu  étptis         a  itiWçu  en 

foi.  Cette  podériorité  eft  feulement  de 
T.iifon  5c  non  de  temps.  Cependant  les 
chambres  des  comptes  exigent  que  ces 
deux  aâes  foient  fépatés.  Mais  leur  ufàge 
à  ccz  é^:^xâ  ne  doit  point  être  éicoduaux 
ieigncurs  particuliers. 


71°  >  ,  (cmble  exiger  que  le  vaifal  copie 
Ieigncurs  particuliers.  tout  au  long  les  aveux  qui  lui  ont  été 

4.  Beaucoup  de  coatumes ,  après  avoir  tendus  j  ce  qui  eft  fondé  ma  doute,  fur 
'déclaré  le  temps  dans  lequel  le  nouveau   ce  que  les  anciens  aveux  ne  comenoienc 


vaffal  doit  fournir  fon  aveu  &  dénombre- 
ment ,  prononcent  contre  lui  une  amende 
fil  néglige  de  le  fôimiir  dans  ce  débi 
Par  exemple,  l'art.  43  de  la  coutume 
du  Grand-Perche  rorre  que  ,  fi  le  valIal 
ne  fournit  pas  (on  aveu  dans  les  qua- 
rante jours ,  le  feigneiir  poorta  fiJre  ÙMtx  , 
&:  que  "î'il   y  manque  cncr  rc  par  quarre 

Îuinzaines,  il  fera  ameudable  de  fu-pr  fois 
X  deniers  par  chaame  des  txok  dcrnie- 
tcs  quinzaines. 

L'article  jtf  delà  coinime  de  Chateau- 
^uf  en  Thimerais,  prononce  quinze  fols 
aamende  pont  Faven  non  baillé  dans  les 
j^piataine  joues. 

L*article  34  de  h  coutume  de  Char- 
cres  prononce  pareille  ameiuie ,  a|nfi  que 


point  de  defcription  détaillée  >  mais  cela 
n'ell  plus  exigible  aujourd'hui  que  les 
aveux  6e  dÂtombiemens  font  décaillés.  H 

fuffit  que  le  vaHal  dte  dans  (on  aveu  &  dé- 
nombrement ceux  qui  lui  ont  érê  rendus 
par  fcs  vairaux,&:  qu'il  indique  ie  aotiUi 
qui  les  a  pafTés. 

2.  Le  VdiTA  doit  inférer  dar.s  fon  aveu, 
non-fctdcmenc  les  domaines  &  les  droits 
dont  il  cil  en  poiTefllon ,  mais  encore  ceux 
dont  il  ne  jouit  pas,  s'ils  Ibnt  énoncés 
dans  les  préciaens  aveux.  On  peut  jui^fr 
du  détail  dans  lequel  il  doit  entrer  a  cet 
^ard ,  par  cette  queflion  que  fidt  Dumou- 
lin fur  1  article  44  de  l'andemie  coutume 
de  Paris,  n*  lu  Un  vailàl,  dort  bs  a:;- 
ciens  aveux  portent  quil  lui  ei^  du  iazc 


rardde  tof  de  celle  de  Blois,  &  Tarticle  denieisde  cens«n*eft  cependant  fervi  que 


3.0  de  celle  de  Dunois. 

L'article  4.  ?  de  îa  coutume  de  Melun, 
porte  que  il  le  vdlfai  cnfraint  la  faiiîe  féo- 
dale faite  à  défaut  d'aveu,  il  eft  amen- 
dable  de  foixantc  fols. 

Suivant  l'artide  1 37  de  la  coutume  de 
Poitou ,  celui  qui  n  a  Indllé  (bn  aveu  dans 


de  huit  deniers.  On  convient  quH  lui  eft 
imponible  de  découvrir  ce  que  font  deve- 
nus les  huit  autres.  Que  fera-t-il  par  rap» 
p;  rr  à  ces  huit  deniers  qui  (è  font  éclipfés  î 
Diiinotiliri  décida  ddvis  cette  hvpofhcft, 

3u  il  ne  peut  le  diipenfer  de  défigner  pat 
étail ,  fcs  terres  fur  lefquelles  font  m 


les  quarante  jottCS  »  doit  ramcnde  fimple  à  prendre  les  huit  deniers  donc  il  efl  f  r.-i  y 

fon  feigneur  pour  ledit  aveu  non  baillé  &  qu'.\  l'égard  des  huit  autres,  i!  dr  - 

paix  le  premier  commandement.      ^  employer,  en  déclarant  qu'il  ne  i  au  niDar 

§UL  r.  L'aveu  &  dénombrement  ^anr  qui  ils  lbncdus,nioè  ils  font  àptendie. 
pour  but  d'inftruire  le  feîgneut  de  tout  ce      C'eft  une  conféquence  de  ces  principes 

ue  !e  vaïïal  po(î'r(lç  dans  fa  mouvance  ,  de  Dumoulin  ,  que  le  valF^l  doive  co.ti- 

doic  concoui  uiie  defcription  ex«dc  &  prendre  dans  ion  aveu,  les  puiùoos  à» 
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ui  q 
lté  ai 


Ion  Êef,  que  lai  ou  Tes  auteurs  en  oi.c 
«lémembfées.  Elles  fonc  affiijéiies  au  relief, 
comme  Ci  elles  étoientoicCNW  en  la  podèf» 
(ion.  Voyez  Relief. 

5.  Le  vadàl  ne  peut  exciper  du  dé&ut 
de  détail  de  Ces  precédcns  avCUX,  pCNir 
le  dilpenfet  de  rendre  le  lien  avec  toute 
retendue  requife.  Cela  a  lieu  dans  le  cas 
où  le  Icigneur ,  à  qui  il  s'agit  de  le  rendre 
fe  feioit  contenté  lui-même  de  ces  «veux 
simples  ^-r  T^ns  défignarion  parricuHcrc.  Il 
n'eu  pas  ceiût  avoir  renoncé  au  droit  d'exi- 
ger dans  la  fuice  un  aveu  plus  exaâ  6c 
plus  circonftancié  auc  les  précédcns. 

4.  La  coutume  ac  Pam  ,  arc.  8,  veut 
que  l'aveu  Ôc  dénombrcmcm  foit  en  for- 
m*  fnAoMt  y  écfii  m  parchemin ,  ftaffii 
devant  no  tains  ou  tabellion.  Cette  dif- 
poiition ,  de  lavis  de  tous  ks  auteurs , 
«bit  être  fuppléée  dans  les  couttunes  muet- 
tes. Elle  avott  lieu,  même  avant  la  réfbr- 
marion  de  la  coutume  de  Paris,  en  exé- 
cution d'un  arrêt  du  a)  décembre  1^66^ 
rapponé  pat  les  commemateuis  liir  1  arti» 
de  S  db  la  nouvelle  coutume ,  &  Du- 
moulin rcgardoir  dès-lors ,  comme  la  feule 
forme  authentique  du  dénombrement,  celle 
que  la  coittome- réformés  a  exigée  depuis. 

ç.  Doit-on  fuivre,pour  la  rédadion  des 
aveux  &:  dénombrement,  la  forme  de 
prcfqus  tous  les  aCtes ,  c  cil -a-dirc,  en  doit- 
il  relier  minute  au  notaire,  ou  doic-ii 
ilmplcmcnt  être  fait  douhlj  Je  en  brevet, 
dont  l'un  fera  remis  au  lei^iieur,  ic  l'au- 
tre au  vaffal,  avec  l'aûe  de  réception  au 
pied?  Guint  eft  d'avis  que  cette  dernière 
forme  cil  préférable.  La  raifon  qu'il  en 


jourd'bui  que  le  fceau  n'a^ouLc  licn  a  j  au- 
dienticité  des  aveux. 

7.  On  doit  fiiivrc  au  rcHe,  fur  la  f  rmî 
des  aveux  &  dénombreincns ,  les  dilpoii- 
tions  particulières  de  cha(|ue  coutume , 
en  oblcrvant  néanmoins  quil  faut  fc  ré- 
gler fur  celle  du  fief  dominant ,  &  non  liic 
celle  du  âclf  feivant. 

S.  Lorlqu'un  vaSalpolTedeplafieiiisfieb 
fous  la  mouvance  de  dî£Bka«  fieft  ap- 
partenant au  mcmc  fcigneur,  i!  nVf>  pas 
douteux  au'ii  doit  autant  d'aveux  qu  il  ^'  a 
de  fîe&  dominam.  Mais  tMis  les  iieft 
pcffédés  par  le  vaffal  relèvent  d'un  même 
het,  un  demande  alors  s'il  |^eut  ne  ren- 
dre qu  un  aveu.  Auzancc  6c  d'autres  au-, 
teurs  penfcnt,  que  mcme  eii  ce  casôl  ne 
peut  (c  difpciifcr  d'en  rcntlre  autant  qu'il 
poliedc  de  âcts.  La  raifon  qu'ils  en  donnent 
eft  que  chaque  fief  formant  un  corps  à  part, 
fujet  à  différcns  hommaees,  les  ^rvices  féo- 
daux dnivcrr  erre  égalcmcnf  divifés.  Ils 
ajoutent  au  autrement  le  fei^neuc.  aufli 
bien  que  le  vaflàl,  pouvant  par  fijcceflîoi» 
de  \emps  divifcr  leurs  Hefs  entre  pluficurs; 
cnfans  &  héritiers,  il  ne  feroit  plus  podîble 
d'adapter  à  chaque  fief  l'aveu  qui  k  concerne. 

Nonobflant  ces  raifons,  il  iàuc  déci- 
der que  le  vuflal  ne  doit  qu'un  feulaveu» 
aiiili  que  cela  eft  permis  par  l'arriclc  17 
de  la  cûutunie  d'Aitoisi  mais  qu  alors  il 
dok  obferver  de  décrire  cha(|ue  fief  dans 
des  chapitres  parncuUers.  C  eft  l'avis  de 
Dumoulin  fur  cet  article  :  Id  ejl  in  uno 
vobmdttê  contirunt*  diJlinSam  J/ngulù" 
rum  feudorum  defcriptionem*  Le  feigneuc 
direct  a  le  droit  d'exiger  cette  dîflinjflion. 


<lonne,  eft  qu'il  cÂ  boa  que  le  icigneur  Voyez  Pocquet  de  Livonuicte,  2'a/u</^j 

connoiilè  la  fignature  de  u>n  vaiTal;  ce  fjjs,  chap.  7. 

qui  n'aitroit  pas  lieu  C\  on  ne  lui  en  re-  |  IV.  i.  Le  Seigneur  a  k  droit  d'exi- 
mcrtoif  qu'une  fimple  expédidOB.  M.  Pok  gcr  un  aveu  &  dénombrement  de  fon  vaf- 
tbier  eft  du  même  avis.  ÙX  à  toute  mutation  du  iief  fèrvaut  j  niai$ 
Avant  que  l'ufage  de  (igncr  kf  aâe»  le  vaflàl  ne  le  doit  «qu'une  fins  en  (à  vie. 
fut  devenu  général ,  les  parties  contrac-  AinH,  quelques  mutations  tiui  arrivent  dan ^ 
rantcs  les  fci'!!o!cut  de  leur  fceau.  Depuis  le  fit-f  dominant ,  le  valïàl  n'cfl  tcr.u  ré- 
J*inrrodu(5bun  de  la  fignature,i'uiagedciLcl-  guiieremcnt  qu'à  une  nouvelle  foi  6c  hom- 
1er  les  aveux  s'étant  maintenu ,  on  a  douté  mage.  Coutume  de  Paris  »  art*  6, 
%\h  croient  valables,  lorfquc  le  fceau  n'y  Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Pa- 
écou  pas  âppofé.  La  coutume  de  Poitou,  ris ,  qui  eft  de  droit  commun  ,  reçoit  néan- 
art  i3Sf  exige  encore  cette  formalité ,  moins  quelques  exceptions.  Il  y  a  des  con- 
que firooeau ,  Cout.  de  Paris ,  art.  8  ,  re-  tURies  *  qui  obligent  Tanden  vàjfii  de  don- 
nante comme  néceâàire.  On  convient  an*  oet  us  nouvel  ave»  an  fôgjoeur  &  telle  eil 
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la  coattitneda  Maine,  attt  [>orte,  art,  9; 
«Si  le  fujcc  a  une  foi$  baillé  fa  déclart- 
.  tion  ou  aveu  non  Héf'-dif ,  &  peu  après 
fon  fcigneur  ventl  ou  aliène  la  lerre,  s'il 
cft  appelé  pat  icelui  acquéreur  à  bâilln 
n  :  v  ?I  aveu  ou  déàamàoa,  il  {ta  ceou 
de  lui  bailler  ». 

L  atticle  7  de  la  coutURif  d'Ânjoa  COlk- 
fîenc  une  diTpodrion  à-peu-près  pareille. 

D'tm  attrre  côté ,  la  foi  qui  cft  de  l'cf- 
fence  de  la  téodalicéj  ôc  que  l'ancien 
vaQâl  eft  tcou  de  pwter  au  nouveau  (êi- 
fficitt^  Toblige  de  lui  communiquer  l'a- 
veu f]u'il  a  rerulu  à  Ton  prcdécefTeur.  1! 

fourioic  iiicinc  y  avcit  de  juiccs  cauics  de 
obliger  à  én  rendre  pn  nouv^u.  Majs 
/  alors  le  feigneur  n'a  qu'une  aûion  pour 
\\  contraindre ,  &  non  la  voie  de  la  fai- 
(îe  féodale.  La  préfcntation  du  nouvel 
aveu,  même  dans  les  coutumes  qui  y  af> 
(u)éciircnc  txprcllëment  le  yaOTal ,  ou  la 
i:opie  de  celui  qui  a  précedemmeuc 
fourni,  font  aux  €cm  du  iagueur.  Ceft 
ce  que  décide  Dumoulin  ,  notamment  fut 
l'article  8  delà  coutume  du  Maine.  Voici 
ce  qu'il  die  auiU  fur  l'article  5  de  l'an- 
tenne coutume  de  Paib.  f^affaUu*  mû' 
fUttS  {fi  mutatio  Jit  ex  pane  patroni  ) 
non  tenetur  trader*  novum  catalogum, 
Sed  ficçquj.  jitflâ  cau/à  patronus  petift 
gdiiionenii  dibei  jifri.,..  impenjis  patroni 
pettnàs  ,  ffii  .ij  j^^c  venire  débet  viâ  éfi^ 
$ionis ,  noit  a.utem  viâ  prthenfionLs» 

a.  Corlque  U  vaflâlt  attendu  k  cob>- 
felèaCton  qui  t'efl:  âevée  encre  deux  feî- 
gnt'urs  fur  la  mouvancç  ^  s'cft  fait  recevoir 
nn  loi ,  yjar  matn  Jouveraine ,  il  ne  peut 
fiwt  obligé  à  fMréfenter  fon  aveu  &  dé- 
nombrement penchant  la  durée  du  procès, 
parce  qu'ctam  incertain  à  qui  des  <ieux 
fontcndans  demeurera  la  mouvance,  le 
dénombiement  ^u*ii  donneroit  à  l'un  des 
deux  ,  pourroic  erre  regardé  comme  un 
4éfaveu,  &  donner  lieu  à  la cemmife.  Voyez 
Dcfaveu ,  Main  fouvttaine  ëC  Cammi/ë. 

I  V,  I.  L'aveu  &  dénombrement  ne 
peat  être  préfcnré  que  par  Je  propriétaire 
au  Hcf  fcrvanti  ôc  }^  nf  peut  c|:re  reçu 
que  par  le  propriétaire  du  nef  dominant; 
Mais  cotnme  le  feigneur  8c  le  vaflal  n'ont 
paî  droit  i^e  fr:  contcfter  l'un  .\  I'-u-t:  1  ur 
pr.opriçts  ,  ^  [ullicp  poj^t     y^lidu^  d'ii:ct 


MBREMENT,  $  V. 

ade  de  fervice,  qne  cette  propriété»  ca 

Il  perf  nne  du  feigneur  ou  du  Vli&lf  lôît 
paiiible  &  non  attaquée. 

X.  L'ufu fruitier,  &  l'engagide d'un  fiet 
ne  peuvent  l'un  &  l'autre  donnée  m  re- 
cevoir un  dénombrcmcnr  Le  nrcmier,  par- 
ce qu'il  n'a  qu'une  }ouiilancc  momenca- 
née  j  &  l'autre ,  parce  qu'il  n'a  qu'une  pf<»- 
ptiété  incertaine ,  &  oui  peut  ceflèc  à  cfaa* 

Sue  infiant  par  le  lemoouifoaeM  du  pnC 
e  l'engagement. 

Mais  le  grevé  de  fid>ftiriirion  peut  ru* 

cevoir  ou  préfcmet  fon  aveu  fie  dénom* 
brenient.  La  T:i\fon  en  cft  ,  qu'il  cft  vérita- 
blemeni  proprituitc.  11  cii  a  la  vérité  ciiar- 
gé  de  restituer  à  ceux  qui  font  appeUéf 
ziorh  lui:  mais  (jl  proprii  ré  n'en  eu  pas 
moins  parfaite}  fie  elle  peut  ccre  abfolue 
&c  fans  retour,  (î  les  appellés  viennent 
à  mourir  avant  lui.  C'ed  par  cerrc  rai  fon 
qu'il  c(i  fujcc  à  tous  les  droits  fëodaux  6c 
à  la  conunife ,  comme  un  vrai  vallàl. 

4.  Les  princes  apanagiftçs  peuvent  unfli 
recevoir  les  aveux  &c  dénomoremens  qui 
lenr  font  préfentés  par  les  vaffaiTT  de  leur 
apanage.  La  propriété  qui  réfidc  en  leur 
perfonne  n'ell  pas  moins  fédle,  quoique 
lulccp-iMi:  d'une  revcrflon  perpénic!îc  à 
la  couronne ,  à  deUuc  de  la  ligne  malcu- 
line,  La  règle ,  en  ce  cas ,  (sd  d'en  envoyée 
un  double  à  la  cbambce  des  coanpccs» 
Voyez  le  §  X. 

5.  5i  le  doniaine  du  fief  fe  trouve  dé' 
monbré  par (b«s-in(i!odaxion, bail  âçtns» 
ou  ^  toute  autre  vo^  cpie  le  lognenr 
dominant  n'ait  point  approuvée ,  celui 
.  qui  eft  devenu  propriétaire  par  le  démcoa- 
brement,  ne  peut  être  aflujéti  à  donner 
aveu  &  dénombrement,  ou  déclaration 
au  fcigiieu--  dominant  du  fief  démembré. 
C'cft  à  celui  qui  poilede  le  chef  lieu  du  fi.e£ 
à  avouer  &  dénombrer  à  fon  feigneur  Ice 
héritages  qui  contpnfur  n,[i  fief,  qu'il  dl 
toujours  à  fon  égard  cenlé  ppii|édcr  dans 
Ibn  intégrité.  Voyes  DdauaiinHiMt  dt 
fùf  bcbc/ude  Ji^, 

6.  L'cnranc  qui  a  reçu  en  avanç«nent 
d'hoirie,  de  fes  pere  &  mero-,  un  fief  qu'il 
lêra  peiit4rre  un  jour  obligé  de  rappor^ 
ter ,  eft  néanmoins  confîJéré  comme  vrai 
proprihairc.  Ainfr  cciimi-t"  il  doit  la  fr4 
^  l)o.nii;iage ,  il  doi:  ;^uiU  l  aveu  i>^  dt^- 
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oombremenr.  Il  peur  exiger  l'un  Se  l'au- 
tre de  ics  vailaux.  La  coucume  de  Oiinois» 
art.  » 4, contient  fur  cc  fujet  une  cxcej^tion, 
relativement  aux  héritages  donnés  a  une 
fiUe  par  fes  pere  Bc  mère,  ou  autres 
cendans,  en  mariage  ou  autrement ,  en 
cernent  de  fucctjfion.  Ce  n'cft  qu'au  moment 
du  partage  qu  die  oblige  la  fille  envers  ion 
fdgneiir  à  b  otdhtfkm  des  devoirs  fëo> 
daux.  Mms  u  MO  maii  a  été  reçu  en  foi, 
«lors  il  ne  peut  fc  dîlpeafer  de  dMinet  ibn 
dénombrcnncnc 

7.  La  pvéfèocatkm  comme  la  réceptioa 
de  l'aveu ,  ne  peuvent  ccre  faites  que  par 
un  majeur.  Mais  les  coutumes  onr  intro- 
àuïif  a  l'égard  des  ades  d'acinunuiration 
féodale  »  une  dpecc  de  majorité  différente 
de  la  majorité  jordinake.  Voyez  à  cet  égatd 

Majorité  Jéodale. 

Au  relie  y  li  le  imneur  a  un  tiitcui  ou 
un  cofateur,  il  peut ,  adîllé  de  lui ,  pré- 
fenter  ou  recevoir  l'avenu  &  Hénomhre- 
ment  de  fon  Aef.  Le  tuieuE  le.peucéga- 
iemenc  au  nom  de  (on  mineur  :  faut  la 
refthotion  en  fiivoir  du  nuneur,  dans  le  cas 
où  Tun  cti  Taurre  auroit  pafTé  à  fon  vaf- 
fal ,  ou  avoué  à  fon  feieneur  des  droits 
contraires  an  titre  du  fief,  par  exemple, 
fi  1  on  avoir  employé  dans  un  aveu  d«i 
objets  que  le  mineur  poflcde  allodialcTTienr. 

8.  Le  drulaire  dun  bénéhce  doit  au 
feigneuT  dominant  Faveu  des  fiefs  qui  en 
dépendent.  11  eft  aulTî  capable  de  rece- 
voir ceux  de  fes  vaflàux.  Car  quoiqu'il 
ne  foit  pas  propriétaire,  il  cfl  néanmoins 
loco  domitii;  8c  il  peut  par  conféquent 
ùuc  tous  les  actes  de  fëoaaiité. 

9.  Le  mari  ayant  radminiftra-inn  des 
biens  de  fa  femme^  a  aulii  le  tl  uit  de 
recevoir  les  aveux  &  dénombre  r  u  us  qui 
font  dus  à  celle-ci,  comme  de  préfenter 
ceux  qu'elle  doit.  La  femme, même  féparée, 
ne  le  peut  lans  fon  aucorilàtion.  Car 

3'  uoiqu'elle  ait,  à  ce  titre ,  l'adminiftration 
e  fon  bien,  Ion  droit  ne  s'érend  pas  juf- 
<]u'a  des  AÙes  qui  peuvent  lui  porter  un 

Sréjudice  perpétueLl)nmoutin  le  décide  en 
iUcKiy^tur  in  iimauramento  de  pro^ 
pnetate  &  perpétua  pr»Ju£d9  rtrum 
^S"  Jurium  feudalium, 

10.  Si  ie  iîcé'dofmnam  eft  divilS  entre 
pliifiews.  pedôtineSyle  vailàlae  sent  la» 


Al  B  R  E  M  E  N  T ,  §  V.  €-S9 

obligé  de  préfenter  autant  d'aveux  qu'il  y 
a  de  propriétaires.  La  rai(bn  en  eft  qu« 
l'aveu  ,  ainfi  que  la  foi  &  hommage ,  eft 
un  ade  individuel ,  qui  eft  plutôt  dû  au 
fief  qu'au  propriétaire.  Il  ne  peut  donc  dé- 
pendre de  celui-ci  d'obliger,  en  le  dlvî* 
lant,  les  vafTaiix  qui  en  relèvent,  à  niulti- 
piicr  les  adies  féodaux.  Par  la  même  raifon  , 
fuppoié  même  que  le  fief  fervant  &  le 
fidt  dominant  ioient  tOUf  deux  divifés , 
tous  les  valfaux  ne  devront  enfemblc  qu'un 
feul  aveu. Dumoulin ,  M > S^of'  * 

II.  Le  même  auceur  examine  cnfiiicv 
cette  quedion.  Un  fief  eft  «fivifiS  entre 
plulîeurs  frères.  Après  la  réception  en  foi  , 
les  uns  relufent  de  donner  le  dénombre- 
ment» un  autre  ièul  Tofire  pour  la  tora* 
lire.  L'obligation  de  le  préfenter  étant  in- 
divitluclJe,  c'ff>  lin?  conlequcncc  nécel- 
faire,que  celui  qui  lothe  fciri  en  entier, 
n  a  point  de  qualité  fuffifimte  pour  difcu- 
ter  les  blâmes  des  pnrTfon<;  qu'il  ne  pnfiL'dc 
pas.  Mais  on  demande  li  le  leigneur  ell 
obligé  de  recevoir  cette  offre  d'un  des  val^ 
faux ,  &  fi  elle  le  nicc  i  couvert  de  1» 
faifîe  féodale. 

Une  première  raifon  de  douter,  eft  la  na- 
ture mjme du  contrat  fifodal,  qui  ne  permer 
pes  de  divifcr  les  obligations  qui  en  ré* 
luirent.  D'où  il  fuit  que  1-  v-ilTal  a  pris  fur 
lui  l'acquittement  d'un  devoir  qu'il  ne  peut 
feul  remplir.  La  féconde  raifon  de  douter  p 
eft  que  cette  offre  d'un  des  vailàux  eft  con- 
traire au  titre  de  l'inféodarion  ,  fuivanr 
kquel,  celui  qui  a  tait  l'invclUturc  elt 
préfuiné  n'avoir  pas  entendu  que  le»  fer- 
vices  féodaux  pullcnt  érre  divifés. 

Nonobftant  ces  raifons ,  Dumoulin  àé' 
cidc ,  5 ,  que  le  vaffal ,  en  offrant  le 
dénombrement, 'Oflîre  tout  ce  qui  eft  en 
Itii ,  &  ne  doit  pas  craindre  la  faific  féo- 
dale. Il  a  fatisbit  à  ce  que  la  coutume 
exigeoit«de  lui.  U  en  a  rempti  la  lettre 
&  icfpttc.  Et  fie  y  dit  Dumoufia  »  eonrn» 
eum.  non  potejk  éjfe  locus  hvjus  prehen^ 
Jîonîs  qua  permittitur  &  cottceditur  Jo- 
liim  ûd  tompulfonetu  cejfaiùs  &  M^i^ 
gentu  vaffalli. 

M.  P«tbiçr,  chap,  4,  J  ^,  effde  niêmcr 
«vis  î  mais  il  pcnfe  que  quoique  le  vallaî 
U  mette ,  par  cette  offi«,  ï.  coivrerrde]» 
fiifie^lc  iittg^iciiipoiiaMMt»daiisIas|guciir 
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des  principes ,  refufer  de  recevoit  l'aveu. 
>   II.  Lec  co-propriéeucn  du  raflai  qui 

a  préfenré  feul  un  aveu  ,  ne  fonr  pa5  obli- 
gés d  approuver  ce  auii  contient,  lis  peu- 
vent s  en  fcrvir  en  le  ratifiant  :  &  cette 
feule  ratification  fulfit  pour  remplit  Joir 
obligarion.  Si  au  contraire  ils  croient  qu'il 
n'ed  pas  exaâ ,  ils  doivent  en  prélentei 
un  autre;  &  alon  chacun  d'eux  aàtéonr 
net  un  aveu  qui  comprenne  la  rotaliré  dtt 
fief  :  ils  ne  fcroient  pas  reçus  à  en  préfen- 
ter  un  particulier  des  portions  que  chacun 
d'eux  poifiede  dans  le  fief.  Ceci  «  lieu  t 
dans  le  cas  même  où  le  foigncjr  auroit 
confcmi  que,  fans  divilet  le  het  quant  à  la 
fol  &i  les  autres  devoirs  qui  lui  font  dus, 
ils  poflKdalTent  feparément  leuts  portions.  Il 
y  a  cependant  dos  auteurs  qui  pcnfrnr  que 
cette  déciiioa  ne  doit  avoir  iiîu  que  pendant 
le  temps  oà  le  fief  eft  pofledé  tndivifê- 
ment  par  les  propriétaires.  AulTi-  tôt  que 
le  partage  a  affigné  à  chac.in  fa  portion , 
ils  veulent  q[ue  ojaque  propriccauc  iuic  au- 
torîië  k  préfenrer  le  dénombrement  de 
celle  qui  lui  eft  échue.  Ccft  l'avis  dzDar- 
genrré  fur  l'article  85  de  l'ancienne  COU" 
tume  de  Bretagne,  nor.  a  , /i"  j.  QuoJ 
fgo  inttllifo  rtbtis  adhuc  indivijîs  :  nam 
div'ijîone  faciâ  ,  unu/ijuipjue  f  ro  fc  re  fpon- 
det,  Brodeau,  Coutume  de  tans  ,  art,  8, 
n*  Il  ;  BUlecocai ,  Traité  des  fiefs ,  //v. 
I  ^  th^.  iOfêc  Gdiot ,  des  aveux  &  dé- 
nombremens  ,  chap.  6^  7>  àê 
^'avis  de  Dargcntrc. 

Lemafcre  ,  UuplelSs,  Bourjon  &:  Poc- 
querde  Livonnicrc  ,  ont  cnîbrailé  le  fcnri- 
ncrt  de  Dumoulin  ,  oui  eft  en  effet  plus 
confoimc  à  la  nature  de  la  féodalité.  S'?! 
tn  étoit  autre rr.cnt ,  les  fiefs  ,  divifés  à 
l'infini  ddns  les  familUs  ,  fc  feroicnt 
depuis  long  temps  anéantis.  Au  lieu  qu  en 
lailfant  fub<kter^  par  la  ptéfentation  d'un 
feul  hommage  comme  d'un  feul  aveu , 
î'individuité  qui  paroît  être  le  vœu  du 
plus  grand  nombre  des  coutumes ,  fans 
«^pêcher  la  divifîon  réelle  t  on  empêche 
iciUemcnt  que  le  fcigncur,  nui  eft  préfu- 
mé, en  créant  un  fief,  avoir  voulu  qull 
rcft  k  dani  fa  première  nature ,  ne  foit 
èxpofc  à  le  voir  (c  d^^namier  par  des  div&r 
fions  fucc  ::Ti  .  c's. 

Cpttç  çiifiCm  p>  pw  ^icu  Mp$  Icj 
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coutumes  qui  admettent  cxprefleracnt  le 
démembrement  des  €e6  ;  car  il  eft  clair 

qu'elles  n'ont  point  été  guidées  par  le  mê- 
me pimcipc  ,  &:  quVlles  n'ont  pas  ap- 
préhendé les  fuites  tic  la  divifioru  Ainfi 
dans  ces  coutumes,  chaque  propriétùre 
d'une  portion  divifée  ihm  un  nef,  cii  au- 
torifé  à  en  prélenter  un  aveu  pazdoiU^i 
le  partage  totmaK  autaiK  ^  fieb  quH 
y  a  de  portions. 

14.  Dans  les  coutumes  où  le  parafée  a 
lieu ,  comme  en  Normandie  6c  dans  d'au* 
ctes  provinces,  l'alné  acqoicte  lèol  l'obli- 
gation  de  rendre  aveu  en  préfenrant  ce- 
lui qui  eft  dû  tant  par  lui  que  par  fes  puî- 
nés i  6^  c  cft  à  lui  que  ceux  ci  doivent  re- 
porter dirc<flement  les  portions  qu'ils  pof- 
icdcnt.  Ainfi  le  fief  n'eft  point  divifé ,  & 
le  feigneur  trouve  dam  Ihommj^e  6c 
l'aveu  de  l'aîné,  qui  doit  contenir  la  tota- 
lité du'  iîef ,  la  reconnoiiTaoce  intégrale 
qui  lui  eft  due.  Quoique  le  feigneur  puUlê 
auili  s'adreifer  aux  puînés,  ii  n'eft  point 
tenu  de  le  fidre.  Voyez  Avtnantife  ,  & 
Bafnagc  fur  l'article  17  ^  do  la  coutume  M 
Normandie.Voyez  auffi  Chemier6cPa.rnge, 

15.  Lorfque  le  Seigneui  rient  en  fa 
main  le  fiet  fervant,  par  (aifie  fiSodale^ 
il  peut  obliger  les  arrière  -  vaftaux  ,  qiî 
n'ont  point  rendu  leurs  aveux  au  tef  farô» 
de  les  fan  piélènrer.  L*elfêt  de  h  îdêt  fé<^ 
dale  étant  d'opérer  une  forte  de  cénaion 
paâàgere,  les  arrière -fiefs  font,  pendant 
là  durée,  cenfés  relever  immédiatemcnc 
de  loi  t  mais  Inrfque  le  vaffitl  a  obrenn 
main  le\'ée  ,  le  feigneur  eft  obligé  de  lui 
remettre  les  aveux  qu'il  s'eft  £ùc  donaei. 
Voyez  le  §  VUL 

$  VI.  r.  Les  oontumes  ont  mis  plu* 
rieurs  différence':  rntre  la  préfenrarion  da 
l'aveu  &  dénombrement,  dC  la  preâattoa 
de  la  ibi  8c  tioramaf^ 

i**.  Celle-ci  doit  être  prêtée  par  leva& 
fal  en  perfbnnc,  &  avec  des  formalités 
qui  annoncent  que  c'eil:  dans  cet  ade  que 
confifle  Teflènce  de  la  féodalité.  Le  vaflâl 
peut  au  contraire  préfenter  l'aveu  &:  dé- 
nombrement par  le  îtiinifterc  d'un  proat- 
ifur:il  peut  mcnicfc  contenter  de  l'envoyer, 

z°.  L'hommage  eft  toujours  rendu  an 
princ'pa!  manoir.  Le  Seiirneur  n'eft  pas 
tenu  de  ie  lecevpir  aiUcms  »  ^  quand  ccU 

•rrive. 
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lérive ,  ce  qui  ne  peut  être  que  par  nnc 
diipenle  particulière,  on  a  foin  de  l'ex- 
pcimer  dans  l'a^e  de  foi  &  hommage.  Se 
ce  proceflex  qu'elle  ne  tirera  poinc  a  con- 
féqucnce. 

Le  lieu  naturel  de  la  préientation  de 
4*a7ea ,  «ft  bien  aitfll  le  chef-lieu  du  fief 
dominant:  mais  le  vaHal  peittreovoyer  au 

feigîicur  par-ronr  où  il  cft ,  cxcepré  dans 
quelques  coutumes  en  pctic  nombre,  qui 
exigent  que  l'aTeu  foit  préfenté  en  juÂioe  % 
comme  on  le  verra  bicnrôr. 

1.  Le  vailai  peut ,  dit  Dupieills  ,  Hv.  2  , 
ihap,  a  ,  lailTer  l'aveu  au  feigneur  ou  à  Tes 
sem  ,  ou  bien  aux  offidcra  du  feigneur 
lur  les  licu:c ,  ou  au  plus  proche  voitîn , 
s'il  n'y  a  manoir  ni  officiers ,  en  faifanctou- 
tefeb  oonftater  cette  rctmfe  par  un  aâe 
devant  ootaixes»  quoi  le  délai,  fixé 
par  les  courames  pour  le  temps  du  blâme , 
oe  courroit  pas.  si  le  Seigneur  reconnoît 
|Mtt  éait  que  l'aveu  a  été  remis ,  cette  re- 
connoi, Tance  cliPpcnfe  d'en  faire  confta- 
tcr  Ja  préfcDcation  pnr  !c  miniftere  de 
aotaircs,  &  même  clic  dlipculc  de  la  pré- 
iêntation  en  jpflice,  dans  les  coutumes 
qui  prefcrivenr  au  vafîal  d'ufer  de  cette 
voie.  La  râifon  eft ,  que  1  aveu  n'intéreHanc 
eue  le  feigneur,  il  a  droit  de  fe  départir  d  une 
tornialité  qui  b  a  été  introduite  qu'en  fit 
fiiveur. 

3.  Les  coutumes  en  général ,  ne  prefcri- 
▼ent  point  de  fbrnies  particulières  pour  Ja 

préfentarion  de  l'aveu  &  dénombrement. 
La  coutume  d'Anjou  ,  art.  1 59  ,  Jaiffe  au 
vaiiui  la  liberté  de  le  piéfenter  en  jutlice. 
On  doit  décider  la  même  diolè  dans  celles 
qui  ne  fe  fon-r  pas  expliquées ,  8c  qui 
forment  le  plus  grand  nornbre.  L'article  m 
de  la  coutume  de  Normandie,  fuppofe 
évidemment  que  les  aveux  &  dénombre- 
rnens  doivcrr  y  être  préfcntés  en  jufticc. 
«Si  le  feigneur,  porte  cet  article,  ne  blâme 
Vvntt  dans  lesinodiains  plûds  enfuivant 
Ja  préTentation  dicelui,  le  vaiïal  n'eft 
pliis  tenu  d'y  comparoir,  s'il  n'y  cft  a?ïï- 

âné  pour  recevoir  blâmes ,  iefquels  lui 
oivent  être  fijumb  an  jour  de  la  pre- 
mière aflSgnation  ». 

4.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  le  pro- 
«areur  eénérai,  le  6  fétàiàt  irtf ,  a  fiùe 

rSm  IL 
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défcnfcs  à  fous  juges  8:  procureurs  fif» 
caux^  greffiers  des  iurifdidions  de  la  pro- 
vince ,  de  recevoir  coacun  plus  de  fu  fols 
tournois ,  pour  la  rec^Nion  de  chaque  aveu 
à  l'audience. 

Les  droits  dus  pour  la  rédadion  Sx.  pré- 
iêntation  des  aveux  en  Normande ,  vont 
fixés  par  le  titre  ij  des  lettres-parentes 
portant  règlement  pour  l'adminiflration  de 
la  julHce  dans  cette  province ,  du  1 8  juin 
17^9 1  Teetftrëes  au  parlement  de  Rouen 
le  3 1  juillet  fiivant.  On  trouve  ce  règle- 
ment à  la  fuite  du  premier  volume  de  la 
nouvelle  édition  de  liafnage. 

5.  Dans  les  coutumes  qui  exigent  quê 
l'aveu  foit  préfenté  en  juftice,  &  dans 
les  autres  qui  ne  l'exigent  pas,  mais  dans 
lefquelles  le  vadkl  a  prëfiué  d'employet 
cette  v<Me ,  il  doit  avec  fi>n  aveu  ,  préirn- 
ter  fa  requête  au  juge,  tendant  à  ce  qu'il 
lui^  foit  donné  adte  de  la  préfentatioa 
qu'il  fait  de  faveii  &  dénomMentent 'dit 
nef  qu'il  polTcdc  fous  k  mouvance  de  tel 
feigneur.  Sur  cette  requête ,  le  juçe  rend 
une  ordonnante  de  ioit  commumqué  au 
procureur  fifcal;  &,  fur  fes  condufions  , 

3u*il  doit  prendre  far  !l  champ ,  le  juge 
onne  aéte  de  la  ptéfcntation ,  faut  les 
bUmes ,  ou ,  comme  on  s'exprime  en  fire* 
tagn^  iesimfmmjfemens^  dont  Tavcu  pour* 
ta  être  fufceptibie.  C'ell  de  oe  moment 
feul  oue  court  le  délai. 

S  le  juge  refitlblt  de  recevoir  Taveu  » 
le  valfal  qui  le  prélenre ,  devrpit  faire  cont> 
rater  le  refus  par  des  norairr?  :  m^i<;  ceux- 
ci  ne  peuvent  le  fane  dans  i  audience.  Ils 
doivent  fe  retirer,  pour  en  dreflèr  leur  pro* 
CCS  verbal. 

€<,  Auroux  ,  fur  l'article  3  8z  de  la  cou-' 
tume  de  Bourbornois,  dit  qu'il  eft  né- 
CefEiire  que  le  vaflal  faffe  publier  fon  dé-, 
ncmbîcmcnt  à  la  paroiffe  où  le  fief  cft 
fitué,  &  au  jbui^cau  des  finances  ou  au' 
domaine ,  par  trois  dtiflSrentes  fois.  H  ajoute  ' 
que  cela  ne  s'obfervoit  pas  autrefois  ;  mais  • 
que  cette  puMicarirn  a  été  introduite  , 
afin  que  li  le  dcnonibrcment  prejudicioit 
à  des  tierces  per'onne^ ,  elles  putflent  j  fi>r» 
mer  oppofirion.  Cet  autcui  a  lai  s  doute 
eu  rn  vi!--  Ir-s  formalirts  prcfciitLS  pour  les 
aveux      dent  nibicnicni  qui  font  rendus 
au  roi  Car  ni  rarticle  qu'il  comment»  f  ' 
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ni  a:'cnn  arrct ,  n'exige  cette  formaliré  3^  Enfin  lorfqu'il  a  pris  vis-i-vis  <lc  fi»fi 
pour  les  aveux  des  leigneurics  parcicu-  Teigiicur,  loit  une  aualicé  que  celui-ci 
lieres.  prétend  IttI  appartenir  i  h^feul ,  tdle  que 

;  $  VII.  1.  ComoîC  le  vaflài  eft  obli-  celle  de  feigneur  d'un  tel  village  ou  d'une 
gé  de  donner  fon  aveu  avec  cxaiftirude ,    relie  paroiflc  j  foit  en  général  UOC  qualité 

.le  feigneur.  a  droit  a  util  de  k  blâmer  s'ille    qui  ne  lui  apparticnc  pas. 

-  trouve,  fuivant  l'expreffion  de  Dumoulin,  3.  Dans  le  cas  où  le  dénombremeiiC 
ou  excclTîF  ou  déteclueux -,  ce  qui  arrive,    t'r  ir  c'étcduciix ,  le  fcic^t-cir  prétcndroit 

Suand  le  vafTal  y  a  employé,  au  préju-    procéder  pat  voie  de  lailie  féodale  ,  on 
ice  du  feigneur ,  des  objets  qui  ne  lui   demande  u  cette  ùâfns  lèra  valable  } 
appartiennent  pobiC,  OU  lorfqu'il  a  man-       Pout  féibudre  cette  queftion ,  il  faut 
qué  d'y  déclanr  ceux  qui  lui  appartieiip   faire ,  avec  Dumoidin ,  une  double  d!f- 
nent.  tinâion  :  la  première  ,  relative  à  la  caufe 
X.  On  peut  tapportet  l  ces  deux  vîcet«  ûst  laquelle  le  feigneur  piétaid  fondée 
Cous  les  motifs  de  blâme  qui  peuvent  être    là  Cdiùe  ;  la  féconde ,  rebtive  à  l'objet  de 
propofés   covr^t:   un  aveu  .V  c'Jt^ombrc-    la  plainte  du  Tei^neur  ,  qui  pcnr^c  r'cr, 
ment.  Duinouim  eu  a  xcmaïque  icpc  prin-    ou  fur  ce  ou  un  objet  a  été  eniiercrnent 
dpaux.                                            omis,  ou  (ur  ce  qu'il  a  été  mal  décric 
Les  quatre  premiers  ont  pour  objet  des      Hclarivcmcnt  à  la  caufe  d:  la  faille, 
omiiTions.  Dun^oulin  décide ,  dans  fon  conunentaice 
1°.  Si  le  valfal  n'a  pas  compris  dans  fur  l'article  44  de  FandeUBA  counmce  de 
ton  aveu,  quelques  pièces  de  terre  ,  ou  Paris,»*  13,  que  le  fdgneur  ne  peut  pas 
quelques  droits  qu'il  tient  en  âet'  du  fei-  failir ,  par  faute  d'homme ,  n^éme  les  ob> 
gneur.  jets  qu'il  prétcndroit  omis  dans  le  dénoco- 
2*.  S'il  n*a  pas  dédaré  les  ttnaas  Se  hrement;  Bc  la  raifbn  qu'il  en  donne  eft 
aboutilfans  des  terres  qpli  &oc  partie, de  fenilble:  le  fyftcme  du  feigneur , cft  de 
fon  domaine.  foutenir  que  tel  oKjet ,  nial-à-propos  on">  , 
3*.  S'il  a  oublié  d'énoncer  quelou'ar-  fait  réellement  partie  du  fief  pour  Icqu^i 
riere-Bef-  ou  quelque  cenfîve ,  9C  s^l  n  a  on  s'eft  reconnu  (on  vaflàl.  Il  ne  peut 
pas  fuffifammenr  déclaré  les  noms  des  cen-  donc  pas  dire  qu'il  n'a  pas  de  vafTil  pout 
lîraires  &  les  terres  à  caufe  deiqueiies  ils  cet  objet  y  &  par  conféquent ,  ce  ne  faa« 
doivent  le  cens ,  avec  leur  conHHance ,  roit  être  le  cas  de  la  faifie  faute  d*h 
qualité,  tenans  &  aboutiHàns.  Si  le  feigneur  fonde  fa  làiiie  féodale 
4**.  S'il  .1  omis  quelques  droits  ou  de-  fur  le  défaut  de  dénombrement,  alors  c'eH 
voirs  dont  fon  fief  cil  tenu  envers  le  fei-  le  cas  d'appliquer  la  féconde  dillinâioa: 
gneur,  ou  dont  Tes  arriere-fieâ  font  tenus  faymt ,  u       feigneur  fe  plaint  d'une 
envers  lui.  Nous  avons  dit ,  à  la  vérité ,  orailÏÏon  ab&lue  ,  ou  <f une  dcfcriptioa 
que  dans  Tufaï^e  actuel ,  différent  de  ce-  fautive.  Au  premier  cas  ,  (i  la  faif  e  a 
iui  qui  avoir  lieu  du  temps  de  Dumou-  précédé  le  oénon^rement  ,  &  que  k 
lin,  le  vaflàl  n'ed  pas  tenu  de  rranfcrire  défaut  ,  qui  dî  idevé  oar  le  iêigncur, 
les  aveux  qui  lui  ont  c'é  vcmhr.  [  ar  f  s  foit  l'omiflion  abfolue  d'un  objet  qu'il 
fujets.  Mais  cela  n'cnipêchc  pas  qu'il  ne  prétende  frrç  dépendant  du  fcf  :  Du- 
lôit obligé  d'exprimer  dans  le  lien,  les  de-  moulin  décide  lur  i  arutie  6  de  l  aïKici»- 
vdrs  auxquels  ils  fimt  alfujétis  envers  lui.  ne  coutume,  que  la  prélèntarion  du  dé- 
L'aveu  que  préfente  le  vaffai  peut  ctre  nonihrr:nent  ne  doit  pas  faire  ceffer  la 
blâmé  comme  excefTif ,  i*".  lorfquc  le  vaf  faille  léodalc  i  &  la  laifon  qu'il  en  donne 
fal  y  a  compris  quelqu'objet  que  le  (èl-  cft  encore  fenfible  :  le  feignent  oppofe  abcf 
genur  prétend  être  de  fon  domaine.  au  valfal  qu'il  lui  rend  fon  fief,  t«l  qull 
LoiTqii'i!  a  avoué,  comme  relevant  le  lui  a  décrîr,  mais  qu'en  ne  fauroit  l'o- 
de lui  en  arncre-hef ,  des  objets  que  le  bliger  à  reltituer  un  objet  que  le  vailal 
feigneur  prétend  relerei  immédiaicmfiat  lad-même  ne  corapfend  pas  dut  k  dst 
fk  lui.  dipcioQ  ^  fon  fic£ 
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I-ors  même  que  la  faifie  féodale,  eau-  général,  que  fon  vaflàl  a  omis  de  com- 

féc  pourûiutede  dénombrement,  eÔ,  pof-  prendre  une  {loitloo  4'héritagcs  qu'il  ne 

térietire  à  la  préfentation  éa  dénombre-  défîgneroft  pas. 

ment,  on  ne  voit  pas  ce  que  le  vaflàl  5.  Lorfque  le  fief  a  été  faifi  par  faute 

pourroit  oppoiec  au  ftigneur  qui  feroit  d'homme  ,   &  que  pendni-ir  la  durée  de 

une  pareille  failîe  d  un  objet  abfoiumcnt  cette  faifie,  le  feigucur  s'cll  û;t  prélcr.rcr 

omis.  Il  y  «  plus ,  la  coutume  de  Ntver-  des  aveux  par  les  arriere-vaflaux  ,  le  vaf^ 

nois  porte  que  Ci  romifTîon  faite  par  le  fj!  a  droit  de  les  Wiuicr  ,  fatis  eu 


uc 


valTaljétoit  rcffècdu  dol  &  de  la  frau-  réception,  mcmc  cxprcflè,  que  le  luzc- 

de,  il  y  auroit  lieu  i  la  commife  :  &  Ji  rain  en  auroit  6ke,  puifle  lui  préjudlcier* 

U   VAffal  par  dol  recelé  quelque  chojt  Dumoulin  lé  décide  ainfi  fur  larricic  3* 

étant  dud'tt  fief ,  dh  efî  comMt/lt  au  Jei»  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  ghj.  7, 

f^eur  y  chap.  4  ,  an.  68.  Il  pofc  en  principe  ,  dam  la  glofc  8  fut 

Ma»  fi  l'objet  fiir  lequel  le  feigncut  le  même  ardde ,  que  l'inveAititre  accor- 

rétend  ,  ou  proroger  fon  ancienne  fai-  dée  par  le  fuzcrain  ,  ùn  pa-cil  cr.<;,  par 

ie,  ou  en  faire  une  nouvelle,  n'cft  point  conféquent  tout  ce  qui  en  dépend,  n'eifc 

omis  dans  le  dénombrement ,  de  forte  relatif  gu'au  temps  de  la  jouiildnce.  Hoc 

?ae  le  blânie  du  feiffneur  ne  ^orte  que  caJUf  tnvejlitura  y  A  Jùperion  conctjfa^ 

ur  les  détauts  de  la  qualité  qu'on  a  ejl  temparalis  &  non  durât  ,   n':/t  yrê 

donnée  à  la  chofe  ,  &  en  général  fur  les  tempore  quo  fuperior  tenet  Jeudum  pniui 

mets  particulieis  de  £1  ddcriprion  :  en  ce  àpaU  ad  mamtn  Jitam» 

cas  ,  Uumoolin  décide  ,  fur  l'article  44  6.  La  cotiturtie  de  Paris  »  art.  1 0  p 

de  l'ancienne  coutume ,  uii  fuprk ,  qu'il  s'exprime  en  ces  termes  fur  le  temps 

ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  faille  ,  &  qu'elle. accorde  au  fcigncur ,  pour  bUincc 

que  ie'vafil  dmt  obtenir  mûn-levëe  de  laveu  de  dénombrement  de  fcs  vaHaux  : 

celle  qui  auroit  été  faite ,  parce  que  tout  «  Apres  que  le  valïàl  a  baillé  fon  dé- 

<c  réduit  alors  entre  le  ieigneur  &  lui ,  à  nombrement au  fcigneur  féodal,  ledit  fci- 

une  inftancc  de  biàine  ,  &  que  le  fei-  gneur  féodal  cil  tenu  de  blâmer  ledit  dér 

fneur  ne  penit  fe  plaindre,  ni  du  défaut  nombrement  dedans  quarante  jours  après 

'homme  ,  ]ii  du  dé^uc  de  dénombre-  icelui  baillé  ,  autrement  cd   tcmi  poul: 

iment.  xe^u.  Toutefois  ledit  vailal  eft  tenu  d'aï" 

Ceft  d'après  ces  principes  que  (bnt  fb^  1er  ott  oivoyer  quérir  ledit  Uâme  ,  au 

niés  les  articles  10^  de  la  coutume  de  lieu  du  principal  manoir  dont  cft  mou- 

<"hÂlnns,       de  celle  de  Peronne,  4»;  de  vant  ledit  fief  ■>•'.  Cette  dirpofîdon  cft  lâ 

♦Valois  ,  44  du  Grand-Perche  ,  zoj  de  même  dans  plulieurs  coutumes.  Celle  d'A* 

I.aon»  ito  de  Normandie.  C»  dernier  dit  miens,  an,  rp  ,  &  de  Château-neuf  en 

en  Termes  exprès  :  y^v<rn  baille  y'  foir  bon  Thinierais,  ^îrf.  95,  fixent  ce  i^clai  à  trois 

t>u  mauvais  i  fauve  la  levée,  Dumoulin,  mois.  11  peut  cependant  arriver  qu  un  dé* 

Tur  l'article  44  de  l'ancienne  coutume  de  lai  aulfi  court  ne  fuâilê  pas  au  feigneur. 

Paris ,  cite  deux  attte  conformes  \  &  il  Anflt  1  on  penfc  aflèz  généralement,  atec 

répond  à  deux  autres    contraires  ,    en  Dumoulin  ,  que  le  juge  peut  le  proroger, 

tnontrant  que  l'un  écoit  fondé  fur  des  le  vailal  dûment  appellé  •  &  cet  avis ,  dit 

rirconflances  panicidieres ,  &  que  l'antre  M.  Pocbier  j  eft  le  plus  raifennable.  Voyez 

avoir  été  rendu  dans  la  coutume  de  Sen-  le  $  fuivant,  n"  4. 

lis ,  qui  a  ,  fur  cette  matière  ,  des  dif-  11  y  a  des  cour  me-  nui  accordent 

polltiom  contraires  aux  principes  du  droit  trente  ans  au  feigncut.  Telles  font  celles 

CiommuTL  de  Normandie ,  art,  i»a  ;      de  firet&- 

4.  Le  feigneur  ,  qui  veut  bl.inier  le  gne,  art.  361. 

dénombrement  que  ion  vaflal  préfentc  ,  7.  Le  délai  ,  tel  qu'il  eft  accordé  par 

doit  fpécifîer  les  articles  qu'il  attaque.  Il  les  coûtâmes ,  profite  au  vaflal  comme 

^ne  feroit  pus  admis  à  n'alléguer  que  des  au  feigneur-,  en  forte  qu'il  a,  pendant  fa 

fiâmes  geoétaqK  9  ni  mèa»  à  m»  »  en  ducéç  9  k  d^oit  de  réformer  Ibn  aveut  6; 

Mmmm  ij 
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que  le  contrat  que  l'aveu  ferme  eittt'eax,  ou  devoits  étaMh  de  droit  commun,  8c 

n'eft  véritablement  parfait  &  confbmdSé  par  une  difpofirion  exprcflc  de  la  cru- 

qu'aprcs  le  temps  du  blâme  expiré,  ou  tumc  du  lieu  de  la  fîniarion  An  fitt  icr- 

après  la  réception.  Voyez  les  §§  ci-après,  vant,  c'cll  au  valiai  à  julnher  c^u  ii  n'y  cft 

8.  L'aàion  aeribuëe  m  feigneur  pour  pas  aflujéti. 

laUbn  du  blâme  »  cft  une  aiUon  réelle  -,  ii.  Lorfque  le  titre  d'inféorî^rior!  pr- 

cn  conféqucnce ,  cv(\  crevant  îc  jui^c  du  mirivc  cft  rapporté,  tous  les  aveux  ,  ea 

domicile  de  rajourne ,  ou  devant  ic  juge  quelque  nombre  qu'ils  foicnt ,  ne  peu- 

de  k  ficiiation  du  fief,  qu'elle  doit  eue  yeaz  prévaloir  oontte  ku  •  parce  que  le 

portée*  feigneur  n'efl:  pas  cenfê  y  avoir  dérogé. 

9.  La  nature  du  contrat  féodal  a  fait  Le  feigneur  &  le  vailàl  ne  peuvent  lef- 
introduire  dans  cette  matière ,  une  déro-  peAivemenc  prétendre  de  plus  grands 

Î ration  à  la  maxime  commune  ,  fuivant  droits  qiM  ceux  qui  y  font  énoncés.  La 

aquelle  pcrfonne  n'eft  tenu  de  produire  feule  exception  à  cette  décifîon  eft  lorl- 

des  dcrcs  contre  lui-même.  Le  feigneur  qu'il  paroit  ,  par  queic^ucs  aveux  ,  qu'il 

êt  le  vaflal  doivent,  en  confôquence ,  iè  a  été  dérogé,  en  connoil&nce  de  caïuë^ 

communiquer  refpeâivement  les  titres  fur  au  titre  primitif:  alors ,  ces  aveux  font  re- 

lefquels  ils  fondent  leurs  prétentions.  La  gardés  comme  une  nouvelle  iaféodadoo. 

coutume  de  Paris ,  étrt.  44  ,  en  a  une  Voyez  le  §  IX. 

diffK^tÎQn  précifè.  «  Et  après  que  le  vaG  $  VIII.  i.  La  réceptiqn  d'un  aveu  te. 

fal  aura  avoué  ledit  feigneur  féodal,  lef-  f!éi;oi;ibrciTcnr  cfl  ou  cxprelfe  ou  tacite, 

dits   fei^cur      vaffal  communiqueront  Si  le  ieigneur ,  au  moment  où  l'aveu  lui  cÛ 

l'un  à  1  autre  leurs  avciut  iSc  dénombre-  préfenté,  le  trouvant  conforme  aux  pré- 

mens ,  &  tkrcs  de  la  tenûre  dudit  fief  cédcns  aveux ,  déclare  qu  il  le  revoie  & 

qu'ils  ont  par-dcvers  eux ,  &  s'en  purge-  lapprouve  ,  c'eft  U  une  xëc^tiaii  a- 

font  pat  ferment,  s'ils  en  font  requis i  &  preflè. 

cft  tenu  le  vallàl  fàdsfidre  le  premier  ».  2.  Si  s*étant  contenté  de  donner  la  te- 
ll a  été  Jugé  par  arrêt  rendu  au  par-  connoiitànce  de  la  préfentation  qui  lui  ett 
lement  de  Ureragne,  le  ic  février  ly^tf,  a  été  faite,  il  a  laiflTé  paiTer ,  fans  four- 
conformément  aux  principes  du  droit  nir  des  moyens  de  blâme ,  le  délai  que  la 
commun,  que  le  valud,  avant  de  pou-  coutume  lui  accorde}  ou  (î  les  ayant  feur^ 
voir  exiger  cette  communication  ,  étoit  niî ,  le  vafTal  s'y  cft  conformé  pour  cor* 
obligé  de  commencer  par  donner  fon  riger  fon  aveu,  le  lilence  que  le  fei^eur 
aveu ,  &  qu'elle  ne  lui  écoic  due  par  1«  garde  enfutce ,  Forme  une  réception  tadre. 
lèigneur  ,  que  lorfqu'il  propofoic  des  im-  Klais  pour  qu'il  foie  réputé  reçu ,  dans  lê 
punilTcmens.  Journal  du  paclement  de  premier  cas  qu'on  vier.r  de  marquer,  il 
Bretagne  ,  tonu  2  ,  ckap.  6.  ne  iuilir  pas  que  ic  délai  du  biàme  fotc 
iOé  Dans  une  inftance  de  blâme,  les  expiré, fans  que  le  feigneur (èlbtt  expliqué, 
-  qualités  de  demandeur  &  de  défendeur  il  but  encore,  fuivanc  la  difpoiîtioii  de 
varient  félon  la  nature  de  l'aiflion  qui  eft  l'arricle  11  de  la  courumc  de  Paris,  que 
intentée,  6l  celle  des  articles  controver-  le  vailài  aille  ou  envoie  chercher  le  bià- 
fës  :  QuMuiun  ai  inms  proèatiJi  ,  dit  me  au  lieu  du  principal  manoir  dont  le 
Dumoulin,  infpicitnJa  eft  mater'ta.  cujuf-  fief  eft  mouvant.  La  coutume  de  Mont- 
libet  articuii  controverji.  Art.  44  ,  de  fort  l'Amaury  ,  an.  7  ,  prcfcrric  au  valTal 
l'ancienne  coutume,  n®  la.  Ainli  le  val-  d'aller  le  chercher  en  pcrfonne.  Ce  ncii 
iàl  &  le  feigneur  peuvent,  dans  le  mê-  qu'après  cette  démardie  que  la  tércpdet 
me  procès ,  ctre  refpe»flivement  deman-  eft  préfuméc. 

dcurs  &C  défendeurs,  &  tenus,  en  cette  3.  Ufaut,  fans  doute,  que  la  demande 

oualîcé ,  à  tout  ce  que  l'on  exige  ,  foit  du  blâme  £aiie  par  le  vaflal ,  foit  coofta- 

dtt  demandeur ,  foit  du  défendeur.  Voyez  tée.  La  coutume  de  Paris  ne  prcfait ,  à 

les  mors  V^tc^rt^c  Se  Di'Jinfe.  ccr  égard  ,  aucune  formalité.  Celle  F- 

.Loif^uil  cic  (^uclUun  de  quelques  droits  tarnpci,  aru  4^^  exige  i|uc  k  VtUiàitalif 
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certifier,  par  des  notaires  ou  des  témoins,  ièigneur  ,  qui  a  feiimi  des  blâmes,  n'y 

les  diligences  qu'il  aura  faites  pour  met-  a  pas   fait   ftarurr  pendant  rrcnre  ans. 

tre  le  leigneur  en  demeure.  La  terme  Après  avoir  difcuté  les  raifons  de  douter 

2u*on  doit  prendre  en  ce  cas  »  eft  de  fiedcdédderjl  e(bmc  que,  quoique  le  fei- 

lire  drefler,  par  des  nocatfes»  lin  procès-  goeiir  ne  puilfe  agir  contra  fon  vallàl 

verbal,  qui  conftate qu'on s'cft  tranfpor^é  pour  faire  réformer  fon  aveu,  puifq  j'il  a 

ou  qu'on  a  envoyé  au  lieu  du  principal  iaillé  pail'er  le  temps  de  cette  aviron ,  cet 

manofar  da  fdgneiir,  pour  fe  requérir  de  aVeu  ne  peut  néanmoins  être  réputé  reçu 

s'expliquer  fur  l'aveu.  Alors  lî  le  Icii^ncur ,  à  l'égird  des   arricles  blâmés.  Ces  blâ- 

ou  celui  qu'il  a  chargé  de  les  pouvoirs,  mes,  quoique  non  fuivis  ni  jugés,  ful- 

déciare  quii  a  des  moyens  de  bl.line  à  filent  puur  cmpcdier  qu'on  ne  lui  oppofe 

propolèr  contre  l'aveu  ,  il  ne  peut  être  dans  la  fuite,  ou  i  (es  fiuxeîfettrs ,  aucune 

répn'é  ponr  reçu  ,  nonobflant  l'expira-  prefcription  ni  fin  de  non  recevoir.  Ils  au-* 

ciun  du  délai.  Le  vailàl  doit  ,  en  ce  tonc  aroic,  en  conféquence,  de  blînitr, 

cas,  l'adîgner  pour  qu'il  ah;  i  les  articuler;  fur  ces  mêmes  articles,  les  aveux  que  ks 

&  l'aveu  n'ed  plus  cenfé  reçu  qu'après  fucceifeurs  du  vaflàl  feront  dans  le  cas  de 

la  fentence  qui  intervienc  fur  cette  atfi-  leur  préfenter,  le^remi?r  :?\'eu  ne  formant 

gnation.  pas  a  cet  égard  d'obllacie  à  leur  action. 

4.  Lacoatumed*Orléans,«rr.  8a,  a  ad'  9.  La  réospdon  d'un  aveu,  quand  elle 
misunediftindionparticunere,Telarivement  eft  cxprcfïï  J  la  part  du  leigneur,  eft 
à  l'elfct  du  filencc  du  feigrieur  ,  enrrc  ce-  parFairr  ah!.>h!c.  Cependant  le  fei- 
iui  qui  a  jufticc  6c  celui  qui  ne  l  a  pai.  i^acrur  ,  nicmc  majeur feroit  admis  au 
L'aveu  eft  réputé  reçu  •  dans  cette  coutume ,  bénéfice  de  reftttodon ,  s^i  pouvoir  parve- 
comme  dans  les  autres,  apr^s  le  délai  de  nir  1  prouver  de<;  erreurs  évidentes  dans 
quarante  jours  expirés ,  iorique  le  feigneur  un  aveu  ;  9c  plus  encore  s'il  juIHfîoit  du 
n'a  pas  de  juftice.  Mais  $11  a  juftice,  ifn'eft  dol  &  de  la  mauvaife  fui  de  la  part  du 
Centt  reijU  au  après  avoir  àllîgné  le  fei-  valTat.  Quant  au  mineur  ,  il  fuffit  qull 
gneur  ,  i!^:  obtenu,  fur  cetre  aîlîgnatîon,  ait  foufFerc  quelque  préjudice  d'une  recep- 
une  fentence  oui  déclare  iavcu  reçu  ,  oion  exprcifc  ou  tacite,- pour  être  relHrué. 
fimte  par  Itd  de  l'avoir  blâmé  dans  le  9-  L«  feigneut'  isA-fl  ;temi  de  garantir 
temps  prefcrit.  à  fon  valîal  le  contenu  de  l'aveu  qull 

5.  Lorfque  le  feigncnr  a  fourni  contre  lui  a  rendu?  La  couriime  tic  Monrar^^is , 
fon  vallal,  des  moyens  de  blâme  qui  ont  chap,  i  ,  art  80 ,  décide  cette  qucftion  ^  ea 
donné  lieu  à  une-  conteftatîon  en  juftice;  diiànc  que  cette  garantie  fe  borne  i  I4 

•    le  dénombrement  eft  tenu  pour  rcçn  ,  mouvance.  Mais  U  le  vaiTal  étoit  évincé 

Î|uand  la  fentence  ,  qui  y  a  déclaré  le  de  la^ropriéré  de  quelque  pn-rion  dr?  fon 

eigr.éur  mai-tondé  ,  eft  paffée  en  force  domaine,  le  leigneur  nepourru  r  r  tenu 

de  chofe  jugée.  de  le  remplacer.  Ccft  l'avis  d;  i'  iquet 

€.  Le  délai  pour  la  réception  de  l'a-  de  Livonniere  ,  en  fon  Traité  des  fiefs, 

veu  eft  encore  prorogé,  dans  un  autre  &  de  Tronçon,  fur  l'atticic  10  de  la 

cas  ,  qui  eil  lorfque  le  vailàl  a  négligé  coutume  de  Paris. 

•de  feire  les  démàithes  héceffaires  pour  II  n'y  auroit  d'exceprion  que  dans  le 

mettre  le  feigneur  en  demeure  de  rour-  cas  où  le  rirre  d'infeorlarion  primitive  fe- 

nk  fcs  moyens  de  blâme.  L'aveu  n'eft  roic  rcpréfenréj  mais  alors  même  Ulaut  dif^ 

.   plus  cenfô  reçu  alors  qu'au  bout  de  trente  tinguer  ,  avec  Dumoulin  fut  raitide  44 

ail.";,  à  compter  du  ;our  de  la  prércnrarion  ,  de  l'ancieiMiP  c  vLinnnc  in  fine  ^  fi  elle  a 

après  lequel  temps  le  feigneur  ne  doit  éré  taire  à  titre  gutuit  ou  onéreux.  f)ars 

plus  erre  admis  à  le  blâmer.  le  premier  Cis,  le  feigneur  n'cft  tenu  â 

7.  M.  Potlûer  i  dans  "  fon  Traité  des  aucune  garantie  de  l'objet  dont  le  vaflal 

f     ,  p:irt.  i  ,  ch'p.  4  ,  examine  la  qucf-  a  été  évincc,  ccîui-ci  eft  feulement  libéré 

lion  de  (avoir  iî  1  aveu  ^  dénombrement  des  charges  &  redevances  auxquelles  il 

Joft  paflèr  pour  xeçu,  dans  b  cas     le  écoic.  aflîi^d»  Pans  le  ftcond  cas  ,  au 
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conrratre  ,  la  garantie  a  lieu ,  çonime  cn  vaudroit  point  contre  leurs  énonciations. 

matief  e  de  vente  »  échange ,  &c.  On  préfumeroit  qu'un  titre  potléiieui  a 

U  fembk  qu'elle  doit  avoir  également  changé  le  premier  &  y  a  dérogé.  Gdot  ^ 
Keu  dansiescasoùce  feroit  lo  ftigneiir  qui         néanmoins  d'avis  contraire.  Mais  fcs 

fc  trouveroit  Ini-mciTte  en  pollellion  de  i'ob-  raifons ,  fc!nn  M.  Pothier  ,  ne  font  pas 

jet  réclamé  pat  le  vallal ,  &  porté  dans  un  dlez  ioiidcs  pour  faire  abandonner  un 

aveu  reçu  par  le  fetgneur.  Voyez  Garantit*  lèocûnent  reçu  &  appuyé  du  fuflrage 

,  $  IX.  I.  L'avLii  ^  Jénonibrement  d6-  unanime  des  auteurs  les  plus  accrt-i'itts» 

ment  prelenté  ôc  dûment  reçu ,  ou  hors  V  oyez  Poj^eJ^o/i  immémoriale  &  treft 

d'atteinte ,  devient  un  titre  commun  en-  cripMtt, 

tre  le  icigneur  6c  le  valTal,  &  fait  contre      $.  U  &ucau  furolus ,  que  ces  Mnomt 

l'un  ^v:  1  autre  une  pleine  foi  de  ce  qui  y  brcmens   mulriplié'î   foient  parfaitemenc 

eli  contenu ,  tant  qu'il  n'ell  pas  contredit  concordans  pour  établit  la  poflenion.  Ceft 

p«c  des  titres  pofiti6.  lavis  de  M.  Pothier ,  qui  fiiît  fur  cda 

.  t.  Dès  Hnltant  même  de  la  ptéfcnra-  pîufî.urs  hypothefes.   Il  fuppofe  qu'on 

tîon  ,  l'aveu       un  ri-^re  contre  le  vaiial»  rapporte  un  grand  nombre  d  aveux  <?c  c^é- 

parce  qu'il  cil  un  av:tc  rcricchi  de  fa  part,  norabrcmens  :  il  s'en  trouvera  beaucoup 

Ceci  n^moins  foofFre  exception  »  oom*  amétieuis  à  cent  ans ,  contraires  i  ceux 

me  il  à"  été  dit  au  §  VIT,  ci-dclTirs  ,  n"  qui  font  poftérieurs.  Si  ces  dénombrcmens 

j  f  dans  le  cas  où  le  vail^l  s'appercevroit,  poilérieurs  forment  la  pofTeflîon  cente- 

7endant  la  durée  du  délai  accordé  poia  naire,  les  anciens  céderont  alors  à  l'auto- 

ebUme,  qu'il  y  a  mal-à-propos  conipris  mé  des  plu$  nouveaux.  Mais  iî  ces  dec- 

dcs  objets  qui  fie  dévoient  pas  en  faire  niers  ,  encore  qu'ils  fuflent  plus  mulri- 

partie  i  comme  s'il  s'écoic  reconnu  chargé  pltéii  que  les  anciens ,  ne  forment  qu  unQ 

d*un dfdt  û«  telief  k  toute  mucadcKi)  nwr  pollêflton  «Ufdeflous  dt  cent  ans  *,  alors^ 

me  en  diteâe  ,  Iprfqu'il  n'en  feroit  dû  quand  iJs  feroîcnt  même  en  plus  grand 

qucn  collatérale;  <>'il  avoir  avoué  tenir  cn  nombre  que  les  .anciens «  îU PC  pOl^foicflC 

liei  des  héritages  quii  pofledcroit  aiiodialc-  jtormer  un  titre, 

tnonc»  ou  s'il  les  avoit.  décUréfi  ^ujétis  è  .  Cependant  sjl  n'euftoit  que  deux  dév 

de  plus  grandes  charges  que  celles  qui  exif-  nombremcns  anciens ,  5»:  que  les  nouveaux 

tent  réellement.  On  diroit  cn  vain  (ju'il  cil  lulfent  cn  grand  nombre  ,  ceux  -  ci  de- 

çenfé  avoir  çQnnoilIànce  de  ce  quil  pof-  vroient  encore  prévaloir,  puifqu'en  géné- 
iêde  \  fon  ftttm  ue  doit  pdut  iui  p<»(cr       les  aveux  &  dénombremens  ,  accoui* 

préjudice,  pagnés  delà  poflclîîon,  font  un  rirre,  pour- 

3.  Le  dénombrement  ne  fait  foi.  cou-  vu    toutefois  ,  qu'ils  foieçt  éloignés  les  * 
ira  le  feigneur,  que  du  moment  :qttïl  cft  «ns  des  mtores ,  &  quils  contietoiatt  Tér 
feçu  ou  réputé  reçu.  nonçiation  préçifc  du  droit  que  Tcm  pié- 

Au  Tç{\e ,  comme  nous  l'avons  obfervé  tend  en  faire  réfulter.  La  feule  exception 

ei'dciius ,  $  VII  f  n'*  II,  loriquc  le  utre  a  co  principe  ,  félon  fauteur  que  nous 

d'in^k)dation  primitive  efl  rapporté  s  IV  venons  de  citer ,  feroit  le  cas  ou  le  pre- 

veu  ôc  dénojnbrcmcnt  préfctué  par  le  mîer  de  ces  dénombremens  anciens  fêroit 

vadàl,  ôc  reçu  par  k  feigneur,  n'oblige  voiHn  du  titre  d'inféodation  >  &  où  ce  ti- 

plus  l'im  ou  l'autre  datis  les  articles  qui  tre  y  fcioit  énoncé, 

s'y  trouveroienc  contraires}  ôc  cela  par  la  .   f>  Afin.  <pie  les 

raifon  que  tous  les  aveux  étant  la  réno-  mens  produits  par  l'un  ou  par  l'autre  du 

vation  &  la  conhrn^ation  de  la  première  fèigneuc  8c  du  vaii'al ,  puilFent  ctxe  comp- 

inveftiture,  i(s  ne  iàuroient  ^re  valables  tés  dans  la  àtéas  des  trnes  fisc  Idquel^ 

dans  les  articles  qui  lui  Cont  contraires.  ils  appuient  leurs  prétentions  ,    il  taut 

4.  Dans  les  principes  de  Dumoulin,  qu'ils  foient  exempts  de  vices,  ou  qu'au 
des  mtuicurs  auteurs ,  il  ces  dénombre-  moins  ces  vices  puiflent  être  couverts  par 

inens  mulcipliçs  rcmontuient  au-delà  de  le  laps  de  temps.  Ainfi  un  vaflàl  qui  pié> 
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^as  même  avoir  ère  préfcnré  au  feignetir, 
ne  pourrait  le  iui  oppofer  avec  lucccs. 
n  en  feroit  autrement  il  cet  aveu  wàt 
été  ti'é  (iu  chartrîcr  du  fcigMltt  t  parce 
quii  feroit  préfumé  reça. 

Mais  fï  le  vice  étoit  de  nature  à  en 
6fre  fufpcder  la  Hdelité ,  il  ne  mcritefoic 
aucun  égard  malgré  fou  antiquité.  Voyez 
^ncivineté  des  acUs ,  pag^  a^, 

LfCvoxf  de  Sailly  picâuifît  un  avaa 
&  ciénombteinenc  uir  nne  queftion  de 
fief.  On  liîi  oppofcir  que  la  date  en  étok 
viiibiemenc  furch%rgée,  6c  pat  conféqueht 
ûasfft»  Sommé  de  àé^mA  'slit  cmumAok 
fe  fcrvir  de  cet  aveu ,  le  ficiir  cîc  Sailly 
Tcpoririit  q.i'il  nVnrencioir  point  fe  iervir 
tic  ia  date,  mai!»  bien  du  contenu  en  l'a- 
▼«u;  que  l'altération  de  cerrc  date,  s'il 
y  en  avoir  ,  n'étoit  point  de  fon  hiit , 
mais  qu'en  tout  cas  elle  écoit  étxangere 
aux  déclarations  qae  l'aveu  contenoir.  On 
iin  s^liqiia»  qu'aux  termes  des  ordon- 
nances, tour  adc  doit  être  daté  ,  Se  que 
dès  le  moment  qu'il  en  abandonnoit  la 
date»c'éimt  la  mené  dwfe  que  â  laâe, 
Aam  û  atgumeocoit ,  n'cxiAôic  point  du 
tour. 

•  Par  arrct  du  raeiaedi  5  juiUct  17^9, 
tendtt  en  la  gramfdbambie  ,  contre  les 

conclurions  de  M.  l'avocat  général  Séguicr, 
la  cour  a  ordonné  dans  huiraine  que  *c  ie 
Cieui  de  Saàliy  leroic  tenu ,  conformément 
à  l'article  II  dtt  thie  du  faux  incident  de 
l'ordonnance  de  1737  ,  de  déclarer  prédle- 
ment  s'il  cntendoit  le  fervir  des  pièces  ar- 
mées de  ÙMXy  Hnon  fait  drotC'».  Fiatdoye- 
lUSy  aux  minutes ,  $6» 

7.  Un  aveu  &  dénombrement  n'cft,  par 
ùi  nature,  qu'un  titre  commun  entre  le 
ieigneur  ét  le  valSJ.  MaR  régulièrement» 
il  ne  fait  pas  foi  par  lui-mçme  contre 
des  tieri.  Sr  cepenaant  une  fuite  d'aveux 
eft  jointe  à  la  poifcinon  ,  il  cit  des  cas 
«û  on  peut  .s  en  fervîc  centre  des  ti^tts^ 
C'cft  ainiî,  par  exemple,  qu'un  feip:neur 
doit  être  maintenu  dans  une  baimalité , 

.iRir-tout  dans  les  coutumes  oui  font  de  ce 
drok  un  attribut  ordinaire  ou  6ef  »  £  à 
une  polTctîîon  confiante  &  fotitje&UC  >  îl 
ioint  une  iuite  d  aveux  ancif^ns. 

S.  Un  feigneuf  fc/erviia  encore  avec 

«viiica£6  d«  avc^  911  H  ont, été  tfOt. 
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dus ,  contre  un  autre  feîgncur  qui  lui  con- 
tcllcroic  une  mouvance,  dont  il  ne  leroic 
pas  fervi  ,  pourvu  que  ces  aveux  rem- 
pliflent  le  temps  de  la  prcfcriprion  (fe 
feigneut  à  feigneur,  telle  qu  elle. eft  £xé« 
par  les  difTérentcs  coutumes. 

^*  S'il  s'agiflbit  néanmoins  d'un  droit 
extraordinaire  ,  les  aveux  ne  fuffiroicnt 
pas  ^  en  quelque  nombre  qu'ils  tùffent» 
contre  des  ders  qui  ny  font  point  par- 
ties, n  le  feigneur»  qui  le  redame,  n>- 
voit  d'ailleurs  un  titre  contre  ceux  qu'il 
piétendroic  y  aifujétir,  ou  une  podèmon 
•avouée  par  eux* 

$  X.  I.  Les  aveiLx  &  dénombremens 
qui  iont  dus  au  roi  ,  font  cfîitff^tis  à  des 
ioinies  paiticulieres  ,  prelciices  uar  diiit- 
rens  édi»  &  anrto  tendus  fur  cette  m»' 
tiere. 

1.  Ces  aveux  peuvent  être  préfentét 
aux  chambres  des  comptes  du  reiîbrt, 
ou  aux  bureaux  des  finances ,  lorfquil  ne 
.<; 'agit  que  de  fîmples  fiefs,  &  les  mireaux 
des  lînances  font  obligés  d'envoyer  aux 
diambfes  des  comptes  de  Icar  feuott,  lei 
aveux  qu'ils  ont  reçus.  A  lë^id  cks  fie6 
de  digriité  ,  comme  duchés  ,  comtés  , 
macquifdts  ôc  baronnies  ,  ils  ne  peuvent 
être  préfèntéi  qu'aux  chambres  des  comp* 
tes. 

3.  Lors  de,  la  préicntation  de*;  ;ivcur  , 
foit  aux  dianibres  des  comptes ,  iuic  aux 
bureaux  des  finances ,  on  cir  fait  uii  dou" 
blc,  qui  cft  envoyé  fiir  les  lieux,  pour 
y  être  publié  &  vériiîé  *,  après  quoi ,  s'il 
m  fiixvieiic  «uautf  oppofitbn ,  &  s'il  té* 
fuite  de- la  véri&atbn  que  l'aveu  doive» 
être  reçu,  le  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  ,  ou  du  bailliage  ou  féné* 
chauflée ,  donne  les  condnfions ,  en  cou- 
féquencc  defquelles  l'aveu  eft  reçu ,  fie 
renvoyé  ?n  In  chamhre  des  comptes  avec 
la  ientcntc  de  xeccpuou  :  t  cit  de  ce  mo- 
ment !follement  qu'il  Ibmke  un^tître  encra' 
le  roi  &  le  valTal. 

Si ,  au  contraire  ,  l  aveu  eft  fulceptible 
d'être  blâmé  ,  c'eft  également  fur  les  con- 
çlllficwis>du  miniftere  public  ,  que 
mes  font  fournis  ;  i'inftance  s'infbuit  alors 
cpnii«<Uâoicenie£A,  ;0tt  devant  les  baUiis' 
Sç  i'éoécbai^t ,  ou  devant  les  biâ»aii>  dei 
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plus  généraiemcnr  oblecvés  appartienc  la 
connoillance  du  contendeux  dtt  domaine, 
fauf  l'appel  au  parlement ,  qui ,  par  fon 
inftirution  inOme.ell  la  cour  féodale  du  roj. 
Voycï ,  ci-aprcs ,  n**  7 ,  la  déclaration  du 
19  juillet  1757  voy:z  auffi  les  anên-il^ 
confeii  des  ly  juivîex  i66i  &  x6.,yaàxi 

,  4.  Il  réfuitc  de  ce  qu'on  vicn:  de  dite, 
que  le  miniftere  des  dtambrcs  des  comp- 
tes fe  borne  A  recevoir  le  dépôt  d.  s  aveux 
&  dénontbrcmens ,  &  les  preuves  de  fou 
admitîion  -,  mais  qu'il  appartient  aux  tré- 
Ibriers  de  France,  ou  aux  jug«s  ordtsdh 
res,  de  Ic-s  blâmer  ,  lorfqull  y  a  lieu, 
ou  de  leur  donner ,  par  une  réception  en 
fecme  Se  juridiaue ,  le  caraâere  eaudiefe- 
dchét  (|ui  eft  au  rellort  du  contentieux, 
dont  la  connoiflance  eft  dévoiuc  aux  tti- 
Jnuiaux  fous  le  reilbrt  des  cours  de. par* 
Jemenr.  Ceft  ce  qui  a  été  décidé  pot 
un  arrct  de  règlement  rendu  en  1  ^8  y , 
entre  la  chambre  des  comptes  de  Mont- 
pellier &  its  tréioriers  de  France,  Voyez 
néanmois  une  cxceptioa  à  ces  régies ,  pour 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
dans  l'article  4  de  la  déclaration  de  1757» 

•  Ùn  arrêt  du  8  oétobce  1691 1  rendu 
entre  la  chambre  des  comptes  &  les  tré- 
ioriers de  France  de  Grenoble ,  contient 
fur  cette  madère,  les  difpolîtioiis  fui» 

vantes. 

yîrr.  7  7.  fc  A  ré5;ard  des  aveux  &c 
dciiombrcmens  qui  icronc  préienrés  en 
ladite  chambre,  f»ar  les  vallàux  de  fa  ma- 
fefté,  ordonne  q.ie  le  procureur  général 
en  ladite  chambre ,  renverra  leidits  aveux 
mu  procureurs  de  là  majedé ,  is  bailliar 
get,  fiSnéchauflees  &  autres  junlHiâioiis 
royales  reflbrtiffant  nûment  au  parlement , 
dans  le  reffort  defquels  les  fiefs  (è  trou-^ 
veramfitués,  6cc"» 

yirt.  3^  «  Et  en  cas  qu'il  Cûk  foattà 
aucun  blâme ,  fa  majefté  ordonne  que  les 
contcftations  feront  inftruitcs  Se  commu- 
niquées audit  procureur  du  roi ,  &  jugées- 
pai  knî:rs  juges  en  première  inftante  , 
&  en  cas  d  appel  ,  par  le  parlem  -nr 
Grenoble,  pour  être  enfuite  ieldits  aveux 
ic  déMinbreikiens  reçu  en  la  •  chambre; 
4«  eon^piety  'iv^ç  Ics  fii^lieiEiQiiS'tef 
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ÔC  le  jugement  de  biame«  lî  aucun  a  été 
rendu»  Fait  ù.  majcdé  dél«nfes  k  ladite 
chambre  de  recevoir  aucun  aveu  &  dé- 
nombrement que  dans  la  forme  GiG' 
dite  ». 

f.  Si  les  juges  royaux  paflënt  outre  I 

la  réception  des  aveux  &  dénombrement, 
nonobltant  les  blâmes  on  oppolîtions  des 
procureurs  du  roi  ou  des  fermiers  du  do- 
maine, 1  article  iB  d*UD  édit*du  mm 
d'août  ï^Si  ,  portant  règlement  pour  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne ,  or^ 
donne  <c  que  les  procureurs  du  roi  en  in< 
.terjettent  appdauparleuienc,  6c  en  don« 
nent  avis  au  procureur  général,  afin  qu'il 

£ renne,  leur  fait  ISc  caule,  &  faâè  levec:, 
ifinnre  &  juger  l'appel  jufqu'à  l'aEréc  dé* 
fintdf  ». 

L'article  29  du  même  édir,  défend  ea 
coaféquence ,  à  la  chambre  des  comptes, 
««  de  recevoir  aucun  aveu-blinié  ès  barres 

royales  par  les  procureurs  5c  fermiers  dtt 
domaine ,  que  le  blâme  n'ait  été  jugé  dé- 
finitivement en  la  cour  de  parlement  ». 

6.  La  chambre  des  comptes  de  Pars 
a  néanmoins  obtenu,  le  18  juillet  170Z, 
une  dédaradon  qui,  en  prefcrivant  la  foT' 
me  de  la  préfemadoo  Bt,  réception  des 
aveux  &  dénombremens  «  s'écuce  de  OC 
q  li  s'obferve  dans  les  autres  cours  ,  fin 
cette  matière.  Voici  les  difpoildons  qu'elle 
condenc; 

yfrt.  4.  Les  originaux  des  hommages, 
aveux  S:  dénombremens  ,  qui  auront  été 
reçus  par  les  tréforicrs  de  I  rance,  feront 
envoyés  par  eiûE  en  notre  dkaralMe  des 
comptes  ,  es  mains  d?  notre  procurent 
général ,  trois  mois  après  ciiacune  année 
finie,  si.  fous  les  peines  portées  par  les 
arrêts  de  notre  conlcil ,  des  19  jaiivict 
Î669  ,  &  j  août  1^79»  auc  nous  vou- 
lons ctre  exécutés  ieloa  leur  tornie  & 
fiiietir,  dérogeant  i  Cee*eflèt  à  toutes 
Alpofitkms  i  ce  contfaicies  ,  &  non^^né- 
ment  aux  arrêts  de  notre  confeii,  des  2* 
juin  \6iS  &  premiot  odobre  1^97,  en 
ce  qui  s'y  trouveftuc  contfMfe  (  dt  met-' 
tront  nos  confeillwsnautiitears  leur  reçu  au 
bas  des  inven'aircf  des  rirre^t  qui  auront 
été  envoyés  par  les  tréfouers  de  France  à 
nôtre  procUteM  gédéflU  ^-^om  l«ac  fccfic 


d»  démaré»  v&labi&  «  • 
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'An,  |.  Seronr  lerdtts  aâes  de  foi  & 

liontmagcs,  aveux  &  dénombremens  re- 
mis ,  Xur  la  requête  de  notre  procwreur 
énéral,  au  dépôt  des  fiefs,  à  la  garde 
e  nos  co&feUltfts-auditeurs ,  en  cas  qu'Us 
ibicnt  tiouvci  en  bonne  Se  due  torme. 

Art»  6.  lit  où  il  le  rrouveroit  quelque 
nullité  ou  défechiorité  dans  Icfdits  aâes, 
ils  feront  renvoyés  par  notre,  procureur 
Çénéral  aiifdits  tr^foricrs  de  France,  pour 
erre  (>ac  eux  rétbtmés,  dans  le  délai  qui 
leur  aura  été  prefcrtc  par  notre  chambre 
des  comptes. 

yiri.  y.  Apres  que  le  vaffal  aura  rendu 
la  toi  &  hommage  en  notrcdite  cham- 
bie  des  comptes  «  il  fera  tenu  d'y  pré- 
ftnter  fon  aveu  &  dL-nonibrcment,  s'il  cft 
laïc  ,  &  la  déclaration  du  temporel  de 
ibn  bénéfice  y  s'il  cft  eccléfiailique ,  dans 
^  les  termes  portés  par  les  coutume». 

v^rr.  S.  L'aveu  fera  renvoyé  pour  être 
publié  &c  vérifié  :  favoir  ,  pour  les  fie& 
aniés  dans  la  généralité  de  Paris ,  devant 
les  bailli fs  &  fénéchaux  des  lieux-,  & 
pour  ceux  fitué?  dans  les  autre?  générali- 
tés >  devant  les  treforicrs  de  France  \  & 
la  déclaration  ièra  renvoyée  devant  les 
baîllifs  &:  ft'nécluux  des  lieux  où  feront 
Hcués  les  IxineHccs,  conbormémenc  à  no- 
tre déclaration  du  29  décembre  lOj^y 
Je  aux  arrêts  de  notre  confeil  rendus  en 
conféqiiencc,  à  rcffèr  de  quoi  l'attache  de 
notredke  chambre  feca  délivrée  eu  k  ma- 
«iece  ordihûre. 

^rt.  9,  Après  les  aâes  de  publica- 
tion ,  &  !a  lentence  ou  ordonnance  de 
véntication,  le  valTai  •  rapportera  à  norte 
chambre  des  comptes  (on  aveu  ou  décla- 
ration  ,  &:  préfenrera  requête  pour  la  ré- 
ception,  qui  fera  ciécrétêe  dans  la  forme 
^relcjçice  oour  les  liomma^cs  par  i  article 
pr.emier.  Voyez  Foi  &  hommagt. 

^rtt  îo.  les  o])pof)rions  qui  feront 
données  à  U  réception  des  aveux  en  no< 
œ  ciiambre  ^  comptes  par  notre  pro- 
cureur général,  receveur  &  contrôleur  de 
nos  dojnaines ,  feront  jugées  en  notredite 
chambre  en  la  manière  ordinaire  >  ôc  où 
il  ieroîc  formé  aucunes  oppoltdons  par 
4es  particuliers,  à  la  réception,  foit  des 
hommages  ou  des  aveux  qui  fe  rendent 
Lin   notrcdite  chduibre  ,  auxquelles  jioui 
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n'aurionr  aucun  intérêt,  elles  feront  ren- 
voyées, par  notredite  diambre,  par-de« 
vant  les  juges  ordinaires^»  pour  y  être 

jugées. 

Art,  tt.  Après  le  jugnnent  defdites. 

oppofïtior.s  par  les  juges  à  qui  la  con- 
noUJance  en  appartient  ,  fera  l'aveu  dé- 
claré reçu  ,  par  arrct  rendu  fur  la  re- 
quête du  vaflal,  &  fur  les  conclufions  de 
notre  procureur  général  -,  fera  ledïc 
aveu  reuvoyé  à  nos  cotileiUcrs-auditeurs  , 

riir  en  être  par  eux  ifêlivré  lattadie  en 
manière  accoummée. 
Art.  tz.  Difpenfons  nos  vaffaux  de 
la  communication  de  leurs  requêtes,  ten- 
dantes à  la  réception  de  leurs  hoiiima* 
ges  ,  aveux  ou  déclarations,  aux  rece- 
veurs (Se  contrôleurs  de  notre  domaine, 
ainll  que  ïious  l'avions  ordonné  par  no- 
tre édit  du  mois  de  décembre  dernier, 
auquel  nous  avons  d&ogé  à  «et  é^id 
feulement. 

An,  ij.  Ne  fctont  taxées  ni  prifet 
aucunes  épices  fur  les  conclufions  &  ar- 
rêts qui  feront  rendus  pour  raifon  des  toi 
Se  hommages ,  aveux  &  dénombremens. 

An,  ts.  Pour  toutes  les  expéditions 
qui  fc  feront  au  greffe  fur  les  requête? 
de  notre  procureur  général,  ne  fera  payé 
aucune  choft. 

Art,  16.  Et  pour  l'expédition  des  ar- 
rêts qui  feront  obtenus  &  retirés  par  les 
vallâux  ,  fera  payé  pour  les  droits  du 
grdiè  la  fbmme  de  trente^  fous  pour 
chacun  defdits  arrêts  ,  &  pour  le  con- 
trôle &c  pariûs  à  proportion,  làns  aucuns 
autres  frais. 

An,  17.  Sera  pa^é  aux  procureurs  , 
pour  chacune  requête  ,  la  fonunc  de 
trente  fous. 

Art.  1 8.  Aux  huiflfiers ,  fera  payé  pout 
les  lignifications  qui  fc  feront  (fauis  Venp 
clos  de  la  chambre  ,  cinq  fous  -,  pour 
celles  qui  fe  feront  aux  domiciles  des 
procureurs  ou  des  parties  dans  la  ville 
&  &uxbourgs  de  Paris,  ^  fotti,  mm 
compris  le  contrôle. 

Cette  déclaration  n'a  point  été  enre- 
giflrée  au  parlcmciît ,  quoiqu'elle  lui  eûc- 
écé  préfentée.  Elle  a  même  excité  de  la 
part  de^  cette  compagnie  &  des  trelbricrs 
lie  France  de  nluiîeurs  généralités  ,  U$ 

Nnun 
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6S0    AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,  S  X. 

Iilus  vive^  Tédantatioiu  \  en  force  que  (es  La  dédandon  réferve  en  con(e<^eiict 

dirpoiitions  ne  font  point  fuivies  dans  les  à  certc  cour,  la  réception  des  adtes  qui 
tribunaux  ordinaires.  Voyez  k  iL-t  'il  <!,*  foi.t  dti-;  au  roi  par  les  vaiTaux  ,  même  è 
qui  sd\  puilé ,  k  cet  égard  ,  dans  un  nie-  1  cgaid  tic  ceux  qu'ils  auroienc  préfentés 
moire  iniéré  en  un  tecueil  avaiit  pour  ti-  aux  bureaux  des  finances, 
tic  :  Rtfiiiné  des  mémoires  du  parlement  Voici,  par  rapport  aux  aveux  ?c  fîe- 
dc  J  ouioule ,  concernant  la  jurifdidion  con-  nombremens  ,  les  dilpolîtions  que  cette 
tenricufe  du  domaine,  pag.  i^8.  Voyiez  déclaration  conrienc.  • 
«udl  le  1  raité  du  doftiaine  de  M*  Lefevie  yirt,  3.  Les  aveux  8c  dénombremetiS  fe- 
de  la  Planche,/ff.  jyCÀ^. a         '34»  f^"^  prél;.'nrcs  à  notre  chambre  des  comp- 
au»  notes*  ces  :  pourront  néanmoins  ceux  dt  00s 
La  chambre  des  comptes  de  Difon  vailàux  qui  auront  fait  k  foi  &  hommage 
avoir  obtenu  une  pareille  déclaration  le  aux  bureaux  des  finantes ,  y  préfentex  auu 
5  décembre  17©!  ,  quî  a  été  révoquée  leurs  aveux  &  dénombremcns. 
par  un  arrêt  du  confeii  du  13  oâobre  yirt.  4.  Tous  les  aveux  &  dénombrc- 
170).  L'article  5  des  lertres-patentes  du  mens  feront  publiés,  tant  auxdits  bureaux, 
13  o(5tobre  1727,  porraiit  r(.-:^'lrn:cnt  en-  qu'aux  fénéchauirécs  ou  bailliages  ck-  I2 
tre  cette  cliambre  ^:  le  bureau  dc5  fi-  (iruation  des  fiefs  dénombrés,  iSc  cnluiie 
nances  de  Dijon,  ordonne  que  les  aveux  portés  en  originaux  en  notrcditc  cham- 
êc  dénombremem  (ècont  envoyés  par  la  hrc  des  comptes,  pour  être  vérifiés  tC 
chambre  des  comptes  aux  rréforiers  de  blâmés,  s'il  y  a  lieu ,  par  notre  procureur 
francc  ,  pour  énc  par  eux  procédé  au  général  en  ladite  chambre,  &  être  pro- 
blème des  aveux ,  &  en  cas  d  apoei  des  cédé  çfi  icelle  à  leur  réception ,  si'l  y  éctKÛc; 
jugemens  qui  intervienditmt  fur  le  olâme*  ^rfi  $,  Toutes  les  conrcflarions  qtâ 


fera  l'appel /'or/'t' la  cour  de  parlement. 
Voyez,  les  oblervations  de  M.  le  prélidenc 
Bouhier ,  cA.  44,  n"  34 ,  tom.  t ,  p.  yat, 

S.  Nous  avons  ciré,  cidcflus ,  n**  4, 
l'arrêt  de  léSj  pour  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier.  Les  longues  &c 
vives  comeftations  de  cctrc  compagnie 
avec  le  parlement  de  Touloufc  lur  les 


naîtront,  foît  fur  les  oppolitions  à  la  pu- 
bUcacion  ou  réception  deidits  aveux  6c 
dénombremens ,  loit  à  Toccafion  des  bti- 
mes ,  feront  portées  :  favoir  ,  celles  qià 
concî-n^ront  ncn^dir  domaine  ,  auxditS 
bureaux  des  finances  ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  notrcdite  cour  de  parlement }  2C 
celles  qui  n'intérelTcronr  pas  notre  do- 
matieres  domaniales  ,  ont  enfin  éré  rcr-  maine ,  aux  juges  qui  en  doivent  connoî* 
ndnées  par  une  dédaration  du  19  juillet  tre ,  fans  qu'en  aucun  cas  notvedîte  cbann 
X7(7»  oonnée  après  la  plus  ample  difcuf-  bre  des  comptes  puilTe  prendre  cûimoi^ 
Con,  qu'on  peut  voir  dans  le  recueil  que  fancc  defdites  contellations. 
nous  avons  déjà  cité.  Le  roi  déclare  dans  il  eii  bon  d'obrerver,  qu'en  réfervant 
ion  préambule,  m  qu'une  difiînâion  exac-  i  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  le 
te  entre  les  matières  contentieufès  &  cel-  blâmç  des  aveux  ,  Se  lui  intcrdifan:  !a 
les  qui  ne  le  f'^nr  ,  é'if^k  le  moyen  connoiflance  des  conteftarions  qu'il  occa- 
le  plus  propre  pour  laire  un  juiic  partage ,  £onne ,  on  a  diitincué  deux  chofes  dans 
entre  fe$  oniclers,  en  rendant  les  premières  cette  opéradoR*  1°  Le  blâme  en  lui*mè- 
à  fon  parlement  de  Touloufe,  qui,  par  me,  com.mc  une  fimple  apoftillc  ,  dans 
fon  inititution  même,  eft  une  cour  po-  laquelle  le  procureur  général,  reprélentaût 
dale  i  Se  aux  bureaux  des  finances,  qui  le  fcigncur  féodal,  marque  \:c  qui  lui  d^ 
en  connoilfent  ,en  première  idfamce  ,  ïè-  pjait  dans  l'aveu.  1"  Les  conteftations  qd 
Ion  le  droit  commun  du  royaume  ,  &  s'élèvent  fur  ce  blâme  ,  qui  devant  cote 
en  confeivanc  fut  les  autres  ce  qui  ap-  débattues ,  font  du  leilert  des  cribuBatt 
partfent  à  la  cour  des  comptes ,  aides  &  etdfawires. 

finances ,  comme  chargée ,  en  qualité  de       8.  Au  rcfle  ^  od  ne  conrcfte  pas  aux 

ch  imbre  de?  compte*;,  de  maintenir  l'ordre  chambres  des  comptes  le  droit  de  faire  des 
daiis  i  âdnuuUÎrQtion  de  i^e$  domaines  ».     tégletnieos,  iur  la  forme  de  la  préieutoUvn , 
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AVEUGLE.  6^1  , 

publicarion  &  réception  des  aveux  &  dé-  d'anciens  aveux  de  cette  terre ,  qui  paroii^ 
nombrcmens.  C'eft  ainû  qu'un  ancien  ar-  foienc  ne  l'antifétir  qu'à  la  foi  &  honuua> 
rêc  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  ge>  Con/àl^  foL  p8  y  verfo. 
Aa  4  février  1511  ,  ayant  ordonné  que       Le  parlement  de  Normandie  a  rerrîu, 
les  aveux  &  dénombiemens  ,  qui  font  ftix  ce  même  objet,  le  50  macs  iji^  ,  un 
cendiis  au  roi ,  laoîent  vérifiés  fut  *les  arrêt  qiû  s'exécute  joumellenient  dans  cette 
lieux  «  les  tribunaux  ordinaires  jugent  eh  province:  il  porte:  «Tous  aveux  &  dénoitt- 
conféquence  de  cette  cîécifîon  ,  &  rejet-  oremens  des  fîcfs  tcnans  &  mouvans  du  roî 
tenc  tous  aveux,  à  l'égard  defqueis  cette  ne  feront  vériiîés  ,  qu'au  préaiable  ils 
lôrniaijré  ne  paroît  pas  avoir  été  remplie,  n'ayenr  été  montrés  &  communiquéi  aux 
foie  lorfque  celui  qui  les  allcgue  prérend  gens  du  roi ,  &  par  eux  diligemment  vus 
en  induire  de  plus  grands  droits  que  ceux  &  lus,      contronrés  aux  aveux  &  dénom- 
qui  font  introduit;,  par  les  coutumes ,  foie  brcmens  anciens ,  pour  favoir  s'ils  font 
kw^u  il  prétend  s'en  ièrvir  pour  en  ie>  conformes  ou  femblables  \  Se  les  témoins 
COnnottre  de  moindres.  qni  feront  pro  l  iir';:  hir  la  vérit  L  irion  def^ 
En  voici  un  premier  exemple,  dans  un  dirs  aveux,  feront  examinés  leparément  &C 
arrêt  rendu  le 4  fcptembre  1742,  au  rap-  en  feaet  l'un  après  l'autre,  &  dâmettC 
poR  de  M.  Sévert,  après  avoir  oui  M.  le  ic  diligemment  enquis  des  caules  &C  rai- 
procurctir   géne'ral  ,  parric   intcrvemnrr.  fons  de  leurs  dires  &  dépofiriom ,  ô£ 
Cet  arrêt  a  jugéi  au  protît  de  M.  le  purgés  du  faou  6c  reproches  coutumiers« 
duc  de  Ouiroulic ,  engagifte  du  domaine  K  Te  tout  vu  8c  rapporté  en  jpleine  aifi* 
de  Sezanne ,  que  les  terres  de  Monde-  fe ,  &  la  vérification  nite  par  les  oflîders 
ment  &  de  la  Grange  étoient  chnrgées  du  roi  unis,  &c  par  avis  &  opinion  des 
des  droits  de  quint  &  tcquint  portées  par  aflîftansi  autrement  lèront  lefdites  vérifi- 
la  coutume,  auoiaue  par  d'andens  aveux  carions  tenues  &  réputées  nulles,  6c  nV 
rendus  en  la  chamore  des  comptes ,  elles  aura-t*on  égard  au  préjudice  du  roi  ,  ni  de 
ne  panifTenr  chargées  que  d'un  épervier  à  quelqu autre  partie  ».  On  trouve  cet  arrêt  à 
ciiaque  mutation.  La  cout  s'eft  déterminée  la  fuite  de  la  nouvelle  cJition  de  Bafnage. 
fur  ce  que  les  aveux  n'avoient  pas  été  vé-      9.  Le  dé&ut  de  publication  &  vérifi- 
lifiés  par  les  juges  des  lieux  ,  en  confor-  cation   des  aveux  ,  même  préfcntés  à  la 
mité  de  l'arrêt  du  4  février  1511.  Conftil^  chambre  des  comptes ,  cft  un  motif  fuf- 
foL  260-2 ji  f  n"  10,                         ,  fifant  pout  leur  ôter  toute  autorité.  Quel- 
le même  mori^  a  ièrvi  de  fondement  que  muiripUés  &  quelques  ^  concordant 
à  un  autre  arrct  du  7  août  174:?  ,  rendu  qu'ils  foicnt ,  non  feulement  à  l'égard  du 
au  rapport  de  M.  Bochart,  entre  François  roi  ,  à  qui  on  prétcndroit  les  oppofer^ 
Uvier ,  fètmia  du  domaine ,  Se  la  veuve  mais  aum  à  l'égard  des  tiers.  Celte  forma- 
dela  Verrade,  par  lequel  la  cour,  après  lité  ne  fè  fttpplée  point  par  le  laps  de 
çue  Aï.  le  procumtr  général  a  été  Qui ^  a  temps,  même  par  Celui  de  cent  ans.  Cc- 
dédaré  la  terre  du  Hazoy  &lagrusric  de  pendant  voytzrojfejfion  immcinonaie. 
Bëtlùfy  y  jointe ,  fituées  dans  la  coutume      Voyez  par  rapport  aux  héritages  fituà 
de  Valois ,  être  en  la  mouvance  du  roi ,  à  dans  l'enclos  ou  à  cent  perches  d  s  fni  crc 
caufe  de  la  grolTe  tour  deCompiegne,  Se  du  roi ,  rarricle  î  du  rîrre  i-r  de  rordjn- 
fujcttes,  en  cas  de  mutation,  à  tous  les  nance  des  eaux  &  forets,    ics  mou 
mis  portés  par  Ja  coonime,  nonobftant  €r  foritu 

A'V  E  U  G  L  E 

Vt^ex,  I*  CtpacM;  a*  Perjoimet 

T.  Vv:  pftrfonnr  aveugle  cfl  dans  un    féquent  un  aveugle  ne  doit  pas  être  rfir 
état  a  iniironté  qui  ne  lui  permet  pas  de    çu  dans'  les  cliar^cs  SC  olKccs  qui  cxigclit 
cemplii  ceaainc»  fondions  «  6c  par  con-  ces  fijnâioiis. 
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2.  Mais  il  faut  dillingucr  le  cas  où  un 
«vcugle  fc  préfente  pour  être  reçu  dans 
une  charge  ,  du  cas  où  on  votidrok  le 
priver  ou  de  cene  charge,  ou  de  Ton  exer- 
cice, parce  qu'il  eil  devenu  aveugle  aprci 
en  avoir  été  pourvu.  Une  qoeflioii  de  ce 

Îjenre  le  prélenra  au  parlement  d'Aix,au 
ujet  du  lietinnant  au  (îegc  de  l'îiçnrlîe 
qui  éfoit  devenu  aveugle  ,  aprCs  ticiue 
ans  d'un  exercice  qui  liri  avoir  méi  i(é  l'iip- 
probaricn  gcrtraJe.  L'arrcr  du  14  juin 
16  39,  rapporté  au  Journal  du  palais,  a 
picnorcé  en  &vcttr  de  ce  n  agiflrar. 

Nou;>  avons  vu  de  nos  jours  »  M.  Gil- 
bert, greffier  en  chef,  '•onfervcr  ce  ti- 
tre, quoiqu'il  fût  aveugle.  11  vct  oit  atli- 
duemfnr  aux  audiences  «  ëc  éroit  fouvene 
"confuiré  pdV  les  niagiftrats. 

j.  L'atocie  7  de  l'oidoniiance  des  te^ 


tamcns  du  mois  d'août  1755»  porte  qile, 
«  li  le  tefiateur  eft  aveugle ,  ou  fi,  dam 
le  temps  du  teûament ,  U  n'a  pas  l'ufagt 
de  la  vue  ,  il  fera  anpcllé  un  témoin, 
outre  le  nombre  porté  par  1  article  j  (r/i 
cft  le  nombre  de  fept  ) ,  lequel  dgncn 
le  teftament  avec  les  autres  témoins  ». 

Conforn)émei:t  A  cette  lot,  le  var!?- 
mçi.t  de  Touioufe,  par  un  ariét  du  ij 
mars  i7$o  ,  a  déclaré  nul  le  .teOatrfOt 
il'At  ne  Maret ,  aveugle,  fait  le  j  fep- 
tcniSre  1745  >  >  la  campagne ,  cd  Pié* 
ler.cc  de  f\x  témoins  &  du  notaire,  Uffé 
de  deux  témoins  6c  du  notaire  leul^ 
rrrnr  ,  ?c  cela  fai  s  s'arrêter  à  la  àiét 
codiciilaire  portée  dans  le  teftamenc 

4  Saint  Louis  a  fondé ,  pour  lasMO» 
gles  ,  un  hôpital  coofidéabk  Vtjei 


»è  j 


A  U  G  M  £  N  Tt  oa  mtgmene  de  éot* 

Voyez ,  1*  Gains  de  furvU  ;  i**  Coavemioat  matrimoniale }  Çom>tjuiotu 

SOKMÂIRtfi. 

§  1.  Dr  'JÎT  ition. 

I  II.  Orig  ne  :  diâ^rence  tntre  faugmtnt  dê  dot  ^  &  C4  fuon  aommoit  i  Ko»* 

«loiuition  i  caufe  de  noces» 
S  III.  Dt  l'augment  de  dot  l^gal  ou  coutunuer. 

$  IV.  De  r>ui^ment  de  dot  conventionnel. 

§  y.  Des  druKS  refpeSifs  de  la  merc  &  des  en  fans  dans  taugminU 
$  Vf.  Liquidation,  hypothèque,  intérêts,  privilège  de  fûugmmt» 
i  vu.  Caraâeies  dimnâi6  de  Vaugment  de  dot  &  éa,  mure 

$  I.  I.  L'augment f  ou  augment  de  dot, 
ufité  en  pays  de  droit  écrit ,  eft  une  por- 
tion des  Diens  du  mari  donnée  i  la  tem- 
sne  furvi vante  ,  tantôt  par  la  loi  ou 
f  ufa^e  ,  tantôt  par  omttat  de  maria- 
ge, a  charge  de  tetom  tu  peqfà  des  en- 

i.  Ce  qu'on  nomme  augment  de  dot , 
*4am  la  plupart  des  pays  de  dt«Mt  écrit , 
yeit  appellé  dans  quelques  lieux ,  gain  de 
Jiirvu  ^  donation  defurvU  ,  donation  pour 
noces  y  agencement.  Voyez  ces  mots. 
On  dilUngue  deux  fones  d'aue^ment». 

fun  coutvmicr  01  Ir'^al  y  c'eft  /i  lÎ  .e  ,  qui 
a.  lieu  en  vertu  de  la  foi  fans  ftipiila- 
tion  s  Vwtt  tonvmtimmd ,  c' e/l-à-dirc , 
jqni  nVlictt  qu<!a  vetta  d'une  cooventbn 


On  parle  en  particulict  de  l'un 
Vme  dans  les  $111  flc  IV. 

§  H.  I.  Les  Romains  n'ont  point  rou- 
nu  l'augment  de  dot.  «  Tous  les  auKOil 
modernes  fout  obligés  de  demeoRi  w 
cord,  dit  Argou  ,  lîv,  5,  cUh 
que  ce  qui  eft  appellé  dans  le  ài(»^ 
main  donation  a.  cauje  de  nocis^ 
point  cet  «unneiifde  dor  qui  «ft 
d'hui  en  ulSge  dans,  les  pays  «jî  àrfA 
écrit  j  mais  comme  ces  convention» 
lailTenr  pas  d'avoir  bcaucoui>  de  nPP*" 
LW  âi Taucre,  on  a  tppM'.^'T 
ment  de  dot  la^  plus  grande  prtiî  «* 
loix  qui  ont  éré  faites  aU  fujctdcU*»" 
iiâtiiui  a  Caille  lie  noces  »•■  i* 

Le  même  auteur  fait  voir  cnfu««,J. 
eft  difficile,  dfi  iavois    ce  9»  «^P* 
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IMTOprcment  que  cette  donation  ,  que  les 
anciennes  loix  nommoienc  donation  ayant. 
Its  no€€s ,  &  que  Juftinieii  a  TOuki  ênv 
nommée  donation  à  eau/e  de  noces  , 
710V.  f}j  y  cap.  Voyet  ^MUion  à 
tauje  de  noces. 

■  t.  Q«(oi  qu'il  en  fisit»  vofei  le»pflnc(- 

Eales  di^rences  que  l'on  remarque  entre 
i  donation  à  caufc  Ac  noces  dr^  Ro- 
mains ,  i'diignîeiu  de  dot  eu  uiagc  par- 
mi nous. 

La  donation  à  caufe  de  noces  éroit 
accordée  par  la  loi,  a  1»  femme,  en  ré- 
compenfe  de  la  àot\  de  Cotte  tpxe  fî  la 
£ïmme  napportoit  point  de  dot,  ou  ne 
payoit  pas  celle  qu'elle  avoir  prorrrife  à 
ion  mari,  il  ny  avoir  point  de  donation 
à  caufe  de  noces  à  fon  profit  v  Nov,  a  » 
ekap.  3. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  i'augment, 
comme  on  le  verra  ci-après. 

X*  La  donation  à  caolè  de  noces  ctoic 
égale  à  la  dot  :  Nry.  gy^chap.  i.  Et  (î 
la  doc  éroic  augmentée  durant  le  maria- 
ge ,  la  donation  i  caufê  de  noces  étoic 
augmencée  à  proportion,  afin  d'y  confer- 
▼er  une  parfaite  égalité  fans  qu'il  fut 
permis  aux  yaxtks  de  faire  des  conven- 
tions contraires» 

La  quotité  de  Taugment  dépend  de  la 
volonté  des  parties. 

y.  Ce  qui  étoic  appellé  donation  i 
caufe  de  noces  chez  les  Romains  »  fat  ap- 
pcllé  chez  les  Grecs ,  Hypobolon ,  ou  yin- 
tiphema.  L'empereur  Léon,  Nov,  ao  ,  in- 
trodui(ît ,  par  rapport  à  cet»  donation  , 
un  changement  conlîdérable  «a  étm  de 
Juflinicn,  en  pcrmerranr  aux  parties  d'rn 
Axer  la  quotité  félon  leur  volonté ,  iorf- 
qu'dle  n  avoir  pas  été  déterminé»  par  le 
contrat  de  mariage.  Dans  i'ufagc ,  l'A y/ic^o- 
•■/t>«  fâit  porté  d'aho!-d  î  la  moitié  tic  la  ht  ; 
niais  dans  ks  derniers  ccmps  ,  ou  le  leciiadc 
an  tiers* 

C'eft  delà  qup  fai^etit  dà  dot  parait 
ôrer  fon  origine. 

L'auteur  du  Traité  des  cptas  nuotiaux  y 
prétend,  chap.  2  ,  que  la  don..non  à  caufe 
de  noces  des  Romains  avoit  cciV*  d'être 
en  uiage,  quand  \"nyfif>boion  des  Grecs  «^"cft 
bitroduii:  dans  l'empire  v  nuôs  U  eft  inutUer* 
dTttffct  d^  Icxainen  de  cette  ^aeftkin»- 


X,  §  m.  tffï 

Nous  ne  parlerons  pas  iion  plus  de  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  veulent  que  i'aag-' 
ment  de  doc  fehr  imité  d*unc  forte  de  do'< 
nation ,  connue  en  Allemaene  fous  le  nont 
de  morf:liange!'a  :  voyez  a  cet  égard  le 
Traire  des  gains  nuptiaux ,  chap.  z  ^  pag, 
»5,  Mais  il  «(!  bon  d^obferver  que  l'auge 
ment  de  doc  n'a  aucun  rauport  à  ce  qui 
eft  appellé  d;ms  1rs  loix  11^ m. un  ,  ^ ^ 
mentum  dotij.  On  nommoir  an.ii  lat-- 
crol(£:mentquerecevoit  la  dot  de  la  fem- 
me pendant  le  niaria^c  -,  Itniq  i'  llc  ro- 
cueilloit,  par  exemple,  une  fjcccSîion^ 
Ou  qu'elle  acqiierotC  (ks  biens  de  toute  ■ 
autre  manière. 

§  III.  I.  L'a'igment  de  dot       é*  h'i 

5ar  les  cuatunies  de  Touioulc  Se  de  lior- 
eaux.  Aux  termes  de  la*premiere ,  confir-' 

mée  en  1189  ^  part,  j,  mbric  de  dott^ 
iuSf  &  ftq.  la  femme  (urvivaJite  gagne 
une  partie  des  biens  du  man  ,  qni  y  dlr 
nomméei^  tantôt  augmentum  ,  tantôt  dtn- 
talitiiim  y  t:in:ot  d'mJt'n  prnpterr.Vft'ûsv 

Cette  coutume  ne  détermine  point  1» 
quotité  de  l'augment^inais  il  fRiroic ,  d'a-^ 
près  le  témoignage  des  auteurs ,  que  )tvùe^ 
ge  l'a  fixé  à  la  moitié  de  la  dot. 

La  coutiunc  de  Bordeaux,  rédigée  en* 
1520,  règle  difiRîremment  la-  tfuoriié  der 
l'augment  par  rapport  aux  femmes  qui  de-- 
viennent  veuves  d'un  premier  ou  d'un  le 
cond  mari. 

Poux  les  femmes  qui  (urvivonr  à  leur 
premier  mari,  l'augment  cft  doul^ltr 
de  leur  dot ,  art,  47:  pour  celles  qui  fur- 
vivent  i  leur»  feronu  mari»,  laugmenr 
eft  feulemenrdiitfeis  de  leur  dot,tfrr.  49^ 

Ohlerver  que  cette  coutume  ne  fc  ft  'S^ 
point  du  terme  à'augme/it .  m<ii$  de  celui 
de  donation  pour  notes  ^  <|ui  doit  être  r  - 
gardé  comme  équKalenr,  d  après  ie  tén  oi»- 
gnagc  nnaniinç  de<;  aiirnirs  ctii  citenr  la- 
coutume  ,  conMiie  é'^abiiliar.t  i\iiigmc!.:  de 
dot.  Le  morde  4foii4r>^,  qu'on  lircn  titre 
du  chapitre  de  la  coutume,  où  il  eft  pa  lé' 
de  la  ftotiatiotr  pnur  HQC«4  r  j  a  ikn&oeutei 
été  mis  par  erreur. 

1.  Dans  ces  courûmes  &  autres  fêm- 
blaMes  ,  lorlqu'il  furvier.t  à  la  femme,  de- 
puis le  mariage,  <ies  l>ieus  oui  au^raeutcnC 
là  doc,  laui^ent* reçoit  nne  at^^nta^ 
tioB  proposdonnée  à.  cet  accMiflèmenc:;; 
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ce  qui  donne  Heu  à  beaucoup  de  diifi- 
cul  ces ,  lorfqu  il  s'agit  de  déternûner ,  à  ta 
mort  du  tnaxi»  ce  qui  e(l  dû  à  la  femme 
à  rirrc  d'augment.  Et  comms  la  dot  de 
la  femme  peut  iccevoir  des  acctoif- 
femens  conîidërables  depuis  le  maria- 
gc,  il  peut  arriver  aulTî  que  l'augnient 
de  dot  abforbe  la  totalité  de  la  fortune  du 
mari.  Cell  un  double  inconvénient  atu- 
cbé  à  cette  Ibrce  d'augment. 

La  counime  générale  d'Auvcrgnen'é- 
ubiic  ni  augmcnt  de  doc,  ni  douaire ^  elle 

{>orte  feulement ,  ehap.  1 4  y  art»  1 1 ,  que 
a  femme  eil  falfie  du  douaire  à  elle  conf- 
titiiée  par  fon  contrat  de  mariage,  înconti» 
nent  ie  cas  de  douaire  advenu. 

VéUigmêtu  de  dot,  eil  établi  dans  plo- 
lîeurs  coutumes  locales  qui  en  tîépen- 
dent.  Cout.  du  comte  de  Aiontpenjier  y  la 
viiic  d'Aiguepctce  exceptée.  «  Quand 
le  mari  rrépailê«  furvivant  fa  femme, 
ic.llc  femme  gagne  5c  cfl  héritière  de  la. 
moi  tic  de  tous  les  biens  de  fondit  mari , 
tant  meubles  qu'héritages  -,  c'eft  ï  fiivoîr 
des  iMcubles,  pour  endîfpofer  à  fon  plai- 
sir &:  volonté,  &  des  immeubles  &  hé- 
liugcs ,  pour  en  jouir  &  ufcr  fa  vie  du- 
sanr  tant  feulement  »«  art,  1. 

Le  mari  furvivant  gagne  aux  mêmes 
conditions,  dans  cerre  coutume,  la  moi- 
tié des  biens  dotaux  de  la  t:emme ,  art.  6, 

Elle  ajoute,  «  H  le  pere  marie  fon  fils 
en  fa  m-tifon  ,  &  ledit  fils  trépaffe  pre- 
niiec  que  fa  femme ,  en  icelui  cas  le  pere 
tenu  rendre  &  refVituer  i  la  femme  de 
ibn  fib  la  dot  conltituée  ou  ce  qu'il  ea 
aura  reçu  avec  le  r/Vrx  de  ladite  dôcpour 
t^tncnt  d  icclie  »j. 
La  coutume  paxricultere  de  la  vilie  4^ Ai» 

répétée f  accorde  à  la  femnie  furvivanCB 
moiné  de  fa  doc  ,  iâns  rien  donaer  au 
mari  furvivant. 

"Cbuf .  dê  Im  diâttlUnie  de  Btot  ^  te  ét 
la  chaJlelUnie  de  Menât,  ce  La  femme 
fjrvivm»"  f<'>n  mari,  gn2;nc  la  n^rce  par- 
ut  tlaaunc  que  monte  ia   tiot  conlli- 

tuée         Au  contraire  ,  quand  le  mari 

f  trvit  fa  femme ,  U  ^igne  la  tittt*  pwrne 
de  ladite  dot». 

Cout»  de  Sardon  ,  la  Motaâe  ,  8c 
Prtjfinkat,  «  Le  mari  terminant  vie  pre- 
mier     k  fèimiie,  04^  il  n'eft  convenu 


f  T,    §    I  I  1/ 

&:  accordé  de  ia  ga^e,  lacfite  $emmù 
gagne  fiirle»  biens  de  fondit  mad,  fea 
Fits,  robes  &  joyaux»  recouvre  là  dot, 

cnfemble  ei^ne  par  aui^mfu  <}*icclle  la 
moitié  de  ia  vaicut  de  ladite  dot ,  qtjand 

la  dot  eft  en  déniées  ou  bled  mû  fi 

la  confliturion  cfl  en  biens  immeubles  ,  la 
tcmme  ne  gagne  aucune  cbofe  dudic  im- 
meuble 19. 

Rédproquemenc,  le  mari  furvivant  ga- 
gne la  moitié  de  la  doc  mobiUaiie  iêiue- 
ment. 

La  coût,  de  GimeiUt»  donne  à  la  fem- 
me furvivantc,  un  augment  de  moitié 
de  fa  ilor,  foit  q;ie  la  dot  ait  été  conf- 
tieuee  en  meubles  ou  en  immeubles,  & 
on  avantage  femblable  au  man  qui  furrib 

Cou  t.  de  la  prdifôtd  de  Otjet  >  dlivi£ée 
en  deux  parties. 

Dans  la  première  partie  :  «  fi  la  femme 
fur  vit  à  fon  mari,  elle  njmla  moitié 
tous  les  meubles,  noms  Se  actions  à\i 
mari»  &  fera  doue'e  6c  jouira  par  /orme 
de  douaire,  fâ  vie  durant,  de  la  moitié  des 
héritages  &  biens  immeubles  de  fon  fâu 
mari....&  avec  ce  recouvrera  ia  moirié 
de  fa  dût  ) ...  le  mari  furvivant  gagne 
la  nuMrié  de  la  dot  mile  en  meubles». 

Dans  l'autre  partie  de  la  même  prévô- 
té, «■  la  femme  furvivant,  augmente  fa 
dot  d  uti  tiers  lur  les  biens  de  Ion  mari, 
quand  la  dot  -eft  conffituée  en  deniers 
&  grains  , ...  &  le  mari  furvivant  gag'-e 
la  moitié  de  la  dot  à  lui  conibniee,  6c 
s'il  T  a  bétail  conftitué  en  dot,  la  femme 
répKC  ledit  bétail  ou  fcdimation  ». 

Cc'ut.  de  la  vilic  &  châtcUenie  de  Ri~. 
«  hcnîmc  furvivant  ion  mari ,  û  autre- 
ment n'eft  accordé  ,  recouvre  là  dot  S: 
l'augmente  de  la  moiiit'\ . .  ,&  a  ladite  fem- 
me furvivirr,  le  choix  de  prendre  &  foi 
tenir  audit  augment  f  ou  de  prendre  en* 
lieu  de  fÎMlite  dot  &  augment,  la  moitié 
des  biens  meubles  de  fon  mari  à  elle  ou 
aux  hcns  ,   &  la  moitié  .des  immeubles 

Eour  en  jouir  fa  vie  durant ,  en  pa^'anc 
(moitié  des  dettes  de  (bn  Ceo  man..* 
&:  le  mari  pour  la  fiirvie  gagne  la  moi- 
tié de  la  dot ,  les  lits ,  robes     joyaux  ». 

Omt,  de  As  ehâteUenit  de  Buffet,  la 
mÊme  que  la  précédente  ;  excepté  que  la 
femme  n'a  pas  k  draix  d«  ptcodi»  vt 
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lieu  de  fa  dot  &  aiigment ,  la  moitié  des 
moibles  Se  immeubles  de  ton  marL 

CoiU.  de  la  chàntUnie  de  Bullon.  «La 
femme  furvivant  a  choix  de  prendre  fur 
tous  les  biens  de  Ton  mari  ïaugment  de 
Ja  dot ,  qui  eft  la  moitié  de  ladite  dot 
conHiriice  ,  avec  Tes  lits ,  robes  &.joya'.3^: , 
ou  prendre  la  moitié  des  biens- meubles 
de  Ion  mari,  à  elle  &  aux  fiens ,  de  Tufit- 
firuit  de  la  moitié  des  immetdklest  dc  en 
ce  faifant ,  eil  tenue  de  pajex  ia  moîâé 
des  dettes  ». 

.  <c£t ledit  mari»  quand  il  (iitvit,  ga- 
gne ,  j-'//  n'y  a.  enjans  ,  moitié  de  hii  tfor 
a  lui  conlViruée,  avec  ks  lits»  zobes  & 
joyaux  ,  &c.  M. 

C-ut.  de  4a  ehâtellenie  du  Pont-du- 
Ciayfîel.  c(  Le  mari ,  y  ait  enbnr  ou  non  , 
gagne  la  moitié  de  la  dot  à  lui  conftituée 
en  meubles^  avec  les  lits ,  robes  &  joyaiiie 
de  là  ^mme. ...  &  la  femme  quand  elle 
furvir,  gagne  fur  les  hieni  c!c  Ibn  mari, 
la  moitié  de  ia  valeur  de  fa  dot  confiituée 
en  meubles}  &  répète  fes  Hts,  robes  & 
joyaux  ;  &  où  l'un  defdits  mariés  fe  re- 
miiieroir,  ladite  gagne  retourne  es  enÊins 
du  premier  lit  «. 

Coutume  de  U  ehâtellenie  de  Reyat. 
ce  La  femme  furvivant  au  mari ,  gagne 
fur  les  biens  d'icelui  la  tierce  partie  de 
.U  valeur  de  (à  dot;  &  fi  le  mari  fur^ 
vit,  il  pgne  feulement  les  lits, robes  ëc 
Joy  aïK  « . 

Pluiîeuis  autres  coutumes  locales  dé- 
pendantes de  la  coutume  d'Auvergne,  oMt^ 
tiennent  des  difpufîtions  femblabtesà  ctUes 

que  Ton  vient  de  rapporter. 

On  peut  divifer  toutes  ces  coutumes 
en  trots  claiTes. 

Dan<;  celles  de  la  première  chiffe  ,  le  ter- 
me À'augment  fc  trouve  employé,  de 
forte  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
que  l'on  doit  s'yconformer  aux  règles 
particulières  à  l'augmenr  de  dot  ;  bien  dif- 
xerentes  de  célit:s  qui  régillent  le  douaire^ 
comme  on  le  verra ,  $  Vfl.  • 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Cuflct 
forme  feuie  la  fecondr  ciafje ,  par  rap- 
port à  CCS  termes  contenus  dans  ia  pre- 
,  mirre  partie:  *«  la  femme  fera  douée,  & 

jouira  par  farmc  de  douaire  a, 

La  même  coutume,  dam  fa  féconde 


T,  §  III.  «Tîr, 

partie,  pone  que  la  femme  furvivant  aug- 
mente fa  dot  y  Se  roppofitioif  qui  fe  trou- 
ve entre  ces  dernières  cxprcflîons  &  les 

Premières,  annonce  {'uffifammcnt  que ,  dans 
intentioa  des  rédacteurs ,  l'avantage  établi 
dans  la  première  partie  de  la  coutume,  eft 
foumis  aux  règles  particulterï?  au  douaire  \ 
&  que  le  fécond  avantage  doit  être  au  con- 
traire alltijéti  aux  principes  reçus  pour 
Vouement  de  dot. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  rclativflnent aux 
coutumes  de  la  troijieme  clajje  ,  dans  lef- 
quelles  on  ne  trouve  ni  le  terme  de  douai" 
re  f  m  celui  d'augment.  Cependant  fi.  l'on 
fait  atrenrion  à  i'efprit  de  ces  courûmes , 
à  l'ordre  dans  lequel  clics  font  rangées^ 
&  à  la  rclfcmblance  qui  fe  trouve  entre 
les  difporitions  de  celles  de  la  dernière 
clalfe,  ôcks  difporifions  de  celles  de  la 
première»  qui  cinploicnt  le  mot  yfug" 
ment;  on  fera  porte  à  penfer  que  les  mê- 
mes principes  doivent  être  appiiqu^  atts 
unes  &L  aux  autres. 

4,  M.  le  Bret,  dans  fon  hiftoire  delà 
ville  de  Montauban ,  pag.  123,  met  l'aug- 
ment  au  nombre  des  uiâges  particuliera 
de  cette  viiie. 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi  qui  ém* 
.bliftc  l'augment  de  dot  dans  les  provin- 
ces de  LyonnoiSy  Fores  &  Beaujolois ,  ii 
y  a  lieu  de  plein  droit  lâns  'Aipulatlon. 

Quand  la  dot  eft  en  argent ,  l'augmcnt 
eft  de  la  moitié  'de  la  dot;  &  il  en  eft 
de  même ,  ii  la  dot  conlifte  en  droits ,  ac- 
tions Se  oUîgations ,  ou  en  meubles  meu> 
blans.  Mais  quand  la  dot  confifte  en  im- 
meubles ,  l'ainTment  n'cft  que  (îu  tiers  de 
leur  prix.  La  lailon  de  cette  lîifîércncc  eft 
que  le  mari  qui  reç  oit  une  lU-t  en  argent 
ou  en  meubles  dont  il  peut  difpofer  à  fon 
gré,  &  qu'il  peut  faire  valoir  dans  le 
commerce ,  en  profite,  en  Quelque  fottc, 
plus  que  lorlqu  elle  lui  eft  ooonee  en  im- 
meubles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concer* 
nant  l'uTage  du  Lyonnois,  Forés  &  Beau- 

jolois ,  eft  extrait  d'une  confultation  don- 
née par  trois  avocats  de  Lyon,  le  4  mars 
T744,  lui  la  matière  dont  ii  eft  ici  quef- 
ri  n  ,  (5c  rapportée  en  entier  dans  f« 
1  r<iité  des  gains  luiptiairx  ,  ^a<;.  29?. 
Yoyei  aulli  au  même  Traité,  la  cxoilica:e 
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obrcTvation  d'un  anoninic,/JiZ^.  301  &  fuiv,       %.  Daiîs  le  Quercy»  U  eft  du  tiers  de 

On  trouve  dans  la  c  i^tiilration  donr  la  dot  indiftinclcment  pout  les  hilcs  no- 
noui  venons  de  parler,  pUilicurs  obfcrvA-    bics  cuji  lotuiiçrc^.  Qutjl,  aij>hah.  ut>i  y^J- 


tions  importantes. 

I*  L'a'.jgment  de  dot  efl  due  à  la  fem- 
me veuve  qui  s'dl  renirtriéc,  de  rrulmc 
qu'à  celle  qui  s'cft  mariée  tunt  lil»e, 

1^  L'augment  légal  eft  réverfible  de 
droi'-  ajx  ciifans  ;  faut  une  portion  égale 
à  celle  de  cliaque  cnÉint ,  dont  la  mt.rc 
peut  difyofer  coilims  elle  juge  à  propos  i 


9.  Dans  les  provinces  de  Bugcy,  Gcr 
^  V  ilromry  ,  raugrnciu  de  dot  couiu- 
niict  le  ic^ie  a  propuidun ,  6c  ûiivdut  la 
pâture  de  la  dor. 

Si  la  dot  concile  en  deniers  ,  OU  au- 
tre cbofe  de  valeur  certaine  ,  l'augraaic 
eft  de  la  moitié.  Mais  £  la  |bc  coafifte 


^  qu'en  appelle  portion  yiiiU»  Voyez  en  héritages,  meubles, beftiauz,  ôe  co  géné- 

yirile.  14!  en  effets  de  valeur  incerraîne,  &  ft:- 

5"  S'il  n'y  a  point  de  dot,  il  n'y  jets  .à  cfliniation  ,  k  quotité  de  laug- 

point  daugment;  mais  J'augment  eft  dû  oieot  dépend  «le  la  prudence  du  juge, 


quoique  la  doc  r.'ait  pas  été  payée ,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  c'cîl:  In  femme  qui 
s'ell  dotée  elle-même.  Voyez  fur  cet,tc 
îqueftion  ,  la  féconde  obfctvatipn  d'un 
unonime  ,  Traité  des  gaînj  nppti^ux» 
f>a^.  aS^  6*  fuiv. 

4*.  On  peut  fUpuier  par  ccMMrac  de 


qui  le  règle  ordinairemeDt  au  deis  ou  «1 

quart. 

Oans  ks  mCnies  provinces ,  l'augment 
n'eft  dû  qu'aux  filles }  les  veuves  qui  fe 
remarient,  n'en  ont  point ,  de  droit.  Voyei 
Msvcl ,  fur  les  Statues  du  Bugey ,  dcut. 
i  .*  5c  Faber ,  de  doiuum  /au,  nupt,  defin. 


mar^ge,  un  augmeot  moindre  ou  ^lus   4,  6&11  ;  de  jur,  iondrfl  t  6r  8  s  dê 
IbrC  que  l'augment  légal  ;  on  peut  mcmc  pa3.  convent.  déf.  11. 
ftîpuler  qu'il  n'y  en  aura  point:  qui?  o;i       $  IV.  i.  L'augment  de  dot  convcn- 
ne  peut  pas  convenir  valablemisnt  qu|S   fîonnd  eft  admis  dans  tous  les  pays  da 

foie  que  l'augnicnr  légal  y 


uii^ir.iMU  ne 


fe 


fas  fujet  au  retranche-  droit  écrit 

édir  des  fécondes  no-  ai;   lieu  o 

ces.  Voyez:  au  Journal  des  aiidietices  l  ar-  contrats  de  uuriage  font  iiikcptibles  df 

^£t  de  règlement  dm  9  août  17  If,  ^crédit'  toutâ  les  claufi»  qui  ne  font  pas  ooor 

des  fécondes  noces.  traircs  aux  loix  ou  aux  bonnes  mœurs  ,  H 

Les  confultans  examine/ir  enlîn  la  quel-  (jue  dans  les  provinces,  .où  l'augment  lé-* 

tion  <Ie lavoir, Il  fon  peut  flipuler  vaUr  gnl  eft  établi,  il  n'y  a  aucuA  ftatvt  qui 


mcnr  réuikant  de  l'édir  des  fécondes  no-    ai;  lieu  ou  non.  La  raimn  eft  que  1*$ 


lilcnienc  que  Taugment  ne  fera  point  r4-  défende  d^  Iç  i^lei  ^trçmepc  qu'il  ^  lies 

vcrfîble  aux  enÊUiSi  pC  îls  fe  décidcjat  pjJUf   çlç  (Iroit 
la  négative. 
On  remarque  auHî  ,  dans  la  mântf 


confiiîfation  ,  que  l'avantaf^e  établi  par 
qiielqiKs  coutume';  au  profit  du  mari,  en 
coiupcnfation  de  l  augnicnt  ,  &  qu'on 
inonime  ^  par  cette  raifon  ,  contrteau^- 
tncnr  ,  c?z  peu  ulité  dans  le  Lycnnois  ^ 
Fores  ^  BeaujoloiS;  \ oyçx  Contre  -  aug- 


riuiîeur^  des  coutumes  locales  ^'Axk 
vergne  ,  dont  nous  avons  rapporté  le| 

diipo/îtions  su  §  précédent ,  3  »  le  pet- 
merreiit  même  cxprcfn^rr-enr. 

2.  l'our  iomicr  un  aiigrnent  conven- 
tionnel', il  na  fuffit  pas  qu'on  ait  fttpulé 
par  le  contrat  de  niarîage  un  n^gimit, 
en  gvnérAl  i  il  faut  que  ^  quotité  en  foit 
fixée  par  le  même  contrat*  Autrement  1^ 


6»  L'augment  cfk  dû  de  plein  droit  femme  ne  poLJiroit  prétendre  que  la  quo- 
dar<;  la  principauté  de  Douibcs  ,  &  s'y  tiré  réglée  par  la  loi  ou  l'ufage  du  lieu , 
règle  de  mcnie  que  dans  le  Lyonnois.       ce  qui  rovïendioit  au  terme  de  l'augment 


7.  En  Dauplîiné,  l'augment  léral  dé- 
pend de  la  qualité  des  parties  y  il  eft  ^ 
pour  les  filles  noWes,  de  la  mott-é  de  1.1 
tl  jt,  ;S:  du  tiers  Icuiement  pont  ki  tcturieis. 


coiitumier:  &  s'il  n'y  avoir,  dans  le  fieOi 

ni  loi  ni  tilage  qui  y  érablît  l'augment, 
j]  -rriveroir  que  la  flipuiation  d'augmcnt, 
ck.ut  la  quotité  ne  fcroit  pas  fixée  ,  de* 
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S*  L'auigment  de  doc  coovendonnel 
Pfut  tcie  né  à  une  ùmiioù  certaine,  ou 
bien  à  une  auotité  ptOpOcdooDée  à  la  va- 
leur de  la  dot,  comme  au  rtcrs  ou  à  la 
moitié.  Mais  il  cft  rare  qu'on  le  déter- 
mine de  la  iêcoiide  mameie,  i  cauTe  des 
inconvémens  qui  y  font  attachés,  Âcdooc 
on  parle  au  $  précédent ,  n"*  2. 

4.  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  a 
Tau^ent  conventionnel ,  pour  prendre 
laugment  légal  •,  à  moins  que  cette  fa- 
culté ne  lui  ait  été  exjpreifément  réfervée 
par  le  concnt  de  mariage. 

S-  Si  les  fiintrs  conjoints  fliptiloieitt  que 
le  mari  aura  la  liberté  d'augmenter  ou  f^r 
diminuer  pendant  le  majriàgc,  l'augmcnp 
de  dot  ,  cette  ftîpalaiioo  ne  tctmc  pas 
valable  j  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
ainfi  qu'en  pays  coutumier ,  les  donations 
font  prohibées  entre  conjoints.  Voyeat 
Avantage  prohiâe%  §U,  fiP  1  ^pag.  55». 

6.  On  a  pirlé  ,  an  §  précédent ,  5  , 
de  U  qucftion  de  favoir  s'ii  cil  permis 
de  ffipuler  que  l'augment  ne  fera  point 
rêver  fible  aux  en  fans. 

$  V.  I.  La  femme  qui  fiirvit  à  fon 
«nari,  eft  tenue  de  conferver  à  fes  cn&ns 
le  propriété  de  l'augment  de  dot,  à  Ik 
r^fcrve  d'une  portion  égale  i  eclle  de 
chacun  fes  cnfans,  dotir  cHc  peut  dif- 
poicr  librement.  Nov,  ^8  ,  cap.  i  ;  Nov. 
i9jf  eap,  $.  On  nomme  cette  portion  de 
l'augment,  la  virile  ;  pour  la  difîingucr  de 
ce  que  l'on  appelle  en  droit  portion  vinU , 

3ui  cft  k  pufc  que  la  Novellc  tiS,  ch.  2, 
on  ne  aux  pcre  &  mere  dans  U  filCCe(fion 
d'un  ili-  leur%  cnfans,  conjointement  avec 
les  frères  &  focuts  du  déluuc.  Voyez  f^trUe 
Se  Pùrtioa  urili. 

X.  Si  la  mere  Te  remarie  ,  ayant  dei 
enfans  du  premier  lit ,  elle  perd  la  pro- 
priété de  la  totalité  de  l'augment,  oui 
pailè  i  nnftant  aux  enfiuu  ;  dèflbrs  elle 
lien  a  plus  que  l'ufufruit,  fans  pouvoir 
en  difpofer  pour  aucune  portion.  jVoK. 

9.  Qa<iqaes  auteurs  penfent  que  dans 
le  premier  cas  mcme,  c cft- à-dire,  lorfque 
la  femme,  furvivant  à  fon  mari,  ne  fe 
remarie  point,  cllé  n*a  que  rurafiruic  de 
railgment«  &  qtic  la  nue  propriété  en  ao- 
p^Scî^^  nux  cnfans»  à  la  réUrre  de  la 


J'omt  II» 
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virile )  dont  la  mere  a  U  pleine  proprié- 
té. Nous  penfens ,  au  contraire,  avec  fau- 
teur anonime  des  Obfervations  inféréet 
l  la  Bn  du  Traité  des  gains  nuptiaux, 
obfervàtion  ip,  pag»  3 34  à  objirvation 
a<i>  pag.  338  ;  de  avec  Bieconmer,  Que^ 
lions  alphabétiques,  au  mot  Augmau  % 
pag.  54  ,  édition  de  1  j6p  ,  que  la  mere 
elc  feulement  ckaxgée  de  rendre  à  fes 
enfkns,  après  (à  moft,  les  biens  qift 
compofent  l'augment-,  éc  quelle  en  cH 
cependant  propriétaire  ,  de  mcme  qu  ua 
grevé  de  (ubftitution  eft  propriétaire  de» 
bieas  fubftitués. 

4.  Delà  il  fuit  que  les  enfanr ,  du  vi- 
vant de  leur  mere  non  remariée,  ne  peu- 
vent pas  difpofèr  valablement  de!  leur 
part  dans  l'auement,  fur  laquelle  ils  n'ont 
alorç  qu'un  Uioït  incertain  6c  éventuel. 
Suivant  lo^nnion  des  auteurs  dont  on 
vient  de  parler  ,  ils  pourr<Ment,  au  oon* 
traiî?  ,  ve:  Ire  ou  tranfporter,  &  en  gé- 
néral dilpofer  de  la  nue  propiiété  de  lau^ 
ment,  des  i'inftant  de  ion  ouverture. 

j.  En  général,  quand  il  n'y  a  point 
d'enfans  du  mariage ,  la  femme  a  la  pleine 
propriété  de  la  totalité  de  i^auxment,  foie 
ou'^  demeure  en  vidinti»  lait  qu'elle 
it  remarie.  \ 

Dans  le  RL!s;ey,  la  femme  a  dans  ce 
cas,  le  choix  de  p tendre  la  moitié  de  l'aug- 
ment en  propriété ,  au  lieu  de  rufilfiniit  oe 
la  totalité  Qtt^*  AjpA»  au  OMt  jiugmfttt  » 
f^g'  53- 

6.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  Taug* 
ment ,  s'il  y  a  des  enfans  ,  la  femme  eft 

tenue  de  donner  caution.  Traité  des  gains, 
nupt,  chnp.  24,  &  objetv,  za  ,pag.  33^, 

7.  La  part  qu'auroit  eue  dans  Faugment 

celui  des  cnfans  qui  prédécede  la  mere  ^ 
accroît  également  à  Tes  frères  ^  fœurs  : 
ainfi  que  l'cubiic  Dupuricr  ,  ùy.  »  , 
queft.  34. 

g.  Comme  le;  ciifan';  ont  leur  por- 
tion virile  dans  l'augment  par  le  bénéâce 
de  la  loi,  ils  y  font  également  appel- 
lés  ,  foit  qu'ils  acceptent  la  fucceifioa 
du  pcrc  (S:  de  la  metc ,  ou  qu'ils  y  re- 
nonc'.nt.  lis  y  ont  tous  une  portion  égaie, 
que  le  pere  &  la  mere  ne  peuvent  pas 
diminuer.  Atffn^liv»  $,  chap,  10. 

f,  La  fêmim  furvivant  peut  dUpofec 
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de  fa  virile  coflune  hon  lui  femble  mais 
il  fauc  qu'elle  en  dirpore  expreiTémcnt. 
Si  dte  avoir  finiplemenc  inftitiié  fes  en- 
ho$  hérilieis .  par  In^ei  portipns  t  Ift 

virile  ny  feroit  pas  comprifc.  Argon  ,  uBi 
Juyrà.  Voyez  cependant  les  Gbicrvaaons 
fur  ia  qiieftioa  t6  d'Henrys,  tûm.  a; 
éC  les  OulII.  alphah.  uh'i  fuprk  ,  fa«,.  30. 

10.  Un  dit  communément ,  que  les  cn- 
fims  ne  prennent  jamais  l'augmcnt  que  des 
mains  de  leur  mcre  ;  parce  que  i'augment 
cefïe  dès  que  la  feniiTie  efî  décédée  avant 
fon  mari.  Cette  règle  fouffire  cependant 
(«cepticM)  dan»  le  Bugey.  Queji.  nlphak^ 
Vki  fûprà  ^  pag,  jf^ 

11.  La  renonciation  <^ue  fait  une  fille, 

Î|ar  fon  contrat  de  mariage ,  aux  fuccef- 
ions  à  écheoir  du  père  mere ,  ne 

s'érend  pa<;  .1  faugment  de  dot ,  à  moins 
qu'il  n'y  Ibir  nomrr.émcnt  compris ,  ou  que 
la  renonciation  ne  foit  faite  a  tous  droits 
0C  prétentions  qu'elle  a  &  pourra  avoir 
fur  les  bicrs  5c  en  la  fuccemon  du  père 
&  de  la  mere ,  parce  aue  l'augment  de 
A>t  eft  une  efpece  de  biens  que  U  loi 
donne  aux  cntàns  indépendamment  de  la 
qualité  d'héritier  du  poc  &  de  la  mere. 
Àrgou,  ubi  Juprà. 

XI.  En  cas  de  longue  ablcnce  ou  dé 
mort  civile  du  mari ,  &  mène  dans  le 
ca"?  de  fépararion  de  biens  pour  faiillite , 
diiîipation,  ou  mauvais  ménage  du  mari, 
ia  femme  pent  demander  détivrance  de 
l'augmenr.  Voyez  le  Traité^  de  là  mort 
civile ,  pa^  4$'^. 
.  ■'  'Mais  à  T ouloufe  &  en  Dauphiné,dans  le 
cai  de  iSparaciiMi  de  biens,  on  ne  don  pas 
Faugmcnr  à  la  femme.  On  lui  réfcrvc  feu- 
lement fon  hyporbcque  fur  les  biens  du 
mari  j&  01  ordonne  que  les  derniers  créan- 
cien  feront  tenus  de  rapporter  quand  il 
y  aura  lieu.  Argou  ,  /iv.  ?  ,  chnp.  10. 

13.  C  ctt  une  queAion  de  favoir  fi  la 
therc  remariée  récouvre ,  par  la  mort  de 
tous  fts  tufans  du  premier  lit,  la  pro- 
priété de  l'augmenr  qu'rllc  a  perdue  à  1  inf- 
tant  de  fon  mariage,  au  prejudi  j;;  des  hé- 
ritiers ou  des  créaftcîers  de  ces  enf  ms.  Deux 
aricts  du  pa  iement  de  Paris ,  !'tm  du  zy 
août  1671»  rapporté  au  jouirai  du  pa- 
lais, l'autre  du  6  mars  1^97  >  rapporté  par 
Bcetonniei  fur  Heorys,  Mn»  z  ,  ^V.  4  , 


r  Ti  s  V  1. 

ekAp.  4,  (juefi.  ?^  ,  ont  jugé  que  la  mere 
ne  recouvre  point  cette  propriété.  Mais 
7  a,  foivant  le  témoignage  des  Auteots 
diverfité  de  jurifprudence  Uir  ce  point,  dans 
les  différens  pays  de  droit  écrit.  Queft.  al- 
phab.  ubt  Jupra  ,  peig,  5 1 .  Voyez  au(II  le 
Traité  des  gains  nuptiaux ,  amp*  *7t^ 
l'Obfcrvatio  1  z^yp.  74?,  du mcme ouvrage. 

14.  La  teoamc  qui  fc  remarie  dans  Tan- 
née du  deuil ,  eft  privée  de  l'augmcnt ,  Ci- 
vant  la  loi  z  au  code»  d* /kiundis  nup- 
tiîs ,  &  la  Novelle  11  >  c^-  «a»  Voy» 
Secondes  noces, 

S  Vf.  T.  Pour  liquider  l'attgmeDt  1^ 
ou  conventionnel,  qui  a  été  rixé  à  une 

f)onion  de  la  dot  telle  eue  la  moitié  ou 
e  quart ,  on  confidcrc  la  valeur  que^  les 
biens  avôient  au  moment  oà  le  nuui  les 
a  reçus,  fans  avoir  égard  aux  augmenta- 
tions ou  diminutions  furvenues  depuis. 
Traité  des  gams  nupr.  chap.  a  ,  34* 
t.  La  femme  a  hypotHeqiK  fur  les  bieos 
de  fnn  mari ,  du  jour  du  contrat  dema« 
riagc,  pour  l'augmcnt  conventionnel  i  6C 
pour  laugmenc  légal  du  jour  de  la  bcn^ 
diâion  «updale  foilemenCi  Celte  hypo- 
thèque peut  cependant  remonter  au  jour 
même  clu  contrat  de  mariage  pour  laug- 
nent  légal ,  dans  le  cas  ou  il  en  eft  nk 
mention  dans  ce  contrat. 

3.  L'hypothèque  de  rauj^ment  cil  tou- 
jours pouerieure  à  celle  de  id  duc.  Voya 
Hypothèque. 

4.  Lorfque  le  mari  a  vendu  des  hérira- 
ges  fujets  à  l'augmcnt  de  dot,  les  tiers 
acquéreurs  ne  peuvent  pas  prefoire  eoih 
tre  ia  femme  m  contre  les  enfans^dofanC 
la  vie  du  m  rl.  Apres  la  mort  du  perc  , 
peuvent  prelciirc  contre  ia  mcre  pour  là 
virik  •  niab  i  Tégard  des  portions  reva- 
fil>Ies  aux  enfans  ,  la  prefcription  ne  conr- 
mencTe  à  courir  qu'âpres  le  décès  de  la 
mere.  Ainfi  jugé  par  piurtcurs  arrêts  cites 
dans  QoeftKms  alraabériques ,  «1  mot 
y^ugment  y  pag,  5^.  On  cite  au  même  en- 
droit quelques  arrêts  ccnrraires,  auxquels 
il  ne  paroît  pas  qu'on  doive  s'arrêter. 

5.  L'ordonnance  des  fubfticurions ,  di 
mois  d'août  1747,  f  'f.  i  ,  Art.  46 ,  veut 
que  l'hypotbeque  fubfidiaire  fur  les  tMCîis 
fubftitués,  appartcnans  au  mari  ,  ait  fiett 
pour  l'iit^enc  de  doc  dans  «qus  les  pip 
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oû  il  eft  en  ufage  *,  jufqu'à  coocufrence  du  $  VII.   Quoique  l'augment  parMflè 

tiers  tîe  la  dor,  Icuivmenr.  avoir  pl  u  Heurs  curaclercs  qui  le  pourroicnt 

Avant  cctrc  ordonnance ,  on  jugeoit,  a;i  faire  contondrc  avec  le  douaire,  iî  y  a 

parlement  deTouloufe  ,  que  cette  hypothe-  iiéannioins  entre  l'un  &  i'dutre  piullcurs 

que  n'éroic  acquife  à  l'augment  que  q  tund  dilïcrence*  eilènrielles. 

la  fubftircr^on  croit  faite  par  des  afcendans.  i**  L'augment  Je  dcr  appartient  aux  en- 

Au  parleinenc  de  Grenoble,  on  ne  l'accor-  fans  ,  fcit  qu'ils  prennent  la  qualité  d  hé- 

«biten  aucun  cas.  Argou,  UK3t  chap.  lo^  ritiers  de  Jeujr  pere,  ou  qu'Us  lenoacenc  i 

é.  Les  contrats  de  mariage  qui  conastir  ià  fuccetlion. 
nenc  une  (iipuiacion  d'augmcnt,  doivent  De  droit  commun  »  les  enfans  ne  pén- 
étre infiluiés  j  mais  ie  déUuc  dïniiouotlon  vent  point  demander  de  douaire,  ioif- 
n'emporte  pomt  la  nullité  de  la  ftipu-  qu'ils  fe  lôoc  portés  héridas  de  leue  pere» 
lation.  Col  la  difpolîtion  cxprcHe  de  i**  La  mere  qtii  ne  fe  remarie  p«s  a ,  d# 
l'ordonnance  des  donations,  du  mois  de  droit, dans  l'augnicnt ,  une  portion  en  plcî- 
fèviier  173 1  ,  art.  ai  ,  &  de  la  déclaca-  ne  propriété,  qu'on  appelle  viri.e  ;  ce  qui 
don  du  17  du  même  nwis,  are,  6,  Voyez  ne  pourroit  avpir  lieu,  par-  rapport  ait 
Cuins  nuptiaux ,  &  Injînuation,  douaire,  fans  une  convention  exprefle. 

7.  Dans  la  plus  grande  partie  des  pays  3*  Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du 
de  droit  écrit,  on  n'accorde  à  la  lemme  mariage,  ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  leur 
les  intérêts  de  l'augment ,  que  du  jour  de  mere ,  Taugment  appartient  i  celle  -  d' en 
là  demande.  '  pleine  propriété i  au  lieu  qu'en  pareil  cas  la 

Dans  ceux  qui  font  du  refTort  du  parle-  nue  propriété  du  douaire,  appart)ent,dans  la 

mène  de  Paris ,  on  fait  une  dillindion.  Si  plupart  des  coutumes,  aux  héritiers  du  mari, 

c'eftaux  béiitiers  do  mari  que  les  intérêts  4^  11  faut,  en  général ,  que  la  fcmn» 

font  demandés,  on  les  condamne  .1  les  furvivc  à  fon  mari  pour  faire  pafTer  l'aug- 

payer  du  jour  du  décès  *,  fi  c'eft  contre  mène  aux  entans  >  au  lieu  que  le  douaire , 

des  tiers  détenteurs  que  la  demande  en  eft  dans  un  grand  nombre  de  coutumes ,  eft 

fortnéc,  on  les  oblige  aies  payer  du  jour  défifré  aux  enfàl»,  (bit  que  la  femme 

de  la  demande  feulement.  Arrêts  de  L  ne'  ,  ait  furvécu  à  fon  nHuit  iflit  qu'elle  iuc 

lettre  J  ,  font.  10,  »**  p.  Traité  des  gauis  décédée  avant  lui. 

Biiptiauz,  chap.  ea.  5*  L'augment  légal  ou  conventionnel» 

8.  Ilyades  pays  où  la  femme  eft  pré-  eft  fujet  aux  retrancbemens  établis  par 
Férée  pour  fa  dot ,  aux  créanciers  de  fon  l'édit  des  fécondes  noces  \  au  lieu  que  le 
mari  fur  les  meubles  de  l'a  fuccelHon.  Elle  douaire  coutumiec  n'y  eft  pas  (Iijet.  Argou« 
y  jouit  du  même  privilège  poux  l'augment  /iV.'3,rA.  i8. 

4»  doc  Voyes  Privii^  .  Voyes  Douait^  9c  Secàndks  hoéuk'  ' 

AUGMEiNTATION,   autrement   P  A  R  I  S  I  S,  • 
/bu  &  fix  deniert  fiour  livn, 

Voycx,  I*  Aides  i  a*  Imfàt  ;      Fùuutces»  ' 


S'O  JI  M  A  I  «  S  I* 


^  1.  Définition.  Ohfervations  ge'ne'raUs.  '  '  • 

$  II.  Augmentation  tantôt _  comptiCc  dont  Ja  JSsemdôn  ét  dn>h  principal^  tantôt 

fixée  n  une  fomme  indépendante  de  ce  droit* 
^  m*  Pourquoi  l'on  a  donné  ie  nom  de  parias  à  une  partie  de  rétablifTement  fiicceflSt 

des  di^^nRtes,jyftrtits  .de  te  dnit,  —  Renrài  à  Cou  pour  livret 

$  1. 1.  y  augmentation ,  autrement  ooRif  cft  un  uflènAlage  de  Ions  ët  de  de» 
^  parais  y  yôji  ^  ^ . dÊfàêr*  pmt  A»  vd/Jt  pous  lijnre;  ^n  Te  perçoivent  en  fin 
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des  droits  d'aides  établis  au  profit  du  roi  droits  d'aides  tant  généraiTX  que  îocaiir» 

avant  l'année  1^58  >  &  qui  les  augmen-  dont  on  trouve  le  détail  fous  le  mot 

lent  <l*an  peu  plus  du  cien.  Aides. 

1.  On  perçoit  à  titre  d'augmentation ,  Pour  favorr  quels  font  les  droits  de 
I*  Cinq  fous  pour  livre  du  montant  l'une  &  de  l'autre  efpece  qui  y  font  af- 

du  droit  principal  j  ceft  ce  qu'on  nomme  fujétis,  il  faut  remonter  à  l'époque  de 

li  parijts.  leur  établiflêment.  Tous  ceux  dont  la  per* 

2°  Un  fou  pour  livre,  tant  du  droit  ccprion,  non  intcrronipue  au  profit  du 

principal ,  que  de  la  fooune  piovenauc  roi ,  a  commencé  avant  l'année  1 6^1  » 

du  imtUîs.  lÔDt  Ibomit  i  raugmentarion.  Ceft  ce 

I*  Enfin  &L  àu&em  pour  livre  de  It  que  l'on  apperçoir  d'un  coup  d'ccU ,  en 

fomme  forale  provwianc  des  deux  opén-  parcourant  dans  le  tableau  des  droirs  d'at- 

tions  précédentes.  des  inféré  tom  1  ,  pag,  37a  ,  les  diffcren- 

Geet  va  s'éclaircir  par  un  exemple.  tes  divinons  des  «oici  dTaides,  1*  fur  la 

En  fuppofant  que  la  fbmme  principale  boiffons  ;  i**/ur  te  bois ,  le  poiflôn  &  les 

ioxx.  de  quatre  livres,  ci .  4  !♦  heÛiaux  ;      /wr  les  ouvrages  J^orSc  d'ar^ 

,        .           ,  gtnt ,  <ïvc.  Les  époques  de  rétabUlfcment 

J7^"  '"IT"     T'  des  difiërens  droits^  rangés  dans  chacune 

iEr,  qiueft  de  cinq  lous  decesdiviflnm,  flntmJquées  d«i&kiè. 

pour  livre  ,  une  Uvre.  a,  i_l   ^^j^,^^^  ^^^^^^^ 

Total.   .   .   .  j  L  Les  huit  fortes  de  droîn  maxqjok 

Pour  h  fou  pour  ii-  ^  oommenceraenc  Se  h  prenoiere  divi- 

dnqibuSt  d  •    «         5  C  fion,  fàvoir  le  gros  ^  fc  huitième,  5:c; 

*    I      r  ^oïît  tous  fuiets  à  d'augmentation  \  il  co 

ToTA£.  .  *  ,  X  L  5  t  ^  ^          ^„  la Tecoode  Avifibn, 

P&Ur  les  fx  deniers  de  l'ancien  fou  pour  livre  fur  les  cfpecss 

pwr  livre  ,   deux  ibus  réfervées ,  dont  la  perception  non  inrer- 

i"  .  j         a,  j^^i             •  c  m.  A  L  rompue  a  commencée  en  l'année  ijSx. 

fept  deniers  &:  dcnu»  eu        lUJ-Q,^   «.^.f  ,.,  1    r^— uu^nJ.— • 

D^.  .       I.  Mus  «omme  1  époque  de  1  erabhllemenc 

r OUI  avoir  le  montant  j         1    j   •    ^       -    j      !     j- ,: 

def          ntation  ilfâuC  "  droits  marquer  d.ir.s  ics  divi- 

léinit ^iTs'  trois  fômmes  fubféquentes  ,  cil  poaencurc  afao- 

provenaiu  du  parifis ,  fou  '     W""  ^  «Z^^^ll^ 

E  lix  deniers  poux  livre,  f  1  augmentation,  excepté  les  die» 

*                         ^  lujéùs  ,  quoiquils  ne  hiuent  pas  ecns 

J     y  ^.x  au  profit  d»  ît*  en          Voyez  Mv*- 

*  Kif^^J.,»*!.  i'<>..'»«i.n*                     *  f«*   ^  fw""*"        Marque  des  fers. 

Montant  de  laugman^  Voyez  aur.  rubrervarion  que  l'on  a  tkite 

latioa  I  1.  7  £  7  d.  ^  à  ce  fujet-  au  mot  Aides ^  %  VI,  a" 

Le  tiers  du  droit prîrinpaî  qu'on  a  Ajp-  ^  II.  i.  L'augmcntarion  a  été  fixée  pat 

pofé  de  quatre  livres ,  n'eft  que  une  livre  les  loix  ,  de  deut  Hiflércntes  manières. 

iàx  lous  huit  deniers.  Le  montant  de  1  aiig-  Tantôt  elle  a  été  comprifc  dans  la  fixa- 

mennition  eft ,  comme  on  vient  de  voir ,  tion  même  qui  a  été  faite  du  droit  pnn- 

une  livre  fcpt  fous  ft-pc  deniers  &  demi,  cipal ,  après  avoir  été  [l'abrrrcî  pcr<^uc  fé- 

Oli  a  donc  eu  caifon  de  dire  que  cet  im-  parémenr.  CeU  ce  qui-  a  eu  lieu  par  rap- 

pdt  augmente  ks  droit!  prinapauc  d'un  port  \  plufieurs  droits,  tant  généaux 

fev  plus  du  dctS».                           '  'huOÊKÈ' \  akifî  \<t  quatrième  a  été  régtf 

2.  Dan^  la  pratique,  on  fr  confpnte  par '-^itïid  ' de  vin  à  cinq  lîvres  huit  fo» 
ttuelqueloii  pour  abréger  les  opéraùuiu ,  pour  la  vente  à  pot  ,-&c.  y  compiis  l>u§^ 

le  peKevoii^  fiir  le.  vied  dn  mà,-  ,  awMWtfatf.  •Vbjce.  QUÉmim»,: 
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îl  eft  parlé  au  mot  Aides  ^  §VIÎ,  fap  duit  le  même  eôer  qie  fî  l'on  avoir  clian- 

37^,  a  été  fixé  de  la  même  luanicre,  à  gé,  par  rapport  à  ces  tirons ,  la  livre  tour- 

Iwit  livres  un  fen  lîx  denîets  |»ar  chaque  nois  en  livre  parifù,  on  a  doiméle  nont 

bateau  chargé  de  marchandifcs,  _y  com/>/-/x  cTe  parlfs  à  cet  impôt  d'c  cinq  (bus  pour 

raugmenrarion.  On  trouve  dans  le  même  livre,  dont  nous  allons  rapporter  leta- 

$ ,  piulicurs  autres  droits  locaux  dans  le  bliflèmcnt  d "aprcs  Lcfcvrc  de  la  Ut^lLtiicic  , 

sAÊme  cas: par  exemple, le  dioicde  nntf  Trairé  des  aides, /i°  -jCÔ. 

livres  dix-huit  fols  pcir  tonneau^  pag.  «f/x^/if/i/Vr/ pour  ti?re«par  l'édic  de  dé* 

Sj$  ,  &  celui  du  fou  pour  pot  de  yin,  cembre  i^^j. 

i77-  demerren fus,  par  é(£c  de  noveni'^ 

1.  Par  rapport  à  d^aticfes  droits,  laug*  htc  i6is. 

•  mentation  a  cré  fixée  à  une  certaine  fom-  Un  fou  en  fus,  par  déclaration  du  If 

ne,  quoique  le  droit  principal  ioic  relié  décembre  1^43. 

indéterminé.  Dmx  fous  en  fi» ,  par  déclaration  de 

AwSl^  dans  la  généralité  de  Paris,  le  gros  feptembre  i  ^45. 

eft  !e  vingtième  du  prix  de  la  vente  des  Enfin  un  fou  ,  formant  le  complément 

marchandifes  :  de  ioice  que  le  muid  de  du  parifs,  par  édit  de  mars  1654. 

vin  qui  eft  vendu  cent  fiancs,.  paye  une  Un  nouveair  fou  pour  livre  hit  étab£ 

fois  plus  de  gros  que*  celui  ^uî  eft  vendb  par  édit  de  février  x6$-7,  tant  fur  les  droks 

cinquante  livres.  principaux  ,  que  fur  le  pxrijïs. 

Cepeiiddiic  1  augmentation  du  gros  a  été  Par  édit  de  février  1 6^8,  les  droits  prin- 

fixée  fur  chaqtie  muid  de  vin  à  16  fous  cîpaux,  le  parifis,  &  le  Ibtt  pour  livre  (a^' 

trois  deniers  ,  fans  avoir  égard  au  prix  de  rent  affîiiétis  à  fx  deniers  pour  Kvrc  :  ce 

la.  vente.  Ordonnance  des  aides,  de  juin  qui  completu  l'augmentation.  . 

z  6S0 ,  ttt,  i ,  oft»  t,  Oeft  a  cette  deenlae  époque  quil'  hsx 

On  .s  eft  r^é  pour  faire  cette  fixation,  ^arrêter  pour  jt^cr  queb  font  les  droit» 

fur  le  prix  moyen  des  vins,  à  l'époque  affujétis  à  Taugmentatiott,  comn^le  ôn  Ym 

Je  la  rédadion  de  lordonnancc.  Mais  Le-  vu  ci-devant  %lt  n*  3, 

ftvre     ta  BeUande  obfèrve  ,avec  laHon.  au  Les  Ibus  pour'  livre  dont  on  vienr 

dans  Ibn  Traité  des  aides ,  que  cette  loi  de  parler ,  furent  impofés  fur  tous  les  «//x^/Vxr 

favorife  ceux  dont  le  vin  cft  d'un  grand  des  fermes  vndiftinÂcment  :  ce  qiii  com- 

5rix ,  6i  Fait  tort  à  ceux  donc  le  vin  tH  prend  outre  les  droits  d  aides  >  les  droitSr 

e  peu  de  valeur.  de  gabelles,  de  traites,  8c  autret.  Mai» 

§111.  T.  Les  droits  d'aides  ont  toujours  comme  le  rcrrnT-  A'a:if:mrnrz::nn  cni- 

été  impofé";  fur  le  pied  de  la  livre  tour-  ployé  dans  l'ulage ,  uniquement  par  rap- 

nois  ,  qui  cil  moins  forte  que  la  livre  pa-  port  aux  droits  d  aides  ;  nous  nous  réfer- 

^tfis,  oans  £1  proporrion  de  vingt  à  vingt-  -vers  de  parler  de  l'accroiffemenrdes  au— 

cinq  fous  tournois.  L'établifTcment  de  cinq  très  droits ,  réfultant  des  ïdits  qu'on  vicnV 

feus -en  fus  des  droits  d'aides  ayant  pio-  de  citer,  au  niot  Sou  pour  livre, 

AUGMENTATlàN'  D  E  G  A  G  E  5. 

.Voyez,  1*  Rentt;  x*  Chofi,. 
S  O*  K  H.  A  r  K  B  ft. 

\ 

J  r.  Définitiom.  Principes  généraux, 

f  IL  Jlrriu  oui  ont  juge!  que  Us  âuffnmtéuSmâ  £t  gagis  t»  (ont  pas  rèpur/ésr 
vendues  avec  l!affice^  <r*il  n^en  *Jl  fâit  mmd^n  êsegnfft  dmtt  U  ooavit 

di  vaut,.  '     '  .  . 

'Il-  • 
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le  paiement  a  été  affèâé,  pour  leur  don-  7*  Enfin  queUes  ne  ibm  point  0 

ncr  plus  de  crédit,  fur  les  mêmes  fi>nds  prifcs  tacitement  Hans  le  cortrar  c'c  vente 

que  les  qagcî  de  cefains  offices  ,  par  exem-  de  l'office  ,  enforte  que  ,  pour  ctic  jugées 

pic,  ceux  des  ma' très  des  comptes  y  des  avoitiîté  vendues  conjointement  avcC  iot- 

maîtrts  futrtuuliers  des  taux  &  fo'  fîce,  il  faur  que  le  vendeur  ait  exprimé 

fits ,  ^cc.  dans  le  contrat  de  vente,  qu'outre  la 

2.  Les  édits  de  création  de  quelques  aug-  chjrge  ,  li  vend  les  augmentations  de  ga- 

menrations  de  gages ,  poiroicnt  que  les  ar-  gcs,  &:  qu'il  en  délivre  a  racauéreorj* 

xérages  n*en  pourroienr  erre  p  <yées  qut)  fur  qiû't4nce  de  finance-,  fans  cela  U 

les  quirtanctrs  des  titulaires  des  offices;  pas  préfumé  les  avoir  vendues, 

quoiqu'il  lut  permis  à  toute  autre  perton-  Ccne   derniece  conlequcnce  ,  qui  eU 

ne  qu'aux  oflÉders,  ét  les  acquérir.  MjIs  tr^-iroportante  pour  les  traités  d'offices,  le 

les  propriéraii es  de  ces  rentes  onr  été  dans  trouve  littéralement  énoïKéc  dans  un  afte 

la  fuite  autorifés  à  les  coucher  fur  leur  de  notoriété  du  chârel et  de  Paris ,  du  iS 

propre  quittance.                               •  avril  1705.  EUc  a  d  ailleurs  é'^é  affermie 

).  Les  augmentariontde  ga^  qui  ont  pat  deux  arrêts  tr2s-récefis,  dont  relpeee 

été  aind  crects  moycnnaiu  finance ,  ne  cft  rappor''!'^  ni  §  fuivant. 

font  poinc  parric  de  l'office,  à  moins  qu'elles  <i  11.  i.  L'office  de  procureur  du  roi 

n'y  (oient  unies  6c  incorporées  par  une  en  la  maîtrife  de  Compicgne ,  «voit  été 

lt)i  expredè  :  on  les  regarde  comme  de  faill  réellement  fur  le  curateur  à  la  fuc- 

fiinplcs  rentes  que  le  roi  crée  dans  ief  ccflîon  vacante  du  fieur  de  Villeneuve  » 

befoiiis  de  l'état.  Delà  il  fuit  :  &  adjugé  au  ûeur  Bocquillon.  ^ 

I*.  Qu'elles  peuvent  être  ecquires  in-  *  La  faifie-réellenortolt.qne  ronf^lloie 

diflïErcmment  par  toutes  finies  de  pet-  Térat  &  office  de  procureur  du  roi  en  la 

^nnes,  autres  que  les  officiers.  maîtrife  de  Compiegne,  enfemble  les  g^ges , 

i'.  Que  les  officiers,  lorfqu'ils  en  font  droits,  (x  tmoiununs yattrdue's  a.f 

propriétaires ,  peuvent  les  aliéner  (ans  ven-  partetums  sudii  état  &  o^ce. 

drc  leur  office,  ou  les  confcrver  en  ven-  L'adjudication  avoit  été  taire  pareiile- 

d^nt  l'office,  pour  les  poffédrr  dljïintie-  ment  de  l'office,  avtc  tous  Us  droits  $ 

ment  f  Je'pare'ment   &c    kerc  du  acre  ment,  g^^s  j  profits  f  revenus  ,  &  dmoIttMtnt 

Woyxz  tous  les  éditt  tendus  en  pareille  en  de'penaans, 

matière.  l  e  ficur  Bncquillon  prétendit  que  les 

3*  Que  es  fortes  de  rentes  ne  font  pas  augmentations  de  g^iges  étoient  contiprUtf 

l^erdues,  lorfque  l'office  tombe  au»  par-  dans  fon  adjudication,  &  U  Tevoit  fa* 

ries  cafuellcs  faute  de  paiement  de  fan*  déclarer  «innpaf  une  fcnceoce  rendue  de 

nilcL  Voyez  yinnuel  ^pay.  j2.  concert  avec  le  curateur  à  la  fucceffioa 

4*  Qje  les  arrêtais  en  font  dus,  à  du  (leur  de  Villeneuve  »  mais  la  veuve  t 

Ut  difiilience  des  véritables  gages ,  lors  principale  créancière  de  (bn  mari ,  vfM 

même  que  Toffioe  ^  aâttcltemenc  va-  mterjeté  appd  de  cette  (entencc  ,  elle  fit 

eant.  infirmée  par  arrêt  rendu  en  la  t^rand'- 

j*  Que  le  prix  en  doit  être  diftribué  çh§mbrc,au  rapportde  M,de  Lattaignant, 

perordre  d'hypothèque,  dans  les  cas  même  le  $0  août  i7<o,  &  le  fient  BocquiUoa 

où  le  prix  de  l'office  fcroit  diftribué  au  fut  déboute  de  fa  demande  avec  dépens. Cet 

marc  la  livre  entre  rn;i<;  Iç-s  créanciers,  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  regiiHcs. 

Ocft  ce  qui  a  été  juge  par  un  aricc  du  i.  Lamcniequcftion  s  dt  préfentéeaufujct 

7  feptembre  i5f  9  ,  rapporté  au  }oarftaI  de  l'oflScede  maître  particulier  des  eaui  êc 

des.  audiences.  Voyez  Office.  forêts  de  la  Fere.  Le  ficur  le  Chevalier  ,  ritu- 

Qu'elles  font  allujéties  au  vtfa  &  au  laire  de  cet  office ,  étant  décédé  ,  la  vcuv» 

lembourfement  comme  detres  de  l'état.  Vctu,aicuie  des  cnfans  Chevalier  &  leur  to» 

Voyez  la  déclaration  du  11  juin  176  j,  triche  vendit  aux  ficur&  dame  Pioche  pour 

regiflrée  en  la  cour  le  28  du  même ijKai»^  1^  corrprc  At       petits-fils.  Le  traité  étoif 

ic  le  mot  Çfi£i  ,d  fuaomjjitnsnu  coo^u  çnccs  tcimes:  «cFour  par  lefdus 
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>ïlîetir  &  dame  Plocîie  ,  jouir ,  faire  &  dif-  annucllcmcnr  au  maître  particulier,  mai? 

wpofer  dudit  écat  &oilice,  en  toas  droits  que  M.  ie  duc  d Orléans,  rentré  depuis 

»>de  propriété» fituits, profits, revenus, ga-  peu  dans  ces  domaines,  au  moyen  de 

>»ges ,  cpaii£Siggs  »  honneurs ,  prérogaci-  ion  apanage  •  ne  vouloit  pas  acquitter, 

«vcs,  privilèges ,  exemptions  ,  immunités ,  La  conteftarion  engagée  fur  ces  trois  ob- 

généralement  tous  Us  droits  ai  ta-  jctS|  &  portée  pat  ie  ficuc  Pioche  au  pré- 

^chA  &  Mttrikuts  audit  état  &  office  >> .  lidlal  de  JUon ,  en  vertu  de  Ton  privilège , 

Il  y  eut  contelhtion  encte  kspatttes»»-  il  intervint  fentence  fiir  jxoduâions  icf- 

lativcmenc  à  trois  objets.  pc^Uvcs,  qui  le  déclara  non-recevabde^  iSC 

Le  premier  éroic  une  augmentanon  de  le  condamna  aux  dépens* 

gages  de  quatorze  livres,  à  quoi ,  en  vectu  Sur  l'appel ,  le  procès  ayant  été  dif- 

de  diffcrens   édirs  &  arrêrs  du  confril ,  trihué  en  la  première  des   enquêtes ,  M. 

avoient  été  réduites  trois  cens  livres  poif-  i'abbé  i  andeau  rappoixeur ,  étoit  d'avis 

tées  par  quittance  de  finance  du  fieur  que  Ton  confirmât  la  fentence  fur  tous 

fier  tin  »  tréforier  des  revenus  caflieis  du  les  peines  ^  mais  la  chambre  a  penfé  qu'il 

15  fepr^-nfire  1702  ,  enregiftréc  au  con-  falloir  diilinguer.  On  eft  demeuré  d'ac- 

crôle  genéidl  des  finances  le  9  février  £ti-  cord  aue  les  quatorze  livres  d'augmenta- 

vant,  dont  l'emploi  éoak  fait  dans  l'étac  tien  de          accordées  moywaant  j^^ 

du  roi  des  domaines  &  bois  de  la  gâié-  nance  ,  ëtoient  étrangères  k  1  office ,  6c 

jtalité  de  Soilfons.  netoicnt  point  comprifes  tacitement  dans 

•  Le  fécond  objet  écoic  une  rente  de  le  traité  j  mais  que  les  Ibixante  livres  at' 

Casante  livres ,  à  quoi  avoient  été  tédtûtes  tribuées  au  maître  particulier  pour  indem' 

aufn  tiois  cens  livres  que  le  roi,  par  ar-  ni rc  dune  difiraciion  de  report ^  éioieric 

rct  du  confeil  du  ~  aonr  170^  ,  avoir  or-  au  contraire  inhérenît^s  \  l'ofhci.' ,  ^' ,  com- 

donné  être  payées  au  maicre  par  ncuiicr  de  la  me  telles,  renfenncus  dans  ia  ciaulc  par 

Fere,  par  rorme  d'augmentation  de  gages ,  laquelle  on  vendoit  l'oflice  avec  tous  les 

^  pour  indemnité  de  la  diJîruSion  des  droits  y  attachés.  La  fentence  a  été  con- 

^is  dépendons  des  domaines  de  Bohain  firméc  relativement  au  premier  objet ,  €i 

^  Beaurevoirf  defquellcs  foixante  iivfes  infirmée  à  l'égatd  dufccond,  qui  a  été 

Ten^loi  étoit  fait  pareillement  dans  l'étac  adjugé  au  (ieur  Roche, 

du  roi ,  des  domaines  &  bois  del2i  géné*  Par  rapport  au  troifîeme  ,  il  n'y  avoic 

xalité  de  Soldons.                   *  nulle  railon  de  prétendre  qu'il  tit  partie 

Enfin  le  ttdfieme  ob^  confiftoît  dans  de  l'office ,  puifqu'il  confiftoit  en  une  (im- 

vne  indemnité  due  au  feu  Heur  le  Chcva-  pie  aâion  contre  la  maifbn  de  Mazarin  : 

lier,  par  la  maifon  de  Mazarin  ,  ci-devant  on  a  encore  confirmés  à  cet        »  la  fen- 

engagille  du  domaine  de  ia  Fere ,  à  caufc  tence. 

d*un  fupplérflent  de  gages  de  dnq  cens  Par  Tarrêt du  tS  août  rySi, le  fieur  Pioebe 

fbixante  -  quinze  livres,  non  porté  dans  a  été  condamné  au  quart  des  dépens,  les  troif 

.ks  étau  du  xoi  »  que  ceice  maifon  payoit  autres  quarts  compcnfés.  l^u  la  minutt, 

AUGUSTINS. 

.Voyez  Ftrfomm — droit  eccl^afiiquu 
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SoMIIAtXB& 

J  I.  Définition  ge'néraU  :  ufage  de  ce  nom.  —  Renvois, 
$  H*  €^  que  c'ejl  que  la  règle  de  faint  Auguftâu 
H  m.  Des  hermites  dt  faim  AuguftUu 

%  \.  i.  Un  pourroit,  en  gênerai,  don-  fonncs  aui  font  ptotcllion  de  la  vie  rcli» 

iwr  le  nom  d'Augdlins  à  toutes  les  pec-  gieulc  ious  la  règle  de  faine  Angufiins  , 
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comiiïc  l'on  donne  le    nom  de  Béné<^ic- 
j  tins  À  ceux  qui  om  cnibralfé  cerrc  même 
|>iofe(Iîon  fous  la  règle  de  faine  Benoît. 

2.  Maî5  comme  la  règle  de  faint  Au» 
giillin  eft  fuivie  par  une  multicude  <it 
xeligieitx  8e  de  rcligieufes  ,  qui  fot- 
menr,  à  raifon  de  leurs  inllituts  divers  , 
une  multitude  d'ordres  diifércns ,  il  naî- 
troic  une  grande  confùHon  de  l'applica- 
non  du  nom  d'AugulUns  à  tous  ceux  qui 
militent  fous  la  rcgh  de  faînt  Auguftin. 
Les  religieux  que,  dans  lufage,  on  ap<- 

Î>ellc  ylugujltns ,  fans  autre  addition , 
oncles  hermites  de  fiinr  A  ugu  A  in,  clone 
Rous  parlerons  dans  le  S  HU  après  avoir 
dit,  dans  le  ^  ({,  queiq^echoiode  U  Jregle 
fie  lâim  Augiidin. 

A  l'é^aid  de  cette  intdntnde  d  autres 
ordres ,  qui  ont  éc;alement  pour  loi  la  rè- 
gle de  faint  AugulHn,  tels  que  les  cha^ 
■oines  régalien  èt  les  chanoineflès$  la 
plupart  des  rcliçicux  hofpiraliers  ,  Je  des 
icligiculcs  holpiulieres -,  les  chevaliers  de 
Malthe ,  &c.  nous  en  parlerons  dans  des 
antcks  fi^aréf,  ibus  les  noms  quî  leui 
fibnc  propres. 

$  II.  I.  Saint  Augudin  n'avdt  pas ,  à 
propremene  parler,  compofé  une  régla 
pour  des  religieux,  comme  faint  Beooîc 
l'a  Jait  dans  la  fiiics:.  L'écrit,  que  l'on  ap- 

E:Ue  la  règle  de  faint  AugulUu ,  cil  une 
ttre  que  le  fûnt  doâeur  avoir  écriie  i  (à 
fcta.  ,  qui  gouvcrnoir  nne  comnumaiiré 
de  vierges.  Ce  fuc  lainr  B  Toît  d'Aniane 
qui ,  d^ns  le  ncav;cmc  iicclc  ,  arrangea 
la  tcf\c.  de  faint  Auguilin  de  manicre  à 
pouvoîv  (Irvir  i^aiH  de5  nior.aflcrcs  d'hom- 
mcs.  Voyez  Van-Lipcn  ^Jus  fccf,  ffwt,  i  ^ 
fit,  84  f  cap.  i  f  n  g, 

X.  Aulïï  cette  règle ,  qui  eft  fort  cotfrte  9 
contient  elle  des  règles      morale,  propres 
^  routes  perfonnes  qui  vivent  en^  commu- 
fiauté ,  plucèt  que  des  légleiifens  propres  I 
•  un  .>rtlrc  particulier.  Saint  Auguftin  navoit 
point  prclcrir  iVfr:I"ir;  p-fnGuncrs:  au  con- 
traire fa  régie  dit  ,  au  tnapitre  -6  ,  non  Jit 
notcibifis  iù^itus  vtfiery  nec  affeéfetis  vef 
tious  place re  ,   ft-d  mnriôus.    Tout  doit 
ctrc  commun  entre  ceux  qui  fc  réunilTenc 
Ibus  cette  règle,  fans  aucune  propriété  par- 
ttcuUere  :  ^  non  Me4tù  4iiquid jrropni/m  « 
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Il  doit  y  avoir  un  chef  i  la  règle  ne  lui 
donne  point  de  dénomination  particulière  : 
Prxpojùo  ,  die  le  dl^ttre  1 1 ,  qui  eft  de 
obedientia :  tanquam  patri  oieduitur^  mul- 
eo  magis  presbytero  qui  omnium  vefinum 
cunun  féerie  1 8c  recommandant  à  ce  même 
chef  les  devoirs ,  elle  ajoute  ;  konon 
ram,  vohis  pratLa-tus  Jît  ;  f intore  eoram.  De» 
Jubjlmius  Jlt  pedibus  vefiris  .  . . ,  ptu*  à 
vtâis  ama.ri  appeuit  <fî*^  thiun, 

j.  Ce  font  les  conniturions  ajources  \ 
cette  règle  ,  qui  diiléreocicnt  diacua  des 
ordres  religieux  qui  fuirent  la  régie  de 
iàinc  Augimin. 

$IÎI.  I.  Le  grand  nombre  de  congré- 
gations d'hcrmitcs  qui  fe  trouvoient  ré- 
pandues en  plufleurs  provinces,  &  qm  v> 
voient  finis  diffireoces  obfervances,  & 
les  conreftarions  qui  arri voient  tous  les 
jours  enrr  elles  au  fujec  de  ces  ofcfersan^ 
ee« ,  déterminèrent  le  pape  Alexandue  IV 
à  les  unir  pour  n'en  ibrmcr  qu'une  iculet 
fous  la  règle  de  faint  Auguftin. 

Ce  n'eli  point  Innocent  IV  qui  fit  cette 
vnion,  comme  la  plupart  des  bifloriens 
de  cet  oidre  le  prétendent-,  il  avoit  feu- 
lement uni  plulîeurs  beiniites  en  TojEcane» 
auxquels  U  avoit  donné  la  règle  de  (àint 
AAguHin.  Et  cette  oongté^ffiofi  des  her* 
mites  de  Tofcane  entra  avec  les  congré- 

fations d96  Jean  Bonites,  des  Bcittiniens, 
es  Sacnetz  H  autres,  dans  runion  gi* 
néralc  faite  par  Alexandre  IV. 

Le  premier  mars  t  i  ^  «  ,  les  fupérieurs 
des  différentes  congrégafions  dont  nous 
venons  de  parler,  s'aifemblerent  à  Rome, 
dans  le  couvent  de  fainte-Maric-du  Pca- 
ple,  pour  élire  un  généraL  Le  choix 
tomba  Itir  Lanfranc  jSçptala,  MUanois,  qui 
^it  auparavant  général  de  la  oongr^- 
tion  des  .le^n  Bonites. 

Dans  le  même  chapitre ,  l'oidif  (utdj* 
vifé  en  quatre  provinces  ;  de  France ,  d'Al^ 
lemagnc,  d'Efpagne  &  d'Italie.  On  v  éî-t 
qunrre  provinciaux*,  &  le  toJt  futconiuine 
par  le  pape  Alexandre  IV  ,  par  une  bulle 
du  I)  avril  ii5<,quie(l  rapportée  daas 

le  Aiare  mef^num  des  Aufnifrin<;. 

Par  une  autre  bulle  4^1  aimée  fuivante, 
le  pape  exempta  t*ordre  des  AogufiÎDS  da 
la  jurif(fiéKt>n  des  ordinaires  ,  &  CtéaWtt 

pio^ej^iir  di)  facœ*  ordre»  le  cardiral 

lUcbaid  I 
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Ricfitrd,  qui  avoir  préfidé  au  premier 
diapirre  général ,  avec  plein  pouvoir  â*y 
ùâtc  les  réglemeos  (^u'il  jugeroic  à  propos. 

Quoique  les  herniites  de  faint  (juiîlau- 
nic,  cuitcnt  envoyé  des  députés  au  cha- 
pitre général  dtt  premier  mars  ti$6y  ils 
ne  voulurent  point,  dans  la  fuite,  rcftcr 
incorporés  aux  Augaftia"; ,  Se  Hemaiulercnt 
au  pape  cie  confcrvcr  leur  anacii  étac,  fous 
la  rc^lc  de  faint  Benoîc  tt  rinllitat  de 
laint  Guillaume  -,  ce  qui  leur  fiir  accor- 
dé par  une  buUe  de  la  mente  année 

1.  Ce  ne  fut  que  Tan  1287»  qu'on 
examina  les  premières  conftitutions  de  l'or- 
dre. Elles  furent  approuvées  dans  le  cha- 
pitre général  tenu ,  cette  année  1  Floraice  , 

&  dans  un  autre,  tenu  en  1190,  à  Ra- 
tisbone.  On  y  fit  quelques  cliangemens 
dans  un  chapicre  tenu  à  Home  en  157(1 
êe  enfin  en  ic89t  >1  y  eut  de  nouvelles 
conflirurions  drellees  par  le  cardinal  Pa- 
TclJi ,  prorciflcur  de  l'ordre,  &:  par  le  eé- 
néral  Thadéc ,  6c  approuvées  par  le  pape 
Grégoire  XIII.  C*m  en  vertu  de  ces  der* 
lUeres  conflitutions  ,  que   les  chapitres 

rnécaux  doivent  fe  tenir  tous  les  lîx  ans , 
les  vocaux  le  jugent  à  propos.  Ils  y 

Î meuvent  obliger  le  général  à  teniettre  les 
beaux  de  l'ordre ,  &:  ils  font  toujours  en 
droit  d'élire  un  nouveau  généraL 

3.  Lesreli^eax  de  cet  ordre  le  Ibntfi 
fort  multiplies  dans  la  Hiite  »  que  dans  le 
chapitre  général  tenu  à  Rome  en  itfio, 
il  s  y  trouva  cinq  cens  vocaux,  ilellpré- 
fentement  divifé  en  quarante -deux  pro- 
vinces, à  quoi  il  faut  ajouter  la  ykaïKcie 
des  Indes  &  celle  de  Moravie. 

Quelques  auteurs  diiem  qu  il  y  a  ca  au- 
trefois jufqu'à  deux  mille  monad^'res  de 
c?r  ordre  ,  &:  plus  de  trcr.re  mille  reli- 
gieux i  Se  qu'il  y  a  eu  aulli  plus  de  crois 
cens  CDuvens  d'Augultines. 
Vo^Bat  de  Ikcrinain  de  la  chapelle  du 

AUGUSTINS 

Ceci;p  ié&rme  des  hermircs  de  faint  Au< 
CufKn  doit  fa  naiffance  à  Thomas  de  .7e- 
lus  ,  AUguO:!!!  Portugais ,  qui  1  eroblit  en 
Efpagne.  Les  premières  conftitiJi;^pns  Ibnt 
ijSj.  EHm  epjcHgnent  de  potcec  1^ 
Tom,  II,  .    '        •  • 
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pape  cA  attacbé  à  l'ordre  des  herroices  de 
làint  Augudin  \  entraucree  privil^es,  cet 
ofïicier  a  celui  d'entrer  dam  le  condave- 
aprcs  la  mort  du  pape  ,  en  qualité  de  nre- 
micr  conciaviftc.  Voyez  Conclave.  Juf- 
qu'au  pontificat  de  Sixte  IV  «  la  place  de 
bibliothécaire  du  Vatican  a  îxé  réunîe  aU 
même  office  de  facrilbin. 

En  ijtf7,  le  pape  Pie  V  mit  l'ordre 
des  hermites  de  faint  Auguftin  au  nom- 
bre des  ordres  mendiaos.  Veyex  Orint 
mendions. 

Les  coavens  de  Rome,  de  Paiis,  de 
Montpellier,  de  Todonlê,  d'Avignon-, 
&  trente-ffx  autres  fimc  immédiacemenc 
ibunûs  au  général.  ' 

Le  couvenc  ^e  Paris  ayant  eu  belbiii 
de  réforme  ,  le  génécal  Paul  Suchini  y  fit 
4a  vifire  rn  T(Cî9  ,  en  qualité  de  général 
&  de  conruniiîaire  apoilolique  du  pape 
Alexandre  Vil  \  Il  fit  plufieurs  r^emene 
pour  l'obfcrvance  régulière,  qui  furent  ap- 
prouvés dans  nn  rhapirrc  {général  tenu  i 
Rome  en  i66i.  Izjctrait  de  iiriUtoire  des 
ordres  monalUques ,  par  le  P.  Helyot, 
tom.  5  ,  chap.  3 ,  pag.  1:1-21* 

4.  Les  Ratuts  particuliers  du  grand  cou- 
venc.de  Paris,  ont  été  réformés  en  1771, 
&  revkus  de  lettres- patentes  du  mois 
d'août  de  cetre  année,  regiftrées  le  9  dé- 
cembre, ils  contiennent  des  diipoilcions 
houveUes  concernant  ks  éfeâions  9l  les 
fon<flions  des  dilSrens  otEcieis  du  couvent. 
Voyez  ces  Statuts  imprimés  chez  Simon , 
en  1773  ,  fous  le  titre  de  Duraa.  novk 
nuthodo  or£naia  Oc, 

Les  couvens  des  Augufttns  établis  en 
Alface ,  forment  une  provinct  particulière, 
érigée  en  176 j.  Voyez  les  ordon.  d'Aifacc, 
rem.  3,  pag,  épy.  On  1rs  a  réparés  de 
ceux  de  la  province  du  Rhin  ,  atîn  qu'ils 
ne  funent  pas  gouvernés  par  un  provincial 
étranger. 

RÉFORMÉS. 

f 

l^be  &  d'avoir  les  pieds  nuds  :  delà  le 
nom  d'Auguftins  décha  rnés.  La  réforme 
a.paflé  d'lt<Jie  en  France,  fous  le  ponti- 
iicar  de  Ctémrnt  VUI,  par  le  Pere  M»^ 
duev  4eS4iince>Fran$oife  oui ,  :apr^«voii: 

Pppp 
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éoé  prienr  àt  Vecdun ,  alla»  tvec  le  per«  *  vaoce.  Un  bcef  de  Benoît  XIII  ixt-  tt 

Amer,       une  année  de  noviciat  chez  les  janvier  171^,  enre^ftré  au  parlement  I« 

Augiî^^ins  réformés  d'Italie.  L'archevêque  17  juillet  fuivanr,  a  difpcnfé  les  religieux 

d'£aibrun  ieur  donna  le  monatlere  de  Vil-  de  porter  la  barbe  \  &  par  un  autre  bref 

Jets-Benoît  dépendant  dn  prieuré  de  Ml-  du  premier  féviier  i74<;.enTegifhé  le  7  ooi 

feré  qu'il  pofTedoit  en  cominende,  ^:  i's  de  la  même  année ,  Benoit  XIV  leiu  9 

en  prirent  poirellîon  en  159^.  Ciémcnc  permis  la  chaufTure. 
VIll  confirma  la  réforme  en  1600.  Douze       Les  nouvelles  conlUtutions  des  Auguf- 

MS  «pris  f  le  général  de  l'oidce  leur  ac-  tins  réformés  ont  été  rédigées  dans  ledue 

corda  tm  vicaire  général,     pnr  un  bref  pitre  général  de  ceri-ç  congrégation  ,  trnii 

du  14  décentre  itfii  a  Paul  V  confirma  le  25  feptembre  1769.  Ëlies  ont  été  ap- 

celui  de  Clément  VHXl,  {woinrées  par  nn  nef  de  Qément  XIV  m. 

Henri  IV  &  Louis  XIII  confirmèrent  4  juillet  1771,  &  revêtues  de  letties«pa- 

de  leur  part,  l'établiflen-enr  des  frères  Au-  tentes  en  date  du  premier  aoûr^  cnregif- 

gulhns  rétomiés:  cependant  ce  ne  fut  crées  le  17  août  1772, fous  quelques mo> 

qu'en  i«4t ,  le  19  août,  que  leurs  conAi-  (fificarlons. 

tutlons  furent  autoriftcs  par  Urbain  VIII -,       La  congrégation  des  Auguffins  réfor- 

&  en  i^f4  feulement  qn'':!!  s  furent  en-  mes  de  France       partagée  en  trois  pro- 

legiArées  au  parlement,  tic  i^ans.  Depuis  vinccs^qui  font  trcs-pcu  nombrcufes.  La 

ce  temps, cette  réforme  s'eft  infenliole-  province  de  Paris  ou  Fnaice,GdUs  de 

ment  xapptocbée  de  la  comBiime  obfef-  Dauphiné  &ceUe  de  Atovenoe. 

AVIGNON. 


Voyçs  Roymtm» 
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Ufage  i»  e§ê  drùiu  à  'éif^nntu  e'poquet, 
$  lU*  Gouvernen'iCnt  J\''^r^'£:non  &    du   comtat  ,    tant  au  civil  qu^au  fpintud ^ 

lor^(jue  les  papes  en  Jont  en  pojjejjion  ;  qualités  &  dénominations  di^ercntis 

qu  ils  ont  données  à  leur  minijlre  dans  Avignon  :  état  adhieL 
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étant  fous  le  gouverne nfr.t  Ju  pape. 
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Vtxenicâ  dis  ftoiwoin  dunùmfir*  du  papt  à  Avignon;  queltion  impotume 
-  fur  ee  fujtu 

Jl.  I.  La  ville  d'Avignon ,  avecle  ter-  gnon,  que  nous  indiquerons  avec  plus  de 
ntotre  qui  en  dépend,  ainfi  que  le  com»  déaûl  au  %  fuitant,  n*  8. 

tat  VcnaifTîn ,  autrefois  appelle  comtat  de  x.  Si  l'on  ne  devoit  voir  tlan';  Térar 
VeniHe ,  font  ilc*;  <lomijin»-s  voifins  de  la  d'Avignon  &  le  comrnt  Venaiflin  ,  que  des 
Provence,  bi.  qui  en  ont  taïc  autrefois  par-  doipaines  qui  ont  fait  jadis  partie  du  royan- 
tie.  Les  limites  des  territoires  d'Avignon  me,  êc  qui  en  font ai^outd'hui  éclip&t 
de  Prove-ice  ont  été  réglées,  entr'au-  nous  nous  dirprnferions  peut-être  de  par- 
ires,  par  des  articles  accordés  ic  je  avril  Irr  ici  de  ce  qui  les  regarde.  Mais  In  Ftan- 
ttfi)  ,  entre  les  commifTaires  du  roi ,  &le  ce  a  fur  ces  domaines  des  droits  eyftans» 
nonce  da  pape.  Ils  font  rapportés  patmi  qu'elle  a  pkfieurs  fois  «cercés  ;  les  habi- 
les preuves  juftificativcs  d'une  réponic  aux  tans  de  ces  domaines  n'ayant  jamais  parti 
Jecbetches  billoriques  lux  la  ville  d'Avi-   toutà^âkk  ÉBangeis  i  la  France,  ont  été 
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gratifies  de  plufieurs  privilèges  dans  le  leurs  âite  à  vil  prix ,  5c  contre  la  lui  dcj 

toyanme  >  ennn  on  a  confenti  que  le  minif-  fieâ.  De  la  nitllicé      cette  vente  eft  née 

tre  du  pape  à  Avignon  ufàt  de  droirs  confî-  une  aâion  ,  tant  au  profit  de  Jeanne  & 

dérables,  quaiU  au  ijpiiituel,  dans  quel-  de  Ces  héritiers,  qu'au  proAt  de  ceux  qui 

qaes  provinces  v(»fines;  voilà -trois  mo-  étoient  apoclUs  i  racaeilHr  le  comté  de 

tifs  qui  annoncent  la  néceffité  de  cet  ar-  Provence  dans  icMi  intégrité,  c'eft-à-dtre» 

tic!?  ik  fon  objet.  Nous  y  ajoutons  quel-  avec  l'état  d'Avignon  &  ic  cnmrat  Vc- 


n  ou  s  verrons  exercer  enfuite  UOC  partie  de  poireffion  a  eu  pour  hatc  un  ade  nul, 

fon  pouvoir  en  France.  &  dont  Clément  VI  lui-mcme  n'a  pas 

-  in.  I.  Robert,  roi  de  Naples  &  de  ignoré  la  nullité  ;  il  eft  prouvé  qu'il 

Provence ,  donc  l'état  d'Avignon  &  le  connoiflbit  les  prohibitions  dans  le  îica 

comiat  Venaiflîn  faifoient  ak>rs  partie  ,  derquelles  Jeanne  étoit ,  d'aliéner  Tes  dio- 

iiUUtua  (on  héritière  univerfelle  Jeanne,  marnes. 

là  petite  -  fille  ,  qui  avoit  été  mariée  en-     4.  Charles, dernier  comte  de  Provence, 

1333,  à  André,  roi  de  Hongrie.  Comme  ayant  légué,  en         ,  fon  comté  au  roi 

elle  étoit  mineuse,  il  étabht  un  confeil  Louis  XI,  au  dauphin  Charles  Vlll,&à 

de  régence  ,  &  défendit  fcvérement  à  la  couronne  de  France  à  laquelle  â  fiit 

Jeanne  tout  ade  d'aliénation,  déclarant  incorporé  en  148 tf,  nos  rois  ont  été  fai- 

mcnie  nuHe<;  route?  aliénations  qu'elle  &  fis  du  droit  de  reprendre  l'état  d'Avi- 

.fon  mari  tcroicuc  jutqua  ieux  majorité,  gnon  &:  le  comtac  Venaifllîn  démembrés 

lâns  la  participation  &  le  conlêntemenc  du  comté  de  Provence  par  un  aéte  nul  { 

exprès  du  conlcil  de  régence.  &  ils  ont  fait,  à  différentes  e'pocjues,  des 

Jeanne  fuccéda  à  fon  ayeul  en  134J  ades  qui  étoient  l'exercice  de  ce  droit  àC 

&  cette  année-là  même  elle  lue  acculée  des  réclamations  ouvenes  contre  la  nul* 

d'un  crime  horrible ,  dont  la  pollérité  ne  lîté  de  la  vente  de  1 548. 
l'a  pas  jnftifiée  ;  l'afTaffinat  de  fon  mari.       5.  Au  nombre  de  ces  réclamations ,  on 

Le  pape  Clément  VI  tenoit  alors  fon  itége  peut  mettre  la  forme  en  laquelle  Heiv* 

à  Avignon  \  Jeanne  le  vînt  trouver ,  de  il  II  &  Charles  IX  accordèrent  des  lec- 

après  de  longues  foUicitations ,  elle  olk  très  de  naturalité  à  des  Avignootiât,  en  y' 

Ont  de  lui  fon  abfûlurion.  énonçnrr  la  pofTefnon   du  pape  comme 

2,  Dans  i'intcrvaiie  de  l.m  aiiivee  à  pi etctitc  &  de  Iimplc  tolérance ,  &L  en  dé- 

Avignon  Bc  de  ibn  abiblution ,  Jeanne ,  clarant  qu'ils  n'accordoient  ces  lettres  que 

de  l'ave-j  &  confentemtnt  de  Louis  M  fans  préjudice  à  leur  droit  de  propriété. 
Tarenie  qu'elle  avoit  époufée  en  fécondes       6,  Louis  XIV  a  exercé  fes  droits  d'une 

nâces ,  vendit  au  pape  Clément  VI  fie  à  manière  beaucoup  plus  marquée.  Il  s'eft 

lès  fuccelfeurs ,  par  un  contrat  daté  du  mtt  deUX  fois  en  polTedlon  d'Avignon  àC 

11   juin   X348,  la  ville  &  le  territoire  du  comtaf,  pour  punir  Rome  des  fiijetS 

d'Avignon  en  fon  comté  de  Provence,  de  plainte  qu'elle  lui  avoit  donnés. 
4K>ur  la  fomme  de  quatie-vtnet  miUe  fio-      La  première  époque  eftde  t€€t,  M.  le 


époque,  &  le  confeil  de  régence  n'eut  coutonne.Lepapelutanignéenlaperfoniie 

aucune  part  à  l'adc  qu'elle  avoit  confenti.  de  fon  vic:-légat  à  Avignon ,  &  le  iS  juillet 

L'aliénation  du  izjuin  1)48,  étoit  i dé 3, il  intervint  arrêt,  les  chambrer -f- 

nulle,  parce  qu'elle  avoit  été  faite  par  femblées  &  fur  le  vu  de  pièces,  par  iequel 

Jeanne  onneute,  iâns  lavis  du  conlêilde  «  la  cour  jugeant  l'entier  profit  ^  utilité 

rép^nce  ,  contre  la  prohibition  portée  au  des  défauts,      rrouvam  la  demande  du 

CtiîUnicnc  de  fon  ayeui  »  cUe  écoit  d'ail*  procurouc  ^^satai  du  roi  duement  jultitiée 

Pppp  ij 
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par  l'es  produits,  a  déclaré  &^<iéciare  la 
ville  cTAvignon  &  comté  VenaiflSti  èttt 
ék  l'ancien  domame  &  dépendance  dt) 
comté  de  Provence ,  &  d'icelui  n'avoir 

SU  ctre  aliéné  ni  i'éparé,  &  au  moyen 
e  ce  les  a  remis  8e  reunb  i  k  cottconne; 
&  ,  en  conféquence  de  ce ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  le  roi  fera  mis  3-:  éraKli  en 
la  poirciîion  iS:  jouiflàncc  de  kciice  vîlie 
&  comté  Venai<{î;^ ,  droits  &  apparte- 
nances ,  par  M.  de  Maynicr  ,  premier  pré- 
£dent  (  huit  autres  commillaires  )  que 
la  cour  a  commis  pour  s'acheminer  en  la- 
dite vUk  Se  comté, aux  lieux  où  hcfo'm 
fera  ,  pour  en  prendre  la  réelle  ^  ?diiellc 

Î>ofletnon ,  rccevoit  le  ferment  de  fidé- 
ité ,  foi  &c  hommage  des  confitb  &  ba- 
birans  dudit  Avignon  &  autres,  «nfemble 
dc^  élus  &  fyndics  dudir  comrat,y  établir 
par  provifion  &  jufqu'à  ce  que  fa  majciié 
y  aie  pourvu,  des  oflidets  de  fuftice  au 
nombre  qu'ils  rrcmvcronr  à  propos,  pour 
connoître  des  différends  civiJs  crimi- 
nels, des  habitans  de  kdite  ville  &  conut- , 
donc  Tappel  reflbrtira  à  la  cour  ,  &  or- 
donner tour  ce  qu'ils  jugeront  nécelTaire 
pour  le  bien  &  avantage  de  là  majefté, 
circonfbrces  &  dëpen«ittces  ,  nonooftanc 
oppoivtions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefquclles  ne  fera  différé;  a  feit  &  fait 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  habi- 
ôf»  de  ladite  viUe  &  comté ,  de  recon-* 
îinîrre  autres  magiftrats  &  officiers  que 
l^fdirs  commilliiires , &,  en  leur  abfence, 
cjue  ceux  au  ils  auioiit  commis  Se  délé- 
gués ,  &  dans  k  fuite  pourvus  Se  nom* 
mes  par  le  ;oi  ,  &:  par  appela  la  cour, 
&  à  tous  les  oiiicicrs  qui  auront  été  com- 
mis par  la  (^reté  de  plus  fe  mêler  de 
Texercice  de  leurs  charges  à  peine  de&iis 
&  autre  arbirraire.  F.r  leront  les  armes  de 
notre  faim  pere  le  pape,  ôcées  avec  ref- 

Î>ecfc  avec  décence  des  lieux  où  ellès 
c  trouvent ,  &  à  leur  place  remifirs  celles 
di!  roi:  fanf  n  fa  majefté  d'ordonner  pour 
le  icnibuurlci'nenc  de  la  huance  qui  aura 
été  eifcdivement  payée  lors  de  laliéna" 
tion  de  jadirc  ville  o  Avi^lOOy  ainfi  quii 
appartiendra  v>. 

Louis  XIV  demeura  en  poffefljon  d'A- 
vignon &  du  comtat,ftifqttaa  traité  figné 
àiPjic  k  la  ievxier         cotce  ft^  pk-  , 


N ,    S    î  1. 

nipotentiaires  &  ceux  du  pape ,  pat  1  artick 
14  duquel ilfiit fiic k fk^uktioi) fiiivame: 
(t  Le  rot  très  -  ctuéden  »  Immédkcement 

après  que  le  légat  aura  été  vu  de  (a  majeftc, 
remettra  k  pape  fie  le  faint  iiegc  apoUoli- 
que  en  poflêffioii  de  k  ville  d'Avicoon 

èc  du  comtat  Venaiflîn ,  avec  toutes  Icuri 
app,irtenancçs  dépendances  j  &  tera 
tailer  annuUer  tous  actes  &i  arrêts,  & 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  parlement 
d'Aix  touchant  cette  af&ire  ,  faifant  lever 
tous  obftacles  ,  afin  que  k  laint  fiege 
apo(k>lique  en  puilTe  jouir  comme  aupa- 
ravant ». 

Le  même  traité  contcnoit  un  engage* 
ment  de  la  parc  du  pape ,  de  iciliiuet  au 
duc  de  Parme  les  principautés  de  Cefiie 

&  de  KondgHone. 

En  exécution  du  traité  de  Pifc  ,  le  rc» 
donna,  le  31  juillet  166^,  fcs  lemes- 
petenres,  par  lefquellet  il  révoqua  tous  jo- 
gcincns ,  arrêrs  &  autres  adcs  rendus  par 
le  parlement  d'Aix,  depuis  le  lo  août 
touchant  la  viUe  d'Avignon  &k 
comtat  Venaiflîn  ,  les  déckrant  nuls 
de  m  il  c  flct  Se  valeur  -,  mais  les  princi- 
pautés de  Caftrc  &  de  Koncigiione  ne  fb- 
waat  ptAat  relHtuées  au  duc  de  Parme. 

7»  La  féconde  époque  à  laquelle  Looil 
K\V  exerça  les  droits  de  la  couronne  fur 
Avignon  &  le  comtat,  tu:  en  léSS, 
lors  des  dànèlés  qu'il  eut  avec  Inno- 
cent XI  fur  l'afFairs  des  tVanchifcS.  L« 
roi  prit  encore  poftcllion  de  k  ville  d'A- 
vignon ix  du  tomtat  VenailHn  ;  mail  Ak» 
xandre  VIII  ayant  fuccédé  à  Imtooeac 
XI,  Louis  XIV  donna,  le  5  novembre 
1^89  ,  une  déclaration  ,  par  iaquciie  il 
révoqua  les  ordres  qu'il  avoir  donnés  i 
ce  fiijet  le  j  fcptemwe  ,  l'anêt  du 
parlement  de  Provence  du  i  o(*lohre  firi- 
vanc.  Se  tous  jugeroens  &i  actes  qm  s  en 
éraiesx  enfohris ,  déckranc  k  tout  nul  le 
de  nul  efïcf  Se  valeur.  Cette  déclaration 
fur  enregiOrée  au  parlement  d'Aix ,  k  »? 
novembre  1^89. 

9.  Sous  Louis  XV  ,  le  pape  ClémttC 
XIII  ayant  H  nné  un  grave  fuict  ae 
pUinte  aux  couiounes,  par  des  brefs  qu'il 
avoir  publiés  contre  k  duc  de  Ptaaia 
(  voyez  Exeçuatur  ) ,  k  roi  donna  ,  le 
I  juin  i7<C  »  des  ktnei^paceDtcs  ponau» 
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Îie  le  premier  ptéficienc  du  paiiemenc 
Aîx,  ou  autre  préfideDt,  6c  huit  con- 
iciilers  en  U  cour,  par  elk  ccniunis ,  fe 

tranfnoiTeroicnt  avec  le  procureur  général , 
un  des  avocats  généraux  Oc  deux  iublli- 
rurs  du  procureur  général  «  en  Ja  ville 
d'Avignon  &  lôn  territoire  ,  &  comtat 
Venailïîn  ,  pour  on  prendre  pofleflîon  au 
nom  de  (a  n  uijclie.  Le  9  du  même  mois, 
le  parlement  d'Aix  rendit,  chambres  af- 
fcmblécs ,  arrcr  qui  ordonna  l'enregiftre- 
ment  des  lettres-parentes  Ôc  ïcut  exécu- 
tion ,  ain£  que  celle  des  arrêts  des  i  ^ 
Juillec  ,  Ôc  t6S$.  L'arrêt  eft  au  fui^ 
plus  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  de  i66}»  U  eft  rapporté  par  Du- 
rand de  MaUlane»  fur  farticle  99  des 
liî'tTtés  de  leglife  gallicane,  avec  la  for- 
mule du  fernicnr  de  fidélité  qui  fut  prêté 
en  conlequence  par  les  habitans. 

Ces  lettres-patentes  &  cet  arrêt  furent 
fuivis  de  pludcurs  cdirs  :  l'un  du  mois  de 
xnars  17^9  ,  concernant  l'adminiibation 
de  la  fulHce  dan5  l'état  d'Avignon  &  com- 
tat Venailïîn  i  un  autre  du  mois  de  fep- 
tçmbrc  fiiivanr,  rcgiftré  le  4  oiilobre,  pour 
l'exercice  de  la  régaie}  un  troiiietne  du 
mots  d'oâobre ,  nStne  année ,  enregiftté 
le  16 1  pour  l'établiiTcment  des  économes 
féqueftres ,  en  cas  de  vacance  des  béné- 
fices a  la  nomination  du  roi ,  dans  i  état 
d'Avignon  &  comiax  Venaiirm.  Ces  deux 
derniers  font  rapportés  par  Durand  de 
Mdillane,  à  la  fin  du  premier  volume  de 
Ibn  Diâionnaire  de  droit  canonique  i  le 
fécond  fe  trouve  auHi  dattS  Cm  Com- 
mentaire fur  les  libertés,  iûm,  5^  jug, 

M.  de  Montdar  ,  procntcoc  général , 

donna  pour  conclure  à  roiregiftrement 
des  lerrres-parentes  du  i  juin  jt^S  ,  un 
rcquidroirc  plein  d'érudition.  On  publia 
a>itn  dans  la  même  année,  des  Reeherchts 
hijloriques  concernant  lu  droits  du  rnve 

Jur  la  vitU  &  L  état  d  Avignon,  tlles 
étoîent  l'ouvrage  de  M.  Pfeff:l ,  employé 
•Ut  ai&ires  étrani;£r'-<;  ,  iS:  furent  impri- 
mées par  or  !rf  Ir  M.  le  duc  de  Choi- 
feul ,  chez  Hérilfant ,  imprimeur  du  ca- 
binet. On  y  répondit  i  Rome,  &  M. 
-    PfcfTel  répliqua  par  une  Dejenfe  de  fes 

fiemieres  lecheidiGS.  Ceft  4»  !ces  écittt» 


N  ,  §  III.  €69 
&  lur-touc  des  pièces  qui  y  font  joincest 

3ue  nous  Avons  dié  ce  que  nous  venons 
e  dirCi 

Le  pape  Clément  XIV  s'étant  reoon» 
cilié  avec  le  duc  de  Parme  ,  ce  prince 
s'entremit,  i  la  fin  de  Tannée  1773 ,  pour 
obtenir  du  roi  que  l'érat  d'Avignon  &c  le 

conitat  fulTenr  rernis  au  pape.  Le  roi  y 
confentit  i  &  i;  17  janvier  1774,  le  pape 
tint  un  confifloire  fccret  pour  annoncer  au 
facré  collège  la  reftiturion  d'Avignon  & 
du  comtat  VenailCn.  Journal  politique , 
fôvrier,  première  quimauic ,  .p.  On 
trouve,  dans  le  lupplémcnt  à  ce  Jour- 
nal, pag.  22  y  les  letrrcs  les  brefs  rel- 
pe(^tifs  du  duc  de  Parme  6c  du  pape  lut 
cette  affiiire. 

<S  III.  t.  L'état  d'Avignon  &  le  com- 
tat Venailïîn  onr  leurs  otfîciers  propres, 
tant  pour  le  fpintuei  que  pour  Je  tem- 
porel. 11  y  a  un  archevêque  d'Avignon, 
dc^  iii",es  civils ,  un  tribunal  que  l'on 
nomme  la  rote ,  &c.  mais  ce  détail  par- 
ticulier aux  babirans  d'Avignon  de  du 
conKat,eftpeu  intérelfant  pour  nous.  Les 
papes ,  étant  en  poflcflîon  d'Avigr.on ,  y 
ont  établi  un  muiillre  fupérieur  qui  les. 
reprétente.  Se  dont  il  nous  eft  plus  impor< 
tant  de  connoitre  l'état  &  les  droits ,  parce 
qu'il  exerce  une  partie  de  Cu  pouvdis  en 
France. 

a.  Le  miniftre  du  pape  à  Avignon, 

n'eut  point  d'abord  de  rirre  parricuiler. 
Son  établiifement  date  du  temps  où  Gré- 
goire XI  quitta  Avignon  pour  retour- 
ner à  Rome,  c'cfl:  à  dire  de  1^76.  Voyez 
Thomalîîn,  Difciplinc  eccléfiaftiquc ,  pag, 
a  ,  liv.  i  ,  chap.  5a  ,  n°  S  ;  Saint  -  V ai- 
liers ,  de  l'Induit ,  tom,  a  ,  pag.  ai^  ^ 
Durand  de  ItfdllaDe,  fur  Tarti^  is  d«t 
libertés. 

Au  temps  du  condlc  de  Baflc  ,  en 
1433,  Eugène  IV  avoit  nommé  le  car* 
dinal  de  î^.iinr  Ciénicnr ,  fon  neveu  ,  /e- 
gar  d'Avignon.  Le  concile  de  Balle  vou- 
lut changer  ce  légat  i  il  donna  une  com- 
mîifion  au  cardinal  Alphonlê  pour  être 
gouverneur  de  la  ville  &  du  comrar,  avec 
une  pleine  &  entière  puiûànce.  ce  Ce  pré- 
lat, dit  l'abbé  Fleuri,  Ce  trouve  avoir  été 
le  premier  vici4^M  d'Avignon  ,  apr^ 
le  dépote  des  papes  Se  de  leur  cou  a*. 
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Hiftoire  eccléfiaftique ,  Liv.  l  oS ,  n"  ir  ;  non  ampliks  alicui  ex  Us  qui  cArdinal*- 

Hiftoire  du  condie  de  Baile  par  Len&ntt  au  honon  &  dignitan  fungeéaniurfvl* 

tom.  t  ,  Uv,  i6p  pa§,  555.  earMOM  &  i^ûi^tn  hane  eriàumJiÊM 

Depuis  cette  ëpoque ,  la  ville  d'Avi-  éj^é ,  pro  tempon  txïflmtes  Vontifices 

gnon  a  eu  plus  ibuvcnt ,  pour  gouvet-  pradecejforcs  quidem  n»Jîn  cenfuerunt  : 

neun,  des  prélats  qui  prenoient  le  titre  fiàwnmpùûa*  ê»  KNiuuiœ  euriœ  prjtl»' 

de  vice-U'ç,ats  ^  que  de  vrais  légats  ;  tv\2\%  tisyin  eoruiri&  ditlœ  fedis  vicArium  in  fpi' 

le  pape  leur  accordoit  la  même  étendue  ritualibus  &  tempomlibus  genrraltm  & 

de  pouvoirs  qu'aux  légats  à  Ituere.  On  vicc-Ugatum  ipfi  confiituere  ,  &  uiuc 

peut  en  voir  le  détail  dans  le  Commentaire  mitiere  decreverunf,  aas  igiiur  confiât» 

de  Durand  de  Maillanc  fur,  l'article  i  z  rantcs  qiiod  a!iœ  quoqu:  legationes ,  & 

des  libertés.  Parmi  les  l'égats  d'Avignon,  prafertim  iUius  i/rbinatenjis y  non  quidem 

on  remarque  le  cardinal  nofpigUon ,  au*  vice-iegarorum  ,  fed  "Prœfidum  opéra  no" 

quelle  papejClémcnt IX donna, en  1^67,  dgramur  atpu  rtgunmr  ,  mUntefym 

ce  titre  avec  tous  fès  attribut»,  mais  fett-  proprena ,  ut  in  pojlerumy  pro  tempore 

lemeuc  pour  trois  années.  exijlentes  vicArii  O  vice  legati  Avento- 

5.  Le  pape  Clément  XIV  étant  entré  nenfes  tituh  Prafidis  femper  utantur  & 

en  polTcmon  d'Avignon  &  du  comtat ,  gaudeant  :  hine  eft  quod  motu  prvprio , 

de  Ja  mani'/re  qu'on  l'a  dit  au  S  ptécé-  atnue ex  ctrtà  fc'itntià  &  maturâ  dciibt- 

dent  ,  n  '  s  ,  a  changé  le  titre  de  Ion  rd^uone  nofiris  ,  dtque  apojlolictx  poief-» 

gouverneur  à  Avignon^  èc  par  un  bref  tmtis  fUnitudme  ,  vicariatvm  &  vicê' 


du  tz  janvier  T7--1  ,  il  a  (établi  le  prélat  legatlrnem    hujufmodi    in  P r.rfi^inti^n 

Durini,  Préiidenc ,  en  réglant  en  .  même  Avcnionenfem  mmcup^ndam  perpetub  eri- 

temps  la  manière  donc  U  vouloit  qu'on  gimus  &  infiitmmus  i  utquê  iUos  pro 

difposâc  par  la  fuite  de  cette  place  ,  9c  tempon  éeputMos  Prmfidu ,  ad  mfiar 

les  droits  qui  y  fcroîent  arracliés.  Comme  aliorum  qui  pro  legadonihus  pradicHs 

nous  penfons  que  ce  même  état  iublîlle  eliguntur  &  deputantury  noiis  ùr  Jdnâa 

encore  aajounfhui ,  nous  tcanfcrirons  td  f^Ji ,  aS/que  uUa  dependtntia  à  eongrf 

ce  bref  en  entier ,  à  l'exception  lèulenient  gaeione  Âvenionenji  nuncupatay  imme- 


dcs  daufes  de  pur  ftyle. 
ClEAfENS,  PAPA  Xir, 


di.Trt'  fubjeclos  dtccmîmus  6*  declaranus  i 
eijdcmque  Pnsjidibus  omnes  &  Jin^ulas 
jkeulwes  ,  prarogativAs  &  prmtmint^ 
tiAs  quas  dini  \  i ce  legati  pro  tune  hc- 
P£11PET(7A1I1  R£X  MEMORIAM.    buerunt  &  quibus  ilU  uji  funt  feu  uti 

potuerunty  concedimus  &  indulgemus* 
Dudum  jam  Romani  pontifices^  pm-   lumus  autan  ut  in  Pra/îdes  hùju/moM  i» 
itcejfores  nojlri  y  Aliquem  Jdncla  romAnte    affvmantur  viri  y  qui  non  folum  p  te  t  Aie  y 
ecclejta  cardinaUm  in  civitAte  Avenio-    doihiiià  y  prudentià  &  vigiiantià  j>raditi 
nenjft  &comtatu  nojlnt^^  tune  fuis  y  f^e-  funt  ,  fei  etiam  Jkos  laiores  m  aUû 
nayffino  ,  eorum  V  fijts  apoftùUem  in  ^  Jam  iananiatis  munerlbiu  ^  in  Apof" 
fpïntuaî'ibus    (5*    temporaîîbiir  vicarîtim    rolicte   p^dis   ohffquhim  laudabiltter  itA 
gmerolem  ,  Atque  in  illis  ,  6*  in  Vien-   pertuLennt ,  ut  rtrum  quoque  gerendamm 
nenfty  Anlaw^y  Eèntdungnfi,  A^enfi  ufqnam  maximi  pneftent*  Cum  itaqut 
£rNarhomnfî provinciis  j  de  lAtere  legAtum   fpe^Iaia  venerabilîs  f-r.rns  Angeli-MA- 
conjlituere  ac  deputare  a/fueverant.  Plura    nar ,  archieptfcopi  AiicyrAni  y  infbi  de- 
fiutem  privilégia  ,/acultAtej  y  grAtice  Atque    mAndAtis  muneribus  inquif  torts  hœreticm 
imbilta  pro  ttmpore  exijlenti  CArdiiiAli   prAvitAtis  in  civitAte  y  dicecefi  &  infuîk 
yieario  &  legAto  hujufmodi  à  nonnullis    MelitAnenfi y  ac  nojlri  &  fedis  Apoflo- 
prtedeceffotibus  nofiris  prmdiSis  ,  potiffi-   lica  in  regnis  Poloma  nuntii  ,  fdu  , 
fnum  verb  à  ncoféata  numoria  Sixto   integritat  ,  prudentid  &  doShina  fpem 
quarto  &  Leont  dteimo  eoneejfa  &  elar-    nobis  haud  dubiAm  AfferAnt  ipfum  aliis 
§Uû  Jkntf  Â^tioti  $mm  fawtftculoi  adh^  mHoeriii^Jîii  ptr  nos  émMdtadit  < 
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périJUe,  prudentiA  ù  mupitûtt ,  reSe  ,  ont  été  confirmés  par  François  I ,  Char< 

&  fidiliur  perfunSumm  f  ideîrto  eumdan  les  IX  &  Henri  III.  Sur  cet  expofé, 

jfngelum  '  Mariam  f  archlept/copum,  in  Louis  XIII  confirma  leurs  privilèges  ,  fpé- 

JmguUs  pratUâis  facuUatibtu  ^  prarogA-  cialement  tels  qu'ils  écoienc  portés  dans 

tti¥u  ^  praemituniiis  $  luenon  homorî-  des  lettres-parentes  données  par  Hetiti 

àuff  ontnèus f  provins  f  JaUriis  &  emo-  IV  au  mois  de  mai  1589  ,  &  en  tan^ 

lumentit  folitis  &  conjuetlt,  avcîorimte  qnc  tic  bcfoin  1rs  leur  accorda  de  nou- 

Apojlolieâf  tenon pntjentium^  ad nojiru.n  veau,  ce  vouiauc  &  entendant  aufli  que 

JiùUi  apoftoUem  hnepUteiam  faetmuSj  les  fiipplians  jouiflènt  pleinement  des  let- 

conjlituimus  &  ie^utamus,  Man'Jantes  très  de  natiird'.Ité  par  eux  &  leurs  fucccf- 

propttrta  omnibus  vjîngulis  ad quosfpec-  feurs,  nés  &  à  naître ,  tenus  &  réputés 

iat ,  ut  ipfum  yfngelum-Mariam  arekit-  comme  naturels  François  &  propres  lujeis 

pi/êo]MtM  f  ad  prœdiâum  offiàum  ejufyiu  dit  roi ,  &  comme  tek  les  déclarant,  avec 

l'îhrrum  extrciliiim  ,  juxta  tenonm  pr<t'  pouvoir  de  tenir  ofKccs ,  bénéfices  Je  au- 

Jentium  ,  honorijîcè  excipiant  O  admit-  trcs  charges  ,  poilédcr  biens  meubles  &c 

gant;  tique  panant ^  oiediant  &  ^MF"  inuneubles  &  y  fuccéder  à  la 

tant  ;  orateféa  eidem  y^ngth-Marim  or-  charge  de  prendre  confirmation  de  ladite 

chiepijcopo  ,    tit  quibufcumqtte  negoriis  naturalîté,  des  rois  qui  fuccederont,  deux 

iS*  caujis  criminalibus  ad  ipfum ,  du-  ans  aprcs  le  décès  de  ieu^s  préiécef- 

nntg  Prtefidis  mwun  hujufmodi  ^  iUiuf-  feurs  3». 

que  occafione  difttmiis  y  etiamfi  exinde  Durand  de  Maillane  a  rapporté  fiir 

fnn^uinis  effttjto  ,  membrortimijtie  mûri"  l'article  39  des  l  ibertés  ,  les  Icttres-pa- 

iiiiiû  6*  mors  aiiquorum  fequatur  ^  tuta  tentes  que  les  habirans  d'Avignon  &  du 

confcientia  &  Jnu  aliguo  cenfurarum  comtat  ont  obtenues  de  iouis  XV,  pour 

ecclejîajî'icarum-  incurfu  Je  immifccrc  li-  la  confirmation  de  leurs  privilèges.  Elles 

bere  0  licite  vaieat  y  dummodo  fenten-  font  du  9  mai  171 6,  enregiftrées  en  plu- 

tiam  fanguinis  ptr  fe  ipfum  nonjerat:  (îeucs  cours ,  notamment  au  parlement  de 

auSorîtatê  &  tenon  pradiciis  liutuiam  Paris,     portent ,  comme  les  précédentes, 

COTïctdimus  &   impertimitr  ;  decernentcs  exemption   de  pludeurs   droits  payables 

ipfoj  prcefentes  litttras  femper  Jinnas  ,  pour  le  tranlport  chez  les  étrangers ,  tels 

vaiidas  &  efiuaces  exijien  &  fon ,  fuof  oue  h  crwtt  foraine  ,  &c.  &  «  faculté 

que  plenano*  ^  intégrât  ejftcïus  fortiri  de  tenk  l^ais,  offices  &  bénéfices  dans 

tf»  obtinere  y  ae  illis  ad  quos  fpedut  &  le  royaume,  en  difpofer  &  y  fuccéder, 

pro  tempon  quandocumque  Jpeilabit ,  in  leurs  hoirs  &  ayant  caufe  ^  comme,  s'ils 

omnibus  Ù  per  omma  plenijpme  fuffra-  étoient  nati6  du  royaume  ». 

gari  nonobpantibus  conjlitu-  Nous  n'avons  pas  la  date  des  lettres  de 

tionibus  &   orJïnat'ioniôus   apojlolicis  ,  confirmation  qui  ont  dû  être  obtenues  dfll 

<S*c.  Datum  Komct ,  apud  Sanclam  Ma-  Loui'»  XVI. 

riam  M(ùonm  ,  fub  annulo  pifcatoris  ,  z.  Il  y  a  eu  aufli,  à  railôn  de  la  proxi- 

die  vigefimâ  Jecund'i  j.i-::/arii  M.  DCC.  miré  des  terres  de  France  &r  de  celles 

JuXJCiy,  pontijicatûs  nojln  anno  quin-  d'Avignon,  diâérens  traités   &  concor- 

eo.  Signatum ,  A.  card.  Nigronus*  dats  faits  entre  les  commiifaircs  du  roi 

S  IV.  I.  Nos  rois  regardant  toujours  les  &  ceux  du  pape,  pour  éviter  la  «ontre- 

habitans  d'Avignon  ^^:  du  comtat  comme  bande.  Les  principaux  font  un  accord  du 

des  perfonnes  qui  n'étoient  point  propre-  5  avril  1 6o\  •  pour  la  traite  des  icls ,  & 

prcroent  éttan^res  au  royaume,  leur  ont  un  autre  accord  du  11  mars  17^^,  au 

accordé  des  privilèges  confidérables.  En  fujet  du  tabac  &  des  toiles  peintes.  V  oyez 

i^ti ,  on  les  voit  expofer  à  Louis  XIÎT ,  à  ce  fu;ct  le  Dicfiomnire  des  dooiaiues» 

que  fes  prédéceiTeurs  leur  ont  toujours  au  mot  Avignon, 

«ccordé  u  pludeurs  grands  privilèges,  9c  j.  Mais  les  pri^nléges accordés  aux  Avi- 

feniblables  qu'à  leurs  vrais  fujets  re^nî-  gnonois  ne  vont  pas  juf<^u'à  confondre, 

écoles  U  ox|gii»ixes,  «  que  ces  privilèges  roidie  des  juxifdiâions  &  a  £ure  regarder 
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les  jugcmens  prononcés  par  les  juges  d'A-      2.  Un  premier  point,  auquel  on  doit 

vignon  comme  exécutoires  eu  France  fam  être  fort  attentif  iiir  ce  fitfet  »  c'eft  de 

autre  formalité  que  la  pcrmillîon  du  juj^e  diftinguer  avec  Dumoulin  ,         reg.  dt 

des  lieux.  Sur  le  fondenieoc  de  larticie  inf.  refig,   tC   18^  &  i$o  f   ôc  avec 

6  du  titre  de  Vcxéextnon  des  jugcmens  Chopin  ,  Je  fac.  poUt^        »,  tit,  6, 

de  l'ordonnance  de  i66-jy  les  juges  fu-  n*  5 ,  les  pouvoirs  que  le  pape  peut  ac- 

baltemes  autorifoienr  l'exécution  des  ju-  corder  au   minière  qu'il  envoyé  à  Avi- 

gemens  &  décrets  iiucrvenus  daas  le  com-  gnon  ,  dans  les  terres  dont  la  feigneuric 

tac  d'Avignon ,  fous  préwtce  que  ce  pays  lui  appartient ,  des  pouvoifS  dont  il  peut 

jouit  des  priviîcges  des  provinces  de  la  lui  erre  permis  d'ufc-r  en  France.  Dumaa- 

domination  Iratit^oirs.  Arl.  le  procureur  lin  diiUngue  dans  le  iégir  d'Avignon, 

général  remontra  que  cela  n'éfoir  nulle-  trois  perlonnes ,  l'évcque ,  le  gouverneur, 

ment  applicable  aux  droits  de  la  jurifdîc-  le  légat.  Les  deux  premiers  titres  font 

rion.  En  conféquence,  arrct  du  parlement  perpétuels  de  leur  nature  :  la  mort  de 

d'Aix,  du  4  mai  17 50, qui  fait  détënfes  celui  qui  ley  polfede  ne  les  anéantit  Das , 

à  tous  bs  fufes  du  reflbrtt  de  permettre  mais  les  ^t  vacquer,  X^,  qualité  de  lég^ 

l'exécudon  daucuns  jugemens  ou  décrets  ne  confifte  ^ae  dans  une  conunifGon 

émanés  des  trihunanx  errangers.  Il  eft  rap-  une  procuration  que  la  mort  anéanric  8c 

£orté  par  de  Maiiiane  lui  laccide  ^9  des  fait  difparoître.  Chopin  établit  les  mêmes 

ihertét.  principes. 
On  n'a  point  fiiifTcrt  non  plus,  qti^  !c        3.  Une  féconde  remarque,  c'eft  qu'on 

vice-légat  Fulminât  en  France  des  icrcrits  ne  doit  pas  regarder  du  même  œil,  l'cxer- 

de  cour  de  liome,  comme  le  peuvent  cice  que  le  mtiu(lre  du  pape  fait  de  fes 

faire  les   prélats  &  auttcs  commifTaires  facultés  en  Provence,  &  rexercîcc  qu'il  en 

nationaux.  Voyez  M.  de  Catelan  ^  Ae-  fait  en  Dauphiné.  Le  DatTphiné  étoic  déjà 

cueil  d'arrêts )  liv»  1  »  c/u».  55.  '  réuni  à  la  France  (en  1550),  lorlqueU 

4,  Il  y  a  ,  dans  la  viue  d'Avignon ,  vice  légation  commença  en  137^.  Lei 

une  unîverfité ,  dont  les  élevés  fouii&nt  églifes  du  Dauobiné  t*étdeat  toujorns 

dans  le  royaume,  d'une  partie  des  privi-  jointes  à  celles  ne  France  pnnr  réclamer 

Jéges  accordés  aux  élevés  des  ut)iver|jtés  les  fnçmes  libertés  (  voyez  JJauphine  j  ;  au 

firançoifes,  mais  avec  quelques  xdjMâions  eonttalie  .  1^  é^lès  de  Provence  por* 

&  conditions.  Voyez  AvocAt,  Gradué,  tent  encore  des  marques  de  leur  ancienne 

Vniverjiti.  fujérion  au  pape  :  voyez  Provence. 

§  V.  I.  On  a  vu,  dans  les  pouvoirs       4.  Les  miniftres  du  pj^pc  ne  peinrcnt 

acoonlés  par  le  pape  au  prélat  Durini  ,  exercer  aucuns  de  leurs  pouvoin,  ni  dus 

qu;  nous  avons  rapportés ,  §IIl,n*î,que  Tune  ni  dans  IViUtre  de  ces  pro\*inccs  , 

les  papes  établiubjtnt  icifrs  minilbes  à  tâns  avoir  piéiencé  leur  conunillion  revc- 

Avignon ,  légats  â  tatere ,  dans  les  pro-  tue  de  kccres-patentes  du  rcn  ,  tant  aa 

vinces  eccléiiadiqucs  de  Vienne,  d'Arles,  parlement  de  Grenoble  qu'au  parlemoK 

d'Embrun ,  d' \i\  Se  de  Narbonne.  Clé-  de  Provence ,  pour  l'y  faire  viler  &  eo- 

ment  XIV  a  voulu  que  lesPréiidens  d'Af  regutrct,  voyez  ^dniuxt ,  $  III,  a*  j 9 

▼ignon  eu^nt  le  même  poavdr:  8c  ç*eft  d-deflûs ,  png.  57.  Mais  on  obfètve  des 

cecce  autorité  de  légat,  qui  eft  fort  con-  diâ^rences  entre  îes  ulâges  pcaiîqués  par 

fidérablc,  ainfî  qi;c  nous  l'expliquons  au  ces  deux  courf. 

mot  Lé^tLt  y  que  ies  miniftres  du  pape  £n  151^,  le  parlement  de  Dauphiné 
à  Avignon  exocenc  dans  quelques  pro-       vériâa  les  facultés  du  cardinal  de  Cler- 

vincos  dti  rovanme  :  non  pas  cependant  mont,  légat  d'Avignon,  qu'en  le  rappd- 

dans  coûtes  celles  que  le  bref  du  pape  a  lant  a  la  pragmatique.  Par  un  atict  dn 

dénommées.  Leurs  âcultés  ne  s'exercent  pas  \6  février  cette  cour  jugea,  cou* 

ordinairement  dans  la  province  de  Nat-  fiamémcnt  i  la  fiSvérité  des  peinent 

boane.  Voyez  les  Mémoires  du  C^ec^ ,  que  des  provifions  obtenues  en  !a  vice- 

Mn»  1 0  y  fo^*  i  Içgatiofi  4'A vignon ,  avant  que  ^es  tacuitél 

d0 
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du  vic»jég«t  Ment  vérifié»  «c  «nregif-  pennb  «n  Fnnee,  dic41  »  4e  Joiflier  i  I» 

trecs ,  étoient  nulles  &  abufives.  Si  un  piévendon  «fat  Wce-Iégat  un  avantage  con- 
autrc  arrêt  de  ccrre  cour ,  du  27  avril  tre  les  pourvus  par  Tes  évcques  Se  autres 
1671 ,  fut  moins  icverC)  il  ^ut_^<iéterfiiiné  coUateurS)  dont  le  pape  rocme  ne  jouit  pas- 
fat  des  circonftances  que  rauteurdes  Mé-  Cèft  ûtipoTer  aux  évêauet  6e  autres  œl- 
moircs  du  clergé  explique,  en  rapportant  lateurs,  dan»  les  diocclcs  qui  répondent  2 
CCS  arrêts,  tom,  10,  pag.  1237,  vice  lé^ition  ,  une  fcrvinide  qui  ne  leue 
On  a  été  plus  faale  au  parlement  de  feroit  pas  moins  uueteuie  ,  qu'elle  eft 
Provence  j  on  y  accocdoie  Tannexe  aux  coutiaice  i  la  pragmatique  &  au  conooe* 
provisions  du  vice-légat  avant  même  qu'il  dac  en  ce  qui  regarde  la  prévention  m. 
xappui  tit  les  lettres  du  roi  î  mais  on  a  Cahier  préfeoté  au  zoi,  en  1740»  ^rt'  9^ 
corrigé  cec  abus  en  1^19.  Mémohea  éu,  Sur  cestepiéfèmatioiit  a  éci  dontiée  la 
cleri^é,  tom.  fo,  pag.  taso.  Il  y  a  ctt  dédaration  .dtt  10  novcmbwi  1748  • 
bailleurs  des  concordats  paflfe  en  150J  enregiftréc  au  parlement  le  13  janvie» 
&  1506  ,  entre  ie  parlement  de  Provence  fuivant,  dont  l'article  5  s'exprime  en  ce» 
A  le  vlce-léj^at,  par  lelquels  eete»  cour  termes,  «c  Voulons  que  la  leule>daee  du 
f  eft  obligée  a  accorder,  fans  aucun  exa-  jour  puîffc  être  utile  &  foit  regardée 
awen  ,  l'annexe  de  toutes  les  provilions  comme  telle  en  toutes  proviiions  bénéfi* 
oénéfidales  expédiées  en  la  vice-légatioR.  ciales  ,  fans  que  ,  dans  ie  cas  de  la  con« 
Le  concordat  de  ijoy  eft  rapporté  par  currence  entre  deux  provifîons  donnée* 
Doujat ,  dans  fon  Spécimen  juris  eccl.  le  même  jour  ,  foit  par  le  vice-légat  d'A« 
tom, 


1 

«jue  nous  avons  indiqué  au  mot  AotttXtf  qui  ne  contîendroir  que  !a  date  d'i  jour  ». 

$  I»  n**  3  ,  ci-deiîus,  pag,  64.  6.  L'ufàge  de  la  prévention  de  la  parc 

5.  Entre  les  pouvoirs  dont  jouit  au-  du  vice-légat  »  ou  du  immftre  qui  en 

|ourd1mi  le  vicc-légat,  eft  celui  de  pré-  exerce  Ids  pouvoirs,  a  fait  naître  une  au- 

jrenir  les  ordinaires  pour  la  collation  des  tre  queibon  très- importante.  La  prévcn- 

Bénéfices.  On  conçoit  combien  l'exercice  tion  n'a  pas  lieu  à  Rome  pendant  la  va-» 

de  cene  faculté  grève  les  prélats  de  dio-  cance  du  faint  fiege  (voyez  Prévention), 

cefes  dont  phificurs  portions  font  plus  11  s'cft  agi  de  favoir  fi  le  vice-lé^t  d'A- 

voifines  d'Avignon  que  de  la  ville  epif-  vignon  pouvoit  l'exercer  lorfquc  'le  fai^ic 

copale,  Se  nous  montrerons,  au  mot  fieee  étoit  vacant. 

Prévention  ^  combien  il  eft  furprenant  Le  Pape  Clémeqf  XIV  venoit  de  mou^ 
qu'on  l'ait  toléré.  Cependant,  non  feule-  rir,  &  il  n'avoit  pas  encore  de  fucceA 
ment  U  prévention  a  lieu  aujourd'hui  de  feur ,  lurique  trois  bénéfices  dans  le  dio- 
Ja  part  du  vice-légat,  mais  même  il  s*étCHt  celé  de  Gap ,  l'archidiaconé ,  un  canoni- 
introduit  ,  à  cet  égard ,  des  ufagcs  qui  cat  &  le  prieuré  de  Montjay  vacquercnc 
jeridoient  ie  fort  des  évcques  de  Dau-  par  la  mort  du  fieur  de  Peroufe  de  Ba- 
phiné  &  de  Provence  plus  dur  encore ,  gneux  qui  réuniilbit  la  poflèflion  de  tous 
«n  ce  qu'on  mar^uoit  a  Avignon  l'heure  trois.  Le  fieur  Blanc  courut  à  Avignon , 
des  proviHons  ;  de  forte  qu'il  n'y  &  les  obtînt  par  prévention  -,  les  coUa- 
dvoit  pas  ,  comme  à  l'égard  des  provi-  teurs  ordinaires  y  nommèrent ,  fagpir  le 
fions  de  Rome,  de  concours  par  la  feule  ^eurTourmi  i  Tarcbidiaconé,  le  fieur  Bon- 
date  du  jour,  concours  qui  afllire  la  net  à  la  prébende  &  au  prieuré.  On  penfa 
préférence  aux  provifions  de  l'ordinaire;  enfuire  f]ne!a  régule  n'etoit  point  fermée 
Jl  falloir  que  celles-ci  ,  pour  l'emporter  à  Gap ,  iic  ic  roi  pourvut  les  racines  pcr- 
lîir  les  provifions  du  vice-légat,  niilênt  ibnnes  qui  l'avoicnt  ^éja  été  par  les  or- 
réellement  datées  d'une  heure  antérieure.  dinaires.La  caufe  fiit^au  moyen  delaré- 
Le  clergé  aflemblé  en  1740,  fe  plaignit  gale,  évoquée  en  la  grand  chambre  du 
#8  roi  de  cet  abus.  «  li  os  doit  pas  ctie  parlement  de  Paris.  On  y  fouiint  que  la 
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régale  avoit  été  ouverte  au  temps  où  le  tout  !e  comtat  d'Avignon  apflrcs  la  fOOtt 

fienr  Blanc  avoir  couru  à  Avignon ,  mais  de  celui  qui  la  nommé»  cm  une  forme 

on  a'oura  que  quand  elle  auroic  éré  fer-  d'adminiftrarion  polirique  que  nous  na- 

méc  alors ,  les  provifions  du  lîcur  Blanc  vons  pas  à  dilcuccr  -,  mais  quant  à  ia  pre- 

ne  feroienc  pas  moins  nulles  &  abuftves ,  vention,  le  pape  peut  ftol  rexercer  p» 

écaoc  émanées  de  la  vicc-légadon  penduiC  lui-même     par  Ton  vicaiie.  Du  monicnt 

la  vacance  du  faint  f.éf^c.  que  le  pape  n'exlflc  plus,  il  ne  peut  plus 

M.  i  avocat  eénérai  Scguicr  penfa  que  y  avoir  de  vicaire  relativement  a  la  pit- 

dam  le  îaàt  la  regale  éeoitTeimée ,  (  voyez  vendon.  11  feroit  làea  étonnant  que  la 

Adga/e  )  &  en  confôqoence  il  fc  livra  à  cour  de  Rome ,  que  le  facré  collège ,  qui 

Tcxamen  de  h  queAion  de  la  validité  des  a  tous  les  droits  du  pape  pendant  ia  va- 

provifions  du  vice-légat  :  queliion ,  dit  ce  cance  ,  ne  pût  pas  taire  ulage  de  la  pré^ 

niagifhat,  toute  de  choit  public,  dont  la  vention,  5c  qnc  le  vicaire  du  pape»  qui 

difcuffion  mérite  l'.s  réflexions  les  plus  pro-  n'cxide  plus,  ou  qui  n'exiHe  pas  encore, 

fondes  &  les  lumières  les  plus  fûrcs  ,quef-  eût  ia  bcuité  d'exercer  un  droit  que  1* 

lion  toute  nouvelle  d'aUleuis,  &i  qui  n'a  cour  de  Rome  elle-niêmc  na  jeniatt^  re^ 

point  encore  été  agitée^  clamé.  Il  feroit  encore  plus  to»oiianC qu'une 

««  Il  fembleroit ,  au  preiri?'-  roup  d'oeil ,  partie  du  clergé  du  royaume  fut  exempte 

2UC  cette  qucftion  dcvroit  fe  décider  par  le  de  ia  prévention  pendant  la  vacance  du 

lit  00  par  l'ufage  -,  maif  en  matière  de  lâint  iiége ,  &  que  l'ancre  portion  y  nt 

droit  public,  ce  n'efl  ni  lufage  ni  le  fait  afltijétie,  parce  qu'elle  eft ,  par  fi  po!i- 

qu'il  faut  confuitcr  i  ce  font  le*  principes,  riAn  ,  plus  à  portée  du  vice-légat  que  da 

c'crt  l'urilité  générale,  c'eft  ia  loi  qui  peu-  luint  liège  î  Comment  concevoir  que  les 

vent ,  qui  doivent  Cîrvîr  de  guide  &  cou-  légats,.  <Iid          9^'  "",  pouvoir  d'en»- 

duire  i  la  décillon.  Ce  font  fur  -  tout  les  prunt,  qui  n'exercent  qu'un  droit  qui  ne 

libertés  de  i  églife  gallicane  que  nous  ne  ie  tr  dl  pas  pcrfoimei,  paillent  exercer  le 

devons  jamais  perdre  tic  vue       à  la  clarté  droit  de  prévention  lorfque  celui  a  qui 

de  ce  flambeau  nous  ne  craindrons  point  il  a  été  accordé  n'exifte  pas  encore  ?  car 

de  nous  égarer  j?.  enfin, de  quel  pontificat  feront  datées  fc$ 

»c  C'eft  par  tolérance  qu'on  a  permis  que  provifions  ?  Ce  ne  peut  être  de  celui  du 

les  légats  du  iàint  ùégR  U  le  vice-légat  dernier  pape,  il  n'ezifte  plus}  ce  ne^  peut 

d'Avignon  entr autres,  fiilênt  ufâge  du  être  de  celui  du  nouveau  pape,  il  n'exilU 

dr  lit  de  prévention  qui  ne  pouvoir  appar-  pas  encore  :  cependant  le  pape  feu!  a  droit 

tenir  (qu'aux  fuccelfcurs  de  Léon  X  ,  &  que  d'ufer  de  la  orévcndon  ,  &c  le  vice  ie^àt 

ceux-a  ne  pouvotent  <§ercer  que  par  eux-  ne  peut  reprélenter  un  pape  qui  n'eft  pus 

mcmcs ,  mais  fans  entrer  dans  l'examen  de  ou  qui  n'eft  pas  encore;  autrement  le  mari- 

cctte  queftion  ,  examinons  fi  le  vice-léc;at,  à'.r^Àxi  auroit  un  pouvoir  plus  étendu  que 

qui  eft  en  polfellion  d'exercer  le  droit  de  celui  dont  il  tient  le  mandat ,  puifquil 

prévention  au  nom  du  pape,  peut  fiûre  fèroic  exécuter  le  mandat  d'un  pape  qui  ne 

ufagc  de  fes  pouvoiis  peDoaQt  la  vacance  peut  plus  exercer  le  droit  qu'il  a  ttanlins 

du  iaint  liège».  a  fon  vice-gércnt». 

'    u  Le  vice-léjsat  d'Avignon  n'eft  autre  Mais  on  objeâoît  des  adet  de  nocotiéce 

chofe  que  le  vicaire  do  pape  ;  U  le  repré>  que  le  fieur  Blanc  avoit  obtenus  du  parle- 

f  nrf  ,  il  fair  four  ce  ol'c  le  pape  peut  mrnt  de  Grenoble ,  le  f  mai  1776  (  voyez 

faire:  c'eft  fon  droit  qui!  exerce;  en  un  Attedenotoriété,§VU,»*4,f.  i,jp.»7''}» 

mot,  il  eft  le  mandataire  du  pape.  D  eft  du  parlement  d'Ail ,  de  des  banquiers  es- 

de  principe  que  ie  pouvoir  dtt  mandataire  péditionaircs  de  Grenoble  du  1 1  janvier 

ceilc  par  la  mort  de  celui  qui  a  donné  le  177^.  Il  von!'-:  conclure  de  cf-;  a  ci  a>  que 

mandat  j  uinii  le  pouvoir  du  vice- légat ,  l  ufage  du  Dauphiné  fie  de  la  ProveiKC», 

relativement  à  la  prévention,  doit  expirer  étoir  d'admettre  comme  valables  les  pro- 

à  la  more       pape  qu'il  reprcfer.fc.  Que  vivons   émanées  du  vice  -  légat  mcnie 

k  vice  ié^ac  exerce  la  jutUdidioa  dans  pendant  la  vacance  du  iàinc  iîége  »  ^ 
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«gameotane  etifiâte  de  ratticle  dernier  du  ces  provifîot»  comne  valables.  On  im 

titre  I  de  l'ordonnance  de  1737  couchant  peut  donc  encore  tiicr  ancnne  oaiifii|iien* 

les  évocations,  i!  foutenoit  que  fa  caufe    ce  d'un  a^lc  de  cette  nature». 

ne  pouvoic  pas  ccre  jugée  autrement  qu'elle       «  En  troilieme  lieu ,  ces  acles  de  not<H 

IVuifoit  été  a  Grenoble,  c'eft4-dire ,  omh  nécé  prouvent,  fi  l'on  veut ,  que  le  vice- 

formémcntà  l'ufaec  quiadmettoit  lespro-  légat  GOndnue  d'expédier  des  proviiîonSy 
vilîons  éminces  du  vice-légat  pendant  la  mais  ce  n'eîl  pas  là  ce  qui  e(t  à  éclair- 
vacance  du  faine  tiége.  cir.  Il  falloit  aller  julqu  a  dire  que  le  vicc- 

«c  Ce  raifonnement,  âk  M.  Segitier,  légat  donnolt  des  pfovilmns  i  titre  ét 

eft  plus  fpécieux  que  convaincant  ,&  quel-  prévention;  qu'il  exerçoit  ce   <:!roir  per-» 

2ues  réHexions  vont  en  démontrer  iillu-  fnnne!  an  pnpc,  quoique  le  pape  n'exiftât 
on»»  plusi  cnhn  que  îe  parlement  reconnoiffoit 

«Premièrement,  nous  pourrions  écar-    ce  pouvoir  dans  le  vice-légat  au  préjudice 

ter  ces  prétendus  ades  de  notoriété,  à  des  libertés  de  l'églifc  gallicane.  C'cd  ce 
l'égard  des  banquiers,  parce  qu'ils  n'ont   que  les  ades  n'atteUent  point,  &  ce  qua 

aucun  caradere,  &  quils  font  intérelfés  les  deux  cours  fouveraines  n'ont  eu  garde 

à  Tobtcntion  des  provisions  \  à  l'égarddes  d'attefter  *». 

parlemens  de  Grenoble  &  d'.Ai  : ,  parce       «Enfin  ces  ades  de  notoriété  ne  font 

que  la  cour  ne  les  a  pas  deniandes  &  appuyés  d'atictm  arrêt  qui  coollate  que 

quelle  eft  dans  l'ulàge  de  n'avoic  ^gard  ceOe  eft  la  jurifprudence  des  deux  parle- 

qu'à  ceux  qui  font  x^iportés  en  vemi  mens,  enforte  qu'il  eft  évident  que  la  quef-- 

d'un  arrcf  qui  l'ordonne»,  tîon  ne  s'cft  jamais  préfentée,  &  qu'elle 

«  En  fécond  lieu ,  ces  ades  de  noto-  eft  encore  indéciic  dans  les  tribimaux  nic- 

riété  ne  difentpas  tout  ce  qu'on  voudioit  me,  dont  on  reclame  le  fufi&age.  Ce  qui- 

leur  }  ire  Ji:e.  Celui  du  parquet  du  par-  nous  le  fait  préfumer,  c'eft  l'ulage  parri- 

iemcnt  d'Aix  ccrtihe  qui!  eft  de  maxime  eu  I  ier  dr  cç-s  cours  ,  de  n'ordonner  jamais  . 

inviolable  &:  d'ulagc  immémorial ,  que  l'exécution  d'aucun  relent ,  foit  du  pape 

f»«idant  la  vacance  du  faint  liège  le  vice-  foît  du  légat ,  fans  y  ajouter  la  daufeySuf 

légat  de  la  ville  d'Avignon  continue,  l'aius.  Cette  relhn-'t^in:!  ,  f^T^  dnnre ,  a 

,  comme  auparavant ,  d'expédier  les  provl-  paru  fuiKlante  pour  mettre  à  couvdA  nos  < 

itons  des  bénéfices  dont  la  cour  a  toujours  préciei^  libertés  j  &  s'il  le  trouve  quel- 

accordé  l'annexe  fans  dirïîculté  aux  for-  que  titttllire  - qui  reclame ,  fon  droit  fen 

mes  ordinaires.  C'c(l  à  ces  derniers  mors  toujours  entier  parla  force  de  la  réferve 

qu  il  Uut  s'arrcter,  pour  comprendre  le  fens  appofée  à  l'efpece  d'txequatur  qui  eft  .ac» 

de  cet  ade  de  notoriété,  wdk  conformé-  cordé  ». 

ment  aux  concordats  de  x      &  1 50^ ,      «  Ces  réflexions  nous  déterminent ,  con- 

qu'il   l'accorde  (voyez  ci  deffus  n*  4.  ) ,  tinua  M.  l'avocat  général,  à  inrerjéremous- 

c'eft-à  dire,  faut  à  en  contefter  la  validité,  mêmes  appel  comme  d'abus  des  provifions 

11  faut  donc  écarter  ce  premier  aâe  de  obtenues  par  le  fieur  Blanc  en  la  vice-lé- 

notoriété').  gation  pendant  la  vacance  du  faint  fié- ■ 

<e  A  l'égard  de  fade  de  notoriété  du  gc.  C'eft  une  caufe  de  droit  public ,  &c  no-  • 

parknicut  de  Grenoble,  il  pone  feule-  trc  miniftere  fe  croit  interclTé  à  foutenir 

ment,  que  pendant  la  vacance  du  faint  la  défenîè  de  ces  maxime^  précieufes  qui 

<îcge,   les  pouvoirs  du  vice-légat  d'Avi-  alTurent  à  la  France 'la  durée  de  la  dtfci-  ■ 

gnon  ne  ccllent  point,  &  qu'il   conti-  pliiie  qui  a  bit  l'honneur  des  premiers 

nue  d*expéctier  les  provifions  des  bénéh-  liécles  de  i'égUfe  ». 
jces  ùm&  en  Daupluné.  Mais  les  gens  du  '     En  conféquence ,  M.  l'avocac  général 

rot  ne  certifient  point  que  le  parlement  conclut  à  ce  que  les  bénéfices  en  quef» 

ell  dans  l'ulage  d'en  ordonner  l'exécution,  tion  fulfent  déclarés  n'avoir  vacqué  en.* 

4Cet  aâe  conitate  bien  que  le  vice-légat  régale  ^  faifant  droit  for  fès  conclulîons  ». 

.ccuidnae  de  donner  des  proyifioni,  mais  le  recevoir  appellent  comme  d'abus  des 

ne  pro]i|ve  qup  le  pwemenc  regarde  ptovKions  obtenues  par  le  Heur  Blanc  m- 

Qqqqij 
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la  vice-Iëgatioh  d'Avignon  à  titre  t!î  pré-  atteflés  par  les  ac^eî  cîe  ncfotîété,  & CO^ 

ventioD}  uilknt  droit  fur  1  appel,  dire  qu'il  cre  la  lettres- patentes  obtenues  pute 

y  a  abus  ;  fiufiitit  droit  fur  les  demandes  prélat  Durtni  fur  (on  btef ,  lefqnracf  M 

des  parties  »  maintenir  le  (îeur  Bonnet  en  peimettoient  de  faire  ufa^e  en  France  do 

pofTeflion  du  canonicatde  réglife de  Gap  pouvoirs  qui  lui  avoient  été  donné?  parle 

&  duprieuxi^  deMontîai,  le  fieuz  Tournu  pape.  L'anêc  fiic  caiTé  fur  fa  requête.  Le» 

en  poilèflîon  de  rasdîidiaconë.  fieun  Bouiec  &  Tounux  fe  poomcnc  m 

Le  14  juin  177^,  arrêt  conforme  «  à  oppoAtion-,  la  queftion  fiic  traitée  départ 

l'unaînmire  des  vohf.  f^'u  la  minute.  8i   d'autre  i  le  nonce  folliciroir  pour  I» 

.  Le  lieur  Blanc  le  pourvut  en  calfadon  caifation ,  les  principes  ne  peimectoisnt  pas 

contre  cetarrér.  li  prétendit  que  l'onatrdt  de  la  prononcer -,  on  engàje^  les  paniesi 

prononcé   contre  la  difpolîtion  de  l'or-  fe  concilier -,  &  le  frur  Tonrmi  confer- 

ilonnance  de  1667,  en  ce  qu'en  mcmc  va  l'archidiaconé  &:  fit  une  penijoo>  le 

temps  qu'on  avoit  déclaré  les  bénéfices  iiuur  Blanc  eut  les  deux  autres  bénéfioet,. 

n'avoir  vacqué  en  régale,  on  y  avoit  maii^  6t  fit  une  penfion  au  iieuf  Bonnet  qai 

tenu  les  fîeurs  Bonnet  &  Tournu  ,  i!  fou-  avoit  été  appellé  dans  un  autre  diocne. 

tenoit  qu'on  auroit  dû  renvoyer  devant  6.  Nous  ne  paxiexons  point  id  des  au- 

1«  juges  onfiniâres,  dès  au'on  jugeoit  qu'il  très  pouvoiis  dn  ndniftre  du  pane  à  ktir- 

*  A*7  «vok  ipoînt  de  régale.  11  ajoutoit  que  gmm:  c»  i^t  en  général  ceux  des  1^^» 

l'on  avoit  jugé  contre  la  déclaration  de  que  nous  expofon^  au  mot  L^nt  i^vpx 

J^7i7  »  en  ne  s'artêtanc  point  aux  uiages  auûi  le  mot  KéjiffKuiotu 

AVIS. 
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I  T.  Di^entes  acceptions      mot  mvis  ;  ob^et  du  cet  artkU» 
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S  IV.  Avis  des  greffiers,  prociyeurs,  &e, 

I  V.  Arts  As  voitK»»  nommis  fw  Us  confuls. 
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§  I.  I.  Le  mot  A* Avis  s'applique  au  5.  On  nomme  encore  vfv/V,  Te  r^fTiîfaf 

baneau  a  ^iutieurs  objets.  JEn  général  on  de  la  délibération  que  des  parens  ôc  des  amis 

peut  définir  VAwsi  dans  le  lêns  qu'on  le  prennent  devant  le  juee  ,  rckdvtmcttt  j 

prend  au  Palais  ,  la  déclaration  qu'une  une  perfonne  dont  lécat  9c  les  affiini 

jperfonnc  donne  de  fa  manière  de  penfer,  doivent  les  intérefler, 

îur  une  aiiairc  dont  on  lui  a  cxpoié  le  4.  Les  icuis  Avis  dont  nous  oarloof 

fiût  £v  k  s  moyens.  dans  cet  axdde  Ibnt  ceux  que  oonnoC 

i.  D'après  cette  définition  on  donne  fort  les  gens  du  roi     d'a  Jtres  perfonnes 

Iqen  le  nom  d'Avis  aux  confultations  des  dans  les  affaires  qui  leur  ionc  renvoyées. 

Néanmoins  ,  la  dénomination  Nous  faifon^  un  article  pardcnBcr  pour 


d'avis  fe  donne  plus  particulièrement  en-  ce  qui  f^;arde  les  avis  de  parens,  &  nous 

oore  à  la  déclaration  aue  font  de  leur  parlerons  d^  confiiltafions  fous  Je  moc 

manière  de  penfex,  MM.  les  gens  du  roi»  Confuitation. 

les  «vocan  &  les  diffiliens  offiden  an»-  §  II.  u  L'article  4  dit  titie  «  de  for- 
^ueb  les  ordoimances  011  des  jugement  dwrnanrff  de  i^^7»  porte  que  les  appel- 
particuliers,  foit  arrêts,  foitfentences,  ren-  lations  de  déni  de  renvoi  êc  d'incompé- 
voyenc  i  examen  de  certaines  con(eûa-  tence  feront  vutdées  par  l'avis  des  avocats 
—  pMcof  ems  f/soiaiau  Leiticle  t  da 
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mknt  tine,  potce  i|iie  ht  appoinuraens 

fur  !cç  appellations  qui  auront  été  vuidées 
par  i  avis  des  avocats  &  procureurs  géné- 
latnr»  feront  i^onoaoés  fc  reçus  «n 

«Uence  fur  la  pfcmiere  fommarioii  »  s'UB*y 

a  caufe  légitime  pour  l'empêcher. 

Ce  qite  ion  appelle  dam  tec  arcicie 
Appointenunt  ^  neu  aucre  chofè  que  le 
fnrpofîrif  d'arrct  rédigé  ,  conformément  à 
i'avis  de  MM.  les  gens  du  roL  Voyez 
Jfypointenunt,  §  Us  a**  i  ,  ci-deHus  ^pag. 
«ta. 

2.  L'ordonnance  ayant  ainfi  donné  à 
MM.  les  gens  du  roi  le  droit  de  conuoîue 
éti  cait&s  exprimées  dans  le»  aitidcs  que 
Ion  vient  de  lire»  i'uiàffe  s'di  introduîc 
de  Icui  porter  d'autres  objets  à  peu  près 
du  même  genre,  tels  que  des  queAioM 
£at  la  compétence  des  di^Srentes  diaii>- 
l>res,  fur  la  validité  des  procédure.*:  »  &C» 
Lorfqu'il  s'élève  quelque  quc(Hon  de 
ce  genre  ,  6c  que  l'on  veut  parvenir  à 
vrait  ÏAvis  qui  doit  les  décider,  le  pro> 
cuieur  du  demandeur  ou  de  l'appeilant , 
dreffe  un  diipoiinf  que  l'avocat  ligne,  & 
qu'il  fait  enfuite  parapher  par  un  oe  MM. 
les  avocats  généiaux.  Il  le  fait  fignifiec  à 
Ibn  confrère  pous  le  fommer  de  confen- 
tÎK  à  fa  réception.  Le  procureur  auquel  il 
•  été  lignifie  ferme  oppofidon  sll  k  juge 
i  propos.  Cette  première  procédure  re^ 
pond  a  l'obtenrion  du  premier  arrct  par 
déÊiut  qui  ell  luiceptibie  d  oippoànon. 

L'avocat  chargé  aobten»  Xvm  conrrar 
diâoire,  préfente  alors  de  nouveau  le  dif- 
pontif  drefTé,  \  cciui  He  MM.  le?  avocats 
généraux  qui  ia  likiae  is:  qiii  indique  eu 
aiacge  trois  jours  diserens  pour  venir  plai- 
der devanr  lui.  On  tlonne  tles  fommarions 
£uccellives  de  comparoiue  i  chacun  de  ces 
tours,  &  n  la  partie  adverfe  ne  comparoîc 
à  aucun  des  trots,  on  peut»  le  troineme» 
prendre  le  débouté  d'oppofitîon ,  qui  opère 
la  même  diofe  que  le  iècond  anêt  par 
4é&ie  ou  dé&nt  &taL 

Si  la  partie'  comparoir,  on  plaidé  de- 
Tant  M.  l'avocat  général.  Apres  avoir  en- 
tendu les  parties,  il  écrit  ibn  avis  ùxz  l'en- 
^doppe  du  doffier  ^  cebi  en  finreur  dtr- 
<)uel  U  prononce.  Le  procureur  fait  tranG^ 
«rire  ce  dirpo(îtif  en  forme  fur  une  feuille; 
M»  l'avocat  générai  le  Ugne,  le  procuisur 


I  II.  *P  ' 

fomme  (on  adverfaire  de  (e  CrODver  à  rau' 
die nce  de  la  grand'cfaasibre  pour  confendc 

a  ia  réception. 

4.  Quoique  l'aitide  t  du  tifite  €  de 

rQndonnan(%  que  nous  avons  cité,  porte 

oue  les  appointemens  vuidés  par  l'avis  * 

des  avocats  généraux  ne  ieront  prononcés 

&  reçus  en  l'audience  que  s'il  n  y  a  caufe 

légitime  pour  l'cmpcchcri  néanmoins,  dans 

la  pratique ,  on  ne  forme  |^oint  d'oppoC- 

tion  à  leur  avis ,  &  s'il  en  etoit  forme  on 

ne  la  recevroit  pas.  Cela  a  lieu  même  dans 

le  cas  où  l'on  a  ohrcnu  de  M.  l'avocac 

général,  par  détauc,  un  débouté  de  l'op- 

pofitîon  au  premier  avis  lîçné  de  luL  ôrr 

le  préfenteroit  en  vain  à  1  audience  ^KC 

plaider  -,  l'arrêt  eflr  formé  par  l'avis  quoique 

donné  par  deiaut. 

5.  Ce  que  nous  venons  die  dire  »'enfen<{ 
particnlicrcmcnc  de.<:  avis  donnés  par  MM. 
les  avnca's-  ;::;c:^ér:-ux.  An  Ch-itcirr,  MM.  leS 
avocitts  du  roi  wionnent  aulii  des  avis , 
mais  il  y  a  quclqu'e  différence  quan;  à 
leur.^  cbic-ts,  &  quant  n  Li  manière  rie  Îct 
metccc  à  exécudon.  Les  ieuis  objets  iur 
lefquels  MM.  les  avocats  du  roi  donnenc 
leur  avis,  fon  le  renvoi  des  caufês  d'une 
cbambre  du  chârclct  à  l'autre  ,  &  le» 
difficultés  qui  s'élèvent  relativement  aux 
qualicés  de»  lèniences  8c  au  dwit  les 
lever. 

En  cas  de  renvoi,  M.  favocat  ^ir  rrH 
figne  fon  avis  fut  une  feuille  j  en  cas  de 
difcufiion  fiit  les  qualicés  des  jugemens^ 
il  Hgne  les  qualités  qu'il  approuve  \  en  cas 
de  difficulté  fur  k  droit  de  lever  le  ja- 
genieiit ,  U  ligne  ks  qualités  piéfentées  par 
ïe  procuceui  qui  doit  le  lever.  Au  pré* 
mier  cas,  orv  fait  iîi;::iher  fon  avis,  &  o» 
l'exécute  fans  le  faire  recevoir  à  l'audience. 

6.  Les  avis  de  MM.  les  avocats  du  roi,^  " 
knibn'ils  font  rendus  concradiâoiremeoty 

ne  (ont  pas  fufcepàblcs  d'oppofidoa  mai» 
dappeU 

A  récard  de  l'avis  que  M.  h  procureur 
du  roi  donne  pour  la  réception  des  fufeca 

dans  les  communautés  d'arts  &  métiers , 
nous  trouvons  uii  arrêt  rendu  le  3,  avriL 
1675 ,  conelufioiis  de  faviocMr 

ffénéral  de  Lamoignon,.  qui  a  ffaitué  fut* 

rappel  interjette  de  l'avis ,  9c  qtii  par  con* 
ijt:(^uetic  a  re^u  cet  appel.  {FiMido^uteSp 


* 
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Jbl,  364  ).  Maïs  il  y  a  un  autre  aricc  du 

j6  mars  KîyS,  rendu  également  à  l'au- 
<îicncc,  qui  en  l^atuant  fur  un  pareil  ap- 
pel, ce  ordonne  que  les  parties  qui  ne 
voudront  acquiefcer  à  1  avis  du  ItibftiaK  du 
procureur  général  ,  fc  pourvoiront  par- 
devaot  le  Heutenanc  de  police,  leur  fait 
.défeniês  de  lé  pourvoir  direâenient  en  la 
cour  ».  Plaidoyeries  y  fol.  122.  Voyez 
yfpprentijfage f^^.^  lY,  n*  ^,  ci'dejjus^ 
fag.  224. 

$  III.*  X.  Les  mêmes  ftnjdes  de  ror<- 
donr,ar.ce  qui  parlent  des  queftions  à  juger 
par  l'avis  de  MM.  les  avocats  généraux, 

farlenr  ainH  des  quclHofu  à  juger  par 
avis  d'anciens  avocats.  Ce  font  les  folles 
intimations  Je  déferrions  d'appel  ;  on  les 
porte ,  aux  termes  de  l'ordonnauce ,  devant 
tel  anden  avocat  dont  les  avocats  ou  pro- 
cureurs chargés  de  la  caufe ,  conviennent. 

Et  de  même  que  la  difpontion  de  Tor- 
donnance  a  donné  lieu  de  porter  d'autres 
caufes  au  parquet ,  il  eft  arrivé  auffî  qu'on 
a  renvoyé  devant  les"  anciens  avocars 
tl'aurres  caufes  que  les  folles  inrimatiotis 
ou  dcicrtjoas  d'appel,  nuis  il  taut  puuf 
cela  un  jarrêt  formel  de  Renvoi  Voyez 
Renvoi. 

X.  Lorsqu'on  veut  avoir  i'avîs  .d'un  avo- 
cat devant  lequel  une  çai^e  eft  renvoy  ée  « 
Je  procureur  le  plus  dili|;ent  lui  joint  fbn 
i'àC,  fait  troisTommanons  an  procureur 
adverfe  de  hyrc  le  lembiable.  Après  les 
Cfois  fommatîons^'^vacat  peut  donner  ion 
avis  pàr  défaut.  Lorfqu'il  a  examiné  &  pris 
fin  yAtr]^  il  envoie  au  procureur  qui  gaj^nè 
id^c.iule  ou  qui  lèvera  l'arrcl ,  ion  lac 
pour  dreifer  des  qualités^  enHiire,  il  écrit 
ou  fait  écrire  fcn  avis ,  &:  il  le  figne.  II 
met  en  marge  la  note  des  honoraires  qui 
lui  fout  dus  pour  fcs  vacations ,  le  pro- 
cltiMr  fait  lîgnifîer  cet  appointement  avec 
(bmmarion  de  fe  trouver  a  r^udicnce  pouc 
préfenc  à  fa  réception.  , 

).  On  reçoit  ToppoCtion  à  Tavi^  des 
ivocats,  mais  l'uiâge  confiant  que  nous 
avons  vu  pratiquer  de  nos  jotirs ,  étoit 
4e  renvoyer  lux  ccttç  oppoiition  de« 
vanc  le  m^me -avocat.  S'il  per/îfltoit,  (bu 
SVÎf  ^oît  reçu.  Voyez  l'arrêt  du  2 S  fé- 
vrier f  ^?9f  '9Pf9f'^  1^  i^V^'W  f^ff 
vikr.ccs» 


§  tV!l  I.  De  même  que  les  cours  ren* 

voyent  certnines  afEïires  devant  les  anciens 
avocats,  elles  en  renvoyent  aulE  parde- 
vant  leurt  greffiers,  pardevanc  d'ûtdent 
procureurs,  &  même  pardcvint  d'autres 
ollîciers.  Ainlî  lorfqu  A  la  tourncllc  il  fe 
préfente  quelque  dùHculté  fur  la  taxe  des 
trais  d'une  inftruéHon  e»  première  ïnftance» 
la  cour  renvoie  devant  fon  greffier.  Ces 
avis  ne  font  point  ea  forme  d'aTc^,  mais 
iuiJplement  en  torme  d'avis,  £c  la  cour 
prononce  direâement  «près  avoir  yu  l'avisy 
&  en  l'atloptant  ou  le  réformant.  (ViJJf» 
Frais  d  inJlrucHon  criminelle). 

^  On  renvoie  également  devatit  des 
procureurs  pour  des  taxes  de  îtwt.  Nous 
avons  vu  des  fcntences  des  requêtes  di| 
palais  du  17  juillet  1780  &  iz  mars 
17S I ,  qui  renvoyoiem:  des  panies  devant 
un  notaire  du  châtdec  pcxir  compter. 
Dans  tous  ces  cas ,  ks  perfonnes  devant 
Icfquelles  le  renvoi  eft  ordonné  ,  ne 
doivent  donner  que  d^Hniplés  avis  Ut 
lefquek  Je'?  juçes  font  droit ,  oinfi  qur 
bon  ieux  lembre.  Cet  avis  n'ell  pas  re(,a 
par  forme  d'appointcmcnt ,  ainfi  que  i  ell 
celui  des  avocats  aupc  termes  df  l'arrêt  du 
28  février  i6%o^  que  nous  avjoiis  çité  i 
Ja  fin  jdu  $  précédent. 

On  peut  voit  lut  la  manicve  donc  ks 
perfonnes  devant  lefqudles  les  juges  ren- 
voyent pour  des  comptes  5r  autres  objets 
de  ce  ^eiue ,  doivent  procède;  rédigt^^r 
leur  avis,  la  tiouvelle  procédure  dvQe  du 
diâtelet,  tonu  1  «  pof;^  «4^. 

§  V.  f.  Aux  confids,  il  eft  trcs-fré- 
quciit  qu'à  i'auilience  on  reavoic  les  pao- 
ties  devant  un  ou  plufîeuts  arbitres  que 
I'oi\  nomme ,  d'abord  pour  concilier  les 
parties,  s'il  eft  poifihîe*,  enfuite,  &  dans  le 
jgis  où  ij  ne  fcroit  pas  pollibic  de  les  con- 
cilier, poiur  doimer  leur  avis ,  qu'ils  doi- 
vent envoyer  alors  au  greffe  de  la  juii& 
didion  consulaire,  dos  &  cacheté. 

X.  Les  arbitres  auxqneb  les  oqnliils  xcQr 
voyent,  font  fouvent  d'ancieqs  négodans^ 
Lorfque  .ce  font  des  gens  de  campagne 
jqui  pl^dent«  on  les  renvoie  fouvent  de- 
vient leur  cur^ 

3.  Après  le  renvoi  ordonné  ,  la  pat- 
rie !a  plus  dilii^cnîe  va  prendre  le  joirr 
4e  larbine  ^  ^  ^*at  doiiaer  Ipnuuaîivfl^ 
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}        aHverlàire  de  fè  trouver  devant  més  par  les  confuls,  ne  lie  point  les  ju- 

lui  au  jour  indiqué.  L'arbitre  les  entend  ges,  ptroît  gjUnénL  U^obfexv^,  entcer 

♦tne  ou  pluficurs  fois,  &  s'il  ne  peut  pas  autres  provinces,  en  Languedoc;  on  en^ 

parvenir  à  les  concilier,  il  donne  Ion  avis  a  la  preuve  dans  une  ordonnance  de  M.  de 

«u'ii  adreâè  en  tête,  i  MM,  les  Juge  Sain^Prieft,  coxnniiiC^  départi  dans  cettor 

€r  confuls.  province,  en  date  du  17  mars  17  ja,  qu» 

4.  Non  feulement  l'avis  de  l'arbitre  eft  décharge  du  contrôle  un  pareil  avis  fur  le 
examiné  par  les  ;uge  Hc  confuis ,  mais  fondement  que  les  difpofitions  de  ces  avis- 
même  il  n'eftpas  rare 'que  l'on  e«  donne  peuvent  être  rejettées,  cpmnie  elles  peu* 
communication  aux  parties  qui  propofcnt  vent  être  adoptées.  Cette  ordonnance  clk 
alors  leurs  oblervarions ,  iSl  quelquefois  ob-  rapportée  au  rec.  judic.  d^ouiouiè^tom» 
tiennent  qu'on  ne  s'y  arrête  point.  a,  pag.  ^^8.        '  w 

5.  Cet  ufage  que  iavisdes  arbitres  nonv 

A.Y        I>E  PAREN  Si' 

Voyez  Per/onnes» 

§  T,  Defînalon  de  /'avis  fie  parens ,  &  dans  que!  cas  il  tfl  néceflâîre.- 
f  II.  De  la  provocation  des  oMimUees  de  parens     du  nombre  des  parens  quS 
doivent  y  ajfifter  ^  &  de  U  forme  dmts  iMfuelte  leur  avû  Joie  ètn 

rédige. 

%  m.  Les  parens  ne  font  point  garans  de  la  gejlion  des  tuteurs  qui  font  nommés^ 
JLoix  particulières  des  provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne  Jur 
Ji^ei. 

$  I.  i;  On  nomme  avis  dé  Parens  ,  vés  de  i'adminiUration  de  leurs  biens  que^ 
im  aâe  qm  Ce  rédige  en  lliôtel  d'un  juge^  (itr  Tavis  dé  leoxs  païens. 

dans  une  afTemblée  de  parens  qui  y  (ont  Les  lettres  d'émancipattoh  qu'un  mineur 
convoqués  pour  donner  leur  avis  dans  des  obtient,  n'ont  d'effet  que  ioriqu'cîlcs  fonc 
aâàires  qui  intérellènt  des  perfonnes  de  homologuées  fur  un  avis  de  parens.  C'eft 
leur  (anulfe;.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  aufll  Gu  un  avis  de  parens  qu'on  nomme- 

de  tous  les  Cas  où  l'on  peut  faire  un  aviî  un  Curateur  aux  émancipés  ,  foie  qu'ils 
de  parens  :  les  circondatices  les  dércrmi-  foienc  émancipés  par  mariage  ».  ou  par 
nent  ;  mais  feulement  des  cas  les  plus  or-   lettres  du  prince. 

dinaire-:.  Les  avis  de  parens  font  néceflàires  pour' 

2.  On  a  recours  à  l'avis  des  parens  autorifer  le  tuteur  dans  tous  les  aifles  im- 
pour  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs,  portans,  tels  que  l'aliénation  des  biens  dw 
«a  même  à  des  à  iiai»e,  lorfqu*i]s  mineur,  des  emprunts  pour  le  libérer  de? 
font  appeliés  à  recueUUf-  une  fidiftittttîoti.  lès  dettes  eiigibles ,  remploi  de  fc$  de- 
On  y  a  recours  encore,  pour  nommer  un  niers,  à  moins  qiîe  cet  emploi  ne  fe  faflè^ 
curateur  au  fruit  pofthume,  dont  un  mari  en  acquiiîtion  de  rentes  furie  roi,,  ou  que: 
en  mourant  laiflè  fà  femme  enceinte  :  le  les  deniers  ne  foient  placés-  dans  des'  cm- 
miniflere  <lc  ce  curateur  celfe  à  l'inflant  de  prunts  publics ,  n  l'égard  cîcfquels  lés  Ict- 
i'accouchen^?nf  ,  à  nioin<;  qu'r  n  ne  hit  ait  trcs-parentes  qui  les  autorilenr  prrmcrtenf 
en  mcnic  li-ni^is  «ieieie  la  tuccilc  uc  i  en-  ordinairement  <i  y  employer  les  biens  des- 
luit;  mineurs. 

Les  pcrfcuMics  en  (fémence,  les  infenfés       Tout  ce  qu'on  vient  dédire  par  rap- 
les  prodigues  oe  fonc  interdits  &  fri»  £orc  aux  nuneurs,^'apj;>lique  aux  interdits» 

« 


Digitizea  by  i^OOgle 


tf0P        A  VIS  DE  PAR  BNSj  S  IL 

pour  quelque  caulè  qu'ils  le  foiene;  ea  défibérariye.  Une  came  ,  ou  toute 

un  mot,  ccft  un  t^evnir  auy  niteurs  &  parente  des  mincuis  ,  %  le  àfotC  de  plO* 
^ux  cunteucs  de  convoquer  les  parens  <ie$  yoquei  l'allemblée. 
iniaeint  ou  interdits ,  toutes  les  fois  <^u'ii  4.  Les  aflemblées  des  pareiu  d'un  mi- 
le pré&me  qudqu'effaire  qu'ils  ne  if iQMnt  iieur  font  Qtdtoairemenc  compofées  de  fepc 
pas  ruffifàmnieAC  «acoiafiîs  à  toitei  m  pesé  perfbnnes ,  entre  Iciqtielles  il  doit  y  avoLr 
qualité.  quatte  paréos  du  coté  du  pere  ou  de  le 

u  La  niedSe  ^es  princei  tnineme  eft  metc  décédés,  èc  crois  du  côcé  du  iiirvi- 

dérérée  comme  toutes  les  autres  Tut  des  vanti  au  défaut  de  parens,  om^pelle  des 

avis  de  parens.  La  feule  difierence  à  cet  amis.  On  peur  appeller  jufqu'au  nombre 

ég^rd  dt  que  l'homologation  çn  appar-  lie  douze  parcm  ^  mais  on  n'en  appelk 

tient  i  la  gtiki'chambre  du  parlement;  jaroîds  davantage,  ni  jamûs  moins  que  fepts 

On  trouve  cependant  dans  la  table  chro-  tel  eft  Tufage  à  Pan-:.  L 1  :  -iriime  1v  N'ivr:- 

nologiquc  des  ordonnances  de  lilanchaid,  nois ,  chap.  jo ,  art.  3 ,  hxç.  le  nombre  a  iept 

des  letcres-pasentes  par  lefquejies  quelques-  9U  nioHis.  Celle  de  Berry,  tit.  i ,  a.rr.  41 , 

uns  de  nos  lois,  ont,      leur  autorité ,  veut  quil  foit  appellé       païens  dont 

ôc  (àrs  avis  de  païens,  nommé  des  tu-  trois  paternels  &  trois  maternels  &  i 

teurs  à  des  princes  mineurs,  ou  réglé  lad-  leur  défaut  des  plus  apparent  voijins  <U 

RÛniftraiioo  de  leurs  racelles.  VcyetTtiteUe.  la  quaUtédttmifuurs ,  fu/(ju*auéitno»^u 

$  II.  I.  A  l'inAantoù  lui  mineur  a  perdu  Ce  nombre  varie  dans  d'autres  province^ 

l'un  ou  l'aurre  de  fcs  pere  &  mere,  le  On  doit  fe  conformer  à  celui  qui  obr 

furvivant  doit  provoquer  l'afTembl^e  de  fervé  dans  ie  tribunal  du  jugc  de  la  cutcfle. 

fes  parens ,  pour  quils  aient  i  avilêt  à  En  Normandie ,  fuivant  Tartide  i  \  du 

)a  nomination  d'un  tuteur.  règlement  des  rurclles  de       3 ,  l'afTerTÙi'ec 

Si  ie  mineur  ell  orphelin  des  deux  côtés,  des  parens  doit  être  coaipoiéc  de  ux  pa- 
le plus  proche  parent  efl  chargé  de  ce  foin,  rens  paternels  du  mineur,  &  de  fîx  parens 
X<c  miiuOcce  publ^  au  A^ùxBL  des  uns  &  maternels}  8c  ce  nombre  des  délioésans 
d«  autres,  îftant  le  prote<fieur  né  des  qui  ne  peut  erre  moindre,  doit  erre  rem- 
mineurs,  doit  y  veiller.  L'intérct  public  eft  placé  par  des  amis ,  s'il  ne  to  trouve  pas 

Î|ue  les  mineurs  ne  reftene  pmnt  (ans  dé-  aUn  it  païens»  Sdvant  l'article  14  da 

enfcurs.  Coquille  fur  i'articlç  3  du  cha-  même  règlement,  le  nombre  des  oarens 

5'irre        de  la  ootîtiime  de  N'ivernoi^ ,  eft  ou  amis  peut  erre  auejmtnté  fur  la  rc- 

iiavis  que  ie  nuaiitcre  public  doit  incnic  quilition  des  autres,  ou  même  de  i  urduii- 

intervenir  dans  l'aflembl^e  des  parens  ,  fiance  du  juge  de  la  tutelle.  Les  articles 

pour  cmp^her  les  brigues  capables  de  1 5  &  i  ^  règlent  l'ordre  dans  |«eqiiei  doiC 

faire  ^moer  la  tutelle ,  fi^r  un  fujet  in-  èxxp  faite  la  convocation. 

'  lie  de  l'exêrcer.  MAis-cet  avis  n'eft  pas  L^tticle  3  de  Tédit  des  tutellei^pon 
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ttivi  dans  Tufage.  La  fon^n  de  la  partie  la  province  de  Bretagne ,  en  date  dn  mail 

publique  fc  borne  prclque  par-tout  à  pro-  de  décembre  1752  ,  légtftré  le  «  mars 

voquer  raHcmblée  dans  iefeulcas  dené^  I7M  >  veut  ^uffi  que  les  pjrens  loicnt 

gligence  de  la  part  des  parens;  coimKiués  au  Bombc»  M  oomt ,  favcN^ 

1.  Des  étrangers  ont  même  le  droit  de  les       plus  proches  d^  côté  paternel , 

convoquer  \r$  parens  d'un  mineur,  lorf  5:  les       plas  proçbesdu  côté  materncL 

qu'ils  ont  quclqu'aûioni  intenter  contre  lui.  Mais  lorlcju'ii  jrc  fe  trouve  pas  de  l'un 

il  en  en  de  mêmê  des  intssrdits,  Taf-  ou  de  l'autre  côté  un  nombre  fu0iiântjpoitt 

fembléc  peut  être  provoquée  par  le  tjii-  re  mplir  celui  defix,  on  doit  le  compictter 

uiftere  public,  à  déhaut  de  parens.  en  appellant  des  parens  de  l'autre  icàcéi 

3. Les  femmef  ne  font  point  admifes  dans  &  en  cas  d^nliiâB(ance ,  parfaite  le  nom» 

lef  ailèmblées  des  parens,  (î  ce  n'cft  la  mere  bre  de  douze  dl^ibém  pV  ^  ^^n^  ^ 

ou  i'àyeulé.  L'arricle  ï  z  du  règlement  des  des  voiHnç ,  art.  5. 
tutelles  pour  la  Normandie,  du 7 mars  1(57},      Aucuns  (|es  parens  des  mineurs,  même 

j»pitç  que  çcUcs-çl  n'y  ^ufont  point  yofjt  f pj«  «jai         Ç^l^pP  ^^^^Ln^ 


Digitizeo  by  dOO^lc 


AVIS   DE   P  A 

taracelle,  à  l'occaiîon  des  olHccs  qu'ils  au- 
rôtenc  acquis,  ne  peuvent  fe difpenlêf  d al* 
Hllcr  aux  aflemblées  des  pareiis  &  anus 
des  mineur»;.  L'article  6  de  l'édic,  veut 
Gue  ceux  <jui  ne  fe  font  pas  rendus  à  l'af- 
Icmblée  (btetic  fujets  aux  charges  que  doi- 
vent  fubir  les  autres  nominateiiis.  Voyei 
,1c  5  fuivanr. 

Voici  i'ordrc  dans  lequel,  fuivant  ce 
iiKine  iSdit,  doit  être  &ltela  convocation 
des  parcn<;.  ce  Ei;rre  les  parens,  les  afccn- 
dailS  ,  les  treres  &  oncles  des  mineurs 
iêtont  appelles  les  premiers ,  après 
«IX  les  autres  patens  coUatéraux  les  plus 
proches  des  mineurs,  en  préférant  toujours 
tous  ceux  de  la  branche  aînée  à  tous  ceux 
dei  branches  cadettes^  &  l'aîné  de  chaque 
branche  aux  puînés  de  la  même  branche , 
jurqua  ce  que  le  nombre  de  dou/c  foit 
rempli ,  iàns  que  les  parens  plus  éloignés 
dans  l'ordre  de  fiiccédcr  puiffent  êcrc  ap* 
pcl'és  i  fi  ce  n  cft  lorfqu'il  n'y  en  aura  pas 
allez  entre  Ic^plus  proches  dans  ledit  ordre, 
pour  remplir  ledit  nombre  «  art.  4. 

La  coutume  d'Orléans,  article  18) ,  ne 
requiert  pour  la  formation  des  avis  de 
parens,  que  cinq  des  plus  proches  parens 
oa  affàu  du  mineur,  c'cft  à-dirc  ,  ceux 
qui  ont  époufé  une  de  (es  patentes,  pourvu 
qu'elle  foit  vivante  ou  qu'ils  en  aient  t!cs 
cnfans;  ôc  dans  l'article  184,  elle  difpenfc 
fi'ap|jeUer  cet»  des  parens  qui  font  do- 
miciliés hoips  de  l'étendue  du  bailliage ,  à 
;noinç  qu'ils  ne  fe  trouvent  les  plus  proches 
parens  du  mineur. 

5.  On  doit  obfetver  que  celui  qui  n*a 
point  été  appelle  à  radêmblée  des  parens 
ou  lommé  de  s'y  trouver,  non  feulement 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  qui 
lui  auroit  été  délérée,  mais  mcme  qu'il 
ne  peut  être  éîn.  C'ef>  la  tlirpoiltion  tcx- 
tuelJe  de  larr.  84  de  la  coutume  d'Or- 
léans, &  la  (UfpoHtion  d'un  artcc  du  14 
janvier  1^42 ,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  tr^m.  /,  //v.        ihap.  85. 

A  plus  forte  raifon ,  dans  les  pays  , 
<fù ,  comme  nous  le  dirons  au  $  lîitvant, 
Jcs  parens  nominateurs  font  garans  de  la 
fblvabilité  du  tuteur ,  ceux  qui  n'ont  pas 
^té  appelles  ne  lpnt-i|s  pas  tenus  d'en  ré- 

6.  La  counjme  de  Paris  ne  prefcrît  ao^ 
Tomt  II, 
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cune  forme  particulière  pour  la  rédadlion 
des  avis  de  parens.  On  fuit  dans  l'uiage 
difiilientes  formes.  Lorfqu'il  s'agit  on  de 
nommer  un  tuteur  à  des  mineurs ,  ou 
d'entériner  des  lettres  d  émaïKipation  & 
de  nommer  un  curateur  à  Téniaitcipé ,  ou 
enfin  d'amotiTec  ce  tuteut  à  quelques  um 
des  a<ftw  pour  lefquels  nous  avons  dit 
^  1.  a,  que  les  avis  de  païens  étoivnt 
néceftûrcs,  &  que  les  parens  font  d*ac> 
cord  :  raffemblée  des  p.^rens  n'cft  pas  con- 
voquée en  l'hôtel  du  juge.  On  drclTe  alors 
une  procuration  pardevaiu  notaires,  d-ns 
laquelle  les  parens  &  amb  donnent  pou- 
voir à  un  procureur  au  châtelct  de  fe 
piéfenter  pour  eux  chez  le  ntagilbrat,  & 
de  lui  expolèr  le  vœu  de  la  famille.  Sur 
cette  procuration,  il  rend  là  Icnteoce  d'ho- 
mologation ,  Si  le  tuteur  ou  cnrrireut 
nommé,  ou  même  lôuvent  le  procureur 
lui-même,  en  vertu  du  pouvoir  porté  pat 
la  procuration,  accepte  la  tutelle  ou  cu- 
ratelle déférée  par  la  fentence,  &  Êût  le 
ferment  au  greffe. 

Mais  loriquc  les  parens  ne  font  pas 
d'accord,  ou  qu'il  s'a^iir  d'interchclion,  les 
parens  &  amis  font  alors  convoqués  en 
perfonne  en  l'hôtel  du  juge.  Voyez  fut 
cela  le  mot  Lu.  iHâion» 

7.  Lorfquc  les  parens  &  amis  fe  ren- 
dent perfonnellemenc  chez  le  juge,  il  re- 
çoit les  avis,  &  nomme  pour  tuteur  celid 
que  raHeniblée  a  déllgné  à  la  pluralité  des 
voix.  C'clî:  une  queftion  de  favoir  fi  le  juge 
peut  le  diipcnler  davoir  égard  au  fuf- 
tirage  du  plus  grand  nombre  des  parens, 
pour  nommer  celui  qu'il  juge  le  pLis  digne 
d'ailmini'.her  la  ntte^îc.  M.ùs  voyez  l  'uttllem 

8.  Le  juge  doit  faire  drcjîcr  par  fon 
gre(6er»  un  procès -verbal  conrenaat  les 
noms  &:  qualités  dts  parens  qui  forment 
l'alfemblée ,  &  leurs  degrés  de  parenté  \ 
&  n  elle  eft  compofëe  en  partie  de  parens 
&  amis,  ou  feulement  d'amis ,  il  doit  ex- 
primer que  cnix-ci  n'y  ont  été  appelles 

3u'au  défaut/ie  paccn&  Ce  proccs-vccbal 
oit  contenir  attfu  les  avis  de  chacun;  fus 
le  proccs-vcrbal  le  juge  rei  c!  fa  fentence» 
par  laquelle  il  homologue  l'avis  des  parens. 

$  111.  1.  Les  parcm  qui  ont  concouru 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  çu^* 
nteuc,  ne  font  peine  xerponr.Klos  d«  foa 
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infolvabiliré.  C'tfl  la  jinifpriMÎciicc  conf- 
tantc  (1?  prclquc  tous  les  j)ays  courumicrs. 
La  ruifon  en  e(t  que  le  miniftcrc  ^cs  pa- 
ïens elfc forcé')  puifque,  comme  nous 
voiisdir  ail  §  précédcnr,  n**  14,  \h  peuvent 
erre  concrainu  par  julhcc  à  donner  leur 
wns,  le  feul  os  où  ils  pourioîent  en  être 
tenus  fêroit  celui  où  u  y  auroit  en  de 
leur  part  cU  l,  fraude  ou  coHofion.  Jjac- 
quet ,  du  Droit  de  Butatdife  >  première 
partie,  cfrnp»  7>*n*'  14. 

On  jnîTeoit  aurrcfois  le 'conrrairc  , 
fuiviuic  que  ic  dit  Chopin  ,  «V  Mor.  Pans, 
Liv.  a ,  tit.  J  t  n°  1 1  ;  &  M.  Louet , 
iet,  Ti  Som,  1 ,  afltire  que  de  foa  remps 
ccrrc  qiieftion  étoit  encore  conrrovcrféc  ; 
mais  le  même  auteur  rapporte  un  arrcc 
du  14  août  1587  ,  qui  a  uk  ceffet  tout 
douce  à  ce  fujet ,  en  infirmant  une  fen- 
tence  du  hailiiaiïc  de  Bourges. 

Des  arrêts  poflérieurs  des  années  i6oo 
te  i€o^ ,  ont  jugé  en  confbcmhé;  enfin, 
par  un  autre  arrêt  du  î6  juillet  1^40, 
rapporté  par  Brocicau  fur  M.  T.ouct  u6i 
Juprà ,  il  a  été  jugé  définitivement ,  con- 
formément aux  conclu(îonsdeM.ravocaC' 
général  Talon ,  en  faveur  deî  pareiis  ,  qu'ils 
n'étoienc  point  tenus  de  garantir  la  gef- 
tion  d'un  tuteur  infolvable  ,  &  que  la 
même  Jurirpriulcnce  devoit  avoir  lieu  daot 
les  pays  de  droit  écric  du  teiTort  du  par- 
lement de  Paris. 

Auzanet,  liv,  9y  A/ês  arrêts ,  chap, 
1 5 ,  en  rapporte  un  du  1 1  mai  1^15,  qui 
en  entérinant  de«:  lettres  de  refcifion  prifes 
par  un  mineur  contre  la  vente  qui  avoit 
écéfeite  dunemalfon  â  lui  appartenante, 
&  dont  k  prix  avoir  été  configné ,  fur 
un  avis  de  parens  homologué ,  entre  les 
fnains  d'un  marchand  devenu  depuis  in- 
folvable ,  a  mis  faoquéiear  hors  de  cour 
fur  la  demande  en  garantie  par  lui  formée 
contre  le  tuteur  6l  les  parens,  faut  fon 
tecours  comte  les  béririeis  du  conÂgna- 
taire. 

j.  îl  en  ert  atitrement  dans  les  pay?  de 
droit  éait,  qui  font  du  rclTort  des  autres 
parlemens.  Non-feulcment  les  «fifpofidons 
du  droit  romain  au  digcfte  de Jîdejuf.  & 
nominal,  tutor.  ,  y  font  en  vigueur  ,  & 
conféqucmmcnt  les  nominateurs  y  font 
fefpoaubles  de  l'jnfôIvabUité  des  tntetiiss 
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mais  encore  les  magiftrnr»;  etir  mêmes  qui 
n'ont  pas  pris  la  précaution  de  faire  donner 
au  tuteur  ou  au  curateur  une  caution  fol- 
Vable ,  font  garans  de  leur  geftion  ;  liors 
ce  r.ul  cas ,  ils  n'en  font  point  refpon- 
iables.  Brodcau  lut  M.  Louée  uèi  Jitprà^ 
cite  pUifieucs  airfics  du  portement  de  Gre< 
noble  qui  l'ont  ainfi  jugé,  feule  diffé- 
rence eft  qu'on  ne  peut  former  d'aAion 
contre  eux ,  qu'après  avoir  difcuré  les  no- 
minateurs &  les  cautions.  Voyez  iiir  ce 
point  de  jurifpruderxe,  Defpeiflcs,  tom.  1 , 
parr.  i ,  /eû.  7,  n"  18  &  1^  ;  Breronnier 
fur  l  lcnrys  ,  tom.  3  ,  çueji.  12$  ,  pag* 
75  )  de  la  nouvelle  édition;  Baflét ,  tom. 
2  ,  liv.  4 ,  tir.  1 4 ,  cftap.  6  j  7  ,  &  8  , 
&  Bonifâce  ,  tom»  i  ,  part,  1  ,  liv^  4  y 
tit.  s  f  chap.  1.  Voyeï  Tutelle, 

4.  La  coutume  d-^  Brcr.igne,  art.  484, 
rendoit  les  juges  refponfablcs  dti  ('.éfîut 
de  nomination  de  tuteui,  £5c  de  imfolva- 
biltcé  des  cautions  qu'ils  auroient  reçues. 
Mais  il  n'éroit  quedion  dans  aucun  .u  ricle, 
de  la  garantie  contre  les  parens  ne  mi  râ- 
leurs. Cependant  pat  l'en  c  L^ime  jurif- 
pradence,  qui  après  avoir  Ion  '  r mpi  varié, 
avoit  enfin  prévalu  ,  les  difpolitions  du 
droit  romain ,  fur  cette  matière  ,  fiitent 
adoptées  dans  cette  province.  Les  étais 
èt  fe  parlement,  frappés  des  ioconvénie» , 
d'une  garantie  (ans  bornes,  dcfirercnt  un 
xédemenc  qui  fixât  les  piincipes ,  &  fk 
cwâr  OMtet  les  Incerdnides.  Eeurs  repré- 
ftntitions  dornierent  lieu  k  l'ëdit  donc 
nous  avcn5  rapporté  quelques  dîfpofilioas 
dans  les  §  §  précédens. 

Suivant  lardde  ii  de  cet  édît,  ks 
juges  font  tenus  de  faire  figner  l'acie  de 
•  tutelle  par  les  parens  ou  leurs  procureurs 
fondés  de  prociu^ation  f^cciale  ,  &  ils 
ne  font  rcfponfables  de  1  infolvabîlké  da 
ni-ci:r ,  de  fa  caution  s'il  en  a  une  ,  ou 
des  parens  nominateuxs,  qn autant  qu'ils 
n'auroienc  pas  obfervë  cette  fiffmalité,  00 
qu'ils  auroient  nommé  Wt  tmac  contre 
la  pluralité  des  voix  ,  on  enfin  CD  Ctt  dc 
dol  ou  fraude  de  leur  parr. 

A  l'égard  des  parens  nominarenrs,  Far* 
ticlc  i6  les  afiujerit  {péciaJement  à  la 
rantie.  «  Voulons ,  porte  c:*r  .T'icle,  que 
les  parens  nonimatcurs  concuiucr.c  d'erré 
lei^oiifiibkt  de  finCblvabiliié  ds 
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tUCear  par  eux  élu  &  de  fa  caution,  s'il 
en  a  donné  une difcuilîon  préalablement 
faite  des  biens  dudic  totem  Ôc  ét  fk 

caurion  ».  L'arâde  9  porte  «<  que  cette  ga- 
rantie aura  lieu  même  contre  les  parens 
qui  Bauroicnc  pas  donné  leur  voix  au 
tuteur  élu.  Ci  ce  nell  qu'ils  aîent  intec- 
,jeté  appel  de  la  fcntenoe  ,  6t  qulls 
iayenc  fait  infirmer 

Xoriquli  s'agit  d'im  tuteur ,  nommé  pat 
le  teftament  du  pere,  les  parens  qui  <foi- 
vent  erre  appelles  pour  l'aurorilcr ,  ne 
font  garans  de  ù.  «ftion  qu'autant  qu'ils 
aurolâitconTenti  imitoiifarion  d'un  tuteur 
notoirement  infolvable  ,  an  27. 

L'aniclc  28  difpenfc  de  la  folidité  les 
parens  nominateurs.  11  veut  néanmoins 

Î[u'au  cas  où  quelqu'un  d'eux  fecoie  tn- 
olvablc,  les  autres  foient  tenus  /uijfiduû- 
rement  des  parties  infolvaiUs  ^  chacun 
pour  fa  part  &  portion. 

Cette  garantie  contre  les  nominateurs 
dure  jufqu'à  la  clôrure  du  compte  de  ru- 
telic ,  le  paiement  du  reliquat  &  la  remife 
des  pièces  juftificatives ,  art.  a^. 

^  le  mineur  devenu  majeur  laiflè  pafTet 
trois  ans  après  fa  majorité  fans  demander 
le  compte  de  tutelle,  &  qu'il  ait  négligé 
deux  antres  années  de  faire  clorre  &  ar^ 
rêrer  ce  compte,  il  n'a  plus  aucun  recours 
contre  fes  parens»  (ilivânc  Ja  dù^fition 
de  l'article  30. 

5.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Normandie  a  adopté  fur  cette  matière  les 
mêmes  principes  que  la  province  de  Bre- 
tagne. Ils  font  contenus  dans  les  articles 

22,  71  f  7i  »  73  >  74  &  7î»  <îu  règle- 
ment des  tutelles  fait  par  le  padennenc 
de  Koucn  le  7  mars  -K73. 

Aux  termes  de  lartide  i» ,  les  juges  font 
tenus  de  faire  iîgner  laâe  de  ttttdie 
par  les  parens  qiiî  auront  nommé  le  tu- 
teur :  faute  de  quoi  ils  en  répondent  en 
leur  propre  &  privé  nom.  C'eft  le  feul 
cas  ou  ils  puiffent  être  gaians  de  la  ges- 
tion du  tuteur. 

L'article  71  afTujétit  les  noniuiateurs  à 
la  garantie  de  l'adminilbation  du  tuceuc , 
&  cette  garantie  a  lieu  non-feulement  contre 
ceux  qui  ont  été  préfens  à  l'éledion,  & 
par  l'avis  delquels  elle  .a  été  tatce  i  mais  en- 
fsitt  contre  ceux  ^ui  écoient  abièiis,  pourvw 
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qu'ils  aycnr  été  fommés  de  s'y  trouver* 
&^  qu'on  ait  obtenu  Aéùut  contre  eux 
iotvant  les  articles  73  74. 

La  garande  dont  il  s'agit  n'eft  point 
folidaire  entre  les  nominateurs  ;  mais  cha- 
cun d'eux  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  Se 
pordon  8c  foyidiairement  Aulement ,  & 
après  la  difcuilîon  des  biens  med>les  Se 
immeubles  du  tuteur,  art.  71  &  72  ;  elle 
n  a  point  lieu  contre  les  voiiins  appeliés 
à  début  de  parens  $  c'eft  la  diïpofition  de 
l'art.  21. 

Pour  que  cette  garantie  ait  lieu  contre 
les  parens  qui  ont  coinpufé  l'alicmbléc, 
il  faut  que  iéleétton  ait  été  iàise  par  leur 
avis ,  fans  quoi  ils  ne  font  point  tenus 
à  la  garantir  :  art*  73.  M.  le  chancelier 
d'Agueflèau  dans  fk  quatre  cent  unième 
lettre,  tmiu  p  de  fiss  oeuvres,  obferve  que 
ce  règlement  donne  lieu  à  des  abus  & 
à  des  fraudes,  ce  On  remarque ,  die  ce 
nmagUhat,  que  parant  où  on  fuit  la  règle 
»  qu'il  autoriie,  les  parens  font  uniquement 
^attentifs,  non  pas  à  chercher  quL-l  cfï  le 
M  meilleur  fujet  pour  lui  donner  leur  f  uf- 
aftfiage ,  mais  à  prévoir  celui  qui  (èra  élu 
sjponr  ne  lui  pas  donner"  leur  voix,  & 
»propofec  au  contraire  quelque  perfonne 
MUicapafale,  ou  qu'ils  favenr  bien  ne  de- 
Mvoirpas  être  préférée,  cnfurte  qu'au  lieu 
"de  concourir  à  faire  un  bon  choix,  ils 
une  fongenr  qu'à  domicr  un  avis  qui  ne 
»fôit  pas  fuivi  »*  Ces  conllïdératrons  le 

fjortcrent  à  rédiger  l'édit  des  tutelles  pour 
a  f5rcra:;Mv:  tinns  des  tcrmfs  qui  ne  font 
aucune  diluuction  encre  ceux  qui  n'ont 
point  été  d'avis  de  l'éleâicm,  &  ceux  qui 
y  ont  concouru. 

La  garaiitie  contre  les  parens  nomina- 
teurs ,  cdTe  en  Normandie ,  fî  le  mineur  ne 
fait  aucune  pourfuite  dans  les  dix  ans  après 
fa  majorité,  fuivanc  la  di^ikion  de  l'ar* 
ticle  7ç, 

tf.  Nous  parlerons  fous  le  mot  Cm' 
de/èêtttg  f      mvjrens  que  les  articles  2$ 

&  24  du  même  règlement  fourniflcnt  au 
tuteur,  d'al>diquer  la  tutelle  qui  lui  a  éié 
défësée.  Nous  nous  contentons  d'obferver 

qu'il  ne  peut  s'en  décharger  qu'à  fes  rif- 
ques ,  &:  en  demeurant  garant  de  la  gclr" 
cion  du  tuteur  nommé  en  fa  place. 

Rrtr  Ij 
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%  iil.  Uiàge  particulier  du  Hainaut,  Avis  conjonâif  ou  vidueL 

$  T.  I.  Plufieurs  coaram«S  obl^Ottlei  patde  de  iâ  légitime  ;  &  sll  veut  partager 

pere  &  mere ,  &  autre*  alcendaiis,â  pcendre  les  cnfans  aux  biens  de  leur  mere,  le  poiutt 

confeil  de  quelques  parens  on  amts ,  pour  faire  elle  vivante  &:  confcntanre  ,  non 

faire  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  autrement  ».  Voyez  fur  cet  article  le 

enftns  &  delccndans;  &  en  coniëquence,  Journal  .de  Bretagne ,  tom.  4 ,  pag.  j^S, 

on  a  donné  dans  quelques  unes  de  ces  3.  La  coutume  de  Cambrai  déclare, //f. 

coutumes,  le  nom  d'avis  ou  advis  à  ces  14,  an.  2  ■  «  aue  lorfqu'un  avis  de  perç 

aâes  de  partage  anticipé.  «ou  de  nicrc  clt  fait  Se  accepté  par  les 

On  trouve  fous  le  mot  Partage  ûn>-  asenfans»  n'eft  befoin  en  faire  autres  dp- 

eîcipe' f  les  principes  généraux  c\c  la  ma-  »vcir$  de  réalijatlon  ».  Même  dirpoli- 

dere  \  l'objet  de  cet  article  eft  feulement  tion  dans  la  coutumt  de  Hainaut ,  chap. 

deÊdre  connoître  les  dUpofitions  des  cou-  30 ,  art,  2  ;  te  dans  la  coutume  de  k 

tûmes  qui  exigent  que  les  pere  8c  mere  Salle  de  Lille,  àli^»  a»  art,  $B.  VojfOt 

prennent  confeil  pour  faire  les  actes  dont  Adiieritance. 

il  s'agit,  ou  bien  ^ue  ces  ades  ioicnt  palfés  4.  Suivant  la  coutume  de  Lille ,  claj^.  5t 

Ott  reconnus  devant  le  iuee.  an,  i ,  pour  que  les  pere  H  mere  pwffiîit 

On  a  inféré  ici  les  cîifpofitions  de  ces  faire  partage  à  leurs  enfans  mineurs ,  il 

dernicres  coutumes ,  à  ciufe  de  l'analogie  faut  «  que  tMCLnir^  foient  rorr-niis  auxdits 

qu ciics  ont  avec  les  premières.    '  3>en£am,  en  nvtnibic  cumpctcut  de  cba- 

z.  Le  chapitre  31  de  la  coutume  de  »cun  câté  de  leurs  parens  &  amis,  p0- 

Hainaut  en  23  articles  , -intitulé  i/'y^</v/j  devant  quatre  échevins  du  moins:  fi  avant 

de  pere  &  mere,  &  d'adJoniLon  d'/celui,  }>tOUCelbis  que  iefdits  parens  &  amis  fe- 

cxige  pour  la  vaDdité  oe  Vayif  y  art,  1  ,  croient  réfidens  en  ladite  ▼ilte  ic  édxfir 

que  les  pere  &  mere  prennent  le  confeil  »nage  d'icelle  ». 

de  deux  parens  ou  amis  de  chaque  côté  ^.  A  Valcncicnnes  &  à  Camlirai ,  le 

poux  le  moins.  La  coutume  du  chef  lieu  partage  ou  avis  de  peie  &  mere  doit  auiii 

de  Mens ,  ehap.  s  ,  contient  la  même  être  paiB  on  teconnu  pard^ant  les  gens 

^pofîtion.  de  loi  de  leur  réfidence  :  Valenciennes  a 

<e  Le  pere  noble  pourvu  de  fcns,  porte  art.  m  ?  ;  Cambrai,  rit.  14  ,  arr.  4. 
la  coutume  d^  Bretagne,  art.  $60  ,  pourra  A  Valenciennes  fculcinent.  Ci  le  partage 
oar  1  avis  &c  coni«il  de  quatre  parens  de  accorde  â  quelques-uns  de$  enfàns  certains 
les  cnfans,  deux  paternels  &  deux  ma-  bieas  au-delà  de  leur  portion  héiédirairt, 
tecnels ,  partager  leldits  enfans  de  fon  vi-  le  partage  doit  en  outre  ccrc  reconnu  pai- 
▼anrj  laifTant  à  fon  aîné,  fils  ou  fille,  la  devant  deux  échevins  de  la  kn  fous  la- 
principale  maifon  -,  &:  tiendra  ledit  partage  qaelle  les  biens  donnés  ett  ewédant  fcnt 
après  fa  mort,  s'il  n'uppcit  qu'il  1  air  ré-  ntués ,  afin  que  le  partage  produiTe  «a 
voqué  par  tcftament  ou  autre  déclaration  droit  réeli  art.  it$, 
fijte  par  écrit  ,  pourvu  qu'aucun  de  fes  %  IL  t.  .Pour  dàerminer  la.'fbmie 
CBÊu»  ne'fok  lélene  grevé  outce  laiixienie  ê:yi4  de  pece     mece  »  il  m  aanàm 
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AVIS  DE  PERE 

mis  ioiveacvrm  leur  exécution  du  vivant 
des  pere  Ôt  mece,  où  bien  après  leur 
mon. 

t.  Aux  termes  de  rordonmttce  des  tef^ 
tamens  du  mots  dWût  17)  $  ,  Are,  1 7,  «  les 

3>a«îles  de  parfaites  faits  enrre  enfan";  Ik  def- 
ncendaûs ,  pour  avoir  lieu  aprîs  la  mort  de 
aoceux  qui  les  font,  dans  les  pays  ot\  ceï 
*>aclcs  (ont  en  ufagc,  ne  font  pas  valables, 
9îs'ih  r.c  font  revctm  d'une  des  formes 
3>porcécspar  les  deux  articles  pieccdciis  15. 
-  La  ferme  autorifëe  par  le  premier  de 
ces  articles ,  ert  calle  du  tcftament  paffé  en 
préfencc  de  deux  notaires  ou  tabellions, 
ou  d'un  notaire  Se  de  deux  témoins. 

L'article  fulvant  autorifc  la  forme  du 
teftament  olographe.  Voyez  Tejîament. 

Pour  qu  un  acte  de  partage  foie  valable 
dans  les  coutumes  dont  on  a  rapporté  les 
difpofirions  au  i  précédent,  il  ne  fufîiroit 
donc  pas,  par  exemple,  nti''  les  nore 
nictC)  luivUlciic  la  toinic  prcicruc  pai  la 

coutume  de  Haînaut,  thétp,  309  art,  t  » 

qui  porte  /  fc  pour  convcns  &  œuvres  de 
Mloi^irs&  pallëspardevant  bailly ,  homme 
Mde  fiefs  (Se francgs  alioériers ,  dt/queis  n'y 
Mourùie  Uttres  y  record  s'en  pourra  de- 
«mander  par  plainte  en  notre  cour  dedans 
sîfepc  ans  &c  jour  enfuivans  iefdxts  convens 
»>paiTés$  fonblablement  le  pourra  faire 
9>pour  adv'is  de  pere  &  de  mere...,  jj. 

Au  ftirphis ,  rarrîclç  t-?  de  l'ordonnance 
<Jcs  ceilamens  que  i  ou  a  rapporté  ci-de- 
vant ,  veut  que  Ton  obfcrve  en  outre  les 
formalités  prefcritcs  par  le,  loix,  coutumes 
ou  lianits  qui  autorilou  les  partages  an- 
tidp&.  Ceci  doit  s'entendre  des  formalités 
dont  on  a  parlé  au  S  précédent; 

j.  Quand  l'avis  de  pere  &  mere  con- 
tient donation  entre -vifs,  il  faut  alors 
qu'il  fbit  paiTé  pardetant  notaires  &  qu'il 
en  refte  minute,  à  peine  de  nullité  j  or- 
donnance des  donations  de  1731  »4r/. 
». 

'  L'aitlde  fécond  de  cette  ordonnance, 

veut  qu'on  obferve  en  outre,  dans  les  do- 
nations entre-vifs,  les  fornulicés  prefcrites 
par  les  coutumes  de  lieux. 

$  IIL  I.  L'auteur  de  louviage  indtulé 
la  Jurifprudence  de  Hainaur ,  pag.  15», 
tit,  1 1  y  obfcrve  que  les  avis  de  pere  & 
jnexe  ioni  £ivorab]aneiit  leçus  en  Flan- 


ET  MERE,  S  ili;  <f8î 

dre ,  comme  tendant  à  rétablir  entre  les 
enfans  l'égalité,  dont  ks  courûmes  de  ce 
pays  fe  lont  une  éloignés,  en  delbnanc 
tous -les  fiefs  aux  mâles  à  l'exclufion  des 
fismelles ,  &  en  n'accordant  à  celles-d 
qu'une  moitié  dans  les  l>:ens  de  main- 
retme,  contre  leurs  trercs  qui  emportent 
double  part. 

1.  C'eft,  ajoure  le  mnnc  auteur,  dans 
ces  fortes  d'aiftcs  qu'un  pere  une  mere 
prévoyant  la  dilîiparicn  de  leurs  cnfuns, 
lubAituent  à  ceux  qui  font  nés  &  à  naître 
de  lui,  Cà  portion  héréditaire,  fauf  fa  lé- 
gitime libre. 

5.  L'avis  de  pere  Se  mere  n'a  quel- 
quefois d'autre  objet  qv.e  d'afliirer  l'éga-* 
lire  entre  les  enhtns,  iîis  ÔC  iilJes»  lans' 
délignation  de  lots. 

souvent  il  renferme  ifn  partage  des 
immcuMes  fans  parler  des  meubles,  aux- 
quels les  entans ,  hls  lîk  lillcs,  fuccedenc 
par  égale  portion  j  niais  comme  les  en- 
tans étant  en  pain  de  pere  Se  de  mere,  fuc- 
cédent  fculs  aux  mcUDlcs,  à  rcxcluhon  de 
ceux  qui  font  mariés^  on  a  coutume  d'y  in- 
téter  que  tous  les  enfkns  luccéderont  éga- 
lement dans  les  meubles ,  en  rapportant, 
par  c^ux  qui  feront  rflarics ,  ce  qui  leur 
aura  été  donné  en  avancement  de  ma- 
riage. -  • 

4.  On  di flingue  des  avis  de  deux  fbf* 
tes  -,  le  conjonaif  Se  le  viduel. 

L'avis  conjonîtij  eft  un  partage  fait 
con)OÎntemcnt  par  les  pere  &  mere ,  entre 
leurs  cnfansNj  tant  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent que  d'autres  mentionnés  ci-après  , 

L'avis  viduel  eft  un  putage  fait  par  « 

le  furvivant  des  conjoints  entre  lès  en- 
fans  ,  de  quelques  biens  feulement ,  donc 
il  a  la  libre  di^ofition. 

On  va  parler  d'abord  de  l'avis  eeiii- 
jçnStf. 

5.  Si  i  un  des  conjoints  eft  foible  d'ef- 
prit  ou  en  curatelle ,  l'autre  conjoint ,  qui 
voudra  faire  un  avis  conjondlif,  pourra 
s'adrelTer  aux  juges  royaux  ,  afin  d  ette 
autorifé  à  le  raite ,  en  fe  conformant  auc 
formalités  prefcrites  par  les  coutumes  des, 
lieux.  Coutume  de  Hainaut ,  chap.  3*  > 
art,  1$, 

€,  £0  pere  Se  mete  peuvent  dilpofct 
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6SS     AVIS   DE  PERE. 

par  leur  avîs  conjcnclif ,  nou  -  feulement 
de  tous  les  biens  quils  laifferont  à  leur 
«lécèst  mais  encore  de  ceux  qui  peuvent 
échoie  un  jour  en  ligne  dkeâe  à  leuts 
enfans.  Ûinp.  5  r  ,  arr.  t. 

7.  L'avi)  cil,  de  la  nature,  révocajble» 
9c  les  pere  &  mere  peuvent  y  faite  tels 
changement  qu'ils  jugent  2  yro^os,  moyen- 
nant qu'ils  oblervent  toutes  les  folemni- 
tés  lei^uifcs  çar  les  lolz  pour  la  confec- 
non  dut!  avis.  Mim*  AnteU» 

Les  conjoint  peuvent  ,  pendant  leur 
vie  ,  d'un  coni'entement  mucMel  ,  révo- 
quer lem  avis.  L'un  d'eux  venant  k  dé* 
cédée  »  Tavis  devient  irrévocable  t  même 
pour  ce  qui  roiKerne  les  biefls  <ia  fuxvl* 
vauc.  làid  f  an,  3. 

Pere  Se  meie  peuvent  rendte  leur  avû 
irrévocable  ,  en  tout  ou  en  pàrrie  ,  par 
une  claule  patticuUcrc.  t!n  ce  cas  ils  sin- 
terdifent  la  faculté  de  dilpoler  des  biens 
compris  dans  la  claufe  \  mais  comme  il 
ne  leroit  pas  juile  que  cette  claufe  pré- 
iudiciàt  à  des  créanciers  à  qui  elle  feroit 
inconnue ,  il  faut  alors  que  l'avb  Cck  en* 
regillré  au  greffe  de  la  juflice  royale  dans 
le  reflbrt  de  laquelle  les  pere  &  mere  font 
domiciliés  ,  afin  qUe  toute  perfonne  en 
puifle  pxendfe  conooiflànce.       ,  4rr. 

13  ,   13  «S*  35. 

8.  Avant  que  d'entrer  (îan<:  îe  (^5rAtI 
des  tijiiercntcs  dilpolitions  que  peut  ren- 
fermer un  avis  de  pere  &  de  mere  , 
fauteur  de  la  Jurîlprudence  du  Hai« 
mutt'pdg.  155,  rapporte  fommaire- 
meitt  les  principes  ëtabus  par  la  courante 
iur  la  manière  dont  les  enfans  fuccedent 
à  leurs  pere  Si  mere  ,  foit  dans  les  fiefs, 
iuit  dans  les  main  -  fetmes ,  en  ces  cer- 
nicf  : 

I*  Les  fiefi  de  pere  6e  <)e  mere  pafTent 
A  leurs  enfans  mâes  ,  à  l'excinfion  des 
hrMK^les.  Entre  les  mâles  l'aîné  exclut  ics 
puiliés.  s^il  n'y  a  qu'un  fief. 

i"  S'il  cft  quellion  de  fiefs  acquis  par 
lin  pere  ,  av.mr  qu'il  fc  marie  ,  ou  durant 
lin  prciiiicr  mariage  ,  la  fille  née  de  ce 
mariage  y  fiiccede ,  quoique  d'un  lècoiid 
mariage  il  y  ait  des  mâles. 

l"  r.i  rcpréfcntation  n'a  pas  lieu,  nic- 
fm  tu  lienc  direi^Ct  pour  les  «fiefiu 

4*  £a  weçtBon  de  «en  de  maiii'lçRne  * 


ET  MERE,  §  IIL 

un  frère  emporte  double  paît  conne  la 

ftrur. 

l'elles  font ,  ajoute-t  il ,  les  difpofiâonc 
de  la  coutume  auxquelles  un  pere  &  use 
mere  peuvent  temédiet  pat  leur  avîs  coa- 

jonclit. 

Ils  ont  donc  la  Êiculté  de  di(pofcr« 

par  avis  conjonclif ,  en  faveur  de  leurs 
enfans  ,  de  tous  leurs  bieas  comme  ils 
le  jugent  à  propos ,  en  abolsiî^K  les  àroia 
il  aînclfe  &:  de  préférence  des  maies  fur 
les  femelles  en  matière  de  fiefs,  ou  celui 
de  double  part  en  matière  de  main- fer- 
mes. Couimne  de  Hainaatt  i<  > 
art.  t  f  S  ^  y;  9c  Connime  de  Aloiis, 
<kap.  i. 

Quoique  la  repréfentation  n'ait  nas  lieu 
de- droit  pour  les  fie&,  elle  peut  être  ia- 

ïroduire  par  avis  de  pere  de  mercj 
elle  cil  nitmc  fous- entendue  d;ins  cet  ac- 
te, quoiquU  n'en  luit  tait.  aUL\iae  men- 
tion. Uid,  art.  3. 

Mr\s  il  !?s  pere  &  mere  décèdent  fans 
avoir  diipofé  de  quelqu'un  de  leurs  fiefs 

fiar  leur  «vis  ,  ces  hm  ûmt  tranfînis  à 
eurs  enfans  fuivani  les  loiz  ordUiaiics  des 
iucccflîons, 

^.  Les  pere  &  mere  peuvent,  par  leur 
avis  ,  donner  entre  vi»  à  leurs  en&m 
ouelquc  portion  de  leurs  biens.  Se  s'en 
néf.iihr  à  l'infhnr  en  leur  faveur  ,  fans 
quii  loïc  du  pour  ia  mutation  du  iiJ; 
aucun  droit  au  felgneuc.  lAid,  dn,  il» 
6c  chap.  104,  arf.  14. 

L'enfant  qui  ,  en  vertu  d'un  avis  de 
pere  &  4c  mere ,  jouit  de  quelques  fiefs , 
ffanc-aleus  ou  maÎA'fetmes  pendant  leor 
vie ,  eft  fournis  aux  dettes  de  fes  pere  & 
mere  contradées  au  temps  de  leur  avis, 
jufqu'ii  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  pofl*ede }  làuf  fbn  recours  contre  fes 
pere  ?c  mere  ,  ou  après  leur  (!ecès  con- 
tre les  héiicicrs  des  meubles,  de  a  (ietauc  con- 
tre les  héritiers  des  immeubles  ,  en  acquit- 
tant,  en  ce  dernier  cas,  la  paît  dans  its  < 
dettes,  ièid ,  an.  1 1 . 

10.  Les  fie^  étant  indivifibles ,  les  pere 
9c  mere  ont  coutume  de  les  charger  ds 
rentes  envers  ceux  de  leurs  enbns  qui 
ont  uiie  portion  de  biem  moindre  que 
cdle  des  autres ,  afin  que  par  ce  mpjm 
Us  fojcDt  cous  ^^aiix. 
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A  V  I 

On  peut  aUili  charger  de  rentes  tes 

fraiic-alcus  &  les  main- termes  lorfquc  ces 
biens  ne  peuvent  pas  comtr.odcincnt  fc 
divifer  *,  mais  ces  rentes  ne  peuvent,  pas 
excéder  les  revenus  des  fieb  &  autres 
biens.  Jbidy  art.  i6  &  22, 

1 1.  Si  celui  des  enfans  au  profit  duquel 
un  pere  Se  une  mere  ont  allfgné  cenai- 
nés  rentes  en  équivalent  des  biens  fonds , 
vient  à  dfcédcr  fam  enfans  avnnt  d'avoir 
atteînc  la iiicceilion  de  les  perc  nicrc,  pes 
Tentes  (èront  éteintes  à  la  déclurgc  des  hé- 
ritages fur  teiqaels  elles  étoient  cpnftituées. 
art,  10, 

II,  Aru^,  ce  Si  les  enfans  nés  avant  ou 
après  avis  de  perc  &  mere  ne  ibnt  partagés 
avant  le  trépas  defdlts  pere  &  mere,  ils 

pnnrroiic  prétendre  partage  H  av.inr  que 
pai  ia  loi  leur  peut  appartenir  comme  s'il 
n'y  eût  eu  avis**  &  à  quoi  chacun  des 
partagés  devra  contribuer  ,  cîcmcurant 
néanmoins  le  furplus  dudit  avis  en  ver- 
tu ». 

Art»  1 0.  ce  Et  moyennant  <|ue  les  etH 

fâns  par  avis  de  leur  pere  &:  mere  (oient 
partagés  ,  feront  fujcts  à  l'entretenement 
cuâr  avis  ores  que  (  quoique  j  leur  par- 
tige  fût  moindre  que  des  autres  ».  Voyez 
la  coutume  de  Chiniay ,  chap.  2  ,  art.  j. 

ij'  On  didingue  en  Hainaut.deux 
fortes  de  iùbftîtutfens  \  Tune  faite  au  pro* 
fit  de  l'héritier  légal  de  la  perfonne  cnar- 
gée  de  fubditution ,  &:  qui  s'appelle  finv 
plement  fublUtution  \  l'autre  ^te  au  pro- 
fit d'une  autre  perfonne  que  l'héritier  lé- 
gal ,  &:  qu'on  nomme  renvoi.  En  avtf 
de  pere  &  mcrc  les  fiefs  ne  pcnvcnt 
pas  être  fublUtués  par  tornie  tic  renvoi  , 
snais  les  firme -aleus  &  les  main -fermes 
xesdvcnt  tdles  iiibftiEutioas  qu'il  plaît 
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aux  pere  &  mere.  Ckap,  31  ,  art,  4 

<S-  5. 

14.  I.a  fahninuion  des  franc  alcus  Ik 
des  main- termes  ne  forme  uu  un  arrange- 
ment de  fucceffion  ,  &  n'ore  pas  i  la 
perfonne  qui  en  cfl  grevée  le  pouvoir  c!c 
diipofer  des  biens  qui  ont  été  fubiiitues 
par  l'avis  de  fes  pere  &  mere  ,  à  moins 
que  l'avis  n'ait  été  rendu  public  par  uit 
enregiftrement  dans  les  formes*  UÙj  art, 
6  &  ij, 

1 5,  On  a  vu ,  d-devant ,  §  I ,  2  , 
que  poiir  ïayit  conjonS^  y  il  faut  que 
les  pere  &C  mere  prennent  confeil  de  qua- 
tre parens  ou  amis  au  moins,  favoir» 
deux  d'un  côté  •  8c  deux  de  l'antre.  Il 
fufHt ,  pour  la  validité  de  ï'ayit  viduel  » 

3ue  le  furvivant  des  conjoints  Ibit  afiidé 
e  deux  de  les  parens  ou  de  fes  amis. 
Ihidf  art,  14* 

Le  furvivant  des  conjoints  peut  feiile^ 
ment  difpofet  par  avis  viJuel  des  biens 
qu'il  a  acquis  depuis  au'il  eft  veuf  ,  cn- 
femble  des  fîeÊ  qui  lui  font  échus  en 
collatérale,  &  qui  lui  tiennent  Heu  d'ac- 
quêt. Ibid.  > 

Quoique  de  dnnt  Tai^  de  pere  ic 
mere  devienne  irrévocable  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  :  fi  par  leur  avis  ils  s'é- 
toient  rëfavés  le  pouvoir  de  difpofer  de 
leurs  biens  de  ma&n-fèrme,  'comme  avant 
leur  avis  %  le  furvtvaot  pourroit  ufer  de 
cette  fkctdié  dans  un  avis  vidueL  Ikid^ 
art  1$, 

itf.  L'auteur  de  la  |utîfpnidence  de 

Hainauc  ,  a  inféré  dans  cet  ouvrage  , 
pag.  1 70  ,  difféî-cntts  formules  d'avis  qui 
peuvent  eue  iorc  utiles  <!Uas  la  pracir 
quc; 


A  V  I  A  U  S. 

Mot  dérivé  d'avus  ,  qui  eft  employé  teurs  anciens,  cités  au  lupplément  du  Gloif 
^eur  oyeux  dans  pluùeuts  pafËtges  d'au-  iàire  de  Ducange,  vtno  AvioMs. 
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A  V  I  T  I  N  S ,    Bùns  avitîns* 
Voyez  Chofes, 
SOMVAlEBt. 


$  T.  Définition  t  mots  fynonimet. 
§  II.  Ditïcrcntcs  lortes  de  Siens  avitins.  — 
I  UI.  Aliënadons  prohibées  dans  quelques 

S  I.  T.  y!  vit  in  y  dérivé  d'4VM/,  lignifie 
qui  vient  des  ayciuc. 

2.  L'cxpreffitMl  de  avitins  eft 

parcicuH^Tcmcnt  employée  dans  les  couru- 
de  Bayonne ,  de  Saint-Sever ,  d'Acs , 
de  Matfaïkf  de  Navarce,  de  SoUé,  de  la 
JSoiut  &  de  Beatn. 

Pour  la  counimc  de  Navarre,  qui  ne  Ç: 
trouve  point  au  coutumicr  général ,  voyez 
le  Qlcflalre  du  droit  fraiii,ois ,  fous  le 
jnoc  Pauvreté  jure'e  ,  pag.  206. 

La  cotintmc  de  13ayonne  s'exprime 


funlî  ^  la  lin  l'arrklc  27  du  turc  9, 
où  il  efl  qucflion  des  biens  avitins  , 
<t  font  vali^aircinent  dirs  (  les  biens 
>idc  cette  clpece  J  biens  dç  ji>aj>oagc  ou 
Mii^rja^,e  ».  ■     *  _ 

Plulicurs  autt'es  coutumes  employenc 
conjointenicnc,  comme  fynonimcs,  ces  ter- 
mes t  biens  dt  lignage  ,  papoaùx  &:  avi- 
fitts  .*  voyez  coutume  de  Sole ,  tit.  ij  , 
Art.  s  ;  d'Acs ,  m.  1  ,  art.  i  ;  de  Saint- 
Sever,  t:t.  12  ,  <:ri.  4  ;  delà  Bourt ,  r-r. 
^,  urr.  7.  Voyc^  aulli  les  twoçs  Puf^u^i 
Se  Lignage.  ['  .\. 

$  II.  I.  l.d  plupart  des  courûmes  ci- 
rées, §  ly  n"  2f  ne  donnent  la  qualité 
àîav'itlns  qu'aux  immeubles  qui  vienfient 
des  ayeux  :  la  coutume  de  Sole  m.  ty , 
art.  5 ,  &  celle  de  la  Bourt ,  tit  3  , 
art.  y ,  la  donnent  aux  biens,  tanf  meu- 
bles qu'inuneubles. 

î.  Pour  acquérir  la  qualité  ^avitinf^ 
il  f  2ur  en  général  que  les  biens  ayènt  été 
poiiédés  rucccilivcmcnc  par  i'aycul  ,  le 
pere  &  le  fils  î  de  Cotte  que  fi  des  biens, 
après  avoir  été  poiTédés  par  le  pere  &  le 
fils,  paJrcnt  à  un  héritier  cdl  réral  Je 
celui  -  ci ,  ils  ne  deviennent  point  avi- 
tins. 

jK^  covDime  de  Beaui  ieuie  s'écaxte  à 


—  Renvois» 
coutumes, 

cet  égard  du  droit  commua;  il  fuflît, 
dans  cette  coutume ,  que  des  biens  fond» 
ayent  été  polFédés  fuccefllvement  par  trois 
perfonnL";  tîe  la  même  famille  pour  de- 
venir avitins  ;  foit  qu'ils  ayent  été  re- 
cueillis par  fucceffion  en  ligne  dinde  OU 
collatérale. 

5.  On  dillingne,  dan»;  routes  les  cou- 
tumes dont  nous  venons  de  parler  ,  deux 
fortes* de  biens,  les  biens  avitins  fc  les 
iuqiifis  ;  ce  qui  répond  à  la  divilion  en 
'rr-^pres  Sc  acqvhs  ,  qui  cû  établie  par  la 
plus  grand  nombre  des  coutumes  da 
royaume. 

4.  Les  biens  avitins  font  fournis,  comme 
les  propres ,  à  des  réierves  ,  quant  à  la 
faculté  d  cn  difpofer  par  telUmcnt.  Voyci 
"Rjifirves  coututnieres  &  Propre,. 

j.  Les  coutumes  accordent  des  avanta- 
ges aux  mâles  Se  aux  aînés  dans  les  biens 
avitins,  &  règlent  en  général  la  manierç 
d'y  liic^der,  autrement  que  par  rapport 
;nix  acquCts.  Voyez  SujccJJion  ,  PorÙM 
ayantageuj^  ,  Preciput ,  &c. 

€.  La- 'coutume  de  Bayonne  porte  , 
"r/V.  p  ,  art.  4  ,  que  les  conjoints  par  ma- 
riage «  font  communs  en  tous  acffuit$ 
faits  durant  &  conftant  leur  mariage  >»• 

Art*  us*  Acquêts  font  cenfés  tous 
bien  obvenus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
joint^  durant  leur  mariage ,  luit  pat  titre 
'd'achat ,  légat ,  donation  entre  vifs ,  ou 
patemeru  ,  iniliturion  dliémier,  ou  pat 
autre  queicolique  rirre 

'yfrt.  26.  te  Si  n'crt  qu'ils  fulieiu  éicns 
avitinf  ,  ou  d'autre  fîipérieur  en  droite 
litrnét;  de  celui  des  cor.joîr.ts  h  qoi  lefifi" 
tes  choies  tullenr  obvcnues  «. 

On  voit  pai-!à  que,  dans  cette  coutu- 
me, pour  qu'un  bien  devienne  proprf  de 
commmauié^  il  ne.ruâit  pas  qu'd  a^ 

rcc\i£UU| 
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fectleilli,  j)ar  fuccelîîon  ,  pur  i'un  lUs  con-  cas  de  nt:'cejfi.te  connue  ^  tds  que  l'incen- 

foiiKs;  il  faut  qu'il  ptovienne  de  l'ayeul,  die,  le  rachat  de  prifon,  la  rançon,  ré-* 

ou  de  quelqu  aurre  de  fcs  afccndans  d'un  ràt^lillcnient  d'un  hls  ou  d'une  fille ,  le 

degré  fupérieur.  Voyez  Propns  de  com-  paiement  de  dettes  pour  caufe  d'aiimens , 

munautd  &  Conquit,  6c  autres  cas  fembiables ,  à  l'arbitrage  du 

7.  La  oluparr  des  coutumes,  mention-  juge  du  lieu  de  la  lltuation  des  biens  ,  ou 

nées,  $  1,  n*  2  y  érabliflent  le  droit  de  des  juges  de  la  cour  du  féi.échal  : /v//ir/V. 

lacerait  par  rapport  aux  biens  avitrns  (eu-  de  contmSe*  ,  arim  G»  Voyez  aulfi  î^ecef- 

ianant.  La  coucame  de  Saiot-Sever,  ttt,  Jite  junt* 

i  ,  /2rr.  a  y  veut  qu'il  air  lieu,  «  tant      la  coutume  permet raliàiarîoii de  qtudL' 

M  en  biens  avirins  que  acquêts  »,  ce  font  qiie<!  portions  des  bien?  avirins,  (ans  con- 

fcs  termes.  Voyez  Retrait.  noiilànce  de  caufe ,  pourvu  que  raliéna- 

$  III.  I.  Parmi  lei  coutumes  mentioh'  rion  foit  6îtce  i  dtre  onéreux,  en  boil 

nées  dans  cet  article,  il  y  en  a  cinq  qui  pere  de  famille,  &  non  dans  le  4e0^nr 

contiennent  des  détenfes  d'aliéner  des  biens  de  frauder  le  plus  proche  héritier, 
ftvitins  ;  ce  font  les  coutumes  de  La  Bourt,       Lu  coutume  de  Béaru  permettant  cn- 

de  Sole ,  de  Béarn,  de  Navarre  t^-  d'Acs.  fuite ,  dans  la  Rubrique  de  marit  &  mol" 

i.  Suivant  la  coutume  de  T  i  Ranrt,  he ,  art.  p  ,  les  donations  faites  par  le 

ùe,  5 ,  art.  1  )  ce  l'on  ne  peut  vendre ,  mari  &  la  femme  en  âveut  de  Tnariaget' 

hirpothéquer  ou  aonement  aliéner  les  btem  fans  aucune  tefiriâîon  ,  on  a  agité  la  queT- 

pt^poaux  &  avifint,  fi  n*ieft  pour  afHgna-  tion  de  fàvott  fi  o&e.donaiioo  pour  caufe 

tion  de  mariage  ou  urgente  nècejfitè  ;  Se  de  mariage,  qui  comprendroit  l'univerfa- 

aiiénations  autrement  faites  font  nulles  »  lité  des  biens  avitins  ,  feroit  valable  i:  Cette 

Se  de  nul  eSet  $c  valeur ,  fi  ce  n*eft  Qu'd-  que(Uon  »  été  une  des  branches  d'un  «and 

les  foient  faites  du  confentcment  de  laine'  procès  pendant,  en  17*0  ,  entre  M.  le 

émancipé  ou  du  prochain  qui,  pat  la  cou-  comte  cîe  Montharrcy ,  M.  !c  prince  de 

tume  ,  doit  fuccédet  ».  Pons  &:  autres.  Il  ne  nous  a  pas  été  pof» 

L'article  i  explique  ce  qull  faut  cntcn-  fîble  d'en  (avoir  la  décifion  \  d'ailleurs  la 

dre  par  le  terme  ê,' émancipé ^  employé  donation ,  dont  il  s  agiilbit  dans  cette  a£- 

dans  l'article  premier  ;  c'eft-à-dire,  marié  faire,  étoit  attaquée  par  plufteurs  moyen  . 

par  îe&  pere  Âc  mere ,  ayant  reçu  d'eux.  Nous  remarquerons  donc  feulement  que 

en  avancement  d'hoirie ,  l'a  part  dans  leur  de  la  part  du  prince  de  Pons  ,  on  cicoit 

(ucccdion,  &  demeuxant  hoodelamai-  un  arrct  rendu  au  parlement  de  Paris,  le 

fon  paternelle.  13  mai  1^95  ,  entre  le  comte  de  Lon- 

la  coutume  ajoute ,  urt,  5  ,  ce  Tafné  zac  &:  le  comte  de  Madan comme  ayant 

•u  aînée,  étant  émancipé  ,  comme  deiTus  txprclTément  jugé  la  validité  de  pareiller 

eft  déclaré,  peut  vendre  les  biens,  fi  n'eft  donations.  On  ne  voit,  dars  le  mémoire 

qu'ils  fulFent  de  lignée  ,  lefquels  ne  peut  de  M.  de  Montbarrey  ,  aucune  rëponfe  à 

vendre  iâns  le  eon/ehttmme  de  j'es  pere  cette  a(&rtloa;  ifm^  Un  dte,  de  là  part« 
€r  mere.  des  actes  de  i.otorié'é  des  avocats  &  de* 

Par  le  terme  de  /'ir'îr'r ,  dont  !^  cou-  juges  de  Héurn  ,  porrant  que  «  l'aliéna'' 
tume  fe  fert  dans  cet  endroit ,  li  taut  en-  rion  univerfeile  des  biens  avirins  n'y  eftî 
tendre  avitùu  ,  fuîvant  ce  qui  a  été  dit,  pas  plus  permife  par  contrat  de  mariagë 
$  I,  n°  3.  que  par  tout  autre  adle  ,  &:  que  l'article' 

La  Coutume  de  Sole  ,  ri^  17  ,  cft  6  de  marit  &  molhé,  qui  permet  au  mart 
lèmUable  i  celle  de  La  Bonit.  de  donner  à  la  fiïmme  par  eonOMt  de  ma> 

Dans  la  coutume  de  Béarn»  il  &atdi(^  mget  ne  s'ell  jamais  entendu  d'une  do' 
tinguer  entre  les  aliénations  qiii  compren-  nation  univerfeile  de  biens  avirins  >».  M.* 
Jïcnt  l'univerlâlité  d'un  bien  avitin ,  &  cel-  de  Montbarrey  citoit  aulfi  un  arrct  du 
les  qui  ne  s'étendent  qix'à  quelque  portiim  parlement  de  Pau  ,  du  4  j«ûUe»  1^5$» 
de  ces  biens.  comme  ayant  jugé  entre  les  nommés  UP 

Les  premières  font  ptobtbées  ho»  les  chcbaine.  qu'une  donation  imiverfelle  ^e 
Totne  IL  '  Sfff 
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pat  tlcux  frètes  à  icUr  fcpur,  pour  caufe  pennUrion  Hu  jii^, donnée  en  connoiflànce 
de  mariage,  étoic  nulle.  L'arrêt  réduint  la  de  caufe  fommaireinenr  ;pourauoi  les  no- 
donaticn  au  quarr.  M.  le  prince  de  Pons  bics  s'adcelferoiît  aux  gens  de  la  cKan- 
ne  répond  poinc  aux  aâes  de  notoriété  i  ceiicrie ,  les  autres  perionnes  aux  baïUis 
k  l'ëg^d  dfe  l'arrêt  ,  U  foutient  que  U  &  autres  Juges  ordinaires  des  lîeiB.  Voyca 
donation  nt  fiit  annuUée  que  pour  caufe  le  Glodaire  da  Àtoit  fiançott»  «il  mot 
de  fiirvenance  d'enfant,  ce  qui  n'cft  pas  Pauvreté  Jurée  f  pag,  io6. 
i»Qs  ditHcuiié,  vu  la  rédudion  que  cet  5.  Aux  terme»  de  la  coucume  d'Aa  « 
êxtèt  fait  de  la  donation  au  quart.  Voyez  ût,  6^  m,  i  ,  celui  qin  temarie  ayant 
au  furpius.  Donation  à  caufe  Jk  mc9*,  enfiuis  du  prcmiermariage ,  ne  peur  ven- 
4.  Le  for  (le  Navarre  ,  Kubrîc.  20  ,  dre  ou  allouer  que  !a  moitié  des  biens 
porte  qu  diienacion  «/uVé^//<  de  biens  avi-  avitinj  ou  papoauxy  l'autre  moitié  ré- 
tins  ne  fera  valable  en  aucune  lôree  «  ii  ftfvée  «ix  eotans  du  picmiet  maiia^ 
ce  tt'eft  pQiv  gtan^  n^effiiés  &  avce  Voyez  Secondes  nom* 

AUMAILLES. 

On  appelle  ainH  le  gros  bétail ,  tel  que  mamtalia ,  comme  étant  des  animaux  dél- 
ies chevaux  ,  bœufs  &  vaches.  Quelque-  tinés  au  fervice  journalier.  Voyez  le  Gioi- 
lois  ou  dit  6ites  aumauies.  La  uns  ont  faire  de  Ducange ,  &c  fon  Supplément  aa 
dérivé  ee  mec  du  mot  animoUa,  comme  mot  ^nimmUni  ^  1^  Gloflutc  dii  éuàk 
cef  animaux  étant  les  aninuux  par  excel-  fitailfoia» 
knce  >  d'auacs  l'ooc  fait  venir  du  mot 

AUMÔNE 
Vojtt^  Peau  ^  Hôpitaux  f^PéUmt^ 

SuAIMAI&IiS, 
$  I.  Définition.  DlfTércns  objets  de  cet  article, 

J  II.  Dé  l'aumône  prononcée  comme  pciue.  Qas  dans  lejquels  elU peut  être pronometp 
Ù  fes  effets* 

§  lu.  D$  Vaumâtte  •orêoéliie  comme  taxe    Juhvtntion  ordinaire  ou  extraordinairew 
%  IV»  Des  aumônes  auxquelles  les  bcnéficiers  font  obliges  à  caufe  de  Uur*  ktnej^e*^ 
&  de  L  ujage  de  ces  aumônes  ^  rég^emxnji  /ur  ce  Jujet, 

§  I.  I.  On  entend  par  le  mot  aumô- 
ne ^  le  don  que  l'on  fait  à  iirc  petlbnne 
qui  eft  dans  le  betbin.  Sous  ce  point  de 
vue  général  »  nous  remarqnetons  leulc' 
Bient  que  l'aumône  eft  de  précepte  »  & 

3UC  le  clergé  a  condamné  avec  raifon  , 
ans  (à  cenfure  de  1700 ,  la  propofîtion 
iliivante  :  yi»  m  fiatUâikns  immieu , 
ttiam  in  regibus  ^  jiiperjluum  Jlatui ,  & 
ita  vix  aliguis  tertetur  ad  eleemofynam  , 
piondo  tenetur  tantum  exfuperfiuo  Jiatùs, 
a.  Mais  indépendamment  de  ce  pié* 
ceprc,  les  juges  impofent  dans  certames 
cirQoniUn^cs  Isi  néceillté  de  laice  une  «ui- 


mônei  &  &  unpofcnr  cette  néccHlté  ^e" 
deux  manières  bien  diflércnres.  Quelque- 
fois ils  la  prononcent  par  A^rme  de  pei- 
ne \  dans  d'autre»  dtconibnces ,  ce  n'cfr 
point  une  peine  qulls  impofent ,  mais  une 
fimple  taxe  que  les  bcfoias  des  pativres  les 
déterminent  à  faire  acquitter.  Dcia  deux 
premiers  objets  de  cet  attkle  \  l'aumône 
conltdérée  comme  peine  ^  l'aiimniifi' 
confidérée  coname  taxe. 

y.  Un  tioiûcmc  objet  de  ce  mcmc 
aitKle  fera  les  réglemens  faits  relad- 
veirrnr  à  c!:;*;  nnmôncs  c^wc  des  chapitres^ 
des  menait cï es  ,  des  £rieurs  le  tiomtcnc 


« 
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fouvcfît  obligés  de  (me  daprcs  le  ritte  de 
'  leur  fimdation.  Les  abus  qui  le  elUIbient 
.dans  la  dUlribution  de  ces  aumônes  onc 
déterminé  à  faite  pluHeurs  réglemens  , 
fok  pour  mettre  un  ordre  cet  tain  dans 
la  diflriburiou ,  (bit  même  eouc  en  &ire 
uae  autre  application  ,  lorfque  celle  qui 
avoir  eu  lieu  par  le  pafTé ,  ns  convenoit 
plus  au  temps  &c  aux  niuLurs. 

4«  Enfin  le  mot  aumône  s'applique  à 
un  genre  de  tenure  de  t^onuines  donnés 
à  l'eglilc  à  titre  d'aumône  ,  mais ,  iur  cet 
objet,  voyez  le  mot  Frandtê-Mitmêne. 

i  II.  z.  Les-  cas  dans  leCqueJs  l'aumône 
peut  être  prononcée  par  forme  de  peine, 
ôc  lapplicacion  qu'un  doit  en  faire  »  font 
en  général  déterminés  par  une  déckta- 
don  du  II  janvier  i6i$.  Pour  rintellt- 
gence  de  cette  déclaration ,  il  faut  fe  rap- 
^  peller  d'abord  quc^  par  l'article  5  d  une 
4iéclaradon  du  xi  macs  1^71 ,  que  nous 
nv-?ns  rapporté  au  mot  Amende ,  §  V , 
j  f  tout.  I  ,  pag.  501  ,  il  avoir  été 
dit  que  dans  certains  cas  les  jug^  pour- 
soient  cxuidamner  les  aficu(2s  en  quelques 
Ibmmes  applicables  en  œuvres  pics.  Le 
fermier  du  domaine  fe  jplaignit,  en 
que  les  juges  n'obrervoient  pas  aflèz  exac- 
tement la  didinclion  des  cas  marqués  par 
cette  déclaration,  d'où  il  réfultoit  une  dimi- 
nution des  amendes.  Ces  plaintes  font  rap- 
peilées  dans  le  préambule  de  la  décbration 
de  ifTSç  -,  &  le  roi  ajoute  qu'il  cil  informé 
d'ailieuis  les  aumônes,  dont  il  s'agit, 
font  fouvcnr  appliquées  ,  fous  prétexte 
d'oeuvres  pies,  au  profit  des  communautés 
yeligieufes  non  mendiantes ,  au  préjudice 
des  hôpitaux,  religieux  mcndians  &  lieux 
.  pitoyables,  auxquels  ces  fortes  d'aumônes 
doivent  être  ièuiement  appliquées. 

après  ces  vues ,  le  roi  ordonne  l'exé- 
ipution  de  la  déclaration  de  1671 ,  &  écar 
blit  les  dMpontions  faiva,oies.,  ce  Défeor 
dons  à  nos  cours  9c  joges  9  qui  jugent 
en  dernier  rclfort  ,  en  condamnant  les 
accufés  en  des  amendes  envers  nous,  de 
prononcer  contre  eux  aucunes  condam- 
nations d'aumônes  pour  employer  en  œu- 
vres ,  (i  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il 
(Bura  ete  tuiumis  facriiége,  &  où  ladite 
condamnation  pour  œuvres  pies  fera  par- 
tie de  J4  réparation.  Ppunonc  néanmoins 
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nofdites  cours  &l  juges,  atteodu  qu'il  né- 
dtedr  pas  d'amenife  contte  les  porteurs 
de  nos  lettres  de  rémiffic»,  ou  en  autres 
cas  où  il  n'écheoit  pas  non  plus  d'amend» 
envers  nous,  condamner,  s'il  y  éciieoit, 
lêlon  qu'ils  Teflimeront  en  leur  confiâen- 
cc  ,  les  porteurs  de  rémifGon  &  accuféï 
en  des  aunv'mes  ,  lelquclles ,  quant  aux 
porteuii  de  lemillion  ,  feront  uniquement 
appliquéesau  pain  des  prifonniers  j  &  quant 
aux  autres  aumônes  èfquelies  les  accufés 

{>ourrbnt  être  condamnes ,  foit  pour  facri  • 
eg^ ,  ou  autres  cas  èfaueis  il  n'écheolc 
d'amende,  ne  pourront  iefdites  aumônes 
être  appliquées  à  autre  ufage  qu'au  pain  • 
des  ptifonniers  »  ainli  qu'il  eâ  accouttuné» 
ou  au  profit  des  hftcds  -  I^eu ,  hôpitaux 
cénésanx  des  lieux ,  religieux  éc  religieu- 
les  mcndians,  &  autres  lieux  piooyaoles» 
4  peine  de  défobéiilance  3j. 

la  déclaration  de  1 6S  5  a  été  enrnp^ 
trée  au  parlement  de  Paris  le  3  mars  lui- 
vant  i  au  parlement  d'Aix  ,  le  1 5  mars  ; 
au  parlement  de  l  ouloofe,  le  3  avril  \  au 
parlement  de  Metz,  le  tf  ma,vt  \  au  cofi* 
feil  d'Alface  ,  le  29  mars,  Sec. 

U  L'exécution  de  cette  déclaration,  tant 
en  ce  qui  regaide  l'application  des  axund- 
nes  &  les  cas  où  elles  peuvent  être  pro- 
noncées ,  qu'en  ce  qui  regarde  la  détenfe 
ecnéraie  de  cumuler  1  aumône  avec  l  anien- 
de,  a  été  ordonnée  par  plufienrs  arrêts  du 
confcil ,  que  l'auteur  du  Diilionnaire  des 
domaines  rapporte  au  mot  m  en  de  y  & 
cmrç  autres,  par  un  du  25  odobre  172a. 

Un  arrêt  de  la  tournelle  ,  du  6  mars 
J714  ,  rendu  par  forme  de  règlement, 
rapporté  au  Journal  des  auoiences,  tait 
détenfes  aux  juges  dcMontmorillpn,  u  en  ' 
condamnant  les  aocufiSs  en  des  amendes 
envers  le  roi,  de  prononcer  contr'eux  au- 
cune condamnation  d  aumône ,  &  de  Ikice 
l'application  des  aumônes  pour  les  em« 
piojrer  en  œuvres  pies ,  Il  ce  n'ell  dans 
le  cas  de  la  déclaration  du  21  janvier 
1685  ,  ôc  en  conformité  d'icelle. 

Un  arrêt  du  1;  mars  17^3 ,  rendu  en 
la  grand'chambre ,  fur  les  concîufions  de 
M.  l'avocat  général  Seguicr ,  a  infirmé  uiiC 
fcnîcncc  du  oailliage  dEpernay,  qui  avoit 
ordonné  que  diTcnes  aumfines  de  vingt 
fous  chaîne  »  prononcé'*  centre  des  cUrés» 

Sfffij 
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ciont  les  regtftres  n'étoicnt  pas  tenus  con-  haoiré  enfcmble  avant  le  mariage  ,  oo 

fimnément  à  la  déclaration  de  173 ^,  ^<^-  lous  le  voile  d'un  mariage  nui,  loifque  . 

voient  employés  â  l'acquifition  d'un  Omft  qtnlque  conteftarion  donne  lieu  à  lar  (uf* 

pour  raiidifoiKe^  PUùéoyttùs  ^  mimtut^  tlce  d'être  indruite  de  ces  faits. 

n"  yté  Un  ecclé(îa(Hquc  ayant  tenu  une  con* 

5.  La  difpofîtion  jde  k  dédatadon  àe  dvke  (on  lepréhcBiible  ém  la  naanîete 

,  qui  porte  ,  que  l'on  pourra  con>  dont  il  défendit  les  étoïts  qu'il  prétcn- 

damner  à  l'aumône  pour  les  cas  où  il  n'é-  doit  avcHr  à  un  bénéfice,  &  ayant  tàit 

cbcoit  pas  de  prononcer  amende ,  ne  dé-  à  cerre  occaûon  un  nîémoire  que  h  ceux 

«ermine,  comme  l'on  vdr,  rien  de  paici-  fupprima  avec  des  qualiBcanons  graves, 

culier.  Ce  que  l'on  peut  recueillir  de  la  l'arrêt  rendu  contre  lui  ,  fur  les  aindii- 

pratique  ,  c'cft  que  la  prononciarfon  de  fîon<;  de  M.  Seguier ,  le  11  juilltt  1780, 

laumône  a  lieu  courre  ceux  dont  la  con-  lui  fit  défenfes  de  récidiver  &c  le  con- 

^uictfeftrepréhenfible,  quoiqu'on  ne  puiffe  damna  en  trois  livres  d'aumône, 

pas  leur  reproclier  précifemcnc  davoic  Lorfque  l'on  condamne  une  perfonne 

.violé  telle  loi  civile  positive.  i  l'admonition ,  on  doit  y  joindre  la  coo- 

Ainfi ,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  danmation  en  nneaum&ne:  nous  en  a«on 

loi  cîyile  (ubfîftanrc  contre  la  fecnicatbn»  fappocté  les  preuves  au  mot  Aémovi- 

lorfqu'une  fille  pourfuit  un  garçon  com-  tion  ,  §  III ,  »•  >  ^  6*  f  V  y      t  y  «MB, 

me  1  auteur  de  ia  grollèllè ,  en  jugeant  ia  I  y  pag.  2^3. 

cauiè ,  on  condamne  ks  psurtîes  à  une  au>  Ces  exemples  îa^aA  pour  fidie  «eih 

tnône.  Nous  avons  rapporté  ,  au  mot  noître  les  cas  dans  lefquels  la  coudant 

j1  menée  au  criminel^  §  III  ,  n"  2  ,  tom^  nation  à  l'aumône  fe  prononce. 

I^jiag.  514,  un  arrtf  du  16  avril  1747,  4-  Les  aumônes  auxquelles   on  con- 

<pu  a  jugé  qu'en  pareil  cas  on  ne  de-  damne  aujourd'hui,  font  ordinairement  mo- 

V.  îr  pr>inr  condamner  \  iantende  ,  mais  diqties;  il  eft:  rare  qu'elles  excédent  la  fom- 

icitlement  à  l'aumône.  me  de  trois  livres.  Andconement  on  a  eu 

On  ne  doit  Das  manquer  alois de  pronon-  des  exemples  de  pronondatioifr  <PauDi6- 

cer  l'aumône.  Une caule  de  ce  genre  s'étant  nés  beaucoup  plus  fbrres.  La  cour  des 

préfcntéc  au  grand  confeil ,  fur  l'appel  grands  jours  d'Auvergne  a3rant  inflruit  un 

d'une  fentence  de  it  pré  voté  de  l'hôtel,  procès  contre  le  comte  de  Montvaiiat, 

M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général ,  coi^  accufé  d'avc^r  vexé  Bi  malrraité-  fès  vil^ 

dut  à  la  confirmation  de  la  fentence  quant  faux,  le  condamna,  pat  arrêt  du  ij  ro- 

au  fonr's  ,  mais  il  en  inrcrjerta  appel  «en  vcinî^r-             ri  erre   privé  pendant  fï 

ce  q.u;  Ici  parties  n'avuiciiC  pas  ete  ref-  vie  de  les  droits  tic  juitice,  <Sc  a  pluii-'urs 

pe  ti  .  cment  condamnées  en  trois  livres  autres  peines,  entre  autres  à  aumâner  huit 

d'aumône  »,  &  il  conclut  à  ce,  ce  qu'en  mille  livres,  applicables ,  félon  qu'il  feroit 

émeodanc  quant  à  ce,  les  parties  tuUènt  ordonné  par  la  cour.  Mais  indépendan>- 

eondamnées  en  crois  fivres  d'aumâne  ap-  ment  de  cette  réferve  de  faire  1  applica- 

flicable  au  pain  des  prifonnieis  du  for  tion ,  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  après  la 
évêquc ,  ia  fentence  fortifiant  au  réfidu  déclaration  de  1 6?  j  ,  il  y  a  lieu  de 
foD  entier  effet  ».  L'arrêt  rendu  le  15  jao»  croire  que  les  fermiers  des  amendes  ra- 
vier 1740 ,  prononça  copftrraément  i  ces  damerofent  contre-  une  condannarion  i 
conclufions.  une  aumône  auflî  forte ,  &  prétendroicnt 
Le  même  magiflrat,  étant  avocat  gé-  qu'elle  doit  âtre  phKÔC  condamnation  da- 
néral  au  parlement ,  piopofa  la  même  oi>-  mcnde. 

HsKVidon  au  fujet  d'une  fentence  de  Cbau-  5.  L'anmAne  neur  être- prononcée  con» 
mont,  &  il  la  fit  éçilcment  réformer  en  me  peine,  foit  fur  l'inftrudion  d'un  pro- 
cette panie  »  par  atrcc  rendu  en  k  tour-  ces  civil  \  foit  Air  l'inftruâion  d  un  }>ro- 
aeUe  le  10  niai  1747.  cês  criminel  Ceft  une  efpece  At  maxine 
On  prononce,  pardllement  une  aumône  trivkie  au  calais ,  que  la  oondanuMOM 
4e  luis  Jiws  oontce  ks  pantes  qui.  onc  à  raomàae  n  eft  point  infàmanie  en  ondiR 
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crmirr'îe ,  m^is  quelle  cil  inâuuance  ta 

liiatieie  civue. 

La  première  de  ces  deux  propofirions 

paroît  bien  prouvée  ,  ne  rut -ce  que 
par  les  acrcrs  qui  ont  (léfcndu  de  joindre 
runende  à  l'admonition ,  à  caufe  de  l'in- 
£unie  que  l'amende  pourroit  entraînex, 
&  qiTi  ont  permis  d'y  joindre  Taumône. 
Voyez  i  arrêt  du  3  feptembre  1711,  rap- 
porté -au  moc  Admonition ,  §  V ,  v , 
tom.  I ,  par,  «53  •  &  lé  même  moc, 
$  Vil. 

A  l'égard  de  la  fccondc  propoficion, 
il  n'cft  pas  auffi  facile  de  donner  des  preu- 
ves de  fa  véi  iré  ,  quoiqu'on  k  tienne , 
sàxiù  qu'on  l'a  die ,  poui  conllante  au  pa- 
lais. Uccdéfiadique ,  dont  on  a  parié  au 
3f  comme  ayant  été  condamné  à  une 
aumône  par  arrêt  du  11  jrniîcr  rySo, 
eut  l'année  fuivaiue  im  prcccs  pous  un 
aucre  bénéfices  On  lut  oppofa  llnfamie 
réfultante  de  la  coridtiiTinarion  à  l'aumô- 
tie  ,  Je  1rs  relûtes  qui  ne  permettent  pas 
qu'un  latame  ioit  pouivu  d'un  bénéfice. 
Mats  quelque  recherche  qu'on  eût  faites 
pour  érablir  la  réalité  de  l'infiiinic ,  on  ne 
put  citer  ni  loi ,  ni  ariêt  qui  1  établit.  On 
wShk  valdr  mi  ame  moyen  contre  Vtc- 
défiaffiqaa  d<Mlt  U  s'agilToit.  M.  Daguef- 
feau  )  portant  la  parole  dans  la  caufe , 
dit  que  le  moyen  leul  tiié  de  la  coo^ 
damnation  à  Taumône  fetoit  fuflifaiit.  Ce* 
pendant  on  ne  traita  pjis  ce  moyen  dans 
]?s  opinions  ,  d-:  'û  paroîr  qu'on  fc  dé- 
Ciiia  plutôt  lur  ic  fondement  de  l'autre 
moyen.  Voyez  au  mot  Infinuation^  l'at- 
têt  du  7  juillet  178 1. 

^  III.  I.  Les  aumônes  conHîdërées  cont- 
aw  une  taxe  impofêe  fin  les  pecfbnnes 
aifécs ,  en  ^ncuz  des  paimes  »  font  ou 
pcrpéruelles  ou  momenranécs'. 

2.  Du  premier  genre,  on  peut  mettre 
l'obligatio»  où  ibnt  \ik  déamateurs  du 
Daiipniné  d'employer  la  vingt-quatriemc 
partie  de  leurs  drmes  en  aumônes.  Pînfîeuri 
airèts  du  parlemcait  de  Grenoble  leur 
knpofenc  cette  <^ligation»  Voyez  DSmes, 

Du  même  ^enre  encore  eft  la  taxe  que 
chaque  bourgeois,  de  Paiis  paye  annuei- 
kment  pour  les  pauvres ,  entre  les  mains 
«lu  comniiflâire  des  pauvres  de  1k  paroi^ 

cette  taxe  t£t  an* 
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cicn  ,  iSc  remonte  au  moins  au  /êiziemc  Hc* 
de.  Pluiîeurs  arrêts  ont  ordonné  ic  paie- 
ment de  cette  taxe.  11  y  en  a  un,  entre 
surrcs ,  du  II  novembre  i^i\6  qiii ,  en 
ordonnant,  lur  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  l'exécution  des  arrêts  pré-» 
cédet'.s ,  ajoute  ,  «  ce  Éiilànt  les  commiC' 
faites  des  pauvres  feront  payer  par  avan- 
ce ,  par  toutes  fortes  de  perlocnes  de 
queiijue  qualité  9c  ctmditîott  qu'elles  fdent« 
kft  Ibmmes  auxquelles  ils  Ibnt  taxés  pour 
les  pauvres  ;  &  en  cas  de  refus  feront 
ailîgucr  Jes  rcfufans  au  grand  bureau  de* 
pauvres  ,  pour  être  condamnés  an  paie- 
ment du  double  dofditc?  taxes ,  (ans  guc  la- 
dite condamnation  du  double  pui/le  être 
motiérée  ....  ordonne  que  l'arrêt  fera 
publié  au  prône  des  églifes  &  paroillès  d« 
la  viik-  ileParis  ?v'  des  tauxbourgs».  Voye2 
CominLjjaire  des  pauvres  ,  &  Tax*  des 
pauvres* 

j.  Les  atimônes  qui  ne  confident  que 
dans  des  taxes  palTagcres  ,  font  ordonnées" 
par  les  cours  iupérieures  daus  les  cas  de 
néceflîtés  «EtraordbaÎTes.  On  en  trouve 
pluficurs  exemples  dans  le  Traité  de  1» 
police  du  commiilaire  la  Marre*  liv,  4, 
tir.  13  f  tom,  I  ,  pAg.  681. 

Le  X  juillet  15^1»  [^parlement  ordonna 
que,  pour  fournit  aux  dépenfes  qu'cxi- 
geoient  les  précautions  ôc  les  remèdes- 
cemtre  une  maladie  coniagîeufê ,  les  h»- 
bitans  de  Paris ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
f  itT(-nt  ,  payiToit-nr  trois  année*  des  fem- 
mes auxquelles  ils  font  cotiles  par  le  bu- 
reau pouf  Tanmôna  wHanaîre  des-  paiH 
vres. 

Un  arrêt  du  pailement  de  Normandie^ 
rendu  en  pareille  drconftance,  porte  qu'U 
fera  pris  lur  les  gages  de  chaque  pré» 
fidcnt  cent  tniir  livres;  fur  ceux  des  con- 
(eillers  Se  gens  du  roi  foixante  livres,  ÔC 
ainfi  proporrionneUemenr  lue  les  autres 

perfonnes. 

Semblables  ancts  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  1^25 ,  1^3  r.  Voyez  le  Traité  d« 
la  police,  uAi  modo, 

4.  Le  v.'.vnic  auteur,  le  ciMnmiiraire  Ya 
Marre,  rapporte  ,  Uv.  s  ,  tiu  14,  chap, 
t5f  tom.  a  ,  pa^.  104J ,  de  pareils  ai^ 
fits  pour  les  temps  de  difette  ;  entr'au- 
tres».ttn.arrtft  du  1»  oâdxe  »^9|  •  tendu; 
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£11  vacations,  le<|uel  ordonne  que  <c  par 
provifion  ,  &  làns  tirer  à  coniéqueoce  « 
toutes  perfonnes,  tant  cccléfiaftiqucs,  que 
féciilieres  6e.  régulières ,  tous  corps  &  com- 
munaurés  féculieres  &  régulières  ,  ayant 
du  bien  dans  les  paroillos  ,  à  la  rélèrve 
des  hôpitaux  où  l'hofpiralité  cil  a^Ttuellc- 
menc  exercée  ,  des  curé»  qui  ce^oiveuc 
û  pofdon  congrue  ,  contrfbtteront  au 
ptiement  des  fonimes  régléé$  par  le  mê- 
me arrêt  ;  favoir  ,  ceux  qui  ne  payent 
point  la  taille,  au  lou  la  livre  d.s  clcu^ 
tiers  de  ce  qu'ils  pofTedent  de  bien  af- 
fermé dans  lefilites  paroillls  :  !k  pour  ce 
qui  ell  des  biens  qui  ne  lonr  pas  alfcr- 
niés,  luivant  la  même  quotité  des  deu» 
ners  des  bam  expirés  depuis  croi:.  aiisi  ^ 
s'il  ne  s'en  trouve  point,  luivant  l'cftima- 
rion  qu^  en  fera  laite  par  les  cures,  mar^ 
ffitilUers  &  plus  notules  habitans,  le  plus 
iequirablemenc  qu'il  leur  fera  polliblc-,  & 
à  l'égard  de  CCUX  quî  fom  impofcs  à  la 
caille  ,  autres  que  ceux  qui  y  iont  em- 
ployés comme  pauvres,  par  proportion  la 
plus  cquirdlilc  qis'il  fe  pourra  de  leurs 
biens  ik:  des  lommes  pour  lefquclles  ils 
ibnt  corijes  «lans  le  rôle  des  tailles  ». 
Xjt  furplus  de  l'arrcr,  que  Ion  peut  voir 
dans  le  1  raité  du  comniilTairc  la  Mar- 
re, règle  la  perception  Se  la  diilàbution 
des  fommes  iriipofées  ,  &  prononce 
peine  du  double  comte  çeux  qui  difi^ 
iroicnt  de  les  acquitter. 

L'auteur  du  Code  de  la  police ,  fit. 
Il,  $  a,  indique  un  artêc  iemblable  en 

y.  Le  )o  décembre  1740,  le  parlement 
rendit  un  arrêt  tout  rt^mblublc  a  celui  du 
20  odobrc  1695.  Le  9  janvier  fuivant,  la 
chambre  des  comptes  dtmna  ,  au  contrai- 
re ,  un  arrêt  qui  aéiendoit  de  âure  aucune 
impofîdon  ou  levée  de  detUecs  jlpus  pré- 
texte de  l'arrêt  du  30  décembre  »  i'ans 
lettres  de  la  voloi.té  du  roi.  ce  Le  parie- 
mcnt  ,  difoit  la  chambre  des  comptes , 
ftduit  par  un  zele  donc  on  ne  peut  trop 
louer  les  motifs,  ....  s'attiibue  une  au- 
torité royale,  en  ordonnant  tins  i-n^n'î- 
tion  fur  le  peuple  ».  Mais  un  arui  du 
conlêil  du  13  janvier,  rendu  du  propre 
mouvement  du  roi  ,  caiTa  l'arrct  de  la 
cl^n^bre  des  comptes  çoiun^e  inconi|i^- 
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tcmrtient  rend»  i  &  un  autre  arrêt  d« 
confeil,  du  to  du  même  mois  de  janvier , 

ordonna  que  les  rôlcî  qui  icroient  faits 
pour  la  fublulancc  des  pauvres  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  parlement ,  ainfi  que  • 
les  ades,  procédures  Ôc  jugemens  qui  in- 
rerviendroicnt  en  conféquencc  ,  feroieac 
rédigés  fur  papier  non  timbré,  exera^if 
de  h  feimaaiie  du  contrôle,  te 

On  peut  voir  encore  les  ytrto  qui  IboC 
indiques  ci-dcHous ,  «"  7. 

6.  Quelquefois  ,  dans  de  pareilles  cir- 
confiances,  les  parlemens  ^e  (but  bornÀ 
/i  permettre  des  quêtcj.  Ceft  ce  que  le 
parlement  de  Touloule  a  fait  par  un  ar» 
têt  dif  10  juin  1778.  M.  le  proctireur  gé- 
nérai ayant  reprélente  que  la  direcfcoa 
de  rhôpirjl  général  Saint  Jofeph  de  la 
Grave  établi  dans  la  ville  ,  avoir  préfenté 
le  tableau  de  la  fiti»cion  de  cette  mai- 
fon,  d'où  il  véfultoit  que  la  dépenfe  étoit 
fort  au  deffus  de  Ma  recette,  qu'il  n'y 
avoit  point  de  fonds  en  cailfe,  6:  que 
cep»dant  il  falloir  «Give  les  approvifîoOf 
nemeni  convenables  •■,  que  cette  dénbéra- 
tinn  avant  été  mife  fous  les  yeux  de  I4 
cour ,  elle  s  etoit  emprelfée  de  faire  écla- 
tei  fa  chafité  Se  d'être  la  pceiMere  à  en 
donner  l'exemple  ;  que  tous  les  corps  à 
l'envi  &  tous  les  citoyens  fe  feroient  farj 
doute  un  devoir  de  limiter  ,  mais  que 
plus  cette  néceflîté  eft  inftanfe,  plus  U 
importe  d'inviter  &  d'exciter  à  cette  bonne 
oeuvre,  k  La  cour ,  vu  les  requiiîtions  du 
procureur  gâiéial  •  &  y  6iunt  drofr,  t 
autorifé  &  autorife  le  bureau  de  dire<ffa'on 
de  l'hôpital  Saint  Jofeph  de  la  Grave, 
à  d<;pucer  plufieurs  de  leurs  directeurs  pour 
^ire  une  quête  générale  dans  la  ville  de 
Toiiloafc ,  pour  lubvenir  aux  befoins  pref- 
fans  de  cette  maifon  ,  &  fournir  aux  ap- 
provifîonnemens  qui  doivent  être  faits  pour 
la  fubfiflance  des  pauvres,  invitant,  Ja* 
dite  cour,  les  compagnies  de  juftice  ,  corps 

communautés ,  &  tous  les  habiuns  de 
la  Vréfence  ville ,  à  fignaler  leur  diarké 
en  Itiiveur  de  cette  maubn  i  ordonne  Que 
le  prcfsnt  arrêt  fera  imprimé  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  »>. 

La  veille,  19  juin  1778 ,  les  grands-vicai- 
res de  M.  l'archcvcquc  dcTouloiife  aveir".t 

dopc^  un  mapdcmeuc  foui  peimcurç  «iipi 
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la  ville  une  qucCe  génétale  poux  U  mcine 
hôpital. 

7.  Les  'ecd^fîaffiqncs  onr  pi^cendu  ne 

devoir  pas  erre  compris  dans  les  rôles 
des  taxes  d'aumônes,  ordonnées  par  le& 
coinn.  L'auceor  de  la  Bibliothèque  cano^. 
nique»  rapporre  en  focmc  9  au  mot  jiu^ 
mône y  un  arrêt  du  15  mars  qui 

Srofcrivit  une  pareille  prétention  élevée 
e  la  t»ar(  de  Claude  d*Angennes ,  évêque 
du  Mans ,  &  des  députés  îa  clergé  de 
fon  dioccie.  Il  en  cire  un  îVcoïid  f^  j  4 
janvier  1624  ,  contre  1  abbcilc  du  i  :é  f 
même  diocefe  du  Mans. 

Le  cit  rgé  a  néanmoins  fbuvent  réitéré 
fes  zeprélentation»  fur  ce  fujet.  Il  £t 
i  J'occafion  de'  Tanéc  de  1^53.  \  uyez 
1»  Table  des  procès -verbaux  du  clergé, 
verio  Aumônes.  Pour  faire  connoître  plus 
particulièrement  les  chofcs  i  cet  égard, 
nous  allons  analyfisr  ce  qui  iê  pafla  fur 
ce  fujc:  à  raflembléc  de  1750. 
La  province  de  Guienne  éprouva  une 

f:andc  difette  en  1748.  M,  l'archcvcque  de 
ordeaux  convoqua  l'aiTemblée  du  bureau 
de  fon  diocefe  le  6  février ,  &  il  y  fut 
pris  une  délibération  par  laquelle  u  en 
confermitf  de  ce  qui  eft  porté  par  les 
édi»  8c  dédaiatioo»,  notamment  celle  du 
3  novembre  r57i,  confirmée  par  l'arri- 
ele  i£  de  ledit  de  Melun  de  1^80,  le 
bureau  ordonna  que  toutes  les  commu- 
nautés 'féculieres  &  régulières  ,  tous  les 
abbés  ,  prieurs,  curés,  bénéficicrs  &l  au- 
rres,  pofTcdant  biens  ecclciiauiqucs  dans 
les  différentes  patoiHès^dbnneroIent,  par 
ferme  d'aumône  ,  une  fonimc  beaucoup 
plus  forte  que  celle  que  Is  parlement  avoic 
•rdonné  de  lever  fur  des  laïcs  en  pareiUe 
cîrconfiaace.  Cette  délibéinfon  fut  exé- 
curée  avec  untt  grande  promptitude  ». 
Tout  ceci  eft  txanicrit  d'après  le  compte 
aendir  par  WL  Taichevêque  de  BordeauB, 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment. 

La  même  conduire  ûit  tenue  pat  les  au- 
tres évêques  de  la  province. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ayant  indi« 
qué  une  alTembléc  pour  le  nici^ii;  fujct,  le 
24  février ,  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux 
s  y  rendtr.  Le  requUicoîre  de  M.  le  pro- 
cureur général  rappetioit  des  arrêts  fem- 
blables  reudttt  le  14  noveoibfc  iSf^v 
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&  le  V'  février  1709  ,  &r  ii  conciucir  à 
ce  qu'il  fût  déclaré  «  que  toutes  ioïtcs 
ê»  pcrfonnea,  jwriwlégiécs  ou  non  privi- 
légiées ,  fans  aucune  diftinclion  ,  mtms 
les  communautés  léculicres  &  régulières , 
les  d>bés  ,  prieuis  commendataires ,  bé^ 
néfidatSfdéctmateurs  ,  curés ,  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  fcroient  réduits  à  la 
portion  congrue  ,  ne  pourroicnt  être  '  v 
exemptes  de  contÔMier,  pendbot  le  temps 
prefcrir,  à  la  nourriture  &  fubfîdance  des 
ptuvics  3>.  M.  l'archevcquc  de  Bordeaux 
rcpréfcata  que  cetrc  partie  du  requiliroirc 
étoit  contraire  aux  immunités  &  aux  pri- 
vilèges du  clergé  ,  ainfi  qu 'au:^  onîonnan- 
cesj  que  la.  délibération  prifc  par  le  bu- 
leau  dîocéiâin  la  icndoit  inutile  &  même 
nuinbley  en  ce  que  le  bureau  avoit  im- 
pofé  plu?  que  les  arrêts  de  1^93  &  de 
1709,  qui  ne  taxoient  qu'au  trentième  du 
revenu;  que  le  clergé  s'etoit  plaint  des  ar- 
lê    d  :      i  5c  1709,  &  qu'ils  navoicnft 

pOli-c  eu  d'evé.-H'ion. 

^lal^ré  ces  ic^udentations ,  ie  parJc- 
ment  de  Bordeaux  rendit  arrêt  conforme 
aux  concîufions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  avec  cette  différence  encore  en- 
tre les  anciens  amSts  Se  le  nouveau ,  que 
ks&rrêtsde  itfjj  &  1709  taifoiinr  quel- 
que mcnrion  des  archevêques  &  évoques 
pour  la  formation  des  rôles ,  au  lieu  que 
Farrèt  de  r74S  n'en  portoie  aucune  me^ 
rion. 

Ce  fut  de  CCS  faits  que  M,  l'arcfi ■évê- 
que de  Bordeaux  rendit ,  à  l'aircmoitc;  de 
1750  ,  le  compte  que  nous  venons  d'ex-  . 
traire.  11  ajoura  que  -t  larrct  du  14  février 
Z74S  etoit  manifclienienr  contraire  aux 
édits  &  dédaraiions ,  notamment  à  celle 
du  3  novonbre  157Z  ,  confirmée  par  far- 
ticle  1 1  de  l'édit  de  Melun  -,  à  celles  du 
dernier  juillet  i<?53  &  19  oâobre  1650, 
portant  règlement  à  Tavenir  de  pourvoir 
en  rcinpî  de  nLcellifc  ,  à  la  nourriture 
des  pauvres ,  avec  dctenles,  tant  aux  cours 
de  parlement,  qu'à  tous  autres  olEcieis,. 
d'impoicr  les  ecclédadiques  pour  raifou 
de  ce  ,  à  peine  de  nulliré  ;  i5c  à  pkificurs 
arrêts  du  confcil  rendus  eu  conféquea- 
ce  >n 

Il  y  a  quelques  obfervarions  i  faire 
fur  les  citadons  de  loix  <^  coaàemt  kr 


Digitizeci  by  dOOgle 


<Î9<J  A  U  M  O  N 

rajppoit  de  l'accbevcque  de  Bordeaux.  On 
ne  trouve  poinc ,  dans  les  Recuâb ,  de 
dédantkmf  de  i^j)  &  de  1^50^  mais 
voici  Cî  que  le  Gentil  a  rapporté ,  fur  le 
fujet  qui  Jious  occupe,  dans  Je  troifieme 
volume  de  (es  Mémoires  du  dergé,  tit, 
4,  chap.  2.  Des  letrres-patences ,  Hti  j 
novembre  içyz*  vérifiées  au  paiiemenc 
le  z£  décembre  fuivant ,  ponant  défènles 
«nmpofèi  aucuns  deniers  lur  les  ecclétîafti- 
ques,  pour  quelque  caufe  qlic  ce  foir.  Ci  ce 
n'ed  en  cas  de  itéiilscé  $  pour  aumônes 

3ui  fe  levèrent  «  eo  ce  cas  ,  par  ordte 
es  évêqaes  &  avît  des  habitans,  Se  donc 
on  rendra  compre  par  -  devant  les  évê- 
qucs.  (Cette  déclaration,  ou  plutôt  ces 
lettres -patentes  ,  fe  trouvent  audi  dans 
Fcntanon ,  tom.  4,  P'tg.  600)  ;  rarcicio 
|ri  de  l'édic  de  Mctun,  qui  coafîrme  ki 
lettres-patentes  de  ipi  \  des  lemes-pa- 
tences  du  dernier  juillet  1 5^  «  également 
confirmanvcs  de  celles  de  1572  ,  mais 
qui  ne  paroiflcnt  pas  avoir  été  eniccif- 
trées  I  piafieurs  attets  du  confell,  contor> 
mei»  rendus  pour  des  circondances  parti- 
culières ,  entre  icfqiirîs  d\  tin  du  9  dé- 
cembre i<i3  3  »  Ôc  un  autre  du  octo- 
bre 1^50.  Celui*ci  eft  commun  pour  tous 
le^  di-'Cv-rcs  d;i  royaume  ,  lîéfend  à 
tous  oiHctcfs ,  tant  des  cours  fouveraines 
qu'autres  ,  de  comprendre  les  eccléliafti- 
ques  eut  aucune  taxe  ;  ordonnant  qu'en 
cas  de  ftôrilité  ou  autre  nécelTîté  publi- 
que ,  aiTembiée  fer^  faite  à  l'hôtel  épii- 
cojïal ,  Se  hors  les  ^les  aux  msd&ns  des 
pnneipaitx  ejcdéfiaftiques. 

Revenons  au  rapport  de  ^f.  l'archevê- 
que de  Bordeaux.  Ce  prélat  le  termina 
en  priint  lafTemblée  daîder  fa  province 
auprès  de  M.  le  chancelier,  pour  faire  exé- 
cuter les  anciens  réglcmcns ,  &  empêcher 
qu'à  l'avenir  on  n'y  doimSt  aucune  at- 
teinte* M»  ^*  chancelier  promit  de  s'occu- 
per de  cette  affaire.  On  ne  voit  point 
qu'elle  aie  eu  d'autres  fuites.  Fx  trait  dc^ 
^rocès-verlMiux  des  aifembtées  du  clergé , 
$om.  8  ,  pa^.  548  &  fuiv, 

8.  M.  .Mainard  rapporte  qu'en  i^Sjle 
patlenieiii  de  Touloule,  inftrutt  du  mauvais 
emploi  que  quelques  eccléliaftiques  Biifoient 
de  leur  revenu,  ordonna ,  par  un  arrêt  du 
la^n  ^  ^ue  loiu  ^cm  d'égiiie  Si  olH- 
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ders  privilégiés  ou  non  privilégiés  fcraicrt 
coàCêt  pour  raliment  de  nouxrtcure  des 
pauvres ,  &  à  ce  feroient  cofltrûnts  pv 
lailîc  &  vffire  de  leurs  biens  ;  &  les  oé- 
néiiders  par  IdUie  ou  temporel»  Recueil 
d'arrêts ,  iiv.  a  ,  chap,  f  «  Le  même  par- 
lement rendit  pIuGeurs  arrcrs  feniblaDies 
dans  le  cours  du  lîede  fuivani  y  qm  con- 
damncMent  les  bénéHciers  à  payer  le  fuieros 
de  leur  revenu  pour  aumône,  Sc  on  voit 
le  clergé  fe  plaindre  fortement  de  ces  ar- 
rêts dans  les  ajîembiécs.  ïablc  des  Pto- 
cès-verbaux  »  au  mot  AumJbn*»  Dans  la 
fuite,  les  évcques  de  Languedoc  ordonnè- 
rent eux-mcmes  cette  aumône  du  Hiienie 
du  revpnu  i  mais  le  parlemeat ,  à  foa 
tour ,  dédara  leurs  ordonnances  abuiîves. 
Voici  un  arrcc  rapporté  ,  fur  ce  fujc: , 
dans  te  quatrième  volume  du  Journal  du 
palais  de  l'ouloufe. 

En  l'année  itfSy ,  M.  l'évêque  de  Va* 
brt<;  étant  en  court  de  vifjtc  dans  la  pa- 
toilfe  de  Tournemire ,  le  lyndic  des  oaur 
vres  de  cecte  parojllè  lui  demanda  «ror« 
donner  que  le  prieur  de  Tournemtre  paie- 
roir  le  uxicme  des  fruits  pour  les  pau- 
vres. M.  l'évêque ,  par  une  première  or- 
donnance ,  permit  de  fai^  fu'qu'à  ooo' 
currcncs  du  lixieme,  avec  imploration  d.i 
bras  jèculUr  quand  bijoin  jera  ;  &  par 
une  féconde  ordonnance  ,  condamna  le 
piîettr  à  payer  le  lîxieme  pour  les  pau- 
%Tcs.  Appd  comme  d'abus  de  la  part  du 
titulaire ,  &  de  Ces  fucçelieurs  aprcs  lui. 
Pendant  lluffaruétion  ,  des  airêts  proyifoi- 
res^voient  Êûc  vtkxgast  ToTiloiinanOB  de 
M.  I'év6(|ufc. 

Lorfqu  on  vint  plaider  fur  le  fonds ,  le 
prieur  attaqua  d'aoord  la  ^rme  de  l'or- 
donnance &:  la  permiillon  de  faifir  qu'elle 
conrenoit  \  il  foutint  enfuite  qu'elle  étoit 
abulive  en  ce  que ,  fans  entendre  les  par- 
ties, (ans  examiner  les  diarges,  (ans  coc- 
noiffanre  de  l'érat  de?  pauvres  &  du  re- 
venu du  bénéhce»  l'évêque  avoir  doiuié 
le  fiicieme  des  fruits  pour  l*aum6neï  dt 
ce  qu'il  ravoît  ainfi  ordonné  làns  y  être 
dô'erminé  par  aucune  calamité  publique, 
(ans  comprendre ,  dans  cette  loi ,  les  au- 
tres bénéfiden ,  &  par  un  réelemeiK  fait 
unK^uemeiit  pour  le  prieur  oc  Toumc- 
mue» 

M* 
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^  M.  le  procureur  général  le  Mazuyct  elle  fe  diftrihue  à  tous  !cs  liabitaiis  du 

dit,  en  portant  b  p;iro!ç         cetre  eau-  lïeu,  pauvres  &  riches,  &  à  cet  effet  il  fe 

iê,  que  Guuiuuc  ievcque  punie,  en  de-  tai:  un  lole  des  pcrfonnes  qui  compofcnc 

meoranc  duis  les  bornes  de  &  compéten-  les  famiU» ,  dans  lequel  le  genrllhomme 

ce,  ordonner  une  rîumône  pour  les  pau-  du  lieu  Se  tous  les  plus  riches  font  com- 

vres ,  il  ne  pcuc  pas  le  faire  l'uivanc  £â  pris  auUi  -  bien  que  kt  plus  pauvres  » 

Càntaijfîe  ,  &  fans  y  êrre  décerminé  Mt  &  pceiment  l'aurnSne  pour  eux,  leti» 

.  .  quelque  beibin  public-,  ni  contre  un  bë-  femmes  ,  eniâns,  val«cs  &  domelliques , 

néfider  en  particulier  &  fan?  o>nnoîflanc0  &  autant  de  portions  comme  il  y  a  de  tctcs 

de  Lduic  i  encore  moins  le  rendre  perpé-  dans  leur  iâmille,  en  forte  que  le  véri- 

ru  cl.  M.  le  procureur  général  ajoura  que  table  pauvre,  qui  eft  léduir  1  la  mendî- 

levêque  ùe-poi|votc  pas  permettre  de  cird,  lA-ft  point  foulagé,  n'ayant  qu'une 

Ùàùt,  fort  petite  portion  dev  aum mes  contre 

Par  arrêt  rendu  le  x6  mars  lyitf,  l'or-  l'intention  de  ceux  qui  ics  uut  fondées  ». 
donnance  de  M.  l'évêqae  de  Vabtés  filC       Sur  ce  réquKitoire ,  la  cour  des  grands 

déclarée  abuHve.  jours  ordonna ,  par  arrêt  du  14  janvier 

9.  Nous  avons  remarqué  au  mot  An-  1666  <cque  l'aumône  générale  qui  fe 
nêxty  $  III,  ri*  8  y  ci  dellus»  pag.  6j,  £ûrpar  les  abbé  &  religieux  de  raobaye 
que  l'ufage  du  parlement  de  Provence  de  la  Chaife-Dieu  &  autres  ïkttÉ.  du 
eroit  d'ordonner  le  paiement  d'une  att-  reflbrt  d'icelle ,  feroit  diftribuéc  aux  pau- 
mône ,  lorfqu'ii  accordoit  l'annexe  fur  des  vres  des  paroilfes  des  lieux  ôc  des  aucret  , 
difpenfes  de  parenté  pour  mariage.       >  paroiflês  clrconvoifines,  $c  qa'i  ceite  fin 

10.  Bacquet  remarque ,  daiK  fon  Traité  n  en  feroit  fait  un  rôle  qui  feroit  arrêté 
du  droit  des  francs  fiefs  ,  féconde  partie,  par  les  curé  ôc  conluis  de  cliaquc paroiile, 
ou  Traire  du  droit  d 'anol)I,llc;uciic ,  chaj>.  en  préfence  de  l'un  des  adminiftrateurs  de 
31  ,  /ï*  2  ,  que  lors  de  l'cnregillrement  l'hôpital  le  plus  proche,  ôc  que  ce  qui 
des  lettres  de  noblt  iP  ,  M  M.  de  la  chambre  relleroit  à  diftrihuer  de  l'aumône  aprci» 
des  comptes  taxent  i  unpétrant  à  une  fom^  la  diiUibution  taite  aux  pauvres  commis 
me  pour  aumône.  Cette  iôrme  s'obferve  dans  le  rôle,  lêroit  baulé  9c  diûtîbu^ 

encore  au;9urdhui.  audit  hôpital  ». 

$  IV'.  I.  Les  réçlemçn<;  faits  fur  la  dif-        5.  L'art,  i  t  d'un  édir  du  mois  de  mai 

tributiou  desaumuncs,  dont  des  chapi-  léâi ,  portant  ccainuicnicnt  de  I  hûpiul 

très,  des  monalleres, des  bénëfiders,  (bnt  général  pour  le  renfermement  des  pau- 

chargés  par  leur  fondation ,  ont  eu,  com-  vrcs  mendians,  à  Rouen,  enregiftie  au 

me  nous  l'avojis  annoncé,  deux  objets:  parlement  de  cette  province  le  15  juii^ 

de  faire  exécuter  les  fondations  par  la  de  la  même  année,  ordonne  «en  con- 

diftribudon  réelle  des  aumônes  %  d'em-  finnant  &  renouvellant  la  déclaration 

ployer  ces  aumônes  aux  meilleures  fins  d'Henri  11  de  l'an   ijjfi,  parriculiére- 

poiîîbics.  Nous  allons  rapporter  quelques-  roenc  pour  la  province  de  Normandie, 

uns  de  ces  réglemens  taits  à  diffihrenres  &  conformément  à  la  dédatarioo  pouc 

époques.  les  hôpitaux  généraux  des  villes  de  Paris , 

1.  M.  le  procureur  généra!    près    la  Lyon,  leurs,  Cacn  ^'  ^n:vcs  hôpitaux, 

cour  des  grands  jours  de  Ckrmont,  re-  &  arrêt  du  confcii  du  i)  décembre  167^, 

montra  à  cette  cour,  *<  qu'il  fe  com-  que  toutes  les  aumônes  de  fondation  « 

mcttoit  des  ahus  dcU>s  les  lieux  de  la  pro-  (oit  en  argent,  pain,  vin,  ou  autrement, 

vincc  d'Auvergne- ,  où  les  eccléfialhqucs  dont  les  communautés  fécuiicres ,  régu- 

ibnt  tenus ,  à  caufe  de  leurs  bénélîces ,  lieres ,  &  même  les  particuliers  font  chat^ 

de  fiiire  quelqu'aumône  aux  pauvres  des  gés  envers  les  pauvres ,  feront  &  appar- 

lieux  où  ils  fjin  fîtués,  &:  particulière-  ticnuront  .1  l'hôpital,  &  feront  miles  es 

ment  les  abbé  ôc  religieux  de  la  Ciuilé-  mains  des  commilikires  (direCUurs  tic  ad- 

iDîeu.  Comme  cette  aumône  ,  continue  miniftrateois  )  aulE  bien  que  tout  le 

le  magtftrat,  fe  fait  en  Ued  ou  en  nain»  revenu  des  aumônerics  des  abbayes  JU 
7hm4  IL  *  .  Tttt 
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prieuré  qui  font  dans  la  ville  &  ^axhourgs 
de  Rouen,  &  autres  bénéficieis  qui, 
^andenne  {biiâMloii,lbne  tenus  &ire au- 
mônes publiques,  feront  réunies  &  in- 
corporées audit  hôpital  géoéial  «.  Voyez 
Hôpital  &  Pauvrej. 

4.  Vtst,  s  3  de  l'édic  du  mois  d'avril 

porte  que  Ci  les  titulaires  des 
bénéfices  ne  font  pas  acquitter  les  aumô- 
nes dont  ils  peuvenc  être  cbargéb..,  les 
cours  de  pailemeiic,  baillii  St  fëttécfaaux 
y  rcflbrtilTanr  nuement,  pourront  les  en 
avertit)  &  en  même  temps  leurs  Tupé- 
rieuis  ccclâiaftiques;  &  en  casque  dans 
trois  mois  après  ledit  avî-rTllTcmcrr ,  ils 
négKgenr  de  taire  acquitter  les  aumônes , 
les  cours  &c  les  baillis  &  fénéchaux  pour- 
fOBt  (èobj  à  la  requcte  des  procureurs 
généraux  ou  de  leurs  fubftituts ,  faire  fai- 
lir  jufqu'à  concurrence  du  ucrs-du  revenu 
des  bénéfices,  pour  être  employé  à  Tac- 
i)ttk....des  aumânasM. 

5.  Dtiperray^  rapporte  dans  fon  com- 
mentaire fur  i art.  19  de  ledit  de  169 < , 
que  les  adndniflrateuis  de  rbdphaléfwlî 
à  Saint-Omer  par  des  letrres-patcntes  aux 
termes  defquelles  les  aumônes  de  fonda- 
tion en  grains,  argent  ou  autre  naruic, 
dont  les  abbayes  étoient  chargées  envers 
les  pauvres ,  dévoient  être  délivrées  à  l'hô- 
ràu,  intentèrent  aâioti  contre  l'abbaye 
4e  Sidnt-Bertin  pour  qu'elle  eue  i  remet- 
tre fcs  aumônes  à  l'hôpital.  Les  religteui 
fe  défendirent  en  foutenant  que  les  au- 
mônes qu'ils  faifoient  n'étoient  point  fon- 
dées ,  mais  pure  charité  de  leur  part.  Le 
confeil  d'Arcois  les  déchargea,  en  aifùmant 
qu'après  une  recherche  exa^,  ils  n'a- 
voient  trouvé  aucun  titre  dans  leur  ab- 
baye ponant  linidaiioD  d'auroâne  au  pro- 
fit des  pauvres,  ^  que  cel'c^  qu'il';  fai- 
ibîcnt  .etoient  de  pure  volonté,  6c  cette 
lèntence  fut  confirmée,  for  l'appel  des 
«droiniftrateurs  ,  par  arrêt  rendu  en  la 

frand'chambxe  en  1708»  AU  lappOKt  de 
1.  Puceilc. 

€,  Les  hôpitaux  de  la  province  du  Bet- 

ly  ayant  foufft  rt  de  grandes  pertes  en 
1710,  pat  ic  rembouriement  en  billets 
des  rentes  qui  leur  étoient  dues ,  obtin- 
rent, à  leur  profit  la  réunion  des  aumô- 
nes dues  par  les  béné£ciars  >  chef  i:ies  8c 
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monafteres.  Cette  réunion  a  été  effeduée 
en  1725  &  1716,  entc'autres  au  profit 
de  l'hôpital  d'Mbuduii. 

7.  Le  prieur  de  Saint  Médard  de  Soit 
foDS  cft  obligé  de  diftribucr  tous  les  di- 
manches ,  après  la  melfe  de  paroilTe, 
foixame-inx-huit  livres  de  pain ,  un  tin 
froment,  un  tiers  feigîe  de  un  tiers  orge , 
aux  pauvres  origin^rcs  de  la  pareille  de 
Dondiery.  Une  iêntence  de  1^4? ,  avût 
ordonné  qu'un  des  édievins  feroit  pié* 
fent  à  la  dillribution  pour  vriller  à  la  quan- 
tité &  à  la  Qualité  du  pain  :  Se  la  dif- 
tribution  iê  odfeit  par  les  fecnùeis  da 
prieur. 

Les  maire  ,  échcvins ,  adminifbrateurs 
du  bureau  de  charité  ,  demandèrent  àcnc 
autorifés  à  faire  cette  dillribution  eux» 
mêmes  d'après  le  rôle  qu'ils  arrêteroient. 
Us  hreut  afljgner,à  cet  efièt,  le  prirur 
qui  évoqua  la  cutiè  au- grand  conûil, 
éi  demanda  Texécution  de  la  fenteooe 
de  1^43.  Les  maire  &  échcvins  en  inter« 
jctterent  appel. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleuty 
portant  la  parole  dans  cette  caufc,  fit  voir 
que  l'appel  des  habitans  n'éfoit  pas  recc- 
vabie ,  parce  qu'ils  avoient  précédemment 
demandé  eux-mêmes  l'exécution  de  la  fen- 
rcncc;  mais  il  conclut  à  ce  que  l'on  prit 
l'avis  des  juges  des  lieux  pour  iàvmi 
quelle  forme  de  dtftrtbotion  ùxak  plus 
utile. 

L'arrêt  rendu  le  9  décembre  1740 ,  fe 
renferma  à  déclarer  les  habitans  non-rcce- 
vables.  On  peofa ,  &  M*  l'avocat  géné- 
ral ,  dans  une  note  jointe  à  fon  extrait , 
que  la  publicité  de  la  diftribution  d-  cette 
aumône  à  nifue  delà  meile  de  ^aiuilTe, 
étoit  la  manière  la  plus  ceitaioe  d'en 
affûter  la  continuation. 

8.  Le  prieuré  de  ^aint-Martin  du  vieux 
Bdlêmé  téutû  i  la  menfe  conventuelte 
de  l'abbaye  de  Marmoutier ,  doit  use 
aumône  depuis  la  Saint-.Martin  dTjyvcr 
jttlqu  a  la  Saint-Mardn  d'été.  Elle  doit 
être  diflxilniée  trois  fijis  la  femaine,  acx 
pauvres  des  paroiHês  que  Ton  va  nommer. 

En  l'année  1709  ,  M.  rahbé  de  la 
Grange,  confeillcr  de  çrandclianibre  , 
qui  étoir  titulaire  du  prieuré ,  non  vn 
encore  à  Marmoutier^  dxint  «  le  t<  ^ 
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IL709»  VM'mèt  fur  requête,  portant  que 

les  arrêts  du  20  oâobre  1^93,  &  19 
avtil  1709  ,  feroienc  exécutés  ;  en  confé- 
quence  les  pauvrts  mencfians  tenus  de  €c 

retirer  dans  leur  parolfïè ,  fans  vaguer  ni 
Hernander  l'aumône  au  prieuré  ;  le  nom- 
bre des  pauvres  qui  ie  prelcnccxoienc 
^oux  recevoir  l'aumône  au  prieuré,  fixé 
a  ceux  des  paroilTcs  de  Sairr  ^!a^tin  du 
vieux  BeJIcme  ,  Saint-Jaques  de  Var- 
tioilè  ibn  annexe ,  Saint-Sauveur  4e  Bel- 
lême ,  Boulée ,  Origny-le-roux ,  Beilavil- 
liers,le  Ru,  Colouard ,  Saint-Maurice 
fur  Hui£he,  Boiiii-Maugis ,  Dancé  ôc  la 
ChapeUe<Sotte£ 

Les  curés  des  paroines  voidnes  du  prieu- 
ré Sainr-Marrin  ,   formerrnr  oppoGrion  à 
ces  arrcts.  xM.  iiibbede  ia  Giuijge  rcpie- 
lenra  que  le  concours   des  pauvres  au 
prieuré  finnnoir  lieu  à  des  alTcmbiées  tu- 
roulcueuies ,  même  à  des  féditions  qu'il 
«vole  fint  cdnftater  par  des  procès-ver- 
baux de  la  maréchauiTée  ;  en  conféquenctt 
il  offrit  de   faire  fournir  annuelJcment , 
foie  des  grains,  foit  de  iargexiC  peux 
l'équivalent  de  lauindoe ,  lefquels  grains 
ou  argent  feroicnt  diftribués  par  les  curés. 
Il  confcntit  aulîi  d'admertrc  aux  «i>niôn'.'s 
les  pauvres  de  trois  paroiiies  quj  u  avuicnt 
pas  été  dénommées  dans  l'arrêt  fur  requête 
c!ii  16  juin.  Mais,  par  arrêt  rendu  le  30 
décembre  1709,  fur  appoinccment  avifé 
au  parquet,  la  cour  ordoniui  que  les 
ofîes  de  M.  Tabbé  de  la  Grange  leroient 
communiquées  aux  curés  des  paroilfcs  où 
le  prieuré  de  Saine-Martin  du  vieux  Bel- 
lême  perçoit  des  xevetiiB  de  vingt-cinq 
livres  &  au  defltu ,  pour  être  par  eux 
<lor!né    leur    confenrement  ,  ou  formé 
telles  conteflations  qu  ils  avifccont,  ôc  ce 
dans  quinzaine-,  8c  enfuite  le  tout  Gom* 
muniqué  à  1  evcque  de  Seez ,  au  lieute- 
nant général ,  &  au  fubfUtut  du  procu- 
reur général  du  roi  au  fiege  de  Bellême  , 
pour  donner  chacun  leur  avis  fur  la  ma- 
nière la  plus  convenable   de  Hiftribuer 
l'aumône  ^  &  le  tout  fait ,  rapporté, com- 
raunîattë  au  procureur  général ,  être  or- 
donne ce  que  de  raifon-,  &  cependant, 
par  provifuin  ,  ordonne  la  délivrance  des 

Erains,  iuiv^nc  ks  oâres  de  iabbé  de  la 
Iraiige. 
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Les  avis  aywt  été  donnés  conformé- 
ment  à  cet  arrêt,  il  fut  rendu,  le  10 
mars  17 10,  fur  les  conduHons  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleuiy»  anêl 

qui  régla  la  difbibucion  de  l'aumône*  11 
orcîonni  qu'elle  fcroit  continuée  en  pain, 
les  lundi ,  iiiertrcm  6<:  vendredi  de  cha- 
que (ènuine,  depuis  le  xi  novanbre  de 
chaque  année  julqu'au  4  juillet  de  l'an- 
née luivante  j  que  i'auniùne  pour  chaque 
auvre,  feioit  pour  chaque  jour  de  diftri- 
ution ,  d'une  demi-livre  à  trois  quarte- 
rons de  pain  raflls,  bien  cuit  &  conditioiu^é, 
&  compofé  de  £uine  de  iBcmcure  ôc  de 
grains  tels  que  de  récolte  de.  dîme;  qu'on 
n'admettroit  à  cett9  aumône  aucuns  anrref 
pauvres qur  ceux  Hr s  paroîfTcs  dénommées 
dir:;>    iarrct   du   i6  min    17OJ  ,  &  en 
outre  des  paroiffes  de  Saint  •  Pierre  de 
Bcllcjnc  ,   Serignî ,  Dammaric  ,  Apenay, 
Gemages ,  Saint- Jean  de  la  Foret ,  Cour- 
ibiourt.  Saint-Ouen  de  la  Cour,  Eper- 
rats  ,  Drigni-le-Butin  ,   Saint- Cofme-le» 
Vert  ,  Ygé  &    Ssint  Martin- de-Doucr  : 
vingt-quatre  paroilTes  en  tout  j  que  les  cu- 
rés de  ces  paroiflês,.  conjointement  avec 
les  fyndics  &  deux  notables  habirans ,  (e» 
roifnt  les  rôles  des  pauvres  de  leur  pa- 
roiilc  qui  rturoient  befoiu  d'aHillance  ÔC 
feroicnt  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  9c 
celle  de  leurs  femme:  5r  cnfans ,  A  caufc 
de  leur  âge  Se  inhrnuté,  ou  du  grand 
nombre  cfenfâns  dont  ib  font  chargés  :  * 
défenfes  aux  cutés  de  comprendre  dans 
leurs  rôles  les  pauvres  qui ,  n'étant  point 
originaires  des  paroiifes,  ne  s'j  trouve- 
foient  pas  domiciliés  au  moins  depuis 
deux  ans  -,  que  les  rôles  feroicnt  déli- 
vrés des  \ç  premier  novembre    aux  fer- 
miers du  prieuré ,  icfqueis  leroient  tenus 
de  les  fuivie  &  exécuter,  iàuf  à  eux  à  fe 

Eourvoir,  en  cas  d'abus ,  par  devant  le 
eutenant  général  de  Bellcme  ,  ôc  cepen- 
dant les  rdles  exécutés  par  provifîon  i  que 
ceux  qui,  depuis  la  confeébon,  fe  trou- 
veroienr  réduits  à  l'état  de  pauvres ,  ou 
qui  ^  auroient^  été  omis ,  pourroient  être 
admis  à  l'aumône  par  provifion ,  fiir  les 
certiBcats  des  curés,  vicaires  ou  delfer- 
vans.  Enfin  î'nrr'r  fait  défènfes  à  tous 
autres  pauvres  que  ceux  compris  dans  les 
xôlcs >de  fc  wéteBÊa  i  la  diflribudoD, ôc 

Tcct  îj 
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■i  tomes  petfonnes  d*y  fiùrc  au€un  attrou-  Lors  de  la  publkarion  de  farrêt  S 
pement  a  peiiie  d'amciuk  &  de  punitUm  l'audience  de  Bcllême,  deux  ^urés  for- 
exemplaire,  merenc  oppolltion  tant  pour  eux  que  leurs 
Cet  a»£c  étoic  exécuté  depuis  'quatante  confrères.  Le  ju^e  ordonna  qulLs  fe  pour- 
ans  ,  lorfque  les  religieux  de  Marmourier  voîroient.  Bientôt  les  curés  mêmes  qâ 
ayant  engagé  plufîciirs  cur<^s  des  paroiffes    s'étoient  joinrç  aux  rclifrieux  de  Marmou- 

aui  avoient  droit  à  i aumône,  a  ie  join-  ticr  ,  pour  obtenir  iaircL  du  19  janvier» 
re  à  euxyobrinrent  for  requête,  le  t 9  reclamcrent  aoflfi,  &  repréfenterent  aue 
janvier  1751,  iin  nrrêt  qui  ordonna  que  les  BénédiLlins  avoienr  dirr.inué  confidé- 
i  aumône  ordonnée  ccre  laite  en  pain  par  rablement  leur  charge  en  léduifànc  l'au- 
rarrle  du  zo  mars  1710 ,  feroit  faite  î  mftne  beaucoup  att-defflbi»  de  ce  qa'ib 
revenir  en  grains  de  bled  mouture  tel   devoienc  Onze  curés  ftipiiUnt  l'intérêt 

3u'il  •  proviendroit  des  dîmes  ,  qui  feroit  des  pauvres  de  leur  paroivTe  ,  fe  rendirent 
élivre  chaque  année  avant  la  Saint-Mar-  oppofans  à  l'arrêt  du  19  janvier  1751.  La 
tio  dliyver,  aux  pauvres  de  diacune  des  caufè  fût  platdée  le  4  août  175 1  ;  mail 
paroifics  où  le  prieuré  a  des  biens  &  re-  elle  fut  mife  en  délibéré,  &  nous  igûXh 
venus-,  que  les  pauvres  des  paroiffcs  d'Ygé  rons  n'ieHcen  aéré  l'iflue. 
&  Saint-.Nlarnn  de-Dûuet ,  dans  lelquclies  5>.  L  auniunicr  du  prieuré  de  Perrcci  tft 
le  prieuré  n'a  point  de  revenus,  n'y  par-  tenu  d'une  aumône  à  diftribuer  les  lundi, 
ticiperoicnr  plus  ;  que  le  total  des  aumô-  merc^^i  ?v'  vendredi  de  chaque  fcrrrxinc 
nés  leroii  hxé  par  chacun  an  à  deux  cents    de  caicme  ,       conlîfiante  en  une  livre 

2oatie>vin|R^fix  boifTeaux  de  bled,  qui   de  pain  de  fcigle,  à  donner  aux  baUtam 
croient  dmribttés  aux  pauvfes  de  chacune    de  (a  paroiiTe  de  Perreci  qui  font  dans  le 
des  paroifTcs  dénommées  à  proportion  des    belbin.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
revenus  que  le  prieuré  y  per<,oit  (ia  rcpar-    ii  février  177  j ,  rendu  fur  Jes  conclufions 
tirion  étoit  &îte  par  rarrêt);  que  cette  de  M.  le  procureur  général,  entre  l'aumà- 
quantiré   de  grains  fcroîc  rcmife  chaque    nier  du  prieuré  de  Pcrreci  &  les  maire  Se 
année  avant  le  jour  de  Saint  Martin  dTiy-    échevins  de  la  ville  de  Pcrreci  ,  ordonne 
ver  entre  les  mains  d'un  habitant  bon  &    que  cette  auriione  «  fera  diftribuéc  aux  per- 
folvable ,  nommé  i  cet  efièt  dans  une   ionnes  f  eulement  qui  font  dans  le  beloin» 
adembléc  des  habirans  de  chaque  paroilTc,    auquel  r-ftct ,  il  fera  remis  trois  jours  avant 
ic  enfuite  diUribuée  aux  pauvres  de  cha-   la    première  diUribution  du  carême  , 
•  cune  derdites  paioifTcs,  Se  non  autres ,  i   à  rauméider  de  Peneci,  un  état  fignë  da 
proportion  de  leur  befoins ,  fuivant  les   curé ,  du  fnake  &  dn  premier  écbevîn  da  * 
TÔÎes  qui   feroicnt  artêtés  chaque  année    lieu,  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qu'en 
au  )uur  de  Saint  Martin  d'hyvcr ,  par  les   leui^  honneur  &  conicience  ils  eihmc- 
curë,  fyndic  8c  deux  notables  babitans  «ont  être  nécefliteux    &  dans  le  cas 
de  chaque   lieu  ,   pareillement  nommés    de    recevoir  ladite   aumône  ,  auxquels 
dans  une  atiemblée  des  habirans  de  cha-    lefdiff   curé  ,  maire   &  premier  échc- 
oue  paroilTe.  En  conféquence ,  l'arrêt  fait    vin   feront  diftiibucr  des  billets  £gnés 
œ&nfes  aux  pauvres  des  paroiiles  d  -    d'eux,  en  vertu  defqueis  ils  pounoac 
nommées ,  de  s'aliembler  dans  la  cour  du    fe  préfinrer  à  ladite  didribution  ;  or- 
prieuré,  fous  prétexte  de  la  dilbiburion   donne  que  par  provifion  la  diftribution 
de  raumftne,  6c  à  toutes  per(bnnes  dy  de  ladite  aunadue  Te  iêra  Ibos  fînTpec- 
faire  aucun  attroupement  4  peine  d'à-   lion  du  maire  qui  fera  tenu  d*j  alCf- 
mende  de  de  punition  exemplaire,  même    ter,  ou  en  cas  d'empcchemenr ,  un  ofîî- 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  en-    dcr  de  police  pour  empêcher  les  abus, 
foint  aux  officiers  de  marécbauflëe  d'y  te-  Prononçant  liir  les  plus  amples  requt- 
nir   la  main  ;    or  !  .  ne  la  publicarion    fîrions  du  procureur  général,  a  feit  & 
&  f  cnregiftrenîcnt  de  l'arrêt  au  bailliage    fair  trc<;  -  exprofTes  inhihirions  &  délenfes 
defiellême,&  ia  publication  au  piône  des    à  toutes  ucrTonnes  auties  que  celles  qui 
mdTes  paroiffiales  des  é^iS»  dénommées,  lèzoot  în^tes  fn»  ledit  éua ,  9t  ^fà 
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•uront  reçu  les  UUets  d'aventflanent,  de 
fe  préfenter  à  la  diihibution  de  ladite 

aumône  ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. Fait  en  outre  defcnfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelaue  écac  dc  ccmdition 
qu'elles  rci:iîr  ,  d'excitcr  aucune  -^uc 
Telle  ni  tumulte  lors  de  ladite  dillii- 
lutioii  d'aumône,  &  dy  apporter  ditec- 
Cernent  ou  îiidiréi^enient  aucun  ob(Ucle 
^  empêchement,  à  peine  de  cinquante 
Jkivivs  d'aipende  »  même  d'èae  pourl'ui- 
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YÎes  exifaordiiiairement,  «II  y  ëehet  *», 
lo.  li  y  a  d'autres  aiMBàna  «îoiit  la. 

(^iilriSurion  n'cft  pas  moins  importante 
qut  celle  des  aumônes  dont  en  vient  de 
parier,  mais  qui  fefont  parles  bureatac 
ou  comp,ic;n;cs  de  churiré.  II  y  a  eu  âos 
xéglemens  aulli  pour  la  diiUibution  de 
ces  aiunônes  :  mais  nous  réfcrvons  d'en 
rendre  compte  au  mot  CompofftUs  dê 
charité*  Voyez  auffi  ie  mat  pMVru, 


AUMÔNE KI& 

Voyez,  1°  Offices  cLauJlraux  ;  i"  Bénéfices» 


T.  Le  mot  aumôneric  indique, "à  par- 
ler généralement,  toute  place  d aumô- 
nier. Dans  i'ufage,  on  l'entend  particu- 
lièrement de  l'office  d'aumônier  dans  les 
monafteres  ou  dans  les  chapitres.  Diffé- 
rens  tonds  àL  revenus  étoient  attachés 
i  ces  offices  pcnir  fournir  aux  atunftnes 
donc  ils  <:toienc  chargés. 

2.  On  peut  voir  dans  l'article  précé- 
dent, pluneiirs  exemples  tant  de  ces  char- 
ges que  de  la  deiluiation  qui  en  a  ècé 
faite.  Les  charges  étoicnr  nl:is  ou  moins 
confîdérables  félon  les  intentions  des  ton- 
dateurs  &  la  fomme  des  revenus  \  d( 
les  cours  ont  veillé  à  leur  exécution  tou- 
tes les  fois  que  leur  réalité  a  été  biwi  étaMie. 

).  Dans  un  procès  que  l'abbé  d  Har- 
coaxt«  abbé  de  Menât,  avoir  contre  les 
teiigieux  de  lôn  abbaye  ,  il  foucinc, 
«BU  autres  oisjets»  qu'andcnncmcnt  tiy 


avcit  À  Menât  un  hôpital  qwe  Taumo' 
nier  éroit  obligé  d'cnrrcTcnîr,  &  qui  éroir 
anéantL  II  produiilc  elîc<luvemeRt  un  titre 
de  1551»  qui  ann<mçoic  cette  obliga- 
tion-, mais  qui,  n'éfant  pas  eu  forme  pro- 
bante »  ne  pouvoic  pas  dennex  lieu  à  une 
condaranarion  aâuelle;  La  caufe  étoit  pen- 
dante au  grand  conlSûL  Sur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fieury,  ii  fut  ordonné,  par  arrêt  du 
Mvembre  17)9»  qu«  l'abbé  d'Haieourt 
fcroir  tenu ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  de 
rapporter  le  titre  de  1532,  dépofé  dans 
les  archives  de  l'abbaye ,  peut  ce  titre 
rapporté ,  &  communiqué  au  procureur 
général ,  être  far  fcs  conclulioilS  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendroit. 

^  Ckk  aommoic  auffi  autrefois  aumè' 
nerU,  une  maifon  dedioée  à  recevoir  les 
malades.  Voye»  Uàpual  U  AUUulerit^ 


A  U  M  ô  N  I  E  ft^ 

Voyez  Ptr/oanu* 

SoifMAtKBS.' 

§  I.  Diffe'rtntes  t^plieations  du  mot  &  du  titre  ^aumônier. 
\  II.  Dii  grand  aumônier  du  roi ,  /es  droits  &  prtrogAiivts  ;  autres  aumôrùirs 
du  roi. 

$  ITI.  Des  aumôniers  de  la  reine ,  dts  priacês  &  du  friauffss, 
%  IV.  Du  aumôniers  militaires. 
§  V.  D«i  sumÔBhrs  is  vaiflèaux;. 


§  T.  T.  T  e  mot  d'aumônier  vîfnr ,  rwône.  Il  fîgnifie donc ,  fuîvant  f*in  étyroo- 
commc  un  i  caccnd  aûèz,  de  ceiui  d  au-    logie,  une  perfonuc  chargée  dediftcibuet 


* 
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Jcs  aumônes.  C'cft  dans  ce  Cens  encore 
qu'il  eft  confervé  aux  officiers  ,  foir  «ks 
m^nalleres,  foie  tics  chapitres,  qui  loiic 
chargés  de  dîftribuer  les  ^timftnes.  Voyez 
çi-devanc  yîum  'ni  > if. 

t.  Dans  U  iùite ,  le  nom  d'aumonicr 
a  été  donné  aux  ecdéfiafUques  diaf- 
gés  des  prières  qui  iê  fiiilbietw  dans  la 
maifon  des  princes  ,  des  grands  ,  & 
même  de  ricljes  particuliers.  On  Ta  donné 
^gidement  aux  eccléfiaftiques  chargés  du 
même  office  auprès  des  rçgimens  ^'  i-Î.ipa 
les  vaifTcaux.  Sous  ce  rapport  le  nom 
d'aunionier  ert  a-pcu  ptc*  iynoniiîi;  à 
pclui  de  chapelain  ;  voye»  Chapelain. 
C  eft  Ctm-i  ce  même  rapport  qu'il  t  i 
1  objet  du  prélcnt  article.  Nous  n'y  par- 
lerons pojnt  des  aumôniers  des  partico* 
lirrs  qui  n'ont  ni  titres  ni  privilèges  i  iC 
font  de  fimplcç  ecclélîaftiques  à  g^g«» 
piaU  feulement  des  aumônittis  du  roi  ^ 
des  ptincess  des  aun|6njei9  tntlicakfis,  8( 
^  Ctm  de  marine. 

3.  Le  nom  d'aumônier  eft  pris  dans 
guclques'Unes  de  nos  coutumes  en  un 
|ens  tout  dilfërent  de  ceux  que  nous 
venons  d'incîiquc  Tl  ugnifle  un  légataire. 
C  eft  en  ce  i'ens  que  i&s  coutumes  dont 
nous  parlons,  difent  qu'on  ne  peut  -être 
fn  même  temps  aumSruer  6e  par/on- 
nrer  y  c'eft  A-dirc ,  légataire  &  héritier. 
Voyez  le  Giollaire  4"  4^^^^  ^an^ot^, 
yeréo  AuménUr, 

$  11.  I.  En  parlant  de  l'aumônjer  du 
toi  &:  du  prélar,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui grand  aumonUr ,  «1  paroit  nécef- 
iàire  de  diftingitcr  deux  temps  :  un  pre- 
r"i'<"r  rcmp";  oil  raurtionier  tîu  roi  fur 
chnn-^p  principalement  de  la  diftnbuiion 
des  aun^ônATi  &:  un  fécond  temps ,  où 
cet  aumônialij- appelle  enfuite  grand  au- 
nioiiier ,  fut  établi  chef  i\c  la  chapelle  de 
nos  rois ,  ayant  fous  fa  diredion  tout  ce 
qui  concerne  Tordre  des  prières  dé  cette 
^apcÙe ,  &  des  epdéfiaAiques  qgi  les  aç- 
quittcnr. 

I.  Ce  n'cft  que  fou?  la  troifieme  race 

3u  on  vo|t  des  indications  d'un  officier 
u  roi  connu  fous  le  nom  d'aumônîer, 
Çù  Tune  des  plus  anciennes  mentions  qui 
en  exifte  eft  dans  une  ordonnance  de 
^nt  IjQOf^r  ^  nipis  d'o^bye  1290  ^ 
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dans  kqucUc  ,  après  avoir  confirmé  dille- 
rentes  aumônes  que  Tes  prédécefTe^irs 
avoienc  coutum»  de  iairc ,  6c  ordonne 

?!u'elles  fe  feront  à  pepéniité,  U  dit  qu'elles 
C"  dirtribucronr  par  les  mains  de  l'aumô-* 
ijiex^des  baiUis  du  101;  j)er  manus  eUt* 
mo^narii  (Sf  è^ijU^^rum  régis.  Ordon. 
du  Louvre,  ro.  iip  pûg.  933.  Dupeyrat 
penfe  néanmoins  ^ue  l'office  d'aumôrier 
du  toi  exilloit  des  le  temps  de  Louis  \  II. 
Antiq.  de  la  chap.  du  Roi  t  '  »  57  > 
pif.  ,îî^. 

Philippp-lfî-Bel  fait  mention  de  Taumô» 
nier  de  i  hocci  du  roi  dans  une  ordon- 
nance du  raoiy  de  mars  i  ^09 ,  portaat 
que  les  fommes  qui  feront  payées  par  les 
çvcques ,  abbés  »  abbclfes  &  autres  pré- 
lats  lors  du  (Arment  qu'ils  prêtent  au  roi, 
feront  employées  par  Us  mains  de  l'au- 
mônier à  doter  de  pauvres  filles  nobles» 
Otd,  du  Louvre  ,  tom.  i ,  pi^g.  ^jz. 

Philippe-le-Long  en  parle  lorlqae  té- 
glant  1  ordre  de  la  maifon,  il  ordonne 
cjn'aprcs  fa  mc0e  dire  ,  avant  de  forrir  da 
Ion  oratoire,  fon  auinunicr  pourra  ven« 
lui  parler  des  diofês  de  fon  aumône  & 
non  de  nulles  autfcs*  Qtd*  (lu  LpuT.  HuL 
pag.  Sjo. 

Dupeyrat  penfe  que  pendant  ceore^ 
mier  temps ,  &  jufque  fous  Charles  Vill« 
le  confellcur  du  roi  devançoît  en  ranç 
^  en  autorité  l'aumônier  :  le  contelleur 
écam  abrs  le  cheiF de  la  çfaapelleda  roi 
Antiq.  de  U  ch^p.  Ûv,  t  ,  dutp,  54 » 
pag.  314. 

Cependant  l'office  d  aumônier  ne  laiflbit 
pas  d'être  dés4ots  Une  pla^  importante  1 
puifqu'il  entroît  au  confeil  du  roi.  Un 
mandement  de  Charles,  régent  en  iîî8, 
fur  le  prix  de  l'argent  qui  fera  porté  4 
la  mon  noie,  eft  ooniié  préfinî  imaA- 
nier.  Ord.  du  Louvre ,  tont.  3  ,  pag.  5  34. 
On  trouve  plulieurs  autres  mentions  fem- 
blables  dans  le  reoieU  des  ordonnances^ 
L'art.  19  de  l'ordomunct  du  m&ne 
Charles ,  régent,  du  17  janvier  1359,  met 
l'aumônier  &  le  ibu^-aumôniet  en  fon 
abfênee ,  au  nombre  de  ceux  à  qui  il  eft 
permis  de  préfcntcr  au  roi  des  requêtes 
pour  d'autres  pprfonncs  qu'eux-mêmes ,  à 
condition ,  4UX  termes  de  l'art,  lo  ,  qu  ils 
ne  patleionc  qi»  des  cfaoG»  qui  peurqK 
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toucher  leur  office ,  &  aux  bctues  «ccou- 
années.  lbid,pag,  s88, 

L'aumÀnier  du  xoî  Ëdfoît  ferment  y  fé- 
lon Durillec  »  «  qu'il  ne  feroic  au  roi  pe- 

aîtif-ion  qui  ne  fut  lallc,  de  pitié  t<  iojis 
33aucfc  idvcuf.       Des  rois  de  iraiicc, 

4.  C'cft  fous  le  règne  de  Charles  VIII 

Îie  Gcoffroi  de  Pompadour  ,  appeilé 
abord  (implemenc  aumônier  du  roi  dans 
les  itatuts  de  l'hôpital  des  Quioze'vingn , 
a  été  nommé  enfairc  en  1489  ,  grand  au- 
mônier du  Roi ,  ainli  qu  un  le  voiC  dans 
le  compte  des  atiindnes  de  cette  année. 
Le  cardinal  de  Meudon  etl'  le  premier 
<jui  aie  été  appelle  grand  aumônier  (^r 
Fiance ,  fous  rran<|ois  i  en  1544.  Dupcy- 
lat ,  antiq.  de  la  chap.  Uv.  1  ,  chaa,  61» 
Et  alors  il  tint  à  la  coar  k  place  Jcs  an- 
dens  npocrifîaires  ik  archichapulains  :  z^/W. 
chap.  62.  Néanmoins  un  ne  convient  pas 
qu'il  Ibit  du  nombre  des  olKcicrs  de  la 
couronne  ;  /^/V.  chap.  C4.  MM.  de  Suinre- 
Marrhe  ne  les  mettent  quau  rang  des 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  dans  kltt 
hiftoke  généalogique  de  la  inaifoo  de 
France. 

5.  £n  même  temps  que  le  pouvoir  de 
l'aumônier  dii  roi  s'étendît,  ainfi  qu'on  le 

dka  dans  un  moment,  iorfqu'on  lui  at- 
tribua le  rirre  de  grand  aumônier  ,  il  ne 
perdit  pas  les  anciens  droits  &  les  an- 
ciennes fonâions  de  fa  diarge.  Dnpeyrat 
dit  que  dans  les  rcgiflrcs  que  les  grands 
aumôniers,  jufqu  à  Jacques  Amyot,  ont 
fait  tenir ,  on  trouve  ce  qui  regarde  la 
dillribution  des  aumônes  que  le  roi  or- 
donnoit  être  faites ,  les  provifions  des  hô- 
pitaux &  maUdeûes  vacante ,  les  dons 
de  deniers  ou  de  denrées  aux  teHgiettx 
Je  leUgieufes ,  des  lettres  de  vicariat  don> 
nées  pour  le  fait  de  la  grande  aumône- 
xie,  les  places  dobiats,  d'aveugles  aux 
«uinte-vingts,  d'écolier  du  toi  au  collège 
de.  Navarre  ,  de  bourHer  au  collège  de 
Maître  Gecvais.  Antiq.  de  la  chap.  iiy*  i  » 
€hap.  61. 

é.  L'artide  4  d'une  <»donnance  d*Hen> 
ri  II,  donnée  à  Vilîers-Cottertts  en  1 5  >  Ç , 
«donne  no\!voir  au  grand  aumônier  de  pour- 
»voir  tS:  toutcier  toutes maiaderies^ètels- 

a»<Uett»  xaà&m-^Ëen  »  aumônerics  éc  «iiaes 
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»  lieux  pitoyables  étant  de  plein  droit  en  la 
ttdiTpoution  do  roi ,  à  perfonnes  tant  laïcs 
»qat  clercs ,  fuffifans  &  capables  de  lec 
>> tenir,  pour  être  dépêchées  lettres  i  ce 
«convenables  S:  néceflaircs  i  Se  ?,\]iVi  At^ 
«donner  les  bourles ,  places  &:  iicux  c* 
»  collèges  de  Maître  Uervais,  Chrétien 
33?c  Mignon  ,  dfS  frcrcs  voyans  &  aveu- 
sjglcs  en  1  hôpital  des  quinzo-vingts  y 
»d'cn  ôtcr  &:  mettre  hors ,  &  pourvoit 
»en  leur  lieu  s'il  voitqu'ils  tafTcnc  faute». 

Des  lettres  patcr.tcs  d'Henri  IV,  don- 
nées à  Chartres  le  6'  février  1593  >  cme- 

f^iftrées  au  grand  confeil  le  i  décembre 
uivant ,  détendent  à  routes  perfonnci  de 
^'immifccr  en  l'adininillration  des  hôpi- 
taux qui  ne  font  de  fondation  ou  pa- 
tronage d'aucun  prince ,  ardtevêque ,  év^ 
que,  fcigneur ,  ou  communauté,  fans  let- 
tres de  prcvilion  du  roi  données  a  lu  r  o- 
mination  de  l  arclicvêque  de  Boiugcs 
grand  aumônier. 

Cci  lettres  parentes  &  l'article  que  nous 
avons  cité  de  i'ordotuiancc  d'Henri  II, 
Ibnc  rapportées  pai^Guenois  dam  fa  Cou- 
fôcence  des  ordkninaiices,  liv;  t  ,  th.  z  ^ 
part.  3  ,  tom.  r  ,  ^ag.  25. 

7.  A  i  égard  de  1  augmentation  de  pou- 
voir que  la  charge  de  grand  aumônier  « 
reçue,  on  rient  pour  maxime,  dit  Di^ 
pcyrar,  que  le  ?r.ind  aumônier  eft!'évcf]tie 
de  la  cour,  U  aumie  des  pouvoirs  dab- 
foudre ,  des  pcrmiflîonsd'oflîcter  i  la  cour^^ 
les  dirpenfes  d'abftinence.  Il  adminiUre 
les  facreniens  au  roi  ,  l'accompagne  aîix 
offices,  fait  les  pricrt»  du  lever  &:  du 
coucher ,  bénir  la  table  &  dk  les  grâces 
aux  feftins  royaux. 

Le  grand  aumônier  conféroit  la  piu- 
pajQC  des  bénéfices  i  la  nommation  du  roi  ; 
non  pas  cependant  ceux  qui  vacquoicr.r  en 
régale.  Il  rct,<»it  des  évêques  &  prélnts  le 
ferment  de  hdéiité,  celui  des  o&ciefs  de 
la  chapelle  du  roi  ,^  même  du  maîtce  de 
l'oratoire  -,  il  ell  commandeur  né  de  Tor- 
dre du  S.  Efpric ,  &  fait  ordinairement  les 
informatioiu  de  vie  &  mœurs  des  cheva^ 
Uers  nommés  -,  il  a  la  charge  de  la  déU- 
vrance  des  prifonniers  auxquels  le  rot 
accorde  la  liberté  i  enfin  Dupeyrsr  met 
au  nombre  de  fes  pouvoirs,  celui  d  accor- 
der aux  ptêor«s  (idvai»  la  oonr^lapeimilfioia 
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■de  célébrer  des  mariages  :  Antiq.  de  de  troupes,  pour  faire-,  auprès  de  ce* 
la  Chapelle ,  Liv.  i  ,  chap,  62  ,  cJj  ,  croupes ,  les  fonélions  ecdéllaiHques ,  pour 
6C  &  6j,  Mais  Tttfage  de  ce  pouvoir  lefquelles  le  (ènnce  militaire  ne  pemut 
ïb'.ifî-iroic  beaucoup  de  dilîtculré  t^vpuis  pas,  foit  aux  officiers,  foîr  aux  foldars^de 
l'édit  de  1 697.  Voyirz  Manant,  i^ar  rap-    s'adrelfer  aux  pafteurs  ordinaires.  Ceux  de 

port  au  droit  de  veiller  à  la  délivrance  ces  aumôniers  qui  lonc  attachés  à  des  trou- 

des  prifonniers ,  on  a  vu»  en  vj%  x  ,  M.  pc$  de  la  tnaifon  du  roi ,  jouiiTcnt  du  pri* 

le  grand  aumônier  nonmë  à  ccr  effcr ,  à  vilége  de  la  corrm -nralité  ,  ^  par  confé- 

l'occafîon  de  la  naiirancc  du  dauphin,  queitc  du  privilège  d'être  tenus  prélens& 

Voyez  attffi  Cb/Ze^e  de  Louîs-U-GtwuL  xéfidensaiix  ^ftsoùikpoflèdcntdcsbéni' 

La  lifte  des  grands  aumôniers  de  France  fices.  Voyez  CkMnoitus  8t  D^niutlons* 

a  c:é  donnée  par  plulîcurs  atircurs ,  en-  i,  L»s  aumftniers  des  troupes  doivent 

tr  autres ,  par  !vlM.  de  !»ainte  MartliC  dans  erre  approuvé* t  ainii  qu'on  ie  dira  au  % 

le  Cecond  volume  de  leur  bift.  généal.  de  fuivatit ,  des  aumonters  de  marine.  D'Hé- 

la  mailon  tie  Franco  i  &  par  ks  auteurs  rie  loix  ceci,  pu  g.        chiip.  ^  &  €. 

du  Ga/iia  Chrijiiana  y  tom.  y  ^  pag.  220.  5.  Un  point  trcs-clfenricl  à  remarquer, 

8.  Sous  le  grand  aumônier  il  y  a  dans  ce  font  les  défenfes  faircs  aux  aiunônicrs 

|a  maUbn   du  roi  un  premier  aumônier  militaires  de  célébrer  di.  s  mariages, 

qui,  en  l"ahn.nc.î  du  grand  aunuinicr,  Une  ordonnance  de  Louis  XIV,  du 

remplit  Tes  Fonctions.  La  place  du  premier  i  j  décembre  1 68 1  ,  rapportée  au  code  mi- 

mumôtiier  fiit  érJcée  en  enarge  par  Fran»  litairç,  eom.  5  ,  pag.  504 ,  «  défend  aux 

çoîs  len  ifM.  UaPcynx  ^  chap. :r 2.  aumôniers,  fervans  à  la  faite  des 

îî  V  a  enujtte  un  aumônier  ordinaire ,  mens ,  à  peine  d  erre  puniis  comme  fau- 
cugc  en  1761  ,  &  huit  aumôniers  de  teurs       complices  de  crime  de  rapt  , 
quarrier  \  un  aumôni^  ordinaire  de  la  de  célébrer  aucun  mariage  entre  les  ca- 
Miailon  du  Roi,  fc  lîx  aumôniers  par  fe-  valiers  &  foldars  dcfilirs  réginiens  ,  5c  ocs 
nicftrc,  pour  la  chapelle  du  commun.  iî|lcs  ou  femmes  domiciliées  dans  içs  villes 
Voyez  pour  plusde  dérail,  <^/i/>*//«  </«>»/•  ou  places  où  ils  feront  en  garnifon,  on 
Ëimn  il  y  a  des  aumôniers  attachés  ès  environs,  pout  quelque  caufe  6c  OB' 
aux  bàtimers,  à  la  fauconnerie ,  &:  aux  cafron  que  ce  puifTc  cttc.  Veut ,  fa  nu- 
autres  dépaiteniens  de  la  maifon  du  loi.  jdlé,  que  les  colonels  defdits  régiœens. 
Tous  ces  aumdniers  jodilènc  des  pri-  ou ,  en  leur  aUeoce ,  ceux  qui  les  cmr- 
vilége  des  commenfaux  de  la  maifon  du  manderont,  fal&nt  anêtcr  lefdits  aumô" 
roi  :  voyez  Comm.  n/Î-!"  -.r  ;  \U  font  tenus  nier*;  fur  les  premiers  avis  qu'ils  auront  de 
rciniv-ns  Ôc  piélcns  <ui  chœur  des  églifes  la  cut;cravention  ,  6c  qu'ils  les  tailenc 
où  ils  poflèaenc  des  prébendes.  Voyez  mettre  es  mains  des  fuges  o«dtnatre$  pour 
Ch'i:io.':.es  Sc  l)iJ}ributions.  leur  ttrc  leur  procès  fait  8c  parfait 

S  111-  1.  La  reine  a  un  grand  aumô-  Un  arrêt  de  règlement  du.  parlement 

nier  y  un  premier  aumônier,  un  aumônier  de  Metz,  du  19  mars  i69tf,  rapponépar 

ordinaire,  quatre  «umônieis  de  quartier.  Augcard  »  fait  défenfes  à  tous  aumôniers 

2.  Montîeur   a  un  prcnier  aumônier  ,  d'arn^.ée  de  procéder  à  la  célébration  d'au- 

un  aumônier  ordinaire  j  quatre  aumôniers  cuit  maiia:;c  fans  la  pcrmiflîon  expreilè 

de  quartier.  Madame  a  les  mêmes  olfi-  des  évêquts ,  oti  le  confentement  des  oar 

ciers  j  &   pareillement  M.  le  comte  &  tés  des  paroilfes. 

madame  la  comrcffe  d'Artois.  %  V.  r.  L'cdonnancc  de  la  marine,  du 

5.  Celi  le  même  état  dans  la  maifon  mois  d'août  iébi,^  un  titre  exprcs  reU- 

de  Meidames  tantes- du  roi.  nvement  aux  aumôders  des  vaifoi^ 

4.  Nous  ne  dirons  rien  de  particulier  fut  L'art.  î  porte  que  <c  dans  les  naviie« 

Qzs  aumôniers:  ilsfouilfent  desmêmes privi-  qui  feront  des  voyages  de  long  cours,  ii 

Icges  que  les  aumôniers  de  la  maifon  du  roi.  y  aura  un  prêtre  approuvé  deibnEvc-»» 

f  IV.  I.  Les  aumôniers  militaires  (ont  que  fliocé&in,Oii  defim  fî^édeiir ,  $11 

prax  <}ui  fopp  «(t^çhçs  à  ^uel<]U9  «oips  w  xeli^iewt  ,  pour  fecvte  «f^Umônicr  ». 
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A  U  N 

Art,  A.  L'aïunônkt  fera  établi  par  le 
naître  du  confèncement  des  proprientres 
catholiques  9  îua  que  ceux  de  *û  teli- 
çion  prétendue  té&cmée  puii&iic  opiner 
a  fûn  choix. 

An*  3,  te  L'aumônier  célébrera  la  mefllè 
au  moins  les  fètes  &:  dimanches ,  &  ad- 
minidrera  Jes  facremens  à  ceux  du  vaif- 
iêau,  &  fera  tou5  les  jours  matin  &C 
ton  la  pricre  publique  où  chacun  fera 
tenu  d'alGûer  sU  aa  empêdtemenc  légi- 
time ». 

L'article  4  défend  à  toute  perfonne  d'ap- 
porter einpcchemenc  à  l'exercice  de  la 

religion  catholique  fur  les  vailTeaux ,  5c 
enjoint  de  porter  honneur  Hc  révérence 
à  raiimdnier,  à  peine  de  punidon  exenv- 
plaire. 

a.  L'approbation  du  fupérieur  réçuîicr 
ne  paroît  pas  devoir  ccre  iuffifantc  Aepuis 
la  -oifpofition  de  l'article  1 1  de  l'édit  de 
qui  défend  à  tous  prêtres  féculiers 
&  réguliers  d'adnjinifbec  le  faaement  de 
pénitence  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miiHon  des  archevêques  jSc  évêques.  Néan- 
moins d'Héricourt  paroît  penler  le  con- 
traire. Loiz  e^cL  part,  3  ,  chap,  3  ,  n.  6. 

}.  Oes  lettresHpatentes  du  5  juin  17 17 , 


AGE.  yof 

enregillrées  au  parlement  le  Se 
au  parlement  a'Aîx  le  23  juillet  17 17» 
exigent  que  l'on  embarque  un  aumânier 

fur  les  vaifTeaux  qui  ont  plus  de  quarante 
homtnes  d équipage,  à  peine  de  deux 
cents  livres  «ramendew 

4.  Il  efl  défendu  aux  aumôniers  de 
vailTeaux ,  avec  h  mcnie  févérîté  qu'aux 
aumôniers  des  rctjiniciii ,  de  célébrer  des 
mariages. 

Une  ordonnance  du  i  j  feptembre 
1713  ,  ùùt  tics-exprelTes  inhibitions  & 
défentes  à  tous  aumôiders  de  marier  les 
officiers  de  marine  fans  la  permiflion  dn 
roi,  à  peine  d'crre  punis  comme  &uceitis 
&  complices  du  crime  de  rapt. 

L'art.  6  de  Tédit  du  mois  de  mars 
1724,  ou  code  noir,  défend  aux  aumô- 
niers de  vaiifeaux  de  marier  des  blancs 
avec  des  noirs. 

Un  arrêt  du  16  février  1^7)  ,  rappor- 
té au  journal  du  palais  &  au  journal  des 
audiences ,  fait  défenies  à  tous  aumôniers 
de  vaifTeaux  de  célébrer  aucun  mariage 
(ans  la  permilCon  de  l'évêque  ou  des 
curés.  La  publication  de  cet  arrér  a  été 
ordonnée  aux  oifiualirés  6c  ûcges  préii- 
diamc  de  Poîtiers  &  de  b  Aochâlt. 


A  U  N  A  G  £,  droit  d'atmagu 
Voytz  Policé* 


t.  C'eft  le  droit  d'obliger  les  mar- 
chands à  fe  fervir  d'aunes  marquées  & 
étalonées  par  les  officiers  de  police  des 

lieux,  Se  à  payer  h  ceux-ci  un  droit  de 
marque.  Yo^ez  la  coutume  de  Tours 

a.  Le  droit  ^aunaee ,  dans  les  lieux 

où  i!  appartient  aux  leigncurs ,  doit  être 
cuntuiéré  comme  un  droit  annexé  à  la 

Ïiottce  qui  appartient  en  général  à  tous 
es  n.ii;iic(irshaut-jufticiers.  Il  confiile  dans 
le  droit  de  nommer  des  officiers  chargés 
de  viûter  &  mefurer  les  étofiès  qui  fc 
fabriquent  dans  l'étendue  de  leurs  terres , 
Se  de  percevoir ,  à  raifon  de  tant  par 
aune,  une  rétribution  pour  cet  exercice. 

M.  le  duc  de  Penthievre  jouit  d'un  droit 
de  ce  genre  dans  fon  duché  d'Aumale  en 
Nom  ni^ic;  Se  il  jnftifie»  à  cecégaidf 

J  oMe  i  I, 


d'une  poiicillon  qui  remonte  juTqu'au  qua* 
corzieme  lîecle. 

}.  Le  roi  Charles  IX  ptcfcrivit»  fat 

un  édit  du  mois  de  mars  1571  lameUire 
&  l'aunage  des  étoffes  qui  fe  fabriquoienc 
alors  dans  le  royaume,  &  écab&  un 
droir  de  vifîre  à  ce  fujet.  Après  lui»  Hen- 
ri in  créa  dans  tour  li,-  royaume  ,  pat 
un  édit dumois de iltcciubre  i^âi^regilhé 
le  1  )  au  parlement ,  &  en  la  cour  des  aides 
le  13  juin  I J84,  des  offices  de  controlleurs 
de  l'aunage  des  drjins  &  étoffes  ,  &  attribua 
à  CCS  offices  une  letriLution  de  deux  lois  par 
aune.  Fontanon*  rom.  t  ,  pëg,  1039  ^ 
fuiv. 

Pluiîeurs  fcigneurs  acquirent  ces  of- 
fices dans  leurs  terres,  &  confondirent 
atnfi,.avec  le  droit  patrimonial  qui  leut 
appartenoit  ,  le  .droit  royal  d'aunaga 

V  vv  f  .: 
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AUNE- 


établi  par  les  édits  qu'on  vient  de  citer. 

4.  Les  offices  créés  en  158Z  ,  ayant 
été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'a- 
vril ï7<>S  ,  ^  les  droit?,  qui  leur  écuient 
attribués ,  réunis  à  la  réde  (  voyez  Au- 
neurs  ),  l'ancienne  dtffinmon  entre  le  <lroit 
fëigncuxial  «l'aiioage ,  9c  le  itck  royal 


établi  par  ledit  de  I57i>  a  cté  rétablie, 
&:  les  fcigneius  fondés  dans  une  pciTcf- 
iion  ancienne  &  non  interrompue,  de 
percevoir  un  droit  d'aunage  fur  ks  èn^i 
ÔC  étoAcs  qui  fe  fabriquent  dans  i  étendue 
d«  icuf  baitu  juftice ,  y  fbntnnintcniifc 


AUNE. 
Voyez,  I*  JUifuns  2*  P*iiei, 


î.  L'aune  cil  une  mefurc  ulîcée  dans 
pluHeurs  provinces  de  France  pour  les 
toiles,  &  les  étoffes  de  laine  &c  fo\c. 

L'aune  de  Lyon  eft  plus  courte  que  celle 
êt  Pads  d*im  cemienie. 

2*  L'oiimne  de  Taime  fixée  à  la  lon< 
gucut  qu'cUe  porte  aûuellcmcnt ,  eft  in- 
coiuiue.  Une  ordonnance  d'Henri  II , 
donnée  i  Jaint-Gemuin-en-Laye  au  mois 
d'odobrc  1 5  f7  ,  porte  que  Faune  doit 
ître  de  trois  pieds,  fcnt  pouces,  huit 
lignes  de  longueur,  méuirc  de  roi.  Ce- 
pendant l'ancien  étalon  confènré  depuis 
1554,  dans  le  bureau  des  marchands 
znerciets  de  Paris ,  mefuré  en  i-;46  par 
MM.  de  TAcadéinie,  s'eft  trouvé  avoir 
trob  pieds,  fept  pouces,  dix  ligne*, dnq 
(ùdemes.  MM.  de  l'académie  ont  penfô 
que  cette  différence  venoit  de  ce  qu'en 
15^4,  la  toife  des  ouvriers  étoîc  pins  lon- 
gue de  quelqi:cs  lignes  que  elle  d'au- 
)Ourd'hui  y  ÔL  ils  ont  ellinié  qu'on  cîevnic 
conferver  l'aune  a  la  longueur  de  trois 
pieds  ,  fept  pouces» 'dix  lignes  cinq  fixie* 
mes.  En  conféquence  il  a  été  fait  de  nou- 
veaux étalons  de  cette  longueur ,  fuivant 
les  pfoc^vedMna  du  Meutenam  civil  de 
dn  oilkeaii  de  la  ville  des  16  mai»,  5 
'jntllec  ,  7  icpcetnbre  ,  18  &  11  «vâ 

Le  mémoire  de  MM.  de  Tacadén^  eft 

rapporté  en  entier  au  quatrième  volume 
du  journal  du  parlement  de  Dre r?gnc , 
chapitre  4;  à  i'occalîon  d  un  artct  de 
cette  cour,  du  27  mars  1748,  qui  ac»- 
donné  que  Tiurne  de  Paris,  dont  on  fc 
fert  à  Nantes,  feroit  lixéeà  trois  pieds, 
Jfept  pouces,  dix  lignes,  cinq  (ixiemes. 
Voyez  auffi  la  Métrologie  de  M*  Paillon , 
'latroduSiOB  ^  fâg,  15, 


M.  Pauclon  a  donné  une  table  du  rap- 
port des  aunes  d'un  grand   nombre  de 


s  de  France  ,  5c  de  plufieurs  villes 
étrangères  avec  celle  de  Paris,  dai»  là 
Métrologie  ^pag,  j8o.  Nous  y  renvoyons. 

M.  de  Montvallon,  dans  £>n  précis 
des  ordonnances  regiftrées  au  parlement 
d'Aix,  rapporte  un  arrct  du  conIiùl,<ia 
19  avril  1734,  qui  veut  que  tous  let 
draps  &:  autres  écones  fabric-uées  en  Pro- 
vence ,  Dauphiné,  Languedoc,  &c.  loiefic 
auiîés  à  laune  mefure  de  Paris,  fans  pou- 
voir l'être  à  la  canne  dans  aucune  ion: 
de  vente,  à  peine  de  cent  livres  da- 
mende.  Mais  le  mcme  magilbat  remarque 

3ue ,  comme  la  dé&nlê  eft  limitée  anx 
raps  &  vaxésoBa,  elle  eft  pxelqueliiii 
exécution. 

3.  L'ordonnance  du  commerce  de  i  ^7} , 
porte,  m.  1  ,  art,  11  .*  ce  tous  négodaai 
&  marchands ,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail ,  auront,  chacun  à  leur  égard,  des ai^ 
nés  ferrées  par  Us  dtux  bouts ^  &  mar- 
quées; ou  des  po  îs  (5:  mefures  étalon- 
nées: leur  défendons  de  s'en  fcrvir  d'au* 
très,  à  peine  de  Êiux  &  de  cent. dur 
quante  livres  tfamende  'Voyez  Eûhm 
4;  Lai  coutume  r"  \njO»,  art.  tji, 
veut  que  tout  marchand  de  draps  en  dé- 
tail ,  les  aune  sar  U  Jaite;  c'eft-à-dire,  du 
côté  oppofé  a  la  fidete ,  quand  le  drap 
eft  mis  en  double;  &  connue  ce  cVé 
répond  au  milieu  du   drap ,  elle  a)oute 

3UC  fi  les  tifferands  commettent  la  fiaude 
e  &ire  le  drap  plus  long  par  le  iâite 
que  par  les  liziere^s ,  ils  en  fercrr  runis 
par  amende  arbitraire.  Mêmes  tbIpcUtions 
dans  les  coutumes  du  Maine»  «rr.  tS3% 
de  Tours,  art.  6s  f  de  Lodunois , 
S^urt»  9,  de  Poitott»  art,  8* 
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Toutes  ces  coutumes  éaivenc/^^  au-  aucun  pouce  ou  event ,  au-<Jell  de  la  me- 

iicu  de  faite  :  voyn  Fejl,    ^    ^  lurc.  Les  draps  ont  été  exceptés  il-  cercc 

y.  Lt»  lettres'pattntes  d'aTril  1540,  règle  par  déclaration  du  20  juillet  1)43  , 

rapportées  dans  la  conférence  desordcm-  tegiftree  au  parlement  de  Paris  le  jx  , 

nances ,  //V.  5  ,  f.V.  i;  ,  ordonnent,  8c  au  patlemeoc  de  Aouen  le  1  avni 

an.  j  ,  que  toute  Torte  de  marchandifès  fuivant. 
ibienc  waséa  fufi  àfufi^  fans  doiuièr 

A  IT  N  11  U  U  S.  " 

Voyez  FkuuuêÊ^ 


de  draps  de  la  halle  à  Paris.  Voy^  le 
Dtôîocma&8  des  arrêts  au  mot  ûutnturs* 
|.  Les  offices  d'auneurs  à  Paris  fi>nc 

compris  dan';  la  fupprenion  ptononcéc 
par  édit  de  février  1776,  xegiftréc  le 
la  RUirs  fiiivanc»  an.  1. 

4.  A  l'égard  des  offices  d'auneurs  hors 
la  viilc  c^e  Paris,  un  arrêt  du  confeil  du 
i  S  mai  1767,  a  ordonné  que  les  otKces 
d'auneoisde  toiles,  créés  par  édits  dejan- 
vier  15??^,  juin  \6i-j\  d'auneurs  de 
drap,  créés  par  édit  de  mars  1571  ,  dé- 
cembre ijSi,  nui  1584 ,  oétobre  i^2o  , 
eniêmble  les  droits  dépendans  de  ces 
offices,  feroient  réunis  au  -domaine  c^c  la 
couronne ,  à  quelque  titre  qu'ils  ouïrent 
été  dél^fles  &  aliénés.  En  oonfôquence  le 
roi  ordonne,  qu'à  compter  du  i  odo- 


f .  On  a  créé,  à  diâerentes  époques, 
dans  les  haOes  de  Paris  (c  de  pluheoes 
•tttres  ^lles  <t  ]  royaume  ,  des  offices 
d'auneurs  de  toile  &  d'autres  étoffes, 
moyennant  finance  ,  &  daiis  l'unique 
obfecde  procurer  au  roi  de  rareeat. 

2.  L'auteur  du  Diâionnaire  des  arrêts 
cite  iowî  !c  moz  yiuneurt ,  un  irranfl  nom- 
bre dédits,  portant  cteàcioii  uu  lup^nci- 
lioB  de  ces  offices. 

Le  plus  ancien  de  ces  édits,  qui  eft 
de  juillet  IJ51,  porte  fiippreffion  d'offi- 
ces d'auneurs  &  porteurs  de  draps  dans 
la  ville  de  Troyes. 

Par  l'édit  de  janvier  ijSif,  rrt-'f^ré  en 
la  cour  des  aides  le  1^  décembre  fui- 
vant ,  le  toi  ordonne ,  ce  qu  en  tous  lieux 
où  il  y  a  marché  ,  foit  établi  ,  &  par 
lui  pourvu  d'auneurs  jitrés  fi  j'a  il  n'y  en 
a  ».  Confcr.  des  ord.  iiv,  i  a  ,  tit.  1 6. 

Le  nombre  des  offices  d'auneurs  de 
r  i!c  de  la  halle  à  Paris,  a  été  porté  juf- 
qu  À  cent ,  comme  on  le  voit  par  l'édit 
de  juin  1727,  regiftré  le  31  août  1750  , 
Se  tappoité  au  <bde  de  Louis  XV ,  t9m, 
3 ,  pdg. 

Le  roi  a  créé,  outre  les  offices  dont 
pu  vient  dç  parler ,  des  offices  d'auneurs 

ANTE.  ANTAIN,  AUNTEIN, 

Mots  lynosimes  de  taure.  Voyez  le  ào ,  Ameubu 
lupplément  du  GloC  de  Oucange,  y*r* 

AVOCASSIE. 

Profeffion  d'avocat.  Voyez  au  fupplé-  <Âf>  fisOS  Ic  mot  MfOfOtL 
jnenc  du  GloiL  de  Ducaoge»  Adyot^t» 


pourvu 

nances  qui  pourroient  avoir  été  payées 
par  les  aliénataircs  ,  lefqucis  ,  à  cet  enet , 
feront  tenus  de  remettre  leurs  quittances 
de  finance ,  Se  autres  titres  de  propriété 
entre  les  inaitts  de  M.  k  coottoieuc  gé- 
néral 
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AVOCAT,    §  1. 


AVOCAT. 


I  Voyez  Perfonnes  &  Jurifdi3'ion. 

SOMMAISES. 

I  !•        ""t  £■      lu  piofcfTîon  ^''avocat  :  ohftrvAtions  fur  Vohjtt  6r  la  re'daSion 
de  cet  article. 

5  II.  Des  conditions  requifes  pour  être  reçu  avocat  ;  du  ferment  <jue  Von  prête 
lors  de  cette  réception  &  qui  Je  renouvelle  à  la  rentrée  des  cours.  Effet 
de  la  réception  au  ferment  d'avocat. 
$  III.  Des  avocats  qui  exercent  de  fait  cette  profejfion  auprès  des  cours  y  & 
particulièrement  de  ceux  qui  l'exercent  au  parlement  de  Paris;  idée  de 
\  leur  police  ,  de  leur  tableau  ,   &  de  /ordre  quUls  compoffnt  :  liuis 
maximes  fur  les  honoraires.  —  Kéglcmcns  de  quelques  cours  autres  que 
le  parlement  de  Paris  y  fur  r exercice  de  la  projejfion  d'avocat. 
$  IV.  Des  avocats  qui  exercent  leur  profejfion  auprès  des  tribunaux  inférieurs  -,  it 
leur  police. 

S  V.  Des  fondions  des  avocats  ;  t/^j"  plaidoycries  (S' écritures      /<«ryônf  rèjcrvcts] 
du  droit  de  fuppléer  les  juges. 

5  VI.  De  la  liberté  des  avocats  dans  Cexercice  de  leurs  fondions  ;  bornes  ddns 

lefquelles  elle  doit  fe  renfermer;  peines  prononcées  contre  les  perfonnes 
qui  ont  prétendu  la  rcftraindrc ,  ou  qui  ont  voulu  s'en  venger.  L'avocAt 
peut-il  être  forcé  de  dépofer  comme  témoin  dans  l'araire  de  fon 
client  ? 

%  VII.  Droits  &  privilèges  des  avocats  ;  leur  rang  &  féance  ,  tant  etttr^eux  quam 

d^autres  perfonnes. 

§  VIII.  Incompatibilité  de  la  profffion  d'avocat  avec  d'autres  profeffions» 
%  IX.  Des  avocats-procureurs  établis  dans  quelques  fuges, 

S  r.  T.  Un  avocat ,  dans  l'acccprion  ac-  ont  acquis  de  cette  manière  le  droit  Stt 
tuclle  de  ce  mot,  cft  un  homme  qui  fe    porter  le  titre. 

livre  à  l'étude  des  loix  ,  pour  aider  de  fcs  ,  3.  Mais  dans  la  multitude  de  perfonnes 
lumières  les  perfonnes  quiy  ont  recours , 

6  défendre  leurs  droits. 
2.  D'aprt  s  cette  définition ,  le  nom  d'a- 


qui  font  revêtues  du  titre  d'avocar 
n'y  en  a   t^ue   quelques  -  unes  qui 


il 
fe 


déterminent  a  exercer  les  fondlions  arîs- 


yocat  fembleroit  devoir  indiquer  toujours  'chées  à  ce  titre  :  &  comme  cette  protd- 
1  "état  d'un  homme  en  activité  pour  rem-    fion  entraîne  des  devoirs  que  ceux  qui  fe 

f)lir  les  obligations  que  porte  fon  titre  : 
es  ufagcs  qui  fe  font  Introduits  à  cet 


égard ,  obligent  de  faire  une  diftindtion 
\  <ntre  le  titre  &  la  profeflion  d'avocat. 
'     3'       titre  d'avocat  étant  un  titre 

d'honneur,  foit  à  raifon  de  la  profeflion 
.  à  laquelle  il  cft  attaché ,  foit  à  raifon 


entraîne  des  devoirs  que  ceux  qui 
contentent  du  titre  ne  fe  mettent  aucune- 
ment en  peine  de  remplit,  il  cft 
portant  que  ion  connoifie  la  diftinCbon 
des  avocats  qui  ne  font  tels  que  de  noro , 
&  tics  avocats  qui ,  fe  livrant  à  l'cxcrticc 
de  leur  profeilîon  ,  fe  foumettent  auï  d> 
voirs  qu  elle  inipofe  ,  &  en  même  temps 


i  de  ce  que  les  loix,  &  en  particulier  ledit    méritent  feuls  de  jouir  des  honneurs, 
d'avril  1^79,  l'exigent  pour  ctre  pourvu    droits  &  privilèges  qui  y  font  attachés, 
j  des  charges  de  la  magiftrature ,  &  ce  titre       5.  Dans  l'ufage  on  appelle  avocat  th 
n'allujériiraiit   d'ailleurs  par    lui  -  mcme   pnrUmmt ,    ceux  qui   n'en  ont  que  k 
a  aucune  obligation,  une  infinité  de  per-  .titre:  avocats  au  parlement  ^  ceux  quiie 
tonnes  fe  font  fait  recevoir  avocats,  &:  /livrent  à  l'cxerdce  de  la  profcûîon.  Il  y 
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a  eu  pendant  le  temps  âc  la  commilTioti 
de  177 1  (  voyez  Parlement  )  des  pcrCon- 
nes  que  l'on  nommoit  Avocats  du  par- 
liHunt*  Cétoh  des  hommes  la  plupart 
fans  études  Icrcrés  par  tiifpcnfc  ,  qu'on 
avoit  fait  rcc.'voir  au  Itrmenr  d'avocar , 
&:  qu'on  icvctit  d  oiHces  crées  au  nombre 
de  cent,  par  i'anicie  €  d'un  édic  du  mois 
de  mai  177  f  ,  pour  exerc  r  rc  ijr.^  les  fonc- 
tions qui  écoienc  du  miiiiitote  lio  procu- 
Bt  de  celui  des  avocats  inicrits  fui  le 
tableau.  Ces  oâîces  ont  été  fuppnmés  pat 
Tun  des  édits  du  mois  de  noveinore  1774 1 
cnregiftrés  le  12  novembre* 

6.  La  multiplicité  des  oE^ets  qtii  (ê 
prcfcntcnt  i  traiter  dans  cet  article ,  exi- 

Î^eant  que  nous  les  relFcrrionç  le  plus  qu'il 
era  pollibk,  nous  uvertillbns  que  nous 
nous  bornerons  à  rapDOxter  les  décidons 
les  plus  récentes  ou  celles  qui  font  moins 
connues,  renvoyant  dailleurs  aux  traités 
exprès  qui  ont  été  donnés  fur  lu  protel- 
fioti  d'avocat  :  tels  que  le  dialogue  des 
avocats  dans  Loîfcl  ;  1  hiftoire  abrégée  de 
l'ordre  des  avocats ,  que  M.  Boucher  d'Ar- 
gis  a  fiût  imprimer  à  la  tête  du  livre  ind- 
Culé  R^fits  pour  former  un  avocéU  ;  8c 
aux  Lettres  fur  la  profcjfion  d'avocnt  y 
imprimées  tn  1777.  C'elt.  par  le  même 
dénr  d'abréger  »  que  fur  Ja  ^ificatton 
mcme  tlu  mot  avocat  &  lîir  fen  étymo- 
logie,  nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer en  un  mot,  que  ce  nom  que  ion 
ccrivoic  autrefois  akvocat ,  vient  du  latin 
cdvocatus  y  lequel  figniiîe  litiéralemenc 
une  perfonnc  qu'on  appelle  pour  la  dé- 
ienfe  \  que  pr  cette  rdilon  le  mot  advo- 
€Mtsa  a  fignifié  aulli  les  avoues  (  voyez 
ce  mot  ci-deflbus)  i  &  que  1  avocats 
ont  été  connue  autrefois  ious  le  nom 
^'ampariiers  f  paliers ,  plaideurs;  &  en 
latin  ,  clama  tons  y  eaufldici^patroni.  Cette 
dcrnicre  dénomination  cft  celle  quoo 
leur  donne  aujourd'hui  en  latin. 

i  II.  I.  La  prindpate  &  prefque  &i 
feule  condition  requife  pour  cye  reçu 
avocat ,  c  cll  d  être  licci^tit^  en  droit  dans 
une  des  uuiverlités  du  royaume  (voyez 
Z,Âc«/i//V).  L'édit  ou  plutôt  dédumtioil, 
du  mois  d'avril  ifî-g  ,  cnrviridré  au  par- 
Icoïenrlc  %  mai  luivant,  porre  a  cet  égard  : 
Att.  i  5,  a  |\uta  q^u'il  importe  de  pour- 
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voir  à  ce  que  nul  par  artiiîce  ou  autre- 
ment ne  puiffe  être  difpenfé  d'étudier  pen- 
dant les  années  prefcritcs  par  notre  pré- 
fente dédaration  »  avec  Taftiduité  que  nous 

defirons ,  voulons  que  ceux  qui  étudie- 
ront dans  les  univerfîtés  de  notre  royau- 
me, loient  tenus  de  s'infcrire  de  leur 
main  quatre  fois  par  an ,  dans  un  reg^e 
qui  fera  pour  cet  effet  tenu  dai'.s  chaque 
univer(ité ,  d  écrire  aullî  de  leur  main 
la  première  fois,  le  jour  qu'ils  auronc 
commencé  d'étudier ,  &  les  autres  fois 
qu'ils  ont  continué  leurs  études:  outre 
lequel  regiitre  feront  tenus  tous  les  trois 
mots ,  des  cahiers  oà  leldits  écoliers  éai- 
ront  audî  de  leur  main  la  même  choie 
que  r.ir  les  rcgiflrcs  ,  L  fauels  cahiers  feront 
envoyés  par  le  grcilicr  des  univcrlitci  aux 
officiers  du  parquet  de  nos  parlemens 
dans  le  rclTort  d'jlc|Ucls  font  (ituées  Icf- 
<litcs  univeriités ,  amh  qu'il  s'clt  pratiqué 
ci  devant  à  l  égard  des  univerfirés  du  rcf- 
ibrc  du  parlemeoc  de  Paris.  Délendons  i 
nos  avocats  &  procureur";  généraux  de 
vifer  aucunes  licences,  qu'ils  n'ayent  aU' 
patavant  vérifié  que  ceux  qui  les  ont  ol>- 
tenues  ont  aâuellement  étudié  le  temps 
porté  par  notre  préfenrc  déclaration  i  & 
a  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
licences  dans  une  univerfîté  qui  ne  fer» 
pas  du  reflbrt  du  parlement  où  ils  vou- 
dront erre  rcçtis  avomrs ,  ils  feront  tcni!S 
de  rapporter  une  arteHjcion  en  bonne 
forme  des  officiers  du  païquct  d;t  jn-.'lj- 
incnt  dans  le  rellort  duquel  l'uia. fué  , 
dont  ils  auront  obtenu  les  licences ,  lera 
lituée ,  portant  qu'ils  fc  font  infciits  fur 
les  feuilles  de  ladite  nniverftté  &  qnlls 
ont  accompli  le  temps  d'étude  porté  par 
notre  préfcnce  déclaration  j  autrement  dé- 
fendons à  tons  avocats  de  les  préfeacer 
au  ferment  d'avocat ,  &  à  nos  cours  de 
les  recevoir  |&  déclarons  leurs  réceptions: 
nulles  M. 

Art*  iS,  «  Les  macricttles  d'avocats  fe- 
ront infcrites  &  expédié:  s  fur  le  dos  des. 

lettres  de  licence  ,  k-fquel!cs  K  rorr  v!f(!es: 
par  nos  avocats  iSc  procureurs  généraux 

Art.  ao.  ce  Défiendons  à  nos  cours  de 
recevoir  qui  cv.c  ce  fjir  -m  ferment  n  a- 
vocat,  que  ct)ntorménient  à  BOCrc  pré^ 
fente  déclaration 
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2.  Ln  loi  donz  on  vient  de  renc^rc 
compte  ne  parkm:  que  de  la  réception 
des  avocats  dans  les  parlemens,  pluficurs 
licencies  seroicnt  t;  it  recevoir  au  ferment 
d'avocaCyfoic  dans  les  aunes  cours,  foie 
éajfi  .les  prévârés ,  bailliages ,  fénécliaitr- 
lëes,  prénciiaux,  &  autres  fîeges  (ce  (ont 
!es  termes  du  préambule  de  la  déclara- 
tion qu'on  va  cit^r  )  où  on  les  admet 
à  pricer  le  ferment  d*avocat  ,  pour  y 
plaider  en  qualité  d'avocats,  quoiqu'ils  ne 
rapportafTcnr  point  d'atteflation  îles  avo- 
cats &  procureurs  généraux  des  parle- 
mens dans  le  reffort  éerquels  ils  avoimc 
feir  1  1! '-s  études. 

Pour  remédiera  cet  abus  ,  Louis  XIV^, 
par  une  déclaration  du  ?   avril  1710, 
en  rappcihuir  l'cxccucion  de  les  loix  pré- 
cédentes fur  l'étude  du  droit ,  a  ordonné 
«c  qu'aucun  licencié  ne  pourroit  être  re^u 
ta  ferment  d'avocat  dans  les  coins,  fie* 
ges  Bc  jurifdiâions  de  quekpie  qualité 
qu'elles  foicnr,  fans  aucuns  excepter,  au- 
tres que  les  cours  de  parlement  dans  le 
ledoTt  delquelles  ils  auront  obtenu  leurs  li> 
cenccs ,  ^"\U  ne  rapportent  une  atteflation 
en  bonne  terme  des  officiera  du  parquet 
du  parlenrenc  dans  le  rcliori  duquel  l'uni- 
verdté  dont  Us  auront  obtenu  les  licences 
cil  établie ,  portant  qu'ils  fe  font  infcrlts 
fur  les  feuilles  de  ladite  univerfité  en  la 
liermç  prefcrite  çar  Tédic  d'avril  1679, 
6c  par  la  déclaration  du  19  janvier  1700; 
qu'ils  ont  nccompli  le  temps  d'étude  qui 

Îf  eft  preicrit  *,  qu'ils  ont  obfervé  les 
nter^tices  portés  par  ledit  édit,  &  par 
les  déclarations  des  6  août  iSHt  èC  if 
janvier  îjoo  ;  qu'iîî  ont  fubi  IVxamen  du 
droit  Irançois,  C^.  fansiait  ;;ënétalement  à 
tout  ce  qui  eft  ré.i^lé  par  kidits  édits  & 
dcclirations  pour  l'étude  du  drcjit  cano- 
nique ,  civil  5c  françoià  (  voyez  Facilite 
de  droit  )  ;  autrement  &  faute  par  eux 
de  rapponser  ladite  atteflation  ,  dé(vnd  à 
tous  avocats  de  les  préfenter  au  ferment 
d'avocat,  &c  à  toutes  cours  6c  ùeges  de 
Us  y  re^vdr.  Se  déclare  leurs  réceptions 
nulles  6c  de  nul  t(kt  ». 

Cette  déclaration  a  été  enrcgiftréc  au 
parlement  de  Paris  le  14  avril  1710  i  à 
Grenoble  le  17  juillet  ;  à  Metz  le  at 
nm»  Ihot  U  Recueil  d»  ces  dçûx  çoius, 
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elle  eft  datée  du  i  avril ,  aînfî  que  danî 
le  Recueil  des  ordonr.anccs  d  AilacCt  où 
elle  eil  tranfcritc,  quoiqu'elle  n*air  point 
été  enrcgiftréc  au  confcil. 

3*  £n  17^0,  il  fe  préfcnra  une  caufe 
au  parlement,  entre  la  communauté  des 
procureuis  de  BrelTuire ,  &  Jofeph  Lo- 
zcau ,  licencié  è$  loix  de  l'univcrltré  ds 
Poitiers  ,  qui  avoit  été  re^u  au  ferment 
d'avocat  par  les  juges  de  BreflUire ,  au  fii' 
jet  de  préféances  qu'il  prétendoit  en  cette 
qualité.  La  fentencc  de  réception  étoit  du 
19  juillet  1758»  Lozeau  n  avoit  point  rap< 
porté  d'atteftarion  de  M.  1'  avocat  général 
pour  cerriher  fcs  études  :  &  fes  parties  ad- 
verfes ,  peu  attentives  à  ce  détauc,  ne  l'a* 
voient  point  relevé. 

M. lavocat* général  Joly  de Flcury  le r^ 
marqua  ,  Si  il  cleclara  qu'il  fe  portoit  appel- 
iant  de  la  fentencc,  comme  contraire  a  la 
déclaration  de  1710.  En  conféquence ,  le 
mercredi  1 1  juin  17^0 ,  il  intervint  arrêt  qui, 
faifant  droit  fur  les  appel  &  concliifions 
de  M.  le  procureur  général,  «  met  1  ap- 
pellation 6c  ce  dont  a  été  appdlé  au 
néant  ,  émendant,  ordonne  que  la  dé- 
claration du  roi  du  5  avril  i7iD,  regil- 
ttéc  en  la  cour  le  14  du  mcme  mois, 
(èra  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur-, 
en  conféquence  fait  défenfcs  au  juge  de 
iircfiuice  de  recevoir  aucuns  licencies  au 
ferment  d'avocat  ,  qu'ils  ne'  rapportent 
une  attefladon  en  botuie  forme  des  otfi- 
ciers  du  parquet ,  dans  le  refîorr  duquel 
i'univerlité  dont  ils  auront  obtenu  les  li- 
cences eft  établie ,  portant  qu'ils  ont  fin 
tisfatt  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
ordonnances  ,  arrêts  Se  réglemin.  ;  en 
conléquencc  déclare  nulle  la  reccpuou 
de  Lozeau  faite  par  la  fentencc  du  19 
juillet  1758  ,  faut  à  lui  à  fc  faire  rece- 
voir de  nouveau  en  ladite  jultice  a.  Aux 
minutes  y  n"  35.  Voyez  une  autre  difpoûr 
don  de  cet  arrêt  au  %  VII. 

4,  Les  avocats  au  pré^dial  de  Tours 
éicvereyt  ,  en  1755  ,  une  queftion  trcs- 
impoitante  i  l'égard  du  fieur  Petiteaiit 
qui  vouloir  ctrc  reçu  parmi  eux.  On  avoit 
mis  ,  dans  cette  affaire ,  &  injuflcment 
à  ce  qu  il  oaroir ,  beaucoup  de  pcrfoaoïU 
contre  le  ueoff  Pedteau ,  qui  étoit  de  6 
part  foitemenc  »ppuyé  fvt  larçbçv^ple| 
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1  mrcndant  &:  même  les  juges  de  Tours. 
Mais  nous  ce  padeions  que  de  la  qiwf- 
tioa  de  droit,  à  laqiieU«  voici  ce  qui 
<k>nnoir  lieu. 

Le  iteux  Peticeau  étoic  procureur  à  1  ours 
tocfqu*il  «voie  pris  le  degré  de  licencié  en 
«droit  i  Orléans  :  il  lavoit  obtenu  par 
bénéfice  d'âge  fur  des  infcripdons  du 
janvier  &  clu  lo  avril  lyzp.  Sa  figna- 
cure  émit  aalH  far  les  procès-verbaux  dn 
lieutenant  général  Icrs  de  Ton  trar.fporr 
aux  écoles  ,  le  3^  mars  &  le  17  juin. 
Maii  on  rapportoit  des  extraits  du  greâe 
du  préfidial  de  Tours,  defquels  il  réfut- 
toit  ,que  le  ficur  Perireau  avoit  comparu 
â  Tours ,  foit  à  des  procès-verbaux ,  foit 
à  l'audience  ,  diflérens  jours  ,  en  grand 
nombre ,  dans  îe  cours  des  deux  trimef- 
tres  de  janvier  Se  avril  17^9-  De  ce  dé- 
tail de  joun ,  il  réfulroic  évidemment  une 
ïiiice  continuelle  de  fonâions  de  procurent 
à  Tours ,  incompatible  avec  uneiéfidenoe 

léclîe  à  Orléan"?. 

Dans  ccc  e:ac  »  M.  l'avocat  général 
Gilbert,  apiès  avoir  rappellé  le  texte  des 
ordonnances,  &  morrié  que  la  déclara- 
tion du  17  novembre  1690  y  celle  du 
20  janvier  170Q ,  &  l'arrct  de  règlement  du 
5  août  fuivant  ,  exigeoienc  de  ceux  qui 
obtiennent  des  degrés  en  droit  par  béné- 
fice d  âge,  uneréTidence  Ce  une  étude  aulli 
xéelle  que  de»  autres,  dit  «  qu'il  n'étoic 
pas  politble  de  fermer  les  yeuic  fur  la  con- 
travention, littéralement  prouvée  9  OÙ  fis 
trouvoic  le  fieur  Petiteau  ». 

«Les  contraventions  peuvent  être  <»  ce 
genre  trop  fréquentes.  Que  ferviroit-il  de 
le  diffimuler?  maU  la  preuve  en  efl  rare 
^  la  plupart  du  temps  prerqu  inipoilibic. 
Oeft  pat  Mtte  raifon  raènw  que  lorf- 
qu'clle  fc  trouve  acquife ,  comme  ici  , 
d'un?  manière  à  n'^  pouvoir  fermer  les 
yeux,  on  cft  oblige  de  s'armer  de  rigueur. 
Autrement,  qu'il  tbic  permis  de  le  dire, 
il  faut  renonrtr  à  la  repaie  3c  l'abandon- 
ner pour  toujours.  Les  études  laneuiilênt 
clans  les  éoiiés  de'  droit ,  le  rdlacment 
augmente  de  jour  en  jour.  L'apparence 
des  règles  fubfifle  5c  la  réalité  s  évanouit. 
Une  efpece  de  notoriété  i'annçnce,  &  au 
milieu  de  cette  notoriété  la  preuve  ne  s*en 
tiottve  ptdqiie  jainais.  Ct&  de  qaoi  nom 
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gcmillons  tous  les  jours  ,  &  peut  on  allez 
en  gémir  lor(qu*on  réfléchît  fur  les  con- 
féquences.  Si  celui  dont  la  contraven- 
tion eft  prouvée  fans  réplique  ,  échappe 
encore,  quelle .reffource  reikra-t-il  contre 
le  denrier  excès  du  mal  ?  Quel  ell  le  plus 
jufte ,  de  lui  facrifier  la  règle  qui  le  con- 
damne, ou  de  le  facrifier  à  cetre  règle 
iubfillante  que  fon  exemple  achèvera  da- 
néantir  »  t 

ijOn  dit  qu'il  a  pour  lui  la  preuve  de 
la  loi.  Mais  la  loi  connoîr-clle  quelque 
preuve  qui  ne  cède  à  une  preuve  con- 
naire  qui.  fk  trouve  acquife ,  &  que  l'on 
ne  peut  reprocher  î  Dans  les  autres  qnef- 
tions  d'état  bien  plus  importantes  ,  foit 
qu*U  toSt  queftion  de  la  naifiTance ,  du  ma- 
riage ou  du  décès ,  l'aâe  de  baptême ,  ce- 
lui de  célébration  ,  l'extrait  mortuaire , 
difparoillcnt  des  que  le  contraire  fe  trouve 
légitimement  prouvé.  Ici  Penteau  a  fourni 
lui  mcme  la  preuve  qui  condamne  fcs  dc- 

frés.  Klle  eft  aurbcntique  &  confacrée  dans 
es  monumens  publics  qu'ii  ne  fauroic 
démentir.  Il  fiiut  donc  qu'elle  dédde  9», 
«Nous  ne  voyons  pas  i/uel  fujet  R 
grand  il  peut  y  avoir  de  saliarmcr  des 
conféquences  qu'on  veut  faire  envifager 
contre  d'autres  qui  fe  repofent  fiir  la  fdi 
de  l'état  dont  ils  jouilfent.  Petiteau  n'eft 

Î»as  un  homme  depuis  longtemps  en  pof- 
êflîon  publique  du  titre  Se  de  Ja  fonâion 
d'avocat,  avancé  dans  le  barreau ,  ou  re- 
vêtu ,  en  conféqucnce  de  ce  titre ,  d'une 
charge  de  magiftracure.  On  l'arrête  au 
premier  ufage  qu  il  veut  hke  de  Ik  ma- 
tricule d'avocat  ». 

^>M:us  on  veut  que  fes  parties  foient 
non-teLicvûblcs ,  &  on  n'en  demeure  pas 
y.  On  prévient  ce  qu'on  pounoit  av<Hx 
\  rraindrc  de  notre  minifîere ,  &  on  in- 
iinue  qu'il  fernir  non  -  recçvable  lui  mê- 
me ,  parce  qu  il  a  concoutu  à  la  prcfta- 
tion  de  ferment  de  Petiteau.  Sans  noua 
livrer ,  fur  ce  fujet,  .1  une  diiTcrtation  fu- 

Serâue,  il  ne  nous  feroit  que  rrrp  aifé 
'écarter  l'objeâion,  en  prenant  ia  voie 
cjui  nous  efl  ouverte  de  droit.  Nous  n'au- 
rions qu  \  faire  dc'pofer  au  greffe  les  preu- 
ves littérales  de  la  contravention  qui  exis- 
tent «fans  Ut  catife  ,  &  prendre  la  voie 
cnraoxdiiMix«w  Llnftniâion  taak  fiwUe, 
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isins  même  qu'il  fôt  \kMq  de  faire  en* 
tendre  des  reraoîns.  Certainmeoc  E  n'y 
auroic  pas  alors  de  ân  de  noo-recevoir  i 

nuus  oppcfer  ». 
>*Mai$  nous  fomaus  bien  éloignés  de 

chercher  à  cnv;:ninicc  ,  pour  ainii  Jire  , 
une  aflaire  où  l'crircau  ne  lailTe  pa^  ci'c- 
tre  plaindre,  ôc  qui  nu  pas  befoin  que 
notre  nnniflexe  agiue  de  ion  che£  N'é- 
coutons pas  mcrnc  la  ciénonciarion  que 
nous  font  les  adverfaices.  Leur  adion  toute 
(impie  ieiir  fîiifit;  Il  n'y  a  point  de  fin 
tl:  non-reccvoir  1  leur  oppoier.  Une  pro- 
fcil!(i!i  qui  e^'v^c  un  caraclcrc  ÔC  des  ri- 
Cfcs  donne  droit  à  ceux  qui  l'exercent  , 
fur -tout  en  commun      dam  une  tC- 

Îiece  de  fociéré  t  d'empêcher  qu'elle  ne 
bit  utlirpée  par  celui  qui  n'a  ni  rirre  , 
ni  caradcrc  legitune.  lia  y  ont  un  juftc 
intérêt  «  &  cet  incérèc  fimde  letir  adion  ». 

M.  l'avocat  général  parla  ,  à  ce  Aijer , 
f^'i'n  arrêt  du  j  llptcmbre  1710,  rendu 
iui  id  demande  des  avocats-procureurs  de 
Beaugiéf  contre  un  partie  ulier  qui  vouloir 
entrer  parmi  eux.  Si  réception  avoir  éré 
attaquée,  lut  le  fondement  de  la  nullité 
de  les  degrés.  LWêt  les  déclara  nuis,  il 
lut  fut  fait  défenfes  de  «'en  fervir ,  &  en 
(Lor!-- i^cnce  la  réception  déclarée  nulle. 
L'arrct  prononça  nipme  des  injonctions 
(bus  des  peines  grèves  aux  doâeurs-ré« 
gens  delà  faculté  d'Aneers,  dans  laqitdlc 
ces  déparés  avoient  éré  ontcnus.  Plaidoye- 
ries,  cot,  zo^o  ,  fol.  a8-ja  ,  n"  4a. 

Lies  condttfions  de  M.  l'avocat  général 
reudoienç  ,  d'après  ces  réflexions  ,  à  ce 
que  les  avocats  du  prelidial  de  1  ours  faf- 
Iciit  reçus  oppofans  à  la  marriculc  d'a- 
jrocac  ooûnue  en  la  cour  par  le  Heur  Pe- 
Bteau  le  4  juJlct  1719  ;  ce  faifant  la  f.  n- 
tcncc  de  réception  du  lîcut  Petitcau  mife 
au  néant ,  fes  degrés  déclarée  nuls ,  avec 
lléfeafes  de  s'en  fervir ,  de  prendre  la 
qualité  d'avocat ,  5^  en  taire  aucune  fonc- 
tion» que  faifanc  droit  fut  fcs  concilions , 
jl  fôt  enjoint  aux  doAeurs-réeeas  en  la 
faculté  de  droit  d'Orléans,  d'oolcrvcr  les 
édirs  ^'  déclarations  du  roi,  arrêts  &  ré- 
giemens  de  la  cour  i  qu'il  leur  tut  tait 
itératives  défenfes  d'accorder  des  degrés 
^  ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  réll- 
llenp^  diPB  la  ville  d'Oiléans  pendant  k 
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cours  de  leurs  études ,  finis  peine  »  <ob« 

ti'eux ,  d'interdidioa .  &  de  |»ivaxion  de 

leurs  droits  Se  émolumens  pour  tel  temps 

aa'ii  plaira  à  la  cour ,  même  de  privatioa 
e  leur  chaire,  sll  y  ^rhet;  l'arfêt  lu, 

publié  &  rcgiftré  au  bailliage  d'Orléans, 
a  la  dilig^ence  du  fubftirut  de  M.  le  pro- 
curear  géiiéral ,  &  regiftré  en  la  £acul;é 
de  droit  d'Orléans  ,  à  la  diligence  du 
fvndic-  Mais  le  parlement  nt  liiivit  pas 
CCS  conclulîons.  L  arrct ,  rendu  le  1 1  août 
1735 ,  ^^^^  égard  à  l'oppofidon  ni 
aux  demandes  des  avocats  du  pféfidial  de 
Tours,  mit  leur  appellation  au  néant  , 
fauf  à  être  pourvu  lut  le  requilîtoire  dd 
procureur  général  du  roi*  de  tel  réglcraeiit 
qu'il  appartiendra  pour  l'avenii  w.-  P/ai- 

doyerics  y  fol.  y  - 10,  n"  ^. 

j.  Une  pcrfonne  qui  ,  fans  avoir  le 
degré  de  licencié ,  iS:  n  ayant  que  celui 
de  bachelier  ,  11'  fcroit  recevoir  pour  plai- 
der dans  un  iiege ,  n'y  auroii  point  le 
rang  d'avocat  ,  il  ne  fcroit  compté  que 
par/ni  les  praticiens.  On  en  a  un  exem- 
ple dans  un  arrêt  de  Tuuloufe.  Le  ficut 
Pcré  ,  bachelier  en  droit  des  l'année 
1741 ,  s'étoit  fait  recevoir  en  174  (  pour 
plaider  au  fiege  de  Ftaiiiifice.  U  y  vint 
enfuite  deux  autres  avocats  reçus  au  Par- 
lement ,  qui  plaidèrent  cntr 'eux  pour 
ratfbn  de  leur  rang  :  voyez,  d-dellotts, 
§  VU.  r.<?  Heur  Pcré  fc  rrtulit  pai'ie  dans 
la  conrcAarion;  i!  p*'é'"*n 'it  que  ,  comme 
plus  aticicn  polluian:  61  gradué ,  il  devoir 
être  appellé  avant  eux  pour  monter  fut 
le  fi  ,  rjne  des  arrêts  qu'il  ciroît  n'a- 
voienc  eu  égard  qu'à-^  la  .qualité  de  era- 
dué.  Mais  l'arrêt  ,  rendu  le  f«u!« 
I7f  r  ,  en  réglant  la  ftance  entre  les  deux 
avocats  ,  la  leur  accorda,  à  l'exclufiom 
tant  du  Jicur  Péri  que  autres  des  pr^ 
tieims,  Voyea  d^Iennus  S  V. 

€,  Loifqu'un  licencié  a  les  lettres  &  at- 
te(htions  en  règle ,  il  fc  rend  au  palais 
un  jour  d'audience  iolcmnelle.  Un  anden 
avocat ,  ou  1  avocat  qui  plaide  la  cauTe , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  i^ncicn  aw-v 
car,  rîiats  pourvu  ioit  iur  le  rableau, 
s'ddictlc  à  la  cour  a  i  cnaéc  de  l'audience 
U  avant  l'appel  du  r&ics  en  ces  termes: 
//  phi'r.t   'i  la  cournesvoir  au  ferment 

d' avocat  Maître-  iUenctâ  tn  U 

fécuUé 
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faculté  âe  MM.  les  genj  du  Ordunn.  duiouvrc,  tom,  i  t  p.  3OO  &  301, 

roi  ont  vu  /es  lettres,  M.  l'avocat  gêné-  Le  ferment  <jiie  doivent  les  avocats  cft 

rai  fc  levé  ,  déclare  qu'il  a  vu  les  Jet-  plus  circonftancié  encore  dans  un  vt'^le- 

tics,  qu'il  n'empêche  que  le  licencie  foie  ment  du  parlement  de  l'année  1344.)  en 

Teçu  au  (ècmcnt  d'avocat.  M.  le  premier  voici  les  termes. 

ptefidenc  dit  au  licencié  de  lever  la  main,  Jtdvocati  iJHtiS  euM  junéunt  ttrtîeu-^ 

6c  après  que  celui-ci  l'a  fait,  il  lui  dit  :  voux  los  çut  /eçuuntur  ,  viJelicet  :  Quod  dî- 

Jurt^  &  pronude^  d'obftrvtr  les  ordoti-  iigenter  &  fideliter  ijlud  officium  exer- 

naaees ,  ûrréu  &  rigkmms  de  la  eoun  «muu  ;  çuod  cau/kmm  injuftarum  pA" 

\jt  licencié  lépond  »  en  s'Indinanc  »  qu'il  votkttum  /atntêr  non  récipient  ;  quod  fi 

le  promet,  m.  le  premier  préftdent  lui  non  ah  initia  ,  ex  pojl  fauo  tamen  vide- 

dit  de  prendre  place  au  ban;eau.  Le  nou-  rint  eam  effe  ityujlam  ,  ftctim  tant  di"^ 

vel  avo«n:  s*aUèoic  &  denieme  à  l'an»  miteent  ;  quod  in  caujîs  çuas  fayt^tp 

dience.  Le  greffier ,  quî  tient  la  plume  à  Ji  viderint  tangi  regem  ,  ipji  de  hoc  cu- 

l'audience ,  inlcrit  fon  nom  fur  un  rei'if-  ritun  avifahtmt     quoi  caitfa  placitam 

tre  deftiné  à  cet  efiet  j  &:  on  délivre  au  &  faSis  negatts  ,  ipjl  de  recenti  intra 

nouvel  avocat  une  expédition  en  parchc-  biduutn  vel  tridutim  facient  &  euriœ  ira- 

min  de  cette  infcriptiott  :  c'eft  Ce  qu'on  dent  articules  fnos  ,  n:/i  rv  causâ  ,  c^e 

appelle  la  matricule.  licentià  curiœ  y  ultcrius  differrent  j  quod 

On  Êût  prêter  aux  licenciés  d'Avignon  ,  impertinentes  articulas  jàmUr  non  jSi- 

un  ferment  particulier ,  de  pufi»  Us  eitnt  $  quod  eonfÙHuimÊS  ^ims  fvmr 

èirie's  de  Cf^life  gallicaru,  effe  non  credtderint  ,  non  proponent  née 

7.  Le  ferment  d'avocat ,  qui  comprend  fujluieéunt  ;  çuod  caufas  quas  fujcijçimt 

beaucoup  d'obligations  en  peu  de  mots,  eito  expédient pro  ùoffefuo ;qu<m mus 

étoit  autrefois  plus  détaille.  Une  ordon-  Uiiones  & /idtemgia  malieiosè  non  quœ* 

nance  de  Philippe  III ,  du  23  odobre  rtnt  ;quod  pro  ftihrlo  fuo ,  rjuantumcum* 

IZ74,  exprime,  dans  les  termes  fuivans,  que  Jit  magna  cauja ,  niera  triginta  li* 

le  (èrnient  que  les  avocats  feront  dans  mu  patijùnfes  non  récipient  ^  me  etiam 

rourcs  les  cours.  Vrœjîtnt  fuper  facrojànc-  allçuid  ultra  in  falar  i  majoris  frr::::!rm  ; 

tis  evangeliis  juramentum  ,  quod  in  ont-  minus  tamen  recipere  pojfunt  ;  quod  pro 

itiéttS  csttfis  in  di&is  curiis  pertraclendis  mediocri  minus  ,  &  pro  màiori  cau/k 

offieium  quofl  m  sis  aijumpftrint  vel  multo  minus  récipient ,  fecunditm  qtumtà- 

ajfitment  bona  fide  ac  diiigenter  exerce-  tetem  caufis  &  condhiones  perfonarum  ; 

bunt  quandiit  cas  erediderint  ejfe  juflas,  item  quod  non  pacifcentur  de  quota  part» 

in  nuliâ  eausA  in  dîSis  ettriis  patroel-  tieis*Ôtéoim.éaUimtts  toma^pag.  2 as» 

nium  feu  confiUtm  ,  nifi  eam  jujiam  effk  Les  trente  livres  COUmois  ,  dont  il  dft 

crcdi/erint  impenfuri  :  quoique  in  qua-  parle  clans  l'ordonnance  de  1 174  ,  valoîcnt 

cumque  parte  judicii  eis  mnotuerit  injuf-  environ  cinq  cens  trente  livres  aâuelles. 

ta^  feu  improôam  fore  caufam^  amplut»  Les  trente  livres  parlfis  de  1344»  GùTiMent 

non  fatrocinaiuntur  eidem  f  ftd  À pûtrO'  la  même  fommc. 

cinio  &  confit  0  dicl.e  cau^œ  penitus  ahf-  %.  L'ordonnance  de  1274  porte  que  les 

tinebunt.  La  mcnie  ordonnance  défend  avocats  renouvelleront  leur  ferment  tous 

aux  avocats  de  prendre  jamais  plus  de  les  ans  )  cette  difpofition  a  été  renouvela 

trente  livres  pour  leurs  faluirc  .  ,       lÎîc  léc  par  une  ordonn-inc!  de  Philippe  h- 

les  obli^  encore,  à  cet  égard,  à  un  fer-  Bel,  du  mois  de  novembre  1291.  Ot- 

snent  s  Tum^um  etiam  advocati  ,  quod  donn.  du  louvre ,  tom.  t  ,  pag.  5  a  a. 
tue  pèti/loms , /irviiii  f  muneris  Mit  gmf-      Les  avocats  au  bailliage  de  Soiiibnf 

ti<e  cujufcumque  nomine  vel  prcetextu,  n'ayant  pas  prêté  le  ferment  otdinrirc  à 
Je  y  vel  per  alium  y  quacumque  arte  la  rentrée  de  X7Ji,  ce  tribunal  ordonna, 
yel  ingeitio  ,  (^uocumque  coton  excogt-  par  fenidice  du  21  novembre  de  cette 
faio  feu  excogitaado  f^fiiejnuide  MUquàf  même  année,  qu'ib  lèroient  tenus  de  le 
gujiil  i:!trii  fumnum  nùfm  pnua^FMMh  fiôrc  à  U  picnûere  audience  ,  &  que 

Tome  II»  Xnxx 
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jiiiqu  a  ce  toute  audience  leur  feroic  déniée* 
M.  le  procureur  général  Joly  de  Fleu- 
ry,  ayant  été  klbiiit*de  ceice  fetitence, 

préfertfa  à  la  cour  une  requête j  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  en  entier.  Elle 
contenoic  u  que  le  cours  ordinaire  de  la 
jufticc  ayant  foiiffert  quciqu'aîrération  lîans 
la  ville  de  Soiilons,  à  i'occaiion  de  diffi- 
cultés furvenues  fur  la  forme  du  ferment 
qull  eft  d'ulàge  que  les  avocats  prêtent 
après  1«  vacations  du  hailliat^e  royal  de 
cette  ville  ,  &  lorfqu'ils  recommencent 
les  fêaoees ,  f e  procureur  général  du  roi 
s'étant  fait  infiruire  de  ces  difficultés ,  il 
a  appris  que ,  le  ferment  n'ayant  pr.s  été 
prêté  )  les  oftîcicrs  du  Hcge  avoient  rendu 
one  fetitence  fur  un  requifîtoire  verbale- 
ment fait  i  l'audience  par  le  fubflitar  cîii 
procureur  général  du  roi ,  le  z  i  no\'cm- 
bra  dernier,  par  laquelle,  attendu  que  les 
avocats  n'avoient  point  rehouvellé  leur 
ferment  le  jour  de  l'ouvermre  des  a:iHien- 
ces  du  ficge  en  la  manière  accoutumée, 
il  eft  ordonné  quits  feront  tenus  de  le 
renouveller  au  premier  jour  dViudience, 
&  que  jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait 
tn  la  manière  accoutumée ,  toute  audience 
leur  feroit  déniée}  fauf  â  fîjre  droit  ti- 
aprcs  fur  leurs  remontrances  i  que  la  cour 
iàit  que  le  renouveilemcnr  du  llrni^nr 
des  avocats  ,  foit  qu'ils  iayent  prctë  en 
la  cour,  lors  do  leur  réception  en  cette 
fbndion  ,  foit  qu'ils  1  ayenr  prcré  en  d'au- 
tres lîcg«  ,  tl\  d  un  trcs-ancien  ufagc  j 
que  les  plus  anciens  regiibes  de  la  cour 
en  f  M  -  mention  }  que  l'ordonnance  de 
1667  f  tit.  31  ,  arr.  10,  fuppofe  qu'il 
fe  fait  annuellement ,  6c  que  ceux  même 
qtii  remplillent  le  miniftere  pdïlîc  de  la 

r^roîc  le  font  tous  les  ans  à  la  tête  de 
ordre  des  avocats  ;  qu'il  paroîr  alTcz  évi- 
dent que  ce  ferment  a  été  fublliruc;  a 
celui  qu'on  obiigeoic  autrefois  les  parties 
leurs  défenfeurs  de  prêter  à  l'entrée  de 
chaque  cauTe  pardculiere,  çu'ii  ny  avo'u 
poitit  4»  calomnie  éttns  U  conuftMÎon 
qu  ils  entnprtnoimt  de  foutenir  ;  que  le 
ferment  qu'ils  prctoienr  à  chaque  caufe 
ayant  été  depuis  longtemps  ahroc^é  ,  & 
y  ayant  été  principalement  fuppléé  pat 
celui  que  prêtent ,  dans  les  tribunaux,  les 
licenciés  en  <koic ,  lorfqu'ils  Ibnc  admis 
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à  b  fonction  d'avocaf»  ce  ferment  ne  peut 
être  regardé  que  conune  trèfr-utlie  &  né- 
ceilàire  même  à  renouveller  dans  les  Ge- 

ges  ,  où  il  efl  d'ufape  de  le  faire  ,  par 
ceux  qui  nosit  pas  1  avantage  cl  erre  àp- 
pcllés  dans  le  rôle  des  avocats  de  la  cour, 
le  l-nikn;ain  de  faint  Martir.  ,  m«S  que 
cette  tormaliré  du  lenouvciienicnt  du  fer- 
ment, introduite  pour  le  bien  6c  l'avan- 
tage de  l'adminiAration  de  la  julHce  ,  ne 
doit  point  préjuiUcier  à  fon  cours  ordi- 
naire i  que  c'ell  ce  qui  fait  connoître  que 
quand  u  fe  trouverott  par  l*événcment, 
que  dans  les  difficultés  qui  fe  font  éle- 
vées à  Soiffons  au  fujet  du  ferment,  les 
avocars  cuifent  eu  qucl(jue  tort ,  les  of- 
ficiers nauroient  pas  du  ordonner  ,  & 
même  fur  le  champ  ,  que  toute  audience 
fut  déniée  à  tous  Ici  avocats  »  puitque 
c'étoit ,  pour  ainfi  dire,  ordonner  la  cel- 
iârion  de  la  portion  de  la  ju(tice  la  plus 
prefTintc  pour  les  parties  ,  qtji  eft  celle 
de  l'expédition  des  aôaircs  d'audience  j 
mais  qu  après  tout  il  étoît  facile  de  re- 
médier à  rous  les  inconvéniens  qui  pour- 
roient  réfuirer  de  totir  ce  qui  s'étoit  fait 
à  cet  égard  ,  &  que  fans  entrer  dans  la 
diiculGon  des  dîmcultés  faites  par  les 
avocats  fur  la  manière  de  renouveller  le 
ferment ,  il  fembloit  que  la  cour  pouvoit 
apporter  facilement  un  remède  é^lerreoi 
prompt  &  efiicace  à  cette  di!cui'lv>n  for- 
venue  entre  les  officiers  du  ùege  &  L*? 
avocats,  &  à  ce  que  la  jufticc  en  a  pu 
foufirir,  en  fiûfant  défentes  d*exécuter  ia 
fcntcnce  dont  eft  qucftion  ,  en  ordonnât 
que  les  audiences  feront  tenues  à  Soiflc:>s 

en  la  manière  ordinaire  cu'enha 

dans  Taudience  publique  du  bailliage  de 
Soiffons  qui  futvra  immédiatement  la  rc- 
préienration   de  l'arrêt  qui  interviendra 

 les  fcrmens  de  ceux  qui  font 

la  profeifion  d'avocat  audit  fîege,  feront 
reçus  en  la  manière  qui  a  été  pratiquée  en 
la  cour  le  lendemain  de  faine  Martin ,  &:c 
Sur  cette  «quête ,  le  parlement  rendit» 
le  16  janvier  1715  »  Tanêt  dont  voici  le 
dlfpofîrif. 

«c  La  cour  rcjpit  le  procureur  général 
appelant  de  la  lentence  du  ax  novembre 

17} 2  ,  lui  permet  d'uirimer  fur  Icd'.' 
pél  qui  bon  lui  fembiera' ,  &.  cepcrkUnt 
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fâir  Jéfenfes  de  mcrrrc  ladite  fenrence 
à  exccurioa  »  ordonne  que  le«  audien- 
ces feroiK  tenues  «kRr  bdtUage  royal 
de  Soiffons  en  la  manière  accoutumée; 
dans  Jclquelles  audiences  les  caàlcs  qui 
ont  coutume  d être  piaidées  par  avocats, 
ou  qui  ont  befoin  de  leur  miniftere ,  fe^ 
ront  appcllces  plciidée<;  fans  aucune  dil- 
contitiuarioii  par  les  avocats  qui  fe  çré- 
fcnteront  pour  le  taire ,  que  dans  1  au- 
dience puotique  qui  fuivra  immédiatement 
ia  iepréfeiiranon  qui  fera  taite  par  le  fubf- 
tinic  du  procureur  général  du  roi ,  du  pré- 
fenc  arrêt  ,  après  k  leâîtte-  qui  y  fera 
£iife  des  ordonnances  leflftrées  en  la 
c<3'jr,  arrcrs  t<v:  réglemens  dicelle  concer- 
nant la  protciiion  d'avocat,  les  Icrmenç 
de  ceux  qui  font  ladite  pro&ifîon  audit 
liège  Icnint  re<jUS  eu  la  forme  t^:;  manière 
qiti  le  pratique  en  la  cour  le  lendemain 
de  la  faint  Martin  ;  qui  ccc  citée  leurs 
noms  fetùttc  appelié»  par  le  greffier,  &C 
le  r.'rmenr  prête  en  merrant  la  main  fur 
ie  tableau  ae  l'évangile  qui  lera  tenu  |par 
le  premier  offider  dudfc  bailliage ,  qui  a 
droit  de  préûdcr  audit  lïegc  luivaiit  les 
ordonnances  iV  rétrlemens  de  la  cour  *,  & 
que  le  préient  arrct  fera  exécuté  nonobf- 
tanc  oppoiStion  &  fans  y  Dréjadicier ,  & 
enre^llré  au  greffe  dudii  baiilii^.  Confeil 
Jiertt  f  4  l>.  fol.  pi-rjS. 

9.  L'elïct  de  la  réception  au  ferment 
d'avocat  e(l  de  donner  le  droit  de  plai- 
der 6c  écrire  dans  les  tribunaux  pour  les 
parties  qui  y  ont  des  conceilacions.  Une 
'  of  «lonnance  de  Philippe  de  Valois  ,  ré- 
gent, du  inds  de  février  1317»  porte,* 
arricie  41  ,  «  que  l'avocar  ne  ferrî  reçu 
»à  plaider  s'il  n'cl^  juré  luiHiamment,  ou 
»>fon  nom  écrit  aux  cftles  atix  avocats  ». 
L'article  41  porte  ,  «  défenfc  c(t  que 
»nu!  ne  <;Vff^rr-  de  plaide'  s'il  n'eft  avo- 
»cat.  Il  ce  u  eit  pour  ia  propre  caufe  ». 
Ordonnances  du  louvre ,  tom,  a ,  pag*  9 
&  to. 

Le  règlement  donné  pat  le  parlement 
en  1344  ,  Se  que  nous  avons  déjà  dté, 
t'exprime  en  ces  termes  :  Ec  efi /cîtndu/n 
^uod  nullus  advocatus  ad  patrocînandnm 
rteipiatur  niji  fit  juratus  ,  (S*  in  roiulo 
s,  nominuat  odvoeAtomm  fcriptus»  Et  prp- 
hitit  caria,  ut  igfi  ingtrent  fê  ai  patro' 
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cinandum  ,  nifi  fint  Jurati.  Otdonnances 
du  louvre,  uii  modo,  pag.  93$,  Voyca 
ct'doffous ,  f  V. 

10.  Le  ferment  prêté  dans  une  cour 
fbuvcraine  futEt  pour  exercer  la  protelîion 
d'avocat  dans  les  juftices  infërwUïes  du 
rcflbrt  de  cette  cour  (  voyez ,  cî-deâbus, 
^  VII),  6c  même  dans  les  autres  cours 
fouveraincs,  l»ns  quon  foie  obligé  d'y 
prêter  un  nouveau  ferment.  M.  rrcvot, 
avocat,  mort  en  17 J3,  dont  le  nom  & 
l'érudition  font  bien  connus  au  palais, 
attelle  l'ulage  à  cet  égard  dans  une  Cou- 
foltatlon  imprimée ,  du  *}  janvier  1751, 
pour  les  avocats  de  Gueret  Je  de  Cam- 
pie  me  ,  que  nous  aurons  occalioii  de 
citer  plus  d'une  fois,  «c  II  eft  établi,  îBt- 
il ,  par  Une  jufte  tradition  appuyée  par  les 
arrêts ,  que  les  licenciés ,  qui  ont  prêté 
le  ferment  d'avocat  aU:patlement ,  pcuvcnc 
en  faire  la  pfof!eflIonMt-tout  fans  taire  de 
ferment,  &  y  avoir  II  rang  qu'ils  auroienc 
au  parlement.  Ces  arrêts  fit  "titoircs. 
On  ne  peut  tirer  argument  de  levé^^ 
nement  ungulier  d  une  réception  par  fer- 
ment au  parlement  de  Bordeaux  ,  d'un 
avocat  qui  a  voit  prêté  ferment  au  parle- 
ment de  Paris  le  15  juin  1^07,  qui  eft 
dans  FilleaU ,  part*  »  ,  f/>.  7  ,  chap,  7, 
Car  cela  ne  peut  être  tiré  à  conféquence 
contre  l  ul'age  reconnu.  11  y  a  l'arrêt  du 
17  janvier  15J7  j  po"'  ^îenlis  ,  qui  eft 
demeuré  invariable  ,  pour  dire  que  les 
avocats  au  parlement  portent  leurs  fonc- 
tions pat-tout.  Mornac  ,  fur  la  loi  4  , 
CoJ,  de  advcc.  div,  judie,  S  ult.  en  re- 
marque un  pareil  du  zi  juin  1 5^7,  lequel 
arrêt  eft  auili  imprintié  à  la  fin  du  fécond 
volume  de  la  nouvelle  édition  de  cet  au- 
teur. Quand  même  un  avocat  reçu  en  un 

Çarlement  vient  s'habituer  au  parlement  de 
aris,  on  l'y  admet  fans  nouveau  fer- 
ment, &  il  y  a  rang  du  jour  qu'il  ma- 
nifcftc  fa  matricule  &  prend  l'habitude 
d'y  faire  fes  fondlicns.  Il  y  a  apparence 
que  cet  ufagc  tire  fa  loutcc  de  ce  que 
les  parlemens  ftatemifcnt ,  &  que  sll  y  • 
eu  quelqu'intcrruprion  là-dcflus,  l'ufage an- 
cien fou'-nit  des  monumens  authentiques 
de  correfpondances  utiles  aU  bfen  com- 
mon.  Urte  déclaration  du  roi  ,  du  15  mars 
T69X  ,  conceroamîe  parlement  de  Navoïro, 


Digitizea  by  v^OO^iti 


Ii6  A  V  O  C  A  T,    S   I  I  I. 

confirme  ce  au'on  vient  de  dire ,  &  U  eft  Inauté  :  n'ayant  ni  (latut&  commudS  tJÛ 

fùx.  mention  ae  cet  ufage  dans  les  ouvra<  poneflions  ou  charges  communes.  Çiéft 

Ses  imprimés  de  M*  Louis  Froland  ,  où  une  rocicté  je  perfonncs  libres,  qoi  n^oiit 
iniûiue  qu'il  a  eu  grande  part  à  le  fou-  .dc^  tappot^  cntr'elles  qu'à  raifon  de  cf 
tenir  3».  jqff elles  eiercôït  des  foncftion';  gm  les  y 
II.  M.  de  Rogeville»  dans  fon  Die-  gâchent  fts  unes  de^^  &.j^.|ii|Sn 
tîonnaire  des  ordonnances  &  des  tribii-  tTc^c'  qu'crant  'libres  ^ans  l'exercice 
naux  de  la  Lorraine  (  verbo  Avocat  ) ,  leurs  ioncUoiis ,  il  eft  naturel  qu'elles  ue 
obftive  quViTanc  rétahlifloneiit  de  fiml-  les  exercent  (^uVftfnléi  peri«iines  qi^cT- 
yerfité  ,  qui  cft  aûuellemenc  à  Nand  ,  les  agriéent  j  ou  qa'èllcs  ceflfent  de  les  «er- 
on  plaidoir  fans  grade  *,  &  qu'ancienne-  cer  avec  des  pcrfnnncs  qu'elles  ont  dç 
ment  on  ne  voit  point  dans  la  Lorraine,  motits  pour  ne  plus  agréer.  '"^ 
«le  difiînâioii  entre  les  avocats  &  les  mo-  3.  Pour  que  les  perfonnes  qui  eierceix 
cureurs.  Cette  <ii(lindion  fc  montre  a  la  la  profellion  d'avocat  fc  connoiflcnt  ré- 
fin  du  dernier  lîede  dans  les  proccs-vec-  ciproquement,  &  pour  qu'elles  foicnt  con- 
Imux  do           retioovdlé  pat  les  avo-  nues  des  juges  &  du  public  ,  on  dreilè, 
cars.  Il  rapporte  ce  ferment»  à  peu  pris  chaqtte  anflec  ti  un  tanleau  qu!  coniiott 
fetnblable  a  celui  de  l'ordonnance  de  1 344.  leur  nom^Hà  date  ,  tant  de  leur  réception 
Il  rapporte  auiU  un  jugement  du  bailliage  au  ferment ,  que  de  leur  admiffion  a  l'e* 
de  Nand,  du  t  fuivier  1 6^x ,  qui  ordonna  xérô<i  'de*  la  pccl^BSI^  lorfqu'elle  na 
que  les  avocats  payeront  à  leur  réception  pas  fâv^'knmédiatement  leur  réception, 
une  fomme  de  quinze  livres  à  la  con-  leur  demeure.  Ce  tableau  ou  rôle  eft 
frairie  de  la  miféricorde.  C'eil  un  droit  liun  ula^e  ancien»  on  a  vu  qu'il  en  eft 
à  peu  près  femblable  à  celui  qu'on  n-  fiûc  mencKm  dans  IVMirif  41  dafodoo* 
pelle  droit  de  chapelle,  qui  fe  paye  i  nance  de  1327  >  que  nous  avons  rap- 
ïis.  Voyez  L>roit  de  chapelU,  porté  au  %  précédent ,  /i°  9.  L'artidc  1 
§  Ilf  T.  Un  grand  nonibre  de  periôn-  du  règlement  du  parlement  de  1544,  en 
nés  fe  faifanc  recevoir  an  (èmient  d'avo-  ce  qui  COtube  les  avocats  >  s'exprime  dans 
cat,  fans  fe  difpofer  à  en  exercer  les  fonc-  les  termes  fiiivans  :  Pon.intiir  in  fcriptis 
tions,  il  en  ell  réiuité  que  cette  réception  nomina  advocatorum  ;  4^inde  réje3îs  no» 
n'ell  prdqu  accompagnée  d'aucun  autre  peritis%  tligantur  ad  hoc  «ffieûtm  idaad 
examen  que  de  celui  des  degrés  pout  s'af-  &  fufficitntes. 

furer  s'ils  font  en  régie.  Par  une  autre  4.  On  donne  le  nom  d'anciens  avocats 

fuite  de  ce  même  ufdge  ,  il  e(l  devenu  à  ceux  qui  font  infcriis  fur  le  tableau  â  UM 

néœflake  d'eiaminer  plus  particulièrement  date  qui  remonte  à  plus  de  vii^gt  ans. 

les  perfonncs  gui  fc  deltinent  à  l'cxer-  5.  Le  tableau  eft  rédigé  ,  Iclon  le  vœu 

cice  d'une  profellion  qui  exige  fur -tout  de  l'ordre,  gar  ijp  des^  anciens/ avocats, 

une  psobite  qu'uiom  nuage  n'obiairdflê.  àiie  Ton  nomme  litonitr.  Le  'n«n  vient 

Cet  «xamen  fe  fiit  ton  de  FadmifEon  de  ce  que  cet  aV6at  '  itoit  choîfî  pour 

tfun  nouvel  avocat  parmi  ceux  qui  exer-  porter  le  bâton  d'une  confraitie  que  les 

cent  habitudlement  la  profellion  :  6c  la  compagnons  clercs  &  autres  procurturs 

difdpUne  qulls  «micant  les  uns  â  i'^nrd  &  éerivédns,  fréquentans  le  paUds,  avoient 

des  autres,  maintient  enfuite  chacun  dans  établie  en  1341,  ainfi  qu'on  le  peut  voir 

le  devoir.  Pour  ne  parler  id  que  de  ce  par  les  lettres  rapportées  au  Recueil  des 

dont  nous  avons  une  connoifiànce  plus  ordonnances  du  louvre  ,  tom.  2  ,  /a». 

particulieM ,  nous  nous  occuperons  pref-  176.  Voyez  aufll  le  rnot  Droit  de  dio- 

qu'uniquement  des  ufâges  obfervés  paoni  pelle,  La  participation  des  avocats  à  cctre 

les  avocats  au  parlement  de  Paris.  confirairie  a  cellè  en  178a  \  mais  le  nom 

1.  Les  avooMS  ,  exerçant  leur  profef*  de  lutonier  £o  cofUêrve.  Il  eft  choifi  pu 

fion  ^pèûmtet  àt  Paris  ,  pris  coUèo-  la  andem  avocats  qui  ont  pa lie  par  cette 

tivement,  fe  nomment  tordre  des  avo-  même  place  ,   5^  nommé  Iclon  l'ordre 

cat4*  Ils  ne  Ibxmenc  ui  corps  ni  commu-  d'aoaçiuicté^  mais  de  manière  que  chacun 
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n'y  eft  pas  néceïïaircmcnt  admis  à  fon 
tour.  La  nomination  du  bàtonier  e(l  le 
lérohae  d'un  choix  réel  &  eSkâsE  L'avo- 
cat nommé  bâionier  devient  un  centre 
de  réunion  pour  tous  fcs  confrères  ;  fa 
piincipaie  fonction  cil  de  dreiFei  le  ta- 
oleau  ,  qu'il  dépofe  au  ^tefiè  du  parle- 
ment io  9  mal  :  ce  même  jour  on  lui 
donne  ua  fucceileur. 

6.  Il  eft  d'ufage  que  le  bâconiet  em- 
nlme  cent  piftoles  en  lècouis  de  bien^i- 
lîuice  pour  les  veuves  des  avocats  qui  fc 
crouveroient  dans  le  bcioin.  Loifqu'un 
avocat,  délîgné  peur  hte  bâconier,  a  des 
rnoti^  de  ne  pas  fe  charger  de  cet  em- 
ploi ,  il  donne  une  pareille  fomme  de  cmr 
piftoles.  La  malle  des  fccours  que  i  on 
donne  fe  trouve  ainll  augmentée ,  &c  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  afTez  forte  pour  les  be- 
ioins ,  chacun  des  avocats  le  fait  un  de- 
voir d'y  fournir  une  contijbution  volon- 
tûre. 

7.  Quoique  l'ordre  des  avocats  ne  fallè 
[  point  an-  corps ,  ôc  n'ait  pas  befoin  ,  à 
/  proprement  pariét  »  de  d^pérations  com^ 
\    munes  pour  gérer  fes  affaires  ,  puifqu'il 

n'en  a  pas  :  cependant  on  concoic  qu'il 
eft  mdiipenlabie  de  le  vuu,  de  le  réunir, 
^  9C  de  confêrer  ensemble  •  tok  pour  l'ad- 

Imîflîon  des  nouveaux  fiijcts  ,  foir  pour 
rqenec  du  fein  de  l'ordre  ceux  qui  au- 
ftnent  eu  le  malhenr  de  manquer  à.  leur 
)  devoir.  Mais  comme  les  nerïbn&es  qui 
compofent  l'ordre  font  en  rres-grand  nom- 
bre ,  on  a  pris  le  parti  de  le  diftribuec 
Cfi  duRsrentes  portions,  chacune  defquel- 
les  nomme  deux  avocats,  qui  fonr,  avec 
les  .nnci'-ns  bâronicrs  ,  un  comité  pour  les 
"  opeia.nuris  ordinaires  ,  relies ,  par  exem- 
ple ,  eue  la  réda(lUon  du  tableau.  Ce  co- 
mité le  nomme  la  Jr'putation  ,  à  caiM >  l'.cs 
députés  que  chaque  portion  de  l'ordre  y 
envoyé. 

s.  Les  différentes  portions  de  l'ordre, 

dont  ncns  parlons,  étoitnc  autrefois  ap- 
pcUées  àaric.  Ce  nom  vcnoit  de  i'ulage 
oà  font  les  avocats  de  Ce  rallèmbler  au 
palais  près  des  différentes  boutiques  ou 
éancs  y  oui  font  cijr'î  'a  ç^rand'falle  :  ils 
fe  trouvpicnt  avoir  au.;]  cl-ji  rapports  jour- 
naliers les  uns  avec  les  ai'trcs ,  ôc  ils  nom- 
molfiDt  de  concert  deux  dentés  qui  Icuc 
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rapportoient  ce  qui  pOQVOÎt  les  intéreile^ 
dans  l'ordre. 

En  1781  on  s'appcrçut  que  les  èanet 
étoient  formés  d'un  nombre  très  -  inégal 
d'avocats  5  de  forte  qu'il  fe  trouvoit  tel 
banc  où  plus  de  cent  avocats  n'avoienc 
que  leurs  deux  députés ,  candb  qu'i  un 
autre  banc  une  vingtaine  d'avocats  avoîent 
également  deux  députés.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient.  Tordre  s'eft  partagé  en 
dix  colonnes  :  chaque  colonne  a  les  af- 
femblées  ou  conférences  particulières.  Elle 
nomme  deux  députés  pour  fe  rendre  au 
comité,  ou  i  la  députatîon*  Leurs  fonc- 
tions durent  deux  ans ,  &  chaque  année  on 
remplace  1?  plu";  ancien  des  deux  dépu- 
tes par  un  nouveau.  Ces  dépurés  font  les 
mandataires  de  leuc  confrères.  Ils  leur 
rendent  compte  de  ce  qui  (c  pajTe  à  la 
députacion  a  &  y  portent  le  vceu  de  leur 
colonne. 

9.  L'avocat  reçu  au  ferment  ,  qui 

defire  être  infcrit  fur  le  tableau  ,  por- 
te d'abord  là  matricule  chez  le  oato- 
nier ,  qui  la  vile  6c  le  diftribue  dans  nna 

des  dix  colonnes.  Le  nouvel  avocat  fe 
fait  cnnnoîrre  à  l'un  des  dépurés  de  fa 
colonne ,  qui  prend  fur  fon  fujct  les  in- 
fbmutions  convenables  -,  &  alors  l'avocat 
entre  en  ftagc.  C'clt  un  temps  d'épreuve 
pendant  lequel  le  jeune  avocat  doit  fui- 
vre  les  audiences ,  aflifter  aux  conférences 

Î[ui  fe  font  à  la  bibliothèque  en  un  mot 
e  difpofer  par  l'étude  &  le  travail  à  l'e- 
xeicice  de  fa  proleinon.  Le  ftage  achevé, 
il  eft  inicrit  vu  le  tableau. 

10.  Le  temps  du  ftage  n'étoir  autrefois 
que  de  deux  ans  ;  mais  en  lyji  on  a 
penfé  qu'on  le  devoit  allonger  de  deux 
autres  années  ,  &  même  demander  Cm  ce 
point  un  arrcr.  Le  bâtonnier  ayant  été 
entendu ,  Se  M  M.  les  gens  du  roi  ayant 
reprélênté  «  que  pour  conferver  la  pureté 
d'une  pr<^lEion  auftî  diftinguée  par  la 
probité  que  par  la  doctrine  de  ceux  qui 
l'exercent  ,  il  étoit  bon  d'apporter  plus 
d'attention  que  jamais  au  dUcemement  des 
fiijcts  qui  y  feroient  reçus ,  Se  de  remé- 
dier aux  facilités  à  la  faveur  defquelles 
on  trouvoit  entrée  au  barreau  fans  y  être 
bien  connu  »,  il  a  été  rendu  le  5  mai 
17 $h ^ui  ordonne  qu'à  l'avenir  aucun 


Digitizeo  by  dOOgle 


.  7»«                  A  V  O  C  A  T,    §    I  I  I. 

avocat  ne  pourra  cfre  infcrit  fur  le  ta-  noncée,  fc  rcmifnc  à  la  grand'cbambpc , 

blcau  qa'apics  avoir  tréquenté  le  baircau  ex'porcnc  le  fait  £c  ,  les  motiks  de  J* 

pendant  qOatre  annén  »  de  laïquelle  fré-  racifdnôn  ;'Tijr  quoi  i)  mtecvieqt  aitêc.qiii 

quentarion  l'on  fera  tenu  de  rapporter  un  porte"  que  ,  ttl  fera  &  demeurera  rayé  dit 

cerril'cit  (|gi:c  de  lîx  avocats,  qui  feront  tableau  dc<  n\  \-ais  étant  au  grej^e  de 

indiques  ^)ar  le  bâtor.icr ,  î5c  qu'après  Ici-  la  cour.  La  ncccilité  de  cet  arrêt  vîeOC 

dires  quatre  années ,  on  ne  pourra  encore  •  de  ce  que  le  greffier  peut  fcul  cfTcâuec 

erre   infcrit   fir    le   tableau  ,   que   Ton  Sînc  ratliarion   fur  un  aClc  dépolé  dans 

n'exerce  adbiellement  la  profelfiun  d'avo-  Ifon  gicâe,  &C  qu'il  taut  un  aiicc  qui  l'y 

çat ,  &  qu«  Ion  n'ait  i  Paris  un  donii-  lairtonfè. 

t  ile  ceitûn  &  connu  s  ordonne  en  outre  '    M  M.  les  gens  du  rot  ne  tnanqneoc 

qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  à  la  fuite  du  ta-  pas  d'adhérer  ,  dans  ces  cîrcontlanccs , 

bleau  aucune  lillc  féparce  des  avotati  fré-  a  des  demandes  qui  n'ont  pour  motif  fjuc 

qiientant  le  barreau,  qui  n'ont  point  en-  Tordre  Ac  llméret  pd>lie;  Se  les  magii- 

cote  les  quatre  années  prefcrites  ».  trats  fc  déterminent ,  parles  mêmes  vlîcî, 

II.  Lorfqu'un  avocat  fait  quelqu'adion  à  accorder  l'avrcr.  Dans  les  cas  même  où 

'''  ;  qui  le  fcrrd indigne  que fcs  conttcres  con-  le  délit,  dont  l'avocat  s'eft  rendu  cou- 

]  linuent  1  communiquer  avec  lui /on  le  pable,  doit  enctatner  contre  lui  ou  con- 

HfayC~dn'TaMe<in.  Cette  radiation  fe  pro-  tre  fcs  cuivrages  quelque  flétrifTure  ,  il 

•  nonce  à  la  déput^tioa,  du  vœu  de  l'or-  n'cil  pas  extraordinaire  que  l'on  attende, 
dre;  mais  0  "làVocaf  rayé  ciroir  avoir  à  ppur  le  dénoncer,  que  la  radiation  de  fon 

]  fe  plaindre  de  cette  décitioa ,  il  demande  uoni  itir  le  tableau  ait  été  arrêtée  par  les 

j  irrrç  affcmbtée  générait  de  l'ordre,  dans  avocats.  Ainfi  lors  d'un  arrct  du  iz  avril 

I  laquelle  il  ell  entendu  &i  où  l'on  prononce  1761 ,  M.  l'avocat  générai  Jolj  de  Flcary 

i  itefaidMmMW  fitr  i<)n  fxki  Cé  n*eft  pas  dit  «c  qu*U     fêroit  einpi«lR  de  défêrer, 

1  un  jugement  proprement  dit  ,  c'efl:  une  il  y  avoit  plufieurs  jours  ,  un  livre  con- 

;  cenlure-,  &  comme  quelqu'un  l'a  tort  bien  damnable,  dont  un  avocat  étoic  aurcjr, 

\  remarqué  ,  la  cenfure  n'eft  pas  la  mcnie  s'il  n'avoit  é:é  inftruit  des  mefures  q  .  c 

\  dloft  qo'an  jugement.  On  punit  les  cri-  prenoient ,  à  ce  fujet  ,  ceux  qui  fe  (ie- 

«mesi  on  maintient  les  mcturs  ;  c'cf!  la  loi  vouent,  (bus  les  yeux  de  hi  cour,   à  la 
'  ^qur  fait  l'un  par  les  tribunaux  ^  c'cft  la.  profeflion  du  barreau  j  que  leur  délicatcf- 

ipeiffûre  quilaitTaûtfé  par  l'opinion.  V^ëz  fe ,  leur  àttadiement ,  i  l'épreuve  de  tout» 

>\  ]|A6eEh'itttitalé*£s"(^«fi/if>«,  qul'a  pâru  eu  aux  maximes  (àbtes  de  la  rel^pon  &aux 

N^i77î.  loix  de  l'état,  ne  leur  avoient  pas  permit 

xL  avocat ,  qui  appelle  de  fa  radiation  de  garder  le  filence  î  &  que  dans  les  fen-> 

ï  raiTemblée  générée,  peiK  récttfer  ceux  timens  q^ls  venoient  d'exprimer,  on  y 

àt  Tes  con&efcs  qui  lui  feroictic  juftemenc  rcconnoilfoit  cette  pureté  ,  cette  tradition 

fufpedb.  d'honneur  &  de  principes  qui  diflinguent 

•       12.  11  faut  diftingucr  deux  circonftan-  finguiicremcnt  le  premier  barreau  du  royaU'- 

ces  différentes  relativement  à  la  radiation  me  ».  Après  la  prononciation  de  l'aitct, 

du  tableau.   Quelquefois  cette  radiation  qui  ordonna  que  le  livre  ,  dont  il  s'agif- 

ne  fe  f4t  que  lots  de  la  rédaction  du  foit ,  feroit  lacéré  &  brûlé ,  6c  que  i'autetx 

nouveau  taMeau.  Uq  avocat  s*eft  mal  corn-  feroit  &  dem'eureroit  rayé  da  tebkau  , 

porté,  on  ne  le nwt plus tVti tableau.  Il  IM.  le  pronier  préfidenc  dit  au  bâtonicr 

*f  crt  pas  d'ufage ,  en  pareil  cas ,  de  don-  -&  aux  anciens  avocats ,  ««  qu'ils  rrouve- 

lïer  avis  de  cette  radiation  aux  magiftrats,  raient  pujours  la  cour  difpofèc  à  concou* 

autrement  qae  par  le  dé|«6t^tt  tableau,  ni  rir  avec  eux  pour  appuyer  de  (on  auto» 

dé  demander  nr,  auCt.  Mais  iorfque,  djuis  rité  le  zele  dont  ils  étoient  animés  pour 

îe  cours  de  i  année  ,  un  avocat  fait  une  tout  ce  (|ui  intércfTe  l'ordre  publiç  &  la 

faute  grave  qui  exige  qu'on  le  raye  fans  difcipline  du  barreau  m. 

dS0a|  du  tebleeu  ,  le  bitonier  &  les  an-  £n  177.5,  M.  l'avocat  sénérai  Segniery 

•  (i^l  ^^^^  ^  I4  r«<ii«Ù04  ft  ^if.iO:>;,  pvlmt  Ua  tti»  {|ffi^f«  £  mdm»  semé» 
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commença  fon  difcotirs ,  en  difant  que , 
•t  d'après  ce  qui  venoit  ti'ctre  preleiué  à 
la  cour  pof  les  bâtomer  &  andens  avo- 
cats ,  qui  de  roue  temps  ont  méi  i:é  l'ef- 
timc  &  la  confiance  la  cour ,  il  ne  pou- 
WÎt  ^ue  hâter  le  moment  qui  devoir  met- 
tie,  a  leur  délibération  ,  le  fccau  de  la 
jufticc  qui  pouvoir  fciil  en  afRircr  l'exé- 
cution ïi.  L'arrêt  prononcé  le  4  ti  viier 
>775  9  M.  le  tjremîerpréfident  dor.na 
aijx^  avc^rs  la  mcMc  '  aflurance  qui 
leur  avoir  ère  donnée'  ch  iyèi  ,  -  la 
dîfpolîrîon  ds  la  cour  à  conçouia  avet 
eux  pour 'appuyer  de  fon  autoriré  le  zclc 
donr  ils  érc  i  'i.:  animés  p*3ur  tout  ce  qui 

du 

L  avocat  ciinrrc  lequel  cet  arrêt  avoir 
été  rendu  ,  le  regardant  comme  un  iîjn- 

Île  arrêt  fur  requête ,  y  forma  oppolîtion. 
1  fc  plaignit  d'avoir  été  rayé  par  la  ièule 
afTên'ïblee^de Jà.iltjpuration  ,  5^  demanda 
ranêiriÏÏIêe  générale  d:  l'ordre.  On  la  lui 
accoi'da.  il  ïut  entendu  pendant  deux  léaii- 
cerSc  (à  nidiiit«on  Tut  confirihéer  Cepen- 
dant il  crut  pouvoir  fuivre  Ton  oppolîtion 
a  i'arrcr  du  4  février^  il  préfenta  pîufieurs 
requêtes  pour  étendre  les  conduliens  & 
les  fit  fignifîer  à  M.  le  procureur  géné- 
ral. La  caufe  fut  plaidée  à  la  grand'cham- 
bre  ^ndant  deux  audiences ,  avec  M.  Ba- 
rentm ,  avocat  général ,  qui  rendif  «ompte 
étt  voeu  formé  put  ks  avocars  dans  leurs 
a(Tèmblées.  Le  19  mars  177J  il  intervint 
arrêt  qui ,  u  Tans  s'arrcrer  à  la  rcc^uctc  de 
Tavocar,  ngnifiée  au  procureur  général  Je  24 
mars  ,  d.-tis  laquelle  ,  ainfi  que  dan*;  les 
lu  d'icellcs,  il  cft  déclaré  non  rcccvablc 
'  mal  fondé  »  le  déclare  pareillement 
loh-recevabie  dans  fa  requcre  à  iîn  d'op- 
ofîfion  à  l'arrêt  du  4  février  dernier, 
lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  Hc  te- 
iMort  fàilàftit  drok  fiir  les  condufions  di; 
procûteni'  général ,  lui  donne  ade  de  la 
rcrriifc  par  lui  préfcnrcnicnt  faire  entre  les 
mains  du  grenier  de  la  cour  ,  rant  des 
•âes  ées  fighifications  faites  au  procureur 
gétiéral  les  2}  février       3  mars  des  re- 

2uctes  de  l'avocat  aux  fins  de  fon  oppo- 
tion ,  que  de  fade  de  la  âgnification  i 
lui  faite  le  24  mars,  d'autre  requête  dif- 
«vocac  Okdoune  que  le»  orignaux 
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cation  d'icciles  feront  ptéfentement ,  p 
le  greffier  de  la  cour,  tirées  du  fac  dwi 

dit  avocat  ,  pour  lefdits  originaux  ,  co-f 
pies  Ssi  actes  de  (îgni^c  aricm  ,  être  hifî'éii_ 
&  rayés  par  ledit  greffier  ,   de  laquellei 
radiation  Icra  ,  par  lc<lir  greftl-r ,  di  eiréj 
procès-verbal  en  préfence  d'un  Jes  fublU- 
tuts  du  procureur  générai }  ùk  dctei.fcs; 
très-exprefles  à'  cous  procureurs  de  figncr 
&  préwntet  pareilles  requêtes  à  l'avenir , 
à  peine  d'inrcrdi(f^on  ,  &:  à  rous  huifliers 
de  faire  pareiiits  lignifications  ,  fous  les; 
mêmes  peines.  Ordbnne  que  l'anêt  fènr' 
fîgnifîé ,  lu  &:  publié  à  la  communauté 
des  procureurs  &  à  ceUc  des  huiiliers  de  la 
cour ,  Se  qu'il  fora  imprimé  :  ie  tout  i 
la  diligence  du  ptocuseur  générai  du  roi  ^ 

f^û  la  minute. 


Pour  achever  ce  gui  concerne  nar-tf 
tîculieremciir  jci  avocars  au  parlementde  • 


15 

Paris 


,  nous  (Citons  qu'ai  nomi'jK  ne  vcu- 1 
leur  avoir  aucune  aaion'*'poû r 


r  Ta  dcr!i;i:if^c  ' 


de  Tcurs  lionoraire5.  Ils  rcj^ard^nc  îe_s  G,p 
nurjmcs  quon  leur  remet,  comme  yj^ef 
mârqu e  de  reconnpilTance  ^uc  •leur^clicnc 
flbir  iui-même  arbitrer  :  &  fanj_douty 
ccttP  '  fèc6rtnôinâiK:e"^eft  un  devoir 


  _  .  maij 

îÇYôn  V  manquej^fiîvocac  ne  peîff  fa^je? 

auoîîie  "demande  en  jui^icc  :  ce  ferpjt  jîf 


Par  une  luire  de  cette  manière  de  ptnfer  J 
les  avocats  ne  donnent  jamais  perfonnelle-l 

ment  quittance  <les  honoraires  qu'ils  re-' 
çoivent)  mais  lorique  ces  honoraires  font  \ 
remis  par  des  comptables  qui  doivent  ) 
juftifier  de  leurs  dépenfes ,  le  clerc  de  l'a- 
vocat donne  une  reconnoiflànce  par  U- 
quelle  il  déclare  qu'on  lui  a  remis  tant 
penir  les  honoraires  de  tel  ouvrage  :  & 
ces  quirranc's  lo'  r  allouées  en  juRk-e. 

En  j;cp-'''  ;!  ,  l'.^  avt-icars  lii-  r;>nres  leif 
coù^rî^         ■  uQK  rrihunaO^:  inl'Fneurr 
tfemiltiil-awrmTC  aditm'pOur"  leurs  lu>no- 
htres  ;  niais  n  v  a  (Quelques  cours  ,  Iff^ 
paLfferticnt  dë_  1  oUloufe  ,  cnrr'nuttrs , 
le»  IfUL'iR  fWl  "^ff^ufag?  de  ui«;îfe-l« 
fbtvh  m'^  Si  Itur^'ràvail.  On  a  priu- 
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aux  avocats  tla  parlement  de  Paris  ;  mais 
ils  ont  toujours  rcfufé  de  s'y  foumcttrc  ,  la 
regardant  contraire  à  la  noblelTe  de  leur 
profellîon.  Voyez  la  Préface  des  Qucftions  ' 
alphabétiques  de  Brctonier. 

13.  11  faut  des  caufcs  pour  détermi- 
ner les  avocats ,  foit  à  ne  point  recevoir  un 
nouveau  confrère  parmi  eux,  foit  à  Je 
rcjctter  lorfau'ils  l'ont  reçu.  Nous  allons 
donner  quelques  exemples  à  cet  égard , 
&  comme  il  s'agit  ici  d'un  objet  qui  n'cft 
pas  particulier  aux  avocats  du  parlement 
de  Paris ,  nous  prendrons  des  exemples 
foit  dans  ce  barreau,  foit  hors  ce  barreau. 
Mais  nous  ferons  préalablement  deux  ob- 
fervations  :  l'une  que  l'artachcment  lingu- 
lier  des  avocats  du  parlement  de  Paris 
four  la  noblefl'e  Se  la  pureté  de  leur 
profellîon  ,  bs  rend  plus  diûicilcs  lur  l'ad- 
million  des  fujets  aui  fe  préfentent  ;  l'au- 
tre ,  que  l'on  ne  lauroit  forcer  les  avo- 
cats au  parlement  à  admettre  un  nou- 
veau fujet  parmi  eux,  comme  on  l'a  fait 
quelquefois  à  l'égard  des  avocats  qui  exer- 
cent près  des  tribunaux  inférieurs. 

14.  Un  juge  d'une  j^urifdivftlon  infé- 
rieure 3ans  Te  refibrt  du  parlement  de 
Kcnncs  7 aVoît  Ttç  mtcrdit  de  fcs  fûn»3ioiis 
pbur  cîriiq  ans,  &  cor.danmç  en  une 
altfcndcl  Les  principaux  chefs  d'accufa- 
t1rtn'*cïoient  la  concudion  S:  le  faux.  Cet 
homme  lefit  recevoir  avocat  Sc  plaKlà 
pcndant~qïïelque  tcmj^s.  Mais  acculé  d'une 
nSOvclîe  maîvcrfation  "S:  plaidant  en  fou 
nom,  l'ordre  inftruir  de  ce  qui  s'étoit 
pailé  ,  intervint  par  requête  verbale  .1  l'au- 
dience ,  Se  forma  oppofition  à  fon  arrêt 
de  réception ,  attendu  l'indigniré  de  la 
pcrfonne ,  Se  la  note  d'infamie  réful- 
tante  de  l'arrêt  qu'il  avoit  fubi.  Le  fubfti- 
tut  de  M,  le  procureur  général  fc  joignit 

ià  l'ordre,  &  par  arrêt  du  6  mars  1717, 
il  fut  fiiit  défenfe  au  (leur. . .  de  prendre 
la  qualité  d'avocat  Se  d'en  exercer  les 
(onctions ,  à  peine  de  faux.  Journal  du  par- 

'lement  de  Bretagne,  tom,  1  ,  chap.  6j. 

1 5.  Un  avocat  plaidant  au  châtelct 
<lans  une  caufe  où  il  s'agiflbit  d'un  ma- 
riage que  M.  Pourcherelfe  de  Verrières, 

Ipréfident  en  la  chambre  des  comptes  de 
Dol ,  vouloir  cohtrader  avec  la  demoi- 
fçUç     Brun  de  Saine- Vallcri,  fc  répan- 


T,   §  III. 

I  dit  en  injures .  cxce(Tives  contre  M.  de 
Vertieres  qu'il  trairoit ,  dans  un  mémoire 
imprimé,  fourie  ^  aventurier  y  baron 
hasardeux ,  de  bajj'e  extraSion ,  &c 
Un  fécond  mémoire  fut  imprimé  ;  il  écoit 
du  même  llyle.  M.  de  Verrières  fc  plai- 
gnit; &  en  lui  faifailt  gagner  fa  caufc 
au  fonds,  les  juges  du  châtelet,  faifant  ' 
droit  fur  le  rcquifiroire  des  gens  du  Roi , 
firent  défcnfes  au  nommé ...  de  figner  i 
l'avenir  pareils  mémoires. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fcntence  pat  le 
fieur  le  Brun  de  Saint-Valleri  pere ,  & 
par  l'avocat  contre   lequel  la  fentcnce 
gavoic  été  prononcée.  La  défenfe  de  celui- 
|ci  tut  aufli  vive  qu'en  première  inftancc. 
\Dc  la  part  de  M.  de  Vertieres  on  con- 
tinua à  fe  plaindre  de  l'avocat ,  &  on  ar- 
ticula contre  lui  deux  faits  particuliers  : 
l'un  qu'il  avoit  été  rayé  du  tableau  en 
1728  ,  &  que  depuis  il  y  avoit  été  réta- 
bli ;  l'autre  qu'il  avoit  été  prononcé  con- 
tre lui  en  1719,  un  arrêt  du  confeil  qui 
le  condamnoit  par  corps,  à  rendre  deux 
dixièmes  d'avlions.  On  le  faifoit  un  moyea^ 
de  cette  contrainte  par  corps  pour  pré- 
tendre qu'il  s'agiiToit  d'un  dépôt  violé» 
L'avocat  difoit  que  la  contrainte  par  corps 
étoit  la  formule  de  tous  les  jugemcns 
rendus  en  cette  matière ,  de  même  qu'elle 
e(l  la  formule  de  toutes  les  fcntenccs  des 
confuls.  A  l'égard  du  premier  fait ,  l'avo- 
cat foutenoit  qu'il  avoit  été  omis  feule- 
ment ,  parce  que  l'on  avoir  dit  alors  qu'il 
faifoit  les  affaires  d'un  fcigneur  :  Se  ce  qui 
cit  important  àjrcmarc^uer ,  il  attef^oî'c 
co  m  nïc"  û  nfaitTibroirè",    «    e~Tâ"  lîgûeur 
«de  la  difcipliné  efl  telle  dans'Tordre  des 
î>  avocats ,  qu'on  n'y  rctablit  jamais  qui- 
"  Conque  eii  a  été  exclus  pour  le  moindre 
î>faux  pas  (£hs  cette  noSIè  carrière  3ç* 
»>rfe  l'honneur  oc  de  la  droiture  ' 
Un  adtré"  nioyen  que  l'avocat  allé- 
guoif  contre  la   fenrence  dont  il  avoir 
appcllé,  étoit  l'incompétence  des  juges.  A 
cet  égard  M.  de  Vertieres  donna  le  8 
mai  1748,  une  requête  par   laquelle  il 
demanda  adle  ce  de  ce  que ,  attendu  que 
»i\r.  Buircttc,  fon  avocat,  lui  a  déclaré 
«n'entendre  point  foutenir  la  compétence 
aides  juges  du  châtelet  d^ns  les  difpoiî- 
3}tions  qui  çonccroent  le  Hcor  •  •  •  t  lia 
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•idécUite  s'en  rapporter  à  cec  égard  à  ia  I  ùoa  :  s'il  s'écarte  des  cetmes  de  modéra-  ' 


don  où  il  ddt  le  renfermer,  le  juge  de 
la  caufe  qu'il  défend  dl  au(II  le  juge  de  ; 
fes  écrits  ;  &  il  peut  les  flécrir  par  Te  ju- 
gement qui  lui  paroit    convenable  ÔC 


«•pcndence  de  la  cour  ». 

La  caufe  qui  écoit  placée  au  rôle  des 
fiunedis ,  flic   plaidée  pendant  cinq  au- 

^cfices.  Le  bâtouier  &  ^^cs  an(;jgns  ,a0U-  „ 

^^LÎJ^JPl^'^^y^**"  BuK^quils  ont  propordomié  «wc'VoBaSe,  Ce  (ont  îl 

cdtlii^me  ~3ei9Cb|^i'*iti^  petites  audiences  «  les  bornes  légitimes  dans  lefquelles  les 

6  ils  vinrent  au  parquet  avant  le  moment  premiers  juges  dévoient  fe  renfermer,  & 
où  M.  Joly  de  ticury ,  avocat  général ,  nous  n'aurions  aucun  reproche  à  leur 
ocvoR  entrer  i  la  demiect  audience  poui  faite  fi ,  rendant  homm^e  à  ces  princi- 

7  porter  ia  parole,  lis  le  prièrent,  ne  pes,  ils  s'y  écoienc  «acfeinenc  confoc- 
pouvant  pas  être  entendus,  p  ircc  que  la  inés». 

forme  &  1©  llylc  de  1  audience  s'y  op-       te  Mais  flétrir  la  perfonne  de  l'avocat, 

polbîent ,  de  rendre  compte  de  leurs  fen-  lui  Aire  des  défènlès  perfennelles ,  le  dé- 

dniens  qu'ils  expliquèrent,  en  difant  po-  grader  même  par  une  dénominv^rion  qut 

ficivemcnt  à  M.  i avocat  générai  qu'ils  lui  enlevé  Ion  état:  c'elt  exercer  un  pou- ! 

venoieat  d'exclure  de  leur  tableau  le  voir  que  la  cour  iculc  s'eit  touioms  con- 

ficur ...  r r    .  .  lervé  »  qui  ne  ^eut  ^^»r  Ion  .dPfcnce ,  je  \ 

M.  Joly  de  Fletîry  njmt  expliqué  les  côtnmuniquer  a  aucun  juge,  ta  cour  feule 
moyens  des            "    '          '  J  • 


le  mariaee 

porrion  de  „  ^_   

ueur. ...  Il  obferva  que ,  fur  cet  objet ,  À:our  feule  pouvoit  l'en  priver.  Nous  n'a- 
ie iîeur...  n'avoic  point  d'adveriâire  dans  Ivons  même  qu'à  nous  louer  en  coures 
la  perfonne  de  M.  de  Vertieres ,  &  qu'aind  ^occafiom  du  zele  de  ceux  qui  exercent'-) 
il  n'avoit  à  propofer  à  cec  égard  que  les  >  fous  vos  yeux  imc  profelTîon  fi  réconi-  t 
réflexions  que  (on  minifterc  autorifoic,  &:  mandable.  Délicats  lut  l'ivonncur ,  parce  j 
qu'il  préfentcroit  d'autant  plus  volontiers,  que  cet  honneur  fait  leuT principal  ornc- 
qu'elles  intércfibient  tous  ceux  qui  fe  ment ,  Os  rejettent  de  leuc  fôn  jçqojf,  qui 
(^onfacrent  fous  les  yeux  de  laGOIir«  fe  rendent  indignes  d'exercer  leur  minil^ 
défenfe  du  public.  tere.  Ils  viennent  avec  empcelTement.  vous.- 
«cNous  navont  pa  voie  avec  iodifR*  extioferle  modf  de  leur  conduite»  6c ils 
rence,  dk  ACravooK  ijénénl*  ce  que  demandent  que  vous  confirmiez  dufceau 
ies  premîen  juges  ont  fait  contre  le  dé-  de  votre  autorité  un  jugement  qui  eft 
fcnleur  du  Ueur  le  Brun  en  caufe  prin-  déjà  prononcé  dans  leur  cœui.  Maître... 


dpaie.  Frappés ,  comme  nom  U  foâmes 


qui  fe  plaint  de  la  ièntence  du  premiee 


aujourd'hui ,  de  l'indécence  tVCC  laquelle  [juge ,  &  que  nous  dénommons  ainfi  pour 

il  a  prêté  fon  niiniftere  au  fourien  du  jja  dernière  fois,  a  dé/a  éprouvé  de  fes 

droit  oui  lui  éioit  confié ,  l'excès  de  leur  "{confrcres  cette  peine  rigoureufe  i  il  vient. 

asQle  •  u  légitime    dans   fon  principe ,  d'être  xécemment  esdus  pyr  eux  de  la  lide  t 


les  a  portés  au  -  delà  des  jurtes  bornes 

Su'ik  auroient  dû  fe  prclcrire  :  mais 
S  lêiont  toujours  excufables  dans  nos 
Meurs  par  la  connoiffance  que  nous 
avons  de  la  droiture  de  leurs  intentions. 
Ils  avoient  fagement  ptofcrit  les  mémoi" 


dc  ceux  qui  fe  dévouent  i  la  profeiTion  ; 
ils  s'expliquent  tqus  pat  notte  oouci%e , 
nous  demandons  en  Iffv  nom5(attnôcre,> 
^ull  plaîfe  à  ]«  cour  ordonner  que  foiit 

nom  demeurera  rayé  du  tableau  », 
D'après  ces  conclufions,  U  efl  intcr- 


A  res  injurieux  qui  lettc  avdent.  été  pi^  v^,.le  %$  mai  1748,  arrêt  qui  ce  mec 

I  Tentés.  Le   minifbre  de  l'avocat,  pour  les  appellations  ^  ce  au  néant,  en  ce 

.  sous  fervir  des  termes  d'un  de  nos  lUuf-  qu'il  a  été  fait  défenfes  au  nommé...  de 

très  prédécefFeurs ,  eft  un  miniftcrc  put  figner  à  l'avenir  de  pareils  mémoires  \  , 

ëc  fans  reproche  i  U  fageffe  de  fci  écâcs  émendant  quant  à  ce  »  nifant  droit  fur  le 

4l0it  répondre  i  Ja  iiskmk  de  iâ  pf ofifif*  CMuifitoir»  dtt  procureur  pcnéral»  ùk 
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tcncc  qui  renvoyé  les  purcirs  à  le  pour-  Ifon  des  liiiets  <quî  le  prélcntcjir ,  poi^r 
voir  en  la  cour.  1  exclufîon  ne  leiir  ordre.  Tout  o 

Les  motifs  que  les  avocats  de  Chînon    une  atteinte  marquée 
oppofoicnt  au  lleur . . .  pour  iic  pas  le 
recevoir  parmi  eux  ,  éroient  qu'il  y  avoir 


121                  A  V  O  C  A  T,    §   I  I  I. 

jdéfenfes  audit.. .  de  plus  à  l'avenir  faire,  toit  pour  exercer  la  fonétion  d'avocat  au 

jcompofcr  &  figner  de  pareils  mémoires. ..  liéije  d'Angers,  fcroit  enrcgiftrée  malcrë 

Faifani  droit  liir  le  requifitoire  du  pro-  roppofirion  des  avocats.  ^«  ia.  minuu.  Le 

Cireur  général ,  ordonne  que  ledit. . .  de-  motif  de  leur  oppolîtion  étoit,  que  la  per- 

meurera  rayé  du  tableau  des  avocats.  Per-  fonne  qui  fc  prélcntoit,  étoit  parente  d'un 

met  aux  parties  de  Buirettc  (  M.  de  Ver-  homme  fupplicié.  L'extraie  du  plaidoyer 

tieres  Se  la  femme  )  de  faire  imprimer  le  de  M.  d'AgiielTcau ,  inféré  dans  la  Gazette 

préfcnt  arrêt ,  &  d'en  faire  afficher  cent  que  nous  avons  citée  ,  eft  intérclîànt  a  lire 

exemplaires  par-tour  où  befoin  fera,  même  Voyez  les  décilions  que  nous  rappoirc- 

hors  l'étendue  du  Tc(îon  ^i.  Plaidoyeries  ,  rons  ci-dclfous  $  IV. 

/h/,  s^i-^ojy  n"  3j.  i8.  Nous  avons  déjà  averti  que  nçna 

i6.  Le  fieur...  s'étant   préfenré  aux  ne  cirçnoTTrpôint , pour  Tordre  des  avo- 

avocats  de  Chinon  pour  être  aggregé  à  cats  qui  exercent  leurs  fondions  auprès 

leur  collège ,  ils  le  relûferent.    Le  même  du  parlement  de  Paris  ,  d'arrêts  fjareils  à 

lîeur. ..  s  étant  préfenré  à  l'audience  pour  ccitri  du  17  août  178I ,  parce  qu'on  $ts 

ferment,  ils  s'y  oppoferent.  Sen-  rapporte  entièrement  à  eux  pour  FaiTmii- 

qui  renvoyé  les  parties  à  fc  pour-  lîoii  des  fujets  qiÏÏ  le  préfcntcjit ,  6c  poi^r 

our  Çg  qui  poire 

réputation,  cft  line  caufe  fulhLnrc  pour 
qu'un    avocat  foit  rayé  du  tableau  :  i 

eu  trois  plaintes  rendues  contre  lui  pour  [plus  forte  railbn,  pour  empêcher  au  il 

violences,  voies  de  fait,  mauvais  traite-  }n'y  foit  admis.  Ainfi  l'on  a  vu ,  dans  l'ef- 

nient ,  vols,  &c.  Ces  plaintes  avoient  jpccc  de  l'arrêt  du  '  1 5  "mal  i748  ,jqn'un. 
été  inftruites ,  mais  on  les  avoit  appai-    avocat  étoit  regardé  comme  flétri  ,  &  t 
fées  par  une  rranfadion  qui  avoit  même    par  conféquent  lujet  à  être  ra^é ,  par  les 
été  fuivic  de  fcntence  d'abfolurion  ,  &  l'on    défenfcs  ^ui  lui  avoient  été  laites  de  lî- 
conjoit  que  c'éroit  ftir  cette  tranfacîion  que    gner  à  I  avenir  des  mémoires  pareils  i 
1j  lieur .  .  .  fondoit  fa  défenfc.  ceux  qu'il  avoir  compof?s.  Une  délcnfe 

L'arrêt  rendu  le  22  juillet  1780,  fur    perfonnelle ,  en  matière  criminelle  ,  feroit 
les  concluHons  de  M.  l'avocat  générai    une  caufe  plus  grave  encore. 
Joly  de  Fleury,  <c  ayant  égard  à  l'oppo-       Un  arrêt  du    11  juillet  1780,  rendui 
fition  formée  par  les  avocats  de  Chinon  â    à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  ayactj 

l'enregiftrement  des  lettres  de  licence  du  fait  à  un  avocat  des  défenfes  de  récidi 

fieur .  .  . ,  faifant   droit  fur  les  conclu-  ver  ,  &  l'ayant  condamné  à  trois  livre 

fions  du  procureur  général  du  roi ,  fait  d'aumône ,  cet  avocat  fut  auiUtôt  r-yé 

défeufe  au   fieur...  d'exercer    aucunes  du  tableau. 

fondions  d'oflîciet  public  de  iuftice  à  En  1778,  un  avocat  eccléfialtique ,  & 
Chinon ,  &  dans  le  relfort  de  la  cour  ;  oui  étoit  fur  le  tableau ,  hit  convaincu 
le  condamne  aux  dépens».  Le  même  a'avoir  employé  la  voye  odieufe  du  dé- 
arrêt  reçoit  le  procareur  général  appel-  volut  pour  fc  procurer  des  bénéfices.  On 
lant  de  la  fentence  d'ablolution ,  &  ren-  fentit  combien  il  étoit  dangereux  qu'uni 
voye  le  fieur  ...  en  la  tournelle ,  en  état  avocat ,  entre  les  mains  duquel  des  cliecK 
de  prifc  de  corps ,  pour  fon  procès  lui  pourroient  venir  dépofer  des  ritres  q 
erre  fait,  f^u  la  minute.  On  peut  voir  donneroicnt  lieu  au  dévolut,  fut  ail» 
quelques  détails  fur  cette  affaire  dans  la  peu  délicat  pour  en  ufcr ,  &:  on  le  ray 
Gazette  des  tribunaux,  ro/n."  10, 777.  du  tableau.  •  « 

17.  Le  même  auteur  de  la  Gazette  des       C'cft  encore  une  caufe  de  radiation  t'- 

tribunaux  rapporte,  tom.  i^ypag.t^j^  figniër"l!es"ecririires  que  Ton  n'a  pt^ltf . 

on  autre  arrct  du  17  août  1782  ,  qui  a  fàîfësTTôrîqu'on  rccfilt  pour  cette  figt»-l 

confirmé  une  fentence  ordonnant  que  turc  dés  hou  1  5v  q  l'on  la  v\ 

la  matricule  d'un  hoinme  qui  fc  préfen-  pour  faire  pailci  tu 
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_ne  font  point  l'ouvrage  d'avoca^  La 
défenfe' tic  iîgnërvîés'  éâibîfës'qu'on  n'a 
r  point  faites  »  cft  portée  par  un  arrct  du 
I  23  juillet  1727,  qui  s'imprime  à  la  iuite 
1^  tableau  ^  &  éotxt  OOKS  paclcrans  au 
"mot  Eefùunim 

19.  Nous  rermînerons  ce  que  nous 
avtHis  à  àitc  de .  l'ordre  &  de  la  difci- 
pline  des  avocats ,  en  indiquant  quelques 
règles  établies  ailleurs  qu'au  parlement 
de  Paris»  6c  dont  nous  avons  coonoif- 
fancc. 

A  Grenoble,  on  didingue  parmi  les 
avocats,  ceux  que  l'ou  nomme  conjîjîo- 
rioiix  ^  &L  qui  lont  au  nombre  de  qua- 
rante feulement.  Dès  qu'un  avocat  efl 
reçt  à  Grenoble,  &  qu'il  fe  deOine  à 
exercer  la  profelîîon,  on  inrcric  Ton  nom 
fur  la  liûe  des  avocats  ,  &  on  comprend 
dans  cette  lifte  pluneui;  avocats  ,  quoi- 
qu'ils ne  rendent  point  à  Grenoble  même  » 
mais  dans  des  villes  dit  reifort ,  telles  que 
Vienne ,  Valence ,  Gap  ,  6:c 

Lavocac  nouvellement  infcrit ,  ne  peut 
ni  écrire  ni  faire  imprimer  pemlanc  les 
quatre  premières  années  de  fa  profcllion  , 
(^ue  de  l'avis  d'un  des  avocats  conlUto- 
nauz.  Après  (êpt  années  d'exercice,  il 
peut  entrer  dans  le  nombre  des  avocats 
coniîAoïiaux ,  qui  lont  les  quarante  plus 
anciens  &  plus  dUlingués,  exerçant  la 
profedion  à  Grenoble.  Mais  comme  le 
nombre  des  avocats  confîfloriairx  cft  fixé 
à  quarante ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  exercé 
la  profeflîon  pendant  fept  ans  poi|r  être 
admis  parmi  eux  \  il  faut  être  coopté  par 
les  quarante  ;  \'  quand  il  fe  préfenre 
plulieurs  avocats  qui  ont  également  leur 
lêpc  années  d'exercice,  ondîoiittde  préfé- 
lence  ceux  qiu  fe  font  le  plus  diftingués. 

Les  avocats  conlldoriaux  jouilTent  du 
privilège  de  la  noblefle  perfonnelle  ;  la 
iille  de  ceux  qui  composent  le  confllloire, 
eft  remife  tous  les  deux  ans ,  par  le  fyn- 
dic,  au  procureur  général  On  peut  voir 
fur  le  fttjec  de  ces  avocats»  une  diflèrea" 
tion  &  une  déciHon  fort  impcurtantes»  im< 
primées  à  la  Bn  du  deuxième  volume  du 
Journal  du  palais,  ^^4. 

Les  avocats  de  Grmoble  mettent  le  fol' 
f*<  fut  leur  écrirurcs,  confultations  ,  &c 
ao.  A  Aix,  un  arrêt  du  5  juin  1740, 
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défend  aux  avocats  de  ligner  des  écritu- 
res aux  procès ,  fans  avoir  piêté  préala- 
blement le  ferment,  &c  veut  que,  fàure 

1>ar  eux  de  l'avoit  prêté ,  leurs  écritures 
ment  refettées.  11  ordonne  en  outre  qu'il 
(èra  affiché  un  tableau  à  la  lâllc  du  pa- 
lais, &  à  celle  des  avocats,  dans  lequel 
feront  inlcnis  cous  ceux  qui  auront  pieté 
ferment.  Cet  arrêt  s'entend  delà  rénova- 
tion du  ferment  de  chaque  année. 

Deux  autres  arrêts  de  certc  même  cour  , 
des  zâ  juin  1703,^^  9  juin  1704,  enjoi- 
gnent aux  avocats  de  mettre  au  pied  de 
leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  honoraires , 
à  peine  de  rellitution  &  de  rejet  de  la 
taxe  des  dépens. 

On  tient  au  parlement  de  Provence, 
qu'il  n'appartient  qu'à  cette  cour  de  rece- 
voir ceux  qui  veulent  faire  la  probllioa 
d'avocat.  £n  confëquence ,  il  y  a  été 
fendu, le  ij  novembre  1^84,  (ur  le  te- 
quifitoire  de  M.  le  procureur  g2néral , 
anct  qui  «  défend  aux .  licutcnans  des  l'é- 
néchaufliies  en  la  province,  de  recevoir 
aucuns  avocats  poîtulans  auxdits  fiegcs , 
qu'ils  n'ayent  préalablement  repréfcnté  au 
procureur  générai  du  roi  leurs  lettres  de 
licence  te  atteftation  d'étude ,  &  été  re> 

âus  avocats  par  la  cour ,  1  peine  d'inter- 
idion.  Cet  arrct  a  été  confirmé  par  un 
iècood  du  xxnovend»»  17 19»  qui  ajoute 
même  h  peine  de  ùm.  contre  les  avo- 
cats qui  ne  s'y  conformeroient  pas:  d'oà 
l'on  peut  conclure  que  la  déciaraiioa 
de  17 10, dont  nous  avons  fait  mention 
ci-delfus  S  n  »  n'a  pas  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Provence;  ôi  en  effet,  il 
n'eu  cil  pas  parié  dans  le  Précis  des  or- 
donnances de  M.  de  IMontvatlon. 

Les  diff'érens  arrêts  que  nous  venons  I 
de  citer,  font  rapportés  dans  le  Recueil/ 
des  arxcts  de  règlement  <k  M.  de  Re-t 
guife. 

11.  Au  parlement  de  Rennes ,  les  avo- 
cats ont  pris,  ie  ij  juin  1750,  une  dé- 
libération contenant  cinq  articles  portant  : 
1®  que  nul  avocat  ne  lignera  autres  écri^J 
tures'qïïc" celles  qu'il  a  faite^,  fous  quel-', 
que  prétexte  que  ce  foif,  i"*  que  toutes- 
odnVMirl&ns  lur  les  honoraires  font  ex- ï 
prefférr.cm   prohibées  comme  contraires 
au  bien  public,  à  l'intérct  des  MttUs  &  à 
'  •  Yyyy  ij 
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l'honneur  de  la  profelHon;  ?*^c_.les 
.  co^nfràvëhuSTls  aiiic  deux  articles  ci-<|efl[us^ 
IcFdnt  'piintes  par  la  perce  d«s  Tiimond* 
xes>  lc  rapport  lie  ccux  qui  auront  été 
reçus ,  la  radiafioii  du  nom  de  l'avocat 
furie  tableau,  &  lexclufion  d'y  être  cni- 
pîoyé  l'râv'ehîf  \  4*  que  tous  écrits,  re- 
c]Licr«<$"  S:  autres  écrirLirc»;   Tiifcs  par  des 
avocats  ,  porteront  en  tête  le  nom  de 
l'avocat  î  ^uc  les  minutes  feront  datées 
Eu' jour  que  l'ouvracc  aura  été  fini,  & 
^  que  les  honoraires  cfc  l'avocat  y  feront 
marqués  >  j**  qu'il  fera  lait  incclliunmenc 
un  nouveau  tableau ,  Be  que  les  avocats 
qui  y  feront  infcrits  ,  feront  les  feuls 
;qiii  puiflent  entrer  Se  avoir  voix  délihé- 
jxative  aux  aiïcmbiées  de  l'ordre.  Sur  la 
4  demande  du  bâtonier  &  des  avocat^ 
-cette  déiibt^vation  a  été  homologuée  par 
jarret  du  ty  luin  1740,  oui  a  ordonné 
|de  plus  que  les  écritures  des  avocats  où 
l'on  ne  le  feroit  paf  conformé  à  l'art;  4 
de  la  délihérarion,  n'encrexoient'poiiii;  en 
|aze. 

tu  Un  arrêt  du  t«'^<M  ^  Oouay , 
du  10  novembre  1770  ,  en  confinnant  un 

règlement  du  29  juillet  fi^,  que  nous 
n'avons  pas  fous  les  yeux  ,  c<  permet 
néanmoins  aux  avocats  de  la  cour  non- 
réfidcns  en  la  vi!îe  de  Douai ,  de  for- 
mer &  fignci  les  requêtes  èc  écritures 
oui  feront  produites  dans  les  procès  pen- 
dans  en  ladite  cour,  i  charge  de  par  eux 
fe  faire  infcrire  chique  année  oans  le 
tableau  de  la  conmiuiiauté  des  avocats 
près  la  cour ,  (èkm  la  date  de  leur  matri- 
cule »  &  de  ùkt  patde  de  ladite  cooir 
munauté. 

$  IV.  I.  On  a  déjà  eu  occafîon  de  voir, 
dam  les  deux  $|  précédens,  plufieuis  déd** 
fions  relarivc*;  â-.n  avocats  qui  exercent 
leurs  tbndtions  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs. On  a  du  ^  lenurquer  en  paît»- 
culier ,  qu'ils  avoient  perfonneUemenf  la 
difcipline  fur  les  membres  de  leur  collège, 
£c  que  slls  ne  l'ont  pas  auili  libre  que 
les  avocats  attachés  au  parlement,  ib  ne 
dépendent  pas  néanmoins  à  ccr  égard , 
des  juges  inférieurs,  mais  du  parlement. 
C'cli  ce  qui  réfuke  en  particulier  de  l'ar- 
fêt  du  25  mai  1748 ,  rapporté  au  $111, 
m*       Vdci  d^auctes  diédfions  qui  ont 
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rapport  à  ce  même  objet  6e  à  la  dUci* 
plîue  des  mêmes  avocats. 

2.  Zje  iîeur.  après  avoir  exercé  la 
ptofeflion  d'avocat  à  Paris,     avoir  été 

infcrit  fur  plullcurs   tableaux ,   fc  retira 
a  luurs  pour  l'y  coiitiuuer.  En  i7'5o,ii 
traita  de  la  charge  de  lieutenant  général 
8c  dcnianrla   aux    oiîicicrs  du  fiege  letIC 
agrément.  Ceux-ci  loin  de  le  lui  accorder  | 
anêterent  de  faite  tout  ce  qui  ferett  eis 
leur  pouvoir  pour  empêcher  que  le  fieod 
. . .  n  obtint  des  provihons  ;   ils  fe  fon-< 
derent  fur  ce  que  fon  pete  avoit  été  fié-« 
tri  i  Tottis  même»  par  un  jugement  qnij 
le  blimoit,  le  condamnoit  à  ciiiq  mille 
livres  de  reftitution,  &  le  banniilcr  pour 
neuf  ans.  Cette  délibération  rt  e  prile  b. 
f  juin  1750,  &  le  fieur...  n'ayant  pa$S 
pu  obtenir  dès  provihons  de  la  charge  de 
lieutenant  général  j  la  céda  à  une  auoe 
perfonne. 

Le  7  janvier  175 1,  les  avocats  de- 
mandent pcrmiflîon  d'entrer  à  la  chambre 
du  confeiL  Ils  y  teptéfentenc  qu'étant 
înftmits  que  le  fieuf...  le  difpofe  à 
rentrer  au  barreau ,  ce  deflcin  les  oblige 
à  repréfentcr  les  motifs  fur  Ipfquds  était 
fondée  la  répugnance  qu  Us  avoicnt  té- 
moignée en  1745  lors  de  fon  admiffion^ 
que  CCS  n:oritb  portoîcnt  fur  des  faits 
qui  n'écoicnc  pas  pcrlonnels  au  ûeur..* 
&  aflèz  anciens  pour  que  la  plus  grande 
partie  fiit  déjà  enievclic  dans  loid>li^ 
mais  que  les  faits  relatifs  à  l'opjTofîrion 
formée  par  le  iîége  i  ce  que  le  lîeur.. . 
fut  pourra  de  l'offioe  de  uemenant  jgé- 
néral  a3ranc  rendu  ces  faits  publics  v 
qu'étant  certain  d'ailleiirs  que  fa  mcrc  tft 
morte  dans  les  priions  de  Blois  accufée 
d'adultère  par  fon  mari,  qu'elle  accufoic 
olle-mcme  de  fubornation  de  rémi  ir  ^, 
ils  croiraient  déshonorer  l'état  dont  ils 
font  ptofeflion ,  slls  rexerçtœnt  avec  tm 
homme  d&laré  indigne  de  la  magifte^ 
ture;  pourquoi  ils  fupplioimt  les  jug'-s 
de  protéger  une  réiolution  que  i  honneur 
du  MiMaii  lenr  a  infpirée ,  &  qui  ks  * 
por^  à  déhbérer  entre  eux  de  ne  peine 
plaider  ni  avoir  de  communication  avec  lui. 

'  Sur  CCS  repréfcntations ,  les  ju^  pri- 
rent, le  même  jour ,  une  défibération,  par 
iaqaeUe,  êgUs avoir  lappeilé  j|fea  £■»  4c 
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'en  amm  même  ajouté  iclativement  i  la        fiirent  terminées  par  un  arrct  rendu 

manière  peu  honncte  dont  le  ficur   de  concert  le  19  juillet  1758,  mais  loiis 

'  avoit  exeicé  la  profelUen,  Us  arrêtèrent  les  yeux  de  M  l'avocat  général  Jolv  de 

•tqnll  Ae  fecoit  point  donné  audience  Flewy.  Il  infirme  une  («ttence  dubul- 

'  chus  auconeides  caufes  dont  le  dit   liige  d'Orléans  du  22  février  1758  ce  en 

pourroit  fe  trouver  chargé,  &  qu'il  ne  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  d'ofKce  ,  qu'une 

leroïc  reçu  aucunes  requêtes  ni  écritures  j^iece  d'écriture   lignée  d  un  avocat  au 

fignées  de  Ini  i  qu'en  confêquence ,  M.  le  lié^  d'Orléans ,  ne  palTeroit  en  taxe  qu'à 

lieutenant  particulier  manderoit  préfente-  railon  de  dix  rôles  ll-ulemenr -,  émcndar.r 

ment  les  avocats,  pour  leur  dire  que  la  Quant  a  ce,  ordonne  que  ladite  pièce 
compagnie  a  pris  en  bonne  part  leurs  ré-  '  oéciiture  pailera  en  taxe  fuivant  le  reçu 

•  ptéfouarions ,  &  qu'elle  protégera  en  tout  de  l'avocat ,  étant  au  bas  d'icelle  -,  fans 

temps  hi  délibération  qu'ils  ont  prife  de  préjudice  néanmoins  aux  officiers  dudit 

ne  point  écrire  rù  conimuniquex  avec  le-  c>ailliage  d'Orléans»  de  réduire  les  écri- 

8c  que  les  fyndics  'des  piocu-  tuas  des  avocats  dans  les  cas  où  leîdirs 

'  seuzs  tecoient  paxetllenient  mandés  pour  avocats  iè  feroient  écartés  de  la  difpon- 

les  avertir  de  l'arrêté  ci- dcfTus  ,  afin  qu'ils  don  de  1  «rr.  11   du  titre  des  dépens,  de 

euflcnt  à  s'y  contormer  u. Cela  tut  exécuté,  l'ordonnance  de  1 66j  ,  ou  même  do  re» 

Le  18  mai  X7$£,  le  fieur...  obtint  trancher  entièrement  les  écritures  qui  au- 

arrct  qui  le  reçut  appellant  de  la  délibé-  roicnt  été  faites  par  les  avocats  dans  les 

iration  du  7  janvier  175 1.  H  Ht  intimer  marierez  du  miniQerc  des  procureurs  leu- 

Ifur  cet  appel  cinq  avocats  qu'il  préten-  lemeat  ».  PUidoyeries  ;  vu  ia  minute, 

Jdoit  étia  ùah  les  auteurs  du  requiiî-  n'*  34.  Nous  rapçorteroos  d'autres  di(po- 

"Itoire  ;  cinq  autres  avocats  lui  avoient  fitions  de  cet  arrct  au  §  fuivant. 
udanné  un  certiâcat  favorable  qu'il  rap*      4.  Les  avocats  de  Gueret  ayant  ru 

tottoit,  9c  il  affiixmt  que  le  biurreau  de  des  démêlés  aflèz  vi6  avec  les  juges  de 

d'ours  n'était  compofé  que  de  dix  avo<  cette  même  ville,  pour  un  fujet  dont  nous 

cars.  II  prenoit  en   même  temps  des  rendrons  compte  au  §  VIll ,  les  avocats 

conclufions  direâes  contre   les  avocats  fe  retirèrent  du  barreau  -,  ks  juges  dreT- 

^qu'il  avoit  fiik  afligner -,  il  demandott  ferent  à  ce  fujet  un  procès- verbal ,  le  fi 

iQu'ils  fliffent  tenus  de  lui  faire  réparation  avril  ij6-j.  Le  12  mai  fuivant,  les  gens 

Ld*bonneur,  défenfes  de  récidiver,  l'arrêt  du  roi  entrent  dans  la  chambre  du  con- 

(iflSdbé,  8âc  fiùly  ic  lepftfsment  le  tort  que  l'ab- 

Les  cinq  avocats  affi^nà  Imttiiaent  fence  des  avocats  fait  au  public  -,  on  en^ 

qu'ils  étoient  follement   intimés  ,  parce  voyc   le  greffier  chez  le  doyen  &  Icî 

que  la  délibération  qu'il  aita^uoit  écoit  fous^doyen  pour  les  inviter  à  fe  rendre  à| 

i»nmage  des  juges  feub  ;  <c  qu  à  la  vé-  la  chambre  du  conTeil ,  à  l'eftt  d'expH-J 

l'rîté  la  répugnance  des  avocats  à  com-  quer  les  molifi  de  cette  retraite.  Ils  s'y 

.muniquer  avec  le  fieur...  étoit  un  fait  rendent,  les  juges  drc-llenr  un  procès ver- 

jconlUnt ,   mais   que  ce  font  de  ces  dé-  bal  où  ils  déclarent  qu'ils  font  lurpns  de 

llicatefres   qui  ne  peuvent  donna  lieu  la  léponfe  du  do^ren  9c  lÏMis-doyen  qui 

ini  à  des  réparations,  ni  à  des  domma-  annoncent  une  perfifVance  dans  le  projet 

^ges  intérêts».  L'arrêt  rendu  le  17  jan-  £owïé  d'abandonner  les  audiences  <c  fous, 

vier  1753,  confermément  aux  ^  conclnp  un  prétexte  d[autant  oins  erroné ,  dir  -  on  { 

(ions  de  M.  Joly  de  Fleury»  déclara  les  dans  le  ptoccs^verba! ,  que  nous  avons  ^ 

avocats  de  Tours  mal  &  follement  intimés,  les  réglemens  pour  boulTole  dans  nos  dé  ' 

PlaiJoyeriej  ;  vu  ia  minute ,  n°  41.  Il  cilîons  ,  dont  nous  ne  devons  rendrc-i 

ne  paroit  pas  que  le  fieur  ...fe  (bkavifô  compte  <ju'â  nos  fupérieurs».  Les  juges' 

de  le  pourvoir  contre  les  juges.  arrêtent  a  la  fin  de  leur  procLS  \  crbal  , 

3.  Ln  1758,11  s'étoit  éievé  fur  plu-  «c  que  dans  le  cas  où  les  avot  i^s  ne 

£eiizs  objets,  des  difficultés  entre  les  ju-  rentreroient  pas  inceilamment   au  pa- 

g»  9ckt  avoctfsd'Oiléaiis.  Cet  difficid»  lais  >  il  fcia  envoyé  à  nos  fcigiieurs  du 
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pftrlemenc  expédition  en  forme  cane  du 
procès-verbal  du^  xi  avxii»  que  da  pié- 

fent  ». 

Les  avocat  ayant  eu  communication 
de  ce  pr(H  cs-verlJal ,  fe  plaignirent  de  la 
manière  dont  il  étoit  rédigé ,  &  firent  ji- 
gnifier,  le  13  mai  ly/îy,  par  un  huif- 
fier ,  au  grefhcr  du  fiége  ,  «liquel  on  pa- 
roîf  adrcffcr  la  parole  pour  le  faire  la- 
voir aux  officiers  du  liège,  uji  acte  en  fix 
rôles  d«  minute  ,  comenanc  di^entes 
liJaintes. 

le  2^  mai,  Ic5  officiers  du  fiége  s'af- 
icnù)icnc  en  id  chambre  du  conleil>  les 
gens  du  rcî  y  rendent  compte  de  l'a<îte 
du  nni,  qu'ils  qualifient  <XinJécent  à 
tous  égards  j  &  ils  taxent  la  conduis  des 
nvocats  d'une  indocilité  qui  ne  comnoit 
jpas  de  fuboKdination  -,  iii  xequiereot  qu'il 

Îî  foi:  pourvu.  Le  lieutenant  parriculier 
ait  ion  rapporc;  lur  quoi,  &  «attpndu 
que  l'a^  4i>  mai  contient  des  fâp* 
pofitions  condamnables,  qu'il  cfl  conçu 
en  Termes  in<:^écf!is  injurieux  à  la  rra- 
^ilbature  que  ion  eliayc  de  mc;rrj  ,iu 
dûIKtui  des  avocats  quilbncroujou  s  Jms 
le  cas  de  porter  lionnntr  &  refpeèt  à 
ceux  qui  font  p^épolès  pour  l'fdnupiflFa- 
|lon  de  la  justice }  nous  avons  osdonné  » 
difènt  les  juges ,  que  l'acle  du  i}  mai 
fera  6c  demeurera  fupprimé  comme  rem- 
pli de  fuppoiitions ,  de  termes  indécens 
jSc  inf uiieuv  à  la  magiflraiiire  ;  avons  6it 
défenlcs  à  Rivcau  de  iMonrenades  & 
I3nrLT  de  Rcativ.iis  (  iloyn  1?/  fous  doyen 
des  avocats;  inuii  .1  icius  copfreres, 
d'en  lii^nitîcr  de  femblables,  &  Ordonné 
d'cnc  plus  circorif;  r  î'v  j  l'avenir. ....  & 
liocre  pcéleute  lenceuce  fera  iîgnifi^e  au- 
^  Riveau  de  Monrenade ,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  contrcres ,  au  furplus  ,  avons 
arrêté  que  dans  le  cas  eii  les  avocats  ne 
reprendroient  pas  leurs  tondions,  \\  en 
fera  tendu  compte  à  nos  feigneufs  du 
parlement  pour  y  être  pourvu  ». 

Les  avocaf^  ne  rcnrrcrcnt  poinr  au  bar- 
beau ,  j.ifqti'a  Lc  que  toutes  les  duhcultés 
qui  s'étoient  élevées  furent  |ugées  par  un 
arrêt  du  1  feptembre  ^jC.j,  quo  Ton  rap- 
portera au  §  VHL,  &  dont  les  premières 
difpofitions  reçoivent  M-  le  procureur  gé- 
^r^l  gppejlanr  ^  ptocés-wcbauz  m*- 
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fés  par  les  c^den  de  la  fénéchauflee  de 
Cufrer  ,  les  1 1  avril  ,  t  S  &  i  j  mai  1767  , 
tiennent  l'appel  pour  bien  relevé  i  &  faifant 
droit,  tant  lur  l'appel  interjetré  par  les  avo- 
cats que  fur  celui  iiuerjetrc  par  le  procureur 
géuéral ,  mciteni  ks  appellations  &  ce  dont 
a  appellé ,  au  néai^t ,  cmendant ,  décla* 
rent  mils  &  comme  non  avenus  i:s  procès- 
verbaux  dreilés  par  les  officiers  la  (ené- 
chaulT^  de  Gueret ,  enfemble  l'acte  ùffùixi 
le  13  mai  1767  à  la  requÊte  des  avocan,& 
en  conféquence  mettent  fur  toutes  les  de- 
mandes éc  intervention ,  les  parri^is  hors  de 
cour,  dépens  compenfés  >» .  t lutdoyerits  ; 
Vu  la  mimin ,  #r  75. 

5.  On  a  vu  par  les  diflèrens  exemples 
que  nous  avons  rapportés,  foit  dans  ce 
$ ,  foit  dans  les  ptécedcns ,  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  juges  înfiîiîeazs  de  Aatuer 
fur  l'érac  des  avocats.  Cette  maxime  a 
été  attellée  pluHeurs  fois  par  M.  Séguia 
dans 'des  plaidoyeit  dont  uous  ne  ten- 
drons pas  compte,  ignorant  la  date  des 
arrêts  qui  les  ont  fmvh.  Cr.  mat^ffnt 
obiervoit  encre  autres  oans  la  cauic  d  ua 
avocat  de  Vie ,  jugée  en  177^  ,  ou  iJTft 
que  cet  avocat  avoir  eu  rorr  fe  pour- 
voir devant  les  premiers  juges  contre  les 
avocats  qui  s'oppofoient  à  là  réception  ^ 
(bic  parce  que  la  çour  pouyoic  fcâia 
connoître  de  là  prétention ,  les  juges  in- 
térieurs n'étant  point  compétens  pour 
juger  (t  l'oppofition  ifun  collège  d'avocats 
à  l 'admilfion  d'un  avocat  eft  bien  ou  mal 
fonc^éc  ;  foit  parce  que  c'éroit  vis-à-vis 
le.  muullere  public  &  non  contre  les  avo- 
rats.  qu'il  aurait  dû  diriger  fon  aâion.  Les 
premiers  juges  eux-mêmes,  cLinrinui  M. 
Seguier ,  ne  dévoient  pas  fe  borner  à  xen- 
voyer  en  la  cour  fur  1  o{^>ofitio|i  dcft  a«»« 
c:ats  i  ils  auroient  dû  encore,  à  failôii  da 
leur  incompétence  fur  la  mati-rrr ,  ne  pas  fta* 
tuer  provifoixcmçnt  fui  l'état  d  un  avocat  »* 
On  peut  voir  encore  un  air^r  du 
4  juillet  1704,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  relarivemfnt  à  une  inrcrdiction 
que  le  lieutenant  gênerai  de  Boulogne 
avoit  pronopoée  contre  Un  avocat.  \1.  de 
Harki  avertit ,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt,  le  lieutenant  général,  qu'il  devoit 
confid^rer  les  avocac,  &  \*vroait  quil 
ècnk  (non  pas  lerpe^,  qui  ncft  q« 
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^pur  les  juges  fouverains)  mais  lionncilt 
êc  défecciicc  à  les  iupéiieuis. 

$  V.  1.  Les  fonâions  des  avivcatt  peu- 
vent ,  à  laifôii  de  leurs  objets  prindpaux  p 

fe  divilcr  d'abord  en  dsm  parties  géné- 
rales :  1^  détendre  les  pairies,  ce  qui  coniillê 
à  confulter,  plaider,-  éaire  pour  eiles, 
mais  non  pas  lollicirct  -,  i"  juger ,  Ibit 
comme  :i'bîtrf«;  ,  loit  comme  iuppieant 
au  détaui  des  juge^.  ^«uu;>  coiiiidéreions 
iùcceffivement  ces  deux  perdes  des  fimc* 
rions  des  avocats,  en  renvoyant  néan- 
moins pour  ce  qui  regarde  les  atbicrages 
à  ce  que  nous  avor^  dit  d  dcSi»  au  nioc 

2.  Les  toiictions  des  avocats ,  relatives 
à  la  déteufe  des  parcies,  peuvenc  être 
conficlérées  (bus  deux  points  de  vue.  Sous 
un  premier  point  de  vue  général,  on 
peut  examiner ,  foie  la  faculté  que  les  avo- 
cats ont  de  défendre  les  parties  dans  tuus 
les  tribunaux,  foie  k  néceflîcé  mên\e  où 
l'on  efl  (te  s'adrelTcr  à  eux  A  ri.\cIufîon 
d'autres  perlonncs  ,  par  exemple  ,  à  l  exclu- 
.  fion    des  procureurs.  Sous  un  fécond 
'I  point  de  vue  particulier,  on  peut  coiifi- 
|j  dércr  ce  qui  eft  fpécialcment  relatif  aux 
j j  diifercnrcs  parties  du  minittere  des  avo* 
t'ots,  plaider,  écivc»  confulter. 

5.  Par  rapport  à  la  &cuité  «lue  les 
avocats  onr  tfexercer  leurs  fon^lîons  dans 
tous  les  tribunaux  ,  il  s'eit  élevé ,  en 
1738,  une  queftien  importante  entre  les 
avocats  &  les  procureurs  à  la  fénéchauf- 
fec  de  Lyon.  Il  s'agiflbit  de  favoir  lî  !<  s 
avocats  pouvoicnt  aller  plaider  a  la  con- 
fervation  de  Lyon ,  &  fi  n\êmc  il  n'y 
avoir  pas  des  Cdoi'es  fluils  duffcnt  y  plai- 
der à  I  cxclulion  dcs^fecureurs.  C'etoit 
M.  l'avocat  générai  Gilbert  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  afEûre. 

«  Nous  ne  douterons  point   en  géné- 

!xal,  dit-il,  que  le  miniftece  de  l'avocat  ne 
foit  reçu  en  tout  tribunal  o&  s'admbiAre 
la  juibce ,  &  où  la  capacité  du  jurilccoi» 
;  fuite  peut  être  utile  à  la  deFenfe  des  par- 
^  lies.  Nous  nous  garderons  bien  de  dou- 
ter aufli  que  par  tout  où  il  eft  reçu ,  & 
où  il  y  a  aufli  des  procureurs  qui  exer- 
cent leurs  foni^^ionï; ,  il  ne  puiiîe  y  avoir 
diilin^on  d'aitaires  donc  les  unes  fuient 
réfeniées  a|ix  luimei«s  det  avocus  »  &  les 
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autres  lailTccs  ou  du  moins  communi- 
<^uees  à  l'expérience  des  féconds.  La  dif' 
tinâion  di»  marieies  de  loi  &  de  jnxiif 
prudence  d'avec  le5  matières  de  pratiqua 

èc  de  procédure,  forme  la  bafc  de  cette 
difiérence.  Les  conlcquenccs  de  ces  prm- 
cipcs  peuvent  être  diverfement  modifiées 
félon  la  nature  des  différentes  jurifdic- 
tions,  même  fuivant  les  ufagfs  les  lé- 
gleinen^qui  (ont  particuliers  a  chacuncîj. 

ce  II  y  a  d'ailleurs  des  exceptions  par- 
tlculicres  à  certaines  jurifdiclions ,  qui  peu- 
vent dilpeuft;r  de  la  néccllité  d'uler  du 
miniftere,  foit  des  avocats,  foit  des  pro- 
cureurs ,  &:  rendit  ce  minidere  de  li|n* 
pie  faculté.  Bien  plus ,  les  exceptions  peu-' 
vent  aller  jufqu'à  exclure  le  miniftere  des 
avocats  &  des  procureurs,  ou  celui  de 
l'une  de  ces  deux  profeflions  \  mais  pour 
cela  il  faut  ti're  oj  choie  équivalente  ». 

On  conytHt  que,  d après  ces  principes"^ 
généraux ,  NL  Tavocat  général  dur  exami- 
ner les  titres  3<r  les  faits  particuliers  à  la 
caufe;  d'abord  la  nature  de  la  jurift^iLlion 
delà  confervation  de  Lyon,  qu'il piouvu 
n'être  pas  une  jurifilîâion  confulaire  pro- 
prement dite  ,  mais  une  jurifdiction  royale 
dansfonori^Rc,  6c  bien  plus  ancienne  que 
les  jtttifdiîfaons  confulancs..  Vo^cz  Cou- 
firyation  d*  Lyon,  Il  fit  v«it  enfiiite 
qu'à  différentes  époques  les  avocats  avoicnc 
plaidé  à  la  confervation.  Une  des  plus  re- 
marquables étoit  celle  de  1  ^89.  If  s*étoic 
élevé,  à  cette  époque ,  des  difficultés  entre 
les  avocars  (S:  les  procureurs  ao  {i"rr  drî 
Cituics  quih  dcvoient  rclpectivcmctu  plai- 
der à  la  confervation.  On  s'en  rapporta  à 
M.  de  Neuville  de  Villcroi ,  archcvcquc  de 
Lyon ,  &  en  même  temps  lieutenant  gé- 
nérai au  gouvernemeTK  de  la  province.  U 
donna  ion  avis  le  24  février  iéS9,pte^ 
nant  pour  modèle  un  arrct  de  réj^lemcnc 
du  5  août  I  CCf  ,  entre  les  avocats  &  pro- 
cnreuxs  de  la  fénérhauliRle  &  préfîdial  de 
RkMi.  Cet  avis  portoit  que  dans  les  au- 
diences de  la  confervation,  des  lundi  & 
vendredi ,  où  les  avocats  fe  trouveioient  » 
Us  pldderoient  prîvarivement  aux  procu-*- 
reurs  ,  les  requêtes  contre  les  icnrences  en 
(dernier  reflort ,  les  lerrrcs  de  relcilion, 
iei  caufcs  de  prétércnce  ou  entreroient  des 
matietea  de  itibltiturioB,  de  tcftamenc. 
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de  Icgitiine,  de  fcrvitudc  ,  de  privilèges ,  de 
doc ,  Se  autres  cas  8C  caufei  importantes , 
dans  lefqnciles  1rs  juges  croiroient  leur  mi- 
iitdere  nécelTaire ,  ou  quand  ils  fctoienc 
requis  paries  parties.  Quant  aux  înddens  de 
féraeraent  êc  inftruûion  qui  feroienc  ap- 

Î»cTlés  CCS  deux  mêm*^  jours ,  M.  de  Vil- 
croi  régla  qu'ils  pourroienr  être  plaidés 
entre  avocats}  entre  avocats  &  procu- 
reurs; Se  entre  pronireiirs  au  gré  des  par- 
ties i  enàn  aue  les  procureurs  Teuls  |>Ui- 
«kroient  à  1  audience  des  mercredi  |oiir 
ordinaire  des  réglemens.  Les  avocats 
avoienr  obtenu,  le  23  avril  16^5,  un  ar- 
rêt Gui  ordonnoir  l'homologation  pure  ôc 
(impie  de  ce  réj^lc-incnt,  &  cet  atrec 
avoir  crc  jnihlié  A  la  confcrvation  le  f 
août  I C89  ,  fur  les  conciuiiens  du  Tubdi- 
tue  de  M.  le  procureur  général  C'étoir 
poftéaettreiment  à  cette  époque  que  les 
avocats  avoient  celle  de  plaider  à  la  con- 
fcrvation ,  &  lorfqu'ils  avoient  voulu  y 
retourner ,  les  procureurs  avoienr  totmé 
0[>ponnon  .1  l'anc:  d'iiomolog.irion  du 
règlement  donné  par  M.  de  Villcroi. 

Les  prévftt  des  marchands  Ac  échevins 
qui  font  les  juges  de  la  confervarion , 
intcrvcnoicnr  dans  la  caufe,  pour  deman- 
der que  les  avocats  fullem  autorifés  à 
plaider  à  la  confcrvation. 

Dans  cet  état,  il  intervint  arrêt  le  20 
août  173$  »  conlormétnent  aux  conclu- 
ions de  M.  Gilbert ,  qui  reçut  ]*intetven» 
tion  du  prévôt  des  marchands  ôc  éche- 
vins, fans  avoir  égard  à  i'oppofition  des 
procureurs  à  l'arrêt  du  ij  avril  I6S9, 
dont  ^'exécution  fut  ordonnée  félon  fa 
forme  &  teneur,  fans  préjudice  néan- 
moins de  la  taculté  aux  panies  de  plai- 
der leurs  caules  elles-mêmes ,  fi  bon  leur 
femble»  mit  «u  néant  l'appcllarion  inter- 
jc^rëc  par  les  proaireurs  d'une  fentence  du 
II  niârs  1737,  qui  ordonnoit  l'exécution 
d«i'arrct  de  1  «89  >  ordonna  que  cette  fen- 
tence fortiroit  effet;  que  l'arrcr  feroir  lu  8c 
publié  au  fiége  de  la  confcrvation  de  Lyon, 
faudlence  tenant ,  Se  regiflré  Itir  <ês  regif- 
tzes.  PiAUvyeries  ,  fol.  i  6-2t ,  n**  t6, 

j.  Pnr  rapçMîrt  aux  caufes  que  les  avo- 
cats doivent  plaider ,  &  aux  écritures 
qu'ils  doivent  ^re,  il  y  a  pluHeuts  ré* 
ifànam  vxâiemi  1»  fia  ^  wrijn 
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rendu  entre  les  avocats  &  proaireurs  de 
Compiegne ,  un  pour  les  avocars  au  psr- 
Icmcnt,  du  S  mai  iGCs^,  rapporté  pat 
Bruneau  dans  fon  Traité  des  criées ,  péi§» 
I S4  ;  cdoi  de  Riom  qui  a  été  ché  au  n* 
précédent;  ceux  du  17  juillet  t69i,Bç 
13  juillof  !7î7  ,  qui  font  imprimés  à  la 
fuite  du  tableau  des  avocats  du  parlement 
de  Paris.  Voyex  Ecritures,  Nous  allons  in- 
diquer quelques  autres  arrêts  plus  moc^eme?. 

4.  Le  ri  mai  i74t,arrëc  fur  requcce 
des  avocats  de  la  loiéchanflëe  de  Guenc* 
qui  fait ,  par  provilton ,  dé^tès  aux  pro- 
cureurs du  fiege  de  Guercr  de  faire, même 

{>ar  requête  ,  des  écritures  de  ia  profel- 
ion  d  avocat  relies  que  celles  qui  lè  font 
en  exécution  d'appoîntemcnt  en  droit, 
comme  avertiifemens  6c  conoedits»  & 
datu  les  cas  d'appellation ,  les  caulès  da^ 
pel ,  griefs  ,  réponfes ,  contrtsdtis ,  lalva» 
tions  ,  &  ce  fous  les  peines  ponées  pat 
les  réglemens. 

Les  procureurs  formeront  opçoiîrion  i 
cet  arrêt;  lacaiifc  fut  portée  à  1  audience, 
où ,  lut  les  conciuïîons  de  M*  l'avocat 
général  dXïtmef&n,  U  Bit  rendu,  I9 
3V  mars  1 75 r,  arrêt  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  tfelu!  du  limai  i'' \^ ,  ^  p^-ine 
d'amende  &  d'uuerdiciion  en  cas  de  con- 
travention de  la  part  des  procureurs  ;  or- 
donne l'enregiflretnenr  des  a"-c-s  au 
greôe  de  la  iénécbaulTée  de  Guerct  ;  ce  qui 
Fut  exécuté  le  0  mai  fûivant.  Plmdaymês^ 
fol,  $»-9C  y  n"  ni. 

Les  avocars  de  Compiegne  avoient 
alors  un  procès  tout  fcmbiable  avec  la 
procureurs  du  fiége.  Ce  fiiir  pour  ces  avo* 
cars  &  peur  ceux  de  Guerct,  que  M  l'rc- 
vot  6t  imprimer  la  confuitation  du  15 
janvier  175 1 ,  dont  nous  avons  déjà  en 
occafton  de  parler ,  &  dans  laquelle  il  lie 
trouve  plufîcurs  remarques  curieufrs  for 
les  fofictions  que  les  avocats  ont  droit  de 
fidte  à  l'excluflon  des  procureurs.  On  y 
remarque  relativement  aux  plaidoy cries, 
que  l'ordonnance  de  1^67,  nr.  14»  ^r. 
4 ,  reoonnott  qu'il  y  a  des  caufcs  qd 
for.r  rpécialemcnt  du  miniftere  des  avo- 
cars; que  dans  des  caufes  préfidiales  en 
dernier  reffort ,  on  pourroit  regarder  les 
niliuaiis»  les  communautés,  les  églifes, 
çonuqe  |io|^  Y|)ablfiiieiK  d^endus ,  fi  le 

fnipiftyft 
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niinillere  (îcs  avocats  iravoîr  point  été  les  écritures  déclarées  cfrc  cîu  in'niflera 

employé  pour  eux  -,  qu'il  paroîtroit  im-  des  avocats  par  le  règlement  de  la  cour^ 

} praticable  <\\xt  des  procureurs  plaidaficuc  du  17  juillet  169 ^  a. 

br  des  complaintes  &  poiTeiioires  de^  €,  Un  dernier  arrêt  rendu,  le  10  juil- 

bénéfices,  leur  état  ne       obligeant  pas  let  1781  ,  fur  le  requintoire  de  M.*  le 

à  lavoir  le  latin  i,  qu'on  peut  dize  en  gé-  ffocuxeur  général  ,  ce  ordçnnç .  que  les 

néral,  que  dans  toutes  tes  «Aires  où  les  «trêts.  &  reglemçns  feront  exécutés  XtXoVk 

écritures  doivent  être  faites  par  des  avo-  leur  foimis  &  ceneui  \  en  conféquenc^ 

cats  ,  fî  elles  font  appointées  en  droit,  maintient  les^  avocats   du   bailiiagc  de 

la  caufe  doit  être  plaidée  pat  un  avocat,  Troyes  dans  le  droit  de  plaider  ieuls 

qu'à  l'égard  des  requêtes  dviles ,  les  ar-  privativement  les  caufes  d  anpel  &  ccUei  ] 

ticles  50  &  }f  du  titre  35  de  l'ordon-  en  matière  de  droit  &  ae  coutumes, 

nmce  h'tit  alîcz  connoîrrc  que  les  avocats  comme  atilfî  de  faire  toutes  écritures 

Tuls  peuvent  les  plaider  i  qu'il  eft  établi,  dans  les  proc^  àc  ^}p^v.ct%  Intit^jiéeç 

t>ar  les  arrêts  de  règlement  que^daiis  ks  gnefs^  caufis  'v  ^$Ht^tm^  d'apptli  isv#««; 

bailliages  &:  fénéchauflecs  ,  les   avocats  lijjcmens  ,  contredits  ,  faivations  , 

feuls  peuvent  plaider  fur  les  appellations,  généralement  toutes  les  éaiîiâfcs  du  mi-j 

Dans  le  nombre  de  ces  arrêts  &  régie-  nil^erc  des  avocats  ;  fait  défènfes  aux  pro-; 

mens  ,  M*  Prévôt  cite  un  arrcr  du  zo  curcurs  du  bailliage  de  Troyes  de  les  J5 

décembre  174 1  ,  faifaiit  défenfes  d'cxécu-  troubler,  fous  telle  peine  quil  apparticn-f 

ter  une  fenteiKc  de  Sezanne  du  vj  iuU-  dra»  fait  pareillement  défeiirej»  aux  pro-t 

let  précédent ,  laquelle,  à  Toccaiion  aun  CUreufs  du  bailliage  de  Troyes  de  rer^ 

di£«re&i  entre  l'avocat  du  roi  &  les  avo^  rer  d'entre  les  mains  des  avocats  les  pie*! 

cats ,  autorifoit  les  procureurs  à  plaider  ces  &  procédures  des  caufes  lorfque  Ici 

les  caufes  d'appeL  Les  procureurs  forme-  qualités  auront  été  pofées  fax  les  avocats 

rent  oppolîtion  à  l'arrêt;  elle  fiit  re|ettée  â  l'audience  v».  La  cour  ordonne  en  mêr 

par  un  arrêt  fur  produtî^on  ,  du  iq  mars  me  temps  que  l'arrêt  fera  imprimé,  lu, 

1742;  ce  (7»H  a  éré  fuivi ,  dit  M*  Pre-  &:c.  ,  &  enjoint  au  fubilirur  de  M.  le 

vôc  d'un  arrLt  iemblable ,  du  j  fcptem-  procureur  général  au  bailliage  de  Troy« 

bre  1742  ,  pour  le  Hege  de  Boulogne-  de  veiller  à  fon  jeiécutîoii.  coi)/ci7  /M/vej 

fur- mer.  vu.  la  minute. 

Par  rapport  aux  appointemcns ,  M*  Pre-  7.  Un  arrêt  du  parlement  de  Kcnnes  , 

▼ôt  obfèrve  que,  des  les  premiers  temps,  du 2Z août  17^11,  portant  règlement  poui  ' 

la  défenfc  des  parties,  lorfqu*!!  a  ÊiUula  la  jurifdidion des Rq^lies  &  prévôté  dé 

feure  par  écrit,  a  été  confiée  aux  avocats.  Treguier ,  ordonne  ,  art,  7,  «  q<ic  les 

Il  cite  en  preuve  les  articles  14  &  i(  cauies  puren)ent,  de  d^oit  &. celles  de 

d'uneordonnancedei3^3.Dansr^taâuel  contredits  ne  pourropt  être  pl^déés  aux 

fldifttngue  les  appôtntemens  à  metcrf  des  audiences  que  par  les  avocati  ;  fait  dé^ 

appointcmens  en  droit  :  les  premie's  ne  fenfcs  aux  procureurs  de  les  plaider  ,  (i 

font  que  pour  des  matières  provifoires,  ce  n'cft  en  cas  d'abfence  ,  maladie,  ou 

&  cm  dans  ceux-li  feulemeRt  qu'il  ne  légitime  empêchement  de  tous  1m avocats  . 

doir  point  erre  fait  d'écritUfcS  par  U  llli-  poflulans  auxdits  fiéges  u.  Journal  du  pat; 

SiUcre  d'avocats.  Icmcm  de  lireragnc,  tr<rn,  :r ,  chap.  j6. , 

5.  Par  l'ar/êt  rendu  entre  les  juges  &  8.       devoir  de  dclcndic  lès  coflci- 

Ics  avocats  d'Orléans ,  le  19  juillet  17^8,  to^ens  en  plaidant  leurs  caufes  ,  n'en^ 

dont  nous  avons  déjà  parlé  au  §  précéd.nr,  traîne   pas  Tobligation  de  'les  c^fendra 

5  >  la  cour  ce  laiiant  droi:  fur  les  con-  quelles  qu'elles  foient.  L'avocat  doit  les  ju< 

jcluiSons  du  procureur  générât  du  roi  ,  ger  lui-Vnême,  avant  de  les  propofer  aux 

maintient  les  avocats  au  bailliage  d'Or-  pragil^rats  ,  &  ne  les  plaider  qu'autre 

léans,  qui  feront  infcrirs  fur  le  tableau,  que  les  demaiides  de  leurs  clicns  leiu 

<jui  fera  dtcUé  tous  les  deux  ans  par  le  paroillcnt  fondéj^  Il  n  eft  p;i$  cxtraordi^ 

l>ât<Miiet  des  avocats,  dans  |c  ^ioÀx  de ^aiie  aaire^  au ,  paxlesuniç  J^s^  '  yoir  l'aviK^r^ 
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jCfawrgé  d'une  dÉlife  »  jéclaret  qu'il  n'a  pas 
trouvé  de  moyens  jxnir  la  défendre,  de 
donner  ainH  les  mains  à  ce  que  l'on  ad- 
iuge  à  Ton  adverfaire  des  conrlufioitt  qui 

lui  paroiflent  jufles.  Dans  d'autres  occa 
iions ,  les  avocats  Te  concilient,  &  dreiicnc 
rni  difpolîtif  de  jugement  quib  tcmt  re- 
cevoir. 

9.  M*  Jonharinin  Se  M*  Vermeil  éroienf 
diargés  l'un  conrre  1  autre  d  une  caufe 
dm  laquelle  il  ^tf^ithk  de  (âvôîr  com- 
ment on  remédieroir  à  la  négligence  d'uxi 
pere  qui  n'avoit  pas  fait  faire  inventaire 
des  biens  de  la  communauté  d'entre  lui 
et  fa  femme ,  &  qui  dans  la  fuite  avoir 
été  obligé  d'abandonner  fes  bicn^  à  fes 
créanciers.  11  avoit  fait  taire  inventait  c  au 
itemps  de  fabandon  t  mais  on  conçoit  que 
cet  a<5le  tardif  ne  pouvoit  pas  conftater 
les  droits  de"?  en  fans  à  la  mort  de  leur 
mère.  Les  entaiis  ,  ou  du  nvoins  l'un 
d'eux ,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  Je 
fa  mcrf  ,  avoir  deinandé  à  faire  preuve 

Sac  témoins  Se  par  commune  renommée 
k  diffirens  &ns  qu*il  avoît  u ttcol^  « 
tendant  à  prouver  l'état  de  la  commu- 
nauté au  rempç  du  décès  de  la  merc  ;  les 
^ndics  Si  directeurs  des  créanciers  avoient 
écttmiàé  eéb  de  la  prife  de  qualité  dlié*- 
titier ,  5c  que  fm-;  -^  i-rhcT  airx  faits  ar- 
dculés,  û  iùt  procédé  à  i'inventaire  par 
commune  fenommée ,  tant  par  titres  que 
par  ténîoins ,  en  la  forme  accoutumée. 

La  caufe  placée  à  l'audience  de  rele- 
Tée,  les  deux  avocats  patient,  par  expé- 
dient, un  mth  conrradiâolte,  le  j  juil- 
let itk.î  ,  rorrant  t^ue,  dans  un  mois,  il 
Icra  procédé,  par  devant  M.  Berger  de 
Reâyc ,  confêiuer ,  tant  par  titres  que  par 
témoins ,  â  l'inventaire  par  commune  re- 
nommée de  la  va!(?iTT  des  biens  de  la 
communauté ,  en  ia  toime  Se  manière  ac- 
coutumée. 

M"  fîe  ^^^rcnr^e  ,  procureur  de  l'en- 
£int,  forme,  par  requête  du  23  juillet, 
OppoHtiôn  i  l'arrêt       }  ,  ôc  demande 

2ue  faifant  droit  fur  l'oppofition ,  l'arrêt 
)it  réformé  ;  qu'il  lui  loit  donné  a^c 
des  faits  artiailés  j  à  lui  permis  d'en  faire 
pteove  par  information  &  enquête  par 
commune  renon.mée.  Il  fit  imprimer  deux 

Mémoires  xempUs  d'îavcâlva  coocce  M* 
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Vermeil»  &  de  reprodies  cmifie  TA*  Jol^ 

hannin. 

La  caufe ,  fur  cetre  oppo(ition  »  ht 
d'abord  mKê  en  délibéré  \  enfuke  reU" 

voyéc  à  l'audience.  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  y  porta  la  pat  oie.  11  an- 
nonça que  la  Càufe  préfentoit  trois  objets: 
l'oppontion  à  l'anÀ  du  |  JitillcC}la  pro- 
cédure fur  cette  oppofidon  $  le  procédé 
du  prooireur. 

Coppolîtiott  n*ell  point  recerable,  dit 
M.  l'avocat  général.  Ceft  une  veiiicatioa 
dans  les  termes:  quelle  critique  raifonnable 
oppofcr  à  la  rédiiCtiun  de  i  arrêt  l  On  n'a 
pas  donné  a«îU>  des  faits  articules  mais 
c'eft  devant  le  commifTaire  de  La  cour, 
que  l'enÊuit,  qui  taïc  procéder  à  cet  in- 
ventaire ,  jproduira  fes  MnKMns  ,  &  les  fea 
entendre  fur  les  diiTérens  faits. 

Les  frais  de  la  p;océdare,  f  ir  une  pa- 
reille oppofuion  ,  ne  peuvent  ctie  à  la 
charge  d  aucune  des  parties  :  c'eft  le  pro- 
cureur qui  doit  les  f apporter. 

M.  l'avocat  général  s  étendit  davantage 
fin  le  nt>ifiem«  objet  :  le  procédé  du  pro- 
cureur. 

«  Quelle  préfomprion  dans  ce  procu- 
reur ,  dit  M.  Joly  de  Ficury  1  1  *  Il  ef- 
làye  de  Êiire  fulpeâer  à  la  cour  la  coa* 
fiance  des  deux  défenfeuts  de  la  caufe, 
qui  le  font  £ut  juttic»  à  enx-mcraes  ,  a 
leurs  parties ,  6c  auxquels  il  n'y  m  nen  i 
reprocher,  x**  Il  leur  fait  une  injure  gra- 
Mirc  ,  de  les  prefenter  comme  capables 
d'ahufcr  de  cene  confiance.  3*  11  propole 
tous  les  reproches  qu'il  leur  nit  aux  yeux 
du  public  ,  (M.ns  c?t  s  mémoires  impiunés. 
Ils  font  certainement  tous  les  deux  au- 
deflùs  de  ces  perfonnalités  j  la  cour  ne 
diminuera  pas  de  confiance  en  eux  v  le 
public  ne  ceïïera  de  leur  rendre  la  jufbce 
qu'ils  méritent ,  Se  nous  nous  emprcHe- 
fons  toujours  de  rendre  hommage  i  b 
droiture  &  à  î'hrinnôrrTé  i^e  leur  cdroi, 
ainiî  qu'à  leurs  taiens  &  à  la  folidicé  de  leur 
jugement  ». 

M  Mais  l'ordre  public  efl  bldR  par  ée 
pareils  imprimés.  L'ordre  des  avocats ,  q«é 
compte  au  pren«cr  rang  de  fes  prért^a- 
tîves  de  mérker  rcftime  &  la.  conlianc» 
de  la  cour,  fous  la  f  iorc^flion  de  laquelkr 
A  exerce  le»  lonâicns»  vous  dr mande» 
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Ear  notre  bouche ,  foujours  ouverte  pour  ëtoit  andennement  d'ufage  que  les  plai* 

i  détenfe ,  de  réprimer ,  par  votre  au-  doyers  des  ayoçats  tullcnt  inférés  dan* 

torité  ,  de  pareils  excàs.  Nos  fentimens  les  mèa.  Cet  ufage  s'eA  perpétué  en  I 

connus  pour  qu'il  ne  foît  jamais  donné  Normandie  :  du  moins  ioriquc  les  par- 

actcince  i  la  pureté  des  ûens ,  notre  de-  des  défirent  qu'il  en  foit  ule  de  cette  ! 

voir ,  en  un  mot ,  tous  préfence  le  mal  manière  :  mais  il  ne  paHe  point  de  frai<  I 

&  vous  fupplie  d'y  remédter.  Ce  n*eft  paf  en  taxe  pour  la  rédaâioa  de  ce  plaidoyec  i 

excès  de  lévérité  de  notre  part  fi  nous  écrir ,  on  palTc  feulement  en  taxe  les  ho-  I 

fommes  oâcctes  de  la  licence  qui  règne  notaires  de  la  plaidoyerie  &  le  coûc  de 

trop  fréquemment  dam  des  mémoiiet  énia-  l'expédition  en  papier  des  plaidoyers.  Ccft 

nés  de  quelque;  procureurs  de  la  cour,  ce  que  le  parlement  de  Rouen  a  ju£é  par 

J.e  reproche  n'cll  pas  général  Se  ne  peut  un  arrêt  du  iS  février  J777  ,  rendu  fut  > 

rêcre  i  beaucoup  pr^.  Cette  communauté  les  conclufiotis  de  M.  de  Grecourt,  av(ft>  I 

fen&ane  un  .grand  nombre  de  fujets  que  cat  généiat»  9c  donc  l'envoi  a  été  or» 

flous  aimons ,  que  nous  dlimons ,  &  qui  donné  dans  tous  les  lî^as  9c  baUliagCf 

font  dignes  de  l'ccre  i  il  en  ell,  parmi  les  du  relFort. 

plus  recherchés  du  public  ,  d'un  mérite      ir.  On  a  déjà. vu,  dans  ce  §,  quelles 

rare  &  diftingué ,  que  l'on  défircroit  rcn-  écritures  les  avocats  doivent  &jte  :  nous 

contrer  daru  tous  \  mais  enfin  nous  fom>  encrerons  dans  plus  de  détails  ,  fur  ce 

mes  fâchés  d'en  voit  d'autres  qui  fbient  fujet,  au  mot  Écritures.  Nous  réfervons 

iHen  éloignés  de  marcher  fur  leurs  tr»-  auilî   au   mot  Confultations  ,  à  entrer  * 

ces  ,  6c  qui  pourroient,  du  moins  ,  par  dans  les  détails  relatifs  à  cet  objet.  Nous  " 

leur  fageUe  dans  leurs  çcrics,  nous  mec-  obferverons  feulemenc  ici  que  Icss  avocau,^ 

cre  dans  le  cas  de  n*aydr  ^  ï  vous  les  -  au  parlement  de  Paris  s'aflonblenc,  nHisÉ  Z' 

déférer.  M*  Etienne,  bâtonnier,  nous  are-  les  mercredis,  un  certain  nombre,  À  ia|  ^ 

mis  ces  mémoires ,  que  nous  laifTons  à  la  bibliothèque  dire  des  avocats  (  voyez  Bi-i] 

cour ,  en  en  requérant  la  fupprcllîon.  Sur  bliotheqiu  des  avocats  ) ,  pour  y  donner 

la  manière  de  réprimer  feniblaî>le  licen-  gtaniicement  des  confulutions  aux  per-  ! 

ce  ,  nous  nous  en  lappOCGOns  à  (à  pm-  tonnes  qui  fe  préfentent.  M.  le  premier 

dettce  ».      '  avoçac  général  écrit,  à  ce  fujec,  chaquç 

Par  fim  arr^t,  du  8  jitillec  17^5  f  «k  fbmaine,  à  fis  avocats  fur  le  tableau» 

cour  a  déclaré  les  parties  de  Varenne  pour  les  inviter  i  s]y  rendre.  Il  s'y  trouve 

non-recevables  dans  leur  oppofition  j  a  or-  ordinairement  pluficurs  jeunes  avocats  en. 

donné  l'exécution  de  l'arréc  du  3  juillet  liage ,  qui  rédigent  la  confulcation  fur  l'a- 

I7<4;  prorogé  d'un  mois  le  délai  pour  vis  des  anciens,  &  l'on  fait  mention  qu'aUa 

faire  enquête  •,  condamné  le  procureur  a  été  délibérée  à  la  bibliothèque  des  avo- 

aux  dépens  en  fon  nom  \  faiUmc  droit  cats,  ai£a  que  l'on  fac^e  qu'elle  tSt  gra- 

fut  ka  condttfions  de  M.  le  procurent  tutce  {  flg  que  des  feUidteurs ,  par  ia  voie , , 

Cjénéral ,  fupprimé  .les  mémoires  fienés  delquels  les  conlultatlons  lont  quelqîiefoïs  '  ; 

de  Varenne,  comme  injurieux  à  M**  Jou-  demandées ,  ne  puillènt  pas  fe  hurcjrcrn» 

kaiuiin  &  Vermeil  \  fait  défenfes  audic  bôurfcr  par  les 'parties ,  des 'honoraires 

«le  Varerne  d'en  faire  de  paveib  i  1*»-  qu'elles  ne  doivent  pas. 
venir».  A'tf  /*  minute,  n*  14.  iî.  Une  des  parties  les  plus  confîdé- 

On  peuc  Joindre  ici  une  obfervation  de  rables  du  ininiftere  des  avocats  ell  de 

Papon.  ce  Jjû  entendu,  dit -il,  en  iW  &ire  imprimer  des  m^moises  ^our  la  dé* 

dience  de  M.  DumefnU avocat  du  101*  Btmtk  dei  iwcicti  oiais,  fiit  cet  objet» 

que  la  puiflance  de  vuider  caufe^  par  ex-  voyez  ce  que  nous  dirons  au  ^  VII. 
pédient  n'appartient  qu'aux  avocats  des       13.  11  eu  encore  de  leur  minidere  de  ' 

cours  IbuvenSnes  o.  Rec  d'anén»  Uik  6f  drduv  des  projets  d'aâes  tmportans.  Il  y  { 

ùt.  2  f       2.  a  lonoemps  qu'on  eft  en  poflellîon  ûc 

10.  Nous  avons  remarqué  ,  au  mot  s'adrefler  i  eux  pour  cela.  Entre  les  difr' 

Artt  f    d-dwlTui  ,  pag.  jai  f  «^uil  féicns  sxcuiplcs  que  l'on  poumoic  dtct» 
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nous  iniiiquerons  un  a<Se  de  iiyi,  rap-  pour  juger  les  caufes  de  lécuiarion. 
porté  dans  le  troifieme  volume  de  l'HiC-  1 5.  Les  juges  de  Montmorillon  awient 
foire  de  Languedoc  ,  par  D.  VaifTette,  fait,  en  1754,  im  arrêté  j)ar  lequel»  au 
fag.  jff  des  Pièces  juJI-fitatives  ,  le-  fujct  de  quelques  diffitulre?  nées  dkns  le 
^aei  cft  rcrniiné  par  la  lormulc  Gue  voi-  ilégc  fur  le  droit  des  avocats  de  fuppiccc 
eu  B^uUmtu  n»wîusy  R^AU/m»  east'  les  juges,  ils  avdent  déckré  qtie  las  in- 
JidicQ  &  canctllario  ewnponentê  f  hùC  tcnrion  n'avoit  jamais  été  de  donner  ac-  . 
infirumentum  fcripjî.  teinte  aux  privilèges  des  avocats  ,  ni  de 

14.  PaHons  maintenant  aux  fondions  les  dépouiUei  de  la  comioiflànce  des  cm* 
des  avocats  %  qui  coniîftenc  à  rendre  la  Tes ,  tnflauices  &  procès  ^iiV/x  vretendent 
jufltce  aux  panies  ,  au  défaut  de  juges.  leur  apnaTtenir.  Les  avocats  fé  pLigni- 
Pievôc ,  dans  la  Confultadon  de  xenc  \  di^rens  autres  incidens  amenercox 
•t7n  ,  que  nous  avons  défa  indiquée,  rap'  les  queftions  qm  siétoient  élevées,  en  k 
pelle  pluficurs  textes  d'ordonnances  an-  cour.  M.  l'avocat  général  Seguier ,  portant; 
ciennes  &  modernes  ,  qui  établiffent  ou  la  parole  dans  la  caufe  ,  remarqua  que 
qui  fuppofent  le  droit  qui  appartient  aux  par  ces  mots,  qu'ils  préttndcnt  leur  af- 
«vocacs  de  fuppléer  au  défaut  de  juges,  partenir^  on  fembloit  avoir  voulu  laHfet 
ou  au  défaut  de  nombre  fuflîfanc  de  ju-    en  doute  que  dans  le  ras  on  auam  dcs^ 

Ses.  On  peut  voir,  entt'aucr es,  l'article  6  juges  ne  po\^coit  connoitre  dune  aâairc, 
e  l'ordonnance  du  1 5  juillet  1 5 1 9 1  l'or-  la  connoiilànce  en  dût  demeurer  aux  tro» 
donnance  de  Provence  de  1535  j  l'anicle  cats  du  fiégc.  «  Cet  ufage,  dit  M.  Tavo- 
11  de  l'ordonnance  de  i  J3y  ;  l'articic  cat  général,  autorifé  par  toutes  les  or- 
de  l'ordonnance  de  1 540  pour  la  Nor-  donnances  du  royaume  &  par  les  régle- 
mandte  *,  l'article  5  de  l'édic  de  1(51  pour  mens  de  la  cour  :.  c*eft  une  tmKime  £ 
les  préfldiaux  -,  l'arricle  17  de  l'ordonnance  conftarrcque  nous  n'entreprendrons  point 
de  Moulins }  Tartide  15  du  titre  24  de  de  l'établir  .  •.  •  .  Ce  droit  leur  cft  d'au- 
fordonnance  de  %i6j.  Voyez  auffi  ce  tant  plus  lég^mement  acquis ,  que  l'bon^ 
que  nous  avons  dit  au  mot  yljp fiance ,  neur  qu'ils  ont  de  préparer  les  oracles  de 
^  II ,  nij  8 ,  i»  &  »i,  chdeâus»  pa^*  la  judice  \ti  rend  plus  dignes  de  les  pror 
397  ^  39^*  noncer  >». 

M*  Prevdt  rapporte  autfî ,  fiir  ce  &jet,      M.  Seguier  fit  une  autre  obfervation 
quelques  arrêts  remarquables  \  un  arrêt   relative  à  un  fait  qui  s'étoît  paffé  danî 
rendu  en  la  cournelle  »  le     oâobre  1(97,   cette  même  aâàire.  Un  procureur  avoir 
qui,  fur  ce  que  le  p»Sv6c  de  la  Ferté  fiif*  intitulé-  une  requête  de  lécufation,  i 
Marne  s'étoit  ingéré  de  rexnplîr  la  fonc-    Mtjfuurs  Us  avocats  &  procunurs.  M. 
tion  de  juge  dans  le  lieu  de  Soyer  ,  en    Seguier  dit  que  ce  feroit  un  alius  d  inà- 
l'abfence  du  juge  de  ce  lieu ,  fait  déicn-    tuier  les  requêtes  de  cette  manière  ,  & 
'  Ces  à  ions  gradués  &  praticiens  ,  autres  .  qu'elles  dévoient  toujours  être  adrefleei 
que  ceux  de  la  juftice  de  Soyer,  d'y  exer-    aux  membres      îa  juftice,  parce  que  c'eft 
cet  aucun  aéte  de  jurifdiâion ,  en  cas  de   ën  quaSté~(le  juges  que  les  avocats  répon- 
xécniàtion  ou  autre  lés^ttme  empêcbenient  dent  ïe»  requêtes ,  &  que  la  qualité  de 
des  oflîciers  de  la  juitice  dudit  lieu  ,  â    fmiple  avocat ,  qu'on  leur  donneroit  dans 
peine  de  répondre,  en  leur  nom,  des  dé-    l'intirulLS  feroit  iott>nipacil>le  avec  la  ÉonC» 
pens,  dommages  &  mtcrcts  des  paities,    tion  de  juge. 

êL  de  plus  ^ande  peine ,  s'il  y  écher.  1 6.  Le  parlement  de  Touloufê  a  or- 

Un  arrêt,  du  août  \6$6,  qtri  pa-  donné,  par  un  arrêt  renJu  le  ifi  jitillcr 
xoit  être  également  de  la  tournelic ,  ot-  17 ji,  entre  M'  Peié,  bachelier  en  droit» 
éomie  queles  caulès  de  iéeu6tton  (êront  immatriculé  au  fiége  de  PlMfinoe  le  n 
propofées  dans  le  (îëge  où  fafiàfre  efl  ^tembre  1741  i  M*  Stditt4*!eire ,  avo* 
pendanre  ,  fans  qu'on  puiffe  s'adrcfTcr  au  cac  reçu  en  la  cour  en  1750  ,  immarri- 
jîége  voidn ,  tant  qu  il  y  aura,  dans  le  me-  culé  au  fiégc  de  Plaifance  comme  Uccft- 
u»  iîége>  des  iilgâ,  avocats  pirpratideas  elé>  ca  1749  y  M*  Banka,  avocat;  regt 
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en  la  cour  en  1747 ,  immatriculé  à  Plai- 

fance  en  1751-,  ce  qu'en  ca<;  cî'ahferce , 
jnaladie  ,  réculation  ou  autre  légitime 
empcchernenc  des  olEdei^  èt  la  juAice 
<!  I  ]  lifance.  M*  Bairiea»  tL  après  liù 
M'  Saint-Pierre,  exercctoient  ranr  la  juf- 
tice  civile  que  criminelle,  a  rexcliilîon, 
tanc  <Ie  M*  Peié,  que  des  autres  prati' 
ciens  poAulans  audit  fîége,  avec  dérenfes 
de  à  ce  leur  clonner  aucun  rrouWc  ni  cm- 
pcchemenc ,  tu  île  connoître  ci  aucun  pro- 
cès, tant  en  madère  civile  que  criminelle, 
lorfqu'ils  ne  feront  point  if  !.  v- ,  malatlcs 
ni  réculës ,  à  peine  rie  nuilicé  des  procé- 
dures, reititurion  des  émolumens  &  de 
cinq  cens  livres  ;  comme  autll  qu'en  cas 
d'abfence  ,  mabilie  ,  récufation  Se  autre 
léfficime  empcchemcat  de»  officiers  de  la 
nmtoe  de  PlaUànce,  M*  Barrieu ,  &  après 
lui  ,  M'  Saint  Pierre  préfideifHK  AUX  a£- 
femblées  de  lliopiral  autres  afTeniblées 
publiques  où  leldits  otiîciers  ont  droit  de 
préflder,  fâifânt  inhibitions  Se  défenfès, 
tant  â  M*  l'été,  qu'aux  autres  praridcns 
poflulans  audit  ficgc  de  J'iaifancc  de  a  ce 
kur  donner  aucun  trouble  m  empêche- 
ment,  torique  lefHits  Basrtea  Saint- 
Pierre  ne  feront  point  ahfcns  ,  malades 
fil  rëcufes ,  à  peine  de  nullité  des  déiibé- 
zadons ,  fix  cens  livres  en  cas  de  contrar 
veniiofl,  BC  d'en  être  enquis  », 

tj.  Un  autre  arrct  de  la  même  cour, 
rendu  le  19  feptembreiyjj ,  fur  le  requi- 
■  fitoire  du  fiibfttctte  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  ce  &ic  inhibitions  &  défènfes  à 
tous  les  avocats  Se  portulans  aux  iîeges 
inférieurs  du  reiiorc,  de  faire  les  fonctions 
ée  jage  en  mMiere  civile ,  (âuf  dans  les 
cas  de  récufation  ,  maladie  ,  ou  abfence 
de  tous  les  officiers  en  rirre,  depuis  huit 
jours,  &  en  manerc  criminelle  depuis  vingt- 
^naece  heures  ,  de  quoi  ils  feront  men- 
tion expreffe  d  .ns  les  appui; itemens  qu'ils 
rendront ,  à  peine  de  nullité  &  d  ctre 
perfonnellement  refponfables  de  tous  dé- 

Îcns ,  dommages  &  intérêts  des  pardçs  ». 
I  eft  ordonné  que  l'acict  ièra  lu ,  pu- 
hUé,  Sec 

x8.  Le  paftemem  itAh  a  «uflï  donn^ 
yhlfieurs  reglemens  fur  ce  fujet  ,  on  les 
BOitve  dans  le  Recueil  de  M.  de  Reguflc. 
Ln  oxicc  du  15  juillet  i^S^.  défend  à 


T,  s  vt  7}» 

tous  juges  royaux  de  la  province,  d  éta- 
blir ni  commettre  des  avocats  pour  tàire 
leurs  fondions  en  leur  ablénce,  &  aux 
avocats  d'accepter  pareilles  commlfliom  9 
à  peine  de  nullité  des  procédures  &  ju- 
gemens ,  8c  des  dommages  -  intérêts  de» 
parties  i  fauf,  en  cas  d'abfence  ou  empè-* 
chement,  d'être  procédé  au  (idr  de  la-juC^ 
ùce  par  l'ancien  avocat  ,  l'ordre  du  td 
blcau  gardé  à  la  forme  de  roîdannancc- 
M.  de  Regalie  dit ,  dans  la  note  fut 
cet  arrêt ,  qu'il  n'en  c(l  pas  de  même  dans 
les  jurildiclions  bannarclics  (  fcigneuriales )  ; 
que  le  juge  étant  fufpcd  ou  abfent,  ce 
n*di  pas  a  l'avocat  le  plus  ancien  à' pro- 
céder, mais  qull  Êuir  ^aîtbellèr  au  feigneur 

Îiour  qu'il  fubroge  un  autre  juge  ,  âc  à 
on  défaut  au  parlement. 

Un  autre  arrêt ,  rends  tôt  ht  fequiltr 
tmre  de  M.  le  procureuc  g^ral  ,  le  17 
juin  1^89  ,  fait  dctcnles  aux  avocats  au 
lîége  de  la  ville  d'Ârics  &  autres  de  1« 
province ,  de  fwt  aucunes  fondions  de 
juge ,  fous  prétexte  d'ancienneté ,  en  ab- 
fence ,  empêchement  Se  récufation  des 
officiers ,  qu  ils  n'ayent  au  moins  fréquenté 
les  audiences  pencnnr  dix  années ,  Si  h\t 
fonctions  du  barreau  avec  afliduitc,  à  peine- 
de  nullité  des  jugemens,  &  des  domma- 
ges-intérêts des  parties- 

Les  chefi  de  plulîeins  tribunaux  de  I» 
province  prétendoîent  qu'ils  pouvoienr 
choiiir  arbitrairement  les  gradués  poui  fup- 
pléer  au  nombre  des  juges ,  &  que  For- 
d^e  4u  tableau  ne  devoir  être  fuivi  qu'ent 
cas  de  vacance  du  tribunal.  Un  arrêt,  dir 
zj  août  1743  ,  fur  le  requilltoire  du  fubf- 
tintt  de  M.  le  procureur  général ,  pro(^ 
crir  cette  diflinc^ion  ,  Se  ordonne  que, 
dans  tous  Us  cas  ,  les  avncars  feront  ap- 
pelles félon  l'ordre  du  tiililc^u  ,  laut  aux 
parties  k  récufer  ceux  contre  lelqueb  èUet( 
amoient  des  cnufts  de  fufpicion. 

§  VI.  1.  Les  avocats  ne  pourroienr 
pas  remplir  -  d'une  manière  convenable  Id 
minilleee  de  défenlêurs  des  parties»  s'ils 
n'avoicnr  |3as  une  grande  liberté  de  dire 
tout  ce  qu  ils  logent  néceilairc  à  f  inté- 
rêt de  leurs  diess.  Mais  cette  fihené  ne 
doit  pas  dégénérer  en  licence,  &  Toi» 
ne  doit  jamais  confondre  ks  injures  avec: 
k  véhémence. 
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1.  M.  l'avocat  général  Portail  a  pré-  tcte  deviendroit  fou  vent  inutile  i  la  juf- 

Icntéjfur  ce  lUjcc,  les  vues  Jes  plus  (à-  «ce,  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'cmploya 

ges  dam  un  plaidoyer  trop  important  jcotis  tes  termes  les  plus  propres  à  com- 

pour  ne  pas  le  tranfcrirr  ici  en  entier.  bame  l'iniquité  j  que  Ifur  éloquence  dc- 

Dcux  treres ,  nunim^ l^oultier^  avoicnc  imeurerojc  fans  force,  û  elle  étoic  fans 

Îilaidé  k  Abbevillc  celadvemeiK  à  une  l|n>erté ,  &  que  la  nantie  des  expreflîoiis 

uccefllon  commune.  M*  Michauir,  avo-  idont  Us  font  obliges  de  fe  fervir,  dépend 

cat  au  préildiai  d'Abbc ville,  plaidoitpour  de  la  qualité  des  caufes  qu'ils  ont  a  dj- 

Jl'un  des  deux  ;  l'autre  crut  »voir  a  fc  fendre.  Qu'il  eft  une  noble  véhémence  ûc 

plaindre  de  çe  qui  4Voit  été  djc  co;itre  une  faince  hardjeffe ,  qui  fait  panie  ds 

l'JÎ  à  rjudicnce;  en  intcrjettant  appel  de  leur  miniftere -,  qu'il  eft  des  crimes  qu'ils 

la  fentcncc  qui  i'av.oic  pindaniné,  il  ob-  ne  lâuroienc  peindre  avec  des  couleur; 

dnt  fur  requête  un  arrêt  qui  lui  permet-  trop  noires  ^our  cxcjtéc  )%  juib  ipdigoa- 

toir  d'infurmer  contre  M-  Michauli.  Ce-  don  des  magiftrats  &  l|t  ncueux  des  Icvix  i 

ïui-cî  fc  rendit  oppofant  à  i'arrcti  le  fieur  que  mcmç  en  matière  civile  il  eft  dis  tl- 

Poulticr ,  l'on  riient,  intervint  ëc  prit  foo  peces  où  l'on  ne  peut  defctuirc  la  caulç 

fait  tk  caufe.  Il  y  eut  des  coQpjufionf  uns  oficnfer  la  perfenne,  attaqiKt  tm* 

^  hn  d'évocation  du  principal.  juftice  fans  déshonorer  la  partie,  eïpli- 

M>  i'ayocat  général  Portail  dit  ce  qup  quec  les  fiàzs  fans  iè  feiv«r  de  tertres 

|e  fidt  étok  çettdn  que  M*  Mlchauks'é>  durs,  feuls  capables  de  les  &ire  lêntir, 

toit  fcrvi  dans  fa  plaidoirie  au  fie|^e  pré-  fie  de  les  repréfenter  aux  ^cux  des  juges  j 

iîdial  ë'Abbeville,  de  termes  qui  pour-  que  dans  ces  cas  les  faits  injurieux ,  auHî- 

roient  palier  pour  des  ternies  durs  &  in-  tôt  qu  ils  lont  exempts  de  calomnie ,  fooc 

jui^eux  dans  une  autre  caule,  mais  que  la  caufe  même,  bien  loin  d'en  être  les 

dans  l'cTpccc  particulière,  la  nature  de  dehors,  &  que  la  partie  qui  s'en  plkint 

l'affaire  fembloit  les  rendre  exculablcs^  doit  plutôt  accufec  le  déréglemeoc  de  (k 

parce  qu'ils  étoient,  pour  aînfi  dire,  oé-  ccjpduite,  aim  llndifcrécton  de  fivocai; 

.peilkites.  Qu^en  gfa^t.  Ainfi  «bm  les  quèûjons  d'état,  loriq  i'ua 

|av(^ts  doit  erre  un  mmlftere^  pur  ^  père  entreprend  d'étouflfcr  tous  les  IciKi- 

(ans~repr6clie^  que  UT  fagciTe   de  leurs  mens  de  la  nature,  de  s'élever  contre  foo 

Tiicours  doit  repondre  à  la  nobléllè  de  ^ng,  &  de  défa vouer  fbn  propre  fils  | 

ïfrrproteffion -,  qu'ils' doivent  être  zélés  lorlqu'il    s'agit  de   reprocher  linjuftict 

bour  ieu^  panie,  mais  qu'ils  nepeuvçqt  d'un  parjure  qui  entreprend  de  ic^re  les 

|rre  trop  attentm  Se  troD  droônfpccù  noeuds  les  plus  (âqrés ,  &  de  fiwc  dédar 

fur  le  cnoix  de  leurs  exprcHTons  3  q.u^ai-  zer  concubine  cdje  ^îl  a  opmpée  iôus  k 

fbctés ,  {joui*  ainfî  dire ,  a  la  magiftra-  foi  &:  les  apparences  d'un  mana^;  lo^ 

htre.jls  ne  doivent  parler  que  le  langa^  que,  comme  on  ie  préicndoic  a  Abbc* 

des  loix  &  de  la  junicc-i  qu^ils  ^oivcafr  ville  dans  4'efpece  oe  cette  caufê,  oa 

lôutenir  les  iirJ  c:^  de  leurs  parties  faii^  frère  entreprend  de  refùfer  à  fon  frerç 

entrer  dans  leurs  j}ailions ,  faire  valoir  jufques  aux   (Impies  alimens  dans  une 

I leurs  droits  ,  1naîs  ne'|>3S'tbivre  leurs  cm-  fucceffiofi  commune ,  de  le  faire  déclarer 

jporremens  :  dépendre      faufe  ,  &  ne  incapable  4b  tous  efiets  civils,  de  le  faite 

point  attaquer  les  perfimncs.  Qu'il  pou-  rentrer  dans  les  fers  dont  il  étoic  forti , 

voit  rendre  cette  juiUce  au  barreau  ^  £c  de  faire  retomber  fui  lui  le  bras  veo- 

que  dans  ù  pttnner  tribunal  du  raym*  geur  de  la  juAice  arrêté  par  là  graoe  9c 

.ne,  ceux  qui  fe  diftinguoient  le  plus  par  par  l'autorité  du  prince:  dans  tous  ces 

'leur  éloquence  de  par  leurs  lumières,  cas  où  il  s'agit  de  réveiller  tous  les  fen- 

létotent  ceux  qui  fc  diliinguoient  le  plus  tiniens  de  la  nature ,  &  de  cberdier  dans 

ipnc  leur  (âgefle  &  par  leur  modérât itm.  le  cœur,  dans  l'avarice,  dans  Tuihuma- 

Quc  néanmoins  su  milieu  de  ces  régies  nité  d'une  partie  ,  la  fourcc  des  malheurs 

de  bienféance ,  Que  les  avocats  ne  de-  de  l'autre  :  fe  fersnr  de  termes  ducs  U 

voie»  iiowls pesdcç  dp  yue,  leuf  mjnif-  (xptpl^,  c'^  plu(C>(  â^cfudxtUaak» 
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qn*attaquer  la  perfonne.  Que  dans  ces  en  ce  point  fous  la  proteéHon  particu- 

maticres  s'il  arrive  que  le  2ele  de  l'avocat  liere  des  niagiftfats.  Que  quelques  arrêts 

femporte ,  &  qac  dans  le  feu  de  l'adion  aue  Ton  avoic  cités  »  rendus  par  rapport  à 

il  lid  échappe  quelque  expfeffifm  trop  cet  écritures  femplies  d'injtftes  puremene 

hardie  ou  trop  peu  ménagée,  il  eft  de  la  gratuites ,  abfolur.jent  étrangères  à  la  caii- 

prudencc  &:  dt  la  religion  du  magiftrat  le ,  &  dcfavouées  par  écrit  de  la  partis 

a  qui  appartient  la  police  de  l'auciience,  même,  ne  pouvoicnt  avoir  aucune  ap» 

de  venger  la  dignité  de  fen  tribunal ,  plication  à  i'crpece  particulière  qu'il  s'a- 

d'nrrcter  le  zelc  indifcrct  de  l'avocat ,  giîloir  de  juger.  Que  fi  dans  la  queftîon 

1  «ivercir  de  (es  devoirs ,  ou  de  lui  impo-  générale  &  dans  le  point  de  droit  cette 

lèr  filence.  Que  celui  <p  eft  chargé  du  procédure  crtmineUe  ne  pouvoit le  fiNirentry 

minilbere  public ,  &  qui  a  Infpection  fui  elle  éieit  encore  plus  défavorable  par  lap- 

la  difciplinc  du  barreau ,  peut ,  en  don-  port  aux  circonî^anccs  c'e  la  taufe  &'  1 

nant  des  conciuiions,  lui  remettre  devant  la  perfonne  de  i'acculë  j  que  fa  coniiuuc 

les  yeux  les  règles  de  la  moàéaaàon»  n'avoir  jamais  été  faTpeâe ,  qu'itu  con> 

Que  c'cfl ,  fclon  cfs  (^ifTérens  cas,  à  la  rrair'-  les  |uges  ôc  lc5  gen^cîu  roi  du  ficge 

partie  qui  fe  croit  oôenlée,  à  en  deman-  d  Abbeviik  avoient  donné  un  ceitifîcac 

ekr  fuc  le  champ  réparation  à  Taiulieti-  de  lôn  défintére^ment  &  de  (à  inodéra- 

ce,  fi  elle  ofe  le  frire,  &  fl  les  maeif-  lion  dans  la  manière  de  défendre  ceux  qui 

tnts  jugcîir  à  propos  de  IV'courer.  Mais  avoient  recours  à  fts  lumières  ;  que  celui 

que  daru  des  cauics  de  ceite  qualité,  lorf*.  dont  il  avoit  fouccnu  les  intérc:s  ne  pa- 

(pe  les  fuges  mftruits  de  la  nature  de  roiilbit  &  nlntervenoit  que  pour  dëclar 

1  affaire,  témoins  de  la  plaidoycrie ,  n'au-  rer  qu'il  prenoit  Ton  fait  &  caufe,  pour 

toieot  pas  au  devoir  knpofer  fiiencc  k  avouer  &  approuvée  tout  ce  qu'il  avoic 

favocaty  ni  même  TaireTtir^  lorfque  le  die  dans  la  plaîdoyerie,  fuivanc  les  mé^ 

lainiftere  public  étoit  demeuré  dans  le  moires  par  écrit  qu'il  lui  en  avoit  do:^ 

fôence  à  cer  égnrd,  lorfque  la  partie  ne  né?,  5i  fignés  de  lui.  Que  t!ars  ces  dr» 

s'étoit  point  trouvé  bleffée  fui  le  champ,  cunitances  l'éciar  d  une  agcufation  iÀ  tô- 

Sc  n'avoir  point  demandé  réparation  aux  méraire  devait  retomber  fut  FaccaVàtenr» 

figes  :    des  expreHions  plus  ou  mcbs  &  le  foumertre  à  des  dommages  intérêts  ^ 

ynena^^  dans  la  chaleur  de  la  plai-  donc  ils  lailibient  la  mefure  èc  l'étendu» 

doyene  ne  pouvoîent  jamais  dégénères  k  la  pnidfesice  de  la  cour, 

«hns  un  ciîme ,  former  un  corps  de  dé>*  Sur  ce  plaidoyer  Intervint  vilt  .en  I» 

%t  contre  iavocat,  ni  fervir  après  coup  rourneHe,  !c  1 1  janvier  1707,  qui  «  Em en- 

de  mariere  on  de  prétexte  à  une  aceiUa.-  dant ,  évoque  le  principal ,  ëc  y  failanr 

rion  ctimitielle  (but  le  nom  de  celui  qui  droit ,  (ans  avoit  égard  à  la  requête  dé; 

«voir  auparavant           fa  caufe  par  jii-  Poultier,  renvoyé  M*  iMichault  de  l'ac- 

eement  déhnitif .  Que  les  conféquences  en  cufation  Contre  lui  intentée  ,  condanmc 

Mident  trop  dangereufcs  pour  la  liberté  Poultier  en  cinquante  livres  de  dommage» 

éa  barreau  }  qu  une  parae  irritée  d'un  *  încétëts  vers  M'  Micbault  Se  en  tous  I9 

mauvais  fuccès ,  ne  dcvoif  point  être  rc'  dépens  3>.  L'arrêt  a  été  imprimé, 

cevable  à  €ùrc  retomber  fon  relTenii-  j.  M'  Prévôt  indique»  dans  la  cou- 

ment  &  là  vengeance  fitr  le  défênièuf  fimrion'dis  t%  janvier  1751 ,  que  aoiv 

du  bon  parti  i  que  les  avcc.iR  lev   plus  avons  déjà  plufîeurs  fois  cirée,  pa^.  2S, 

6ges  &  les  plus  modérés  ne  voudcoient  un  arrêt  rendu  à  l'audience  le  mercredi 

pu  lé  charger  de  défendre  de  pareille»  zf  juillet  1739,  dans  l'efpece  fuivante. 

caufes»  fi  daccuiàlBttrs  (  pour  leurs  diens)  On  plaide tt  une  caufe  encre  1»  dame  de 

3$  (è  voyoienr  expofés  à  devenir  eux-  la  Rocheboifl^au  &:  le  fieur...  dont  M" 

sncRKS  accuTés,  à  elTuyer  l'éclat  d'une  Gueatr  de  KévaTeaux  étoit  avocat,  Ls 

audience,  ow  le»  iongueurf  d'une  inflruc>'  dame  de  ht  Rxiieboiflêffi  croyant  avoir 

tion  criirr.nclJe}  que  néceflàires  à  l'admi-  à  fe  plaindre  de  la  plaidoycrie  de  M*  de 

nilkatioii  d«  la  {.ufiice  ilf  doivent  eue  AevcÉlcauz»  pséfencftsequecepouroblienir 
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{«ermiflton  metcre  çn  caufe  cet  avo- 
cat, â  ïtSec  de  voir  déclarer  commun 
avec  lu;,  comme  partie,  l'arrcc  qui  imcr- 
yiendroic.  La  rcquâe  fac  répondue  4'unc 
ordonnance  de  /oient  partits  appellees. 
X'irxh  dtrtnitif  mir  les  paitics  nors  de 
cour,  &  ordonna  la  (uppceiUon  de  leurs 
mémoires  rcrpc^iHls;  en  même  ceixips,  il 
re<jut  M.  le  procureur  générai  oppolant 
A  I  o.donnrincc  de  foifnt  t  artifs  appellees  y 
par  rapport  à  l'avocat  j  il  inrerdir  pour  (va 
nioîs  le  procureur  qui  avoit  Hgné  la  requête 
îS-  lui  ht  défenfes  d'en  figner  à:  pareilles 
À  l'avenir.  Il  faut  qu'il  y  air  erreur  de  date 
(dans  la  citation  de  M«"  Prévôt  j  l'ancc  n'4 
|MS  été  trouvé  fur  les  le^ftres. 

4^  L«r  18  mai  1741  ,  la  cowr  des 
aydcs^  en  la  troilieme  phambre,  accor- 
da à  un  avocat  une  réparation  auriien- 
rique.  Plie  dci.'<-.r.i  réiuérairc  3i  calmn- 
nieufe  une  accufution  qui  avoit  été  mtcn- 
tée  contre  M*  .lumclin ,  ordonna  la  ra- 
diation Ac%  termes  injurieux  &  fit  lépilCa- 
fion,  inférés  dans  des  requêtes',  condamna 
\a  panie  p  qui  avoit  d^mié  ces  requêtes^ 
•>  i  fe  trouver  i  la  communauté  des 
Bvocats  &  procureurs ,  &  là ,  en  pré- 
f-nce  d'une  autre  pairie  qui  feroit  tenue 
<i  )  afltlier ,  &:  en  prcfencc  du  lâton^ 
nier  &  de  quatre  per loiuics ,  telles  que 
f\V  .luniclin  l:";  voudroir  choiln' ,  di:e 
&  déclarer  qu'il  rient  M*-  Jumeiui  pour 
honrune  d'honneur,  &  lui  lait  excufes  dô 
ce  qu'il  l'a  accufé  témérairement  ;  con- 
jdîimnc  les  parti  >  ;  advcrfcs  de  .\4*  Jume- 
lin  en  tSois  mille  livres  de  dommages  & 
1mé^êts,  Src.  Cet  aiiret  a  été  imprimé; 
m.ds  l:  vu  ne  noi's  apprend  pa";  les  cir- 
conitançcs  dans  ierquelles  il  a  été  donné. 

y.  Un  arrêt  du  1  avxii  1761  y  fuppri- 
ru  des  notes  inférées  da|U  des  gazettes 
d'I'frcrhr  d'Amfterd^m,  comme  injri- 
licules  a  W  Ddpech ,  contraires  à  i'hon- 
lïCiU:  &  à  la  IRicrtc  du  barreau.  M.  l'a- 
v-cat  gênerai  .î<:)ly  de  Flcliry,  llir  le 
réq;iiiîu)ire  duquel  ce{  artct  fut  rendu, 
dit  que  «fi  l'noRbcur  cîh'  preMtr  hit- 
mu  du  royaume  >  p»  c:tt:  noble  &  an- 
cienne répuratÎQn  ("c  vc-tos  &.  de  lumiè- 
i£s,  (.rcit  au-'dcnks' de?  t:airs  (j^'une  plu- 
mt  a»- rime  pouvoir  lancer  contre  au- 
çum  4-  r~!,  nnçhibrcs,  U  étok  cependai^ 
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naturel  que  ceux  en  qui  séfidok  cMtf 
fage  vi^Unce  qui  s'applique  à  tous  ea 

général      à  chacun  en  particulier ,  s'cm- 

f\reflàflcnt  de  rendre  en  cette  occaiion  à 
eur  confrère ,  an  témoignage  capable  d'ef- 
facer cnriéremcnr  les  imprcinons  que  la  dif- 
tribution  de  ces  teuilles  périodiques  auroil 
encore  pu  lailTer  contre  lui  dans  quelque 
efprir  ».  CmJiU fiott f  foL  lao,  6'  ^ 
6.  Un  avocat  aux  confeils  avoit  inféré 
dans  un^  requête  en  caiTatiun  des  faiti 
qui  pouvoient  compiomectre'  des  mag^ 
tru-s  de  la  grand'chambre ,  l'ordre  entier 
des  avocats ,  3c  quelques  uns  de  fcs  maiî- 
brcs.  L'ordre  des  avocats  avoit  projctté 
de  déférer  fa  plainte  a  la  cour  ;  l'avocaï 
aux  confcils  avoit  écrit  deux  lettres ,  l'une 
à  M.  le  procureur  générai,  l'autre  au 
bifonniet  pour  jufBfiet  fês  fèndmens  en- 
vers l'ordre  •,  mais  d'un  autre  côté  ,  M-  le 
procureur  généra!  avoit  rendu  plainte  des 
iaits  injurieux  à  la  magiftracurc.  L'avocat 
aux  oonfeils  avoir  été  décrété  de  prife 
de  corps,  enfermé,  enfuite  élargi  9c  i'at- 
faire  renvoyée  à  l'audience. 

<cll  n'dl  aucun  Citoyen  dans  fénK, 
dit  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleurj', 
en  rendant  compte  de  cette  af^ce  ,  gui 
lie  fuit  comptabla  dans  ce  tribunal, 
de  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  public, 
foit  de  ce  qui  peut ,  dans  fa  conduire , 
blciTet  le  moins  du  monde  la  rlifcipiine 
de  la  cour.  Cet  avocat  aux  confeib  ou- 
blie qu'avant  de  remplir  la  fonâdon  dont 
il  cft  ch^^f  f^é  par  fon  office ,  il  eft  obligé 
de  jiiftiiier,  non  feulement  qu'il  a  prêté 
en  la  cour  le  ferment  d'avocat ,  mai 
qu'il  y  a  fréquenté  deux  années  le  bar- 
reau ,  îk:  qu'il  doit  à  ceux  qui  '  ont  bien 
voulu  Paflociet  à  cette  protëflîon  liom^ 
rable  les  égards  oui  lui  font  dûs,  parce 
que  chacun  en  doit  au  mérite  5t  à  la 
vertu.  Il  ne  confidere  pas  enhn  que  par 
les  réglemens  pardculiers  qui  fixent  fe< 
dcvoirs  dans  fon  état  afluel ,  il  feroit 

Îiarfa  propre  compagiùp  £c  vis- i- vis  de 
es  confrer^,  'imiltââTle  d'aumône  ju^ 
qu'à  la  fbmmc  même  de  cent  livres  ap- 
plicable .\  l'hôpital  général ,  fi  aucun  de 
fts  confrcrcj  le  plaignoit  ,  notamment  lU 
urmti  injtuitux  empioyés  contre  lui  *. 
M  Cependant  ^  ctuidoiif  M.  l'H  -  '^cat 
'  "  géncrali 
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général  »  la  cour ,  par  des  coniîdéradons  l'abbé  Giraud  i\c  s  ecoit  faifi  de  route 

moins  perfonndles  a  lui  qu'à  des  mujf*  cccqb  édirion  avant  que  nous  publions  êtro 

trais  (  pour  lefquels  l'avocat  aux  cooiots  inftruits  du  nom  de  rUnprimeur  chez  qui 

occupoit  )  dont  elle  connoît  la  droiture  elle  avoir  été  faire  75. 
&  les  lentimens  ,  paroiliant  portée  à  uTer       u  L'adion  que  i'abbé  Giraud  voudroic 

d'indulgence  envers  lui  par  rapport  à  ce  intenter ,  dit  encore  M.  l'avocat  général , 

oui  pourroii:  ir.ctrefTer  dans  fa  conduire  femble  devoir  être  arrècée  dans  k>n  pttXf 

1  honneur  &  la  digniré  cîc  la  compagnie ,  cipc.  Après  les  précautions  que  M*  Do- 

U  n'eft  plus  aucun  de  ceux  oui  pounoienc  myné  a  prifes  vis-à-vis  de  Ton  client ,  fa. 

•ulfi  fe  plaindre ,  qui  ne  doive  oublier  conduite  eft  à  l'abri  de  toute  critique;, 

ce  qui  s'cft  paiTé  «.  Jamais  il  ne   peut  y  avoir  d'aâion  ou- 

Daix-i  ces  circonfhinces  intervint  arrêt  verte  conrre  un  avocat  qui  a  défendu  les 

à  la  erand'cbambre ,  le  ii  août  17^3  ,  intérêts  de  fou  cUent  fatn  foitir  des  bor- 

aui  ce  donneaâe  à  l'avocat  aux  confeiis  des  nés  de  la  lagcfTe  &c  de  la  modération 

édarations  par  lui  faites  rîan<;      requêtes  ce  qui  pouvoit  erre  de  H  n  minlrtcrc  .... 

^  incerrogaroirrs ,  &  qu'il  réitère  ,  (  tant  II  feroic  d'un  dangereux  exemple  de  laiilèc 

fur  le  refpecl  qu'il  porte  i  la  coor  8c  aux  Fcndro  des  «voeats  expofé  an  reflênd- 

magillrats,  que  fur  les  ntndmens  pour  l'or*  ment&  k  la  vengeance  d'une  pameim-^ 

drc  des  avocats  )  en  conféquencc  le  renvoyé  tée.  Les  avocars  font,  dans  l'exercice  d'une 

de  l'accufarion,  ordonne  que  ion  écrou  fera  ptofâQIon  û  noble  &  li  intéreHante  »  fous  * 

layé  »>.  L'arrêt  ne  permet  pas  Timpreflùm  u  proteffion  de  la  juAtce»  9c  notre  ml- 

quiavoit  été  demandée. /^ii£îii»/Viur«,n*;ip.  niflere  fe  fera  toujours  un  devoir  d'été- 

7.  M*  Domyné  ayant  à  défendre  le  ver  fa  voix  pour  foutenir  Se  pour  défen- 

nommé  RoufTeau ,  ce  client  lui  tournit  dre  cette  liberté  généreule ,  &:  A  iiéctC- 

filafieuTS  faits  graves  contre  l'abbé  Gi-  faire  à  maintenir ,  quand  elle  a  pour  bafe 

raucî.  .M*  Domyné  compofa  un  mémoire ,  les  règles    de  la  fageffe  &  de  la  modé- 

mais  il  ne  le  ht  imprimer  qu'après  en  ration.  La  cîrconAance  du  mémoire  im- 

avoir  remis  la  minute  à  Ton  client ,  qui  le  primé  aggrave  encore  les  démarches  de 

lut  ,  donna  un  pouvoir  figné  de  lui  ,  l'abbé  Giraud....  C'eft  un  véritable  Ih* 

d'ir:ini imer  le  mémoire,  &  parapha  cha-  belle....  En  cr  qui  concerne  le  prooi- 

que  épreuve.  Par  anêt  du  25  tepcembre  xeur  qui  a  ligné  la  requête  Ôc  le  mé-- 

17^4,  la  OMir  onfeniu  que  tes  termes  moire,  nous  ne  voyons  pas  d'èxcufeàft 

répandus  dans  le  mémoire  feroient  fup-  conduire  ,  &  nous  navtMls  d'autres  mo' 

primés  comme  injurieu]^  &  çalomnicux  tifs  d'indulgence  à  vous  propofer  à  fon 

envers  l'abbé  Giraud.  égaid,  que  le  dépiailir  que  M'  Domyné 

Celni-d  non  content  de  cette  répara-  qtflêntîroit  lu^même ,  fi  nonr  reoucnons 

don  ,  prélènu  une  requête  par  la(^uelle  contre  cet  ofHcier  qu'il  plût  à  la  COUI  ' 

il  demanda  permiflion  de  faire  alligner  lui  infliger  la  peine  qu'il  mérite  j>. 
M*  Domyné,  pour  être  cond«inuié  à  des       Sur  le  rcquidroire  de  M.  Joly  de  i  Icii- 

féparations  perfennelles.  La  requête  fut  ry,  arrcc  le   16  janvier  i-6<i  ,  qui  or- 

ïépondue  d'une  ordonnance  de  /aient  donne  la  fupprelTion  de  la  rcqucre  c,  de 

parties  appeliées  ,  &  M*  Domyné  fut  la  lignification  ;  coordonne  pareillement 

allîgné  le  t  janvier  il^y^  en  même  temps  que  le  mémoire  imprimé  fera  fupprimé 

il  avoir  ete  imprimé  un  mémoire  figné  comme  calomnieux  &  injurieux ,  tant  i 

du  même  procureur  qui  avoir  ll^né  la  l'honneur  ^  réparation  dudit  Domyné , 

requête.  «  A  peine  avons-nous  été  infor-  qu'à  1  honneur       à  la  liberté  du  bac* 

mtt  de  cette  demande ,  <&  M.  l'avocat  reau. .  * .  Fait  défenfes  audit  Giraud  d'en 

^néial  Joly  de  I-leury  ,  que  M.  le  pro-  didribuer  de  pareils  i  Tavenir,  fous  telle 

cureur  généra!  s'ed  fait  remettre  l.i  grofTe  peine  qu'il  appa-^riendra  \   fait  également 

&  la  lignification  de  la  requête  ,  ik  nous  defenlcs  à ....  procureur  de  pins  à  l'ave- 

ferions  en  état  de  remenre  au  gretfe  de  nit  figner  pareilles  requêtes  &  femblabies 
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n'aurok  Ml  oompofës ,  ou  qui  ne  fe^oient 
pas  ilgnes  d'un  avocat  en  la  cour  »  à  peino 
d'fnterciicHon  ;  lui  enjoinr  ,  foiis  les  mêmes 
peines  ,  d  erre  pius  circonlpect  dans  les 
fondions  y  ordonne  rimpre(6<m  de  ranSc*». 
Conl'til  ft  cret  y  Jol.  ,36j-3j3  ,  n*  36. 

S.  Pcntitnr  le  cours  de  ia  cauTe  de 
•  MM.  de  Crcqui ,  contre  M.  le  Jcime  de 
la  Furjonnicre,  dont  nous  avons  parlé 
au  mot  Armes  y  ^  If ,  n*  7,  ci-deffus  pag, 
^79  )  il  parut  une  brociiurc  indrulée  » 

Lettre  de  M*  U  chevalier,  à  M* 

TrcilharJ  ,  avocdl  ,  qui  plaidoir  pour 
MM.  de  Crequi.  Cette  lettre  contenok 
beaucoup  dinjores.  M.  laYoctt  génénl 
Sëguier  la  dénonça  à  la  Cour>  pour  en 
dcmanJer  la  fM^prelTIun.  "  Les  pcrfon- 
nalités  répandues  d^ns  cet  imprimé,  dit- 
il,  ne  peuvent  ajflfeder  une  profeffioll 
•  faite  pour  s'élever  âu  delîus  des  inve^i- 
ves.  Un  avocat  fe  conlacre  à  la  défenfe 
de  iêf  concitoyens  \  un  jurifcrarulce  ne 
connoît  que  la  modéatioa  èL  la  véiicéi 
&  apr^  qu'il  a  rempli  avec  décence  les 
fondions  que  lui  impofent  l'honnêteté  & 
Ja  noblefTe  de  fa  profeffion,  c*eft  aux 
magidrats  à  févir  contre  ceux  qui  of^nt 
attaquer  Ta  réputation.  C'e(l  ainii  que 
vous  avez  toujours  pris  la  défenfe  dun 
ordre  auffi  précieux  à  la  fuciété,  que 
Siéceilâire  à  la  fufticc.  Nous  lui  rendons 
cet  hommage ,  &  notre  ininiûcre  chargé 
de  veiller  au  maimien  du  bon  otést  9c 
à  la  manutenrion  de  la  librairie  nous 
met  encore  dans  la  nécellîté  de  requérir 
rcxécudon  des  réglemens  ». 

Sur  ce  requifitoire ,  arrêt  le  2  5  janvier 
178 1,  qui  fupprime  l'imprimé  comme 
injurieux  ,  di&matoire  &  caiomnieuxi 
mdonne  une  infennadon  &  llmpreflioa 
de  l'arrêt. 

9.  La  liberté  que  les  avocats  ont  dans 
Texerdce  de  leur  ^rofeillon ,  ne  doit  pas , 
comme  on  la  déjà  obfervé ,  dégénérer 
en  nrcès  &c  en  injures.  De  même  que  les 
loix  ôc  la  cour  ont  pris  les  avocats  fous 
leur  lâtt7e>garde ,  loriqu'îls  fe  renfêtmoienc 
dans  les  bornes  d'une  jude  défenfe,  on 
a  puni  ceux  qui  fc  permetroient  fren  for- 
tir.  Un  régkmeni  du  parlement  que  M. 
Seooufiè  «  rapporté  dom  la  date  de  l'ao- 
aé»  1)44»  pÔR<  «      àï  qui  icendroiit 
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le  parlement,  nefoufient       tx3s  vîtif^ 

perer  par  outra|];eafes  paroles  de  avocat 
ne  de  parties.  Car  le  nonetir  du  roi  de 
qui  li  rcprelenccnr  ia  perfunne  ne  le  dote 
mte  fournir  M.  Ordoiudu  Louvre,  ro«. 
a  >  w  228. 

Un  arrcc  du  parlement  de  Rennes ,  du 
11  janvier  1741,  portant  règlement  pont 
les  juriftjiâioiis  des  rcgoaires  &  prétrôté 
de  Trcguier,  que  nous  avons  ^é]^  ciré, 
porte,  art.  1.  «  Que  les  avocats  s'cx- 
ptimevont,  Ibit  en  plaidant  de  mémoire» 
foir  en  lifanr  les  p!  iiL^oycrs ,  en  termes 
modérés,  èc  avec  le  rdped  dû  aux 
juges.  Leur  fait  défenfès  duneucmipre  les 
audiences  8c  d'y  apporter  du  trouble  v 
fait  pareillement  détenfes  aiw  jn?Te«;  <Je 
les  maltr^ter  de  paroles  ».  Journal  du 
parlement  de  Bretagne  ,  tom.  3  ,  pag»  34a. 

Vn  arrêt  de  règlement  du  parlem?nr 
de  Provence ,  du  3  juin  1740 ,  fait  de- 
fenfes  aux  avocats  de  fe  répandre  en  îmires. 

Un  arr^  du  parlement  de  Rouen»  ou  11 
août  17  f  ,  qui  a  été  iniprimé  ,  &  que  ncms 
avons  fous  les  yeux,  lans  s'arrêter  à  une 
oppolîtion  fermée  par  un  avocat  d'HoiH 
fleur  à  un  arrêt  du  S  mars  I7f4  ' 
donne  l'exécution  de  cet  arrêt  ,  qui  ki 
faifoit  défenfes  de  plaider  ni  poftukr 
comme  avocat»  au  bailliage  d'Honfleui; 
Il  paroîr  qtîe  cet  avocat  s'étoit  livré  à  ies 
calomnies  atroces  ,  dam  des  mémoires 
dont  le  même  arrêt  avoir  ordonné  ia  b- 
tération  par  l'huilTîer  de  fervice.  Ce  mê- 
me arrêt  encore  ,  faifant  droit  iur  les 
conduirons  de  M.  le  procureur  général, 
uiKrdi;  de  toutes  fonftioiis  »  pour  fà 
mois  ,  l'avocat  an  parlemeot  »  qos  4V0it 
défendu  celui  d'Honileur. 

10.  Une  des  queflions  qui  toucbeot  le 
plus  à  la  liberté  du  minifterc  de  l'avez 
car ,  eft  de  favoir  A  l'on  peut  le  Rncer  à 
dépofer  comme  témoin,  ou  sll  doit  ve- 
nir à  révéladon  fur  un  monitoire  ,  dfls 
les  afi^cs  fur  Icfquellcs  il  ne  fait  rie» 
au'en  qualité  de  confcil  î  liruneau ,  dans 
&n  Traité  des  criées ,  pag.  jf^  >  citepte- 
(îeurs  auteurs,  dont  les  uns  tiennent  l'if' 
firma'îve  ,  !e<;  autres  la  négative.  11  DC 
uaroît  pai  qu  il  puilGî  y  avoir  de  difficollé 
a  embraffer  ce  dcroiei  pauti  :  on  va  voa 
ce  qiw  dit  M.  i'awoCK  génésaL  Gilbac» 


Digitized  by  GoOgle 


A  V  O  G  A  ' 

dans  uue  caufe  où  cette  queftioa  fut 
traitée. 

j  Marie  &  Catherine  Creflbn,  deux  fil- 
'  les  âgées,  demeurant  à  Senli";  ,  avoiirir 
pour  confeil  M'  ic  CIcil  ,  avocat  de  la 
mcme  villes  Après  U  mort  de' ces  deux 
filles ,  la  veuve  de  leur  frète,  en  qualiré  de 
mère  &  tutrice  de  Nicolas-Antoine  CreT- 
fon  leur  neveu ,  préceiuBt  qu'elles  avdent 
fait  des  dépôts  de  difierentes  (bmincs , 
pour  erre  remifes  à  leur  neveu  ,  que 
M*  Itf  Clerc .  avoic  connoillance  de  ces 
ûks.  Elle  le  fît  aflligner ,  &  il  y  eut 
à  cette  occaHon  beaucoup  de  procé- 
iiures,  dont  nous  nous  diipenferons  de 
rendre  compte  *>  nous  oUêrvetons  lêule' 
iTient  que  M'  le  Clerc,  après  s'être  d'a- 
bord retranché  dans  un  hlence'abfolu  , 
fondé  fur  ce  qui!  ne  ùvoit  rien  que  com- 
me avocat»  létok  ouverc  fur  différentes 
cîrconilances  ,  mais  que  Tes  déclararions 
ne  fuâSfant  pas  à  l'intérêt  de  la  veuve 
Creflcm  ,  elle  piécendoit  l'obliger  i  s'ex- 

ftliquer  davantage.  Se  notamment  à  dire 
e  nom  d'un  dépofiirairc ,  dont  il  décla- 
roit  ne  pas  fe  fouvcnu.  La  lentence  dé- 
Hairivc  du  bailliage  de  Senlis,  du  zo  no- 
vembre 17Î}  ,  avoir  mis  les  panics  hors 
de  cour  ,  déj^ens  compenlés.  Les  deux 
parties  en  étoknr  appellatites  t  la  vettvtf 
parce  qu'elle  vouloit  qu'on  obli- 
geât M'  le  Clerc  à  s'expliquer  ,  ^  ce 
lui-ci  ,  parce  qu'on  ne  lui  avoir  pa^  ac- 
cotdé  dei  dommages  •imérfo  auxquels  il 
.avoir  conclu. 

«  Dans  une  profelHon  aul£  pure  & 

I aaflï  noUe  que  left  celle  du  barreau,  dit 
/Al.  Gilbert,  en  commentant  fon  plai- 
I  doyer,  il  n'efV  pref]ue  rien  t-l'irn-îifft'rcnt 
(  fur  la  conduite  de  ceux  qui  i  exeicent  en 
/  l  quelque  lieu  que  ce  foit  -,  Se  pour  peu 
*  \  tqa  û  foit  queftion  di  l'honneur  délicat  de 
f  >  icuc  miniftere ,  on  doit  eue  attentif,  juf- 
>    <]u'att  fcrupuie,  aux  moindres  ombres  qui 

peuvent  iiuéreifer  leur  ré^>utrttion  >». 
f  -Arrivé  cnlUire  a  ia  diicullion  des  qucf- 
rions  que  l'on  agitoit ,  M.  l'avocat  géné- 
ral obferva  qu'il  y  avoir  deux  chofes  k 
confîdércr  :  les  loix  générales  de  la  pro- 
tellion  d'avocat ,  &  Ta  conduite  particu- 
lière de  M*  le  Clexc 

«c  On  AC  peut  douter  »  en-  généial» 
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aat  la  foi  teligieufe  du  fecret  ne  (bit  ci- 
(entielle  à  la  ptofeflîon  du  barreau.  H  ne 

faut ,  pour  en  être  convaincu ,  que  con- 
fidérer  qu'elle  rÇ[  inflitiiée  pour  éclairer, 

Kuur  cuiiiiLiiie  &  pour  défendre  les  autres 
ommes  dans  les  occalîons  les  plus  inté- 
reflantes  de  la  vie.  L'avocat,  le  jurifcon- 
fulte  eil  nccclTaire  aux  citoyeitt  pour  la 
confèrvation  8c  la  défènlè  de  leurs  biens , 
de  leur  honneur &de  leur  vie.  Ueft  établi 
par  la  loi  &:  autorifé  par  l'ordre  public 
dans  des  iouCtiom  li  importantes.  La  con- 
fiance de  fon  ctiem  hd  eft  fiir-tout  né- 
ccflaire  pour  s'en  acquitter  ;  fie  où  le  fe- 
cret n'elt  point  ailùré  ,  la  confiance  ne 
peut  être.  Ce  Ibnc  donc  la  loix  elles- 
mêmes  qui  ,  en  inftituant  l'avocat,  lui 
impofent  la  loi  du  fecret  ,  fans  laquelle 
fon  niiniitcic  ne  peut  fd:>Ilftcr,  5c  fes 
fonctions  lont  impoflîbles  »». 

Dans  la  conduire  particulière  de  M*  le 
Clerc,  M.  1  avocat  général  fit  voir  qu'il 
n'y  avoit  ni  concradiâion  ni  tergtvôfar 
tion  à  reprendre  ,  Se  qu'on  ne  pouvoit 
pas  exiger  de  lui  plus  que  ce  qu'il  avoic 
dit. 

L'arrêt,  tendu  conformément  aux  con- 
clurions de  M.  Gilbert  ,  le  17  janvier 
1718,  infirma  la  fentence  du  bailliage  de 
Sentis ,  pour  décharger  abiblumenc  M* 
Clerc  des  demandes  formées  contre  lui , 
6c  lui  permit  de  faire  afficher  l'anêc  Fiai' 
doyeries  f  foL  t  so  ,  verfo. 

%  VII.  I.  Les  avocats  n'ont  point ,  en 
général ,  le  privilège  de  la  nobiefTe  pcr- 
lonnelie.  On  a  vu,  d-deffus,  %  Ui,  n* 
19  y  que  les  avocats  conîîftoriaux  de  Gre-. 
noble  en  jouiffoient  :  ailleurs,  fans  qu'ils 
ayent  ia  nobieile  proprement  dite  ,  on 
les  conltdere,  à  plulteuts  égards,  comme 
vivant  noblement  ,  fie  on  les  décharge, 
par  cette  raifon  ,  de  plufieurs  emplois, 
comme  des  fondions  de  Marguillier  en 
charge  ou  comptable  (  voyez  Afargu^ 
lier)  y  Se  de  la  coUeâc  des  tailles. 

z.  Relativement  à  ce  dernier  objet,  la 
colledte,  il  y  a  deux  arrêts  de  la  couk 
des  aides ,  imprimés  à  la  fuite  de  la  v/t^f 
miere  édition  des  Lettres  fur  la  profemon 
d'avocat,  l'un  du  9  mars  1659  ,  l'autre 
du  11  juillet  i7<fo.  L'auteur  de  la  Ga- 
XCtte  des  DÎblUHIIlX  ,  en   a  rapporté  « 

Aaaaa  ^ 
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tom,  i  ;  ,  pa^.  54 ,  un  troUieme ,  icndu  auteurs  de  J'wccUencc  de  cette  pajfeC' 

le  5  janvier  178  r ,  entré  M*  Pottîer,  exet-  fion  Chailos  V,  dit  Ftoi^,  lir 

çant  au  fiégc  du  comré  de  TelTé  &  ba-  les  avocats  chevaliers  des  loix ,  ce  prince, 

ronie  d'Amorieres,  éle«5lion  de  Mayenne,  félon  cet  auteur  ,  eftimoit  &;  aiici'tior- 

contre  les  babitans  du  mcme  lieu.  L  ar-  noit  fi  fort  leur  profclllon ,  qu  i!  illoic 

z£c  de  la  cour  des  aides,  en  infiinumt  la  fouvcnt  les  entendre  au  palais, &  rendoic 

fentcnce  de  l'élcdion  de  Mayenne  ,  dé-  la  jufticc  en  perfonne  ,  d'où  U  fut  fm- 

dare  la  nomination  de  M'  roRiet  pour  nommé  le  fage,  l'éloquent  ;  d  autres  di- 

«oUeâenr  des  tiilks  »  mille  6c  demil  eflèt;  fent,  l'avocat». 

«  le  maintient  &  garde  dans  fcs  privi-  »>  Il  ne  faut  donc  pas  être  furpii?  lî 

léges,  &  notamment  dam  l'exemprion  de  f'enSavoye,  en  Italie,  a  Vcnifc,  en  iilp»- 

gérer  la  coUc«ile,  tant  qu'il  ne  ttra  point  i  gne,  non-ieuiemcnt  Us  prennent  U-^ua» 

mStc  de  dérogeante  à  fa  profeiïion  ».  ^liré  de  nobles  ,  mais  ils  jouiiTcM  île  II 

3.  A  Rennes  ,  îfs  habitans  de  Saint-  «[nobleife  réelle  &  tranfmillîblc  

.  Etienne,  paroiilc  de  la  ville,  ayant  nom-  Les  avocats,  dit  Loifeau,  étoienc  appebes 

I      un  arocat  pour  coUeâeux  des  capita-  confeillers  dans  les  andens  praridonsfiii* 

\  tiom,  l'ordre  s'adrelTa  au  parlement ,  pour  cois  ,  parce  que  c'étoit  eux  qui  corf:  ' 

.*  obrrnir  de  lui  qu'il  déferxHr  aux  commu-  foicnt  les  inires  ,  tant  à  l'audience  qu'au 

^  nautes  des  villes  ôc  aux  généraux  des  pa-  confcil,  6c  que  dans  la  fuite  ,  les  CCB* 

^MÎflès,  d'impofer  les  avocats,  vivant  no-  fèilteis  en  titxe  d'office  étoienr  appelles 

■■  blcmcnt ,  fans  mélange  tl'aiicunc  funifHon  confeiUers-magifbrats ,  à  la  différence 

.dérogeante,  à  la  coUede  des  impoûtions  confeiliers  d'auparavant,  qui  etoiemb 

'  éc  à  tout  office  comptaUe.  Le  difcouis  «ndeur  avocats,  non  offiaeis.  M*  Ouf- 

'  du  bâtonnier  contient  beaucoup  de  tediet^  fimée  •  qui  d'avocat  au  bailliage  J'Autun, 

dies  curieufcs  •,  on  peut  le  lire  en  entier  fut  fait  ,  par  François  I ,  confeilb  « 

abns  le  quatrième  volume  du  Journal  de  parlement  de  Paris  ,  &  cnfuire  pwinw 

*  Bretagne,  pag,  70a  ;  k  difcours  de  M.  préfident  de  celui  de  Provence,  roim- 

Duparc  Poréc  ,  avocat  général  ,  y  cft  que  que    les  avocats  du  parl:mem  « 

]  également  impiimé  ,  &  nous  ne  pouvons  lîourgogne  ont  toujours  pris  la  quaiin 

I  |>as  nous  di(pen(èr  de  donnez  quelques  ^den(3>le  m. 

tttrûrs  de  celui-ci.  s» M*  Pithou  rapporte  un  anct  du  coo* 

ce  L'ordre  des  avocats,  flit  M.  Vavo-  feil  privé,  du  4  mars  IÇ47»  rerduenc» 

cat  général,  cet  ordre,  aulii  ancien  que  les  habitans  Se  les  gens  du  tiers  état  tfcb 

(la  magill:rarure ,  aufll  noble  que  la  veitu,  ville  de  Rennes,  par  lequel  le  rci  cîflc 

I  aufîî  ncccffoire  que  la  juftice,  dont  tous  l'impodrion  fnir?  fur  les  nobie^ ,  eierçart 

les  jours  doivent  coe  marqués  par  les  ier-  &  poiiulans  pour  les  parties  F*" 

'vices  qu'il  rend*  aux  dtoyens  èci  la  pt*  tmwt  labofe  ,  dédste  qu'ils  ne  cost» 

ttie^  dont  les  occupations  doivent  être  un  viennent  ï  la  nobleffe,     partant,  or* 

exercice  continuel  de  droiture,  de  probi-  donne  que  Ce  qulls  auttmc  pajcleurW 

le,  de  julUce  &:  de  religion  :  cet  ordre,  rendu  ». 

^ui  ne  reconnut  jamais  pour  juge  que  la  asS'il  eft  de  principe  incooieibble,  a 

cour ,  vient  aujonrtrhui  reclamer  fes  jû"  matière  de  coUede  ,  que  tous  ct\i% 

viiéges  &  fes  prérogatives  ».  ont  des  foiK^ions  publiques  ne  p<uï«[ 

«Vous  avex  entendu  les  autorités  fiu  être  nommés  coUeCTcurs ,  parce  que 

lefquelles  il  les  fonde  -,  elles  font  trop  le  temps  de  la  collede  les  fcncHrr^  k 

confiantes  pour  pouvoir  erre  révoquées  "pourrojent  pas  être  fiiffifanitrient  renipiii^i 

«n  douce,  &:  la  véfihcation  que  nous  en  &  k  public  en  foutlriroit,  flit-ii 

srvons  fidce,  n'a  fervi  qu'à  nous  convain-  une  fbndUon  plus  noble ,  plus  '^P°^'' 

cre  de  plus  en  plus  de  tout  Je  mérîts  te ,  plus  publique  &'  plus  néceiuite 

d'un  ordre  aujU  diltingué  ».  celle  des  avocats  î  Ils  font  les  prcroia» 

»Nous  fêtions  infmis ,  fî  nous  cnere^  juges  des  procès'  (Se  dtfiëtens  des  ^* 

ga/asm  de  sappoitex  ce  «gue  dlGnt  Icf  b  confcittecs  ak  des  afito  ^ 
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inporcaRtes  au  public  &  les  médiateurs  lui-d  fut  plus  ancien  nuigoillier  que  ïm 

pour  les  ocMMliike  par  la  voie  de  la  tai-  vocat ,  &  que  le  procureur  voulût  tt  66- 

Ton.  AufTî  toures  les  fois  que  la  queftion  mettre  de  la  place  de  marguillicr,  pour 

s'clt  préfentée  de  décharger  un  avocat  de  fe  diipenfet  da  fuivrc  l'avocat.  Le  parle- 

quelque  colleâe ,  elle  a  tçufours  été  dé-  mène  de  Paris ,  en  donnant  la  préléance 

Cidée  en  faveur  de  l'ordre  ,  &  on  ne  à  M*  £mer^,  avocat,  jugea  que  le  pro* 

trouveroit  pas  un  feul  arrêt  qui  lui  feroit  cureur  n'étoit  pas  maître  d'abandonner 

défavorable ,  Ci  ce  n'eft  dans  les  circonf-  l'empbi  de  marguilUer  ,  lî  ce  n'cft  qu'il 

tances  où  un  avocat  aurok  réuni  à  la  ik>>  voulut  faire  préfenr  à  l'oeuvre  d'une  fom- 

Mefîc  de  fa  profcflîon  ,  quelque  emploi  me,  qiu  fut  arbitrée  par  l'arrêt  à  quatre 

étranger  &  dérogeant,  qui  l'eût  fournis  cens  livres.  C'eft  à  cette  occaiion  que 


à  la  coUcéie  ».  BiUlon  dk  que  l'avocat  pouvoit  fe 

wOcd  ce  que  nous  voyons  par  larrêt  peofer  d'6tce  maiguiUier  i  les  avocats  ne 

du  t3  décembre  1^17,  cfu  parlemcnr  de  pouvant  erre  que  marguillicrs  d'honneur, 

Paris,  qui  obligea  un  avocar ,  qui  demeu-  &  non  mamiiliiers  comptables  ,  s'ils  ne 

fo&  dans  un  bourg  où  il  «oit  tabei*  le  veulent  (^iftir  ». 

lion,  à  faire  la  collecte,  parce  qu'il  réu-  »I1  n'en  eft  pas  de  l'emploi  de  mar- 

niflbii  l'emploi  de  tabellion  à  la  qualité  guillier,  comme  d'une  collette  que  Def- 

d'avocat.  Mais  l'arrct  ajoute  ,  fans  qu'il  peilTes  dit  qu'un  avocat  ne  pourroit  pas  ac> 

puifliê  être 'tiré  à  conféquence  contre  les  cq>ter,  quand  même  il  le  voudroit,  parce 

avocars ,  érrivnr<; ,  plaidans  &  confultans  que  cela  fcroit  tort  à  l'ordre,  c'eft-à-dire, 

es  cours  iouveraines ,  iîéges  prélidiaux  >*k    à  fcs  prérogatives  Mais  à  l'é- 

loyaux.  Les  arrêts  ont  toujours  fait  cette  gard  des  fonélions  de  marguiUier ,  c'cft 
différence  entre  les  avocats  qui  n'en  ont  une  œuvre  de  piété  ,  de  zcle  pour  la  rc- 
que  le  nom ,  &  ceux  qui  en  renipliflènt  ligion ,  pour  le  culte  divin ,  fouvent  poux 
les  fondions  :  aufl!  eft-U  néceilàtre ,  pour  le  bien  des  pauvres  d'une  paroilfe  ,  ^ 
obtenir  fa  décharge,  que  l'avocat  jumfie,  toujours  pour  lui  rendre  fervice;  ob|etft 
non-feulement  de  fa  matricule  ,  mais  en-  qui  doivent  entrer  dans  les  vues  honora- 
core  par  des  jugemcns  rendus  au  fiége  blcs  de  l'avocat.  D^ilicurs  »  il  n'y  a  à 
de  fa  ré^dence ,  qu'il  plaide ,  écrit  &  con-  cet  emploi  aucune  rétribution  ,  aucune 
fiiltc.  C'cft  auffi  une  diftincîion  que  l'or-  récompenfc  lucrative  attachée  ,  6c  par  cou- 
dre des  avocats  fupplic  la  cour  de  ùÂtc  féqiienc  rien  de  deshonorant  pour  la  pro- 
par  fbn  arrêt,  des  avocats,  c'eft-à-dire,  &mon  de  l'avocat  i  au  contraire,  c'ell  uu 
des  avocats  exerçans  la  profeffion  noble-  moyen  d'être  plus  à  portée  de  tendre  lèi^ 
TTient  ÔC  fans  mélange  d'aucunes  fonc-  vice  à  fa  paroifTe  ,  de  le  faire  a\ec  tout 
tions  dérogeantes,  de  ceux  qui  n'en  por-  le  zele,  tout  k  déhnccrclicmcnt  qui  doi- 
tent  que  le  nom,  8c  exercent  d'autres  em-  vent  toujours  être  le  caradere  diftinéHf 
plois  '5.  d'une  profcllîon  aulTi  nol>!e  ;  mais  ccrrc 
uMais  l'ordre  demande  de  plus,  qu'il  fondion  dépend  abfulument  de  fa  volon- 
ibit  kit  défcnfe  aux  généraux  aes  paioil^  té.  Ccft  dniî  que  la  cour  l'a  jugé ,  fut 
iès,  de  nommer  les  avocats  aux  fonâtons  les  •conclunons  de  M.  de  la  Bedoyerea 
de  marguillicrs  comptables  ,  fur  "le  prin-  pour  lors  fubrtitur  de  M.  le  procureur 
cipe  queJes  avocats  ne  peuvent  ctrc  que  gétiéial  ,  fon  perc  -,  elle  ordonna  ,  en 
raarguiJIiers  d'honneur,  (S:  non  marguil-  1730  au  général  delà  paroiiTe  des  Corps* 
licrs  C(  ir.prablcs.  Ici  cil,  à  Ja  vérité,  le  nuds,  qui  avoir  nommé  M'  Bitlard,  avo- 
fcntitnent  de  Brillon  iiir  l'arrct  rendu  en  cat,  pour  marguillier,  de  s'aHembler  de 
i€8S  au  parlement  dé  Paris,- en  faveur  nouveau  ,  pour  nommer  un  autre  mar- 
de  M*  lorand  ou  Emcry ,  qui  avoir  été  guillier  en  fa  place  ». 
nommé  marguillicr  comptiHle  à  faiîit  Lan-  "La  différence  entre  l'arrêr  du  parlement 
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avoir  bien  voulu  accepter  l'emploi  de  blemenc  ,  fans  mélange  d'aucune  autre 

marguiJ'icr  comptable  1  fiint  Landry,  5c  profelfion  dérogeante  ,  à  la  coilede  dcf-. 

que  M'Biâard,  au  çomraire,s  ecoit  pourvu  dites  inipoAdonSy  oi  làns  ieuc  coafente- 

conrre  la  dlélibéraHon  de  la  pifoujè  des  fnenc  aux  fanOâom  de  marguiilieis  comp- 

Corps  niids  qui  i'avoic  nommé)  8C  de-  tables  «  fous  peine  de  cinquante  livras 

mandoit  à  en  être  déchargé  w.  d'amende  contre  les  lîélibérans  peiionnci- 

nAind  ,  lorfqu'il  pluîc  à  des  avocars  lemept,  «ppiicttble  aux  hôpitaux  des  vit 

d'accepter  lempioî  de  marguillier  comp-  les  ,  ou  aux  pauvres  defcutes  panufliès;. 

t^lc ,  comme  nous  l'avons        en  plu-  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  Icra  exé- 

iieurs  oçcalions«  pour  rétablir  les  a^aircs  cur^,  f^onobdant  toutes  demandes  en  xap- 

&  le  bon  ordre  dam  une  paroiflè,  ils  port  ou  oppolition  quelconques,  8c  ùâ» 

j)'en  dcviennenc  qire  plus  louables,  &  cette  y  préjudicier^  impilnié  9t  affiché  paC«Riuc 

fonction  ne  doit  jamais  être  alÛmilée  à  où  hefijifi  fcm  >». 

celle  de  collecteur  ,  parce  qu'il  y  a  à  4.  Le.      [onces  que  non»  venons  dtf 

eelle-p  des  cétributious  lucratives  atta-  rapporte „  ir  ouvefK  aQez  que  l'exercice  de 

chécs ,  déshonorantes  i  la  nobîclTc  di.-  la  la  profe  lujn  d'avocat  ne  déroge  point  au 

protetlion  de  l'avocat  ,  qui  ne  doit  jamais  privilège  de      noblcl|e  pcrlonneiie.  Au 

reconiiotcre  &  rfcevoir  que  des  honorai'  contraire  |  l'exerdce  de  oerte  profelfion  f 

m ,  au  li«u  que  l'emploi  de  marguillier  fait  d'une  rnanjcre  dilUnguée ,  a  fouvcnc 

eft  puremein  gratuit,  n'a  pour  objet  que  été  un  morif  pour  obtenir  du  prince  des 

le  cuite  divui ,  les  rervii:cs  qu'on  rend  à  Icrtfcs  de  noblcllè.  On  pourtoit  en  citer 

ià  paroifTe  :  ce  qui ,  loin  d'ecre  contraire  olufieurs  «jcemplî^  dan*  1«  baneau  de 

â  la  pro^etfion  de  l'avocat ,  ne  lui  peut  Paris. 

^re  que  très-honorable ,  de  même  que  la  A  Nancl,  les  iuc  plus  anciens  ^vo- 

oominacion  pour  allîHer ,  pour  ^der  de  cats  font  exempts  de  toutes  charges  Se 

lès  lumières ,  pour  donner  même  fcs  foins  tmpolîtions.  Un  règlement  de  police  ieuc 

ï  i'adminiftration  dos  hôpitaux  ^  autres  permet  de  fe  âire  fupplécr  pour  les  gar- 

maii~on<>  de  charité ,  fondions  abfolument  dci  &i  parades.  Voyez  le  DtcHonnairc  de 

de  piété  &  de  xele fondions  par  con-  M»  de  Kogcville ,  v^a^  AvocéU. 

féquent  parfaitement  confarmc^  au  véri-  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  mois 

table  efpcit  dont  l^vocat  doit  toujours  d'août  4669  ,  m.  ^  ,  art.  17  «  Les 

fifre  animé  %  fondions  enfin ,  qui  ne  dé-  douze  anciens  avocats  du  parlement  de 

génèrent,  qui  ne  diminuent,  qui  n'atta-  Paris,  &  fix  des  autres  parlçmcns,  di* 

quent  en  rien  cette  précicufc  &c  hinireufc  nombre  de  ceux  qui  font  ay^prHé?  an  jcui 

indépendance,  dont  feu  M-  jiAguelicau  des  içimens,  dorn  ic  rôle  Icra  ^■tJl.é  pat 

n  tâir  un  éloge  û  fublime  &  fi  <£g&ç  de  les  premiers  préfîdens,  avocats  &c  procu* 

J'orarçur  célèbre  qui  le  prononçoit  cureurs  généraux  ,  jouilTcnt  du  privil^g|S 


iur  ce  plaidoyer,  ôc  ic  i$-mars  1775, 
fl  eft  intervenu  Tarnèt ,  dont  voici  le  dUh. 
yofitif. 

«  La  cour,  faifant  droit  fur  les  con- 
clulîons  du  procureur  gênerai  du  roi,  a 
maintenu  &  gardé  Tordre  des  avo- 
cats dans  fes  privilèges  ,  prérogatives  & 
immunités  de  toutes  collèges  de  capit»- 
fions  ,  fouagcs ,  tailles  ,  vingtièmes  Se  au- 
tres impofirions  ,  charges  de  vil|e  IC  4e 
police  ,  charges  de  marguilliers  compta- 
bles ;  en  conféqucnce ,  fait  défenfes  aux 


de  commit timus  au  petit  Iceau 

tf,  A  l'égard  de  l'ovdfe  de  la  fibnce  dei 
avocats ,  on  peut  Ja  confidérer ,  ou  vis- 
à-vis  d'autres  perfonncs,  oi!  entr'eux.  Vis- 
à-vis  d  autres  perlbnnes ,  ii  y  a  un  arrêt 
fort  connu,  du  i(  juin  1C8S,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  ,  qui  afiurc  la 
préléancc  au;c  avocats  fur  les  procuriwn 
&  les  notaires,  mfime  dans  légUfe  ou 
càvatrà.  ont  la  quaké  d'andeni  maigiill^ 
liers. 

L'arrêt  du  11  juin  17^0  ,  que  nous 

"  3, 


aiTcmblées  A:  bureaux  des  viUfs,  &  i  cel-  «VOnS  déjà  cité,  §  II ,  "°  3,  maintieht 
les  des  généraux  de  paroitTes ,  de  nommer  les  procurctKS  de  Brelluire  dans  le  dros 
wiCUfis  9voç»t$  ej^er^ai^  ia  piofcito  no^  ll'«M»  m>  ptoceiiigos  U  çéréaioniei 
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publîmies ,  immédiatement  après  les  o(Ti- 
ders  du  iîép;e,  mais  avec  cette  lelhidion  : 
*>  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  avocacs ,  oa 
gradués  Êûiànc  fonction  audit  Hége,  lef* 
quels,  en  ce  cas,  précédooknc  us  pfo- 
cuieurs  9>. 

M*  Olivier  Normand,  Se  autres  doc- 
teurs en  médecine  ,  établis  à  Saumur, 
obtincenc  en  la  cour ,  le  24  mars  1710  > 
wn  airêt  fur  requête ,  6iifant  défenfes  aux 
avocats-  procureurs  de  cette  ville  de  les 
troubler  dans  le  droit  qu'ils  avoicnt  de  les 
précéder  lors  de  la  proceilîon  du  faint 
uorement,  8c  dans  toutes  autres  cérémo» 
nies  publiqi:es  &  particulières.  Ils  ap- 
pujoient  cette  prétention  fur  des  arrêts 
des  II  juin  i^zo,  17  mai  i6$o,  }  & 
21  avril  I «87, iloat ils ikmandoientl exé- 
cution. 

Par  arrêt  définitif  ,  du  premier  juillet 
17s) ,  rendu  fur  les  conctulions  de  M.  le 

prnnircur  général,  au  rapport  de  M.  Pu- 
ccUe,  entre  les  médecins  &c  la  com- 
munauté des  avocats  -  procureurs ,  (c  La 
cour  .  .  •  .  a  maintenu  9e,  gardé  les  avo- 
cats &  procureurs  »  en  la  pcflellion  & 
jouiflànce  d'aûiiVer  en  la  procetlion  le  jour 
de  la  fête  de  Dieu ,  &  d'y  marcher  im- 
médiarcmcnr  après  les  Cf^inpat^t.ics  des 
difiereos  fiéges  &  jurifdidions  royales  de 
k_  ville  ï  fait  défenfes  audit  Normand  & 
dM^orts  de  les  y  troubler  ....  dépens 
compenfé?  ».  ConJêU^foL  84^86 f 
reg.  cote  t^Cy 

8.  Dans  certaines  occafionsde  réjouif- 
fancc;  publiques ,  où  le  parlcr.ienr  fait 
chanter  un  Te  Dtum  au  palais,  à  linf- 
tant  d'une  heureufe  nouvelle ,  &  à  rilfue 
de  randiencie*  les  avocats  adlftenr  à  cette 
cérémonie  à  la  fuite  de  la  cour.  \'oici 
l'extraie  du  procès  verbal  du  23  octobre 
1781  ,  relatif  i  la  nasilànce  de  M.  le 
Daup'nin.  t<  ^!.  k  prrmicr  préfîdent  a  Jir , 

3u  a  l'exemple  de  ce  qui  s  ecoit  pailé  lors 
e  la  naiflance  de  ku  M.  le  Dauphin 
perc  du.  roi  ,  les  avocats  demandoient  à 
ailîftcr  à  la  fuite  de  la  cour  au  Te  Dtum  , 
que  la  cour  ordonnoic  de  faire  chanter 
i  llnilaiit  dans  la  grand'lkUe  du  pa- 
lais ». 

«  La  cour  ayant  agréé  leur  zele ,  M. 
te  pséfident  a  dit     il  fcxa  mis  des  bana 


s   §  VIL 

our  Icfdics  avocats  derrière  ceux  oà 
lelHeurs  dévoient  être  placés  » . 
«Après  quoi  la  cour  avertie  que  la 

falle  étoir  préparée.  

eft  fortie  en  corps  de  cour  

8c  derrière  les  bancs  de  Mei&enrs  en 

ont  été  placés  d'autres  pour  les  avrca'": 
le  tout  ayant  été  difpofé  ainiî  que  la 
i»léveté  du  temps  le  permettoit  >  &  le 
T*  Dtum  a  été  chanté»,  to. 

9-  Entre  les  avocats,  l'ordre  de  la 
féance  e(l  dctern^iné  par  la  date  de  la 
matricule  au  parlement  Zx.  de  iînfcrip- 
tion  fur  le  tableau.  Entre  avocats  qui  exer- 
cent tous  auprès  de  la  même  cour  fouve- 
raine,  la  date  de  la  matricule  cède  à 
celle  <fe  ISnfcriprion  fur  le  tableau  :  c'eft- 
à-dîrc,  que  fi  l'avocat  eft  mis  fur  le  ta- 
bleau à  une  autre  date  que  celle  de  ûi 
matricule  ,  foir  parce  qu'il  n'a  pas  exetcé 
la  profeffioii  aulli  r  V  après  (a  réception 
au  lèrment,  foie  parce  qu'il  l'avoir  d'à-» 
bord  exercée  ailleurs ,  on  ne  compte  Ibu 
rang  que  du  jour  de  l'infcriptkm  lîir  le 
tableau.  Entre  avocats  qui  exercent  au- 
près d'un  fiége  inférieur ,  &  dont  ks  uns 
ont  été  reçus  au  parlement,  tandis  que 
les  autres  n'ont  été  reçus  qu'aux  fiéges 
inférieurs^  la  préféance  ell  due  à  l'avo- 
car  reçu  au  parlement,  quoique  fà  récep- 
tion loit  poftérieure  à  celle  des  avocats 
qt!!  n'ont  prcré  ferment  qu'au  fiége  infé- 
rieur. La  aueilion  a  été  jugée  par  un  grand 
nombre  d  arrêts. 

Le  27  novembre  itfoo,  on  le  jugea 
ainfi  en  faveur  de  M"  de  Mardraiy,  avo- 
cat ,  exerçant  an  bailliage  de  Gnif£  Pie^ 
doyeries ,  450.  Chtfni  a  rapporté  cet 
arrêt ,  tit,  32  ,  Chap.  ^05. 

Le  z<4  février  17 14,  arrêt  femblable 
en  faveur  de  M*'  Noifoc,  avocat ,  qui 
s'étoit  rtriré  dans  le  miirquîfac  «le  Vo- 
laines.  FUydoyiries ,  jol.  88.  .  f 

Un  arrêt  du  r4  mats  175 1 ,  a  décicle^ 
qu'entre  deux  avocatSjM*  C^ivet  &  M*'^ 
Robert  de  Co  . rvillc  ,  exerçant  au  bailliage^,, 
de  Couci  ic-Cr.atcau^rçÇtfsjTun  &  l'autre  au  } 
parlement,  la  préféance  étO)tdueTl^yoai|t| 
cIimtTa  ma^wfuTë   eri^ir  antérieure,  quoi-. 

? lit  fût"  venu   le  dernier  s'habituât]^* 
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La  ({uedion  a  encore  éré  jugée  le  lo    un  procès  verbal  contraire,  &  l'avoic  di* 
niai  1780  ,  entre  M*  Plancher  &:  les  avo-    pôle  au  greffe 

cats  de  la  fenéchaulTée  du  Mans.  M.  l'avocac  gétiéral  Séguicr  portant  la 

M  Plancher  avoir  prêté  depuis  plus  parole  dans  cette  caufc ,  &:  s'cxpliquant 
de  douze  ans ,  ferment  en  la  cour ,  lorf-  lur  les  diâerens  objets  dont  on  vient  de  pai- 
au'il  alla  fixer  (bn  domicile  au  Mans.  Il  n'y  1er  »  dit  que  route  la  procédiue  lui  paroiubîc 
nt ,  dans  les  premiers  temps,  aucun  excr-  n.îllj,  celle  qui  avoir  été  faite  au  Mans, 
cice  de  fa  profedion  ,  parce  qu'au  Mans  comme  celle  qui  avoir  été  faite  en  la  COiUk 
ria  pc^iUadon ,  comme  procureur ,  étoit  »  Dès  qu'il  s'agiffoit  de  droits  cTato- 
léunieaiu  feoâions  d'avocat.  Un  édit  du  icats  reçus  enta  cour»  ht  cour  feule  étoic 
'inois  de  mars  1777,  ayant  fupprimé  les  {compétente  pour  en  connoîrre ,  Se  !c 
ciHces  de  procureurs,  u  fe  forma  un  or-  l^ége  du  Mans,  au  lieu  d'ordonner  un 
dte  ou  cdUege  d'avocats.  M*  Plandier  l déubéré , auroit  dû  en  léfêrei  â  la  cour», 
voulant  y  eirrcr,  on  refufa  de  l'admet-  ^  «c  A  l'égard  ci::  l'appel  du  collège  des 
tre  &  de  le  préfcntcr  au  iîége,  s'il  ne  j avocats ,  comment  des  avocats,  dit  M.  Sé- 
f»aypic  trois  cens  livres  i  mais  un  des  Iguier ,  dont  l'état  eft  libre ,  qui  ne  forment 
avocats  du  roi  ra3raiic  pré(ènc&,  il  fut  'point  un  corps  lé|;al ,  ont- ils  pu  prcn- 
inftallé  fans  rien  payer.  dre  la  voie  judiciaire  i  Us  n'avoient  que 

Peu  de  jours  après  fon  inftallation ,  il  icellc  des  mémoires.  Se  Ci  leurs  prétentions 
le  trouva  ocotper  la  prenûere  place  au  inous  euilênt  paru  fondées,  nous  aurions 
barreau.  Un  aurre  avocat  aulTi  reij'u  au  pris  leur  défenfe  &  obtenu  de  la  cour  la 
parlement  ôc  plus  ancien  que  lui,  pré-  IjuiUce  qu'ils  auioienc  eu  lieu  d'en  at- 
tendit qu'il  devoit  céder  cette  place  \  mais    tendre  ». 

M*  Plancher  ne  réfAHidit  rien  &  con-  c<  Ceft  anfll  le  cas  de  déclarer  nuls 
fcrva  fa  place.  Quelque  romps  après,  M«    les  deux  procès-verbaux.   Efl  il  croyable 

f'^'  cher  le  trouva  dans  la  même  pofi-  que  le  heur  Plancher  ait  tenu  à  l'audien- 
vis-à-vis  d'un  autre  avocat  également  ce  les  propos  qu'on  lui  impure?  Notre 
à  la  cour  &  plus  anciennement  que  fubftiru:  n'en  auroit-U  pas  rendu  pîain:c 
Sur  le  reftis  tait  par  M-  Plancher  de  fur  le  champ  avant  la  levée  de  l'audien-r 
ceuer  fa  place ,  l'avocat  plus  ancien  con-  ce.  .  .  .  Quel  eft  d'ailleurs  le  procédé  de 
dut  verbalement  à  l'audience ,  en  requé- 
rant la  jonftion  des  gens  du 


ro! ,  a 


notre  fiibilitut?  Il  defcend  de  fa  {Oace 
ce  qu'il    pour  le  rendre  parrie  vis  .i-sms  de  cet  avo- 


cat en  lui  failant  (ignihcr  fon  procès- 
verbal.  On  ne  doit  pas  lail&c  fubnfter  un 
pareil  procès  verbal,  pottt  l'honneur  même 

de  notre  fublUtut  « . 

c<  Pareille  nullité  à  l'égard  de  celui  ds 
Heur  Plancher  \  il  ne  convient  i  aucuns 
paYriculicrs  de  dreller  &  dépoi'er  au  greffe 
des  proccs-verbaux  pour  leur  défenfe  m. 
€€  Au  fonds,  de  quoi  s'agit-il?  De  ià- 
*  fi  au  barreau  les  avocat  ne  de" 


voir  I 


hii  fut  ordoimé  de  dcfcendre  après  lui. 
L'avocat  du  roi  fe  leva ,  Se  requit  que 
M*  Plancher  cédât  fa  place.  Cela  fe  paf- 
foir  le  août.  Les  juges  ordonnèrent 
que  pour  faire  droit  fur  la  demande  de 
1  avocat,  il  en  feroit  délibéré  ,  pour  n'être 
prononcé  qu'au  lendemain  de  faint  Mar- 
tin. Appel  de  cette  lencence  par  le  col- 
lège des  avocats, 

11  efl  à  obfcrvcr  qu'après  l'audience  du 
I  1  ^  août ,  l'avocat  du  roi,  piqué  farts  dou-  ;vent  fe  piacpr  que  luivant  l'ordre  de  km 
!  te  de  ce  qu'on  avoir  ordonné  un  déli-  ]  matricule  ?      fv  ceux  qui  font  reçus  en 
I  béré ,  dreffa  un  procès-verbal ,  dans  lequel  'la  cour  doivent  précéder  Ceux  qui  ne  font 
^  après  avoir  marqué  fa  furpriie  de  ce  qu'on  '  reçus  qu'au  fiege  ,  quoique  leur  matricule 
mvoit  ordonné  un  délibéré ,  &  après  avoir  j  foit  plus  «ancienne  »  } 
proteflé  contre  le  jugement ,  expofe  que      Sur  le  premier  point  »  M.  Tavocat  gé- 
pendant  les  opinions ,  M-  Plaoclier  s'étoit    néral  propofa  une  difliniftion  entre  Tint 
permis  des  propos  infolens  contre  lui  &    tarte  de  l'ouverture  de  l'audience ,  &  li 
^contre  les  ji^es.  M'  Plancher  avoic  dreile   temps ,  où  après  l'audience  ouverte ,  les 

pUâdojerici 
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plaitloveric*  font  commencées.  <cSi  dans  avocan,  l'i  régleront  par  la  dacc  km 

ce  forond  temps  U  fe  préfcnroit  un  plus  xéception  à  la  cour. 

ancien  avocar  qui  voulut  ci>.-placc;r  le  plus        ii.  l'j^rt.  586"  de  la  coutume  t^e  Bre- 

jeune  ,  la  prétention  ieroic  ridicule,  elle  tagne  porte  ,  qu'après  l'an  &Jour(iuma-- 

Itroublefoiti  audience.  Mais  (î  i  l'inliant  de  riage  des  bourgeois  &  aunes  du  riers  état» 
l'ouverture  de  l'iiLidience  un  avn^at  plus  jeu-  les  meubles  &  acquêts  feront  communs 
ne  fc  crouvoit  à  ia  première  place ,  il  fetoic  ^  pacugés  pai  jnoidé  encre  les  béiicieis 
(onyeoable  qu'il  lacàlat  à  fon  anden».  du  décédé  &  le  fiinrfvant ,  excepté  ceux 
Sur  le  fécond  point,  M.  l'avocat  générai  qui  font  profelTion  de  lettres,  l'aîflé  àéC- 
paroiflbit  ne  pas  admetrre  î;i  pr>5rérencc  ac-  quels   aura   les  livres  prindpaux  de  la 
cordée  à  la  réception  au  paricmcut  \  mais  profeûjon  du  décédé.  Les  avocats  du  par- 
voici  le  prononcé  de  l'arrêt  rendu  le  10  mai  lement  de  Bretagne  ont  attefté,  par  un 
1780.  c<  La  cour  ....  déclare  les  fentcnces  afte  de  notoriété  du  14  février  I74<î, 
dont  les  parties  d'ÂuioUec(  les  avocats}  font  rapporté  au  noiiîeaie  volume  du  jour-, 
appellantes,  enfemUe  leur  appel  &  toute  nal  du  palais  de  Rennes,  que  confimné' 
U  procédure  &ite  fur  icekti,  niule  &  de  nul  ment  à  cet  artick»  il  dl  d'uùge  &  da 
cfler,  déclare  pareillement  nuls  &  de  nul  maxime  confiante  en  Bretagne  ,   que  les 
effet  les  deux  procès-verbaux  rédigés  &  dé-  iiis  aîués  des  avocat<i  étant  avocats  eux* 
pofés  au  grefte  du  fiége  du  Mansi  du  itf  mêmes,  ont  pat  préciput  &  hors  pare 
Août  1777  ....  ordonne  que  les  avocats  aux  fucceflions  ■  de  leurs  peres ,  les  prin- 
excrçans  au  même  iiége  qui  entreront  con-  cipaux  livres  de  laprotelÙon  &  tous  leurs 
inirrenunent  &  au  m&ne  inftant  i  l'ouvert  manufcrits  »  donf  ils»  peuvent  difpofec  à 
ture  de  l'audience ,  feront  tenus  de  fe  |^a-  leur  fcul  profit»  lànt  êtic  tenus  d'en 
,  cet  an  Uarrrau  fuivant  l'ordre  de  leur  ré  compter  à  leurs  confbitSt 
ceprion  j  iaïc  défenfes  à  ceux  qui  n  carre-       iz.  Mais  un  avocat  a  prétendu  fans 
font  qu'après  l'audience  ouyerte  &  les  f^-  fttccès,  que  là  bibliothèque  ne  pouvoit 
doyericî  commencées,  de  déplacer  les  avo-  pas  être  vendue  pour  dettes.  Un  avocat  de 
.    cats  qui  auroicnt  déjà  pris  les  premières  pla-  Givet,  envelpppé  dans  une  faillite ,  a  pré- 
ces ,  quoique  plus  jeun»  en  récepdon,  Uuf  iènté     requête  au  parlement  de  Flan- 
les  cas  de  pofitefTc  &  d'égards  entre  eux  ;  drcs  ,  pour  demander  que  Tes  livres  fulTeiit 
ordonne  pareillement  que  fuit  au  barreau  diiiraics  de  la  vente  de  fon  mobilier.  Le 
ou  ailleurs ,  foit  fur  le  tableau,  les  avocats  (yn die  des  créanciers,  en  ex^ofànt  les 
qui  auront  prêté  ferment  en  la  cour,  auront  saifons  qui  lui  parniffoient  soppofèr  à 
toute  préfeance  fur  ceux  qui  ne  l'auroient  cette  demande,  a  déclaré  s'en  rapporter 
prêté  qu'audit  hégc  du  Mans  ,  &  garde-  au  iurplus  à  la  prudence  de  la  cour, 
sont  entre  eux  leur  rang  fuivant  la  date  de\  Par  arrct  du  i<  mai  17B1 ,  le  parlement 
leur  matricule  &  réception  en  l  i  ci  ur  , . . .  a  débouté  l'avocat  de  fa  demande,  &  l'a 
Dépens  compenfés  ».  l''â  la  minute,  condamné  aux  dépens.  Gazette  des  tri* 

10.  La  jurifprudence  des  autres  parle-  bunatix  tom*  i  ;  ,  pag.  753. 
mens  eft  également  d'accorder  aux  avo-    .  i).  Les  avocats  n'étant  chargée  di»l 

çars  qui  y  ont  été  reçus,  la   préféance  pièces  relatives  aux  affii; es  qu'ils  traitent,' 

fur  ceux  qui  n  ont  été.  reçus  que  dans  les  que  fur  la  conBance  qu'on  a  en  leur  bon-1 

fîegcs  inférieurs.  Le  parlement  de  Rouen  nêrcté  &  fans  aucun  recepjjfé ,  on  Be| 

fa  ainfi  jugé  le  10  juillet  1750,  quoique  faurnir  les  aAionner  en  juAice  pour  leut| 

Vavocat  contre  lequel  l'avocat  au  parie-  en  faire  faire  la  temife.  Leur  déciarurioni 

ment  plalddt  «  tut  61s  d'un  avocat  du  fiége.  aulls  n'ont  aucune  'pièce ,  fudit  pour  leur  I 

Le  paiiemiem  de  Dijon  a  donné,  le  décharge.  L'auteur  delà  Gnetre  des  tri-l 

2  mars  17^7  ,  un  arrêt  de  ré^l'-mcnt  qui ,  btinaux  rend  compte,  tome  12  ,  pag.  4^4, 
conformément  à  la  déciatatiun  du  i  avril    d'un  arrct  rendu  fur  une  quclHon  de  ce 

X710,  &  à  l'arrêt  de  règlement  de  la  'genre.  Un  avocat  dé  Blots,  après  avQtc-^ 
même  cour ,  du  9  août    1713,  ordonne    bîr  une  rranfatf^ion  entre  i!:ux  parties,  j 
que,  le  rang  &  la  ptéliéance  ent^e  ïgs   ii^i  lommé .  par  l'uac  d'elles ,  de  leiupctte  i 
Tomll,        ^  Bbbbb 
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les  pièces  qui  lui  manquoicnr.  11  répondit 

1 .qu'il  ne  lui  lefloit  aucune  des  pièces  men- 
itionnées ,  &  qu'il  les  avoit  remife";  à  cha- 
icune  des  parties,  félon  que  ,  d'après  la 
nnniàâion»  dks  lui  avoienc  pam  devdr 
pppaxcentr  â  rime  ou  i  Taiitrc.  La  partie 
Ijui  avoit  fâîr  la  fommarion ,  obtint  per- 
iniilîon  de  taire  alîigntr  l  avucat  pour  ttre 
interrêgé  fat  faits  &c  articles.  Appel  ide 
fa  purr  •,  intervention  tics  bâronicr  &  avo- 
cats de  Blois  peut  détendre  leurs  privi- 
lèges 6c  «nefter  llK>fiii£eefé  de  leur  con- 
feere.  Le  z8  décembre  17S1,  arrcc  qui, 
\  ce  faîfant  droit  fur  l'appel  ,  cnicnible  fur 
l'intcrvci'.fioii ,  met  Tapptllation  «S;  ce  au 
j^SBT,^  étiu  ncttint  ' dcèou^ë  ^lïet  gTTji 
fëhimc  de  leur  demande  à  fTn  d'int;çr- 
M)gatoire  fur  &k$  SL'  anicles ,  les  con- 

r4.  L  n  des  droits  des  avocnr';  crt:  !a 
liberté  de  taire  imprimer,  pour  la  détente 
de  leurs  parties  y  des  tuètums  ôc  mémoi^ 
rcs,  fans  erre  obligé-»  de  prcntirc  aucune 
permitlion.  Leur  l'ignacure  iutlic  pour  au- 
torifêr  llmpiimeur.  Il  y  en  a  one  «Uipe- 
Ction  formelle  dans  le  règlement  pour  la 
librairie  ,  (f.i  -  s  février  t-:;.  L'article 
iio  porte  que  ion. ne  pourra  demander 
de  privilèges  pour  llmprellkm  des  hc^ 
tums  ,  mémoires ,  requêtes ,  placetî.  L'ar- 
ticle 1 1 1  ajoute  :  <c  veut  néanmoins  la 
majefté  que  le*-  fiiâufns ,  requis -cm  mé* 
moires  ne  puitfent  ctre  imprimés  fi  les 
copies,  qui  feront  remifes  entre  les  mains 
■  des  imprimeurs,  ne  font  fi,^ncesd'un  avocat 
inGrrit  fur  le  tableau ,  ou  d'un  procureur  ». 

I L'avantage  des  mémoires  imprimés  , 
pour  rendre  public  l'espofé  des  droits 
«b  atoyen  ou  fes  plaintes  contre  lop- 
jprelTîon ,  fe  fait  allez  fentir.  On  peut 
/aulîi  abufer  de  cette  publicité  ,  &  c'cft 
un  jude  motif  pour  punir  ceux  qui  fe 
rencknt  coupables  de  cet  abus  |  mais  ce 
n'en  feroit  pas  un  pour  ôrrr  aux  avocats 
la  faculté  de  rendre  leur  défènfè  pobfi- 
Il  cft  inttérel&nr  d'entendre  des  ma- 
«iftiait  s'expliquer  fur  ce  fujec:  MM.  de 
la  cour  des  aides ,  dans  leurs  remonTran- 
ces  du  6  mai  177Î  >  F'^?-  ^^9»  "^f' 
in-^*.  u  Celui  qui  fe  pourvoit  en  oooc 
§utwaian  «  k  dsoic  de  fiûr»  impnttier 
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jfes  mémoires  ôc  de  les  faire  publier  ;  & 
quand  il  eft  appeUant  de  la  fcntencc  d'un 
tribunal  inférieur ,  le  mémoire  in)primé  cft 
fiécelfairement  la  critique  du  jugement  de 
Ice  tribunaL  Nous  n  ignorons  pas  non 
plus  que  les  parncullers  qui  fe  pourvoient 
a  votre  majedé  contre  un  arrct  de  cour 
fouveraine  par  demande  en  caffation ,  en 
révitîon  ou  autrement ,  ufent  du  même 
droir ,  ?c  c|^u'ii  s'imprime  Sc  fe  public  des 
mémoires  lignés  d'avocats  au  confeil ,  où 
les  particuliers  critiquent  les  arrêts  de  cour 
fouveraine  par  lefquels  ils  fe  croyenr  lé* 
fés.  Nous  lavons  que  cette  publicité  des 
mémoires  n'eA  pas  unanimement  approu* 
vée  :  on  îk  qoTû  même  des  m^f- 
trats  qui  la  regardent  comme  un  abus, 
&  qui  fbutiennent  que  les  mémoires  ne 
devroienc  être  faits  que  pour  l'inftreâios 
des  juges  qui  doivent  prononcer  fur  cha- 
que procès  ,  mais  que  le  public  ne  doit 
pas  le  conttiruer  juge  des  tribunaux.  Four 
ooas,  nous  avons  toujours  cru  &  noua 
croyons  toujours  devoir  répondre  à  votre 
majefté  &  à  la  lution,  de  la  jultice  que 
nous  fendons  am^particalien,  &  nous. 
devons  avouer  qui!  faut  récufer  le  témoi- 
gnage des  juges  quand  ils  s'oppofent  à  la 
publicité  des  mémoires  ». 

»  L'ordre  commun  de  la  juftice  en  Ttath 
ce,  eft  qu'elle  foit  rendue  publiquement 
Ccft  à  l'audience  publique  que  fe  porrcnc 
oaturellemeBC  tootei  les  caiiès  ;  9c  quand 
on  prend  le  public  à  témoin  par  des  mé- 
moires imprimés ,  ce  n'eft  qu'augmenter 
la  publicité  de  l'audience.  Si  on  ob)cc- 
roit  que  la  profûlîon  avec  laquelle  Ce  pu- 
blient les  mémoires ,  cft  une  nouveauté 
introduite  depuis  peu  d'années ,  ce  repro- 
che dmnovatlon  ne  feroir  pas  une  o^ec» 
rion  futfifante  :  car  il  y  a  des  nouveauté* 
utiles ,  &  fi  l'on  avoit  rejetré  les  inriova- 
tions,  nous  vivrions  encore  {6\is  l'empire  de 
ngnorance  &  de  la  barbarie»  Mais  d  ail- 
leurs ,  bien  loin  qne  cet  ufage  puilTe  être 
regardé  comme  une  innovation  d^ge- 
rede  ,  nous  penfôns  que  e'eft  le  reta> 
blîflêment  de  Tancien  ordre  judiciaire  de  ce 
royaume  ;  qu'il  ri-nt  peut-être  à  lu  ccnl- 
titurion  de  la  nionarcliie  m. 

En  dévetoppast  cette  idée ,  où  ùk 
voir  <p»  kt  ji^eaiaH  aeroicat  auuiiMi 
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la  plus  grande  publicité  ,  &  que  lufage    ii  avril  itfS^,  rapporté  au  Journal  des  ' 

-^ooli  d'inftruire  &  d'intéreflcr  le  public  audiences  i  un  troilieme  du  4  mars  itf92,l| 

par  des  mémoires  imprimés,  ptoduc  âa-  fut  les  conclufions   de  M.  d'AguefTcauJ' 

jourd  hui  le  mênte  effec.  Le  plaidoyer  de  ce  magiftrac  eil  lapporté/l 

Les  exemple»  d'acrêcs  qui  ont  fuppri-  dans  le  Kecndl  de  (es  œuvres ,  tom.  2 , 

i  des  mémoires,  &  qui  ont  même  pro  pan;.  300  &  fuiv.  Nous  n'en  citerons  que  p 


çonciamnanc  ce  qui  avoir  ete  mal  rair ,  garder  comme  formant  en  gênerai  , 

Im  a  eu  foin  de  ne  porter  aucune  ac-  en  conféqueace  de  la  feule  qualité  d's 

phttéttne^tiAelibetté.  Notiren  avons  dh  car ,  une  Incapacité  de  recevoir  des 

'<\LTnp!e  dans  un  arrct  du  cmr.i!,  c!'i  nations.  La  pureté,  la  grandeur  ,  la 


mé 

noncé  des  peines  comre  leurs  auteurs,  quelques  mots.  Ce  feroit  deshonorer 
iôoc  aili»  connus ,  &  nous  en  avons  cité  un  corps  illullre ,  une  profefllon  auilî  no- 
<daar  cet  attkle  :  mais  alors  même  &  en   ble  que  celle  des  avocatt*  que  de  la  re- 

iÇondamnant  ce  qui  avoir  été  mal  fait ,    garder  comme  formant  en  général  ,  & 

"avo- 
do- 
Udl- 

tovncr  I77é,  qui  lupprimc  diHerens  im-  gnité  de  leur  miniilcre  femblent  même 
primés  lelatié  à  la  rupprciUon  des  juran-  dillîper  les  foupçons,  &  ne  pas  permettre 
des  des  communa  ;rés  d'arts  &  métiers,  au'qn  les  oonronde  avec  ceux  donc  l'or- 
ce -Si  pour  le  bien  de  la  juftice  &  la  dé-  donnance  (de  I5Î9)  a  parlé.  C'eft  ce 
fenfe^de  la  partie  ,  elt-il  die  dans  le  qui  a  été  jugé  par  plulicurs  arrêts  par 
^ambule  de  cet  arrêt,  il  eft  permis  aux  rapport  à  de 
i|pro(.ars  ck-  faire  imprimer  leurs  ouvrages, 
--cette  permiJiîon  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  amires  contenticufes ,  qui  font  ou  doi- 
vent être  portées  dans  les  tribunaux  :  ceint 


rapport  a  des  legs  nmverfels.'  La  diftinc- 

tien  des  donarions  entre  vife  &  des  difpofi- 
cions  teftamentaires  a  été  audi  reiettée  ». 

Ttf.  La  demoifcUe  de  la  Bucaille  avoic 
fait  une  dor.arion  entre  vi6 ,  aflês  COofi- 
qui  onr  fTqné  lefdirs  écrits  imprimés ,  ont    dérable,  à  M'  de  Saint-Etienne,  avocat, 
évidemment  excédé  les  bornes  de  leur    &  d'autres  diipolîcions  en  faveur  de  la 
miniftere  ,  en  livrant  à  tlmpreffion  des  nièce  de  œ  même  avocat  &  de  fon  ma* 


buvia^es  qui  n'ont  ^'  ne  peuvent  avoir 
trait  a  aucune  contcllation  judiciaire  ». 
-   A  Nanci ,  il  y  a  une  ordonnance,  citée 
fnr  M.  de  Rogeville  ,  \  erho  Fatium  » 

qui  détend  de  compofer  des  faéhims  dans 
les  tii'iMin.i  IX  iniérieurs-,  &  d'en  imprimer, 
«laiis  les  rjtrcs ,  fans  pcrmiflSoo.  CÀte  per- 
miliion  IV-  donne  par  un  vifa  des  gins  du  roL 
15.  La  pure^é_diLinini'lere  de  l'avocat 
jjç  la  p-rHuiijgjijmiL£Vlyfcra  poihf  de 
falcendant  que  lui  donf e  rf»ntMtir*  yj^ 
fe'n  client  ,  ont  empêché  d'étendre  aux 
^Scafs  Tinc.ip  iciré  de  recevoir  des  ^libéia- 
fités ,  qij  l'ordonnance  de  iy)J 
contre  les  adminiftratsins. 


ri.  Après  la  morr  de  la  demoifcHc  de  la 
Bucaille  ,  fes  héritiers  attaquecem  fes  li- 
béralités. Une^  fentence  contradiâoire  , 
rendue  au  dûtelet  ,  le  19  avril  1752, 

fans  s'arrêter  aux  demandes  à  fin  de  nul- 
lité ,  &  de  preuve  de  faits  articulés  par  les 
héritiers  ,  ordonna  l'exécudon  des  «Aes 
dont  il  s'agilfoir. 

M.  l'avocat  général,  Joly  de  Fieuiy^ 
portant  la  parole  (ur  l'appel  de  cette 
lentence,  obferva  que  fî  la  difpofîtion  de 
l'article  ii6  de  la  coutume  de  Paris  , 
(  conforme  .i  l'ordonnance  de  i  n  9  )  >  avoit 
été  étend. u:  aux  avocats,  c'étoit  pendant 
le  cours  des  procès  dont  on  leur  avoit 


Par  un  arrêt  du  7  mars  16$  t%  uniegs  conâé  la  conduite  j  ce  mais  qu'en  gén^- 

hàt  i  iif^'iObrilloh^,  avoott,' fii'èOw-  ni  la  règle  que  Ton  devoit  firivre  ^ic 

mé.  M.  l'avocat  général  Talon  obferva  de  voir  fi  les  difpofitions  font  l'effet  de 

«c  que  la  prétendue  incapacité  des  avocats  l'empire  du  donataire  fur  l'efprit  du  do* 

jpour  l'acceptation  des  legs,  eft  une  mau-  nateur  ».  Il  difcuu  les  taits  qui  avoient 

TfWtfb  fentence  qui  oé-ddiqlajlM^e  répan-  été  mis  en  avant,  &  il  montra  qu'il  ne 

due  dans  le  barreau ,  parce  que  k  pureté  pouvoit  pas  réfulrer  de  preuves  d'un  pa- 

du  miniftece  des  avocats  ell. détachée  des  reii  empue.  u  La  donatrice,  dit  M.  i'a- 

•  nj^j^alfis  impreflions  qui  btk    .  excité  là  vocat  général ,  a  ufé  de  la  liberté  de  tmie 

prohibition  ».  Plaidoycries  ^  ecit/ stfi.  propriétaire.  On  ne  voit  point  de  mau- 

tU  j.  a  un-attcce  j^xcc  .feifliMfi»  da  vaifes  voies  pratiquées  ^  la  probité  de  M' 

Bbbb^  ij 


Digiiizea  by  <jU0^1l 


748  AVOCAT 

de  Saint-Etienne  cft  même  attcttcc  aujout- 
d'hui  par  le  fuflfrage  qui  réfulte  «lu  juge- 
ment du  châtelet  -,  il  avoit  exercé  fa  pto- 
feHiun  fous  ics  yeux  de  ce  rribiina! ,  &  ja- 
mais il  n'eft  revenu  que  de  bons  témoignages 
de  là  conduite.  Les  foné^ons  de  l'avocat 
font  rrop  publique"; ,  pour  que  les  fau- 
tes les  plus  légères  puiflcnt  être  igno- 
ïées,  6c  la  déiicarefTe  de  fenniiiens  qui 
diftingae  ,  à  Ci  jufte  titre  ,  le  barreau 
du  premier  rribiinal  du  royaumr ,  n'auroir 

EiS  permis  à  cet  ordre  U  rcconîmanda- 
e ,  de  fouftir ,  dans  fon  fein ,  un  con- 
frère qui  n'auroic  pas  répondu  ,  dans  tou- 
tes ks  actions  de  fa  vie ,  aux  vues  d'hon- 
neur, de  probité  &  de  défintéreflènient 
qui  Ibnt  le;  premiers  fbndemens  de  fa 
gloire.  M*  de  Saint- Ericnnc  cil  décédé 
en  poneilion  de  fon  état  ,  fes  héritiers 
denuuidentdcs&vMts  qui  leur  font  légitime- 
ment acquis  ;  il  n'y  a  point  de  cknite  qu'on 
doit  coaârmer  k  fentence  du  châtelet  ». 

I. arrêt,  rendu  le  ii  mai  175  5  *  adopta 
les  conclunons  de  M.  l'avocat  général,  ôc 
confirma  la  fentence.  Piaf  Joy tries , fol.  4  r  5. 

17.  La  dame  Cheveiy,  ayant  plufieurs 
comeftations  avec  Ibn  mari ,  avoit  de- 
mandé au  lieutenant  civil  qu'il  lui  nom- 
mât pour  confeil  M'  Guerin  de  la  Bre- 
lurdiere,  avocat,  ce  qui  avoit  été  fàt 
par  fentence  du  11  juillet  17^4.  Trois 
ans  après,  elle  fit  un  rcflamcnt  ,  par  le- 

Suel  ,  en  nommant  M'  Guerin  de  k 
rehardiere  (on  exécuteur  tedamentaire , 
elle  lui  fit  un  legs  de  ûx  cens  livres,  &  un 
le^  de  trois  cens  livres  à  fes  enl^ns. 

La  dame  Chevery  étant  moite.  Tes  hé- 
ritiers,  ou  repréfemans ,  demandèrent  la 
;j  nullité  du  legs  fait  à  M'  de  la  Hrehardierei 
^}  &  le  10  juillet  17*7  ,  il  intervint  fen- 
7  tencc  au  châtelet ,  qui  déclara  nul ,  tant 
le  legs  fait  à  M*  de  la  Brebardiere,  que 
c  le  legs  fait  à  fes  en&ns. 

En  la  cour  ,  M.  Tavocat  général  Se- 

Suier  dit,  ce  que  route  la  queftion  fc  ré- 
uilbit  au  point  de  favoir  fi  un  avocat , 
choifi  par  la  clienre  volontairement  pour 
fon  confeil ,  eft  oar-là  incapable  de  rece-f  ! 
voir  aucun  legs.  Il  faut  faire  une  grandt^J 
dilftrcnce ,  continua  M.  1  avocat  général  ,* 
entre  un  confeil  nommé  par  un  avis  de  pet- 
MMf  9t  un  conftU  qu'une  ptnte  «  jugé 


,  s  VIII. 

à  propos  de  fe  donner  à  cllc-mcme.  Le 

Stemier  fum>oferoic  une  démence ,  un  efptk 
e  prodigalité  ou  autre  caufe,  emporte 
nëceffairement  l'interdidion  i  le  fécond, 
au  contraire  ,  annonce  la  confiance  que 
l'on  peut  avoir  en  une  perfonne  ,  fans  la- 
quelle on  CTaint  de  s'égarer  dans  ffs  dé- 
marches i  or,  ici  la  dame  Chevery  n'a 
point  été  interdite  par  un  avis  de  parens. 
C'eft  elle-même  qui  s'cR  cVioin  un  con- 
feil; elle  pouvoit,  par  conlequent,  6n« 
des  difpouiions  teftamcntaires  ». 

mU  eft  vrai  que  ces  difpofitions  font, 
en  partie  ,  en  faveur  de  ce  même  con- 
feil qu'elle  s  ëtoit  donné  -,  mais  fa  quali» 
ne  l  exduoit  pas  de  tous  legs.  On  m 
peut  regarder  hV  de  la  Brehardiere  que 
comme  un  fimple  avocat,  qui  a  aide  la 
.dame  Chevery  de  fes  confeils.  Or,  les 
I  avocats  ne  font  pas  incapables  de  rccc- 
Jvoir  des  legs  de  leurs  parties*,  différens 
1  arrêts  l'ont  Jugé.  Des  l.i  U  fentence  ,  à 
tous  égards ,  a  mal  jueé  ,  en  cîéclarant 
nul  le  legs  fait  à  M'  de  la  Brehardiere -, 
le  motif  d  incapacité  nous  a  paru  imagi- 
naire M. 

nNous  obfoveions  auffi  que  le  legs  cft 
trop  modique  pour  faire  préfumer  la  fug- 
gelhon  i  U  ne  fait  guctcs  plus  du  tiers  du 
revenu  une  année  de  la  teftatrice.  Cttie 
récompenfe  n  etoit  pas  trop  forte  pour  dé- 
dommager un  avocat  de  lies  peines  pendant 
plufieurs  années  ,  &  des  embarras  d'une 
exécution  tcAamentaîre  ». 

L'arrêt  du  8  mars  1769  ,  conforme  aux 
conclulîons  de  M.  Scguier  ,  infirn»  la 
femence ,  &  fit  délivrance  i  M«  de  la  Bre- 
hardiere ,  tant  en  fon  nom  perfonnel, 
que  comme  adminillrateut  de  fes  cuùia 
mineurs,  des  legs  fiûts  à  ceux-ci  &  à  W 
par  la  dame  Chevery.  PUideytrUs, 

minutes,  n*  45. 


'd'un  homme  i  cUc  l'eft  ^''^cjp  charges 
•  érigées  cri  titre  d  ottice^  elle  l'eft  avec  ItS 
^  ÔTo^r;       r^n,l>'nffabalfCTnc.  &  auxguelr 

fes  il  y  a  des.  ga^ç-î 

"La  ràilon  de  la  première  incompttibt* 
lité ,  eft  la  néceffité  qU  un  homme ,  q»ii  an- 
00^  voutov  fe  livrer  À  U  détcufe 
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fis  concitoyens  ,  piiilTc  réellement  leur  quelque  caufc  que  ce  foît ,  encore  que 

donner  tout  le  temps  que  la  défcnfe  de  nous  n'y  ayons  intéicc ,  nonobAant  tout 

leius  cboin  exige,  9c  me  à  leur  difpofi*  vAgt  ou  «mpenTe  au  contraire.  Ce  que 

tion  à  cous  les  momeiis  où  ils  peuvent  .pareillement  nous  avons  défendu  à  nos 

avoir  befoin  de  lui.  avocats  de  procureurs  généraux  de  nos 

La  railôn  de  la  féconde  incompatibilité ,  cours  foitverainee  ,  8c  leurs  fabAituts  h  fiér 

eft  que  la  pofTcIîion  cfunc  chiir^;  ,  qui  ges  inférieurs  jj.  Mais  voyez  y^voc.ie  du 

^oaîpc,  ^cs  devoirs  forcés  ,  a  quelque  roi  &  Suifiitut»  On  trouve  dans  l'iiicau, 

g^êde^oontraire  à  cette  liberté,  qui  cil  tom.  t  ,  part,  a  »  tit.  y ,  chap.  4a ,  un 

rime  oe  lâ  profefTIon  de  rayocat.  arrcc  du  i  ^  avril  itfzt»  &  dans  le  Jour- 

g^^'farïSîïbn  de  la  rroifîenic  incompatibi-  nal  des  audiences  ,  un  arrêt  du  27  mai 

Bité,  ell  que  les  fonctions  dont  on  par-  16^9  ,  qui  ont  jugé  conformément  aux 

Je,  dérogent  à  la  noi)Ié8è'dé'Iâ^pro(0Q^  deux  ordonnances. 

d avocat.  On  a  imprimé  ,  dans  la  Gazette  4.  M«  Rochon,  reçu  avocat  en  la  cour, 

des  tribunaux»  tom,  1 1  ,  jtag.  6g  ^  une  exerçoit  ià  profcllîun  à  Guerec  depuis 

Coiiiiiltatk>n«donnéeatix  avocats  de  Tours  environ  Os.  ans,  lorfqu'il  fe  fit  pourvoie 

le  21  janvier  i-:7S  ,  i^née  de  vingt-neuf  des  offices  de  procureur  du  roi  en  l'élec-- 

avocats  au  parlement,  qui attcfle  les  ptin-  tion  &  au  grenier  à  fcl  de  Gucrct ,  qui 

cipes  fur  ce  point.  avoienc  été  poflédés  par  fon  pcrc  11  eut, 

2  C'eft  dans  le  barreau  de  Paris  qu'on  en  1759  ,  des  démêlés  avec  les  avocats 

eft  le  plus  févere  fur  l'incomparibiliié  de  fur  l'exercice  de  cette  profclllon  &  fur  le 

toute  autre  protclfion  &  de  toi^c^  charge  i^^^ng  &  la  préféonce  i  mais  elles  furent 

a^c  là  profëffioir'dV'^^^  ^  i  on^o^  terminées  par  un  arrêt  de  concert  du  19 

ferve  fur  le  tableau  lëi  "pourvus  de  char-  août  17^1  ,  qui  maintint  M*  Uochon  dans 

ges  de  fecrétaires  du  roi  ,  c'eft  lous  la  l'exercice  de  fa  profclUon.  Dans  la  fuite, 

condition  de  ne  point  faire  les  fondtions  M*  Rochon  quitta  les  ulhccs  de  procu- 

A  cette  diarge  pour  l'expédition  des  Ict-  reur  du  roi  en  réle<îlion  &  au  grenier  à 

ncL  On  y  a  confcrvé  aulfi  les  fecrétaires  f^;! ,  niais  il  fe  fit  pourvoir  de  l'office  de 

du  fceau  ,  &  les  intendans  des  finances  conf elUer  allèffeur  civil ,  &  lieutenant  pa^ 

de  Monfieur  9c  de  M.  le  comte  d*Artc»s.  ticulier  criminel  en  la  finécfaauilSIe  de 

Enfin  on  permet  que  les  avocats  polTedent*  Gueret. 

des  charges  de  confcillers,  procureur  du  roi.  Un  édit  du  mois  d'août  »7<j4,  &  une 

ou  avocat  du  roi  dans  les  tribunaux  ia-  déclaration  du  11  juillet  1765  ,  en  fup- 

fèrieurs.  Ce  iibnt  les  feules  exceptions  que  primant  les  offices  de  prefident  dans  les 

l'on  admette.  oailliages      fenéchauffécs,  ayant  auffi  di- 

3.  Indépendamment  de  ces  régies  gé-  minué  les  droits  des  lieutenans  particu- 

néndes  fur  llncompatibilité ,  qui  dérivent  Uers  civils  &  criminels,  M«  Rochon,  vou- , 

des  principes  fur  la  profeflion  d'avocat ,  lut  reprendre  les  fonvîtions  d'avocat.  le 

il  y  a  des  incompatibilités  particulières ,  Jeune  de  Freflanges ,  ancien  châtelain  5<. 

Eononcées  par  des  lobt  prédfes,  &  con-  confeiller  honoraire,  en  la  fénéchauifée , 

mées  par  des  arrêts.  avoir  pris  le  même  parti.  Delà  de  nou- 

L'atticle  19  de  l'ordonnance  de  Mou-  veaux   démêlés,    non  -  feulement  entre 

lins,  en  1^66  ^  défend  «  à  tous  juges...  M«  Rochon  £c  les  avocats,  mais  même 

de  s'^tcemeitte  de  poftuler  en  leur  fiége  entre  tous  les  officiers  du  fiége  &  le 

pour  les  parties ,  en  tjiielauc  caufc  que  collège  entier  des  avocats.  Nous  en  avons 

ce  foit ,  encore  que  le  roi  n'y  ait  intérêt,  dit  un  mot  ci  deilùs^  4  IV,     4, pag.  735, 

nonobftint  tout  ulage  ou  difpcnfe  au  con-  La  caufê  étant  portée  en  la  cour,  M«  Ro- 

traire  ».  L'article  115  de  l'ordonnance  cbOn  préfeiira  une  requête,  le  14  juillet 

de  lUois  ,  en  t>--^9  ,  porte  également,  17^7 ,  par  laquelle  il  conclut  «  à  ce  qu'il 

««  avons  détendu  &  défendons  à  tous  ju-  plût  à  la  cour ,  en  tant  que  de  befoin , 

de  s'ontremettre  de  poriflbuler  &  con-  lautorifer  à  confidter ,  écrire  &  plaider 

~  en  kux  6éfSi  pout  les  panks,  ca  dins  les  «ffiùxes civiles,  en  continuant  pac 
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lui  de  g'abftcnir  âo  connoitrç  comme  juge 
des  affaires  civiles ,  tout  atnfi  8c  de  même 
que  peuvent  le  &jr«  les  avocats  qui  font 
fur  le  tableau  ,  en  par  lut  pallant  le  bnr- 
xeau  •  &  y  prenant  le  rang  cju'il  avoit 
parmi  les  avocats  avant  qulf  fut  pourvu 
de  fon  office ,  confortv.cmcnc  à  l'arrct  de 
rcî^Icment  du  i  février  1^941  rendu  pour 
ic  iicçje  royal  de  Frefnay  »».  Les  avocats 
concluoicnr  ce  à  ce  que  l'exécution  des 
arrôrs  Se  réglcmens  hic  ordonnée  ;  ce  fat- 
fant,  qu'il  tùt  tait  dét-cnics  à  NU  Rochon 
de  faire  aucu''?s  fondions  d'avocat,  tant 
qu'il  dcmcufcoit  r;tulairc  de  iou  oftice  >>. 
Ils  répondoient  à  i  arrêt  du  1  tevricr  169^, 
q  tc  M«  Rochon  en  premnt  tr^s-mal  le 
fcns  -,  que  l'avocat  du  roi  de  Frel'nay  avoir 
put  {împlemcnt  à  la  charge  de  confciller 
rapporteur  &  vérihcatcur  des  défauts  ;  que 
néanmoins  cet»  wdfon  fut  fuHifance  pour 
qu'où  lui  f  ît  dcî  defenlcs  de  plaider  , 
écrire  âc  confuUer,  à  moins  qu'il  n'aimât 
mieux  s'jihftenir  des  fondions  die  fon  office. 
Les  avocats  fourenoient  qus  ces  dernieréi 
cxprcllions  (îgnifioicnt  fc  démetrrc  de  fon 
oiiicc ,  n'étant  pas  raifonnablc  de  pcnfer 
qit'on  puiflc  confèrvet  le  titre  d  un  oflfioe 
pour  jouir  des  immunités  qui  en  dépen- 
dent ,  dès  qu'on  embrallc  un  parti  qui 
met  néMlTaircmenc  dans  le  cas  de  ne  p!us 
vacquer  aux  fonâions  pour  lelqucUes  ces 
immunités  font  accordées ,  &  que  ce  ri- 
trc  demeure  olfif  au  préjudice  du  public. 

L'arrêt  tendu  »  dans  ces  circonftanccs , 
fur  les  conclulions  de  M.  ravocat  géné- 
ral Jo!y  ûs  l'ieuty  ,  après  avoir  liarué 
fur  plufieurs  chefs  particuliers,  ainiî  que 
nous  Tavons  tapporré  ,  ci-dmt»,  jûg, 
y2'S  ,  «  faifanr  droit  flir  les  concluions 
du  procureur  générai  du  roi  ,  ordonne 
que  les  articles  19  de  l'ordonnance  de 
Moulins ,  ôv.'  1 1  <  de  l'ordonnance  de  Blois 
feront  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur^ 
ce  faifanr  ,  que  les  olEcïers  de  la  féné-> 
cHaufTée  .de  Gueret ,  foJt  titubires ,  foit 
honoraires  ,  on  ay^nr  en-réc  ,  féance  & 
voix  délibérattvc  audit  tiégc,  ne  pourront 
s'entremettre  de  poftuler ,  confulter,  plai- 
der ,  c^' ire  ,  ni  faire  aucune  fonoUon  d'a- 
vocat audit  fiéee  pour  les  parties  ,  no«- 
obllant  tout  ulagc  ou  difpenfe  oontraixe  { 
pounont  n^mojns^  çoè&sançmm  m 
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ordoiuiances ,  arrêts  &  réglemens  de  la 
cour ,  exercer  les  fbnâjons  d'avocats  pour 
les  parties  en  autres  jurii'diâions  que  celle 
en  laquelle  ils  font  officiers ,  fans  néan- 
moms  pouvoir  être  juges  des  parties  pour 
lefquelles  ils  auroient,  en  qualité  d  avo- 
cats ,  prcté  leur  niiniftcre  :  ordonne  que 
le  préfcnt  arrêt  iera  infcrit  fui  les  regif- 
très  de  U  fénécfaauflie  de  Guerec  »>. 

On  a  rapponé*  ili»  les  précéden- 
tes éditions  de  cet  ouvrage,  un  arrcr  ren- 
du,  le  it  octobre  ,  en  vacations  ^ 
fur  les  oondufiol»  de  M.  Laurrncelle» 
fuhiliujt  ,  entre  le  lieutenant  particulier  , 
aiicileui*  criminel  de  Meaux,  «lis:  le  lieu- 
tenant criminêl  au  m&ne  lîége ,  par  lc> 
quel,  lùifant  droit  fiu  le»  contluiions  des 
gens  du  roi,  la  cour  a,  cnrr'aurrrç  cho- 
ies ,  c<  enjoint  au  licutexiant  criminel  d bb- 
ferver  les  ozdoniuuices  ,  arrête  êc  réj^le* 
mens  de  la  conr  ,  notamment  l'article  1 1  (Ç 
de  l'ordonnance  de  Blois  >  en  conlëquen- 
ce ,  lui  a  fait  déBrnlès  de  s'entrereettre 
de  poiluler ,  plaider  ôc  confulter  «u  bail- 
liage de  Meaax  pour  les  parties,  en  quel- 

Siue  caufe  que  ce  foie ......  tant  qu'il 
eta  titulaire  de  l'ofHce  de  lieutenant  ai- 
minel  audit  fiége  3>.  jMais  nous  n'avoo» 
pas  trouvé  cet  arrêt  fur  les  rcgithes. 

t.  Les  ordonnances  de  Loius  XII  &  de 
FrançcMS  I,  de  i49f  Ht  î$2;,  défendent 
aux  avocats  des  cours  Se  lièges  d'être 
grcrficrs  eu  participans  au  proht  des  fer- 
mes des  grenès  ,  fur  pdne  d'être  privés 
de  la  facudté  de  poftuler  9c  d'amende  ar- 
bitraire. Voyez  GrejfiS, 

Par  arrêt  du  to  mars  rtfr9»  renAa.  en- 
tre les  avocats  &  procureurs  de  la  ville 
du  Mans  ,  Se  M*  le  Bourdoin  ,  avocjt 
dans  la  même  ville  ,  il  a  été  dit  que  M'  le 
Bourdoin  n'exerceroit  point  la  charge  d'a- 
voca'  ,  tant  qu'il  exerceroit  celle  de  ffsi- 
fier.  Pîaidoyenes ,  cottt  126» 

7.  Dans  U  conmbtion  d'entre  les  avo- 
cats &  procureurs  de  Compiegne  ,  donc 
nous  avons  parlé,  cî-deflrus  ,  §  V  ,  n"  4, 
pag,  758  ,  un  des  chefs  étoit  que  plu- 
Heurs  procureurs  prétendant  exercer  en  mê- 
me temps  laprofelîlon  d'avocats,  ccut  ci 
leur  avoient  taie  fî^fier  une  fommatiou 
d^opter.  L  anêc  comadiâoîje  ,  tendu  le 
}^  im»^  I7|x  f  fitr  les  cpodufîoi»  d» 
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M.  «fOrmeflôiit  «  orclonne  que  dans  fix 

mois  ,  les  procureurs  fcronr  tenus  d'op- 
ter s'ils  entendent  exercer  la  profenion 
d'avocat ,  on  conrinaer  les  fenâioM  Ût 
leur  ofHce  de  procureur,  &  jttlqit'à  ladite 
option  ,  leur  tait  défcnfes  d'exercer  la 
profeilîon  d'avocat  ».  PlaidoyerUs ,  fol. 
$6-99  ,  liP  «7. 

8.  F.n  177 j  »  élevé,  au  bailliage 

de  Bourges ,  la  queftion  de  favoir  (1  les 
fenâioiH  d'avocat  «oient  compatibles  avec 
celles  de  profcircur  en  dror.  \\\-  Aiiri  r, 
profcflcur  en  droit,  s  crant  prélcnté  à  i'au- 
dience  le  )  i  mars ,  deux  avocats  deman- 
derenc  à  erre  entendns,  8c  piécendimit 
que  M«  Aiiçicr  ne  pouvoir  pas  exercer 
les  foniiioi^s  d  avocat  »  du  moins  quant 
i  la  plaidoyerie  9c  aux  écritures.  Cinq 
avocats  fe  levèrent  &  défavouercnt ,  au 
nom  du  collège  entier,  la  démarche  de 
leurs  confireres.  Les  parties  furent  ten- 
voyées  à  fe  pourvoit  au  patientent; 

Al«  Augicr  fourinr  qu'on  ne  po'.ivoit  le 
priver  de  i'cxcrcicc  d  aucune  des  fonctions 
d'avocat.  Ses  motits  étoient  que  les  deux 
états  de  profcireiir  en  droit  tc  d'avocat 
n'a  voient  ,  par  eux  marnes,  aucune  in- 
compatibilité; que  Les  loix ,  \<Àn  d'en  proP 
noncer  aucune ,  avoienc  au  contraire  dé- 
claré le5  de  iY  érarç  compatible»;  ;  que  l'u- 
fagc  étoii  tavordbic  à  Augier. 

.On  conçoit  les  raifons  que  l'on  fàifbit 
valoir  fur  le  premier  point.  Relarivement 
au  feconS .  on  citoic  d'abord  les  (laruts 
de  Tuniveruté , appendixy  an.  f  a ,  oui  per- 
mettent aux  proFelTeurs  en  droit  ae  plai- 
der ,  pourvu  qu'ils  ne  négligent  pat  leur 
dalle  ;  l'édit  de  i  cjj  ,  qui  accorde  l'en- 
trée &  la  voix  délibérative  dans  les 
Cégcs  royaux  ,  à  l'ancien  proftlTcur  de 
droit  ,  après  vingt  ans  de  régence  »  ce 
qui  ne  fiippofe  pas  one  interdiéHon  de 
plaider  avant  ce  tcn-ps  i  l'article  20  de  la 
déclaration  du  <î  août  i68z,  qui  en  per- 
mettant aux  profcllturs  en  droit  de  pof- 
fider  la  charge  d'avocat  du  rot ,  Icttt  per- 
met implicitement  de  plaider  pour  les 
parries  ,  puiique  les  avocats  du  roi  ont 
terre  âeiilré.  Par  rapport  au  troifieme 
point,  on  citoit  plufieurs  exemples  prrti- 
CiTliers  ffc  de^  artelKirions  du  lieutenant 
§éaécai  au  b<ùiliage  d'Orléans  »  de  U 
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cuké  de  droit  de  Rennes  ,  des  ofïicicrs 
du  parquet  &  des  avocats  de  C'aen,  qui 
anel^iait  que  •  dans  ces  différentes  vil- 
les ,  jes  profêflèms  en  droit  «xercjnenc 

toutes  les  fondHons  des  avocats.  On  ci- 
toit  encore  1  dage  de  Dijon ,  où  les  prô*- 
fclTeurs  en  droit  font  infcrits  fur  le  ta<^ 
bleau  des  avocats  >  9C  Celui  de  Nand ,  '  ou 

un  édit  du  li  novembre  1720,  aticcrife 
tormdlemcnt  les  aggrégés  à  exercer  la  pio- 
feflîon  d'avocat. 

O  ar-rcr  cr«  réfîcNions ,  Je  fur  les  eon» 
dulîons  d.'  ."Vl.  l'avocat  général  d'Agnef- 
feau,  il  cil  intervenu  arrct  en  la  grand*- 
chambre,  k  i  feptembre  i-'-y,  qui  niyiu- 
tient  M'  Augi-T  en  polTcilion  d  txcrccr  In 
profeilion  d'avocat  plaidant,  écrivant  bc 
confiikant.  PUùdoyeries,  yû  lmfétàUé  Ae 
l  audience  extran'dir.aire  ,  «•  tf,^ 

Dunod  dit  ,  dans  la  préface  de  fôtS 
Traité  des  prefcriptions ,  que  les  profeflcurs 
çn  droit  de  l'uni verfité  deBefimçon,onr  la 
faculté  de  fîgner  des  écritures ,  quoiqu'il* 
ne  foicnt  pas  fur  le  tab'eiu  des  avocats. 

S  IX.  I.  Quoique  nous  ayons_dit#  etStf 
général ,  dans  le  ^  prcCL  nr,  7,  '-.v.-  l.-ç.î 
tonâiôns  d'avocat  font  incompatihlcs  avec  ^ 


âyanr  tavbrjiiS  »  'fiâr  l'édit  d'ére^lion  des 
préfid'iaux  en  i^fi  ,  l'établiflLuicnt  des 
procureurs ,  les,  traitans  vouLircnt  en  in- 
rrôduire  an  préfidtal  d'Angers,  la  province 
d'Anjou  fit  repréfcntcr  au  roi  ,  que  de 
temps  immémorial  les  nvncars  y  avoienr 
exercé  les  tonctior.s  davocar  &  de  pro- 
cureur, conjointement  l<  Lr.s  diftiinaior» 
de  quali-i  ;  que  nar-là  l'i [11111:^1  ion  des  .i:" 
faires  "étoit  pynt  partagée,  qu'c' 

giraducs  qui 


t:f,r.^i-.  i<r  «fim  fttiî  honoraire  ;  nue  l§  pr<;<- 
CLTihirc  cn'étoit  plus  régulier?,  ic«  proc.V- ' 
moins  longs ,  *r  le  peuple  j?iiL!iL,fotikta'. 
Henri  ir,  toucbé  de  ^"^SSS^l 
Ordonna,  par  édit  du  8  août  Jj^z,  cr.rc 

fifhé  au  parlement»  que  l'ancienne  forme 
e  plaider  'flf  d»  ^pomâmké^ 
futrct -r.i;;'         qu'il  y  eût  rirrc  ds  procu- 
reur ciir.'ji.t  IV  r'r^aré  de  l'érar  d'avocat;' 
&:  par  lappuri  otu  hoiiorcàics  dea  avocats 
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>  furies  témoignages  qjji  lui  éroient  rcn- 
<îuT"  de  fcur  délintércllemciit  &:  tîc  leur 
<  probiré ,  il  fe  contenta  d'en  chaxger  leur 
^  confcicncc.  -_-«- 

Cnirles  IX,  dans  l'arriclc  5  S  de  1  or- 
donnance d'Oiiéans,  déclara  que  <t  pou{ 
le  foulage  ment  de  fcs  fujets.,  U  permeC' 
toit  aux  avocats  de  taire  l'une  &'  Tautre 
charge  d'avocat  ou  de  procureur ,  leur 
enjoignant  conlciliei  fidèlement  leurs  par- 
ties •  &  ne  fôiitenir  ou  d^èndte  mauvai* 
fcs  caufes,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  dcfditcs  parties  »,  Mais 
ce  n'eft  gueres  qu  eu  Anjou  que^cet  iifàge 
t'cft  maintenu,  cette  province  s^anc 
exceptée  de  l'exécution  des  édirs  portant 
Cléation  d'oilîces  de  procureurs.  On  pcuc 
voir  des  lettres-patentes  de  1572,  une  dé- 
dararion  de  1597  ,  un  arrêt  du  confcil 
du  i  juillet  1609  f  des  lettres-patentes  du 
ta  décembre  lidvitit»  d'antres  du  mois 
d'aoûc  I  é*; o ,  des  atrêo  du  confcil  de  x  <;é7 , 
1^72,  i^S8  Se  Kfpa;  S<.  confultcr  Poc- 
quct  de  Livonicrc  fur  la  coutume  d'An- 
jou ,  tom*  » ,  pag»  5pi  ;  Joly ,  des  Of- 
fice ,  rom.  2  ,  liv.  t  ,  tit,  ^4/  ChettU, 
tom.  I  f  tan.  a  ,  tit,  7. 

Dans  les  fiigcs  donc-  de  la  province 
d'Anjou;  dont  nous  parlons,  les  avocats 
exercent  conjointement  les  fonclions  d'a- 
vocat &  procureur  ,  fans  titres ,  fans  oi- 
iîces,  fans  limitation  en  nombre,  fans  pren- 
dre de  proviJions  ni  de  dirpcnfcs  en  cas 
de  minorité ,  fur  de  ftmples  inatriculçs  y 
lâns  diftin^on  des  deux  qualités  .  faas 
déroger  à  la  nobleflè  ni  aux  aunes  dr<Mts 
&  privilèges  de  la  profeflîon  d'avocat. 

2.  Un  arrct  ,  du  rj  juin  itf^f  ,  rap- 
porté au  Journal  des  audiences,  a  lugé  ea 
effet,  fur  les  conclufîons  de  M.  oignon, 
que  la  fuccelHon  de  René  Courtin,  gen- 
nlhonune ,  qui  avdt  (ait  la  profèfl^  d'à* 
^yocat-procureur  à  Angers,  fcroit  partagée 
comme  fuccelîion  noble.  M.  Bignon  ob- 
ferva  ,  d'après  Chopin ,  que  l'avocat  dé- 
loge en  (e  faifant  procureur  ,  dans  les 
lieux  où  les  deux  fondions  font  féparé- 
mcnt  cjcercées,  mais  qu'il  ne  déroge  pas 
lorfque  ces  doB  fbnâions  font  bulpatar 
blement  unies.  VU^doytms^  eou4ii6i  , 
i/ol.  34a. 

|,  |*az  un  axrçt  du  7  juiliec  1723  , 
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rendu  entre  M.  k  procnceflr  général  8c  \ 

les  avocats-procureurs  d'Angers ,  il  a  été  | 


ordonné  qu  ils  auroient  des  rcgiftres  poui. 

éçr ire  les  "fônffiSSrqirils  ooucfaergynci 
desjarrics.  TThidoyencs^  cotii  âjos  ,/«^^ 

verfo. 


4.  En  1 744,  il  s'éleva  une  grande  qoeP 
tion  entre  les  avocats- procureurs  de  Sau- 

mur  &  un  nommé  Alleaume.  Celui -cî'j 


avoir  obtenu ,  comrc  M«  Defmé  ,  une  fen- 
enjotgnolt  d'occuper  pouc  lui-  M'  Derme 
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tence  de  la  prévôté  de  Saumur,  qui 


sn-t 
lui| 


i 


appeila  de  cette  fentence,  &  fcs  conlte- 
tes  fe  joignirent  à  lui  pour  la  faire  ré- 
former ,  comme  tendante  i  gêner  la  U-  | 
berré  de  leur  pto^llioo^  à  l'avilir  ^  àk*' 

dégrader. 

Les  avocats  '  procureurs  pubUerent  on 

mémoire ,  qui  contient  ,  fur  leur  état, 
des  recherches ,  c|ont  nous  avons  Éùt  ulà> 
ge ,  t.  Voici  quelques  autres  craies  qui 
méritent  d'être  remarqués.  En  1722,  l:s 
tn.'decins  île  Saiimiir  contefterent  la  pré- 
ù-ancc  aux  avocats  -  procureurs  ,  fur  le 
fondement  qulls  étoient  pcocureun  ,  mait 
ils  furent  condamnés,  par  arrêt  du- pre- 
mier juillet  1723  j  que  nous  avons  rapporté 

En  17J},  les  mêmes  avocats  procareûn 
rayèrent  de  la  matricule  un  de  leurs  con- 
frères. U  le  pourvut  &:  prétendit  réduire 
fes  anciens  cônfxeres  au  feiil  état  de  pro- 
cureur i  mais  un  arrêt  de  la  s^rard'ch-îm- 
bre,  du  25  avril  1736,  contitma  la  de- 
libération  ,  &  fit  détenfes  à  l'avocat  1^ 
de  prendre  à  i'«venir  la  qualité  dTavocac- 
procureur. 

En  1741  ,  un  licencié  fe  prélenta  pour 
^tre  admis  î  plaider  à  Saumur.  Les  avo- 
cats-proaireurs  le  refiiferenr.  Il  s'adreila, 
comme  le  précédent,  à  la  grand'cham- 
bre  i  mais  par  arrêt  du  avril  1741 , 
il  fiit  débouté  de  fa  demande. 

M.  l'avocat  général  d'Ormelfon  ,  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe ,  fit  d'*> 
bord  k  peinte  de  la  profeflfion  de  laves 
car.  ce  L'avocat^  hbre  dans  fâ  profciiiooar 
ditjJ^Tte  BiércKe  que  la  gloire  de  Ic^i 
xpicer  digncnVenf7  'Contcnt^*ctre  utilc^f 
"yèïi'r'éOi'oe  bien  faire ,  il  ïacrîlTc  fon  temps  j 
ne  les  veilles  à  "lâ  lâmfacKbn  de  îcr^ir  Ji  ; 
•|Ca!tfcé^IaV^tg,_ll  pelpcrç  3e  pir|en^cc|t 
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AVOCAT,  §  IX 


uc  d'une  reconnoiffance  aufli  libre  qn 


nibins  i  TTu^cxigc  d  obligaùon  que  celle 
ë  rilquire  cUôte  A  les  diensî  il  ne  fc. 


es 

fcrvc  'd'â'grfon  fjftfe  fur  lis 

IcTFT^paircc  qinl  cft  plein  Tiiî 
Ces  fluifimcns.  lîs  né 


plein 
le  rr 


voit 


toujours 


cœurs.  Il 

ceux  quTl 
■  nKriic  (le 
roii'pcnt  point  : 
puWic  porter  le 
tribut  des  richefles  aux  picd$  de  l'cloc^ucn^çç 

^pSclr "oc  ion  t'.i.iiiari  ni 
.'^Ell  Confideratît  ['lus  Ipécijiement  Ictac 
des  avocats  procureurs  de  Sauimtr,  M.  l'a- 
vocat i;énéral  dilliiigua  ce  qui  appartient 


de  leurs  fonctions  par  la  nobleflc  des  fcn^i 
timcns ,  comme  par  celle  de  leur  état.  Exu 
empêchant  qii'on  établît  des  procureurs,^ 
îIsie*ront  engages  a  fcrvir  le  public  niieurj 
tjue 'hè  Feroienc  des  '  procureurs  ,  ^  à  lui! 
ptOctli'cr' des  confcils  plus  sûrs ,  plus  dé-1 
linTéi  t-fî^s  ,  des  fcrvices  tels  que  tout  le  \ 
rnoïïuFTcn  louëroit  BT^mëtttdit  Wtl&J&'j 
CDnlîahçiTla  plu&  j^n'''yfjr  f 
"  9»Ceft  iulfi  ,  continua  M.  l'avocat  gé-' 
néral ,  ce  qu  on  peut  dire  que  font  ceux 
de  Saunmr  ;   Se  l'elpece  d'acharnemenc 
d'Alleaume  à  mettre  ia  conhancc  en  un 
homme  qui ,  s'il  ne  l'avoit  méritée  d'une 
bien  marquée  ,   l'auroit  perdue 


manière 


aux  oiHccs,      ce  qui  appartient  aux  fonc-  certainement  par  la  contcllation  qui  iul>- 
jdoos.  <e  Ce  qui  a.^partient  aux  offices,  (ifte aujourdhin,  montre jufqu'à  quel  point 
^t-il  ,  ne  peut  fuDlîfter  fans  les  offices  -,  an  doit  fc  fier  à  M«  Dcfmé.  C'cll  ici  un 
ainiî  n'y  av<»n'  p,    r  "ofHces,  Se  la  fi-  combat  extraordinaire.  Jamais  on  n'a  vu 
nance  payée  n'étant  qu'une  acquitldon  une  partie  fe  plaindre  de  fon  détenfcur, 
d'exemption  ,  il  ne  peut  y  avmr  ni  nom-  &  en  même  temps  le  demander  &  VOU* 
bre  fixe ,  ni  provifions ,  ni  dérogeancc.  Il  loir  l'enlever  même  malgré  lui.  Ce  prô- 
ne peut  y  avoir  de  dérogeance  ,  parce  ces  e(l  donc  l'éloee  le  plus  flatteur  pour 
(|ae  les  deat  fondions  ëcant  rétmies ,  fi  M*  Definé ,  Ôc  il  dmt  regarder  comme, 
lune  ne  fc  pouvoir  faire  qu'en  dérogeant,  un  jugement  honorable  celui       a  été 
ce  fêroit  ôter  la  nobleile  à  l'autre  à  qui  rendu  à  Saumur  »y. 
4Ue  convient)  on  n'a  jamais  entendu  di-  Cependant  comme  le  mot  d'injondUon , 
minuet  lès  privilèges ,  lorlcpi'on  a  voulu  dans  la  fcntenœ  de  Saumur ,  étoit  dé- 
OOnferver  fur-tout  ceux  d'une  province»,  placé,  M.  l'avocat  général  conclut  à  ce 
.  uMats  ce  qui  appartient  aux  fondions  que  faifant  droit  fur  l'appel ,  la  fentence 
eft  de  droit  public.  Dès  que  les  avocats  fût  infirmée ,  en  ce  qu^le  enjoignoit 
ibnt  obligés  de  faire  les  fonélions  de  pro-  jM'  Definé  d'occuper  pour  AUeaunic  , 
cureur,  iT§  font  fournis  à  tout  ce  qu'elles  émendant  quant,  à  ce  ,  M'  Definé  fiit 
exigent,  ^e^confeil  d'un  avocat  eft  librci  déchargé  de  llnjpnâion  \  fSc  néanmoins 
Ift jminifterr  d'un  procureur  ne  l'ell  plt^,  il  fut  ordoQné  que  M*  Defiiié  feroit  tenu 

 Xh^  homme  chargé  de  fondions  de  continuer ,  jufqu'au  jugement  définitif 

Se  de  fondions  puibliques^  ell  lie  par  un  delà  caule  principale ,  à  alliller  Alieaume 
contrat  public,  fournis  une  obligation^  de  fon  minidere  ,  foit  en  occupant  lût 
tTî)nt  la  foi  publique  eft  garante  cnveis  les  demandes  fur  1:  fquclles  il  s'étoit  prè- 
les particuliers.  Ils  sj^j^eflent  a4X  magif-  fenté  ,  ou  introduites  par  requêtes  Ci- 
trats ,  dépofitaires  de  cette  garantie ,  vetv-  gnées  dodit  M*  Defmé  •  vbk  pour  fermer 
géurs  des  droits  qui  font  partie  de. ip^^EP  demandes  incidentes  à  ladite  ctuf^/ 
piibMc  ,  dont  rinfpeâicm.  .£)Uyeratpc«£i^  s'il  y  avoit  lieu ,  i<c  de  faire  toutes  les  plOy 
confiée  à  la  cour  ».  cédures  néceilaires  pour  parvenir  i  inttO- 
.^Eîi  vain  Te  pfévaudra-t-on  de  ce  quil  duire  régulièrement,  8c  a  faire  juger  leP 
n'y  a  point  d'office' de  procureurs.  Ce  fera  dires  demandes  ;  fauf  audit  Alieaume  à 
lui  titre  pour  être  obligé  à  une  obferva-  choifir,  dans.la  communauté  des  avocats- 
tîon  plus  exaâe  des  devoirs  &  des  fen-  procureurs  ds  Saumur,  conformément  aux 
tjmens  dignes  de  cœuis  plus  élevés.  En  offres,  par  eux  Êûtcs  fur  leur  intervention»' 
voulant  unir  l'état  de  procureur  avec  la  tel  d'entr'eux  qu'il  lui  plairoit.  , 
profelfion  noble  d'avocat,  les  avocats  L'arrêt  ,  rendu  le  ii  février  1744, 
.  d'Anjpu  ont  pron^  db  xdever  rexecdce  §1000994  .c(Hilq|mén^eii!t  à  ces  coiiçlafîpijs, 
Tom^  //.  Ccccç 
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Plaidaient  r ,  fol.  317-318  ,  n"  24.  cî'Ainicc  rcpréftnri  au  confeil ,  en  1740  > 

5.  hn  Làit  du  mois  d'avxU  1747»  en-  que  dans  ic  baUlia^  &  au  magiftrac  de 

re^ftré  le  31  mai  filivanr,  a  cfungé  ré<  oetforr,  il  s'étoit  introduit^  depuis  un 

tac  des  chofes  à  Sttnwtr}  il  a  ciéé  vingt  temps,  des  gens  Icnrés  &  praticiens  pour 

ofiîces  de  procureurs  en  la  fcnéchauïïee  ,  poftuler  Se  plaider  les  caufcs  ,    ce  qui 

avec  faculté  de  pofluler  dans  ks  auires  augmentoit  les  Érais.  Sm  lun  requifiroire  » 

jurifdidions  royales  établies  dans  cette  le  confèil  d'Ailàce  rendit,  le  10  février 

ville,  n'cnrcndanr  qu'à  l'jvcni:  Ic^  avo-  1740,  arrrr  porninr  défenfes  aux  bailli  &' 

cats  tiifienc,  fous  quelque  prétexte  que  ce  magilUac  de  lieltôrt»  de  paiTer  aux  avo-i 

puiilè  être ,  aucane  fenâioo  àe.  piociifeuf  cats ,  ùiùtm  la  fonâbn  de  procoreur ,  Sci 

dans  les  jurifdidions  rovalest  âim  les  vil-  aunes  Êunuic  les  mêmes  fenâions ,  plii»| 

lr>      lieux  où  il  y  a  des  procnreu»  éta-  forrc  rare  que  d'ancienneté ,  &  à  ceux  di 

bus  en  titre.  Voyez  Proeurtur,  dcxiger  rien  au-delà.  RccueU  d'oid<»w< 

^«  M  le  procoreur  génétal  au  coDfeil  nances  d'Allàce*  fon.  a»  pag.  zis* 

AVOCAT  AUX  CONSEILS. 

Voyez,  i"  Confeil  du  Roi;  Jurî/£3iaiu 

SoMMAtass. 

§  I.  Définition  :  oèfervationt  gt'nerales. 

§  II.  Etat  ancitn  .*  eréAtion^  &  fupprejpon    office  s.  Réception-, 

^  III.  Fonctions  dt  procurtun  &  d'avocats. 

^  IV.  Difcipline  de  la  compnvnie  :  dépens  &  honoraires. 

^  V.  Privilèges  ;  droit  de  committimus,  Caj  où  ils  tu  peuvent  être  trJiduixs  qum 
etnfùL 

%  I.  I.  On  nomme  avocats  aux  con-  maîtres  des  requêtes  ;  atrribudoa  qui  fiilK 

ffeils,  des  officiers  créés  pour  faire  les  foiK-  lifte  encore  aujourdhui. 
tions  de  procureur  &  d'avocat  dans  les  Cet  abus  fut  aboli  ^  fous  François  II  ^ 
differens  conffils  du  roi,  &:  dans  les  com-  par  le  chancelier  Olivier,  &  par  l'Hôpi- 
aiiiltQns  extraordwaires  du  courcil.  cal.  Ion  fuccelleutj  maison  le  vit  bien- 
On  lit  dans  le  lé^enKac  général  pour  cdc  renattre  ibiis  les  règnes  finvans.  Ayant 
la  procédure  du  confeil ,  tantôt  avocat  été  porté  à  fon  comble ,  iJ  a  été  de  nou- 
ant confeil  f  tantôt  avorar  aux  con-  veau  reprimé  par  le  chancelier  Daquef- 
fiàls i  la  dernière  exprcillun  di  la  plus  feau  en  1738  ,  comme  on  le  verra 
n&ée.  bientôt. 

X,  L'avocnr  aux  confeils  doit  être  fur-       2.  Dans  l'origine ,  les  avocats  aux  con- 

tmic  verie  dans  la  fcience  du  droit  pu-  feiis  écoienc  cboi^  parmi  ceux  des  cours,. 

kHc  da  royaume;  la  plupart  des  qucf-  par  M.  le  cbanceuer,  qui  leur  domioîr 

tiôns  qu'il  a  à  traiter  tiennent  à  quelque  ttne  matricule  pour  les  autorifer  à  oooi- 

branche  de  cette  fcience  iomeniè }  voyez  per   dans  les  affaires  f>ortées  au  ccnfeil. 

Conjttl  du  Roi.  Quant  au  droit  d'y  piaidur  ,  les  avoci:s 

$.  II.  I.  Pafquier  obfove  dans  IcsRfr*  au  parlement  de  Paris  ayant  le  droit  de 

cherches  fur  la  France  ,  /'V.  2  ,  r^-^o.  S  y  plaider  dans  tous  les  tribunaux  aptes  leur 

^e  fous  François  I,  le  chanceher  Poyet  réception  au  ferment,  navoienr  pas  be- 

imnxMt  k  aïkane  an  confeil,  &  que  ibm  dtèoù  amorifils  par  le  chef  de  la  frf^ 

dès-lors  il  y  eu  eoceooiileîl^  des  avocats  tice  pour  cmcer  leur  miaiftfete  an  oon^ 

moitié  procureurs ,  &  que  la  taxe  des  dé-  feil. 

pens  taits  par  ceux-ci ,  tut  attribuée  au:i      Aulii  voyons-nous  que  l'édic  de  iêp* 
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AVÔCAT  AUX 

tembre  1^4} ,  dont  nous  allons  parler,  a 
expreflemcnt  réfervé  aux  avocats  au  piï- 
lemcnt  !e  cfroir  de  plaida  «o  tMtdumee 
des  conftils  d'itat. 

3.  Ce  fiic  en  1^45 ,  que  des  bdbins 
d'argent  engagèrent  le  roi  à  ériger  en 
titre  d'office  !es  fonif^ions  d'avocir  mr. 
'^Confdis.  Par  eJic  du  mois  de  Icpicnibre 
die  cette  année,  publié  au  fceau  le  7  no- 
vembre ,  n  fur  créé  cent  foixantc  offices 
d'avocats  es  confeiis  du  roi ,  ce  pour  occu- 
per &  plaider  en  iceux,  ce  font  les  ter- 
mes de  ce-  édit,  privativemenr  à  tous 
procureurs,  nin<;  r.f^^nmnin^  q"e  l'.s  avo- 
cats au  parlement  de  Paris  iuicnc  exclus 
de  plaider  en  Vaudience  des  confeiU 
d'états ,  les  caufes  des  parties  »9.  Voyez 
Grand-confùU 

Le^  nonabre  de  ces  offices  a  été  poité 
jofqua  deux  cens  trente  par  des  édits  de 
r^4j  ôc  qui  font  rapportés 

dansle  Style  du  confcii ,  th.  .?  ?  yp<^g*  Si(* 
^ySttV.U  futenfuite  réduic  d'abordideux 
cens  par  un  édit  de  (êptembre  1650  , 
ciré  au  même  endroit,  9c  enTuite  à  cent 
foixante-dix ,  par  édit  dont  nous  ignorons 
la  date. 

£n  1758,  M.  le  chancelier  DaguclTeau 
a3rant&lt  un  règlement  très  fagepour  abré- 
ger ia  procédure  du  oonTeil  &  en  diminuer 
Iss  frais,  les  avocat;  au  confeil,  au  nom- 
bre d'environ  cent  foixante-dix,  fc  rcfu- 
ierenr  à  (bn  exécution.  Un  édic  de  lèp> 
tembre  de  la  même  année,  porte  «  que 
la  conduire  que  les  avocats  aux  confeiis  ont 
tenue  à  loccafion  du  nouveau  règlement 
iiir  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  la 
procédure,  e!l  auiTî  contraire  à  leur  de- 
voir ,  que  contraire  au  refpcd  dû  à  l'au- 
Toritc  du  roi  M*  Woijez  Proeidun  du  eon- 
JèiL 

En  conféquencc  le  roi  fupprima ,  par 
cet  édit  publié  au  fceau  le  1 2  fepteroore 
17)S«' les  cent  foixante-dix  charges  d'a- 
TOcats  aux  confeiis  fubfiftantes  alors ,  5: 
créa  foixante-dix  charges  de  la  mêine  na- 
ture, potrr  exercer  les  fondions  de  cetn 
qui  rcmpIiiToicnt  les  offices  fupprimés  ,  il 
Jû  charge  de  payer  aux  parties  cafuclles 
les  Ibmmes  auxquelles  les  offices  nou- 
vellement créés  feroient  taxés. 
X«  même  édic  ordonne»  à  l'égard  des 


CONSEILS,    §  II. 

offices  nourcllcmcni  crées,  l'exécution 
des  difpoHtions  des  édits  de  feptembce 
1^45 ,  de  janvier  1^44  ,  &  d'août  , 
concernant  la  nomination  aux  oiHcesd'a- 
^rocats  aux  conials ,  le  paiement  (fci  droit 
annuel ,  l'admiffion  des  rélignations  des 
offices,  &  la  «éceptioii  de  ceux  qui  en 
font  pourvus. 

Il  fot  accocdé  ■d'abofd  par  le  toi ,  des 
commiffions  à  ceux  qui  fe  préfentcreat 
pour  acquérir  les  nouveaux  oHices  donc 
'  nous  venons  de  parler,  en  attendant  que 
racquîflrion  des  offices  put  être  confon*- 
mée ,  .Je  les  provifions  expédiées.  Un  ar- 
rêt du  confcii ,  du  8  décembre  1738  ,  or- 
donne «qu'en  lapportant  par  les  avo- 
cats au  parlement  qui  s'étoienr  prêfenrés 
pour  acquérir  des  offices  d'avocats  aux 
confiais*  la  nomination  de  M.  le  chan* 
cclier,  les  com r  iifrions  à  eux  accordées 
par  le   roi  ,  te  l'adc  de  prefhcion  de 
ferment  bit  en  conféquencc  ,  cnlembie 
la  quittance  de  la  finance  fixée  par  le 
rôle  dcfdits  offices  arrêté  au  confcii ,  il 
leur  fera  expédié,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  des  provifions  defdits  offices ,  Cm 
lefqucllcs  ils  feront  admis  à  prêter  ,  entre 
les  mains  de  M.  le  diancelier  ,  le  fer- 
ment en  tel  cas  requis,  fans  qu'il  foie 
beicnn  de  nouvelle  information  de  vie 
Se  mœurs ,  ni  d'examen ,  Se  fans  qu'ib 
foienc  tenus  de  payer  les  droits  que  les 
avocats  aux  conmls  fimt  en  «(âge  d'exi- 
ger  de  ceux  qui  entrent  en  exercice  def- 
dites  charges  ;  les  difpenfant  de  tout  ce 
que  defTus ,  pour  cette  fois  feulement ,  ôc 
(ans  tirer  à  conféquence»* 

Le  même  arrêt  veitr  que  ,  foît  avaiir , 
foit  après  l'obtention  des  provifions  deC^ 
dits  c^ces,  les  nouveaux  titulaires,  ou, 
commis  à  l'cxerciLC  dc5  clisrgcs  d'avocats 
au  confcii ,  prennent  entre  eux  danc  tou- 
tes leurs  afïemblées,  &  autres  occafions 
leur  rang  8c  féance  dans  Tordre  marqué 
par  l'état  annexé  à  la  minute  du  préfcnt 
arrêt  »  en  quelque  temps  qu'ils  foient 
reçus. 

Voyc7  cvi  outre  trois  arrêts  du  ^tnScd 
de  la  même  année  1758  i  le  premier  du 
1 3  feptembrc,  pour  le  rcmbourfcment  des 
veuves  &c  héliôers  des  avocats  au  con» 
fetl  qui  font  morts  levê    d-  leurs  offices  i 

C  et  ce  ij 
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7f6  .  AVOCAT  AUX  C 

le  iècond  ,  du  15,  Tcptembce ,  por- 
tant nominarion  de  nouveaux  fyndics  Se 
gieffiec  de  la  compagnie  ^  le  troiâeme, 
concernant  la  remilè  des 
pioces  9c  procédures  des  inflanccs  com- 
mencées au  confeil  avant  l  edit  du  mois 
de  fcptenibrc  ,  &  la  continuation  dcf- 
dites  procédures. 

4.  Le  règlement  du  28  juin  1738,  con- 
cetoant  la  procédure  du  confeii ,  oidon* 
ne,  part,  a  ,  tie.  17,  art.  t.  m  qu'aucun 
ne  pourra  ctrc  pourvu  d'un  office  d'avo- 
cat atix  confeils  du  roi ,  s'il  n'a  été  leçu 
avocat  eu  parlement  ». 

yirr.  2.  ce  Les  (êciéraires ,  dercs  ou 
commis  <!c  ceux  qni  ont  entrée,  fCancc  & 
TOLx  déilbérative  au  confeil,  ne  pourront 
être  pourvus  d'offices  d  avocats  au  con- 
feil tant  qu'ils  dctncurcront  en  cet  état  j 
Se  à  l'égard  des  clercs  des  avocats  au 
confeil ,  ils  ne  pourront  pareillement  être 
p'^urvus  dcfdits  offices  ,  fi  après  avoir 
ccilé  d'être  clercs ,  ils  n'ont  fréquenté  le 
barreau  pendant  deux  ans  au  moins»  en 

Îjualtté  d'avocats  au  parlement,  dont  ils 
cront  tenus  de  rapporter  des  preuves  en 
bonne  forme  ». 

yift.  ,3.  <t  Apres  que  celui  (jui  pour- 
fliivra  fa  réception  en  l'office  d  avocat  au 
confei!  aura  éré  açréé  par  M.  le  chan- 
celier ,  &  en  aura  obtenu  le  loit  montré 
aux  d03rens  &  fyndics  defdits  avocats ,  il 
ic  prélentcr.i  .1  1^.11  emblée  dcûîits  avo- 
cats, Se  s'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qua- 
lités requifcs ,  ils  en  rendront  compte  à 
M.  le  chancelier  ,  &  en  confcquen- 
ce  il  fera  faft  information  de  Tes  vie 
.&  mœurs  61:  religion  par  un  des  maîtrec 
des  requêtes ,  qui  lera  commis  à  cet  efTét  ». 
A  l'égard  des  procureurs  au  grand  con- 
feil ,  qui  lurent  créés  avocats  au  confeil 
en  1768  ,  voyez  Procttreur  nu  grand 
confeil. 

I    §  III.  r.  y  faut  dirtineitcr  deux  fortc^ 
jdc  fondions  atrâcli^cs  à  la  qualité  d'ayo- 
(ww"litfK"conf;iîs  ;  ce  Tont"Tes  Ionisons  m 
;  proctîTcn-  5:       H  iKlions  d'avocat. 
•    Jls  exercent  les  premières  aux  confeils 
du  foi  &  aux  conuniflîons  extiaordinaî- 
fes  «fat  confeii,  privadvement  à  tous  au- 
tres. 

Quoiu  aux  ibiKtions  d'avocU|  dies 
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confident  dans  le  droit  de  plaider  à  rau<| 

diencc  des  confeils  d'état,  Se  des  corn-; 
minions  du  conieU  >  ainil  les  avocats  aux 
confôls  ont  le  drixe  de  plaider  aux  re* 
quêtes  de  l'hôtel  au  fouvc:a:^i ,  parce 
qu'alors  ce  tribunal  juge  en  «jualité  de 
conuniflion  du  confoL 

11  eft  a  ieiuari|uer  (|u^  oas  dcmiem 
fondions  font  cyercées  concurremment  par 
les  avocats  aux  confeils  &  les  avocats 
au  parlement  Mais  lorfqu*un  de  ceox- 
ci  plaide  contre  un  avocat  aux  confeils 
dans  (^es  cas  parricuiiers ,  il  n'efl  pas,oblt« 
gé  de  lui  communiquer  fon  fac  fans  ré- 
cépifFé ,  parce  <^e  cette  r^e  oc  s'cb- 
fcrvc  qu'entre  confreres- 

Les  avocats  aux  confeils  ont  le  droit 
de  plaider  au  grand  confidl^  de  racme 
qu'aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouvenin. 
Voy»  Grand-confeiL 

a.  Le  roi  leur  avoir  aufll  accordé ,  par 
quelques  édits,  le  pouvoif  de  pbîdec  au 

Parlement ,  Se  dans  tous  les  autres  rri- 
unaux  de  la  capitale  j  mais  ils  ont  tou* 
|ours  rencontré  des  obAades  invincibles 
a  l'exercice  de  ce  droit.  Nous  ne  parle- 
rons pas  ici  de  ce  qui  s'cft  palTé  a  cet 
égard  depuis  1771  julqu'en  1774.  Les  dé* 
cuîons  données  dam  de  pareiUea  dtooof- 
tances  ne  tirent  point  à  canféqueoce  pouc 
la  fuite.  V^oyez  Parlement. 

^,  L'édit  defeptembre  1^43  ,  portant 
création  des  ufnces  d'avocats  au  d  nf.il, 
s'exprime  en  ces  termes.  »t Voulons  quUs 
occupent  prîvativcmcnt  à  tous  procu- 
reurs Se  autres,  en  toutes  les  inttances 
qui  fe  traitent  à  l'extraordinaire  devant 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôeel,  Bc  en  toutes  les  commtflîom 
qui  s*cxéciite;o-;t  en  îa  vill-j  de  Paris,  Si 
en  notre  fuite  par  les  conlcilicrs  d?  no- 
tre confeil  Se  lefdiu  maîtres  des  requê- 
tes ». 

Nonobftant  cetr;  attribution ,  les  pro- 
cureurs au  parlement  fe  font  maiotcnos 
dans  le  droit  d'ocoiper  aux  requêtes  de 

l'hôtel  au  fouverain,  concurrcmmcnr  avec 
les  avocats  aux  confeils-,  mais  comme  ces 
derniers  rcclamcnr  toujours  contre  c«î 
uiàge  Se  ne  veulent  pas  paroitrc  l'ap- 
prouva, Icrfqu'iin  d'enne  eux  ci}  char- 
gé d  uns  aâaiie  aux  ie<jucies  de  l'aôid 
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au  fouvcrain ,  &  qu'un  procureur  au  par- 
lement cft  chargé  d'ocnioiT  contre  lui 
dans  la  mcmc  affaire ,  il  remet  les  picces 
à  ion  client ,  qui  fe  trouve  alocs  obligé 
de  charger  auHi  de  iâ  défenfe  un  procu- 
reur en  la  cour. 

§  IV.  I.  La  difôpfine  des  avocats  aux 
'Iconfcils  cft  fixée  par  le  règlement  géné- 
rai de  juin  I7j8  ,  part.  2  ,  lit.  17  ,  drt.  4 
&  iuivans  juiqui  la  Btu  Nous  allons  eu 
dter  les  principales  dirpofittons. 

Art.  4.  <■<■  DcIciiP-'S  aux  avocat?  au 
confeil  de  prêta  leur  miiùllere  ditedle- 
metic  ni  Indireâement  à  des  clercs ,  fol- 
licitcurs ,  ou  autres  ,  à  peine  d'interdiif^ion 
pour  la  première  Fois  ,  &:  de  privadon 
de  leur  ciiarge  poui  la  icconJc  >>. 

Art,  5,  Défenfes  de  prêter  leur  itom 
dircdcmcnt  ou  in.iirL'«riemc'nt  .1  leurs  r<>n- 
fcetcs ,  fous  celles  peines  qu'il  appartien- 
dra. 

Art,  S.  Défenfes  de  faire  fondion  de 
fecrétairc ,  clerc  ou  commis  de  ceux  qui 
ont  entrée ,  féance  voix  délibérative  au 
confeil,  ni  pareillement  d'intendant  ou 
aj^ent  de  quelque  pcrfonne  que  ce  putfTe 
eue ,  à  peine  de  dellitution  de  fou  otlîcc. 

An.  y  &  8.  Les  avocats  au  confol 
tiendront  une  fois  la  Icmaine ,  une  alTem- 
blée  compofee  des  doyen ,  fyndics  ôc 
greffier  de  la  compagnie ,  lU  ceux  d'entre 
eux  qui  feront  députés  par  chaque  mois, 

des  avocats  nouvellement  reçus-,  à  la- 
quelle aifemblée  les  autres  avocats  pour- 
ront Ce  trouver ,  fi  bon  leur  femble.  Les 
députés  feront  tonus  ,  dans  !■:  mois  de  leur 
dépuration ,  fie  les  avocats  nouvellement 
réçus ,  dans  les  trois  années  de  leur  ré- 
ception, de  fe  trouver  à  toutes  lefditcs 
aucmbléesi  à  peine  de  rroi";  livres  d'au- 
mône pour  chaque  contravention  -,  s  lis 
n'en  (ont  excufés  par  les  fyndics  pour 
Cauf.'^  \u\\ss  Se  légitime^. 

Art.  s>-  Dans  ces  alTeiiiblccs  ,  l'on  exa- 
mmera  les  plaintes  touchant  la  difcipline 
des  avocats  aux  coniliis,  l'irré  1  itéde» 
procédures,  &c  en  général  l'mobfervution 
des  récienjcns ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne Tes  termes  injurieux  employés  par 
lin  avocat  contre  fon  conficrc  \  fur  quoi 
l  aircnibiéc  pourra  mulctcr  l'.s  contrevcnans 
de  celle  aumône  qui  fera  jugée  conve^ 


nable,  juiquà  la  fomme  de  cent  livrCf 

applicable  a  l'hôpital  général. 

Art.  10.  Ladite  allcmblée  ne  pourra 
néanmoins  prendre  connoiHance  de  lar^ 
vocarion  qui  auroit  été  fait;  tî'un  avocat 
par  la  partie  î  ôc  l'avocat  conHîtué  à  la 
place  du  premier ,  ne  pourra  fe  difpenfêi 
d'occuper  pour  cette  partie ,  fous  prétexte 
de  vouloir'  y  être  autorifé  par  iavis  de 
i'airemblée. 

Art.  11.  Les  délibérations  qui  auront 
été  prifes  dans  les  alTembléL-s,  ne  pour- 
ront ctre  attaquées  par  oppolition  ni  par 
appel  )  fauf  k  ceux  qui  auront  à  s'en  plain- 
dre ,  à  (c  retirer  par  devers  M.  le  chan- 
celier pour  y  être  pourvu. 

Art.  13.  Les  doyen  fyndics  remet- 
tront tous  les  mois,  à  M.  le  chancelier» 
un  extrait  des  délibérations  prifes  en  la- 
dite aifemblée  ,  fur  tous  les  points  con- 
tenus en  l'article  9  rapporté  ci-devi^nt. 

2.  Le  nu  me  règlement  général  poitr  là 
procédure  du  confeil ,  dont  nous  venons 
de  rapporter  les  difpolitions,  en  contient 
un  grand  nombre  concernant  la  taxe  des 
dépens  faits  au  confc-it  ^  la  manière  de 
le  pourvoir  contre  cette  taxe.  Voyez 
le  titre  r^  en  entier  de  la  (econde  pame. 

Xojs  obfcrvoron!i  fculemerjt  que  la 
taxe  des  dépens  le  fait  par  le  maître  des 
reciuctes  qui  a  été  le  rapporteur  de  l'af- 
6ire  ,  art.  14;  Se  que  la  partie  qui  veuB 
en  demahder  la  réviiîon  ,  doit  prifcntcr 
requête  au  confeil ,  tendante  à  ce  qu'il 
plaife  au  roi  commettre  rel  maître  des  re- 
quêtes qu'il  lui  plaira ,  pour  examiner  Ja 
taxe  Se  la  relbrnia  ^s'il  y  échet  -,  art.  .54. 

Are.  32,  fe  Toute  adlion  eu  paiement 
de  frais,  honoraires  Qc  débourfês  fjirs  par 
les  avocats  au  confeil ,  demeurera  prefcrite 
par  le  temps  Se  cfpacc  de  cinq  années , 
à  compter  du  jour  de  la  révocation  del- 
dits  avocats,  ou  du  décès  de  la  partie, 
ou  du  jour  du  jugement  ,dc  l'infbnce  »*. 

$  V.  I.  Les  avocats  aux  confeils  jouif- 
fent,  en  vertu  des  édits  de  création  de  leurs 
ofl^t-s  de  tous  les  priviléocs  des  ^om- 
raeiil^uix  ùc  h  niailon  du  roi.  Voyez 
Cctnmeuf'aux.  Ils  en  jouifTent  même  apr^ 
s'ctrc  dénu-;  de  leur  olîîce  ,  lorfju'riprcs 
vingt  ans  d  exercice  ils  ont  obtenu  des  let- 
tres de  vétérance. 
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2.  11  paroît  qu'avant  Tordonnancc  du 
fT'ois  d'août  i(îi?9,  tom  les  avocats  aux 
tuiilciÎ!»  ji/uilloiciK  du  tlroit  de  commitli- 
nius  au  graJid  fceau.  Cette  loi,  eif,4f 
art.  f  3  ,  a  reftraint  ce  privilège  aux  quinze 

flus  andem  avocats  au  conleil  »  fuivanc 
ordre  du  tableau.  Mais  il  leur  a  été  ren* 
xîu  dans  fon  intégrité  ,  par  un  arrêt  du 
conl'.i!  dit  xC,  Oet.'hr':  i^.-'t,  confirmé 
f>ar  Lin  autre,  du  lil  décembre  174-;. 

Pjr  ufie  déclaration  du  26  février  1771  » 
il  a  Lfc  ordimné  A  ceux  qui,  depuis  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1 66$ ,  auroienjc 
olMcnv  le  droit  de  ^nminimns  au  grand 
ou  au  périt  Iceau,  ou  la  con^rmation  de 
(Ce  droir ,  de  remettre  danî  trois  mets  , 
pour  tout  délai ,  es  tnains  de  M.  le  chan- 
celier ,  les  titres  de  concetOon  Ott  de  con* 
lîrniaTio:i  de  leur  droit ,  pour  y  être  pour- 
vu par  le  roi  9  ainû  qu'il  apparticndioit. 
]^  ca^éeiition  4e  cenc  ^pciar^tion*  les 
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avocats  aux  confeils  rearéfenterent  la 
titres  en  vertu  defqusK  ifs  jciuilToicnr  tiu 
commit ti mus  au  grand  Iceau  i  «  &  le 
toi  ayant  reconnu  que  œ  droit  leur  vm. 
é:é  accordé  long-rcnips  avant  l'or^lon- 
nance  du  mois  d'août  1669,  &  quiisj 
•voient  été  confirmés  dans  tomesks  oc- 
caficim,  les  y  «  naiineaus»  m  tautts 

fcirt'T  fini  paurroient  concerner  ch*:ua 
a  £ux  ».  Ce  l'ont  les  termes  des  Icttres- 

f patentes  du  t6  juillet  I77r,  tq^fiiéet 
:  30. 

3.  Lorfqu'il  s'agit  de  reftitution  de 
pièces,  titres,  paolers  &  procédures  en^- 
gées  dans  des  initances.  portée»  au  con- 

Icils  ,  oîi  ne  peur  former  de  demande  fur 
ce  point  ailleurs  qu'au  conTeiL  Ceft  ce  qui 
a  été  juge  par  arrêt  du  conlèttdu  16  août 
ï?)  f  »  '^li  taveur  d'un  avocat  aux  confeilj 
contre  lequd  on  s'écoit  d'abord  poiuva 
au  parkmenc; 
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Vo^eZy      Alinifierc  ptdtUc  ;  i°  JunJdisliQîu 

Sommaires, 

%  \.  Définitions  Leurs  fondions  ;  leur  nombre.  —  Renvoi. 

^  1|.  Origine  :  création  d'o^cts.  Avocats  du  roi  confetilers.  Droit  d'exercer  difis 

plufieurs  Jîe'^es  en  mime  temps,  ineompattéiUtd  â^offces, 
$  IIL  Rd^eptiom  privtWgjts  f  wig»  D^ns  fuel  cas  iUpuanm  eippflltr  k  U  fut  èt 

%  IV.  Re'^lemens  entre  les  cvocats  du  roi  &  Us  procureurs  du  roi.  Droit  ù 
l'ancien  des  avocats  du  ni  pour  U  thoix  aes  caufes. 

%  V.  Droit  de  remplacer  les  juges  »  en  eûs  i^aifence  p  prefe'raUetnent  à  tous 
autres, 

^  VI.  Droit  des  avocats  de  remplir  toutes  les  foirons  du  mtnifiere  pt^se  a 

l'aS/tnce  des  fens  du  rot, 
I  VII.  Permis  aux  avocats  du  roi  de  p'yfluler  dans  Us  càufes  qui  lu  JbtU  fU 
Jujettes  à  co/i^munication,  —  ^rrêt  notable. 


$  I.  I.  On  nomme  avocat  du  roi ,  un 

(officier  établi  dans  un  tribuiul  inli^iicuc, 
pour  y  remplir  les  Tonifions  du  miniftere 
|(  public  ,  ifc  particulièrement  pour  porter 
'  la  parole  dans  les  affaires  où  le  roi  ,  le 
public ,  l'églife  ou  les  aiiacurs  font  in- 
térefles. 

z.  Ct~  officiers  ont  des  fon^on^  Or- 
diiuircj  &  axtraojiJin^iïcf, 


Leurs  fon<flions  ordinaires  ,  que  nous 
avons  indiquées  dans  la  déhnicion  précé- 
dente ,  font ,  en  général ,  les  méine»  qoe 
celles  des  avocats  généraux  dans  les  cours. 
On  en  trouve  le  détail  fous  le  iriot  Avo- 
cat général  ;  voyez  auîTî  Pa'çuet,  Avis^ 
%  If,  pa^.  6ySy  ^  CommutîicuMH  mue 
gens  du  roi. 

lueurs  £o»Q^Qfii  pxcr^oidipaiie?  conf^ifi^ 
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^  remplacer  ou  les  juçcs ,  ou  le  procu 
xeur  du  roi  >  voyez ,  a  cet  égard  »  le  § 
V  d  -  après ,  &  les  articles  Proeunur  Ai 
roi  y  &  Subjîitut  du  procureur  du  roi. 

3.  Le  nombre  des  avocats  du  roi  va- 
ne  dans  les  diâerens  liégcs.  Dans  la  plu- 
paxc«  il  n'y  en  a  cpi'un.  Au  châtelet  »  ils 
tont  maintenant  ati  nombre  de  qiiarre.  Il 
n'y  en  a  eu  longtemps  que  deux  dans  ce 
tiKMinal  9  otHnme  on  le  voie  par  «les  lec- 
tres-patenres  du  2  j  mai  1 4 1 3  ,  a.rt,  35  , 
au  Recueil  du  louvre  >  toitu  10,  pag, 

%  II*  I.  Il  n'y  avoit  originaireraenr 
^'un  avocat  du  roi  dans  chaque  fiég: 
principal,  &  il  école  ordinairement  cboifi 
entre  les  anciens  avocats.  Un  édic  de 

Charles  VI,  de  l'an  1^%%^  rcgjc  la  for- 
me de  leurs  éleclioTis ,  de  même  que  celle 
des  principaux  otKcieis  du  iiége.  Traité 
de  la  pobce  de  k  Maire Uv,  t  , 
II. 

t..  Par  Tarricle  ri  d'une  ordonnance 
de  jtdn  »33S  ,  portant  règlement  pour 
l'admini/hration  de  la  iuAice  dans  les  fé- 
néchaufTées  d'au-deià  de  la  I-PÎre ,  il  eft 
défendu  aux  juges  de  conlulcer  ,  fur  la 
iéàfiosi  i]u'iis  ont  à  tendre ,  les  avocats 
ni  les  procureurs  du  roi ,  dans  les  caufcs 
du  loi  ou  autres  où  ils  auroient  fait  les 
fondions  d'avocar»  oii'  de  ptocureursi 
Les  avocats  &  procureurs  du  loi  ne  doi- 
vent poinr  alors  a(rifler  au  jugement.  Re- 
cueil du  louvre  ,  tont.  2  ,  pag.  r  23. 

il  eft  fait  menrion  d'un  avocat  du  roi- 
au  bailliage  de  Troics ,  dans  des  icrtrcs- 
patcntes  de  mai  v^ûq  -,  Art,  13,  liid f 
tom.  3 ,  pag.  41 

Des  lettres-patentes,  du  7  avril  1375, 
porrenr  que  les  canre<:  des  religieufe';  de 
roiliy  feront  défenduci,  ,  tant  au  parle- 
ment que  dans  les  (iéges  inférieurs ,  par 
fes  avocats  8c  procureurs  du  roi ,  ptnjion- 
luiires  f  ou  autres  *>  i6id  f  tom,  6  y  J>^ 
1^84.  Voyez  J'enjionnaihs  f  8c  le  uloï> 
6ire  de  Diicange  ,  au  mot  Pett^ns- 
rius. 

Une  déclaration  de  Charles  V,  du  S 
o<flobre  X)7r  ,  rapportée  par  Joly ,  des 
Office?  ,  tom.  1  ,  pa^.  1824  ,  s'exprime 
ainli ,  art.  3  «c  itcm  ,  pourra  foire  & 
ordonner  ledit  bailli  (  de  Tooraine) 
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lieux  deflus  dits,  advocat  &  procureur  pour 
garder  le  droit  du  roi  notre  lire,  &  de 
k  couremie  de  France  »  auquels  vtùcat 
&  prociucur  feront  gages  &  ptnjions  éra' 
blis  iebn  i  ordonnance  de  k  chambre  des> 
comptes  ». 

J.  François  premier  ,  par  étlit  du  ijt 
mai  rÇ23,  rcgiflr?  le  28  jiiillc:  luivar,', 
créa,  un  iccond  ofHcc  d'avocat  du  roi  au 
bailliage  de  Touraine,  &  en  pourvut,  par 
le  même  édic,  Jean  Biner.  Quoiqu'il  ne* 
foit  pas  bit  menrion  de  finance  dans  cet 
édit,  il  y  a  litu  de  croire  que  le  titu- 
laire de  l'office  en  avoit  payé  une  pour 
chretiir  fa  nomination.  Voyez  ydnaUté 
des  offices. 

Ceft  par  erreur  que  Joly ,  tom,  t  ^ 
pag.  1884  »  rapporte  l'édlt,  dont  nous 
venons  de  parler,  fotis  !a  dare  de  t^iî, 
puilqu'à  cette  époque  I  ran^ois  prenucf 
n'éroit  pas  encore  lur  le  trône. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1 Ç77  ,  c'ré 
par  de  la  Mane ,  Traité  de  i»  police  ^ 
liv,  f  ,  tit,  I  r ,  il  fat  créé  un  (ècond 
ofTîce  d'avocat  du  roi,  dans  tous  les  pré" 
(îdiaux  du  ro^'aume. 

Le  même  auteur ,  ib:d<m ,  prOûve  par' 
des  extraits  des  regtftres  du  dételer,  que 
dès  le  commencement  du  quatorzième  ftc-^ 
de,  U  y  avoit  a4i  châtelet  deux  avocats 
du  roi.  Ceft  par  édité:  février  i<î74  &: 
de  fcptenibre  i  <îS4 ,  que  leur  nomlire  a 
été  porté  jufiiu'à  miatre  :  ce  qui  a  été 
confirme  par  l'article  4  de  l  edit  du  mois 
de  décembre  1774  ^  re  jiilré  le  30  -,  leurs" 
fondions  onr  été  réglées  par  des  lettres- 
patentes  de  janvier  i6i^  ,  citées  par  le* 
commiflaire  la  Marre. 

4.  Un  édit  du  mois  d'août  1578,  re-* 
çiliré  le  ij  odtobre  fuivant,  &  rapporréî 
par  Joly,  tom.  t  ,  pag.  1343  ,  s  expri- 
me en  ces  termes.  ««  Ordonnons,  confor- 
mément à  l'édir  d'érablifî'ement  des  pré- 
Hdiaux  ,  que  toiK  nos  avocats ,  tant  def^ 
dits  fiéges^  préfldiaux  ,  bailiingts  ,  féné-- 
chauffées ,  prévôtés  8c  autres  jurildiébonst 
royales  de  notre  royaume  ,  inuironr  tln- 
reuiavanc  de  l'entrée  &  féance  eloits  liè- 
ges,  où  ils  font  établis  avec  Se 

comme  les  autres  confeillers  prérdiaux 
&  juges  dcidirs  fiéges»  fdon  f  ordre  de 
l«nx  réception  j  de  l'cxadoe  dé  k-  iuiK^ 
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«diction  en  rabfciicc  dr?  juge?  ,  &  de  tous 
autres  droits  dont  jouiiFcnr  ies  autres  tou- 

fcillcrs  à  la  charge  qu'ils  s'abf- 

ticndront  du  ju^cmcnr  5:  rapport  des  pro- 
cès où  nous  ferons  ieuie  partie  >  ou  y 

ayant  aucun  intérêt  

CUns  de  nos  procureurs  efdits  fîéges  pri- 
fidiaux  ou  particuliers  étoient  pourvus  con- 
jointement de  l  erat  de  nofdits  avocat  & 
procureur  en  un  même  Hége ,  feront  tenus 
opter  &  choifir  l'un  d'icjuv  états  .... 
avons  à  chacun  de  nos  avocats  efdits  liè- 
ges préfi^uK,  attribué  cent  livres  de  ga- 
ges» Otttte  leurs  gages  &:  penfions  ordi- 
naires  Ht  pour  le  regard  de  nos 

avocats  es  iicgcs  royaux  particuliers ,  or- 
donnons à  chacun  d'iceux  cinquante  li- 
vres à  prendre  fur  les  donie^s  de  notre 
domaine  m. 

Ptt  édit  du  x<f  mars  i^h>  regifhé  le 
ai  août  fuivanc  ,  les  offices  de  confeil- 
1ers  ,  joints  à  ceux  d'avociUs  du  roi  par 
ledit  précédent  pai  uu  autre  édit  de 
février  itxt,  en  ont  été  défunis,  avec 
faculté  ,  aux  avocats  du  roi ,  de  fe  dé- 
mettre de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  of- 
fices.. 

Cependant  au  préfidial  de  Gueret  & 
dans  plufîi'irs  autres  f«éges,  les  avocats 
du  toi  reunilfciit  encore  les  fondions  de 
juges  i  celles  du  mînilfere  public  Dans 
ce  ca5 ,  le;  avocâf;  tlu  roi  cnrrcnr  A  la 
chambre  du  conlcil  pour  y  délibérer  avec 
les  juges,  &  mime  ils  peuvent  (îéger  à 
l'audience.  Voyez,  a;i  Jour  i  l  des  au- 
diences, rarrct  du  avrji  171 1,  poMt 
Château- (>  entier. 

M.  Joullè  ,  de  l'Adminifliation  de  la 
jnf\ice,  tom.  i ,  part.  2,  tit.  7,  «"  1  ^ 
nous  apptend  qu'après  différentes  fupprcf- 
fions  Bc  créanons  nouvelles  d'offices  de  con> 
fcîllers  réunis  à  ceux  d'avocats  du  roi  au 
prr  i-'it!  d'Orléans,  la  fupprciîion  détini- 
livc  en  â  été  prononcée,  en  1^35. 

Le  même  auteur  cite,  ni*  tSi'tSS, 

tlulîcurs  arrêts  de  rcejcmcnt  concernant 
S  fonctions  des  avpcafs  du  roi  confeil- 
lets.  Voyez ,  dans  Aogeard ,  celui  du  19 
avril  171 

^.  Les  nvocars  du  roi  des  préfidiaqx  ont 
fxerce  longtemps  leurs  fondtions  d^S  plu- 
iieuis  £éges  «9  floçme  rempli  iayoir,  «1 
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préfidial ,  à  la  prévoré ,  aux  bar:airx  cîcî 
hôtels  de-vil  le ,  &  aux  ûéges  des  caox  & 
forets  du  lieu  de  leur  réfidence  :  Joullè  * 
au  mcme  endroit,  n"  «59. 

Cet  ufage  a  ceifë  en  1708.  Par  édic 
du  mois  doétebte  de  cette  année,  rcgif- 
tré  le  7  décembre  fuivant  »  U  a  été  créé 
des  offices  d'avocat  du  roi ,  en  diaquc 
hôrel-de-villc ,  fiége  délciîtion  ,  oc  po- 
lice, eaux  6c  forets,  grenier  à  fel,  trat- 
tfs  foraines,  prévôtés,  chirclientcs ,  bail- 
liages ,  féaéchaullées  &  autres  juflices 
royales  où  il  n*en  avolt  pas  encoré  été 
établi. 

A  Blois ,  les  avocats  du  roi  au  bailliage 
exercent  aulll  leurs  lonctions  à  la  cham- 
bce  des  comptes-,  mais  ïïs  ne  peuvent  k 
faire  qu'en  rabfcnce  du  psootreur  du  foi: 
JouiTe ,  ibidem. 

6.  Aux  termes  d'une  dédaratbn  du  t 
août  X682,  art.  aOf  il  n'y  a  point  d'incom- 
patibilité entre  la  charf^c  d'avocat  du  roi  Se 
une  chaire  de  prokiicur  en  droit.  Jouife, 
i6iihm ,  n"  i6t.  Mab  Us  ne  peuvent  «éu^ 
nir  fur  leur  tt-tc ,  aucun  autre  office  que 
le  leur ,  royal  ou  feigneurial.  Cela  leur  e{t 
exptedëment  défendu  par  Tarticie  44  de 
l'ordonnance  d'Orléans  „  &  par  les  articles 
112  &c  113  de  l'ordonnance  de  Ekus. 
Voyez  Incompatibilité  d  ojfUe. 

Le  z6  avril  175 z  ,  il  fut  rendu,  entre 
Gilles  AtKoiiie  ,  François  de  Salles -de- 
Prouay  ôc  autres  avocats  de  Compiegney 
%  Louis  Conftanc  de  ^ooj  avocat  du 
roi  à  Compicgne  ,  un  arrêt  ,  conforme 
aux  concluions  de  M.  d'Oimeâôn,  .dpK 
voici  le  difpolitif. 

ce  La  cour  donne  adte  à  la  patrie  de 
Bûullé  (  le  ficur  Confiant  )  de  l'oprian 
pat  elle  faite  de  la  charge  d'avocat  du 
TOI  i  Compiegne  ,  fatiànt  droit  fur  le  te- 
quifîtoire  du  procureur  général  du  roi, 
fait  délcnfes  a  la  partie  â-:  Doullé  de 
faire  aucunes  fonctions  de  jage  de  SàiiK- 
Corneille  Se  autres  juitices  re(Iortiflkntes  au 
baiUiaçe  de  Compiegne;  &  faifant  droi" , 
tant  lut  le  requilîtoire  du  procureur  gé- 
néral du  roi ,  que  fut  h  requête  des  pat- 
tics  de  fiabUle  (  les  avocats  de  Compie- 
gne },  déclare  l'office  de  h  partie  de  BouUé 
aans  la  juftice  de  Saint- Coineille ,  vacant 
9c  impnr^ble  »  condamne  la  partie  de 

3ottU« 
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Boullé  aux  dépens  ».  PUùdojfenes  $  vu  outre  au  jucjemenr  nonobflanr  la  rcmon- 

la  minute  y  «"  j^,  trauce.  L'avocat  du  roi  interjerta  dans 

î  m.  I.  L'article  107  de  rordomumce  l'inilanc  appel  de  cette  ièncence  à  la 

de  Hlois  de  i  J79  ,  qui  exige  que  les  con-  du  juge.  On  pafla  outre  au  jugement , 

feiiiers  des  tiéges  préfidiaux  aient  vingt-  nonoUlanc  Ton  appel  \  appel  de  cette  fe- 

cinq  ans  accomplis ,  pour  être  reçus  dam  conde  fentence  ,  «nfi  que  de  la  pte< 

CCS  offices  >  reçoit  fon  application  aux  miere.  Enfin  le  lieutenant  partiadicr  fit, 

avocats  &  ()rocurcur«;  du  roi.  Néron  ob-  à  l'avocat  du  roi ,  n  l'audience  ,  une  ré- 

fcrve,  fur  cet  article,  que  le  parlement  primande  de  laquelle  il  le  rendit  auiîî 

de  Rouen  l'a  ainfî  ordonné  expreflement.  appellant. 

Mais  la  facilité  que  Ion  a  d'obrenir  des  L'arrêt  rendu  fur  ces  différens  appels, 

difpenfes  pour  ctre  reçus  dans  ces  offices,  le  24  février  1628  ,  encre  le  lieutenant 

•vant  l'âge  prdcrit »  ne  laiflè  (iibfiftet  particulier,  intimé  en  fon  nom,  hc  IV 

que  l'ombre  de  la           VojCK  Dip'  vocat  du  roi ,  fur  les  condofions  de  ^f . 

ptnfe  d'âge.  Talon  ,  fait  défenfes  aux  juges  préfidiaux 

i.  Perlonne  ne  peut  être  reçu  avocat  de  juger  préfidialement  en  moindre  nom- 

du  roi,  iims  avoir  prêté  le  ferment  d'a>  bre  que  iept  \  die  quMl  a  été  nullement 

vocat;  m:ii^  m  n'ohlice  pninr  îr.-*:  candi-  &  incompétemment  procédé  ^  ordonné 

dats  à  rapporter  la  preuve  qu'ils  ayeot  contre  l'avocat  du  loi ,  &  tait  détentes 

ftéqilenté  le  barreau  ,  quoique  l'erdon*  aux  juges  d'Angers  de  fidre  défenfes  aux 

nance  de  Blois  ,  art.  loj  ,  qui  l'exige  avocats  du  roi  d'appeller  en  l'audience» 

pour  les  confciliers,  puiffe  recevoir  ionap*'  Journal  des  audiences,  tMt,  i)  Uv,  a» 

plication  aux  avocats  du  roi.  chap,  p.                                         ^  ' 

j.  Au  furplus  ,  on  ob(êrve ,  pour  la  II  ftinc  remarquer  que  l'avocat  du  roi,- 

réception  des  avocate  lÎii  roi,  les  nicmes  dans  cette  elpece,  s'crt  trcnivé  obligé  d'in- 

fotmaiités  que  pour  ccAe  des  juges.  Voyci  tcrjcttet  appel  à  l'audience  fur  le  champ^ 

BJception.  pont  empêcher  une  contravention  nunip* 

4.  Ces  officiers  jouiffent ,  en  général ,  Fefle  à  l'ordonnance, 

des  mêmes  privilèges  &  prëro<^ativcs  que  C'efl  un  droit  qui  appartient  au  minit 

les  confeillers  des  lièges  où  ils  font  éta-  tere  public  ,  dans  les  cas  urgcns ,  pour 

biis  ;  tels  que  Fezeniption  de  guet ,  de  empêcher  les  contraventions  aux  ordon* 

garde,  de  logement  de  gens  de  guerre  8e  nanccs.  .Io!y  ,  tom  2,  pn^.  12^8  ,  rap-" 

autres.  porte  un  anct,  du  1 1  janvier  i  ^02  ,  qui, 

^  On  doit  les  inviter  â  toutes  Itstf-  en  infirmant  une  fentence  du  |>réfidial  de 

femblécs  convoquées  |K)ur  des  affaires  qui  Saint- Pierre  Ic-Moutier,  fait  défenfes  aux 

regardent  la  co'vpatjnie,  ainû  qu'aux  cé-  préfidiaux  rie  déf-endrc  au  fubftitut  du  pro- 

rémonies  où  elle  ailillc.  çurcur  générai  du  roi,  d'appeilcr  en  l  au- 

é.  Quand  la  compagnie  marche  en  tUence. 

corps,  leur  rang  cfl  après  les  confeillers.  §  IV.  i.  Les  dillïcuhés  furvenues  en- 

Voyez  les  arrêts  de  règlement  cités  p.ar  trc  les  avocats  du  roi  &  les  procureurs  du 

M.  Joaflè,  ubi  fuprà^  rf  150.  roi,- par  rapport  à  leurs  droits re(peâil« , 

7.  Il  fe  préfcnta ,  en  la  fénécliauflile  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  il'ar- 

d'Anger^,  une  caiiH:  à  juger  fur  une  op-  rets  de  réi^ÎLinenr ,  à  peu  près  fembla- 

pofitiun  torméc  à  une  fenrence  rendue  par  bies  les  uns  aux  autrcî;.  Ceux  du  21  acûc 

jugement  préfidial*,  le  lieutenant  parôcu-  -1574,  pour  Riom-,  du  29  noveml>re' lyjtf, 

lier  !a  voulut  juçcr,  alîîfté  de  cinq  con  pour  Lyon;  du  19  décembre  iÇ""^,  pour 

fei  ilers  feulement,  quoique  l'ordonnance  Poitiers  ;  du  27  mai  ifS7>po"r  Montât» 

'  exige  que  les  juges  fdent  au  nombre  de  gis;  du  15  fcptcmbre  i^oi,  pour  Mou- 

fcpr  pour  juger  pr^dîalemeot.  L'avocat  0ns*,  du  6  mai  i«:8,  pour  Riom  ;  des  2 

iît   fur   c  la  une  remontrance    an  tri-  juillet  iCyii  ,  21  mai  li^z-l,  &  2}  jtiiu 

bunal.  Le  lieiircnant  particulier  alla  aux  i6i.y  pour  Gucret  ,  font  rapportée '  eiî 

AMC,  &  le  fié^e  ordonna  qu'il  lèroK  polIK  bsffûn  diV     Xnlcé  des  offices  de  Joiy^ 

Tom  lu  Ddddd 
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tom.  f  ,  pag.  J25I  O  fuiv.  ,   &  pag.  du  roi  font  Toujours  ccnfées  ctrc  k  vortt 

i8o5  O  /uiv»  Voyez  auui  le  Journal  du  commun  des  otticicrs  qui  compolent  k 

mrtemeitt  de  Rennes ,  tom.  i ,  chap.  44.  parquet,  lors  même  que  ces  oflideis  nnot  • 

Outre  CCS  arrêts ,  Joly  en  cite  plufieurs  au-  pas  été  confulrés. 
très  ,  donc  il  feioit  trop  long  de  faire      ii  en  eft  de  même  des  conclahons  pi- 

mcnrion.  fes  par  le  prociueiir  du  toi  fettl  dans  les 

Il  y  en  a  deux  très-étcndus ,  rappor-  procès  ptt  ëotC.  Voyez  ,  fous  le  mot 

au  Journal  des  audiences  i  l'un  du  6  Procureur  du  roi  ^  c^nns  quel  cas  il  peut 
juillet  1-706  pour  le  bailluge  de  Gien,         fans  confultet  i  avocac  ^^Ji 

tom.  5 ,  /iv.  (J,  chap,  aa  ;  rautrc  du  7  fSfic  d'obreiver  ki,  <iue  b  bi  généwle 

fcptembrc  1711,  pour  la  (enéchauflee  du  eft  que  les  avocats  rî  t  toi  foient  conlul- 

Ghateau  du  Loit ,  au  Supplément  ,  Uv,  tés  dans  les  occalions  ks  plus  impor- 

4  ,  chap,  1 1 8.  tant^  .  . 

t.  Les  réglemens  que  nous  venons  d'in-      Dans  les  procès  pat  écrit ,  pourluivis 

diqticr  ont  pour  objets  ,  i*  le.  rang  des  au  nom  du  roi  ,  les  requîres ,  mventai- 

olhcicrs  cntr'cux  i  a"  leurs  fondions  -,  }*  res  &  productions  font  drefles  par  k  pfo- 

la  vdx  prépondérante  accordée  à  TuntHl  cureur  do  r<M  :  8e  les  arecp^mens  9  €0«- 

k  l'autre  dans  les  délibéiatiotis  dtt  pixqueCi  Crédits  &  falvations  par  l'avocat  du  rou 

4*  les  honoraires  dus  à  chacun.  Tous  ces  a»5les  font  (ignés  par  k  procu- 

1°  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  avocat  du  roi  reur  du  roi  leul. 
ic  un  procureur  du  roi  ,  c'eft  ,  dans  la      Quant  au  droit  dfrfiûre  les  harangues  f 

plupart  dts  jiirifdic^ons,  l'avccar  du  roi  à  la  rennéL  J  i  (îége,  voyez  HAratiffUy 

qui  a  la  préfeance  à  l'audience  &  dans  &  JoulTe  >  uài  Juprà  ^  129- 
tentes  les  cérémonies.  Lorfque  l'avocat  du  roi  porte  la  parole 

Et  s'il  y  a  plufieurs  avocats  du  roi ,  le  i  l'audience ,  le  procureur  du  roi  prefent 

plus  ancien  en  réception  jouir  feul  de  la  de  i-^  fe  tenir  debout  &  ôtcr  fon  bonnet» 

i)réréancc  fut  le  procureur  du  roi,  &  ce-  qujaui  l'avocat  du  roi  ôtc  le  ûen.  nsàr 

uM  pfécede  toujotus  les  fécond  &  troi-  de  i  du  légleflicnt  de  lyta  ».  qui  ^» 

ficme  avocats  du  roi ,  dans  le  cas  même  cité. 

où  le  premier  eft  abfcnt.  j*  Voici  ce  que  porte  ratrct  de  régie- 
Ces  règles  ne  finit  pas  fiuis  exception,  ment  du  7  feptetnbre  171 1 ,  pou' 
Un  arrêt  du  19  janvier  rapporté  au  ftnéchauffée  du  ChSceau  du  Loir ,  an.  1 0, 
Journal  des  audiences,  e<^m.  2  ,  Uv.  8,  «c  Si  dam  lesinftances,  procès  00  au- 
chap.  a,  a  ordouné»  au  contraire ,  que  tr«  aâes,  où  les  concluûons  doiverrt  le 
l'avocat  &  le  prooiieaT  du  loi  du  bail*  doViner  par  avb  commun»  lefdits  De- 
liage  de  Dreux  aiiroknt  rang  etitr'eux  nyon  ,  avocat  du  roi  ,&  Mafluc  fub»utut 
iùivanc  l'ordre  de  leur  réception.  On  cite  ,  de  notre  procureur  général ,  fe  trouvera 
«ins  le  Vtt  de  cet  arrêt,  un  premier  ar-  d'avis  contr<iire ,  l'opinion  dudîr«vocat<as 
lêt  femblable,  du  ii  août  ttftfj,  rendu  toi  prévaudra  dans  les  caufes  d'autâcr^cc-, 
pour  le  bailliafre  de  Reims.  Le  rang  du  &:  cdie  dudir  fuhllirut,  dans  les  pr«c$ 
protiireui  Alcai  &  de  l'avocat  fifcal  de  k  &  autres  afiaires  où  les  concluiions  dofc" 
Rodie-fiir-Yoïi  a  été  réglé,  de  la  vent  fe  damer  par  éoir,  même  dans  les 
mani?re,  par  arrêt  du  16  février  \66tt  dépêches  &  réponreî  qui  doivent 
xa^poné  ^  iiùiem  f  Uv.  r,  chap.  7.  hites  par  avis  commun,  enfcmbie  dans  ic» 
tes  avocats  du  loi  ont  le  droit  de  délibérations  pour  intciierter  appel,  oa 
porter  la  parole  dans  tomes  les  caufêr  fermer  des  demaades  coocatnanr  Je  dc^- 
d'audience ,  privativemenr  aux  pronireurs  maine  ».  » 
du  roi  i  mais  c'eft  au  nom  de  ceux-ci  Lorfqu'îl  y  a  piufieurs  avocats  du  foe 
qu'ils  parlent,  oomne  il  paroît  par  «CCe  dans  le  tribunal,  c'eft  l'avis  de  celui  qiu. 
formule  des  feiKences ,  oui  .  ,v .  AT  .  •  doit  porter  la  parafe^  dans  b  canfe  ^ 
(avocat  du  roil,  pour  ie  proevrrur  du  eft  préponcîérsnre. 
#•#.*  &  les  cûnduiîons  prifcs  par  l'avocat      4*"  Le  mciiis  reslcmcnt^oucc  > 
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te  les  épîrcs  de  conclufiom  qui  doivent  avocats  ont  été  long-tcmpt  en  pofTeîlîon 

être  pnlcs  par  avis  commun ,  feront  auili  de  tenir  le  lîégc  çréteraDlement  au  gcis 

«rrctécs  par  avis  commun,  en  telle  ferte  du  roi,  dans  les  tnbunaux  inférieurs,  coa- 

nëanmoin<;  qu'en  cas  de  conrrariéré  d'à-  forménicnt  â  l'article  ii  de  l'ordonnan- 

vis,  celui  dudi:  Mallue ,  fubftitutde  no-  ce  du  mois  d'août  i5)9'  JoufTe  «Aiy«- 

tre  procureur  général,  prévale  fur  celui  prà,  n**  «44,  cite  beaucoup  d'acrêtspac 

dudit  Denyon,  avocat  du  roi  -,  &  leTdites  lefquels  ils  ont  été  maintenus  dans  ce 

épiccs  feront  taxées  au  bas  des  conclu-  droir. 

fions  reçues  pat  le  grcdicr ,  &  partagées  Mais  la  jurifprndence  a  changé ,  &i  il 

entre  ledit  Denyon  6c  ledit  Maluie ,  paro!t  qu'on  doit  l'attribuer  à  b  réu* 

donr  ledit  fubdiciK  aura  les  deux  tiers  nion  d'onces  de  confeillcrs  à  ceux  d'a- 

&  ledit  avocat  du  roi  un  tiers  i  le  tout  vocats  du  roi ,  qui  fut  faite  pas  l'édit  de 

â  l>xc  eptign  des  concluHons  préparatoi*  157<S,  cité  $  H,  4. 

r«  ,  d'iiiftrudions  &  autres  que  ledit  fubf  En  confcquencc,  les  gens  du  roi  font 

tirur  pc  it  donner  feul ,  dont  les  épices  aujourd  bai'  préférés  aux    avocats  pour 

feront  taxées  par  ledit  fubftitut  fcul,  ôc  tenir  le  ficee  en  cas  d'abfencc  des  juges-, 

lui  appartiendront  en  rotafité».  on  trouve  des  autorités  fut  ce  point,  eii 

Un  arrcc  du  14   juillet  i^r^o,  rendu  très-grand  nombre ,  dans  Joly,  des  Offices, 

pout  le  liégc  de  Blois,  porte  qu'il  appar-  tom.  /,  pag,  1259  6*  Juiv.^  Se  dans  le 

tiendra  mottié  dans  les  épices  au  procu-  trairé  de  JoufTe,  uii  fuprùy  n*  141  <S* 

reur  du  roi  »  H  l'anoe  moitié  aux  avo-  fidv. 

cars  du  roi.  2.  Il  réfitlte  des  réglemens  cités  pat 

Suivant  le  même  arrct ,  les  émolu-  le  même  auteur ,  auc  les  gens  du  roi  doi- 

inens  des  écritures  appartiennent  aux  avo~  vent  être  préférés  les  uns  aux  autres  pour 

cats  du  roi  qui  les  ont  dreffées  -,  l'V  c;i!x  remplir  les  fondions  de  juges ,  fuivanc 

des  requêtes  &  inventaires  de  production  le  rang  qu'ils  gardent  entre  eux ,  ÔC  dont 

au  procurent  du  roi  :  Jouffc  uèi  Juprà ,  il  eft  parlé  au  §  ptécédçnt ,  «*  a. 

n*  124,  5.  Les  gens  dû  loi  d'un  bailliage  font 

Les  fon(^'oti<  8:  les  droits  relpeibTi  des  auflî   préférés    pour  remplacer  Tes  ju- 

avocats  du  roi  ,      du  procureur  du  roi  ges  de  ce  tribunal ,  à  tout  officier  d  un 

du  chârelet ,  ont  été  réglés  par  des  loix  autre  tribunal  établi  dans  le.  même  lieu, 

particulières  qu'il  feroit  trop  long  de  rsp-  C'cll  ce  qui  a  été  juçé  par  rapport  ail 

Krtei  id.  Voyez  ÏESt  de  juin  \66i  t  Ôc  lieutenant  de  la  prévoté  d'Epernai ,  par 

articles  Pnatrutr  du  roi  ,  Subf-  un  arrêt  du  9  mai  \€i% ,  rapporté  au 

titut  du  pnatmu-  du  roi  ^  éc  CM-  journal  des  Audiences,  &  par  d  autres  ar- 

iekr.  rêrs  cités  par  M  Jouflè»  vhi  fuprk  o** 

3.  Dans  les  afîaires  d'autliencc,  l'an-  /4a. 

tien  des  avocats  du  toi  a  le  droit  de  4.  Dans  les  cas  oà  les  gens  du  soi 

choifîr       de  porter  la  parole   dans  les  font  appcllés  pour  complcrter  le  nom- 

caufes  qu'il  juge  à  propos  ,  &  après  lui  le  bre  des   juges  du  tribunal  >  Us  n'ont 

fécond  d*enrre  eux.  JoulTe  léi  fuprà ,  féance  qu'après  tous  les  oonfeillers}  même 

i;io.  Cette  règle  s'obrerve  au  chârelet.  après  ceux  qui  font  moins  andensqu^eus 

Un  arrct  du  pirlemcnt  de  Rennes,  du  en  réception. 

10  avril  1780,  mainhent ,  entre  les  deux  Us  ne  peuvent  pas  être  appelles  dans 

«vocats  du  roi  du  ptéfidial  de  Rennes ,  les  caulès  qui  font  fufettes  a  leur  être 

un  ufage  très-ancien,  fuivanr  lequel  le  comniuniquccs ,  ni  à  p^n*;  forte  raifon, 

premier  avocat  du  roi  fait  le  fervice  de  dans  celles  où  le  miniftere  public  cftpar- 

l'audience  pendant  huit  mois  de  l'année  ,  tie  i  ce  qui  comprend  tomes  les  ainuts 

le  fécond  pendant miatre  mois  linilcment.  criminelles. 

Voyez  la  Gazette  des  aib.  Mm*  9 > /tf^.  Un  arrct  de  règlement  du  mats 

34a.  171 1»  rapporté  au  journal  des  Audien» 

f  V«  En  cas  dWence  des  juges  «les  ces  ,  en  dédaianc  mille  une  procéduci 

Ddddd  ij 
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criminelle  ,  inftniice  pat  le  prooureur  âl'cal 
dtt  baiUbçe  de  Sceaux  fiufant  les  fonc- 
tions de  |Ugey  «Ëiic  ciéfcnfes  à  cot  offi- 
cier (îc  faire  aucunes  fonctions  de  juge , 
tlans  les  afiàircs  criminelles ,  ni  dam  les 
autres  affres  où  le  fdgneur  du  lieu  &  le 
puMic  ont  intércr ,  non  plti^  qtie  dans 
coûtes  celles  qui  font  lujettcs  à  lui  ctie 
communiquées  pour  y  prendre  des  con^ 
dalîons  comme  procureur  d'office  » .  Re- 
gijires  cri  mincis.  Viiyez  Jouâè  ubi  Ju- 
prày  n"        ,  147. 

$  VI.  1.  En  rabfencc  des  gens  du  roi, 
les  avocats  ont  droir  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. Il  n'cfl  pas  permis  aux  juges  de 
choiltr  quelqu'un  d  entre  eux  pour  les 
remplacer,  à  moins  quil  ne  s'agiflc  feu- 
lement de  lu!  faire  prendre  des  con- 
duliuns  d  oiiîce ,  lous  ie  nom  du  mi- 
niAere  public  Voyez  Concbifibns  d*0f- 
Jice. 

2.  Le  plus  ancien  avocac  préféré 
«ttx  autres  dans  les  cas  dont  U  s'agir ,  & 

Îjuand  il  rcutc  la  parole  à  l'audience,  il 
c  place  dans  le  banc  des  gens  du  rcM  : 
&  |uuic,  comme  l'avocat  du  roi ,  de  la 
prérogative  de  parler  ganté  ,  &  de  ref- 
ter  couvext  loil^u'il  prend  fcs  condu- 
£ons. 

).  Le  procureur  du  coi  eft  préféré  aux 
avocats ,  pcuir  remplir  les  fondions  de 
l'avocat  du  roi  ahfcnt.  Le  fiibfUriit  du  pro- 
cureur du  roi  leur  cft  aiiiîi  préféié,  iuivant 
an  arrêt  du  7  août  1779,  rendu  pour  le 
bailliage  de  Bourges,  fur  les  conclu- 
iions  de  M.  Dagueûeau  (voyez  Subjli- 
iut  ).  De  fôtre  que  c  eft  lêulement  chus 
le  cas  d'abfcncc  de  tous  les  gens  du  roi , 
que  leurs  fondions  font  dévolues  de  droit 
.aux  avocats. 

"  4.  L'arrcc  de  règlement  du  3 1  mars 
171  f  ,  cité  à  la  fin  du  §  précédent  et  fait 
défeofes  aux  juges  de  Sceaux,  en  cas 
d'abfence  ou  lé^dme  empédiement  du 
procureur  fifcal,  de  commettre  la  fonc- 
tion du  procureur  fifcal  ;  qui  fera  rem- 
plie ,  en  ce  cas ,  par  i  ancien  çradué  , 
•liy  en  a,  finonoar  le  plus  ancien  pra- 
tidcn  ,  fclon  l'ordre  du  tableau  ».  Rjf 
gijlres  criminels. 

Mêmes  défenfes  Ibnc  6ites  au  juge  de 
iiitty,pax  m  airdt  du  S  août  171X  lappoc- 
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té  au  journal  des  Audiences,  &  vériâé 
fiir  les  regijlrts  erîmnels» 

Le  ficur  Aubier ,  avocat  du  toi  en  la 
fénéch.uiiïec  de  ^Clermont-Ferrand  ,  fe 
rendit  appcliant  des  plaintes ...  &  décret 
contre  lui  donnés,  le  28  octobre 
par  les  fieurs  Bnniet  &  Picot  la-Combe, 
deux  des  conieiliers  de  la  lénéchaullee ,  1 
la  fequêre  du  iîear  Cotton,  autre  confeiUer 
*  en  la  même  fënéchauirée ,  fe  difant  com- 
mir  (t'J  hoc  y  pour  faire  les  fondions  du 
miiiiitcie  public.  M.  le  procureur  géné- 
ral prit  le  fait  &  caufe  de  loffîcicr  <]ui 
avoir  fait  fonclioîi  di;  niinifterc  publie  en 
la  iénéchauUée  de  Ciermonc. 

Sur  cette  conteftadon ,  il  a  été  rendu  • 
en  la  tournelle,  le  i  février  1783,  con- 
forniémenr  au\  cnnclufion*;  dc-  M.  i'avo- 
ca:  gtJ^éral  Se^uicr,  uii  an  et ,  dont  voici 

le  &ofitif. 

fc  La  cour  faifant  droit  fiir  l'appel 
interjette  par  la  partie  de  Hiirteau  (le  iieut 
Aubier),  évoquant  le  principal,  déclare 
le  proccs-verbal ,  dont  eft  queflion ,  en- 
femb!'^  ron'e  \\  procédure  extraordinaire 
qui  i  a  iuui  ,  nui  <x  de  nui  tdet  i  decliar-  . 
ge  la  partie  de  Hutteaa  de  l'accufation 

contre  elle  intentée  ;  faif.nr  dioit 

fur  les  concUiHons  du  procureur  générai 
du  roi ,  Î3àt  défeniès  à  de  Montomier ,  af^ 
feiTcur,  à  Brunet  &  autres  confciUers  en 
la  fénéchaufTéc  de  Clermoîn-Ferrand  ,  d« 
commettre  dans  aucun  cas  aux  tonctions 
du  miniftere  public;  ordonne  qu'en  cM 
d'abfence,  récufation  on  autre  le'inHme 
empêchement  des  gens  du  roi ,  leurs  fonc- 
tions feront  dévolues  an  plus  «nden  gn- 
dué  du  (iége  fuivant  l'ordre  du  rableaui 
fait  pareillement  défenfes  audit  Rruner, 
d'exercer  les  fondions  de  lieuretiani  cri- 
minel ,  It  ce  n'eft  en  cas  d'abfence ,  récu- 
fation ou  autre  légitime  empêchement 
conllaté  en  la  forme,  &  dans  les  délais 
prefcrits  par  les  réglemens  (  voyez  Jb> 
^^x);  permet  à  la  partie  de  Hutteau, 
de  faire  imprimer  le  préfentazrct.  yûU 

minute. 

Néanmoins ,  dans  un  recueil  fiir  le  tri- 
bunal du  ch.ucicr  de  Paris  ,  impriaié 
</j-4°  en  1776 ,  on  cite ,  ^g,  i6o,  nott 
t  >  deux  exemples ,  l'un  d'un  déott  Je 
prife  de  corps»  le  50  décembre  itf^S^ 
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fux  les  concluûons  de  M.  Laporte,.coii> 
fetUcr  dernier  reçu,  pour  UUctice  des 
gens  du  Roi}  l'aune  >  d'une  fentence  du 
4  novembre  1751,  au  rapport  (in  con- 
feillec ,  pour  la  lupprelUon  ti  un  iioclie, 
ouï  fur  ce  AI.  Le  vwajfair  d'Herouviik  , 
confciller  dernier  reçu,  pour  rah^rnce  des 
gem  du  Koi.  IVlaîs  ces  exemples  de  con- 
chifions,  données  àk  chambre  du  con- 
ieil ,  ne  prouvent  rien  pour  des  conclu-  • 
iîons  données  à  l'audience. 

Voici  comment  s  cxpume  Djguef- 
feut  fur  cette  queltion ,  rom.  8  de  fes 
œuvres,  lettre  aSp  ,  du  2  avril  175 ff, 
adrellëe  à  M.  le  piocureuc  général  au 
padcmentde  IXjon. 

«  Les  avocats  ne  fe  trompoient  pas , 
uand  '\U  ont  prétendu  qu'en  l'ahlcncc 
es  gens  du  Kui,  le  prciiuidi  de  Uûurg 
n'écoit  pas  en  droit  de  commetric  un  des 
confciller^  pour  exercer  les  tonclicns  du 
minillere  public  à  l'excluHon  des  avocats , 
9c  ceft  ce  que  le  pariemenc  de  Dijon  « 
décidé  avec  railbn  en  leur  faveur.». 

«  Ils  fcroicïit  encore  bien  fondés  à 
ibucenir,  que  quand  il  s'agit  d'une  ab- 
icnce  peu  dura(>le  ou  d'un  empcchement 

Saflaçer ,  le  tiroir  de  remplacer  les  gens 
u  Roi  leur  cil  dévolu  ».  ' 
(c  A  r^ard  du  cas  de  la  more  de  vo* 
tre  fubfticut  ,  il  n'ell  pas  douteux  que 
c'efl:  à  vous  de  commrtrre  à  l'exercice  de 
fes  lonctions  ,  îs:  ks  avucats  du  pré- 
fidiai  de  Bourg  n'ont  pas  porté  leurs  pr^ 
tentions  fufqu'a  vouloir  vous  disputer  ce 
droit  >i. 

ce  Toute  la  queffion  f«  léAdc  donc  an 

cas  de  l'interdidion  prononcée  contre  un 
de  vos  fubdituts ,  &  ce  cas  peut  méiicer 
une  didindion  m. 

<c  Lorique  llnterdîâion  ntk  ordon- 
née que  pour  un  temps  après  lequel  elle 
celle  d'clle-mcme  f  il  feroit  bien  diiS- 
cile  de  la  comparer  à  la  vacance  d'une 
charge ,  &  il  eft  plus  naturel  de  la  met- 
tre au  nombre  <!e  ces  empvchfmens  paf- 
fagers ,  qui  r.aiiilDC  d'une  ablcncc  ou 
d'une  maladie  peu  durable  de  votre  fub- 
ftitut,  &  peiiciaiir  Icfquellcs  fcs  fondions 
doivent  (tre  cxccécs  par  les  avocats, 
lorfqu'il  n'y  a  point  d avocat  chi  «4  en 
état  de  le  remplacer  *», 
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ce  Mais  U  n'en  eft  pas  de  même  locf- 
qull  s'agit  d'une  bterdiâion  perpétuelle 

^  indéfinie  ,  parce  qu'une  interdiâion  de 
cette  efpecc  approche  ù  fort  d'une  véri- 
table deftitution,  que  toutes  ks  railons 
(jul  vous  donnent  dioie  de  commettre  un 
liiblîirur  en  cas  de  vacance,  s'appliqu;nt 
également  au  cas  d'une  orivation  de  (onc- 
tions ,  dont  le  terme  eft  indéfini ,  &  qui 
ne  fc  prononce  ordinairement  que  daqs 
la  vue  d'obliger  un  o£icier  à  £t  démettre 
de  fa  charge  ». 

M.  DaguclTeau  obferve  enfin  que  la 
diftîndion  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
empéchcniens  pailàgers  &  les  empcchc- 
mens  de  longue  <uirée  qui  furviennênt 
aux  procureurs  du  roi ,  cft  contenue  cx- 
preiîement  dans  des  Krrrcs-parenrcs  de 
iaiinée  166^  y  par  k-iquciks  M.  de  Har- 
lai,  procureur  général  au  parlement 
Paris ,  fit  confirmer  fon  droit  de  com- 
mettre aux  fondions  de  les  iubltitucs  dans 
les  fiéges  inférieurs  i  ce  parlement.  Ces 
lettres  portent  t«  qu'il  pourra  commettre 
pendant  l'abfence  ou  maladie  longue , 
ou  autres  légitimes  cmpêchemens  des 
pourvus  ï>.  ■ 

§  VII.  I.  L'ordonnance  de  Blois  de 
^S79»  ^rt.  tiif  permet  aux  avocats  du 
roi  des  fiéges  Inférieurs ,  «  de  pofluler ,  & 
confultcr  où  le  roi  n'aura  aucun  intérêt» 
ôc  ce  par  provijîcn  feulement,  jufqu'à 
ce  qu'il  leur  foie  autrement  pourvu  de 
gages  fufiifansi  le  furplus  des  défenfef 
(  bires  aux  juges  de  pofblcr  ?e  confultet 
pour  les  parties),  tenant  en  leur  regard» 
fur  peine  de  concuffion  ».  IWde  20  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  de  15^^ ,  cft 
conlbrme  à  celui-ci. 

Des  avant  cc::c  époque,  on  trouve  un 
anêt  du  27  août  1 54^ ,  donné  fiir  la  re> 
quête  de  Jacques  Cedarr ,  avocat  du  roi  à 
Sens ,  qui  lui  permet  <c  de  poibiler  au  bail- 
liage de  Sens,  es  caufes  ou  le  roi  &  la 
chofe  publique  n'auront  aucuns  intérêts  , 
&  en  fuivanr  les  arrcrs  donnés  »,  Om* 
feil^  «"  pa  ,/f /.  '  60  ,  vcrfo. 

X,  Coqtiillc  obferve  fur  cet  article  de 
l'ordonnance  de  dois,  que  fouvtnt  une 
aâkiie  devient,  dans  fon  cours ,  fujette  â 
l'office  des  gens  du  Roi,  quoique  dans  le 
commeticènicnc  le  rot  ni  le  public.  A';f 
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«itflènt  point  d'intérêt;  de  forte  que,  attelles  ayant  été  eonfulté  fmis  iex  mmt 

contre  le  voeu  de  la  loi ,  un  avocar  chi  interpofés  ou  autrement  ^  fans  fa  voit  (t 

roi  peut  être  chargé  puur  uoe  partie  dans  elles  fêroienr  fusettes  à  comimmicarîon ,  6C 

unf  caille  où  le  public  eft  intérclTé ,  &:  avant  qu'elles  ay^nt  éré  communiquées , 

où  il  dcvroK  remplie  les  fon«tlion$  de  il  auroit  donné  ion  avis  verbalement  oit 

IGMi  <>(lîc«i  par  écrit. 

C'cll  fans  doute  cet  inconvénient ,  qui  La  cour ,  par  fon  arrêt  du  j  i  août 
a  en^q^agii  le  lé?;inarair  d  n'accorder  aux  1748 ,  rendu  corformémenr  aux  conclu- 
avocats  du  roi  le  dioit  de  poftalcr  que  (ions  de  M.  l'avocat  général  Joly  H? 
par />r<7f'i^(»n ,  5e  jolqu'à  ce  que  c^  offi-  Vleury,  ordonna  l'exécution  de  l'a  ticlc 
ciers  fu0î:nt  pourvus  de  gages  affcz  torts  8  du  réj^lcmerit  du  lîége  royal  de  Chi- 
pour  qu'Us  Duiileuc  fe  Touccnic  ,  fans  non,  homologué  en  la  cour ,  le  8  avril 
avoir  bcfbmde  fècouis  étrangers.  Les  ga-  i€tt, 

ges  des  avocats  du  roi  n'ayant  pas  éré  En  conféqucnce  ce  permet  à  la  partie 

at:;;nicnrés  fu.'Hf.immcnt  depuis  cette  épo  de  M*  Carfilier  (l'avocat  du  roi  ) ,  de  fof- 

3UC ,  ils  ont  été  maintenus  jjtuu'à  préicnc  tuler ,  confultcr,  écrire,  &  pUider  dans 

ans  le  droit  que  leiu  accorde  lordon-  toutes  les  cattfo&  afFnres,  tant  en  pre- 

nance.  V(3vci  les  Arrêts  cirés  par  M>  mierc  ir.flancs  que  d'appel ,  où  le  roi ,  le 

Joui^c  u^i Jufrà ,  n".  148  6*  14p.  public,  lEzlife,  ouïes  mineurs  n'auronc 

Qn  trouve  néanmrim  dam  Joly,  tom,  wcm  haint ,  &  «itret  non  fitjecres  i 

I ,  pag.  i  aSo  ,  un  anèt  des  grands  jours  comoiunicicîoa  n. 

de  CIcrmont ,  du  ti  novembre  15  S:,  Cet  arrêt  contient  d'autres  difpofitiom 

qui  iait  defenfes  aux  avocats  du  roi  du  que  nous  rapporterons  au  mot  Commw 

^léfidial  de  Clermont  d'écrire,  confultcr  nication  aux  gens  du  Roi;  &  fur  lé 

êc  poftuler  pour  les  parties.  Cet  arrêt  a  furplus  «.'es  demandes,  met  les  pairies 

été  faits  douce  déterminé  pai  des  ciiconf-  hors  de  cour.  Plaidoycnei  ffoL  ;i3a-a^6« 

tances  patticoHeres.  ji. 

lUuficLirs  arrêts  OIK  ntrânentt  ladé^  Ainfi  il  eft  juçé  qu'un  avocat  «lu  roi 

fenfe  abfolue ,  faite  aux  avocate  du  roi ,  ne  peut  pas  plaider  pour  la  partie  qui 

de  plaider  dans  les  caufes  où  kur  mi-  l'a  confulté ,  lorfquc  l'aâaire  eft  devenue 

niftere  ,  comme  gens  du  rd  >  peut  être  fujette  à  communication  »  depiûs  fk  con> 

jnrérelTé.  Il  y  en  a  un  cnrr'aurrcs,  du  31  fulration  donnée. 

août  174$  f  rendu  entre  les  avocats  de  4.  Dans  les  caufes  où  l'avocat  du  rot 

Chinon  &  M*  Renant  de  Tertifiime,  plaide  comme  défenfeur  d'une  partie,  il 

avocat  du  roi  au  Hége  de  la  même  ville,  doit  fe  mettre  i  la  barre  où  les  avKats 

Le  l^eiir  lie  Tertifjme  demandoit  à  fe  placent  ordinairement  ;  5;  il  n'y  a  en- 

fÈtfe  maintenu  dans  le  droit  de  plaider  &  cre  lui  &  les  autres  avocats  aucune  dif- 
^crire  comme  avocat  dans  toutes  les  ftinâion  ;  Attht  du  7  fepteinbre  1711» 

araires  non  fujettes  à  communication,  <7rr.  14  , ailfiippJiéiDenC du }Ouiiial dcsAO' 

^  dAiu  celiez  conunuiùcmties  fur  Uf-  diences. 

AVOCAT  FISCAL  bt  AVOCAT  DU  FISC 

Voyez,  »•  Minijlen  puHic;  i*  Juri/diUion^ 

I.  On  nomme,  dans  les  juflices  de  fei-  Voyez,  fous  Je  mot  Jufitce  ftl^M' 

Î leurs,  avocat fijcal^  un  officier  chargé  r.'<t/«  ,  à  qui  appartient  la  nooMnadoo 

y  remplir  les  fondlions  du  miniftcre  pu-  des  avocats  fifcaux. 

f>!ir,      particulièrement  d'y  porter  lapa-  z.  Les  réglemens  que  ToB  a  tappoitél 

rôle  dans  les  CAufes  où  îc  fcigneur ,  la  dans  l'article  précédent  ,  concernant  les 

comiQuoç  OU  les  ouoeuxs  ifiûf,  ii^t^çf-  droits  &  les  fondions  des  avocats  du  lot, 

ièh  '  «'a^pU^uenc  aiiffi  jniz  avocats  fiCçaos, 
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M.  Jouiïc  ,  Traité  Uc  i'adniimiiration  titres  parricuiicrs ,  fur  Icfflacls  I«  procu-» 

«  Ja  juftice  ,  tom.  i  ,  an,  a ,  n«  i^o^  rcur  filcal  fe  Ibndoir ,  6c  il  fit  voit  qu'il» 

»S>P,  cite  plufieii-i  n.rf}"5,  qui  érablifTcnt  n'avoicftc  rien  rie  folidc. 

Cette  conformité  de  régiemcns.  Voici  im  Le  même  magidrat,  en  examinant  ie 

atrCciëcenr,  qui  ne  laiue  aucuaiiouce  fiix  mérite  de  l'oppontion  formée  au  greffe 

«e  point.  par  l'ivocxt  nrca),  à  la  remife  du  tierfr 

Le  ficur  DufTauflay  &:  le  (îeur  Rivière,  dffs  épiccs  dos  conclufiors  où  i!  auroit 

l'un  avocat  fifcai ,  &  l'autre  procureur  fif-  dù  être  appelle,  obferva  que  le  ïcglemer.tT 

cd  au  bailliage  &  duché  pairie  de  Roan>-  du  6  juillet  170^,  qui  fe  trouve  au  Jour- 

ne  ,  ércicnr  divifés  fur  la  nariirc  fie  leurs-  nal  des  audiences,  pouvoir  fervir  de  guide 

£>nâions  re^eâives  ,  &  particulièrement  pour  cet  objet  ainh  que  pour  les  autres.' 

fiv  la  préfeance.  et  LVivocat       toi  du  bailliage  de  Gieo 

Arrêt,  le  ai  mars  178^1,  conforme  aux  redainoit,  comme  b  fait  aujourdliid  1«- 

conclti fions  de  M.  l'avocat  géné.al  Se-  vocar  fika! ,  le  ricrs  des  concluions  aux- 

giiier,  qui  «  ordonne  que  les  arrêts  de  quelles  il  auroit  dù  concourir  ,  quoique 

léglement  de  la  cour  concernant  la  nature  dans  le  fait  il  n'y  eût  pas  concouru  ,  8c 

des  fonLlions  refpedlivcs  des  officiers  du  on  le  lui  adjugea  du  joue  de  ia  xét^" 

parquet  des  iulbces  fubaiternes  ,  notam-  cion  ». 

Bient  celui  cfu  é  juillet  170^  ,  rendus  mNous  ne  penfons  pas,  ajouta  M.  fa-- 

pour  ceux  du  bailliage  de  Gien,  (êront  vocat  général,  qu'on  puifTc  raisonnable' 

exécutés  au  bailliage  de  Koanoe  iekin  men:  oppofcr  à  l'avocat  ffco!  que,  dc- 

kuT  lormc  &  teneur  j>.  puis  l'ongine  de  la  conteftation,  il  a  cellé; 

»  Ordonne  pareillement  que  le  tier»de»  toutes  les  fenétions  de  fon  mintflerc.  El* 

épiccs  ,    des   conclunotis  q;ji  a:ir  ;-i^  été  les  lui  étriznr  rnr/-flf        ^  il  n'efl  pas- 

£rifcs  par  éait  par  le  procureur  iilcal  fur  furptenant  qu  li  ait  mieux  aimé  ne  point 

s  pnxès  civik  Se  criminels  depuis  le  jour  les  exerces  »  que  de  ks  cxorcer  dWe  ma* 

de loppcfitioii  av  greffe  (du  bailliage  de  nlete  qiti -ne  pouvott  qua  le  cbmpro* 

Roanne),  fera  remis  &  reftitué  au  lîeiie  mettre  ». 

DuIIàufuy,  avocat  fifcai  ......  3.  Le  terme  d  avxjcat  fifcai  cft  la  tra- 

»  Ordonne  que  le  pré(ènt  arc^  fera  lii  êa^&oo.  de  l'expreflion  latine  mdvocstusr 

&  publié  au  bailliage  &c  duché  pairie  de  Jî/l  i 

Roanne ,  l'audience  tenante  ....  con-  Chez  les  Komains  »  ïavoeat  du  Jifc 

damne  le  procureur  fifcai  aux  dépens  étoir  chargé  de  défendre  le  domaine 

4^u  tm  mmutt,.  le  tréfor  du  prince  dans  toutes  les  cau- 

Par  rapport  à  la  préféance,  M.  Tavo-  fes  où  il  étoit  intércfïé.  Vovf?  le  rirrc  du 

cat  général  dit  que ,  dans  ia  thefe  géné-  Code,      advocaùs  Jifci  ûc  les  ioix  citées 

fale,  il  n'y  avoir  point  de  doute  quVUe-  parGodefiroi  fiir  ce  titre, 

appartenoic  à  l'avocat  fifcai.»  Les  régie-  4.  L'intcrvtn:ioa  de  l'avocat  du  fifc 

mens ,  les  ufages,  font  uniformes  (ur  cet  n'étoit  pas  néccirairc,  comme  l'Qnt  avancé 

«bjet  ,  &  depuis  la  première  cour  du  quelques  auteurs dans  toutai  les  caolês 

xoyaume ,  jufqu'à  la.  dcniiere  des  iurildic-  d'ërat ,  appellées  cduj<t  UitmUs  ^  tmSi^ 

tions  feigncuriales,  ces  Ioix  &  ces  ufages  feulement  lorfque  le  lifc  contcftoit  à  un 

Ibnt  en  vigueur  ».  Vo;^ci  ,  cependant,  homme  la  liberté  ,  ou  qu'ua  homme  la 

■ti  mot  Avocat  du  rot  ^  f  IV  ^      »r  reclanoit  contre  le  fifc  i  c'eft  ce  qui  ré- 

t^uelquf!;  exemples  contraires.  fuite  dfil  Joix         fi  i      J9.  &  ae  pu*' 

M.  l'avocat  général  diTcuot  eofi^ce  jes^ 
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A  V  O  C  A  T   G  É  N  ii  R  A  L. 
Voyez»  X*  Muûfitn  puHie;  x'*  Jiui/di&mu 
SOMHAIK^S. 

■j  I.  Définition  :  ohfervdtions  générales, 

§  ir.  Origine  :  diverjes  caujes  de  iaccroijjement  de  leur  dignité  i  prérogative** 
$  IH.  FonSions  à  Vûudiettee, 

^  IV.  FonSions  (tu  parquet. 

^  V.  Autres  foniiions  près  du  roi  ou  du  parlenunt, 

$  VI.  RégUmens  tntrt  MM*  les  twœau  g/runmx  &  M»  U  pnmtmtr  géndraL^ 
$  VIL  Droits  &  ufages  de  MM.  les  avocats  généraux  i$t  fgrioimtt  éê  Péiité 
Fondions  partùuliens  ds  Vancien  d'$i 


Fondions  par$ituliens 

$  I.  I.  On  nomme  avocat  général  un 
grand  officier  ,  charge  des  fonctions  du 
miniilere  public  dans  une  cour  fouverai- 
ne  ,  &:  qui  a  parttculîefement  le  droit 
d'y  porter  la  parole  dans  les  caules  ou 
le  roi,  le  pubÙc»  ieglife  ou  les  mmeurs 
\  font  intértilés. 

2.  Le  titre  A' avocat  général ,  que  Ton 
donne  anjourdlnii  aux  ftiils  avocats  du 
xoi  des  coûts  fouveraines ,  étoic  ancienne* 
tnenc  commun  k  tous  les  avocats  «a  pv 
lemenr  ,  de-  njcmc  que  le  titre  de  procw 
reitr  e^c'ncnil  éroir  commun  à  tou«;  le;  pro- 
cureurs au  parlement,  {wosci  Procureur  j. 

-RenattC  Dacy  eft  qualifié  y  dans  des 
lettres-patentes  de  février  ijf  fî,  f:-'n<'ral 
advocat  en  parlement  ,  6*  aujlp  ejpécial 
étdvtteàt  du  roi.  Oidonnafioes  dttfoitvre^ 
tom.  3  y  pae;.  345;  Les  mêmes  qualités 
lui  font  données  d  im  un  arrcr  du  28  mai 
*559»  ^'f^  Joly,  des  Otiîces,  tom.  1  ^ 
aux  addidons ,  pag.  fo8. 

3.  Le  vcrirr.Slc  rirre  des  magiftrars  que 
Ton  nomme  communément  avocats  gé- 
néraux cft  donc  celui  é'avoeae  ébi  roi; 
ils  ne  finit  point  qualiBés  autrement  dans 
les  arrêts  rendu";  en  la  chambre  du  con- 
icil  fur  leurs  conciulions.  On  y  lie  «  les 
Mgens  du  toi  étant  entrés»  M'  

iaavociit  dudit  fàgncur  rot^  poCtailC  ia 
nparole,  ont  dit,  &c.  3). 

On  remarque  les  mêmes  expieffions  dans 
leurs  proviilons ,  dans  les  proccs-verbaux  deis 
lir?  de  iiiflicc  Çc  dans  les  loix ,  où  il  cft  fait 
mention  des  avocats  du  loi  près  des  cours  » 
^iDoii»  ordipaixottent}  C91  oofeucdt^ 


[  $ntr  tux* 

aufli  quel(|oes  exémples  du  contrûce»  ca* 

tr  autres  1  article  7  de  l'ordonnance  du 
mois  de  novembre  1774 ,  que  nous  rap- 
pottetom  au  ^  fuivant,  n*  1 5  ,  &  Vm* 
cle  4  de  l'édit  du  même  mois  de  novem- 
bre ,  portant  rétablifTement  des  andent 
officiers  du  parlement. 

4.  M.  le  préHdent  Henaut  ,  Alm^ 
chronologique  de  l'hiftoire  de  France,  rc» 
marque  qu'Antoine  Seguier  ,  avocat  du 
xoi  au  parlement,  depuis  15S7  iufqu'en 
z^Z4»  cft  le  premier  à  qui  le  titre  d'<z- 
vncût  ^e.iér.tf  fut  donné }  îi  âut  ajoutée 
dan<(  le  fens  actuel. 

5.  On  ne  re^it  point  les  avocats  gé« 
néra'ix  nvanr  i'age  de  ?o  a'  s  ,  fan$  dif» 
pcnfe.  (  \  oyez  Di/pen/e  d'âge). 

$  n.  .1.  Dans  1  origine»  M  M.  lesafO» 
cats  du  roi  au  pariemenr ,  c<ai  étolent 
toujours  choifis  dans  l'ordrt  des  avo« 
cats  ,  continuoient  à  plaider  èc  à  con» 
liilter  pour  les  patdculieis  ,  d'après  ieoc 
nomination ,  comme  ils  avoicnt  fait  au-» 
par^vant.  11  feroit  facile  d'en  rapporter 
une  multitude  d'exemples  :  les  icigpftica 
des  audiences  de  la  cout  »  des  quatOR* 
Se  quinzième  Jîecles ,  en  fournirent  preP- 
qua  chaque  page.  Tantôt  on  von  qu  ua 
des  deux  avocats  du  roi  n*a  plaidé ,  peir- 
dant  une-  audience  entière ,  que  pour  des 
pardcuiiers  j  tantôt  on  voit  le  même  avo- 
cat du  .roi  plaider ,  dans  une  même  au- 
dîéhce,  une  cuilè  pour  le  roi  ic  une  ao* 
trc  pour  des  parties  •,  fouvcnr  on  tCOUW 
qu'un  avocat  du  roi  a,  dans  une  mêrae 
caiifcy  pwlé  poux  k  xoi»  &  plaidé  pour 

m 
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une  partie,  donr  les  int'-ré'*;  é'oîiM'st  lié»;  qu'elle  rcçc^i':      fer  mens ,  MM.  les  avo- 

•vec  ceux  du  roi.  Voyez  ie  Duioguj  Jci  t-ats  gt:nérau.\.  ne  prennent  point  ce  jout 

«vocats  de  Loifcl ,  pag.  40^9.  leur  féaiice  iur  le  banc  qu'ils  occupent 

i.  Un  arrcc  du  parlement,  de  l'année  ordinairement  aux  grandes  audience";-,  mai< 

'5^i>  défendit  aux  avocats  du  roi  &  au  ils  iont  placés  fur  celui  où  ils  fe  nietteni; 

procureur  eénérai  de  prêter  leur  mimltere  imfque  la  cour  prend  (ïance  fin  ks  bas 
aux  particuliers  \  mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  '  fiéees. 

exécuté  ,  fuivant  la  norc  de  l'ehufTe  ,  rap-  M.  Talon,  portant  la  parole  à  la  grand'- 
portée  par  Joly,  des  OiHces  de  I  rancc,  chambre,  le  27  janvier  1^87  ,  difoit 
liv.  i  y  til.  p  ,  n*  II.  Cependant  en  (c  que  le  plus  grand  avantage  des  charges 
J5i^ ,  Pierre  Lizet,  avocat  du  roi  en  la  qu'ils  ont  l'honneur  d'occuper,  c'cft  celui 
cour ,  fe  crut  obligé  d'obtenir  la  pennif-  n'cae  les  premiers  de  l'ordre  des  avocats, 
fion  de  confiilter  pour  les  patdes  dans  d'être  i  la  tête  d'un  corps  fi  iUuftre ,  du« 
les  af&ires  où  le  roi  &  le  public  ne  fe-  quel  ils  ediment  à  honneur  de  Éûre  par- 
roient  pa?  intérefles  ,  ce  qui  lui  fut  ac-  tie  »;  d'où  il  conclut  qu'ils  éîoient  ooli'* 
toïdé  par  des  lettres-patentes  du  30  juii-  gés  d'en  maintenir  les  avantages, 
let  i(ttf,regifiréëslettfnuttX5a7.O/W0fi.  4.  Des  auteurs  ,  dignes  de  foi,  ont 
JbL  8jj  cotte  L.  rapporté  des  provjfions  d'avocat  du  roi. 
Enfin  l'ordonnance  d'oâobte  1555  >  données  par  le  roi,  le  17  ôdobrc  1547, 
ttiap.  2 ,  art.  3  ,  défoidït  aux  avocat»  ëc  à  Robert  le  Coq ,  &  le  14  janvier  1351» 
procureur  dn  xen  en  la  cour,  «de  prendre  i  Gérard  de  Moncagu,  avec  la  claufe  /re- 
charge auame  ,  foit  de  judicanirc,  penfion,  tum  &  pubUcatum  ^  &:  le  ferinenr. 
d'autres  pcrfonnes  (  que  le  roi  ) ,  pnndoyer  Cependant  on  a  prétendu  que  M.  le 
aucunes  matières,  loit  dviles  ou  cruni-  procureur  général  a  eu  anciennement  le 
nellcs  ,  autres  que  des  caufes  du  roi ,  A  droit  de  nommer  lui-mcnie  aux  offices 

Ecine  de  fuljpenlion  de  leurs  offices  poux  d'avocats  généraux.  L'on  rapporte ,  à  l'ap- 

I  première  rois,  oui  de  ce  lèntiment,  une  conunif&on  de 

L'ordonnance  deBlois,  de  If79f  4rr.  M.ie  procureur  général ,  en  date  du  |i 

/ 15,  défend  aufïî,  en  termes  exprès,  aux  mai  1430  ,  dans  laquelle  on  trouve  le 

avocats  du  roi  des  cours  fouveraines ,  de  nom  de  Jean  Barbin ,  alors  avocat  gé- 

'  poftuter  èc  confiUttr  pour  les  parties  ,  néral ,  &  dont  voici  les  termes.  . 
en  quelque  caufe  que  ce  fuir  \       ccrrc       «  Ce  jour,  M.  Pierre  Coulînor,  pro- 

loi  n'a  pas  eu  bel  foin  d'être  renouveliée  cuieui  général  du  toi  ,  a  fubtUtué  eu 

depiiis ,  ayant  toujours  été ,  en  général ,  lieu  de  lui  pour  le  roi,  MM.  Jean  Bar- 

obfervée  eaaâem^ nt.  bin  ,  Jean  wnon  ,  'Jean  Vian ,  &;  chacun 

5.  MM.  les  avocats  généraux  ont  été  d'eux,  &  leur  a  donné  pouvoir  de /)/ay<j'tfr, 

longtemps  infcrics  dans  le  tableau  des  avo-  procurer  &  befogner  pour  le  roi ,  &c.  a. 
cats  au  parlement  de  Paris ,  &  en  tête ,  du      5.  On  ne  conno!t  point  d'exemple  de 

moins  depuis        ,  comme  on  le  voit  par  révocation  des  pouvoirs  doiuiés  aux  avo- 

ies  liftes  qui  font  atiïchées  à  la  bibliome-  cats  giénéraux ,  en  remontant  aux  temo^ 

oue  des  avocats.  C'ëtott  une  fuite  néoef-  les  plus  reculés  ^  ce  qui  donne  lieu  de 

iaire  de  ce  qu'ils  ne  renon^oient  pdinC*  penler  qu'ils  ont  été  ,  des  l'origine,  ifi^ 

Aans  l'origine,  à  plaider  8c  confulter  pour  moviMes ,  ainfi  que  les  autres  membres 

les  particuliers ,  lorfqu'iis  étoient  nommes  du  parlement.  Voyez  Parlement  Se  Amch- 

avocats  du  roi.  Aujourd'hui,  i  la  rénova-  vibUité  y  tom,  1  ,  pag.  59/. 
tion  du  ferment ,  qui  fe  fait  tous  les  ans       6.  M.  ie  préfidcnt  Hénault ,  Abrégé 

le  lendemain  de  la  iaint  Martin  ,  MM.  les  chronologicjue  ,  tom,  z  ,  pag.  as»  le- 

aivocats  généraux  Ibnt  appellés,  chacun  par  marque ,  d  après  I^ufeL ,  que  la  première 

leur  nom  propre ,  en  tete  darôle  desavo^  fois  que  les  chargp«  d'avocat  &  de  pror 

Ca«  ,  pour  prêter  le  ferment.  ciiretir  général  ont  été  vendues  à  prix  d'ar- 

11  ett  même  à  remarquer  que  quoique  gent ,  a  été  iorique  BeUievru ,  ^rélidonc 

la  cour  Ibit  fitt  les  h«Ht$  fiéges ,  lot^  au  parkmtot  de  Paris»  ayant  refîgoé  fa 
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charge,  au  mois  d'auûc  1580,  en  âtveur 
de  fiarnabé  Briflbn ,  qui  en  paya  foixante 
znilie  livres  :  ce  deinier,  qui  étoic  avocat 
général ,  vendit  fa  charge,  à  JacquesFi^e» 
quarante  mille  livres. 

7.  L'on  ne  connofc  point  d'éclit  «Tëfa- 
blifTcment  des  deux  premiers  offices  d'a- 
vocats généraux  du  parlement  de  Paris , 
parce  que  kur  origine  remonte  à  une 
époque  trop  ancienne. 

On  lit,  fur  un  regifbre  du  parlement» 
à  la  date  du  ay  avril  1471 ,  que  «  dkpuis 
pins  de  deux  cents  ans ,  il  y  a  deux  avo- 
cats du  roi,  l'un  derc,  l'autre  laïc,  &  font 
perfonnes  qualifiées  i:>.Plaidoymt4%  coud 
XIlUyfoL  i4,  verjo. 

En  1^90  ,  le  roi  créa  une  rroineme 
charge  d'avocat  général ,  lîont  le  célèbre 
Dagueflcau ,  depuis  chancelier,  fut  le  pce- 
taict  pourvu. 

8.  On  a  fixé  les  avocats  généraux  an 
nombre  de  deux  dans  pluficurs  cours  fou- 
veiaines  du  royaume  ^  il  n'y  en  a  qu  un 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

6.  Le  premier  avocat  général  de  cette 
compagnie  tut  Pierre  frdet,  fous  Louis 
XI.  Jimia'alon  les  gens  du  tei  du  parle- 
ment exerçoiene  leurs  fon<5tions  en  la 
chambre  des  comptes  ,  ainlî  qii'an  parle- 
ment. Voyez  les  Recherches  de  Paiquier, 
iiv,  a ,  chap.  5 ,  vers  la  fin. 

le..  Le  mcmc  auteur  parle  d'une  féancc 
du  conl'eii  du  roi  ,  tenu  en  la  chambre 
des  comptes,  en  149 1 ,  avec  tcois  wor 
«9X»  génénmx  dn  parlenient;  Le  soi  «voie 
érahli  ,  en  1-4*5  »  troificme  charge 
d avocat  général,  dont  Philippe  1  huilier 
•vmtété  pouKVU}  mais  par  déclaration  du 
(  rLvril  de  cette  année,  rcpiftr^e  le  3  fep- 
tembre  cette  charge  hit  lupprimée. 

Voyez  les  Redierches  de  Pafquier,  liv, 
• ,  fki^,  j ,     le  Dialo^  da  avodCSa 

1 1.  Les  avocats  généraux  du  parlement 
'  de  Paris,  6e  de  la  plupart  des  cours  Jbi»- 
verafnes ,  jouiffent  de  la  prérogative  d'être 
précédés  d'un  huidler  dans  les  lalies  du  pa- 
lais, &c  dans  les  cérémonies  pubbques.  Le 
paiiemenc  de  Dijon  l'a  refufée  îufi]o'en  171$ 
aux  avocats  géi'éraux.  Suivant  une  lettre 
de  M.  Dagucilèau  »  du  19  ianvies  1719  ^ 
.  w  ^eftfi>ndéeiatlcin«iKuc  dessaubiN 
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de  bienféance ,  &  fut  une  honnêteté  pa- 
iement volontaire  qu'on  4,  eue  dans  la  pItH 
part  des  cours  pour  ks  gens  du  rot  ». 

(Euvres  de  DagueflTcati ,  rom.  i  o  ,  pag.  2*7. 

1 1.  L'ordonnance  d  odobre  i  j|  3  5  >  <:^^ 
f  y  mrtm  3  i  s'exprime  ûnfi  :  «  ordon- 
nons que  nos  avocats  &  procureur,  com- 
me étant  de  notre  cour ,  précédent  tous 
autres  officiers  inférieurs  &C  rciToiriiiànt 
de  notredite  cour  ». 

On  ne  fauroit  douter  que  Jepuis  crtte 
époque ,  les  avocats  généraux  oui  du  ccre 
tegardés  comme  membres  dn  parlement» 
mais  il  n'eft  pas  auflS  certain  qu'ils  fuf- 
fent  conlîdéres  comme  tels  auparavant» 
parce  qu'on  ne  les  trouve  point  dcnom- 
mes  au  nombre  des  officiers  du  parle- 
ment ,  dans  les  rôles  des  iS  avril  13*4» 
•  .  novonbte  1408  :  7  janvier  141 1» 
t)  noTOiihce  1413  ,  31  oâobie  1414» 
êc  9  juin  t^6i }  il  y  en  a  feulement  un 
du  1^  feptcmbrc  1414,  dans  lequel  leur» 
gages  font  ailignés  lépaiémenc.  En  l'an* 
née  même  tf|f  «  il  s  éleva  une  contefta- 
tion  férieufc  entre  des  parties  fur  la  queP 
tion  de  favoîr  ù  l'office  d'avocat  j;énéral 
donnoic  b  nobkllè  :  ce  c^ui  fuppote  qu'on 
leur  conteftoit  1£  qualife  de  membre  de 
la  cour,  parce  que  ,  fans  rek,  il  n'y  au- 
roit  pas  eu  de  dithcuite  lut  leur  nobldSe. 

I  ).  Le  ndniftere  des  avocats  généraux 
n'a  pas  toujours  été  gratuit  comme  il  l'di 
à  préienr.  Par  une  ordonnance  de  juiiiec 
1493 ,  art.  8^2 ,  il  eft  défendu  aux  avo- 
cats éc  procureurs  gén^fnnx  «c  de  pren- 
dre aucune  chofc  des  parties ,  foir  ■pour 
vilitation  des  informations  &  pioccs  qui 
leur  ièronr  montrés,  par  ordonnance  d» 
la  cour  ,  pour  les  congés  d'accorder  ,  poiîr 
eux  ad^indre  avec  les  parties,  ou  pour 

Suelqu  autre  expédition  qu'ils  ÉiÂèncâcaiilis 
e  iràxs  ofiiees  >h  Becucil  de  Ncim* 

tpm.  1  ,  pag.  S3' 

La  même  défenfe  fe  retrouve  dans  l'or- 
donnance d*oâobie  1535»  chap.  a,  Mgr* 
4 .'  ibidem  ,  pag.  105. 

II  ne  paroi t  pas  que  nos  rois  aieor  en 
befoin  de  renouveller  ces  défenfes  depuis 
cette  decntere  époque }  &  il  eft  à  remar- 
quer "que  les  avocats  &  procureurs  géné- 
raux ne  font  point  mentionnés  dans  l'tf' 
tick  1 1  de  rédk  de  1  £7^  »  ooaoexMK 
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les  épices      vacations  des  officiers  de  iroquet  ,  ï  i'eâèt  de  les  régler  dans  le 

Juûice  ,  qui  efl  conçu  en  ces  teunes.  fein  même  de  h  compagnie  ;  &  que  dans 

«  Nos  avocats  &  procureurs  es  bailltigei,  le  cas  où  ces  différons  ne  pourroicnt  être 

lenéchauflees ,  fiéges  préfldiaux  &  autres  conciliés  dans  i'aifemblée  des  chambres,  il 

lièges  inférieurs ,  les  avocats  àc  procureurs  fera  envoyé,  à  M.  le  chancelier  ou  à  M. 

filouix  des  feigneuts  &  les  promoteim  le  garde  des  (ceaux,  un  mémobe  oon* 

des  olKcialirés  ne  pourront  prendre  aucuns  tenant  fommairemcnt  l'objet  de  la  difK- 

droits  ni  vacations  pour  leur  rapport  à  culté  àc  les  niotits  des  prétentions  rcfpec- 

laodience  des  enquêtes,  inforautions  &  tives»  pour,  fur  le  compte  qu'il  en  ren« 

€oneiuJ!mirfuasxv*riéUementJi>tut^ês»*,  dra  au  roi,  être  ftatué  par  le  soi  ainfi 

»4.  On  a  vu,  par  ce  que  nous  venons  qu'il  appartiendra  >j. 

de  dire,  que  MM.  les  avocats  généraux  itf.  On  allure  que  MM.  les  avocats 

ne  (ont  parvenus  que  peu  à  peu  au  ran^  généraux  ne  peuvenc  pas  être  tecaCb, 

éminent  qu'ils  occupent  au)ourd'!nii.  bi  comme  étant  la  partie  publique  &  l'or- 

l'on  veut  rechercher  les  caules  de  cet  ac-  gane  de  la  loi  toujours  impartiale.  Voyet 

Croînèraenc  de  leur  dignité ,  on  en  pourxa  Miniflere  public  éc  Ke'cujhtioiu 

vemarquer  cinq  principales.  %  III.  i.  MM.  les  avocats  giénéfam  ont 

C'dt ,  1**  les  grands  talens  &:  les  ver-  des  fondions  qui  leur  font  propres,  d'au^ 

tus  de  ceux  qui  ont  occupé  les  charges  très  qui  leur  (ont  communes  avec  M.  le 

d'avocat  général  »  ùcas  interruption  juT-  procureur  général ,  mais  qu'ib  reoi^lîllcoc 

^u'à  nos  jours.  Iculs  en  fon  abfcnce  ;  d'autres  cnhn  par 

t*  Le  courage  avec  lequel  on  les  a  vus  rapport  auxquelles  le  concours  de  M.  !• 

foutenir  les  intérêts  du  grince  &  de  la  na-  procureur  général,  ou  de  quelqu'un  cic 

non,  contre  le  prince  ittHnême  abulK  pas  les  fiiUUtuts,  eft  ablbliuAent  néceffaire. 

les  miniftres.  Noas  parlerons  feulement  ici  des  fonc- 

Le  zelc  donc  ils  ont  -  toujours  été  tioos  de  la  première  &  de  la  féconde  for- 

anîmiîs  pour  maintenir  l'honneur  du  bu-  te.  Quant  aux  autres ,  voyez  le  mot  Pro» 

reau  &  les  privilèges  des  avocats  ,  dont  cureur  gênerai. 

ils  font  les  détenteurs  nés ,  foit  parce  qu'ils  z.  Les  fondUons  propres  de  MM  !e« 

communiquent  &  fraternifent ,  pour  aiiùl  avocats  généraux  font  celles  de  l  au- 

dire,  fans  ccffe  avec  eux,  foit  parce  quu  dtence. 

eft  de  leur  véritable  intérêt  qu'il  y  ait  rou-  lis  les  etercent,  rant  à  la  grand'cham- 

jours  des  orateurs  &  des  jurifconfuites  bre  qu'à  la  tournelle  6c  aux  enquêtes , 

dignes  d'exdter  leur  émalacioQ.  tant  aux  grandes  qu'aux  petites  «luûeA- 

4*  La  multitude  des  a£&iies  IflipOttaa^  ces,  mais  avec  cette  difTércncc,  qu'ils  n'af- 

tes  dont  ils  font  chargés.  fiftcnt  point  habituellement  aux  petites  au* 

5**  Enhn  l'expédition  gratuite  de  toutes  dietices  ,  mais  feulement  quand  ils  fonft 

les  affiiires  dans  iefqaelles  MM.  les  avo-  avertis  de  s'y  trouver  pour  quelque  cauilt 

cats  généraux  portent  la  parole ,  ou  qui  fujerte  à  communication, 

font  foumifes  à  leur  jugement  \  tandis  Ces  caufes  font,  en  général,  celles  où 

qu'anciennement  ils  teoevoient  des  liono-  le  roi ,  le  public ,  l'églife  ou  les  mineari 

flores.  font  intérefles.  Mais  il  Y  a  une  diftiâiiK* 

15.  L'ordonnance  du  moi?  de  novi-na-  tion  à  faire  entre  ces  différentes  caufcî. 

bre  1774,  tegiftrée  le  iz  du  mc;nc  mois,  3.  lantot  L  tlt  k  roi  qui  intente  une 


porte ,  art,  j ,  que  ce  dans  le  cas  où  il  a^on  ou  fe  défend  contre  des 

îurvitndroit  quelque  difficulté  entre  les  licr-^  ,  dai^s  des  affaires  qui  concernent  fon 

officiers  de  quelqu'une  des  chambres  du  domaine  ou  les  droits  de  Ùl  couronne, 

parfemeoc  8c  les  avocats  6c  procureur»  Alors ,  cômme  il  eft  partie  dans  k  caofe- 

généraux»  relativement  à  leurs  fonébons,  des  l'origine  de  la  conteftadon,  l'avocat 

«iux  droits  Se  priviléf;es  de  leurs  offices,  général  qui  plaide  poiir   lui  ,   eft  queU 

eile  fera  porrée  aux  chambres  alfemblécs,  quefois  obligé  de  parier  le  premier ,  fui- 

—  Ic^ptemier  préfident  fera  terni  dcco»  vanc  la  cc;gle  générale,  qui  veut  que  ci. 

£eeee  ij 


« 
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fMr  1-  tîemandciir  qui  foie  entendu  d'a- 
bord. Cela  a  écé  ainlî  ordonné  en  1710, 
«ians  Ttflàire  du  marquis  de  Fontenillcs, 
contre  M.  le  procureur  général  ,  fur  la 
^ucftion  de  favoir  fi  la  terre  de  Coiirte- 
nay  étoit  ou  n'étoit  pas  domaniale.  MM. 
les  gens  du  roi  prétendirent  que  M*  Pré- 
vôt ,  chargé  de  la  caufe  du  marquis  de 
Fonteoilles ,  qui  étoit  détendeur ,  dévoie 
fMrler  le  pieinier}  ma»  la  cour  décida  que 
AI.  de  Lamoigno»,  aknt  avocat  gé n'irai, 
p!ai(!croit  h  premier ,  comme  demandeurj 
ce  qui  tut  exécuté. 

L  arrêt  définitif  intervenu  dans  cette  af' 
f-.irc  ,  5c  par  lequel  M.  le  procureur  gé- 
Aerai  a  ère  débouté  de  fa  demande,  eil 
du  21  juin  17Z0.  Les  piaidoyers  &  far- 
rct  font  imprimés. 

Dans  ces  mêmes  cas,  les  avocats  des 
parties  ont  la  réplique  fur  les  avocats  gé- 
aéraux.  Les  exemples  en  font  alTez  com* 
muns  au  parlement  de  Paris.  Nous  en 
avons  été  témoins  dans  l'araire  du  col- 
lée de  Clermont,  entre  M.  le  procureur 
général  &  les  créancier  des  Jefuites ,  ju- 

§ée  pat  arrêt  du  i9  juillet  17^3  r  & 
anr  celle  du  retrait  de  quelques  biens 
du  maréchal  de  BeUe-ifle»  intentée  par  ma- 
dame de  fiecqnéc  oomie  le  xoL  Voyez 

4.  Tantôt  ce  ibnt  des  paztictdien  qid 

font  feuls ,  au  commencement  ,  patties 
dans  la  caufc  ;  &  alors  ]*a%"ocar  général 
ne  parle  qu après  les  avocats  des  parties, 
Ibic  qu'il  ûc  ititentton  de  tt  reiMure  par- 
tie intervenante  on  non.  Voyez  /iir«r- 
Vention, 

Dai»  cei  dernières  caufe»,  lorfqn'elles 
fi>iit  un  peu  étendues  ,  l'avocat  général , 

après  avoir  fair  !c  récir  de»;  faits,  la  les 
tirres,  &  rapporte  les  concluiions  de  cha- 

3 ue  partie,  fait  l'analyfe  de  ce  qui  a  été 
it  pour  leur  i!cr_"nfe  relpci>i  .  e ,  0:  pafle 
à  fes  propres  létieiions  par  ces  mots  ;  ^ 
moire  égard. 

Si  la  qneftioii  iode  iiir  quelque  point 
de  droit  ,  il  rappelle  ordinairement  les 
principes  de  la  madère  pour  en  &ire  l'ap- 
plication à  l'efpece  particulière ,  &  il  prend 
enfin  l'es  concluions,  qui  font  ainfî  con- 
çues :  /Jans  ces  ctrconjiances  par  ces 
âèiifidérationt  ^  nom  tjtimom  qu'ii  y  g. 
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lieu  d'ordonner  telle  chofe  ;  ou  bien,  de 
recevoir  Ai,  le  procureur  général  partie 
intervtmnu  y  mfiuit  droit  yûr  fon  ituer' 
Vtntion  ,  ordonner ,  &c. 

^.  L  avocat  général  s'exprime  ?»:  con- 
clue toujours  en  nom  coileélit'  »  parce 
qull  porte  la  parole  tarit  au  nont  de  M.  le 
proairciir  général ,  qu'au  nom  des  avocats 
généraux  ^es  collègues ,  qui  tbiment  avec 
Eli  un  Icul  corps  chargé  en  commun  des 
fondions  du  minidere  public.  Il  parle  ganté 
&  refte  couvert  lorfqu'il  prend  (es  con- 
cluions, à  la  diiTérehce  des  avocats  des 
parties ,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  fe  cou- 
vrir en  concluant ,  parce  qu'alors  ils  font 
la  fonâion  des  piocuieurs. 

L'avocat  général  ne  le  découvre  pas 
non  plus ,  comme  les  avocats  font  obli- 
gés de  le  faire ,  lorfqu'ils  lifent  auelque 
pièce,  parce  que  ceux-ci  font  auili  pour 
lors  la  fonâbn  des  procureurs. 

6.  LorfquL-  l'avocat  général  plaida  î 
une  cauic  ,  il  a  la  liberté  de  parler  auiif 
longtemps  qu'il  lui  plaît ,  fans  que  le  pré* 
lident  puilfe  l'interrompre  ,  lorfque  l'heure 
de  l'audience  finit  ;  ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  que  la  caufe  publique  ne  Ibuffre  aucun 
retaid.  Mais  on  a  vu  quelquefois  des  avo* 
cars  générair»:  par-.agcr  eux  -  mcmcs  letir 

{>laidoyerie  en  pluheurs  audiences  ,  dans 
es  ajflMres  qui  demandoient  d'être  trsdtées 
avec  beaucoup  d'étendue. 

M.  l'avocat  génétal  qui  portoir  la  pa- 
role, le  21  lévrier  172 1 ,  dans  l'aâaire 
du  duc 'de  la  Force ,  ayant  été  ncer- 
rompu  par  celui-ci  ,  qui  étoit  préfcnt, 
obferva  qu'il  ne  dévoie  être  interrompu 
par  qui  que  ce  fut ,  que  par  M.  le  pre- 
flûer  préudent. 

7.  Lorfque  plufieurs  de  MM.  les  gens 
du  roi  adilient  enfemble  à  l'audience ,  ils 
fe  placent  dans  Tordre  Ibivant  :  le  plus 
ancien  avocat  général  ,  le  procureur  gé- 
néral ,  le  fécond  &  le  trcMiîemc  avocat  gé- 
nétaL  Suivant  la  règle  générale,  quand 
l'un  d*entr'cmc  porte  la  parole,  tous  fes  col- 
lègues doîvrnr  T'Wçx  debout  comme  îni  5c 
fe  découvrir  quand  il  fe  découvre ,  pour 
marquer  qttlls  léninflènc  ï  hà  dans  Te* 
xercicc  de  fes  foncflions;  Se  que  fon  avis 
doit  êrre  r^vr\rM  comme  ra>'js  commun 
des  gens  du  xuu  \  o/ez  Coaclujions^ 
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•  Cependant  ,  lorfquc  le  fccoivl  on  le 
troilîeme  avocat  général  parlent  aux  gcaii- 
<)es  audieRces ,  ceux,  de  MM.  les  -gens  da 
roi  ,  oui  font  au-delTus  de  lui,  rcftenc 
aflîs ,  de  pctir  de  le  couvrir  &  de  l'cm- 
pêchei  d'être  vu  &  entendu  des  juges  aulH 
bien  qu'il  doit  Têtre. 

Mais  à  la  mercuriale  &C  aux  pctirc';  au- 
diences, les  gens  du  roi  fe  lèvent  tous, 
&  reftent  ddx»uc  lorfqu'un  (f  entr*eiiz  par- 
le ,  fans  diUindion  de  rang,  ce  pacce-qptll 
n  cft  pas  à  craindre  alors  que  celui  qui 
parle  Ibit  couvert  par  ceux  qui  ne  parlent 
point,  &  que  c*ett  Iciileinent  pour  é>fiter 
cette  indécence  que  tous  les  gens  du  roi 
ne  fe  lèvent  pas  toujours,  lorfque  l'un 
d'entt^eax  parie  à  ta  grande  audience  ». 
Ce  font  les  termes  d'une  lettre  de  M.  Oa- 

SuelTeau,  du  17  décembre  173 1;  (Euvjtes 
e  Daguelleau,  tom.  8f/)ag,  ^20. 
S.  An  padement  de  Parb  ,  M.M.  les 
avocats  généraux  fe  partagent  cntr'cux  le 
ièrvice  de  la  tournelie  ôc  des  petites  au- 
diences ,  de  forte  que  chacun  d'eux  y 
femplit  fès  IbnâioHs  feul  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année.  Les  grandes  au- 
diences fom  les  feules  où  ils  iaifent  icui 
lêndce  concurremment  ;  &  dam  les  cau- 
fcs  qui  y  font  portées ,  le  plus  ancien  a 
le  droit  de  choilîr.  M.  Dagueilèau  ap- 
prouve cet  ufage ,  dans  une  letcce  du  17 
décembre  1791 ,  tom,  10  de  fes  (Ettvres, 
pag.  423. 

9.  On  trouvera ,  fous  les  mots  Commu- 
nicMÎon  6c  Rôle ,  le  détail  des  cauTes  dans 
iefquelles  MM.  les  avocats  généraux  doi- 
vent donner  des  conduiions ,  &  la  ma- 
nière donc  les  pièces  kur  en  (ont  com- 
muniquées. 

ic.  A  Paris ,  aux  audiences  de  neuf  heu- 
res des  mercredi,  tant  à  la  grand  cham- 
bre qu'à  la  tournelle,.  &  à  celle  du  Ik- 
mcdi  à  la  gran(^'c'-i:i:i:brc ,  l'ufage  s'cft  in- 
troduit ,  depuis  une  cinquantaine  d'années, 
que  le  plus  fouvent  MM.  les  avocats  gé* 
nérauz  rendent  lèub  compte  de  l'aifàire> 
les  avocats  des  parties  prennent  feulement 
des  conciulîons. 

X I.  On  a  parlé ,  ibut  le  mot  Avocat , 
J  II  ,  n"  6  ,  des  conclufîons  qu'il  cft 
nécef^irc  que  les  gens  du  roi  donnent 
à  l'audience  pour  la  réception  des  avo- 
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cars.  Voyez  aufli  R^ctption^  Pairt^  In^ 

citation. 

12.  Quant  aux  harangues  que  MM.  les 
avocats  généraux  prononcent  tous  les  ans» 

chacun  a  Ton  rour,  à  l'ouverture  des  au- 
dieuccs  après  la  iauit,  Martin  ,  voyez  Ha^ 
mnguei»  -  * 

5  IV.  I.  Nous  avons  annoncé  qu'il  y 
a  des  fonctions  communes  entre  Àl.  le 
procureur  général  5c  i  M  M.  les  jfvocats 
généraux  i  mais  que  ceux  ci  peuveqt  exej> 
cer  feuls  en  l'abfence  de  M.  le  procoreoc 
général. 

De  ce  nombre  eft  TobUgation  de  fe 

rendre  les  matins  au  parquet,  avant  & 
après  l'audience  de  la  grand'chambre , 
pour  y  recevoir  les  oomniatticatioos  des 
caufes^alls  doivent  plaider.  Voyez  Côm« 

mmûeation. 

t.  Ils  doivent  s'y  rendre  aulli  pour  ju- 
ger enfemble ,  ou  oiacun  lépatément,  fes 

appels  d'inconipétcncc  &  de  déni  de  ren- 
voi \  les  conHits  entre  les  chambres  du 

{larlement}  les  nullités  de  procédures,  & 
es  autres-  aHatres  renvojrées  par  arrêt  au 
parquer.  Voyer  les  mots  ZJe'ni  de  ren- 
voi ,  Conflits  i  Nullités  de  procédure. 

l.  Suivant  les  ordonnances  de  tt69  & 
de  1737,  les  conflits  élevés  entre  les  cours 
de  parlement  &  les  cours  des  aides  éta- 
blitt  dans  la  même  ville ,  doivent  être  ju- 
gés au  parquet /les  pailemens  par  les  gens 
du  roi  des  deux  cours  réunis  ;  voyez  j  pont 
plus  de  détails  ,  le  mot  Conflit» 

4.  On  a  expÛqué ,  (bus  le  mot  jfvîs^ 
^  If,  pag,  6y(jy  la  forme  des  jugemcns 
rendus  au  parquet  dans  ces  diôérentt  s  oc- 
caHons.  Voyez  auffi  Panjuet  Se  E.<pt- 
dient. 

§  V.  I.  Outre  les  fondions  fiabirucl- 
ics ,  dont  nous  venons  de  parler ,  MM. 
les  avocats  généraux  en  remplUlènt  dau- 
très  près  du  roi  ou  du  parlement»  dant 
des  occalions  extraordinajj;es. 

Telles  font  les  commiffîons  qu'ils  re- 
çoivent fouvent  du  parlement ,  St  qui  Ont 
pour  objet  ,  ou  de  demander  au  roi  le 
jour ,  le  lieu  Se  l'heure  pour  des  députa- 
dons  ,  ou  de  lui  porter  les  demandes  ou 
les  repréfcntations  de  la  compagnie. 

MM.  les  avocats  ^cnéraux  reçoivent 
alois  ,  de  la  bouche  du  zùi,  les  tepunieS| 
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BinH  que  les  ordres  qu'il  juge  à  ptopol 
de  iiure  palier  à  Ton  paiUmenc 

Pour  rûfon  ét  ces  fonéHom ,  ilf  ont 

toujouts  accès  auprès  du  roi ,  par  le  canal 
du  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
ou,  en  fon  abiciicc,  du  premier  valec  de 
diambfe.  Ils  iont  feulement  obligés  de 

{>révenir  M.  le  chancelier  d«  l'objet  dû 
cur  commidîon. 

1.  La  édits  &  Icttcei-pateneei ,  &  les 
ordres  par  écrit  do  roi  tu  parlement ,  font 
adrcfTét  à  M.  le  procureur  général  par 
M.  le  chancelier  ou  ^ar  les  fecrëtaircs 
'  ffétat  qui  les  ont  expédié»»  mais  ce  font 
orilinairemenr  jMM.  les  avocats  généraux 
qui  les  prél  entent  à  la  «rand  chambre 
^le ,  pu  »ux  chambres  aflonblécs ,  feloiB 
les  dccoiiftttnces. 

Quant  au  droit  de  porter  la  parole  en 
la  chambre  dans  ces  difiëxentes  occallons  , 
voyez  §  VII ,  «•  ff. 

j.  C'eft  aulîi  une  fonéb'on  des  avo- 
cats généraux,  du  nombre  de  celles  donc 
fi  cft  ici  queftion .  de  demander  à  U  com 
leurrée  des  personnes  qui  peuvent  avoir 
à  l'ii  parler  ,  ou  à  en  recevoir  de^  or- 
dres tels  que  les  officiers  de  police ,  de 
k  ville  8e  autres  ;  le  bâtonier  Se  les  an- 
ciens n-rK-:]'^  ,  lorlnu'il  v  a  lieu  de  les 
entendre  ^ur  quelque  tiiit  qui  concerne 
.l'ordre  des  avocats  î  &  les  procuneurs  d« 
communauté  ,  dans  des  cas  femblables, 
lelarih  à  leurs  corps. 

1  outes  les  fois  que  M  M.  les  avocats  gé- 
néraux introduifent  quelqu'un  en  la  cour  » 
i'  V  prennent  féance  ,  pour  cnrendre  ce  qui 
^<  dit,  &  conclure ,  s'il  y  a  lieu ,  tantôt  fur  le 
champ ,  tantôt  après  avo^r  demandé  à  fe  re> 
cirer  au  parquet  poat  en  conférer  enfemble 
Se  rédiger  leurs  canchifîon^  par  écrir ,  au 
cas  auc  cene  tormc  leur  pareille  plus  coa- 
venattle.  Vofei  Oonclufions, 

4.  Lnrfque  la  cour  va  en  dèputp.rion 
vers  le  roi ,  MM.  les  gens  du  roi  l  ac- 
Comr»agncnt,  &  en  fe  retirant  après  tous 
les'oejputés,  ik  s'approchent  du  roi  tous 
enfemble,  pour  le  falucr  en  leur  parti- 
culier. Si  la  dépuration  a  pour  objet  de 
complimenter  le  roi  &  la  famille  royale, 
ils  font  un  compliment  parrlculier  au  roi , 
à  la  reine  ,  &  à  cliacun  (\r_.  ce  i\  à  qi4 
les  députai  ont  ^C^é  cciui  ùc  U  f^j^** 
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pagnie.  Cet  ufagc  a  commencé  fous  Louis 
XIV.  Auparavant  lis  diiuieac  feultmeot, 
en' s'approchant  du  rok^firey  ce  fontifOê 
jais. 

$  VI.  î.  Les  droits  refpe^lîf^  .lu  pro- 
cureur gçuérai  £c  des  avocat:»  gcncraux 
du  parlement  de  Bordeaux  ont  été  réglés 
par  un  arrct  du  confeil ,  du  20  avril  i  (84» 
/apporté  au  Didionnaire  des  aitôs  fous 
le  mot  Avocats  généraux  ;  3c  par  lequel 
il  ell  ordonné  que  ce  les  avocats  &  pro- 
cureur généraux  du  roi  en  cerrc  cour , 
garderont  encr'eux  ce  qui  soblerve  au 
parquet  des  gens  du  toi  du  parlement 
de  Paris  ».  Ce  faifant ,  continue  cet  arrcr  : 

^rt»  t.  rc  La  /i/â/i;'^«rie  appartiendra 
aux  avocats  généraux  ,  ert  Taudience,  en 
toutes  caafcs  &  matières ,  nitme  au  fc« 
cond  avocat  général»  àVexciufion.  da  pio- 
cuicur  géiiéiai  ». 

jfn»  a.'  ce  La  /iftrme  aj>paitiendca  ea- 
riércmcnt  nu  procureur  général  ». 

yirt.  3,  ce  Les  txpédttns ,  m  mature 
4*m&ÊHct ,  £aont  vîfés  par  les  avocats  gé* 
p^aux  ap. 

Art.  4.  rt  Les  exp  édient  ,  en  prvcèf 
f^r  écrit  )  feront  lignes  par  le  procurem 
général  feul  ». 

Art.  5.  cf  Les  conduirons  dars  hs  Inf- 
tancej  &  procès  par  écrit  ^  Icroni  délibé- 
rées au  parquet  par  les.  avoCats  Se  procu- 
reur généraux,  litr  le  rapport  des  fublli* 
ruts,  Lcfdits  avocats  Se  procuretirs  génc- 
raux  garderont  entr'eux  la  préjéanct  ea 
Ja  maniera  accoutumée  (voyez  le  $  lU, 
n"  7) ,  5;  Inrfqu'il  n'y  aura  qu'un  avocat 
gênerai  avec  le  procureur  général,  la  voi^f 
du  pcoaireur  général  prévaudrai* 

Art.  6.  ce  Pourra  le  procureur  gybér 
ral  fcul  donner  les  condufiorïs  fur  rt- 
^uéte  y  pu  fur  les  aâaires  preflées  &  re> 
qnérant  célérité ,  chex  lui  &  hocs  du  pac- 
quet  ». 

Art.  j,  ce  La  parole  appartiendra  au 
procureur  général  feul ,  quand  il  s'agira 
Caffaires  puàlioues  y  ou  concernant  leS 
enre^ijîrcm;r:s  drs  édirs  Sc  dcclarariuns , 
ou  touchant  les  inrététs  de  là  nujcilé  • 
(âttf  lorfqoe  les  ai&ires  de  cette  fUBUte 
feront  on  devront  être  ponées  à  faudicrtc, 
auquel  cas  la  parole  appaxQfndca  ^ 
avocats  ^énéiaux  »,  .  i- 
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^  On  verra  au  §  iuivanc  en  quoi  l'uiage  du 
fâdement  de  Paris  dilfece  de  cetce  rené. 

An,  8.  <c  Sera  le  prociueur  général 
tcti'i  t^e  donner  conimunication  aux  avo- 
tdis  gcuéraux  de  toutes  les  affaires  qui 
concerneront  le  fèrvice  du  roi ,  A  la  ré- 
ferve  de  celles  donc  iadrefic  liâ  lëra  Êùce 
en  pariiculicc  3>. 

1.  On  parlera,  foos  le  mot  Proamur 
gen/ral  y  de  ce  qui  dt  ordonné  par  ks 
Sx  derniers  articles  de  ce  règlement ,  en 
rendant  compte  des  fonctions  parricuiic- 
res  d<  MM. 'les  procureurs  généraux. 

Mais  il  cft  bon  d'obftrver  que  quelques 
aricts  de  réglemcns  antérieurs ,  permettent 
aux  procureurs  généraux  de  porter  quel- 
quefois la  parole  aux  audiences  dans  les 
caufes  comiminiquées  ;  ce  qui  leur  cil  ab- 
folumcnt  interdit  ,  par  ïarticU  premier 
de  l'arrêt  précédent. 

Un  arrêt  du  confci!,  du  S  janvier  i^cj, 
portant  règlement  entre  les  gens  du  roi 
au  parlenunt  de  Dijon ,  Se  rapporté  pat 
Jolj,  des  Oilîces  de  Frante,  /iv.  j,  m. 
14  ,  î  f  ,  s'exprime  en  ces  termes ,  art. 
tu  c<  Pourra  le  procureur  générai  plai- 
der les  caufes  e{<;|uelles  le  roi  a  intaêc, 
tant  à  huis  clos  qu  es  audiences  publiques, 
avec  tel  tempérament  toutefois  que  leldits 
avocats  n'ajenc  fujet  de  fè  plaindre  qu'ils 
Ibnc  empêchés  en  l'exercice  de  leurs  oiat- 

ges  yy. 

On  trouve  une  difpoliiion  fcmbiable 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Toulou- 

ie,  du  10  mai  1601  ,  ibidem  ^  n"  20. 

3.  Il  avoir  éré  rendu  ,  par  Te  même 
parlement  ,  1-  ^4  novembre  1597  ,  un 
■ixcc  ei.rre  l'avocat  général  &  le  procu- 
reur délierai  près  cette  cour.  Celui-ci  s'é- 
foic  pourvu  en  caûàtion  au  conlcU  con- 
tre les  téglemens  quelle  av<ut  fidtSt  mais 
le  r4  juillet  t^oi  ,  le  confeil  ordonna 
l'exécution  de  l'arrcr  du  parlement.  Jo)j» 


em 


4.  Le  procureur  général  a  le  droit,  à 
l'exclulîon  des  Hvocats  généraux ,  de  Ci- 
gner  &  d'envoyer  à  M.  ie  cbanceiiec  les 
motî&  des  arrêts  contre  lelquels  on  s'eft 

oucvu  au  confeil.  M.  Daguedcau  ,  par 
a  icrrrc  tlu  }ï  mai  1728,  obferve  ntcmc 

iuc  icifqiic  le  procureur  générai  n'tll  ab- 
m  que  pour  ,peu  de  jpuis  »  &  ^uc  tient 
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n'exige  une  proroptc  expédition,  MM.  les 
avocats  généiwtt  doivent  s'abllcnit  de 
remplir  pour  lai  cette  fimâioii.  (Buvte» 

de  DagucflTeau ,  tom.  to  ,  pag.  18. 

5.  Un  voit ,  dans  une  lettre  du  même 
magifhat)  du  7  décembre  1733  ,  '^^"^ 
de  les  (Euvrcs,  pag.  4S  ,  par  quelle  rai- 
ibu  il  a  été  décidé  que  les  avocats  géné- 
raux de  b  cour  des  aides  de  Montpcl- 
lier  n'auroîeot  point  de  p&rt  aux  droits 
utiles  provenant  tic  la  prcfcnration  des 
vailàux,  6c  que  ie  ptocureur  ^éuérai  dç 
cette  cour  eh  profiteroit  lèul. 

§  VIT.  I.  MM.  les  avocats  généraux 
du  parlement  de  Paris  ont  le  titre  !c5 
appointcmens  de  confcillcrs  d'état,  lis 
jiMufloicnt  même  anciennement  de  la  féancc; 
au  confeil ,  lorfqu'ils  quittoient  leur  pla- 
ce ,  du  jour  de  leur  réception  en  l'oiHce 
d'avocat  générât  Cette  feance'  lut'aceor^ 
cîéc  à  Denis  Talon  ,  lorfqu'il  quitra  H» 
charge  pour  entrer  au  confeil.  .Mais  de- 
puis, MM.  Dagueflcau  &:  Gilbert  a'ouc 
pas  joui  du  même  avantage. 

2.  Les  mêmes  magiUrats  prérenefenr ,  à 
raîfon  de  leur  ritze  de  conieiller  d'état  ^ 
avoir». hors  dt  leurs  foni£Hens,  rang  de 
confeillers  dlionncur ,  par  toi-icquent 
avoir  par-touc  la  préleance  fur  les  con- 
feillers au  parlement  &  les  maîtres  des 
scquêtes  \  mais  ce  ranç  leur  ell  conreAé. 

3.  Chaque  avocat  général ,  lors  de  £a 
réception^  ell  complimenté  par  le  corps 
de  ville  «  &  en  reçoit  un  préfênt  :  c'eft 
ordinairement  une  tcriroire  d'argent. 

4.  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
ont,  en  vertu  de  titres  particuliers,  inf- 
pe£Kon  fur  la  bibliothèque  de  Saint-Vic- 
tor ,  fur  ceib  de  l'école  de  médedae  &  lîtf 
celle  du  collège  Mazarin. 

5.  Ils  ont  auffi  droit  de  prélîder  2  In 
rédaction  des  comptés  de  ,1a  biblio^eqae 
des  avocats. 

6.  Enfin  ils  ont  part ,  avec  les  premiers: 
préfidens  du  parlement  ,  de  la  chantbrcr 
des'  comptes  &  de  !a  cour  des  aides,  à 
la  fondation  des  ducs  de  Nevers,  qui  » 
pour  objet  de  marier  des  filles  pauvres* 
Trois  d'entr'cj'c  afîîftcnt  tous  les  ans,  1er 
jour  de  la  faint  Louis  ,  au  compte  qui 
le  rend  de  l'exécution  de  cette  fondatioe 
aux  grands  Augiilliiis  t  de  y  xeçmvenc 
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cliacun  cinquante  jcttons  d'argent  &:  quel- 
ques livres  de  bougie.  Le  troifiemc  avo- 
cat général  n  y  alTîftc  pas  ,  parce  <jue  la 
dernière  charge  d  avocat  génécal  na  été 
créée  que  depuis  la  foncktion. 

7.  La  preléancc  du  premier  avocat  gé- 
néral du  parlement  de  Paris  lur  M.  le 
procureur  général  peur  erre  une  fuite 
ou  droit  accordé  au  clereé,  en  France, 
d'avoic  le  pas  iUr  la  nobTe(fe.  Dans  To- 
rigine  ,  des  deux  avocats  généraux  il  y 
en  avoir  roujours  un  qui  étoit  clerc,  coixi' 
me  on  ia  vu ,  J  H,  7. 

8.  Ces  magifttats  n'ont  pas  toujours  été 
placés ,  aux  grandes  audiences  ,  fur  le 
banc  qu'ils  occupent  aujourd'hui  ;  &  il 
paroît  que  jufqu'en  1(89  ,  M.  le  procitrcur 
général  y  étoit  fcul  placé.  C  cft  ce  dont  on 
croit  trouver  la  preuve  dans  les  rcgiftres  de 
la  cour,  1°  à  la  date  du  2.7  juin  1525. 

Jean  Papillon  ,  confelller  en  la  cour, 
pr<iir  membre  d'une  conimiflîon ,  compo- 
fée  d'olHciers  du  parlenicnc  &  de  la 
dMinbce  des  conciptes  eh  nombre  é^al , 
&  nonmiée  pour  juger ,  en  première  inf- 
tancc ,  des  conrcrtarions  éldvécs  à  l'oc- 
calion  dun  compte  qui  étoit  du  au  roi. 
Il  fut  récufé  par  l'nife  des  parties  ;  mats 
la  commifTînn,  qui  tenolt  fcs  féances  à  la 
grand'chambre ,  ordonna  qu'il  deraeurc- 
roir  juge.  L'appei  de  ce  jugement,  porté 
çn  la  chanté re  du  confeil  lès  la  chambre 
dfi-  crimptes  y  donna  lieu  à  la  plaidoyerie 
ii.iéréedans  le  regiilre  de  la  cour  ^uel'on 
Tient  d'indiquer. 

Voici  ce  qu'on  y  lit. 

•c  Chambrier  ,  avocat  de  l'appellant, 
dit  que  non  Jint  jujliffima  cauja ,  il  a 
rcaifé  &  tient  pour  (ufpedl  Jean  Papil- 
lon ,  confeiller  du  roi  en  la  cour  de  par- 
inent  ....  fur  ce  qu'il  fe  fcroit  montré 
merveilleufêment  favorable  en  ccrre  ma- 
ritre  pour  le   feu  maréchal  de  Châtil- 

lon  ,  les  veuve  &  héritiers  quand 

ii  fut  queftîon  de  plaider  en  ladite  cour  de 
parlement  les  caïués  d'appel  ,  il  def- 
cendit  de  fa  place  ,  &:  alla  derrière  les 
^ancs  auprès  des  gens  du  roi ,  comme  par- 
tie formeltc  dudit  appellant  ».  Vlaidoye- 
ries  y  de  relevée  ^  foL  /S5  ,  787,  &  ftiiv. 

Il  clt  prouvé  par  les  termes  de  ce  plai- 
jio^er,  <juc  lorf^uc  M.  Papillon  ^uioa  & 
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place,  MM.  étoient  aux  hauts  fiége^* 
puifqu'il  defcendit  de  fa  place.  U  s'enfuit 
au(D  que  MM.  les  ayotfats  génératK  n*é> 

toient  pas  fur  le  banc  du  milieu  où  iU 
(îégent  acluellemenr ,  puifque  M.  Papil- 
lon ,  peur  le  piacer  auprès  d'eux  ,  tut 
obligé  à' aller  derrière  les  bancs.  Ils  étoienc 
donc  fur  le  banc  des  hiil!i<;  &  fénéchaux, 
qui  e(l  du  côté  oû  ie  mettent  les  panies 
intimées  8e  en  âce  de  MM.  les  confcil- 
lers  lais  qtoaod  la  cour  occupe  les  hauts 
lièges. 

i°  11  cft  énonce ,  dans  les  mêmes  re- 
giftrcs,  que  le  $  février  1589,  M.  .Mo- 

lé  ,  procureur  général  ,  rcpréfenra  à  la 
cour,  u  qu'étant  en  fa  place  aux  audiences, 
tant  des  grand'diambres  que  toumelle,  il 
s'ofiroit  des  caufes  où  il  étoit  befoin  qu'il 
communiquât  promptemen'^  av?r  col- 
lègues avocats  généraux  ,  ti  autant  qu'ils 
étoient  éloignés  de  lui,  &  au  rans;  des  Uoê- 
tenans  des  provinces  ,  il  étoit  befoin  pour 
conférer  qu'ils  s'approchaHcrt ,  ou  lui  fc 
(lepi  içat,  acettc  caufe  a  requis  qu'il  phit 
à  la  cour  leur  permettre  de  fcoir  au  rang 
où  étoit,  pour  plus  facilement  conférer  & 
communiquer  pour  requérir».  Sur  ce  requi- 
fuoire  intervint  arrêt,  les  chambres  ailèm- 
blées,  le  9  février  mS?  ,  porranr  que  Ici 
avocats  généraux  feroient  atlis  fur  le  même 
Kanc  que  le  procureur  général,  pour  con* 
férer  &  communiquer  de  ce  qui  lé  préfcn- 
teroit  es  caufes  des  a'idlif  nces ,  tant  de  la 
grand'chambre  que  touiiiciic.  Confeil^  JqU 
ajf  cotte  «50.  • 

Un  arrêt  du  17  novembre  1484 ,  entre 
Jean  de  NancerrA»  procureur  gét^eral ,  U 
Robert  Thlbonc  »  avocat  général ,  avoit 
ordonné  par  provifion  ce  que  ledit  de  Nan- 
terre  feroit  au  milieu  <^çs  deur  avocats  du 
roi ,  tant  au  liége  qu  aux  plaidoyeries». 
Càn/ii/f  fol,  a  ,  eoitd  2p. 

V.  Le  premier  avocat  général  du  par- 
lement de  Paris  eft  en  poiicltion  de  por- 
ter la  parole  pfivattvement  i  M.  le  pro* 
cureur  général,  en  la  chambre  du  con  fcil. 
foir  en  préfcntanr  des  édirs  &  déclarations 
du  roi ,  foit  en  Uiianc  des  requifitions 
fhr  des  affaires  pubUqocs.  En  fon  abfen- 
cc  ,  c'cil  M,  le  procureur  général  qui 
exerce  lui-même  cette  fonction ,  comme 
00  lie  voie  fu  iiB  «nét  du  $  (eptembit 

m* 
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1751  ;  Si  il  n'y  a  point  d'exemple  que  de  fuivre  les  ufaçcs  de  chaque  compagnie 

le  fécond  m  ic  troilieme  avocat  général  fur  ce  point,  jufqu'à  ce  au'U  ait  plu  au 

ayent  pris  la  parole  dans  ces  occaiîpns  ,  roi  d'établir  une  i^e^e  géoenle  poiae  tous 

il  rexclufion       M.  le  procureur  général,  les  parlemens. 

Il  y  a  même  des  parlemens  où  ce  ma-       lo.  Le  premier  avocat  général  au  par- 

^iftnit  eft  ptéfiîré,  pour  cette  fenâion,  lement  de  Paris,  a  lent  le  droit  de  nit» 

au  premier  avocat  général.  Larriclc  7  de  les  mercuriales  alternativement  avec  M.  I9 

l'arrêt  de  règlement  pour  le  parlement  de  procureur  général.  Voyez  Mercunaies. 
Bordeaux,  qu'on  a  rapporté  au  $  VI,  lui       11.  On  a  parlé,  fous  le  mot  Avocat ^ 

accorde  exprelTément  ectt»  pféfiStence;  Il  §  II,  n*  a  9  du  droit  que  les  loix  donnent  au 

en  jouit  auHil  dans  plufieurs  autres  cours,  premier  avocat  général ,  de  vérifier  les  titres 

fuivant.le  tém(Hgnage  de  M.  ûagueffeaUt  nécelTaires  pour  être  a^nis  à  prcce^  le  fec^ 

dans  là  lenre  du  €  avril  1733  ,  iom.  8  ment  d'avocat. 

de  fes  (Euvres ,  pag.  424.  1 1. On  a  parlé ,  fous  le  même  mot, ÇV^ 

M.  DaguelTeau  regarde  i'ufagc.du  par-  n**  1 1  ,  du  (oin  qu'il  prend  d'avocat  les  av(»- 

lement  de  Paris  comme  plus  conJforme  à  cats  qui  «Imvenc  fe  trouvée  &  1^  bibfbdio* 

la  x^le.  Mail  on  tSt  obQgé,  ajoute-t-il»  qua  pout  les confidtatîoni  de  diant& 

AVOESTRE,  AVOUTRE. 

I.  Noms  dérivé  iavoutlrty  adultère,  leurs  bien';,  tandis  qu'elle  pcrnirf  any  b!- 

que  l'on  a  donnés  aux  bâtards  adultérins,  tards  fimplcs  d'en  dilpofer  de  cette  ma* 

Voyez  le  Gioflaire  db  Ducange,  &  (on  nIere  ,  jufqu'à  la  concuttençe  de  k  moi- 

lùpplément ,  verbo  AJulterium  ;  ie  Glolf>  tié  de  ce  qu'ils  polTedenC  ,  éri,  477*  ^^Jf* 

faire  du  droit  françois  ,  au  mot  Avou-  Bâtard  &  Gipacité. 
tre;  &  les  Recherches  de  Pafquier,  liv.       Quoique  le  terme  avoutre  ,  employé 

$  ,  ehûp^  ,50.  dam  cette  counime ,  fignifie  proprement 

La  courumc  de  Bretacp^ie,  art.  480,  un  bâtard  adultérin  ^  on  doit  1  étendre  au 

prive  les  avoutrts  de  la  faculté  de  difr  bâtard  incethieux,  qui  ne  peut  pas  être  traité 

p£Her,  pat  ceftamcat,  d'aucunp  prrie  de  plus  favotablemcnt  que  le  picmieff. 

AVOIRS. 

Tantôt ,  en  entend  par  avoirs  ,  toute  v(^ez  l'ancienne  coutume  de  Notmandief 
lêrte  de  Mens  V  voy  z  le  Gloilîdce  4e  c^iz;>.  8 ,  à  la  fin  ^  &  la  coutume  de  Biea- 
f}ucangc,  verèo  Avenum.  gne,ar/.  421.  ^ 

Tantôt ,  ce  terme  fignifie  des  faeftîaax;      Voyez  auffi  Avtn, 

AVOUÉ-AV,OUERIE,  AVOISON  ou  ADVOUESON., 
•  Voyez  Fnfmuus,  —  Bunt  eecléfiûfifuês, 

k 

S  o  M  H  A  I  &  E  I. 

$  !.  Définition  &  différentes  gestions  di  eu  moUp 
§  IL  Des  avotu'*  des  e'glifes  &  mmu0erfs, 

$  I.  X.  Le  nom  d'avoué  a  diSïrentes  font  également  noimnés  âwmis» 

(îgnifications.  Dans  la  Somme  rurale,  Uv.  i.  Dans  quelques  coutumes  ,  le  mot 

a  .  tit.  ^4,  pag.,  $36  f  ïavouerie  lignifiç  d'avoucrie  délignc  la  fujétion  des  niortcs- 

adopcion    êc  celui  qui  a  fiât  fadop-  mains  cm  lèr&  envers  le  feigneur,  o«>  !«* 

inn  ,  ainû  que  b  pctlôqiie  ■  adoptée  «  ^Ktfis  que  celui-d  levoic  fiir  fcs  vaflaux 
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cçtfç  corifîition.  Vryrz  l'article  14  de 
la  coutume  de  Theiouanue  ,  &  le  cha- 

fîire  83  de  cdle  de  Hainauc 

3.  Les  chapitres  29  &  3 1  des  Etablif 
femens  de  uinc  Louis  condennenc  des 
défènfes  un  fiigiiem  de  recevoir  de 

nouvelles  avouerîes,  c'ed- à-dire,  de  s'em- 
parer àcs  fujets  d'un  autre  feigneiir.  Il 
paioît  que  ces  déiavcux  ,  au  moyen  dci- 
qMels  des  vallàiix ,  en  reconDoilTant  d'au- 
tres rfit:;nriirs  que  les  leurs  ,  cherchoictit 
à  Ce  louilraire  à  cciR  donc  ils  relevaient , 
écoienc  Ibrc  communs)  car  les  mêmes  dé- 
fenfes  (ont  renouvellées  dans  une  ordon- 
nance de  Philîppe-!e-!iar'Ji  ,  f1?  !a  touf- 
r^inc  izjiy  dans  iaradc  2,3  de  celle  de 
Philippe -le' bel ,  dkt  )  mai  ijosi  & 
dans  plufîeurs  autres  qu'on  peut  voit  fU 
Hecueil  du  louvre ,  tom.  1 . 

4.  Les  mêmes  expreflïons  ^*avottJ  9c 
À'svouerie  fe  trouvent  encore  en  un  ou- 
trf  fens  dans  l'article  16Î  de  la  coutume 
d'Anjuu  ,  dans  l'article  liH  de  celle  du 
Maine.  Ils  luidfient  la  garantie  que  qoeU 
qu'un  prend  pour  un  at'rrr ,  contre  le- 
quel a  été  formé  une  demande  en  (»m- 
plainte.  Ainfi  être  prft  en  wmuruy  cé- 
toit  être  avoué ,  &  prendre  en  avouerie 
étoit  la  mcmf  chofe  que  prendre  le  tait 
&  garantie  de  cciui  qu'on  avouoit.  Voyez 
le  Glolfaire  dtt  droit  ftançois  ,  au  mot 
Advouerie  en  apple^emtnt  ,  les  arti- 
cles des  deux  coutumes  ci-deûlis  citées. 

5.  On  enteod  plus  communément  par 
ces  expreflïons,  la  prote<£lion,  la  fauve- 
^nxdr,  qu'un  homme  accordoit  à  un  au- 
ne, d^^u:  il  prenoit  la  détenic ,  fuit  lorf 
qu'ils  fe  prélentoît  en  îjûSôxit  pour  foute- 
nir  fes  intérêts,  ou  qu'il  acccptoit  de  fe 
battre  eu  duel  à  la  place  de  celui  qui 
svoit  été  reçu  au  gage  de  babille.  Voves 
Ducange ,  verbo  Aavocatus  ,  6c  le  Giisl^ 
làire  dit  droit  François,  u6i  fuprà. 

6.  Scion  ce  dernier  fens  ,  un  miiieur 
cft  dit  être  en  ïiUfomm  ou  vouerit  de  Tes 
pere  &  mere,  qui  ont  fur  lui  le  droit 

.  de  bail  &  ^rde.  Voyez  le  procèsrveibal 
de  h  oMitame  de  Qialons  »  inféré  en  ce* 
loi  des  coutumes  du  bailliage  de  Verman- 
dois;  les  articles  70,  loo  ,  110  6^'  14  t 
de  la  coutume  de  Vitry-ie-iTac<,oi5  \  les 

j^dtinias  «MAimicKes  4«  I^grfii»  i'f'* 
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ftV.  4  ;  voyez  aiifTî   Bail   bc  GurJr, 
C'eft  encore  dans  le  même  fens  de  dé- 
fenfe  &  protedion  que  les  villes  avoicnt 
leurs  avoués ,  aufll  bien  que  les  particuliers. 

$  IL  I.  Loxfqu'<m  applique  aux  églifcs 
&  aux  monafteres  les  noms  é^mvou/t  9c 
Avouerie,  on  entend  les  défenfeurs  & 
les  protedeurs  qui  leur  éfoif nt  donnés  ou 
qu'ils  fe  donnoient  eux  -  mêmes ,  ioit  poui 
défendre  leurs  intérêts  à  la  cour  des  empe- 
reurs &  des  rois  ,  &  devant  les  tril-iunaia, 
lott  pour  les  garantir  des  ufurpations. 
t.  L'odg^  des  avoués  remonte  an  do- 

3uîeme  fiecle.  Les  évcques  aifemblés  dans 
eux  conciles  tenus  à  Cartbaee  ,  le  pre- 
mier en  401,  fie  l'autie  Icpc  ii.s  après, 
fe  plaignirent  aux  empereurs  Arcade  9c 
Honorius  des  vexations  qu'ils  éprou- 
voient  de  k  part  des  perfoimes  puiilàntes» 
&  foUidierent  la  peradflion  d^vdc  &  la 
cour  &  auprès  des  maeiftrats,  àci  perfon- 
ncî  chargées  de  !-"r  défcnfe,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  fe  piatiquoit  alors  à  l'éçard 
des  prêtres  des  païens.  On  donnoat  1 
ceux  ci ,  dans  l'ordre  des  avocats  ,  ceux 
qu'ils  demandoient  pour  remplir  ce  dou- 
ble miniftere.  On  accorda  la  même  fa- 
veur aux  églifes.  Cod.  Tbéodofl  Ug^  iS  f» 
de  epifcop.  &  clerîr, 

3.  Les  ecciéliailiqucs  continuèrent  da» 
la  luire  d'employer  le  miniftere  de 
défenfeurs  -,  &  ils  forent  d'autant  fJuS- 
obligés  d'y  avoir  recours  fous  nos  P«- 
mîeis  rois,  qu'il  kw  éwit  impolBbie  dal- 
ler eux-mêmes  défendre  leurs  droits  dans 
les  cours  de  juflice.  L'importance  de  leurs 
fondions  fpirituellcs  écoit  un  prenùer  mo- 
tif, &  qui  fuffifoic  feul  pour  les  en  dé- 
tourner ;  niais  de  pliJS  l'ulage  s'éfant  in- 
troduit de  faire  prêter  le .  ferment  aux 
parties  ,  à  l'entrée  de  chaque  caiife,  & 
les  canons  défendant  ce  fcrir.cnr  aux  ec- 
déHaftiqucs ,  il  ^roit  nécellàiic  qu'ils  plat- 
dallent  par  ic  minillcre  de  repréfentanfc 

Ce  font  ces  repréfentans  »  appdUéi^  de- 
fenforeSi  dans  les  concile»  que  nous  avonj 
citgs,  qu'on  trouve  nonnnés  dans  les  an- 
dens  mopuTHens  »  lèlcM  les  diféTrT^tcs■ 
fondons  qui  leur  furent  confît^cî  dans  la 
fuite  ,  ou  qu'ils  ufurpcrcnt,  advocati^ 
vice-dominî  (  vidâmes  )  >  &  quelquefc* 
gifi«H^*w>Cestttoetfbnflk^ 
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ao/C  connues  Amis  les  noms  ^advocatia , 

éuivocario  ,  vlce-Jominntns  {  vidfamés). 

4.  Non-lculemcnt  les  egiiiei  ^voient 
la  liberté  de  fe  nommer  des  avoués ,  mais 
bientôt  on  les  obliL';La  d'en  avoir.  Voici 
ce  que  porte ,  à  cet  égard,  un  capitulaire 
de  Pépin  ,  >qu(  paroîc  être  de  Tan  793. 
Stéieuimus  ut  ubimmqm  poHtiftx  fubjian- 
tiaai  habuerit ,  advocAtum  hôAeat  in  ipfo 
^omitatUj  ui  abfqut  tarditate jufiitiam  fa.- 
eUi  &  fufcipiat,  Capitul.  tom.  i ,  col.  348. 

j.  Les  églifcs  ont  raRrôt  reçu  les  avoués 
des  mains  d^  lauvetains  *,  tantôt  elles 
les  ont  nomniés  eUes-mêmes  ;  tMic6c  les 
•voués  onr  été  élus  dans  des  afTcmblées 
qui  fe  tenoient  en  préfcncc  des  comtes. 
On  trouve  la  preuve  de  toutes  ces  varia- 
tions dans  les^  Capictdaires  »  Mm*  1  %  uii 

Jitprij,  &  nl'iBÎ  fyajfim. 

£,  Quelle  que  fïtt ,  au  telle ,  U  manière 
donc  les  airoués  étoienr  inftitaés»  Ils  dé- 
voient être  choifîs  parmi  des  hommes  li- 
bres, d'ui-uc  réputation  intacl?  ,  cccléliul- 
tiques  ou  laïcs ,^poiredant  des  bicus  tians 
ll^  diftriét  de  leurs  avoueries» 

7.  Ces  avoués  ne  tardèrent  pas  à  fe 
rendre  les  nuûtres  des  égliles  contiées  â 
leur  défenre ,  &  «  devenfr  les  atbittes  de 
coûte  leur  adminiîlrarion.  Ellcsne  pouvoient 
ni  ▼endre,  ni  acquérir,  ni  recevoir  des 
donadoos  fans  leur  aveu.  leleâion  mê- 
me des  évcqnes  &  des  abbés  ne  fe  fâi- 
foir  que  de  leur  confentemcnr.  C'cft  peur- 
iiiç  cette  ufurpation  qui  a  donné  lieu  à 
quelques  anceites  de  confondre  les  avoués 
avec  les  patrons  ou  fond  iir  nî.  Gbnvil- 
le ,  &  avec  lui  pluHeurs  auteurs  iVoi- 
■niands  ,  donnent  aux  patrons  le  nom 
^ûàvocati ,  comme  aux  avoués  propre- 
ment dits ,  &  le  patronage  ,  jus  prafen- 
tandi ,  cft  appelle,  dans  tout  le  livre  4 
'éàe  C  •  i  nville ,   ivootli»;  Voyez  Ducan- 
ge.  Ccrre  confu (ton  peut  verdir  aulU  cîc  ce 
<ju'il  arrivoir,  qu'en  tondant  des  monaf- 
eetcs ,  un  gardok  l'avoucric  pour  foi- mô- 
me ,  ou  on  la  craufinettoit  à  d'auties. 
Voyez  Patronage.  ^ 

8.  Les  avoués  avotent  un  falairc  déter- 
miné ,  qui  Tarioir  (èlon  l'étendue  des 
«glifcs.  Ils  rerenoicnr,  outre  cela,  le  tiers 
tics  amendes  qu'ils  prononçoienr  dans  leurs 
iiigcmcDS.  Ils  pouvoicRC  jouir  des  finio 
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des  terres  incultes  qulls  défrichoient.  Mais 

ils  ne  fe  contentèrent  pas  de  ces  rétribu- 
tions. Souvent  ils  envabilToienc  de  force 
les  biens  des  églifes,  pîlloient  &  dévalé 
roient  les  monafteres  ;  &:,  fous  prér?Yte 
de  rendre  la  jultice ,  ils  fe  &ifoienc  dot>- 
ner,  lorfqu'ils  venoienc  tedr  lents  pUds»' 
une  quantité  de  conieftiblcs  fi  énorme ,  que 
les  monalleres  feaibloient  pltitor  erre  mis  i 
contribution  par  des  ennemis ,  que  delrajcr 
des  perfonnes  attachées  â  leur  fervice. 

Bien  plus ,  fous  prétexte  que  l'étendue 
des  poiretlions  des  egUfa  ne  leur  permet- 
«ok  pas  de  veiller  i  leur  d^enfe ,  ils  (b 
fairojent  remplacer  par  des  fous-avoués, 
fubadvocaù  ^  qui  les  inutolcnt  dans  leuis 
réxations. 

Le  pape  Grégoire  III  fe  pîaignoit, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivoit  à  l'archevc- 
quc  de  Cologne  &  à  les  fuffi^gans ,  de 
18  tyrannie  des  avoués  ,  &  vouloit  les 

abi'lir,  en  défendant  aux  églifes  de  nom- 
mer aux  avoueries  vacances.  Ciim  minifl^ 
rium.  advocatorum  hujufmodi  ,  die  ce 
pape ,  quod  ad  eccUjiarum  tranquilUeatem 
nofcitur  fuij/e  provijum,  ad  vexatiorunt 
ipjarum,  per  eorum  ufurpationes  confift 

C'etoit  dans  le  buitieme  fîecle  que  ce 
pape  parloit  ainfi.  Tous  les  autres  monu- 
snens  des  fiedes  qui  fuivirent,  (ont  rem> 
plis  du  mêmes  pbtnees  ,  &  de  déoets 
toujours  impuidàns  contre  les  abus  que 
commetroient  les  avoués.  Â  régar4  des  fous- 
avoués  ,  ils  furent  fiipprimés  dans  un  omh 
cile  tenu  à  Rhcims  en  1148  par  le  pape 
Eugène  IIL  Voici  lec  termes  du  lîxieme 
canon  de  ce  concile  :  jtuSoriauê  'apof- 
ÈoiUà  prohibtmus  ut  nulttis  miifoc*m» 
prater  JUS  &  brr^ffia'um  antiquitus  conf^ 
iitutum  xJ^-bi  aiiquid  accipere  vel  ujur- 
pore  prajumiu»  Sulradvoauci  iftrb  6 
exacfores  eorum  modis  omnibus  Cr  eccU- 
Jiantm  infejlationiius  nmovtri  praeipi» 
mus.  Çuod  Ji  qui  s  contra  hûneftnttnttMm 
i  nobis  promulgatam  de  cmtêm  MOnton 
pritfiimnlerlt  ,  c^^  r'  fiianorum  careat  ft~ 
puitura.,  Concii.  cui  pcre  Labbe  ,  tom, 
10  ,  pa^.  p4tf. 

9.  On  voit  p.ir  le  mot  beriffîchi'n  ,  em- 
ployé dans  ce  canon,  que  les  avoués 
avoicne  «utre  cbofe  qu'un  falaire  aunucU 

Fffffij 
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En^fTet,  à  peu  près  dans  les  dixième 
ëc  onzième  necles  ,  on  trouve  beaucoup 
preuves  qu'il  leur  écok  donné  des  ter- 
res.  D'allleass  les  guerres  publiaues  & 

Jiarticuiieres ,  expofanc  les  biens  oes  égU-. 
es  à  des  ravaees  continadis ,  les  évêqucs 
&  les  abbés  lentircnt  que  la  protection 
^  des  avoués  au  ils  a  voient  pris  juTqu  alors , 
étoic  un  foible  rempart  contre  les  dépré- 
dations auxquelles  ils  éroient  expofés.  Ils 
choifîrcnr  donc  des  avoués  parmi  les  grands 
^  les  peiibnnc^  puiflântes.  «  Les  premiers 
avoués ,  dit  l'auteur  des  Vauriations  de,  lâ 
ignooaidiie  fran^uilc ,  rem.     ,  p^g.  285, 
n'étoienc  que  des  utiiciers  doineiUqucs  at- 
tacbés  à  un  évcque  ,  à  un  abbé^  à  un 
monadere  ....  1rs  monaflens  «^oifirent 
les  auTre<;  p.^rmi  des  feigneurs  puiflàns, 
pour  avoir  des  protecteurs  plus  sûrs 
Les  auteurs  du  nouveau  Tt^té  de  dîplo- 
tnariqiie  remarquent  qu'Hucues  Capct  etoit 
avoué  de  l'abbaye  de  lâint  Uiquiex,  &  qu'il 
en  porta  toujounle  ctcee,  tom,  5  ypag,  4»^, 
10.  Il  fe  fbsn»  alors  un  nouvel  ordre 
iU  chofc;.  Ces  avoués  ,  ofîïdcrs  de  l'é- 
tat ,  tenoient  des  plaids  &:  rendoicnt  la 
juftice  dans  les  terres  des  églifes.  Ils  fe 
r"oi:v.  i;n'  -l'x  plaids  généraux.  Cétoit 
•ux  qui  comiuifûient  à  la  guerre  les  vaf- 
fixa  des  églifes  ,  qui  portoîent  la  ban- 
nière des  évcques  ou  des  monalleres  dont 
ils  étoient  avoués  ,  Ôd  qui  acquittoient 
rnind  le  fcrvice  perfonnd  que  les  gens  d?é- 
l^ifé  ne  pouvoicnt  remplir.  On  leur  avoit 
accorde  d'abord  la  jouiilânce  de  quelqncs 
terres.  Dans  la  fuite  il*  furent  &en  ailu- 
xer  la  propriété  i  tc  delà  l'origine  de  beau- 
coup de  îîefs ,  &  même  de  fiefs  de  di- 
gntré  ,  connus  encore  aujourdliui  fous  le 
nom  de  Vidamés,  &  d'autres  polTcilIons, 
^nt  le  dtre  eft  dans  les  avouedes  dont 
nous  partons. 

Oucai^e  en  cite  un  grand  noa»bre  de 
«battes.'  Nous  avons  cm  devoir,  pour  en 
.  donner  l'idée ,  tranfcrirc  ici  ulie  des  char- 
tes de  cette  cfpecc  ,  qui  eft  le  titre  de 
la  propriété  ,  qui  appartient  encore  au- 
fourd'hui  à  M.  le  grince  de  Coodé,  d'une 
portion  de  foret  dans  la  Thierarche,  dé- 
pendante anciennement  de  l'abbaye  de 
'Saittt-MidieL  Nous  la  tisons  d'un  cartor 
latte  de  cetee  Mvje,  coaftné  i  k  bl- 


U  E  R  I  E,    §  II. 

bliothéque  du  roi,  fous  le  n*  173/,  da 
cabinet  de  M.  de  Gaigneres ,  /ol.  1  ; . 

NotÊun  Jît  omnibiu  tant  futuris  ^uàm 
prœftntibus  y  qubd  cLm  tccUjia.  Sanûi  Mi- 
chaelis  in  Thtrafca  Jiipra  qmbufiûm  ni- 
moriitts  à  multtt  m^êtridmitr,  rue 
lerei  Jus  fuum  dttlntre  ,  confîlia  pniien- 
tum  virorum ,  Jacoium  dominum  de  Avif' 
nts  €f  h<xredts  fuos  advoemvit  &  pr^ 
diâorum  ntmorum  ficit  participes.  In- 
fiiper  ùdtm  Jacobo  &  hitredihus  fut  s  for- 
um domutn  in  omni  fundo  fuo  ,  praref- 
in  villa  SanSi  Michéulij  &  Ruperforté 
(Rochcfort)  fnciendum   conceffn.  PrsZ' 
diSus  verb  Jacobus  promijU  fe  portan 
legittmam  garandiam  fi  'jamélBa  teet^ 
dt  fupra  diûis  nemoribus  ab  sliçuo  vd 
ai  aiiqiiibus  molcfaretur.  Hoe  autem  ut'tn 
pojlerum  à  nenuae  valeat  iifringi  ,  jcâa 
^rogra/Ao  nviufyue  partis  fecimus  an- 
firmari,  yiSum  l 'ahl  incarnat  1  milUfuno 
ttnt^fimo  oQogefitno  tertio^  menfe  janumriot 
zt.  La  lubffiaidoo  des  «voués  de  cens 
Içâsade  efpece  à  ceux  de^la  première,  fût 
une  nouvelle  fôurce  de  vexations  encore 

filus  grandes.  Il  arrivoit  même  que  des 
cigneurs  s'cmparoi«it,  p^r  violence,  des 
avouerics  des  églifes  ,  qu'ils  dévi^ftoient  à 
leur  gré.  Un  concile  de  Lyon,  tenu  en 
1274,  (bus  le  pondficae  mi  pape  Gré- 
goire X,  défendit  ces  uTuroations,  iom 
peine  d'cTCOiunninicarion.  Mai^  h-s  ana- 
thcnies  des  coucUes  des  papc!> ,  les 
ordonnances  des  tois  ne  purent  remédies 
à  tous  CCS  maux,  tant  que  l'anardiie  féo- 
dale fubliUa.  Entre  les  preuves  que  les 
moiftniens  en  foumii&nt ,  on  peut  voir 
ce  qui  en  eft  dit  dans  une  cbarte  de  Phtr 
lippe  Aiipiflc ,  donnée  en  faveur  dcsjnoi- 
ncs  ds.  C II eaux  ,  en  122 1.  Recueil  du 
louvre ,  tom,  s»  PH'  '4'* 

11.  Il  étoir  naturefque  les  églifes  dict- 
cbalTcnt  à  fe  débarralfer  de  c«  piotcc- 
teuts  incDinmodes ,  dont  aucun 
toit  capable  d'arrêter  la  cupidité.  Aufli  le 
faifoicnt-elles ,  quand  eUcs  en  trouvoienc 
To^afion.  On  en  a  un  cxcniple»dans  on 
ziK  coniènd  par  Drogoa ,  comte  d'.\- 
mlcns ,  en  faveur  de  l'aLbaye  de  Jumie- 
ecs  en  Normandie.  En  i«3o ,  fon  aveui 
Gander  avoit  été  nommé  «vooié  de  1  ab» 
baye,  lliieny  »  abbé  de  Juqùeges,  fupplis 
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Hros^on  d'abJiqiicr  ccrrc  qualité,  &,  pour 
l'y  ^tcemÙDCi,  il  lui  donna  foixante-ilcux 
hnes^  mofiDoie  de  Rouen,  6x  chevaux 
de  grand  prix»  6i  il  lui  promit  qu'il  y 
aiùoit ,  1  1  avenir,  dans  le  monaftere  trois 
moines  qiù  ne  ceileroitnt  de  pria  pour  le 
falut  des  ames  qu'il  voudroic  daigner. 
L'abandon  que  Drogon  fait  de  fon  avoue- 
xîe  mérite  aêcre  cranfais  dans  lc;s  pro- 
pres eitpreflBbi»  dont  il  fe  (m;  Ego  Ao> 
minem  Dei  offendere  noUns ,  imo  Dcum 
in  hontine  dtligens  Jîmul  ae  jormidans 
hoc  ut  Jubvtrunt  ad  ndemptiontm,  ani- 
maniai  fuarum. ,  avo  nu»  &  tfvùe  mtm 
.  ...  &  ad  hoc  fuecurreret  parri  mto 
yel  matn  .  •  *  .  in/uper  mihi  (f  conjugi 
mett  JËliœ  vel  Etnmm  n<fnûn*f  eunSiJ^ 
çue  nojliis  ex  came  noflra  hxrediSus  , 
émimarum  &  corporum  adcrejferet  falus  , 
recepi  ohUta,  concejfi  petite  ....  ter- 
rant jam.  dîÉam  qum  ad  fupra  diSam 
abbat'tam  quamvis  inquiété  p-^fT/'U'r.  k  ta- 
men  pendebj.1 ,  quoniam  manus  nojim  & 
nofiris  confuetudînihuÈ  variis  &  tge*K- 
tionibus  diverjis  lani  in-uictabat  , 

txfolvi  ^  foiutM  dunifi ,  dimi£aia 
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nddidi  ,  fcilicet  pojlmodum  immunem  i 
confuetudinarià  txaSione  ■  fuuram  a5 
txaSona  conJuttmUne  ,  &  iti  énvms 
ac  lucidius  dicam  ,  omnium  i.  nojlrê  uutt 

in  bono  quarâ  in  malo  advocntione  ^  ut 
ex  integro  liberata  à  nojlris  nojlrorumque 
legibus ,  monachorum  tantummoAt  Genw 
ticenjîum  inftrvlret  legibus  ,  quantdiit  fno- 
veretur prajcntis  fceculi  volubile  umj>us* 
Cette  charte  eft-citée  dam  la  nouvelle  di* 

plomatic^ue  ,  tom.  5. 

Infçnliblemcnc  le  nom  S>c  l'office  d'a- 
voués s'éteignirent.  On  voit  dans  Je  nei- 
xiane  fiecle  pluficurs  familles  nobles  re- 
noncer d'ellcs-incmes  à  ce  droit.  II  n'y 
avoic  plus  d'avoués  dans  le  quatorzième 
fiecle.  Mais  la  plupart  des  fie6  &  les  droits 
qiTe  les  feigneurs  poflédoient  fous  ce  ti- 
tre ne  tetournerenr  point  aux  mcnfes  donc 
ils  avoienc  été  détachés.  #ifouvelIe  diplo- 
matique, tom.  5^  451. 

ij.  Quoique  les  avoués  des  églifes  cuA 
fcnt  été  deftinés  à  en  ccre  les  protecèeurs^ 
les  rois  ne  perdoienc  pas  pour  Cela  le  droit 
de  garde  ,  qui  leur  apparrerioit  éminem- 
ment. Voyez,  à  ce  rujetj,le  mot  Rd§^ 


A  VOUTER  E,  AVOUTIRE 


Exprcflîons  lynommcs  d'adultcrc* 
.Voyez  le  Gloiluie  de  Ducange,  & 


fon  fupplémenc,  vcrbo  Aduiurium» 


A  V  O  Y  E  R. 


I.  Avoyir ,  que  l'on  ^cric  auffi  ad» 

foyer,  &  que  l'on  dérive  comme  le  nom 
avoue  y  du  mot  advocaïus ,  &Çt  en  ufage 
dans  les  cantons  Smtka  pour  défigner 
différci'.rcs  pcrfonnes. 

i.  On  appelle  avoyera^  des  pcrfonnes 
pcécifément  telles  que  les  anciens  avouà 
de  nos  monalleres  &  communautés ,  par 
le  mirifterc  dcrqucUes  let  villes  &c  les  mo- 
naiieres  font  i  hommage  à  la  fouvcraine- 
té  (  Libertés  de  i'eglifc  helvétique,  pag, 
94),  &  iâns  l'agrâiettc  defquels  les  ec> 

■m 

AVRISLAGE,  AVRILLERIE 

Droit  que  les  feigneurs  perçoivent  en    çoïs,  fous  1-  mrit  Atinflage  ^  Se  le  Glo(^ 
Provence  Ôc  en  d  autres  lieux  fur  les  ru-    iaue  de  Due^nge ,  yedo  /ipiculani* 
fbes.  Voyez  k  Gloi&itc  du  droit  6w  . 


défia(bqttes ,  tant  féculiers  qm  r^^ers  » 

ne  peuvent  vendre  ni  acquérir  aucuns  im- 
meubles, ou  faire  des  réparatioixs  confidé- 
xables  ou  conftruâions  :  Ibid ,  pag.  tss» 
3.  On  nomme  aullî  dans  certains  can- 
tons, avoyer,  le  premier  magiftrat  de  la  ré- 
publique. A  Lucerne ,  il  y  en  a  deux  qui 
piéfidcnt  alternativement  chacun  pendant 
une  année.  On  appelle  avoyer  régnant , 
celui  qui  ptélîde.  Difiér.  du  pape  avec 
le  canton  de  Liicerne,  /My.  tS» 
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AUROGRAFE 

Ce  terme  paijpîc  devoir  {Igni lier,  à  coo->  Auiigrafus  «  penfenc  qi^i'eâ  appUdué 

fulter  fou  écymologie,  un*  adte  ^it  en  i  toute  fente  de  dunes  ,  foie  qu'eUce 

Jercres  d'or ,  cependant  les  auteu»  du  fi»-  filfibc  M»  mUfO»  d'tt  «I  WMU  , 

\  ^  AUTEL 

Voyez  Chofu  tccldjfiafiiquef,  ■ 

I,  L'autel  ,  félon  le  fens  de  ce  mot  die.  tt,  tifale      pierre  des  autdt  Jott 

4ans  leglife  carholiquc ,  cil  la  table  fur  avoir  quinze  pouce?  de  long,  douxc  de 

laquelle  on  cplebre  ie  laine  facrifice.  Urgc  The/i  /ac,  ru.  mj.  i  m, 

s.  Il  y  a  eu  des  décrets  eedélî^ques      4.  L»  table  de  pierre,  donr  nooi  ti^ 

3ui  ordonr.oicnt  de  ne  célébrer  que  fur  nons  de  parler  ,  doit  renfermer  des  reli- 
es autels  de  pierre  :  oa  cite ,  à  cet  égaid  »  ques  de  faints  ,  reconnus  tels  ,  &  être 
un  décret  que  1 01}  atcribucît  au  pape  çonfàcrée  par  1  «vêque.  Ihii ,  pag.  aSa. 
Saint'SjlveOce  itmais  l'authenticité  de  ce  5.  Il  y  a  des  auieU  qu'on  nomme  fn< 
décret  eft  au  moins  très-doutcuff.  Les  au-  vih'^if'î  :  ce  font  ctrux  auxquels  le  pape 
tels  peuvent  être  de  bpis  ,  ma;s  il  doit  &  .aracné  des  indulgences  pour  les  anxs 
V  avwr,  encaftté  dans  ce  boîs,  une  ta-  du  pu.garoire,  lorfquon  y  cékèccfoic  la 
pic  de  pierre  d'un  feul  morceau,  alTcz  melte.  line  des  conditions  ordinaires  de* 
grande  pour  que  i'bollie  3c  la  plus  grande  brefs  ,  qui  portent  ces  induigences ,  eft 
partie  du  calicç  puiife  trtiit  de0iis«  TUte/.  qu'il  y  aura  un  certain  nombre  de  mel^ 
Jacr.  nt.  tom,  ifP^g'  281  €r  ftqq.  On  (es  chaque  jour,  dam  Féglife  oûdftl'an* 
ne  dv>it  rien  mettre  fur  I'-t:»-?!  que  ce  qiii  tel  privilégié.  Nous  aurions  beaucoup  k 
etl  relatit  à  fa  d^oration  ou  au  laine  la-  dire  fur  ces  fortes  d'indulgences,  ma» 
çrifice.  ^  -  nous  nous  gardons  d'entrq>rendce  finr  ce 
3.  Un  grand  autel ,  tel  que  l'autel  prîn-  qui  c(l  du  domaine  de  la  théolog^^  ;  ik  .5 
cipal  d'une  égUfe^  do;t  avoir  trois  dpgrés  obfervetons  (eulemcnt  que,  quoiquun  au- 
pour  y  monter.  Sa  hauteur  ,  prife  da  tel  Ibit  privilégié ,  il  ncft  pas  permis  d'y 
dernier  degré ,  doit  être  ëenvifaii  trois  célébrer  des  mefTes  de  nquum  aux  youi* 
pieds  &  demi  ;  fa  Ion{»ucur  de  fepr  à  de  fcres  doubles ,  &  aux  autres  jour^  aà 
nuit  pieds  ;  la  largeur  de  trois  pieds  &  l'on  ne  doit  pas  célébrer  de  ces  méfies, 
demi  Un  petit  autel  ne  doit  pas  avoir  Thef.  foc.  rit,  pag,  1^0,  Ail  furplus^ 
nioins  de  fix  pieds  de  long  fx'  deux  de  fOjeK  InJulgmet^p 
Jgrg^  |1  4p^  avoir  au  moins  une  mar- 

AUTELAGEt  AUTELAIGE. 

ExpceiSons  f^' nommes  à'aliage  ,  alfe-  l^t.  V'oyez  tont,  I  ^  pMg, 

A  U  T  H  E  T  I  Ç  I  T  t 

T.  Vauthenticit/  eft  le  caradeie  qui  res  prive'ts  qui  ne  font  pas  foi  par  elle»* 

tend  un  a£le  di^e  de  $>i  par  lui-mê*  mêmes.  Voyez  y$(le  Mtmmti^uf  ,  tom 

me,  &  qu'on  lui  donne  CO  le  ley^tfflànc  /,  pag.        ,  &  Ecritures  prîyéis, 
de  ceruines  formes.  L'auteur  du  IHâionnaire  de  dîploaia- 

a.  Les  eâir^  authentiques ,  tels  que  les  tique  obferve,  Ibos  le  mot  jfuduiut^f 
aâes  mxm^f  foffC  oppofés  aux  éc^ftf-^.  1^  d^  U  ^otmoie  iicçle  ,  le  c«pn| 
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miAentiam  /«pptiquoic  à  coures  fones 
d'originaux  ;  vovez  Original  &  Copie. 
Mais  le  moc  authtnticus  a  >  dans  les 
ioix  Tonuone»,  le  même  teas  'que  «ce- 
lui iWruthentique  parmi  nous  \  c'cU-à- 
diie ,  qu'il  s'applique,  feulemeiic  aux  aâes 
iftvênis  des  rolemiiités  iicce0àtrcs'  pour. 
-Jtéàui  fi»  poi  eux-m&ines }  voye» 


p  ,  Cod.  dt  div.  offîc.  Ug.  ult.  ff» 

de  fnmil.  rrctfc,  leg.  8  f  eod.  tit.  h^,  2 
ff.  de  Jid.  tnjlrum,  Icg,  uit,  Jf,  qucmadm» 
tejl.  Aper. 

On  emploie  dans  ces  loix  inciifférfm- 
ment ,  l'une  pour  l'autie,  les  exprelUon» 
(îiivantesy  umdm  âutkmùcm,  tahtia  pro^ 


AUTHENTIQUE 


T.  Te  mof  aurhcntiquc  s'cntcr.cl  cl'a- 
l>crd  de  ces  aâes  qui  ont  le  caïadere  pu- 
,  l>tic,  à  raifon  duquel  leur  feule  repré- 
fauarion  fait  une  preuve  a>mpieRe.  Nous 
en  avons  affez  parlé  fous  les  mors  yfA 
autkentique  &  Authenticité  f  bc  ce  n'eft 
plus  de  ce  (èns  du  mot  authentique  qu'il 
fera  ici  queftion. 

2.  On  domie  ce  même  nom  authen- 
tique, i  des  extraits  des  novellesde  JuT 
tinien  ,  qui  font  inférés  dantf  le  Gode« 
2  la  faire  des  loix  auxqucHr*;  C'S  novel- 
les  dérogenc  ou  qu'elles  expliquent.  Le 
mot  autMntûiiie^.  pris  dans  ceci»  accep- 
tion* efl  du  genre  féminin. 

On  convient  que  les  authentiques 
•a  eitraits ,  dont  nous  parlons ,  ne  font 
que  l'ouvrage  d'une  perFonnc  privée,  & 
«ju'ainfi  elles  n'ont  dauroriré  qu'en  rai- 
Ion  de  leur  conformicé  avec  la  novcUe 
dont  elles  font  extraires.  Mail  on  eft  fort 
divifé  fur  leur  véri'abJc  auteur.  Il  y  a, 
fur  ce  fujer  trois  manières  de  penfer 
4iiffl^rentes.  L'une  t  qu'elles  Ibnr  toutes 
d'Irncrius  t  do<fleur  célèbre  ,  qui  erfei- 
1^  le  dioît'à  Bologne»  en        \  i'au- 

m 


rre»  ou'elies  font  antérieuffs  à  Trnerius, 
&  quil  n'en  a  fait  aucune  î  la  troifieme^ 
qu'elles  ont  été  compofées ,  partie  pat  Ii- 
nerius ,  partie  par  d'autres  doâeurs.  Ce 
dernier  tentiment  paroîc  cne  I9  plus  vé« 
rirable. 

4.  On  a  été  pareillement  divifé  fur  le 
pli!s  OU  moins  dexacHinlc  &  cîe  fidélité 
des  extraits  oui  forment  les  authentiques^ 
Il  7  »  des  doéteuis  qiû  n*en  font  aucun^ 
cas-}  d'autres  qui  les  conHdercnt  autant 
que  le  texte  de  la  loi  i  les  plus  fages  con- . 
viennent  qu'il  y  en  a  de  bien  faits,  mai5? 
aullt  qu'il  7  en  a  plusieurs  qui  font  fau- 
tifs-) &  dcL^  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas  fe 
fies  à  l'authentique  (ans  l'avotc  conwatée; 
an  texte  de  la  novelie.  Voyez  l'Huloife 
du  droit  romain  par  Ffcinecdutt  édtdoii» 
de  rj6^  ,  lih»  t  ,  $  419» 

y  Ceft.  du  mot  audientique  qu'eft  dé- 
.rive  celui  û'authentiqutr^  qui  figniBe  in- 
fliger  à  une  femme ,  convaincue  d'aJuI- 
tere  ,  la  peine  prononcée  par  l'authenti- 
que yftékodi* ,  tiiée  de  k  novelle  i|4r 
Voyez  le  mot  Aiitlun  ^  %.  X».  1^  3p 
tom,  I,  pag.  ^ 


AUTOGRAPHE. 

Ce  mot,  qui  eft  tout  grec,  Hgnifie  un  de  la  main  de  l'auteur  ,  au  lien  que  dans^ 

aâe  miginal,  écrit  par  la  pei^onne  même  k  cours  d'tm  autographe  ,  (bn  auteur 

dont  il  eft  émané.  Le  fens  de  cette  ex-  pourroit  en  avinr  dicté  certaines  parties.  Il 

pieiFion  diffère  de  celui  du  mot  oiogra-  fera  toujours  autographe  dès  qu'il  icra  1» 

phi,  en  ce  que  dans  un  aâe  olographe  f  ï\  compolttion  propre  de  l'auteur, 
■e-  dott  pas  7  «vois  une  lettre  qui  ne  finr  ^ 

autorisable: 


On  inin-  ce  TTTn*  *  celui  d^injlirution ,  cforiHc  pour  cîcïïcrvir  des  b<încfîccs  à  charge 
four  iîgpiâcz^  la  million  que  i'évcq^ue  d)am«s.  Voyez  Injlituùoa  autonJabU, 


Digitizeo  by  LiOOglc 


AUTORISATION,  g  t 

AUTORISATION. 

m 

SOMMAISES. 

I  I.  Définition.  Tlxpojltlon  des  difFérens  fyftêmcf  fur  cette  mAtlert,  CÊHtStres  dt  U 

nullité  des  actes  pajje's  par  Us  Jemmes  non  aucotiTées.  ^Ai  oit  ils  peuyeat 

eBliger  dans  le  for  tmériettr  extérieur. 
I  U.  Dis  cas  oit  /  aoioit&tion  ejl  néceflidre,  &  de  ttuxûitlafemm  t^vâtMmmt 

obligée  fan»!  aurorifarion. 
%  VSL  Dans  quel  laups  i  autonfadon  doit-elle  intervttdr*  Fonttu  &  effets  dt 

/*aucorifarion  Judiciaire. 
%  IV,  Anîc      dirp«afo  Vautonfuion  is  la.  fomâli^  du  conitAle» 


S  I.  I.  L'autorifàdon  eft  ,  en  général , 
tut  «âe  pK  lequel  une  perfonne  ,  qiû  en 

a  une  autre  fous  fa  dépendance ,  joint  fa 
volonté  &  fon  confencemeoc  aux  aotcs 
que  Êdt  la  pcifonn^  qtd  eft  dans  fa  dé- 

pcndance. 

Ainlî  un  pere  autorife  Ton  fils  étant  en 
là  puiilànce,  un  mari  fa  femme,  un  cit-' 
nteuc  le  mineur  émancipé. 

De  CCS  différentes  autorifations ,  la  feu- 
le*» dont  nous  allons  nous  occuper  ici , 
eft«elle  des  femmes  par  leur  mari^  v(^ez, 
pour  les  autres,  le«.  articles  Puihuncc  pa- 
semelle  y  Tutelt,  CuiateU  ^  Mineur  ^  &c» 

t.  On  peut  définii  Vautori/ation  ma- 
ritale ,  un  atf^e  par  lequel  un  mari  donne 
un  (igné  exprès  d'approbation  à  l'engage- 
ment que  la  femme  contracte. 

Cette  définition  s'applique  à  tous  les 
fyftcrnes  •,  mais  il  faut  faire  connoître 
les  principes  de  leur  diâërence  >  ce  aue 
ces  pcinapcs  peuvent  ajouter  à  la  defi> 
nirion  génécale  que  noitt  wnons  de  pré* 
iènter. 

5.  La  matietc  de  Vautori/ation  eft  une 
de  celles  fur  lefquelles  les  opinions  des 
jurifconfiilres  font  le  plus  partagées.  On 
convient  en  général  que ,  fuivant  les  prin- 
cipes de  notre  dcoit  counimier,  les  rem- 
ines mari^  ne  peuvent  contrader,  s'obli- 
ger ,  ni  efler  en  jugement,  fans  y  être  au- 
torifées  par  leurs  maris.  Mais  quel  eft  le 
prindpe  de  la  néceirité  de  cctce  aamtî- 
iàdon  :  C'cl^  furquoi  les  auteurs  (bot  ffr 
(rcmement  divifés. 
IdCs  uns  lafiNU  r^tet  de  ]«  puiffimc» 


maritale,  &  confiderent  la  femme  ibuf 

cette  puilfance,  comme  tellement  privée 

de  route  faculté  d'agir,  qu'elle  a  hefcMO 
du  concours  de  fonmari,  pour  lui  don- 
net  en  quelque  ibite  le  caraderc  qu'elle 
a  perdu  par  le  mariage.  Loyfcau  ,  <\a  <\i-  ' 
gueipiilèment,  liv,  a  ,  ciu  4^  eil  de  ce  ienci-» 

Suivant  ces  auteurs,  Vmuori/ation  eft  / 

un  acfte  par  lequel  un  -mari  habilite  fa  1 
femme,  &:  la  rend  capable  de  concradet  \ 
l'engagement  pour  lequel  elle  eft  don*  s 
née,  &  qui  ne  iêtmt  pas  valsble  fân^ 
cette  formalité. 

Les  autres  au  oontndre,  peufênt  que  la 
nécelliré  de  l'autorifàrion  n'a  été  intro- 
duite que  pour  l'intérèr  dn  mari  ,  qui  a 
droit  ds  veiller  à  ce  que  la  temntc  ,  des, 
biens  de  laquelle  il  eft  joomptable ,  ne 
puiffc  les  engager  fans  fa  participation^ 
Quelques-uns  ont  conitdéré  l'intérêt  dcU 
femme  ell&inême,  à  qui  fl  #  été  donné» 
en  la  perfonne  de  fon  mari,  un  confeit 
capable  de  la  gtiider  dans  fcs  afBiires. 

Dans  ces  deux  derniers  fyftemes,  l'in- 
âipadté  de  Ja  femme  mariée  ,  n^ft  pas 
une  incapacité  réelle  &  abfolue ,  mais 
feulement  une  incapacité  relarive  &  fim- 
plement  ad  extra  ,  ccHmm»  s'exprime  Co- 
quille fur  l'article  premier  du  chapitre 
25  de  la  coutume  de  Nivemois.  Uno 
femme ,  félon  ces  auteiij^ ,  n'eft  pas  abfo- 
lument  inhabile  à  coirtraâer*  mais  elle 
eft  dans  une  efpeçe  dlnterdiâiop  dimC 
elle  a  befoin  d'ctxe  relevée. 

^  Selon  €cwc  qui  (burienoent  quelle 

^uâlaM 


Digitized  by  GoOgle 


1 


AUTORISA 

pulHance  matitalc  cA  l'iviique  principe  de 
k  néceffité  de  i  autorifation  ;  une  (èmmc , 
à  i'in{bnc  du  mariage ,  tombe  dans  Une 
incapacité  réeîîc  de  former  le  moindre 
tnçagcinciit  fans  la  volonté  de  celui 
qu  elle  a  choifî  pour  Ton  chef.  Dès  cet 
iiiftant ,  elle 'n'a  plus  de  volonté  ,  ou  au 
moins  elle  n'a  plus  d  autre  moyen  de  l'ex- 
primer que  par  l'organe  de  (bn  marî.  Il  Biut 
que  celui-ci  préridc  à  toutes  fes  allions, 
oirige  fes  mouvcmcns.  C  ejl  un  corps  fuu 
ûmt  Ji  le  m  Art  ne  l'anime. 

Ce  ptindpe,  a}otntnc-ils ,  ell  celui  de 
toiuc^  le<;  coutumes  du  royaume.  Femme 
manee ,  dit  l'article  lo  de  la  coutume 
d'Arras,  n*a  vouloir  ni-  noloir» 

Suivant  l'article  premier  du  chapitre  2} 
de  la  coutimic  de  Nivernois  ,  la  femme 
mariée  ejl  &  demeure  du  tout  en  la putf- 
fance  de  Jon  mari  ;  &  par  conféqucnt 
elle  ne  peut  contradcr,  &c.  «  Femme 
mariée ,  die  celle  de  Bourgoj^e ,  chap.  4  , 
ttrt.  t  y  demeure  en  la  pumànce  de  fbn 
rrînri ,  rcîîemenr  (;u't!Ie  ne  peut  (aire  con- 
trats entre  les  vifs,  n'ellre  en  jugement, 
.....  fans  la  liberté  8c  autorité  de  Ton 
RMit»».  Les  coutumes  d'Aniou»  m.  atf 
art.  510,'  de  Chateauneuf ,  chap.  1 0 ,  an. 
71  ^  de  filois,  ckap.  i  ,  art.  5  /  de  Berry , 
f/r.  1  .orir.  %\  ,  &  un  grand  nom- 
bre d'autres  fc  fervent  des  mcmcs  cx- 
prefTioRS  &  en  tiienç  la  mçni^  coofé- 
quence. 

Quelques-unes  mimes  ont  paiTé  plus 

avant,  en  ce  qu'elles  ont  inrcrdit  à  la 
fenune  mariée,  la  faculté  4©  tcftcr  fans 
l'autorifation  de  fon  mari  Telles  Ibnt 
les  coutunies  de  Nivernois ,  chap.  s  j , 
art,  I  ;  Bourgogne ,  chap.  4 ,  art.  i  ; 
Normandie»  art.  417;  Boucbonnois^tfrf. 
ui6  ^  Artois  ,  «rr.  S$ ;  Cambnd»  tit»  7 , 
mt,  3. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  Çt$, 
n'excepte  que  def  mimé/us ,  ûmendeméns 

Cr  re'compenftx  de  fcrviccs  à  elle  faits. 
Ec  encore  la  jurifprudence  des  arrêts  du 
parlement  de  cette  prevince  eft-elle  atten- 
tive i  leftraindre  cette  exception  ,  en  dé* 
ciarant  nulles  les  fondations  faites  pour 
caafes  pies.  Voyez  les  Obfervations  de 
Sauvagean  (ùr  cet  ntide*  Ls  coutume 
Je  CamWi  ,  tiu  iff  ért,  <  ^  7^  M 

J'orne  //» 
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permet  aux  femmes  de  teftet  fans  auto- 
rifation, que  lorfqu'cUesnoittpOinr  d'en- 
cans. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  point, 
en  termes  auflî  précis,  fait  dtiivcc  de  la 
puiffance  maritale ,  la  néccHTité  de  l'auto?- 
rifation,on  ne  faûroir  douter  qu'elles  ne' 
l'aient  eu  en  vue ,  pour  peu  qu'on  faflè . 
attention  aux  expreffions  abfi>Ities  dontv 
elles  fe  font  fcrvies.  Voyez  fa  Coutume') 
de  Paris,  art.  aa?  ,  224  ,  234  ,  Or- 
léans, tut,  i^S,  &  la  contércnce  des  couv- 
tûmes. 

Toutes  ces  coutumes,  &  le  plus  grand] 
nombre  des  autres,  ne  font  aucune  dif-S 
ttnâion  entre  la  femme  omimune  en  biens  7 
ou  non  commune.  La  puifTance  maritale  ) 
Hi  établie  avec  la  même  plénitude  dans  'S 
celles  qui  n'admettent  point  de  commu-  5 
n&uté ,  telle  qu^  la  coutume  de  Nôrmandle.^ 
On  doit  donc  confîdërer  la  puiflance  mari-') 
taie  comme  étant  par-tout  le  fondement  de  ) 
là  nécelfité  derauterifation ,  fans  égard  aux  t 
conventions  faites  par  le  contrat  de  ma--J 
rIagc^~Ceîa  cftTt  vraî  ,""difcnt  toujours  les. 
fimlroQlultcs  donc  nous  cxpofons  le  fcn-  \ 
dnMDt,  que  d'une  parc  rexclufion  'de  ) 
communauté  portée  par  un  contrat  de  \ 
mariage,  ne  rcndroit  pas  la  femme  ha- 
bile  a  recevoir  Tes  propres  revenus ,  d  l 
elle  n'y  école  expreuément  autorifée  ;  &  / 
que  de  l'autre ,  l'autorifation  la  plus  gé~  ) 
nérale,  ne  levé  pas  l'inecrdiâion  pcrpé*  / 
ruelle  oà  elle  eft,  de  pouvoir  contrariée  \ 
fans  une  autorifation  cxprefTe.   

4.  Pour  établir  d  un  autre  côté  que 
lattiotlfation  n'a  été  introduire  que  pac 
la  confidération  de  l'iiirércr  du  mari,  ou 
de  la  femme,  ou  des  conjoints  enlcm* 
ble,  on  fcmcieiM  que  fi  elle^étoit  requife 
comme  un  eflèc  &  une  fuite  de  la  puiC- 
fance  maritale ,  elle  feroit  uniformément 
6c  univcrfcUcmcnt  rcquilc  :  ce  qui  ueft 
pas. 

Lcî  Romait'':  ,  dir  nn  ,  nroient  faas 
doute  fur  leurs  lemmes  une  puiilâncc  plus 
abfolue  one  nous  n  avons  fur  les  nôtres  ; 
&  cependant  les  femmes  pouvoienr,  par« 
mi  eux ,  au  moins  dans  l'état  de  la  ju-  • 
rifprudence  fous  les  empereurs ,  dilpofct 
de  tous  leurs  biens ,  à  l'exception  de  ce 
4|IQ  coqftjçuoic  leucilot.  Le  mari  ne  poufotc 
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les  ^'cner  en  aucune  numiefe.!^*  $  ^  eoi, 
de  pt:3is  converu 

Ces  loix  font  encore  en  vigueur  tlaiu 
les  pays  <^g>9  par  le  dtoit  écrit ,  (t  l'on 
cxcepre  ccu-c  cfu  reflbrt  du  parlement  de 
Paris.  Si  quelques  coucumes  d'ailleurs ,  ton- 
4efic  la  néceflicé  de  1  atnotifàtipn  fiu  la 
puiflànce  raantale  ,  il  y  en  a  un  bien  plus 
gfand  nombre  nui  ne  lui  donnent  point 
cccce  origine.  11  y  en  a  mcme  quelques- 
unes  oui  la  tont  dériver ,  en  fermes  pré- 
cis ,  de  réfablilfcmcnt  de  la  communauté  » 
enforte  que  ii  les  conjoints  en  ont  ilipulé 
Fexdttfion  p«  letit  coostat  de  mariage, 
ou  Cï  elle  cil  difibute  par  une  fëpaiarion  ju- 
diciaire, la  femme  a  le  droit  de  dirporei 
de  Tes  biuis  amjL  &  en  la  nuinierf  qu'elle 
fourroit  faire  jt  elle  n*étoU  nuui/e»  Co» 
ttimc  de  Monrarris,  chao.Sy  .T^r.  C ;  de 
Dunoi5,  art.  ^8  ;  de  Seclan,  art,  On 
doit  même  lemarquer  que  la  couciunedc 
Beny»  qui eft une  de  celles  qui  jcaUiflbtt 
lapuiflaiïce maritale,  confidere  (î  peu  l'auro- 
riution  comme  en  écanc  un  efièt.njécclUuze 
à  1  égard  du  mari»  quelle  pennetatix.Gon» 
joints  de  ftirulcr  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, que  la  femme  pourra  difpofer  de 
îtn  Mens  iàns  cetre  autorifation.  La  fem- 
me» die  ïam  ai  ,  du  tit.  i  de  cette 
coutume,  ne  peut  difpofcr  de  fcs  hérita- 
ges &  biens,  s'il  ny  avoit  convention, 
êxpreffê  en  leur  contrat  de  memetge  »^ 

j.  De  cerre  diverfîté  d'opinions  fur  le 
fonjdenient  de  la  nécefCté  de  l'autoriiâ- 
non»  on  conçoit  qu'il  en  devoit  naStie 
une  grande  dans  la  manière  d'envifpgec 
la  nullité  des  at^c<;  paffp";  par  les  femmes, 
iàns  cette  fonuaiitej  &ù  c'cÙ.  ce  qui  cft 
arrivée 

Ceux  qui  ont  confidere  les  femmes 
mariées  comme  abfoiurnent  inhabiles  à 
contraâer,  n'ont  pas  hélicé  à  Ibutenir 

Î[ue  les  ades  qu'elles  paflènt  fans  autori- 
arion  ,  fnnr  frappés  d'une  nullité  rad:~ 
cale  &  ablolue^  laquelle  ae  peut  être 
couverte  jraz  une  asRMÎlàtion  fubiëquen^ 
te,  &  mcme,  félon  quelques-uns,  par  la 
mification  de  la  temme  devenue  libre  : 
ièlon  ce  principe  »  que  ce  qui  cil  nul  en 
fbi>  œ  peut  pîroduif e  d'efièt  en  quelqat 
tenips  que  ce  foit. 
.Ceux  au  coocasiicti  qui  n  oot  vti  dans 
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la  nécedîté  de  l'autorifation  que  llnrérct 
parricnlier  des  conjoints  ou  de  l'urt 
d  eux  Ijivant  les  ciiconftances,  n'ont  dû 
regarder  la  nullité  qui  aifeâe  kt  aâe» 
qui  n'cji  n  nt  point  revêtus,  que  comme 
une  nullité  relative  à  cet  intérô.  Et  fe* 
Ion  cette  o^ttiûii ,  une  naUiié  de 
efpece  ell^ifibiient  couveise,  ou  lorfque 
le  mari  approuve  rcnga*»çmcnr  qui  lui 
étoic  préjudiciable,  ou  lorfque  u  lemme 
cUc-mcme ,  devenue  veuve»  fait  dea  aâea 
approbatils  de  cet  engap;emcnt. 

6.  Cependant  ces  conléquenccs  ne  font 
pas  indiftinAemenc  adoptées  partes  auteiiri> 
dont  nous  parlons.  C'eft ,  difent-iis ,  l'in- 
térêt du  mari  qui  a  fait  établir  la  nécclTiré 
de  rautoiiltuion  :  ù ,  fous  ce  point  de 
vue,  les  engagemens  d'une  femme  noft 
autorifee  font  nuls  de  nullité  rclarivc, 
cette  nullité  n'eÛ:  pas  moins  abfolue» 
fous  un  autre  rapport ,  parce  que  la  prohi- 
bition étant  contenue  dans  la  loi  en  ter- 
mes exprès  ,  la  femme  mariée  ne  peut: 
l'éluder.  La  loi  veille  pour  le  mari  :  eila 
veille  ^^mcnt  pour  la  femme ,  dont  la 
fragilité  peut  erre  furprife..  Ainfi  ce  dou- 
ble intérêt  étant  mis  à  couvert  par  la  dkl- 
poûtioa  prédfe  de  la  loi,  tontaâe  qui  y 
contrevient  ne  peut  fe  foutenir ,  encore 
que  par  luirHième.  ii  n'attaque  que  cet 
intérêt. 

7.  L'objet  que  nous  nour  fimimcs  pto- 

pofé  n'eft  pas  de  concilier  ces  diâerens 
l'entimens ,  ni  les  conféquences  que  cha- 
cun en  a  tirées.  Ain^,  ÙM  coofidéreri 
quel  a  pu  être  I9  motif  qui  a  But  établir! 
la  nécemté  de  l'auforifarion ,  il  nnu<;  faf-j 
lit  qu'eUc  foit  prcfcrite,  à  peine  de  nui-S 
Été ,  .pour  en  coïKlure ,  que  dans  les  payai 
coutiimicrs,  &  même  dans  plufieurs  pro-i^ 
vinces  de  droit  écrit ,  les  femmes  maiiées  l 
font  dans  l'impuiflance  de  contraâcr  un  ( 
engagement  quelconque ,  iàns  y  £titt  aH-t 
torifées  par  leur  mari  ;  S:  que  par  con»  J 
féqucnt  Içs  engagemens  qu  eiies  conttac-  j 
tetoient  ccmtre  la  déicnlè  de  la  lottiboc/ 
radicalement  nuls.   Ce  ne  fera  pas  ,  (x> 
l'on  veut,  en  vertu  de  la  puiHânce  ma- 
ritale.   L'incapacité   nç  fera  pas  idit: 
qu'étoit  parmi  les  Rcmiaina  cells  étu  c& 
chvcs.  Mais  on  doit  convenir  que  cert^ 
iHca^adcé  cû  diâëxeiue  de  uik.  u£i> 


Digitized  by  GoOgle 


AUTORISATION,    g  T. 

lîtînears.  Ceux-ci  n  uiu  point  en  eux-mêmes  fVftcme  de  nos  coutumes ,  fuîTit  pour 
d'incapacité  aui  les  empêche  de  confine-  nixe  envifager  la  prohibition  comme  co- 
ter ou  de  s'oDligcr.  La  loi  ne  déclare  pas  nant  à  l'ordre  public,  &  conféquem- 
ieurs  cngagcmcns  nuls  de  plein  droit:  ment  la  contravention  comme  renfer- 
elle  leur  ouvre  la  voie  de  la  refcifioB  mam  une  ttttUité  qid 
.pour  les  faire  anéantir»  lorfqu'ils  leur  font  Tordre  public. 

préjudiciables:  mai<;  s'il*»  n'ont  éprouvé       8.  I!  n'cft  pas  belbin  d'averrîr  qn?  îa 

aucune  perte  ,  ou  ,  li  après  Jeut  majorité,  loi  cic  i  autorifadon  ne  s'applique  qu'aux 

ils  ont  laiflé  palier  un  Certain  temps  fans  femmes  doot  te  mariage  a  les  cfïcrs  cf» 

fe  plaindre,  la  juftice  ne  les  écoute  phn.  vils.  Car  pour  celles   donc  le  mariage 

Vi^cz  Mineurs ,  &  Rtjcifion,  infetté  du  vice  de  clandelUnité  feroic  pri- 

n  n'en  eft  pas  (fe  mène  à  féganl  des  vé  de  ces  eftfs,  aux  teroMS  de  la  déd»> 

femmes.  Leur  incapacité  eft  plus  entière  ration  du  i€  novembre   1^39,  elles  nè 

que  celle  des  mineurs ,  puifqu'on  n'a  r-as  poarroicnt  cxcipcr  du  défaut  d'ri>!'^orifa- 

jbeibin  de  lettres  de  icfcilion  pour  taire  tioii ,  pour  fe  dilpcnicr  d  acquitter  un  crt- 

anéantie  leius engagemens ,  &  qu  ilspor-  sagement  qu'elles   Muotcm  corittaâé 

tent  avec  eux  un  caraétcre  de  nullité  qui  dans  cet  état,    encore  que  les  peines 

ne  fe  peut  couvrit.  On  peut  la  compa-  qu'elles  ont  encourues  »  fuivanc  cette  dé^ 

xer  à  celle  d'un  intenlic.  Voyes  Interdis  daration ,  leur  fiilKnc  tcmilês. 
iion,  9.  Une  autre  condition  eft,  que  la  fiiltt- 

Il  eft  lâns  doute  de  l'inrérct  public  me  fok   publiquement  conr^ue  cnmmv 

Çlie  l'interdit  ne  puille  contracler  au  pré-  manee.  Si  cUe  avoit  contracté ,  comme 

{'tt^ce  d'une  interdic^tion  prononcée  léga-  fille ,  dans  un  Heu  où  fon  mariage  ferok 

emenr.  Il  l'eft  également  que  la  femme  ignoré,  rengaeen»ent  feroir  exécuté, tant 

mariée  ne  le  puiâe aujpréjudice  de  la  loi  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  celui  quiai»- 

qui  l'aifiijédc  i  la  puiflance  de  Ton  mari  ;  <oic  conteaâé  avec  el|e ,  que  pour  lui 

Se  quoique  dans  le  premier  cas  ,  l'intérêt  faire  porter  la  peine  de  la  faulTeté  qu'ella 

.de  l'interdit  fuit  le  moriF  de  la  prohi-  auroit  commife:  Nemini  tnim  fraus  Jun 

Intion ,  connus  dans  le  iccond  l'inrérct  patrochtari  dtbet, 

du  mari  ou  de  la  femme  eft  celui  de  la       10.  Quoique  dé  drokoommub  ,  kné^ 

défcnfc  de  contraâer  feite  à  celle-ci ,  il  ccflîré  de  l'aurorifation  ne  commence  i 

ne  s'enfuit  pas  moins  que  la  loi  étant  avoir  lieu  que  du  jour  du  mariage,  il  j 

j>récife ,  la  contravention  i  fa  dééènlè  •  quelques  cxMKumes  qui  la  ibnt  com- 

lenferme  une  nullité  abfolue.  mencer  du  jour  des  hançailles.  Telttft 

Qu'on  ne  dife  pas  que  rintérct  du  mari  font  celles  d'Auvergne,  ch^p.  24,  an,  1  • 

eft  mis  à  couvert  pat  Ion  liicncc  ou  uaac-  d  Artois,  art.  87  ;  &  de  BourbonnoiSy 

uiefcement  poftedeur-,  que  celui  m&ne  «rr.  dja.  Cette  dernière  ajoute  que  filei 

c  la  femme  ,  rendu  fans  objet  par  une  fiançailles  ne  font  pas  fuivies  du  mariage  , 

approbation  cxprelle  ou  tacite  donnée  de>  la  hlle  fiancée  xetoume  en  la  puillancc 

puis  fà  viduttt,  peuvent  couvrir  cette  de  fim  pere. 

nullité.  La  loi  l'a  prononcée  en  termes       n.  On  peut  demarulcr  f!   les  obliga» 

trop  formels  pour  qu'on  puilTe  rirer  ccrrc  tiens  contradéei  par  les  Icmmes  non  aii. 

4Dn(equence.  Femme  marne  ,  diicnt  tou-  torifécs ,  <?s' que  la  loi  civile  dédarc  nulles, 

tes  les  coutumes  ,  ne  peut  contraâer:  ne  produifent  pas  Quelque  eftetau  moins 

elles  ont  par  là  frappe   tous  les  enga-  naturel.  M.  le  préudent  Boubier,  OS/i/^ 

gemens  des  femn^es  dune  nullité  pcrpé-  vations  fur  la  coutume  de  Bourgogne ^ 

fiielle  i  parce  que  fi  llntécêt  des  conjouits  ehap.  1$  ,  décide  que  quand  elles  font 

a  été  leur  motif,  on  ne  peut  fe  dilïî-  licites,  &  de  la  nature  de  celles  que  les 

muler  que  celui  de  l'honnenr  des  maria-  pcrfonnes  uiantde  leurs  droitspcuvent  lé- 

es  &  de  la  bienfé  ince,  ne  fojt  entré  eitimcmcnt  contraâer ,  elles  forment  un 

ans  ce  moçif.  Or  cette  confidétatioo,  Sen  de  droit  naturd  que  les  fi^mmes  ne 

f[tton  ne  làuioit  nier,  fa  combinant  le  peuvent  rompre  dans  le  for  iocécfeur. 
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Obliganonîs  menrio  in  ftatuto  faQa ,  dit 
Dargentré  ,  de  civili  imelligenda  tfi.  Ainfî 
une  tcmme  qui  a  emprunté  fans  être  au- 
torifée  ,  cft  tenu;  ,  thnî  le  for  intérieur ,  i!e 
lendrc  ce  qu'on  lui  aprccé.  A  la  vérité,  le 
prcceur  devoir  favoir  ce  que  la  loi  inrenitt 
aux  fcnimcs  :  mais  àc  ce  qu'il  aura  cc^mmis 
une  faute ,  ce  n'clt  pas  une  railon  pour 

3ue  la  femme  enheigue  la  loi  qui  défend 
es'emichk  aux  dépens  dantnil 
12.  PluficufS  perfonncs  penfcnt  même 
que  le  liai  naturel  neft  pas  toujours  le 
Mol  titre  obligatoire  contre  les  femmes 
qui  ont  conrradé  fiuis  auto- iHif ion.  Elles 
peuvent  encore ,  dans  le  for  exrérieut,  être 
lorcccs  quelquefois  de  icmpUr  leurs  cn- 
•gageiTKns.  S'il  eft  prouvé,  par  exemple, 
que  lc5  ik-niers  empruntés  par  une  femme 
ont  tourné  à  Ton  profit  %  fi ,  ayant  tait 
4ine  promeâè  d'eraploi ,  fbit  au  paie- 
ment d'une  dette  certaine,  foit  en  me 
acquifirion  ,  cet  emploi  ou  ce  paiement 
fe  tcouvcnc  laits  ,  alors  la  femme  ne 
■peuc  exciper  da  définit  d'autoiîTarion 
pour  anéantir  un  engagement  dont  il  eft 
conibnc  quelle  a  prohté.  On  oppoferoit 
en  vaii»  que  ce  ièreit  une  vde  d'éluder  les 
dirpcfitlons  des  coutumes.  Il  eft  encore 
plus  important  de  ne  point  canonifer  le 
dol  &:  la  fraude.  Ainn  fuppofé  le  fàic 
confiant ,  on  ne  pounoïc  dfelarer  nulle 
une  telle  obligation. 

%  ïi.  I.  D'après  les  principes  que  nous 
svons  établis,  Vautorilâtion  eft  néceflaire 
pour  tous  les  a<ftes  qu'une  femme  nîariéc 
vctn  paffer ,  &pour  tous  les  engagemens 
qu'elle  veut  contra^cr. 

«  La  femme  mariée  ne  peut  vendre  > 
aliéner  ni  hypothéquer  feS  héritages ,  fans 
l'autorité  &  confer.tement  »près  de  fon 
mari  Et  fi  die  fiiii  aticuii  contrat,  ians 
l'autorité  &:  confcntement  de  fonditmarï, 
tel  contrat  dt  nul ,  tant  pour  le  regard 
d'elle  que  de  fondit  mari ,  &  n'en  peur 
être  pourfuivie  ni  Tes  héritiers  après  le  dé- 
cès de  fondit  mari»*  Cotmua*  de  Paris, 

ét  Femme  mnée,  Si  tameU  *2»4  y 
tte  piut  efier  en  jugement  fans  le  con- 
ftnutntnt  de  /on  mari  y  fî  elle  n'ef^  aii- 
torifée  ou  féparée  pat  jutUce,  6c  iiukce 
iëparatlon  esécutécM. 
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L'article  354  décide  «  qu'une  femtnc 
mariée  ne  fe  peuc  obliger  fans  le  confen* 
renient  de  fon  mari ,  fi  elle  n'cil  fépa- 
rée par  cflfèt,  ou  marchimde  publique, 
auquel  cas,  étant  marchande  publique, 
elle  s'oblige  &  fim  mart,  toudiant  1« 
fait  &  dépendance  de  ladite  macchaO' 
dife  publique  ». 

Le  plus  grand  nombre  des  coivumet 
contient  des  dilpofîrions  fcmblables,  &  tci 
c)l  le  droit  commun.  Voyez  le  %  précédent , 
n".  j  6*  4.  il  y  en  a  auelt^ues  autres  qui  fem- 
blent  faîte  une  dimnâion  par  rapport  à 
la  néccHîté  de  l'aurorifarion  ,  critrc  Iss 
en^gemens  qui  tendent  à  l'aliénation  ou 
qui  la  contiennent,  &  ceux  qui  ne  ren> 
ferment  que  de  fimpks  obligations  :  celle 
de  Reims  ,  tit,  i  ,  art.  r  5  ,  eft  de  ce 
nombre.  Mais  ces  coutumes  ne  s  étendent 
point  au-^eU  de  lem-  terrifoite. 

Pareillement,  fi  l'on  s'en  renoit  aux  cx- 
preAtons  de  l'article  234  de  la  coutume 
de  Paris ,  on  pourroit  croire  qu  elle  n'exl» 
ge  auffi  que  le  feul  confenrement  da 
mari  pour  le?  obligations  llmples  :  mais 
outre  qu'il  ne  faut  point  feparet  cet  ar- 
ticle de  la  difpofitîon  aèfblne  de  Tanide 
115  ,  i!  efl  v:  ii  de  dire  que  toute  obli- 
gation, par  l'hypothèque  qui  refaite  oa 
de  la  nature  même  du  titre,  ou  d'une 
fentence  de  condamnation ,  emporte  vé- 
ritablement aliénation. 

X*  Quoique  la  néceflicé  de  l'autorKÀ» 
tlén  fdt  evpreflè ,  il  y  a  cependant  quel- 
ques remarques  à  faire  à  railon  de  Ja  na« 
ture  des  aéies,  &  de  l'érat  de  la  femme 
mariée  :  c'eft-à-dirc  félon  qu'elle  eft  com- 
mune en  biens ,  ou  non  commune ,  ou  fi» 
parée.  Dans  le  premier  C2î,  le  mari  étant, 
aux  termes  de  1  article  2x5  de  la  couni» 
me,  le  fôgneilc  des  biens  qid  oofflpofênt 
la  communauté  \  l'adminirtrarcur  des  pro- 
pres de  fa  femme,  fuivant  l'art.  227  ;  le 
jeigneur  de  fcs  adions  mobiliaires  de  pol^ 
fdk>ires,  fuivant  Taife  a))  -  la  femme  eft, 
à  cet  égard  ,  dans  \mt  relie  dépendance 
qu'elle  n'a  droit  ni  à  l'admintib'ation  ,  rû 
axa.  aâions  qiâ  en  naiffoib  Ainfi  due 
cette  première  hypothcfe,  les  femmes  ne 
peuvent  contraacr  ni  s'obliger  fans  au- 
torifation  ,  poux  quelque  caufe  que  ce 
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3.  Lorfque  ic  coiitiat  tic  mariage  porte 
feulenienc  exclufîon  de  communauté,  le 
tiroir  c!li  mari  .1  l'adminiflrarion  ne  foiif- 
fie  point  d'atccince.  La  temme  cil  feule- 
ment  privée  de  celui  de  prendre  parc  aux 
acquihcions  qui  fe  font  pendant  la  durée 
du  mariage,  Communaut"'  ri"  ^lens. 
C'cft  ainli  qu  Lii  Xurmandie ,  ou  id  com- 
munauté de  biens  n  ei^  point  admife ,  le 
mari  étant  maître  de  radmiiiirtrarion  des 
bieiis  de  fa  teiiune,  elle  n'<i  pas  le  droit 
de  Contraâer  ni  de  s'obliger ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  féparée. 

4.  Si  à  l'crclufion  de  la  communauté 
portée  par  k  contrat  tic  niaïugc  ,  on  a 
ajouré  aue  la  femme  jouiroit  (eparément 
cle  Ton  oien ,  &  qu'elle  y  ibir  cxprefle- 
xnent  autorii'ée,  elle  peut  alors  adminil- 
tier  &  difpofèr  de  Ces  revenus ,  faire  des 
baux,  &  luivrc  en  jullice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  les  avions  mo^ 
biliaires  ôc  puireUbires  qui  lui  appartiens 
Bent 

5.  Il  en  eft  da  même  à  l'égard  de  la 
£;mme  féparée,  pourvu  que  la  fépara- 
tioa  fi>it  cséosme.  Voyez  Séparation. 
Lautorifation  eft  une  fuite  ordinaire  de 
la  féj^aratton  ,  &  elle  eil  prononcée  par 
la  même  fcntence.  Quelquefois  aufli  elle 
émane  du  mari. 

€.  L'autorifarion  générale  pôrtée  par 
un  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévocaole 
quand  le  contrat  de  mariage  contient  ex> 
cludon  de  en n  m  nauté  :  mais  s'il  y  a  com- 
munauté de  biens  ,  elle  ne  vaut  que 
comme  procuration,  &  peut  ctrc  révo- 

2|Uée  :  car  il  impliqueroit  ^ue  le  nmi  iut 
tabli  le  feigneur  &  le  nmtre  d'une  com- 
munauté, &  qu'U  fût  en  même  temps 
ocivé  de  l'adminiAration ,  qui  eft  une 
lilice  néccfTairc  de  cette  qualité. 

7.  L'autorilation  e(l  également  irrévocable, 
lorfqu  elle  a  été  donaée  ou  par  la  julHce , 
Ml  par  le  mari  lui-même  aj}rcs  une  ré- 
paration dûment  exécutée.  Cefl  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  7  mars  1676  ^ 
rapporté  au  journal  des  M<&ences,  tom, 
3  ,  liv.  7  ,  _f  ,       au  journal  c^it  pa- 

lais ,  tom.  i  y  pag.  747.  Madame  Hille- 
rin,  femme  féparée  de  M.  Hilletin ,  con» 
ièiUer  en  la  cour,  avoit  été  «norifiie  de 
litt  poitt  xecevoiit>  empninter,  hypocfié- 
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qucr  &  même  aliéner.  Cette  autorifation 
étoit  contenue  dans  une  tranlàâion  du 
22  août  I  <?(^5  ,  homologuée  par  arr;-:  du  t 
décembre  fuivani,  &dàns  un  autre  ade  ex- 
plicatif du  2  mars  ié6€ ,  homologué  par 
arcêt  du  10  avril  de  la  même  année. 

M.  Hillerin  avoit  révoqué  folemnelle- 
nient  cette  aucoiiiadon:  mais  la  cour  la 
dédata  irrévocable  pac  rartêc  ri-defliis 
daté. 

S.  Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré'  â 
conféquence  pat  rapport  aux  autorilk'- 

tions  qui  contiennent  des  pouvoirs  éten- 
dus au-delà  des  bornes  d'une  fimplc  ad- 
micidration.  Il  fiit  rendu  dans  des  cir- 
omiftances  particuit^.  ^s.  Enelfer,  on  trou- 
ve dans  les  journauv  des  audiences  &  du 
palais ,  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  onc 
jugé  que  Tes  auforifàtions  géroraies, 
mcme  les  plus  exprefTes  pour  les  aliéna- 
tions ,  éioient  infuiïifantes  pour  les  rendre 
valables  ;  &  c'cft  conféquemment  à  ce 
princqw,  que  la  cour  a  déclaré  nul  un 
contrat  de  conlUtution  de  vingt  mille  li- 
vres ,  fait  par  la  même  dame  Hillerin  au 
profit  de  lundefèsctéuiders,  c|uoiqu'on 
aliég-r.r  eixre  autres  moyens,  l'arrct  qui 
avoit  jueé  fon  autorifation  irrévocable. 
Voyez  fatrêt  du  26  janvier  U$o,  au 
Journal  des  audiences,  tom*  3$  ch^^,  j  y 

Uinjurrct  rendu  en  la  grand'chambre, 
le  9  mars  1713  ,  a  jugé  que  la  dame 
de  k  Rocliefoiicault ,  comtefTe  de  Blanzac, 
non  commune  en  biens  avec  fon  {nari , 
&  qui  étoit  aucorifêe  pac  fbn  contrat  de 
mariage  ,  non^lculement  pont  la  difpofî- 
tion  de  Ils  revenus ,  mais  cncon»  pour 
1  aliénation  da  fes  immeubles,  n  a  voie  fù^ 
iâiu  l'autorifation  de  fon  mari,  aliéner  fès 
immeubles  pour  fourniture  de  bouche  Bc 
autres  cboics  pour  fon  marij  pour  elle 
Se  leur  maifon,  ôc  que  les  aéanders  ne 
pottrroient  fe  faire  payer  fur  le  prix  de 
les  immeubles,  mais  feulement  fur  les 
revenus  &  les  eâets  mobiliers.  Voyez  cet 
anSt  en  ferme  au  jounial  des  andien» 
ces,  tom.  6. 

On  trouve  dans  le  même  journal,  ro/n.  7, 
un  anêt  du  11   mai  171^1  qui  juge 

nie  obligation  faite  par  madame  la 
eiTe  de  la  Tiemoiile ,  ÊEuune  fépasée 
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de  biens ,  ne  poavojt  être  |»ayée  que  fut 

le  mobilier ,  quoiqu'elle  eiit  xeconjitl  Ja 
<icttc  par  Ton  rcflamcnr. 

5.  Une  kiiîjr.c  tummune  en  biens  ne 
peut  Viilablcment  s'ubliger*  même  pourfâ 
I  tîép.'nl'e  pcrfonnclle:  niûis  tilc  ebliec  Ton 
nuri  pour  tout  ce  qui  concerne  le  mé 
nage.  On  la  confidére  en  ce  cas, comme 
un  mjntlatairc ,  à  qui  le  mari  a  accordé 
une  jufb  confiance.  Si  cependant  le  mari 
aihrmc  avoir  doiiné  tics  dc;iicrs  fuflîfans 
piur  la  fjppcnfc  du  ménage  ,  il  ell  dé- 
4:hargtf  de  la  il_nia!ulc  ck-s  foiirniiïcurs. 

10.  Un  mari  doit  enrceccnir  là  femme, 
U  lui  foornir  ce  dont  elle  t  beToîn.  Mais 
s'il  artîrmc  qu'il  n'a  ^int  doimé  d'ordre 
de  laite  à  la  femme  les  fournitures  dont 
elle  s'eft  rccomiuc  débitrice,  les  obliga- 
tions qu'elle  a  contraâées  i  ce  fujet 
foicr.t  nulles.  Ceft  ce  que  la  cour  a 
jugé  pat  deux  artcts ,  l'un  en  tavcur 
4le  M.  le  prince  de  lambefi:,  le  pre- 
n  i-r  août  1717,  contre  un  parfiuneur 
qui  avoit  fourni  \  la  princefle  différentes 
piarchandifcs  tlt  la  profellîon  i  l'autre  djt 
août  1724,  en  favjpur  d'un  finusciez 
nommé  Thibaut.  ÇonftUp^  eoUê  i9$pt 
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donner  lieu  à  une  décifion  différente.  La 
rtiarquifede  comnîimcen  h'-ais  avec  fon 
mari,  avoit  commandé  à  an  tailleur,  des 
ha.h'.^'i  de  livrée  pour  fes  ^ens.  Sur  la  de* 
ziiande  du  tailleur  formée  contre  le  nnri 
«n  pa^'cment  des  fournitures ,  fcntence 
icoir  intervenue  au  chkelec  qui  avoit  dé- 
l^uiré  le  tailleur,  il  y  en  cac  appel  en  If 
jcour.  Le  railleur  fourennir  qn^  cette  four- 
niture étoit  du  nombre  des  ^Icpcnfes  né- 
jCeflâires  ;  qu'elle  n'avoit  pas  été  ignorée 
du  mari  \  (j'i'î!  n'en  étoir  pas  de  cette  four- 
uiture  comme  de  celles  qui  auroient  pour 
objet  des  éto£s  axhetéei  par  la  femme  fans 
coofentemeiit  de  fou  nwn.  Le  mari  ré> 
pondoir  qu'ime  femme  en  puiffancc  de 
mari,  iie  pouvoir  par  fon  fait  pcrlonnei 
robligerj  qull  donnok  i  fa  ftrame  une 
lonmie  par  an  p«ur  l'entretien  de  fes  gens  j 
que  le  tailleur,  av^nt  de  taire  la  fourni- 
turt ,  devoir  s'informer  de  lui ,  s'il  y  don- 
noit  foD  confentcment.  Le  tiillciir  irpU' 
quoic  ^up      jétpic  vjrai  que  i«  I94|^ais 
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de ... .  donnât  une  Comme  d'argent  pat  as 
à  ion  ëpoufè  »  pour  l'entrecioa  de  (es  gens  » 

il  pourroir  retenir  la  fourniture  en  question 
fur  le  premier  payement  qu'ilferoit  a  ia 
femme.  Par  arrêt  du  vendredi  6  juin  i7<<  • 
de  relevée ,  la  ientence  du  diâteler  a  été  in- 
lirmee,  &  le  mari  condamné  à  payer  k&JoLr- 
futures»  P  laidoy  tries  ;  au  te  minutes  , 

X  t .  On  a  prétendu  qac  les  pcteKcflès 
&  les  femmes  de  qualiré  ,  pouvoicnt  cor- 
travflcr  fans  autoiiUtion,  Êc  que  des  en- 
gagemens  de  cette  nature  ^ent  vs^ 
dIcs  lorfqu'iis  n'étoient  point  <xceîlifs. 
Cette  opinion  cft  (ondée  Air  quelques  arg- 
uais arrêts.  On  en  tromc  un  d*ns  l'c- 
leus,  (fuefi.  4Sffag.  j6;  e'iiu  1631, 
Quelques  auteurs  l'ont  également  enibraf- 
fée.  ïViais  Lebrun  &  d'autres  l'ont  rcjct- 
cée  avec  laifôn ,  &  00  ne  doute  plus  au- 
jourd'bui,  que  la  difiérence  du  rang  &  de 
la  qualité  n'en  mec  aucimc  ^tfU  1^  con- 
tlition  des  temuies  mariées. 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  chârelet 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  ducheîTc  de 
Villeioi.  Elle  vivoit  i^pai^cnjC  de  fon 
nari  depuis  plus  de  tcpnce  ans,  &  cl}« 
avoit  un  hôtel  '6c  dd  dom^ques  par- 
ticuliers. Mais  CCS  circonftarKœ  favora- 
bles ne  purent  f^cer  l'incapacité  de  i'o- 
bliger ,  même  pour  IjCS  Cbumituies  de  fa 
maiTon ,  quoique  fes  ^ti|;ageinens  ne  fo^ 
lent  pas  excellîlst 

Lu  fenttnecdu  di8telec,d«  it  mm 
17^1  ,  &  l'arrêt  confirraatir  rendu  fut 
délibéré  le  27  ititllet  faivanr  ,  a«  rapport 
de  M.  Tabbe  1  erray  ,  ont  néanmoins  ot- 
domié  que  les  foumiffeurs  feroient  payés 
de  ce  que  la  diichcffc  de  Villeroi  ir.;r 
devoit,  mais  à  titre  de  légataires  leuio 
ment,  an  moyen  de  re  qu'elle  Jeitr  en 
avoit  fait  don  &  legs  par  (on  «ftamear» 

nt»n  en  qualité  de  créanciers,  comme 
ils  le  prétcndoient.     à  iu  minute,  n". 

La  même  queflion  s'cll  encore  préfen- 
tée en  la  çrand*ciian\bre  ,  entre  ia  d  > 
cheife  douairière  de  Lorgcs ,  6c  \ï.  le  due 
de  Lorns,  fils  d'un  prenùer  lit.  La  dup 
cheflè  de  Lorgcs  avoit  vécu  fépsuémcnt 
d:  Ton  mari  ,  depuis  174*  ,  jurqu'cu  175 ^. 

II  lui  payoït  une  penfion  de  vingt  mille 
livres.  Xa  duchefliè  de  Lorges  ayant  con» 
ttfdé  ^ï^HK  van^  çt  len^  des  dcu^ 
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envers  plufjcurs  tournillcurs ,  clic  piércn-  QuU  Cï«  p«arnjis  ci  igiiorci  qu'il  n'cft  amli 

dit  que  ces  dettes  qui  fe  moncoicntâcn-  wfendu  à  la  femme  de  vendre,  «Uéner 

vifon  rreme  trois  mille  livres,  &  poir  ni  hypôthéqncr  fcs  héritages,  que  parce 

lerquelies  elle  Te  rellraignoic  i  trente  mille  qu'elle  elt  mile  par  le  mariage  fous  i# 

livres  y  dévoient  êtfie  acqtûttées  parla  fuc-  puifiàiioe  da  iiiki,  qui,  dés  ce  moment  y 

cefTion  de  M.  le  duc  de  Lorges.  Elle  al-  uevicnc  rcrponfableSc  OOiiq^tafal«dft  lli  doC 

léguoir  que  la  penfion  de  vingr  nnlle  li-  de  ia  tcmnic  ». 

vres ,  avoir  écé  iuluffifaiita  pour  lis  dé-       «  Si  l*art.  223  étoic  fcul ,  il  préfenrc- 

penfcs  nécellàires.  '  roit  une  difficulté,  il  défend  à  la  femme: 

Une  fcntence  du  cHâtder ,  du  jr  juil-  de  vernùe ,  aliéner  m  hypotkt'qucr  (es  hg- 

tet  17^0,  avoir  condamné      le  duc  de  rita^s.  Il  fenibleroic  donc  que  ne  iléfcn- 

Lorges  â  payer  i  la  dncheilè  de  iorges,  dant  pas  i  h  femme  de  s  bôligvr  ni  d» 

£a  helle-mete>la.ibmniede  aentemilie  dilpofer  de  /es  ejffets  mobiliers  y  elle 

livres.  ilUfOic  droit  de  faire  à  cet  é^a d  ce  que 

Sut  i'dppcl  interjette    eu  la  ^ranU'-  bon  lui  fembleroit.   Mais  1  article  134 

'diambre,.  M.  l'avocat  général  Sepuet  qui  levé  la   di/ficolié.    Il  porte  que  i» 

porroir  la  parole,  établit  comme  un  prin-  femme  ne  fc  peut  o3//Vtrr  fîms  le  confcn- 

cipe  inébranlable,  l'incapacité  où  les  fem-  temenc  de  Ton  mari.  Aïoli  la  défeiiic  de 

me»  (ônr  de  contcaâec  ou  s'obliger  làn»  a'oôliger  renfermée  dans  l'article  234 ,  Se 

rautorifation  de  leurs  maris.  f(  Il  n'y  a  la  délenfe  de  vendre  ^  aliéiur  ni  kypoài^- 

poinr,.  dit  ce  magiftrar,  d'état  mitoyen  (Jtier  ^  renfermée  dans  f'arricie  iHjCrn-» 

entre  la  lemme  commune  en  biens ,     la  poi  ttsnt  contre  la  icmine   une  incapacité' 

femme  non  commune  ou  fïparée  de  g^éraie  d'engager luit  le»  meubles, Cbii? 

biens  .  .  .  Commune  ou  non  comn)une,  les  immeubles». 

>  »  .  elle  demeure  ious  la  puillànce  de      »  L'empire  du  mari  (ur  le»  biens  do^ 

Cm  mari  \  die  cft  dant  une'  eU>ecr  d'înac*  la  femme ,  eft  H  univerfel ,  que  la  cou' 

cioni  elle  ne  peut  rien  fidre  ums  ètreai^  tume  rend  le  mari  'feigneur  &  maître  de 

tDriféc  de  lui  >».  la  cotrimunauré,  fuivanr  les  dirpofition? 

iM.  X  avocat  générai  tlucute  enfuire  la  de  iarticle  izj  v  qu'il  a  le  tlroic  mtnic  ,» 

queftion  fous  deux  points  de  vue,  c'eft-à-  fans  le  confentemcnt  de  fa  femme,  d'af-- 

dire  ,  au  fonds  &  en  la  forme.  Noii'i  ne  fermer  les  biens  immeubles  de  fa  fcmmaf 

jcapporterons  de  fon  plaidoyer,  que  ce  iuivant  l'article  1x7,  &  que  la  femme 

qui  a  rapport  i  laqueftion  du  fbndfc  ne  peut,  aux  termes  de  T^nde  114 y 

ce  La  caufe  dont  il  s'agit,  préfente  au  eder  en  jugement  làlifl  1»  coniêntement 

f(>nds  deiiY  que(Hon<;  de  droit  coutumier,.  de  (on  man  ■>■>. 

l'une  tic  lavoir  fi  la  tcmmc  commune  en     ,  ce  1  ek  lont  les  principes  généraux  de' 
biens  peut  valablement  s'obliger  fans  le  la  matière,  principes  dont  l'applicattom 
coufcntement  de  fon  mari  \  fautre  de  fa-  femblc  aufll  naturelle  que  facile.  Ccpen- 
voir  li  l'obligation  ainlî  conaaâéc  par  la  dant ,  il  faut  l'avouer ,  comme  la  com- 
famme »  non  aucorifée ,  devient  une  dette  munauté  d'entre  mari  9c  femme,  finie 
de  la.  commnnauté»  au  ca&  que  la  fem-  -  oit  journellement  les  occaHons  de  diflin- 
me  y  renonce»,  guéries  biens  &   droits  de  l'un   &  de- 
«  La  qudbon  de  favoir  fi  la  femme  1  autre,  il  arrive  aum  ncî-lréquemmenc 
commune  en  biens ,  peut  valablement  s'o-  ou  i!  s'éteve  des  difficuités  fur  la  luiture' 
bli^er  fans  l'autorité  de  fon  n^ari,  a  été  de  leurs  en£^e;emcrs ,  Se  l'obligation  de 
prévue  i  il  y  a  deux  aniclcs  dans  notre  les  remplir.  Delà  cette  foule  d'exceptions, 
«ourume  parlefquels  il  paroit  qu'on  dote  à  la  règle,-  qu'on  ne  cède  de  propoferv- 
la  décideTé.  C«  Ibot  Us  «crides  xtyc  deU  ce*  ditUttâbns  de  dettes  potir  ali-^ 
&  234  »,  mens  &  vcremen? ,  d'avec  des  dettes  qur» 
(c  II  eil  aiïez  inutile  de  rechercher  les  ont  d'autres  cauicsj  delà  enlin  la  diUinc-^ 
modis  de  ces  deux  axtklcs:  le  droit  coiir  don  de»  perlônnes ,  fur  le  fondement  dé- 
lier eft.  une  Icience  tiop  £uiiiljere».iioiic  Uqiielle  çtdqiieSfUiis  ont  Ibuteuii*  qii«  1» 
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qualité  fuâiroic  pouc  xendce  la  dette  va- 
lable '». 

M.  l'avocat  générai  combat  cette  dcr- 
tktit  opinion  ,  &  il  continue  : 

<e  Qu'une  tcmmc  foit  féparéc  de  biens, 
qu'elle  foit  matcfaande  publique,  qu'eUe 
ait  reçu  un  dépôt  tenant  hôtellerie  avec 
fon  mari  ;  qu'elle  ait  contracté  pour  tiret 
(on  mari  de  prifon  ,  ou  pour  doter  fa  fille  : 
dans  tous  ces  cas ,  la  commune  oirfnioa 
eft  qu'il  n'eft  pas  néccffairc  que  la  femme 
foie  aucoriTée  de  Ton  mari.  Ce  font  au- 
tant d'exceptbm  à  la  règle,  exceptions 
.  confirmées  par  les  arrêts  &  par  les  auteurs  ». 

«  Mais  on  a  demandé,  fi  la  femme, 
fans  ctrc  autoriléc,  pouvuit  s'obliger  pour 
les  habits  s  &  fur  cette  queftion  1  affim»- 
tivç  n'a  pas  toujours  été  conteflec  -». 

ce  Dumoulin  tient  que  l'obligation  e(l 
valable.  Un  ratie  commentateur  adopte 
la  mcme  opinion ,  que  la  femme  peut 
valahlcincnt  s'obliger  pour  fes  habir"> ,  fi 
lua  \\\éx\  ne  lui  en  donne  pas  \  s'ils  lont 
proportionnés  à  fon  état }  u  Itt  lacdltét 
du  mari  le  permettent ,  on  fî  le  mari  étant 
connu  pour  un  avancieux ,  il  ne  donne 
pas  i  (a  femme  les  cbolês  néceilàiret  ». 

<c  11  cft  vrai  que  Lebrun  rejette  l'avis 
de  Tron^n.  Mais  ,  .  .  après  s'erre  ainft 
dàridé ,  il  donne  aux  créanciers  qui  ont 
fourni  habillemens  5e  les  meubles  des 
f-eîv.mcs ,  l'action  de  in  rem  verfo  à  exer- 
cer contre  le  mari.  Il  diilingue  en  tout 
les  dettes  qui  oitt  pour  caufe  un  entre- 
tien dont  le  nuri»  comme  maître  de  la 
comtnunaitté ,  chargé,  &  celles  qui 
ont  une  cauie  difiticnrc  ». 

ce  Les  dettes  qui  ont  pour  cauHs  l'en- 
tfcricn  dont  le  mari  eft  chargé  comme 
Hiaîrre  de  la  communauté ,  font  fa  char- 
ge fans  difficulté,  dit  Lebrun.  H  sauto> 
xife  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
è\\  II  juillet  1^19,  rapporté  par  Bouvot, 
qui  a  jugé  qu'un  mari  étoic  obligé  de 
payer  à  un  marchand  des  étoffés  acbetées 
par  fa  Femme  pour  fon  habillements». 

ce  Mais  fî  le  mari ,  avant  l'emploi  des 
snardiandiiès ,  contte<fiK  Fachat  tait  par  là 
£:mme  fans  fon  ordie,  le  maidund  aft 
tenu  de  les  reprendre  ». 

c(  Si  la  femme  acheté  a  crédit  des  mar- 
^laiidUcs  au-deflbs  de  fo  condition,  foc 
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ar  rapport  à  lenr  prix,  foit  par  rapport 
leur  quantité,  Lebrun  tient  encore  que 
dans  ce  cas  le  mari  n'cd  pas  tenu  de  les 
payer.  C'cft  à  ce  fujct  qu'on  a  cité  im 
arrêt  de  169$  >  encore  rendu  au  parle- 
ment de  Dijon ,  qui  a  jugé  cantte  w  mat'* 
chand  en  faveur  du  mari». 

M.  l'aTOcat  p-éneral  examine  avec 
Lebrun  les  queûions  qui  peuvent  s'é- 
kver  par  rapport  aux  dépenfes  du  mé- 
nage ,  dont  une  femme  arrcrc  les  mé- 
moires fans  autorifation  -,  de  c'dl  dans  cette 
dernière  partie  de  fa  dircuflîbn  que  réfide 
la  folurion  qu'il  donne  de  la  féconde 
qiiedion  :  fî  les  obligations  contractées  pat 
une  femme  non  aucorifêe,  forment  une 
dette  de  la  communauté  en  cas  qu'elle  y 
rcronce-,  ou  autrement,  fî  elle  a  piL  «O" 
gager  fon  mari  à  fa  fucceilîoiu 

«c  n  faw:  C90avei&,  dit  à  cet  égtnl 
M.  Seguier ,  que  la  fomme  peut ,  en  cet' 
Mint  cn«; ,  compter  ,  voir  les  mémo!:c<!  &î 
les  ariccei  j  clic  n  4  ni  le  droit  de  con- 
trader  la  dette,  ni  celui  d'^ger  fon 
miri  à  piycr  précifémcnt  le  montant  de 
fes  arrêtés.  11  s'enfuit  donc  que  c'ed  au 
mari ,  &  par  conftquent  à  fon  bérlrier  , 
s'il  décède,  à  examiner  fî  la  chofc  four- 
nie cft ,  par  fa  nature,  de  celles  que  la 
femme  a  pû  fe  taire  livrer  fans  être  au- 
toriféc  de  fon  mafi;  fi  le  prix  n'en  eÛpas 
excefllf',  en  un  mot ,  s'il  n'efl  aucunes  cir- 
conflances  ^ui  tirent  le  mari  ou  fa  fuc» 
eeflîon,  de  1  exception  même,  pour  le  &re 
rentrer   dans  la  règle  générale  ». 

D'après  ces  motifs ,  la  difcufTîon 
d»s  queftions  de  f^ir  que  cette  caufe  pré- 
fentoit,  M.  l'avocat  général  conclut  à  ca 
que  la  fcnrencc  fut  infirmée,  &  à  ce 
que  les  parties  fuflenc  renvoyées  devuit 
les  arbitres  qu'elles  ^étaient  cboifîes  for  le* 
autres  contcflations  qui  les  divifoie nt ,  & 
il  a  été  ain(î  jugé  par  arrêt  du  8  janviec  X7<2« 
p^à  ia.  jiuiUe  y  n°  1 

IX.  L'autorifation  néceffaire  pour  tous 
h':.  ->(5tes  qui  contiennent  obligation  ,  l'efl 
également  p«ui  les  quittances.  AinU  une 
C^nme,  non  antotifee,  ne  peut  valable- 
ment  donner  quittance  des  fommes  dues 
à  fon  mari.  Mais  fi  le  débiteur  qui  a  ac- 
auitté  fes  dettes  entre  les  mains  duos 


Digitized  by  GoOgle 


A  U  T  on  I  s  A  T  I  O  N,   §  II.  7i?î 

S  fevoit  bien  fondé  i  feutenir  le  paie-  En  1724»  In  parties  s'énnt  appcr(,ues 
Xnent  valable.  que  la  clon.uion  pc^urroir  ûro  arra.qute  , 
15.  On  doutok,  avant  i  ortlonnancc  des  parce  qu  elle  conrcnoir  celle  des  biens  à 
donations,  li  les  femmes  étoicnt  iacupa-  venir ^  firent  un  nouvel  acte  par  Ictjucl 
bles  d  accepter  les  donatioi»  qui  leur  les  donateurs  fe  défifterent  de  la  prcmiete 
font  fjitcs.  dnn;irion  ,  &  en  firent  une  nouvelle  qui 
Kicard  étoit  d'avis  fur  l'article  123  de  ne  cuntc»>oit  que  les  \>\tïa  préfais.  Frarv- 
k  coutume  de  Par»)  que  cet  article  ne  çoife  Ma'igras  accepta  cette  nouvelle  do- 
s  entcndoit  que  des  zîtzs  nuifiblcs  \  li  fcm-  narion  ,  coni  rnc  a  itorifée  au  refus  de  Fran- 
in-  ,  &  ii  fjnibloir  rii  conclure  que  ceux  qui  çuis  C.iapuy  ,  (on  mari,  par  la  fentenct"  du 
lui  écuiciu  avautàgiiix  croient  valables.  Ce-  9  février  1715,  qui  avoit  été  rendue  i 
pendant  il  décide ,  dans  fon  traité  des  do-  Icccanon  de  la  première  donation, 
nation»^  n"  84S  ,  nu'une  femme  ne  peut  ac-  Les  donateurs  étant  morts,  leurs  héri- 
cep:er  une  donation  làns  être  autorlTée.  tieis  demandèrent  la  nullité  de  cette  do- 
La  dame  de  Herre ,  femme  (eparée  de  nation.  Ils  fe  feadoiem  fur  ce  que  Tau- 
biei«  &  d'habitation  d'avec  fon  mari,  torifarion,  accordée  par  la  juftice  ï  la 
avoir  accepté  une  donation  fans  y  être  femme  Chapuy,  avoic  é'é  confimmée 
autorité^;  par  celui-ci.  La  veuve  Trctan  pat  la  première  donntion ,  5c  eue  li'en 
bértdere  du  Heur  Varoquier,  donateur,  at-  ayant  point  eu  d'autre  pour  la  féconde» 
•taqua  la  donation,  fur  le  fondemcrt  Ht  1  acceptation  que  la  femme  Qupuy  efi 
détauc  dautorUation.  Ce  moyen  avoïc  avoit  faite  étoit  nulle, 
été  accudlii  aux  tequ£tes ,  mais  lùr  l'a-  La  femme-  Chapuy  répondait  que  tW 
pel,  la  cour,  par  arrct  rendu  à  l'audien-  torifarion  n'etoit  point  néceflaire  à  lafem- 
ce  de  relevée,  le  21  mars  1719,  &  con-  me  dans  les  contrats  qui  lui  font  avanta- 
forme  aux  condufions  de  M.  l'avocat  gé-  geux^  mais  qu'au  furplus  elle  étoit  vcri- 
nétal  Gilbert,  infirma  la  fentence,  &  ot-  tahlement  autorifée  par  la  fentence  da 
donna  «  que  la  donarian  feroit  cxécu-  1725.  La  juflice,  en  l'autorifant ,  avoic 
téc  »*  PiAuloyerUs  ^  foL.  316-312 ,  n?  i*  entendu  que  la  donation  feioic  valable  » 
Reg,  eotté  a»30,  &  avcnt  voulu  concourir  â  une  donation 
Cette  quefHon  n*a  plus  lieu  aujourd'hui,  régulière.  Or  cette  aurorifation  n'ayant 
L'ordonnance  de  l'j^x  ^  an.  ç  ,  a  tranché  ni  eu  ni  pu  avoir  fon  eftl-t  dans  l'ac- 
tous  les  doutes  à  ce  fu|tt.  «<  Les  fenuncs  ma-  ceçtarion  de  la  première  donation,  puif- 
riées ,  porte  cet  article ,  même  celles  qui  ne  qu  elle  étoit  nulle,  elle  ^volt  être  cm'* 
feront  communes  en  biens ,  ou  qui  auront  ployéc  utilement  pour  1  acceptation  "de  la 
été  féparées  par  fentence  ou  par  arrêt  9  féconde^  parce  que  ccUe- ci  étoit  moins  une 
De  poutront  accepter  ancunes  donations  nouvelle  donation  qu'une  explication ,  un 
entre  vi&,  iâcs  are  autorises  par  leur  renouvellement  de  la  première,  qu'elle 
tnart,  ou  par  juftice  à  fon  refus  »».  avoît  rctluirc  aux  termes  de  la  loi  en  la 

Au  refte,  il  étoit  de   principe  reju,  rcftraignaiit  aux  biens  prélrns. 

nème  avant  l'ordonnance ,  que  les  fem-  Nonobdant  ces  raifons,  la  nouvelle 

mes ,  communes  en  biens  avec  leurs  ma-  donation   fut  déclarée  nulle  ,  p^r  arrêt 

ris,  avoicnt  beloin  d'une  aucorifation Ipé-  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 

ciale  pour  accepter  des  donations.  mie»  le  ti  août  i7if^  \  qui  jugea,  par 

La  quedion  fc  préfenta  en  IJXS.  conféquent,  que  dans  tous  les  cas  où  l'au- 

Ntro!  s     Claude  Chip'.iy  avoienr  fait,  rnriîation  cft  n^cefTiitc,  cit  •  doit  être 

le  21  1-évntnr  17H,  à  l"ran<^oirc  Maugras,  ciaie.  Co;.':il  ^Jol.         ;  4S  ,  n°  21, 

lora  femme  de  François  Chap'iy,  une  14.  L'ardcle  9   de   l'ordonnance  de 

donation  de  fous  leurs  bici  <;  paT  rs       à  t7u  ,  ne  parlant  poi:-i  tîii  don  niutac!, 

venir.  Sur  le  re(us  du  mari  d  aurorirci  fa  on  demande  s'il      valable  fans  aurorifa- 

femme, à refiètdVcepter  cene donation,  tion:  la  raif^n  de  douter  eft  qu?  c.rte 

cil  c  y  avoir  été  automle  par  juftice»  le  9  formalité  n;  paroîr  pas  cflrrriellemenr  né^ 

février  171 5.  Ceûàixe  dans  des  w^c^  '       encre  inaij 
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Se  femme  ,  &  qu'au  moins  la  piéCènœdn 
jnari  doir  en  erre  le  fupplément. 

Ricard ,  trotté  du  don  mutuel  n".  47  6" 
^tiv*  eft  d  avis  que  raoïorUàtion  n*eft 
point  néceflàire  ,  par  plu/îeun  raîfons , 
<ionc  la  principale  eft  qi"*  rauroriTuion 
écanc  incioduice ,  iclon  lui,  en  laveur  du 
nuri,  il  ne  fetoic  pas  fufte  de  lui  préju- 
dicier  ,  en  annuUanr  un  adc  qu'il  a  Uif- 
fi(âmincnc  autorilé  fa  préfcncc.  11  cite 
néinmofais  un  inct  du  2I  août  1^55, 
qui  a  déclaré  nul  un  don  murael  qui  ne  coa* 
tcnoir  point  d'autotifat ion.  Mais  il  ajoure  que 
le  dekut  d'inHiiuation  6l  d  autres  ci rcon(lan- 
ces  avoienr  pû  Influer  fur  la  dédfion.  Aa- 
atancr  en  rapporte  un  .uirrc  du  iS  aoijt  16]^, 
qui  parok ,  malgré  la  difiérencc  de  dates, 
être  le  même  nue  celui  cité  par  Ricard. 
Voyez  Attzanec»  m/m»  p«g.  1^2.  Lebrun 
^  quelques  autiesauteunom adopté  lavis 
de  iucard. 

L'avis  contndre,  qui  a  été  embnlli  par 
M  î'i  rhier,  eft  plus  conforme  aux  principes 
lur  1  incapacité  des  kmmes  ,  &  à  l'ordon- 
nance de  173 1.  Et  c'ed  en  efict  fur  quoi  U 
Je  fonde.  TnûU  de  U  fuiffanu  manudt , 
n*  42. 

1$.  La  diiponrion  de  l'ordonnance  de 
175 1 ,  peut  fêrvlr  à  décider  un  grand  nom- 
bre de  queftions.  En  déclarant  les  femmes 
Jionautoiifécs,  incapables  d  accepter  les  do- 
nations qui  leuz  (ont  foires,  elle  décide  que 
les  aâes  qu'dles  palTcnt  (ans  autoriiàdon 
font  rflIfiTtrnr  nais,  qu'ils  n'obligent  pa?; 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elles.  «  Ceux, 
die  M.  de  b  Jannês,  qui  ont  contrac- 
té nvcc  la  Femme  non  an toriféc ,  n'ayant 
pû  être  légitimement  obligés ,  faute  d'ac- 
Ccpration  valable  de  fa  part,  ont  audi 
droit  d'oppofcr  la  nullité  de  leur  obli- 
gation ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  accep- 
tée de  nouveau  par  la  femme  depuis  la 
more  de  fon  man ,  8e  du  vivant  de  celjî 
qui  s'cft  obligé  avec  elle». Pnndpes  delà 
iurifp.  tra.iij-.  t.  2 ,  pag.  1 5. 

Bourjon  eft  néanmoins  d'avis  contrai- 
le,  &  il  dit  que  la  jurifprudence  duchâ- 
triet  ci}  conforme  à  fon  fcntimcnt -,  mais 
il  n'en  donne  aucune  preuve.  Droit  com- 
mun de  la  Fraruéf  tom,  i  y  4*  p.'de  U 
corn.  Jtif.  i  ^  n**  8. 

Par  le  même  piiacipe»  les  cautions  d'une 
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f«mme  qui  8*eft  obligée  fans  autorifâiioilt 

ne  font  pas  renues  de  leur  cautionnement: 
le  contrat  pallë  pat  la  fonme  étant  nui 
dans  fon  principe  Se  la  fêaime  n'ayant 
jamais  été  obligée ,  le  Gaudannement  n'a 
pas  fubHfté  un  feul  inftant. 

On  oppoferoit  vainement  ,  difent  les 
annotatoirs  de  Duplelfis,  Trâiid  de  Lt 
commun Jijr/ ,  liv.  1  ,  pag.  2S7,  que  les 
voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France 
Ceb  ne  doit  /efttendreqns  quand  la  nnl- 
lité  réfulte  du  dtok  civil  t  mais  quand  elle 
eft  prononcée  par  une  coutume  ou  une 
ordonnance,  elle  a  lieu  de  plein  droit, 
f^ns  qu'il  foit  befoin  de  lettres  de  ttfà' 
fion.  Or  dans  l'efpece  que  nous  propo- 
fons ,  la  nullité  ayant  lieu  fuivanc  l'ani- 
de  1 2  3  de  la  coutume ,  à  l'égard  de  l'cU*- 
gation  de  la  femme ,  le  cautionncmeat 
qui  lui  eftac€e0biie,eft6»ppédelasiienia 
nullité. 

i^*  Les  femmes  ne  pouvant  tnxt  ao* 

cuns  contrats  cnrrevifs,  pas  même  accep- 
ter les  donations  qui  leur  font  taiies,  làos 
l'aurorifation  de  leur  mari  ,  il  s*eniînE 
qu'elles  ne  peuvent  pas  non  plus  accoter, 
fans  cette  aurorifatiofi,  les  uicceflîons  qui 
leur  fonc  échues. 

17.  L'article  ti4  de  la  coutnme  de 
Paris,  ne  permet  pas  aux  femmes  d\fttr 
en  Incrément  fans  être  autortlées.  Cette 
diipolicion  qui  forme  le  droit  commun, 
emotallè  toutes  les  adions  civiles  qu'une 
femme  pourroit  avoir  à  intenter. 

L'article  ii6  de  la  coutume  de  Poitou, 
étend  ce  principe  aux  aâiom  en  tépa»> 
tion  d'injures  à  elle  faites.  «  Femme  ms- 
riée,  pour  injures  dires  i  autrui  ,  elle  en 
peut  être  convenue  :  mais  li  l'injure  loi  a 
été  faite  ou  dite,  elle  ne  peut  agir  ne 
pourfiiivie  fans  l'autorité  de  fon  mari  «. 
Voyez  Duplellîs,  de  la  Communauté, /if  i. 

Il  femble  cependant  qu'une  femme  at> 
taquéc  dans  fon  honneur  ou  fa  répura- 
tion ,  doit  avoir  !e  droit  d'en  pourfaivre 
la  réparacicn  &  d  en  rendre  plainte  con- 
tre celui  qui  l'a  ofFenfée  ,  fans  avoir  t>«- 
foin  de  l'autnr'la'ion  de  (on  mari.  Il  y 
a  des  coutumes  qui  en  contiennent  une 
difpofttion  ezprefie. 

Celle  de  Npt mandle ,  «rr .  54?,  r<^V 
<c  Fenunc  peut»  pouc  injure  làùie  à  là 
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perfonne ,  rendre  plainte  en  )ufiicc  &  la  cerre  difponcion  de  quelques  coiinîmes 
pouriùivre ,  encore  qu'elle  loit  délàvouée  étant  conaaire  au  droit  commun ,  les 
p«r  fon  mari,  &  la  doit  le  juge  teoevoir ,  conjoints  peuvent  y  déroger  par  leur  con- 

poiirvû  que  l'injure  foit  atroce:  &  où  trat  de  mariage.  Les  coutumes  qui  la  con- 
cile décheoiroit  &  feroic  condamnée  mn  tiennent  ne  le  défendent  pas.  coutume 
dépens,  le  mari  ne  fera  tenu  en  répon-  de  Normandie,  tfrf.  4/7  ,  le  pcmtct  même 
dre  ,  fînon  jufqu'à  la  conotnence  des  exprelTément. 

fruits  du  bien  de  la  femme j  &  où  les  Coquille,  fur  l'article  premier  du  cha- 
fruits  ae  feroient  fuffiiâns,  Ja  condamna-  picie  23  de  la  coutume  de  Nivernois, 
tien  lèta  portée  fur  les  biensde  lafonme»  die  qa*il  fuffir  de  la  préfence  du  nwri  & 
autres  que  le  dot»».  de  {on  autorifation  m  génère  y  non  pas 

Suivant   l'article    100  de  la  coutume    pour  dirpofer  arn/î  &  ainjî.  Berault,  fur 
d'Orléans,  «femme  manec  peut  inrcncer    i article  411  de  la  coutume  de  Norman- 
de pourfuivreen  lugement,  fans  fon  mari,   die,  qui  défend  aux  légataires  dadîfter, 
l'injure  dire  ou  faite  à  elle».  Voyez  les    comme  témoins ,  aux  rcftamens,  eft  d'avis, 
coutumes  de  Berry,  m.  i  ,  art.  11  ^   d'après  Coquille,  que  le  mari,  au  profic 
9k.  de  Montargis,  chap.  \ ,  art.  7.         duquel  la  vxatat  nît  quelques  dilpofi- 
Par  arrêt  rendu  le  23  avril  1749  ,  fur   rion ,  ne  doit  pas  être  pcefènt  i  la  cou- 
les concliifions  de  ^î.  l'avocat  général    fcdion  du  teftament    mais  que  pour  ôter 
Joiy  de  Ficury ,  il  a  été  jugé  que  la  fem-    tout  foupcon  d'indudion ,  li  lutfit  qu'il 
lae  du  nomnté  fiouchéir,  compagnon  fer-  l'autorife  hmplemenc  à  tefter. 
rurrier,  avoir  pu  rendre  plainte  ^  pour-       M.  Houard  fe  fonclc  fur  r.ii:torité  de 
fuivre^  la  ràjuration  qui  lui  écoic  due ,    Balhage ,  &  foutient  que  la  préfeoce  du 
lâns  l'autorifatioii  de  fini  mari  Cette  fêm-   mari  i  tout  rdtament,  qui  ne  fauioic  ic 
rne  qui  faifbit  m^iat  de  vendre  du  fruit,    vicier,  lors  même  qu'il  eft  légature» 
s'éroit   plaint    que   le  nommé    Robert    eft  d  une  néceffité  indilpenfable  pour  ren- 
1  avoir  gâté  par  des  ordures  qu'il  avoir    dtc    le   teftament  valable.    Voyez,  le 
/ertées  par  la  fenêtre  de  fâ  diainlire;  elle  DidUonnaixe  du  droit  nonnand,  au  mot 
ëtoit  montée  chez       ,    &  s'éroit  répan-  Femme. 

«lue  en  injures  conuc  ce  particulier,  qui  La  di^oAcion  des  coutumes  qui  ôtenc 
de  Ion  cdré  avoir  rendu  plainte  \  cnforte  aux  ftnunes  la  6aihé  de  tefler  lâns  au- 
qulls  écoicnt  refpeâivemenc  accufateur  de  foriiâtion,  eft  fardée  comme  un  Hatuc 
acciifé.  Mais  RoDcrt  n'avoir  pas  fuivi  fa  purement  perfbnncL  Voyez  au  .loiimai 
plainte,  &  demandoit  que  ceUe  de  la  fcni-  du  palais,  rom.  s  ,  pag.  75,  &  dans, 
nie  fiit  déclarée  nulle,  làute  d*autofi&<  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  A,  faau 
tion  du  mari.  L'arrcr  :îc^;ugca  néanmoins  p  ,  /i"  lô",  un  anét  du  t(>  juillet  1^79, 
des  dommages  &  intérêts  à  celle-ci.  Gnjft  qui  a  jugé  qu'une  femme  domiciliée  dans 
crimiml ,  vû  la  minute,  la  coutume  d'Auxerte,  avoit  valablemettC 

iS.  L'autorité  du  mari  n'exiftanc  que   cl  H  fé,  fans  autorilàtion  »  de  lès  biens 
pendant  la  durée  du  mariage,  la  confé-    Htuéi  en  liourp:ogne ,  p»rcc  que  la  cou- 
<]uence  feroit  qu'elle  ne  s'étend  que  fur  les   tume  de  fon  domicile  ne  demande  point  . 
Ââcs  entrevit ,  &  qu'une  femme  n'en  a  d'autorifadon  pour  tefter.   Voyex  auHi 

pas  bcfoin  pour  faire  un  "Lllan-.enr.  V.  y  Statut. 

a  néanmoins,  ainli  qu'on  la  du,  des       Obfervez  que  dans  ces  coutumes, l'au- 

courumes  qui  contiennent  des  difpofi-  torifarion  l  écctTaiie  pour  &ire  un  telhi- 

tions  contraires.  Nous  les  avons  citées  au  ment,  ne  l'elt  pas  pour  le  ré%'oquer -,  ainfi 

$  précédent  ,    n"  j.    Lorfque  raatori-  qu'il   a  été  jugîé  par  un  artct  renda  au 

frftion  cil  rcquife  pour  la  validité  d'un  tef-  parlement  de  Dijon,  le  19  avril  i^^o, 

tamenr ,  die  eft  nécefltdre  même  ï  l'é-  Ma»  il  faut  pour  cela  que  la  révocation 

^^ard  de  rr!ui  qui  feroit  fait  au  profit  du  foit  pure  5:  fimrîe:  car  /î  -.Ile  f*  tiou- 

rnari  dans  les  coutumes  qui   permettent  voit  dans   un   fécond   ttitoincut  ,  nul 

avantages  euue  mari  &(,  fenune.  Mais  d'aiiieuxs  ,  &:  déclaré  tel  par  le  déiauc 

Hhbhhij 
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d'aurorifàrion,  le  premier  cellamcnt  ne  fc- 
roit  pas  révoqué.  M.  le  préfidcnt  Bouhier, 
objerv.  fur  la  cout.  de  Bourg,  chap.  aû, 
72"  Q2  &  J'uiv.  rapporte  un  arrêt  du  i 
janvier  lyiS.qui  l'a  ainfi  jugé. 

19.  La  règle  générale  qui  ne  permet 
pas  aux  femmes  de  s'obliger  fans  autori- 
larion,  fouffrc  pluficurs  exceptions  que 
n®us  allons  marquer.  S'il  eft  queftion , 
par  exemple  ,  du  dépôt  fait  dans  une  hô- 
tellerie ,  la  femme  dcraubergiflc  ne  peut 
fc  défendre  de  l'obligation  ae  le  reftituer 
folidairement  avec  fon  mari.  Voyez  Dé- 
pôt y  Se  l'arrct  rapporté  au  mot  yiuAer- 
gijlc^llly  n"  ^  ^  > 

îo.  Les  femmes  mariées  n'ont  pas  be- 
foin  de  l'autorifacion  de  leur  mari ,  pour 
défendre  en  judice  à  une  adion  criminelle 
inrcntée  contre  elles.  Cette  exception  mar- 
uée  dans  les  coutumes  qui  leur  défen- 
cnt  d'intenter  aucune  aiflion ,  eft  d'ail- 
leurs fondée  fur  le  droit  naturel  :  on  peut 
mcmc  ajouter  qu'il  y  auroit  de  l'incon- 
vénient a  ce  qu'elles  ne  puiTent  être  pour- 
fuivies  pour  les  délits  qu  elles  commettent. 

II.  L'article  de  la  courume  de 
Normandie,  porte  que  «*  fi  le  doc  a  été 
vendu  par  la  femme ,  pour  rédimer  fon 
mari  n ayant  aucun  bien,  de  prifon,  de 
guerre  ou  caufe  non  civile,  ou  pour  la 
nourriture  d'elle,  de  fon  mari,  de  fes 
pere  &  merc  ou  de  fes  enfans  en  ex- 
trême nécelTîté,  elle  ne  le  pourra  retirer, 
fauf  le  recours  de  la  femme  (ur  les  biens 
du  mari  où  il  parviendroit  à  meilleure 
fortune,  &  non  fur  les  biens  des  acqui- 
fifions  y. 

L'ordonnance  de  la  marine ,  titre  àes 
affurances ,  permet  audl  aux  femmes  de 
s^obliger  fans  autorifation ,  pour  la  ran- 
çon de  leur  mari  captif  ou  prifonnier. 
Voyez  ci-<ieflus  le  mot  AJfureaice ,  J  V  , 
»°  3. 

L'article  de  la  coutume  de  Normandie 
<c  l'ordonnance  de  la  marine,  ne  font 
mention  que  de  la  captivité  ou  de  l'efclava- 
ge  :  nuis  dans  Tufagc  on  a  étendu  cette 
faculté  aux  autres  cas  où  le  mari  eft  pri- 
fonnier ,  comme  pour  dettes  ou  répara- 
tions civiles.  Il  faut  feulement  que  le 
mari  foit  a(ftuellcment  dércnu,  car  une 
fcHWC  ne  pourroit  s'obliger  Ikns  l'autori- 
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iàtion  de  fon  mari  pour  rempccliet  d'en» 
trer  en  prifon.  DupleiUs ,  traité  it  la  com- 
munauté y  Uv.  I  ,  eft  d'avis  qu'une  femme 
peut  aufll  s'obliger  pour  tirer  fon  fils  de 

Erifon.  A  plus  forte  raifon  peut- elle  vala- 
Icniciu  s'obliger  pour  s'en  retirer  elle- 
mcrne.  Ces  décidons,  au  refte,ne  font  pas 
fans  difficulté. 

12a  II  y  a  des  aâes  feulement  confer- 
varoires,  qu'une  femme  peut  faire  fans  l'au- 
torité de  fon  mari.  Il  lui  efl  libre,  par 
exemple  ,  d'arrêter  le  cours  d'une  pre- 
fcription  qui  feroit  prête  à  fe  confommcr , 
de  former  une  oppofition  pour  confervcr 
fes  droits,  s'oppofcr  à  une  faille  qu'on 
voudroit  faire  des  meubles  de  fon  mari. 
La  coutume  de  Normandie  permet  même 
à  la  femme,  dont  le  mari  eft  abfent, 
^intenter  aclion  de  nouvelle  dejfa.ijine  de 
fon  héritage  qui  lui  A  été  arrêté  ^  art, 
545.  Mais  CCS  pourfuites  ne  peuvent  être 
dirigées  contre  le  mari ,  tant  que  la  com- 
munauté fublîfte. Voyez  le  §  fuivant  ,n° 

ij.  La  iurifprudence  des  arrêts  a  dif- 
petîTé  les  femmes  de  la  nécefllté  de  l'au* 
torifation,  lorfqu'il  s'agit  de  dorer  Init 
6lle  ,  pourvu  que  la  dot  ne  foie  pas 
exceftive.  Duplems  ,  de  la  communauté  » 
liv.  i .  M.  Louet ,  Ute.  A ,  fom.  9,  Çf  lett, 
R.  foin.  5^ 

14.  La  qualité  de  marchande  pubUque 
eft  encore  une  exception  i  la  règle  gé- 
nérale ,  qui  ne  permet  pas  aux  femmes 
de  s'obliger.  Cette  exception ,  adniife 
dans  le  plus  grand  non^re  des  coutumes , 
dans  la  vue  de  faciliter  le  cotrunerce  ,  eft 
contenue  dans  l'article  1^4  de  la  cou- 
tume de  Paris  rappoité  ci-dellus  n**  2,  ôc 
dans  l'article  i  j^,  en  ces  termes  :  «  la 
femme  marchande  publique  fe  peur  obli- 
er  fans  fon  mari,  touchant  le  fait  & 
épendance  de  ladite  marchand iiè  ». 
On  penfe  généralement  que  le  com- 
merce de  la  f^*mmc ,  pour  la  faire  lépo- 
ler  marchande  publique ,  doit  être  lépa- 
ré  de  celui  de  fon  mari.  Car  fl  le  mari 
&  la  femme  font  enfemble  à  la  tête 
d'une  maifon  de  conunerce,  la  temma 
ne  fera  pas  confîdérée  comme  marchar>dc, 
parce  qu'elle  coopère  aux  affaires  de  fon 
mari  ;  &:  par  conféquent  elle  ne  pourra 
valablement  cori^acki  aucun  engagcuicnt 
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ftparé, capable  de  l'obli^ft  cUe-nicme,  ou 
ton  mari.  La  coutume  de  Nivcrnois , 
dtap,  a  ; ,  an,  i  ,  femble  ne  pas  £dre 
certc  diAinéVion,  &  aflujétir  indifféremment 
les  femmes  qui  le  mêlent  du  commeice 
de  leur  man»  i  U  qualité  de  marchan- 
des ,  Se  les  autorifec  en  conféquence  à 
s'engager  fans  leur  aurorité.  C'cft  ainfi 
Que  Coquille»  lur  cet  atcicic,  a  cnten- 
ou  les  mots  :  ou  fit  autre  néyoddnon 
Jon  mari  fachar.t.  ce  J'çiuens,  dit-ii,  cc 
mot  de  négociation  de  toutes  aâàires  ou 
de  la  boutique ,  û  le  mari  eft  mardiand } 
ou  d'une  recette ,  Il  le  mari  c{i  receveur 
comptable,  ou  du  ménaf*c  dome'liqMc,  ou 
des  champs.  Car,  ajoutc-t-il,  le  mau  fâ- 
chant &  endurant  que  la  femme  y  né- 
gocie ordinairement,  doit  être  réputé  l'a- 
voir prépolee  es  expéditions  de  telles 
affidres,  &  lui  en  avoir  donné  charge...» 
pourquoi ....  je  crois  que  le  mari  cft  te- 
nu de  ce  qui  a  é'é  ç^éié  ,  négocié  (?C  ma- 
ille ,  coniûien  que  es  foit  la  lucmc  négo- 
datîonda  mari». 

Ces  principes  ne  feroient  pas  admis 
dansles  coutumes  où  la  même  di(polltion  ne 
&  trouve  pas.  Voyez  cependant  Commis. 

La  coutume  de  Paris  explique  ce  qu'on 
doit  entendre  par  marchande  publique. 
«  La  teiumc  n'eil  pas  réputée  marchande 
publique,  dit  l'article  1 3 5  ,  pour  débiter 
ta  marchandife  dont  le  mari  fe  mêle  : 
mais  eft  réputée  marchande  publique, 
quand  elle  tait  marchandife  fêparée  autre 
que  celle  de  fon  mari  ».  La  coutume  d'Or- 
léans, arr.  ip7,  confient  une  difpoiltion 
conformer  6c  tel  etHc  droit  commun. 

Il  y  a  des  engagemens ,  qin,  par  leur 
nature,  annoncent  que  ceut  qui  les  ont 
(bufctiis,  exercent  un  commerce  qui  les 
tend  inftfdablés  des  jurUcKâions  confo- 
laircs.  Tels  font  les  lettres  de  change  & 
billets  à  ordre.  On  y  dégiiife  ordinaire- 
ment fa  qualité ,  iSc  l-s  dctiiandes  aux- 
quelles ih  donnent  lieu  ,  font  communé- 
ment de  la  compétence  de  ces  jurifdic- 
cons.  Mais  de  ce  qu'une  femme  auroit 
Ibulcrit  un  aâe  de  cette  efpece ,  on  en 
tireroit    mal  -  à  -  propos  la  conféquence 

qu'elle  doit  ••'\r   ré[V;ré.;    mardi mdr  pvi- 

blique,  Se  qu^  iuu  ujii^<4cion  cii  vidabie, 
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quoiqu'elle  ait  été  foufcrite  parlaâmmft 
lans  l'autorilation  de  fon  mari. 

La  baronne  d'Aîgremont,  en  pui/lànc0 
de  mari  &  non  aurorifée  ,  avoir  fait  un 
billet  à  ordre  de  quatre  cents  &  quel- 

Î|ues  livres ,  valeur  reçue  comptant  j  cUe 
ut  condamnée  par  fentence  ae  la  con- 
fcrvation  de  Lyon  ,  &  par  corps ,  â  en 
payer  la  valeur  à  celui  à  qui  il  étoic 
parvenu  par  la  négociarion.  Elle  appella 
de  la  fentence  ,  tant  comme  de  juge  in- 
compétent Qu'autrement  i  fc  fondant  fur 
ce  qu'elle  néroit  point  marchande,  mais 
femme  de  qualité,  fie  prétendant  que  le 
détaut  d'aurorifurion  de  fon  mari  rcndoic 
fon  engagement  nul  aux  termes  de  la 
coutume  Se  des  ordonnances. 

On  !i  foiitenoit  non  rccevable  dans 
fou  appel,  parce  que  la  con«kranation 
étoit  au-de(unis  de  cinq  cents  fivres.  On 
ajouroit  qu'il  y  avoir  preuve  qu'elle  étoit 
(Uns  l'ulage  de  faire  de  pareils  billets  & 
lettres  de  change ,  &  qu'abufant  jour- 
nellement de  fa  qualité ,  elle  fe  prévaloic 
de  la  non-autorifation  de(bnman«quaad 
u  s'agilfoit  de  payer. 

La  Daronne  eAlgremont  répUquoit  que 
la  fin  de  non  recevoir  qu'on  lui  oppofoic 
contre  fon  appel,  ne  touchoit  point  à  la 
qucftion,  parce  qu'elle  écoit  appçllante 
tant  comme  de  ju^e  inconipétcnt  qu^au» 
trcment.  File  nioit  jufquà  un  certain 
point,  d'avoir  fait  des  lettres  de  change. 
Son  mari ,  auffi  partie  dans  la  caufe  ,ajou- 
toit  qnc  fi  fa  feninic  faifoit,àfon  infça^ 
des  billets  à  ordre  ou  U  rrres  de  change  , 
c'étoit  une  raifon  de  plus  pour  déclarer 
nul  le  billet  en  queftion  ;  attendu  que  s'il 
en  étoit  autrement  fa  femme  poutroit  le 
ruiner. 

Par  artéf  rendu  en  la  tournetle  civile ,  le 
\6  mal  1775  ,  la  cour,  en  infirmant  la 
lentence,  a  déclaré  nul  le  billet  avec 
dépens.  Plaidoyeries.  l^u  la  feuille ,  n°  4, 
Au  refte,  la  fiemmequi  rient  publique- 
ment un  commerce,  peut  faire  tous  le<; 
atttes  qm  dépendent  de  cc  commerce  , 
contracter  detengagemcns,  s'obliger  mcme 
par  corps ,  &  y  obliger  fon  mari  de  la 
même  manier"  Forrin ,  dans  fa  confé- 
rence de  la  coutume  de  l^aris^  art.  234  « 
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rapporrc  un  arrêt  du,  ii  février  1^28, 
qui  l'a  ainfi  jugé.  Voyez  MnrchMét pu- 
blique. 

15.  La  nécelfité  de  rautorifatkm  cefTe 

encore  cîans  le  cas  où  le  mari  a  perdu 


qu'il  s'agît  ou  dune  aliénation  vénrable^ 

ou  d'un  enc^aj^ement  qui  afîèdc  fcs  im— 
meubles  ■■,  ou  bien  il  taut  que  ces  zàa 
foient  précédéf  d'tme  (Mocittatioa  Ipé- 

ciale  .1  l'cfïèt  de  ccr  cn  .ijagement-  on  c?c  certe 


la  vie  civile ,  par  une  condamnation  au  aliénation ,  &  qui  autorije  cxprcliémcnt  < 
'  bannilTement  ou  aux  galères  perpétuelles,  ki  femme  »  le  paflièr.  <^ 


L'effet  de  cette  condamnation  étant  de 

le  retrancher  de  la  focicté  ,  i!  ne  fcrotr 
pas  jufte  qu'il  conlervâr  des  «iroits  Tur  les 
biens  de  (a  femme,  9c  qu'il  pût  gêner 
fon  admiiiifhadon  :  elle  n'a  pas  nicnic 
bcfoîn  de  recourir  â  la  jultice  pour  iup- 
plécr  rautorîfation  >  &  elle  peut  agir ,  _ 

aliéner,  &  contiaâec  toute  efpece  d'ença-  ne  Te  feroit  pas  ainfi  qualifiée  ,  ne  feroir 


2.  Lotfque  la  femme  oootraâe  en  ver- 
ni de  pareille  autôrifation ,  elle  doit  fe 
dire  aiiiorijée ,  &  la  procuration  qui  con- 
tient I  autorifarion ,  doit  être  datée  dans 

l'acte  ,  Je  il  cfl  nictne  plus  fur  de  l'y  annexer. 
Une  te  m  me  que  Ion  mari  auroic  autoriiee 
par  une  proctttation  précédente,  &  qui 


gemenr ,  comme  fi  elle  n  eroir  pas  mariée: 
mais  pour  cela  il  faut  que  la  condamnation 
ait  ère  prononcée  contradiâoiremenr.  Si  le 

mari  n'a  éré  condamne  que  par  contumace  , 
fa  femme  doit  fe  taire  autoriler  par  jutUce , 
pendant  les  cinq  ans  qui  font  accordés  au 


pas  véritablement  obligée ,  quand  mémo 
elle  n'agiroit  qu'en  vertu  de  cette  procu- 
ration. Lebran ,  De  la  communauté ,  /iV.  a  > 

cfidv.  1  ,  ftîiion  4. 

Kile  ne  le  feroir  pas  davantage,  dans 
le  cas  où  le  mari  auroit  été  préfent  à 


condamné  pour  fe  repréfenter.  Voyez  la  Taâe  êc  Tauroit  figné*  parce  que  dans 

quatrième  Confultation  de  Duplcms.  tous  ces  cas  rien  ne  peiJt  fuppléier  le  dé- 

i6,  La  démence  ne  fait  pas  perdre  au  hut  de  l'autorifation  requife. 

mari  la  puiflànce  maritale  :  elle  eft  lèule-  On  ne  connofc  pas  mÊme  d  autie  temie 

ment  fulpenduc  pendant  que  cet  érac  dure,  que  celui  d'iiuiori/ation  pour  exprimer 

Ainlî,  la  femme,  à  moins  qu'elle  n'ait  éré  ce  qui  rend  valable,  delà  part  du  mari, 

nommée  curatrice  de  fon  mari ,  ne  peut  l'engagement  de  la  femme.  C'eft  un  mot 

faire  aucuns  adles  nnfane  de  fimple  admi-  en  quelque  forte  facramenrel  comme 

nidration,  fans  être  autorifée  par  juftice.  le  dit  M.  Porhier,  Traire  de  la  puiflànce 

]£lle  ne  peut  faire  aucune  aliénation,  dans  maritale , y^^.  4»  M*  qu'aucua 

le  cas  où  elle  eft  curatrice,  fànS  la  même  autre  ne  peut  remplacer, 

aurorifation.  5.  Ce  qu'on  vient  de  dire  (c  rapporte 

,  27.  A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  cd-  égalemcnr    aux   femme*»  communes  en 

fion  de  biens ,  quoique  fous  certains  rap-  biens ,  (S:  à  celles  qui  font  féparées  ou 

ports,  il  foit  privé  oe  plufieurs  nvanta-  non  communes.  Quant  à  celtes-d ,  l'auto- 

ges  de  la  foaété  civile ,  comme  il  n'en  rifarion  générale  portée  par  le  contrat  de 

e(i  pa$  retranché ,  il  conferve  par  rapport  mariage  »  ou  l'autorilation  émanée  de  la 

au  bien  de  fà  ftmme ,  (bit  qu  elle  foit  fuftlce  les  rendent  capables  de  coomâer 

commune,  ou  qu'elle  foit  féparée,  le  Se  s'obliger,  pour  toat  ce  qui  concerne 


même  pouvoir  qu'il  avoit  auparavant. 

S»  III.  I.  L  aucoiifarion  néceilaire  aux 
femmes  mariées  pour  rendre  leurs  enga- 
gemens  valables,  doit  précéder  ou  ac- 
compagner ces  mêmes  engagemens. 

Cela  dépcpd  delà  diflRrente  nature d^ 
a^cs. 


l'admîniftration. 

4.  Suivant  la  rigueur  des  principes  7" 
une  aumrilàtiott  iiilM%quente  ne  peut  va-i 
lider  un  contrat  nul  par  le  défaut  d'autoJ 
hlàdon.  On  trouve  néanmoins  ,  dam  ie^ 
Prêtre  ,  eau,  a ,  chap.  t  s  ,  deint  arrêts  / 
oui  ont  jugé  que  l'autorifarion  intervenue  / 
depuis,  donnoitefîet  à  l'ade,  non  du  iourv 
de  la  palTation  ,  mais  du  jour  de  cetre  ) 


•    Soit  que  la  femme  foit  commune  en 
^biens,  foit  qu'elle  foit  féparée  par  contrat 
de  mariage  otf  par  juflice,  l'autorifation 

éokU  tfowvt  dans  l'eâe  tncme,  Iprf-  pas  fuivie.  On       anjoiird'iwtt  que 


aurorilation.  Mais  cette  îurifprudencc  n'eft^ 
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AiUicé  de  ces  fintes  dadet  ne  peut  iac  en  aflSnnant  par  Ton  mari  qu'il  n'avoi' 

[  couverte  ,  même  par  des  a<îles  approba*  poînt  connoîliance  de  la  dette, 
/tifs  émanés  de  la  temme  pollericurcment      La  femme  Tirlec ,  ayaxic  été  fépâcée  . 
â  la  mort  de  lôn  mari.  Voyez  l'anêcdu  de  biens  d'avec  fon  inan,  le  fieor  Royerl 
47  mai  1701  ,   rapporté  dans  Augeard.    voulut  faire  exécuter  la  fentence  fur  leK  ( 
[h  s'agilIvTi:  ,  dans  l'clpccc  de  cet  arrêt,    meubles  de  la  femme.  Cul  le  ci  interjettak 

donc  liui.aaon  faire  par  une  femme  au-  appel  de  la  fcntcnce.  Elle  fc  détcndoitC 

^oriféc ,  par  fon  coturat  de  maria^»  poilf  par  fa  qualité  de  mineure  &  de  femme  i 

'tous  Ijs  adcs  qu'elle  jugeroit  ti  propos  en  puiflance   de   mari.  Le  ficur  Roycr 

de  £ure  ,  de  quelque  qualité  qu  iis  tuf-  foutenoit  <|ue  l'argent  lui  avoit  piohie, 

lênc,  &  qui ,  depuis  la  more  de  fon  ma-  mais  que  dûlleurs  ayant  procédé  fur  cette 

fi ,  avoit  approuve  cette  donation.  demande  ,  en  juftice,  conjointement  avec 

S'il  n'éroir  queftion  crpfnJanr  que  crune  fon  mari ,  fa  préfcncc  tcnoit  lieu  d'une 

dette  comriidtée  pat  une  lemme ,  ix:  qui  autoxilation   fullilanre.    Nonobftant  ces 

n'excédât  pas  la  valeur  de  feu  mobUier,  tmCcmis,  la  fentence  fut  infirmée,  8c  U 

on  pourroit  fciucri:  qu'en  ce  cas,  la  rc-  femme  1  irlct  déchargée  d^s  conJamna- 

connoiûancc  qu  elle  en  donncioit,  après  la  lions ,  avec  dépens ,  par  arrêt  rendu  en  la 

mort  de  fon  mati,  l'obligetoit  a  Tac-  coumelle  civile  le  i8  juillet  177^.  Piaiy 

quitrer.  doymes  y  vû  la  feuille  ^  n*  3.  ^ 

La  dame  de  Vil!ierx  avoir  foufcrit,  fans       6.  D'anciens  auteurs  ont  pcnfé  que  le 

l'autonlktion  de  fon  mari  ,  un  billet  au  mari  mineur  ne  peut  autoriier  ia  f^emme 

profit  d'un  particulier;  elle  en  fit  un  le-  mafeure.  Dumoulin ,  fur  l'article  114  de 

cond  ,  après  la  m-irr  de  fon  mari,  au  rancicnnc  coutume  de  Paris,  Se  Chopin, 

pied  duj>remier,  en  ces  rermes  :  plus  je  fur  l'article  ii}  de  la  nouvelle,  étoient 

nemmois.  Cette  ezpieffion  fut  jugée  fuf-  de  cet  avâ  »  pûce  que  ,  dit  Dumoulin , 
filante  pour  valider  IjB  pcemier  engjf^e*         ipfi  vtndtn  non  fùuft  authow* 

ment  •,  &  clic  fut ,  en  conféqnencc  con-  neque  poteft  ,  tum  quia  vidtiur  in  eum 

damnée  à  payer  le  montant  de  fcs  deux  Jintm  auihorare  ut  prettum  habeat  <S* 

billets,  pat  arrêt  du  a  juiU«  1709.  Jott^  abutatar^  if  6, 

nal  des  audiences,  tum»  y  ^  /i^j^énuni^       Tron>,on  ,  fur  l'uticle  zzj  de  la  cou- 

•^ag.  a  t.  tume>  rapporte  un  arrci  du  i  avril  1608, 

,  ^  Lorfque  le  mari  &  la  fismme  pïO-  qui  a  jt^  l'autonfation  valable.  M.  le 

cèdent  conjointement  en  jufiice  ,  la  pré-  Préfident  aeguier  avertit  le  barreau  que  ù. 

fence  f  uie  du  mari  contient  une  aucori  le  mari  fe  plaitrnoit,  la  cour  en  délibé- 
ration fufHfante  ,  fani»  qu  il  loit  befoin  rcroir.  Un  voie  par- là  que  les  magilhars 
«l'autre  aurotiiation  particulière.  Mais  cette  ont  regardé  la  qualité  de  mari  comme 
aurorifarion ,  qui  n'e(l  relative  qu'aux  ac-  fuiTifante  pour  r endre* valable  un  a<ftc  p:dTS 
tes  de  la  procédure  &  aux  câks  du  juge-  Ibus  fon  autoriiadon ,  uonobAaru  fa  mi- 
ment qui  intervient  en  conféquence,  ne  noriré,  &  qu'en  même  temps  ils  ont  cunicr- 
s'étend  point  à  d'autres  aâes.  vé  le  principe  qui  diltingne»  dans  les  enga- 

La  fcmne  du  fleur  Tirlr>f,   commune  .çemens  d^'S  mineurs,  le  cas  où  ils  font 

en  biens  avec  lui ,  avo*r  cn-.pruiué  de  l  ar-  iéfés ,  de  celui  où  iis  n  éprouvent  aucun 

gent  du  (îeur  Royer ,  horloger,  &  fa  dette  dommage.  «  l'n  mari  mineur,  dit  Loifcl  , 

étoit  conft.u*?e  pur  deux  lettres  dans  Lf-  sspeur  aiiroufcr  fa  f.'i'iine  rmjeure,  fans 

ouelks  elle  la  reconnoilfoit  &  promettoit  »qu'cllc  s'en  puiHe  f»iie  rJever  ,  mais 

iacquirter.  ^  »bien  lui  ».  Inftîtutes  coutuui.  iiv.  ,  , 

Le  ficur  Royer  n'étant  pas  payé,  for-  tit.  a,  têgL  aj.  Voyez  Rt/ci/nn.  C'tft 

rm.  fa  demande  contre  le  mari  &  la  fem-  fur  ces  principes  que ,  par  arrêt  rendu 

me  folidaircmcnt.  Le  mvi  tut  renvoyé  le  12  juin  1673  ,  rapporté  au  journal 

de  la  demande  par  une  fentence  du  dîa-  du  palais  ,  la  cour  a  entériné-  les  lettres 

«clei  qui  peouic  de  Éute  payer  la  ftoune  de  refcilson   prilès  par  le  commîi&ice 
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Hubert,  mîneor  de  vingt-cinq  ans ,  con- 
tre rautorifation  qu'il  avoit  donnée  à  fa 
femme  majeure  ,  dins  i'cmprunc  qu'ils 
avoienr  fait  Iblidairemenr.  Il  y  avoit  preu- 
ve qiîc  ccr  emprunt  (-toit  r'nit  au  profit 
du  iîeur  Lucct,  bcau-pcrc  du  commif- 
faire»  &c  qtie  cetal'd  n'«n  avoh  point 
touché  l«s  deniers. 

7.  Au  mo'"i  de  juin  i7f  f  ,  on  a  agité 
en  la  grand  chambre  ia  qucilion  de  favoir 
fi  un  mari»  interdit  pourcaufe  de  prodiga- 
lité, avoit  p  j  vatahlcm  nt ,  eh  vciru  de 
l'autorifation  à  lui  donnée  par  Ton  cura- 
teur ,  autorifer  fa  femme ,  k  Tefllèt  de 
canrionner  fon  pcre. 

Le  maréchal  de  la  Farrc  étoit  débiteur 
envers  le  ûeur  de  la  Boijlî-.'re ,  trélurier 
des  états  de  Bretagne,  d'une  fomme  de 
quarantc-qiMtrc  mille  neul  cents  foixante- 
Uiie  livres  dix  neuf  fols  deux  deniers. 

Le  II  février  17 ^i,  le  tieur  Hoiiel, 
eoratenr  ï  l'intcrdicHon  du  comte  de 
Pons ,  pifTa  lin  adc  devant  notaires  à  Pa- 
ris ,  par  lequel  il  autoriia  le  comte  de 
Pom ,  i  aatonfer  (k  ièinme  i  l'efièt  de  (è 
rendre  caution  du  maréchal  de  la  Farrc , 
fon  pere ,  envers  ie  fieur  de  la  BoiiUere  , 
fous  deux  conditions, l'une  qu'il  ne  pourroit 
féfnlter  du  cautionnement  aucune  obliga- 
tion nî  hypothèque  fut  les  biens  perlon- 
nels  du  comte  de  Pons ,  ni  en  faveur  de 
ni  en  &veur  du  (îeur  de  la 
EoiTicrc  ,  l'aurrc  que  la  comteflc  de  Poi  s 
ne  feroit  caution  que  du  priràcipal  de  ia 
dette ,  enforte  aue  tout  ce  qui  feroit  payé 
par  le  maréchal  de  la  Farre  leroit  impo- 
lé, relativement  à  elle,  fur  le  capjtal. 

Le  15  février  17^2  ,  le  comte  de  Pons 
fàaG  aurofîfé ,  palTa  lui-même  à  Angers  , 
l'aétc  d'autorifation  fous  fcinj;  privé  ,  a  ix 
mêmes  conditions  ;  &  en  çonféquence  la 
conueire  de  Pons  foufcrîvitle  ztf  du  même 
mois,  pardevanc  notaires»  l'aâs  de  cautitm- 
fiemenr. 

Après  la  mort  du  maréchal  de  la  Farre , 
prtivée  au  mois  de  lèpiembie  1752,  la 
COmteflê  de  Pons  ayant  renoncé  à  Ci 
fiicccITîort  .réclama  contre  fon  caurionne- 
pnent ,  fur  le  fondement  de  l'mvalidité  de 
foa  antodration.  Mais  YiSfixt  Bu  uf^o'm- 
^«1        dm4  juin  i7J5i  qui 
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mainlevée  i  la  comteflc  de  Pors  des  op- 

Îtofirions  formées  fur  Aie  nir  !?  fieutdeli 
ioifficrc.  Pia  et  y  crus  ^  vu  U  jeu  Ut  ^  v*  8. 

M.  July  de  Fleury  qui  portoît  k 
rolc  dans  cette  caufc,  avoit  corcki  i  ce 
que  l'aucorifation  lue  déclarée  nulle  >  £c 
on  ¥0it  par  la  note  qu'il  a  rai6  Cii  fob 
exrrair ,  que  les  juges  ne  faifoicnt  aaatn* 
diDiculté  l'ur  la  queftion  de  droir  -,  qu'ils 
regardoient  le  cautionnement  comme  nul| 
fans  qu'il  fôt  befoîn  de  lettres  de  «efti» 
fion  ■■,  &i  qu'ils  n'avoicnt  appo"nté  qui 
dans  la  vue  d'engager  les  parties  à  s'aç< 
cominoder ,  attendu  les  circonlbnces  pa» 
ticulieres.  Voyei  Interdiâion. 

S.  Dans  le  cas  d'abfence  ou  <îe  r?fiii 
du  mari ,  la  femme  doit  fe  taire  auto* 
rifer  en  juAice.  La  coutume  de  Seolis, 
art.  2yo  ,  fcM^hle  fuppofer  qu'elîe  a  U 
choix  de  le  pourvoir  pardevcrs  le  roi: 
mais  on  ne  cpnnoît  gucres  cet  ufage, 
ui  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'à  l'é^rJ 
es  princelTes  ,  &:  dans  des  cas  très  rars. 
On  n'en  trouve  aucun  exemple  dans  les 
recueils  d'ordonnances.  En  vcki  oc^ 
danr  un  ,  dans  des  icttres-patentes  da  mois 
de  mars  1 643  ,  rcgidrécs  au  parlcmenc 
le  I)  mai  fuivant,  au  huitième  vdnmt 
des  ordonnances  de  Louis  XIII,  cotti  % 
G  y  fol.        ,  verso.  Ces  lettres,  données 
en  inteiprétation  de  coi  les  du  mcis  M 
décembre  1*41 ,  portent  que  rir.rrntiçn 
du  roi  a  été     q  .'c  l-i  duchclT:  ic  Lor- 
raine ,  attendu  1  ai>lence  iiotouc  de  loa 
mari ,  puilTe  pendant  icetle  efter  â  drok» 
ponrfuivTc  ,  i;:t;:ntcr  tous  pcocès  &  ac- 
tions, dérendre  &  ac^ir  ,  tnnr  en  r?cn»an- 
dant  qu'en  défendant ,  foit  devant  le 
parlement  ou  autres  fe$  cours  & 
que  befoin    f  ra,   en    rér-ni-îu"  i^c  fon 
royaume  &  terres  de  Ion  obc;iiancc  i 
tranfiçcr ,  chcvir  &  compofer  de  fo  ifcw 
&  allaites  t  aequerir,  vendre  &  engafeii 
ermriinrer  &  Hypothéquer,  &  f^iic  gé- 
néralement tour  ce  qu'elle  pourrost,  û 
elle  étoit  aurorifife  de  fondit  mari  poK 
les  caufcs  fufdiccs  >>. 

9.  Lorique  le  mari  eit  abfînt ,  la 
me  qui  veut  fe  faire  autorifer  par  ^ 
tice,  doit  premièrement  Édre  condar:: 
i'abânca  dç  fou  marit  p»  un  a  et-  è: 
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notoriété,  pafTé  devant  notaires ,  ?>:  fiené 
de  deux  perlonacs  domiciliées;  elle  doit 
aifiiice  préfenter  fa  requête  au  juge«  & 
lemander  à  ctc  aii*ori!7c  à  adminidrer 
es  Ueiis ,  &  à  ellei  ctt  jugement  tant  en 
'«mandaiic  qu^en  défeidanc  Sur  cette  te- 
uête  le  juge  accocde  riftittDTilktkm  qtd 
jicft  demandée. 

lo.  Si  le  niari  prérent  rcBjfe  d'auto- 
tu  fa,  femme ,  elle  ne  peut  avoir  le- 
•Otus  à  la  juftice,  qu'aprcj  une  fbmma- 
Ckm  faite  à  fon  mari  pour  condatet  le 
refus.  Siir  le  vu  de  cette  fommation,  le 
juge  rend  une  fcntcnce  qui  accorde  l'au- 
torifarion.  Voyez  dans  le  Traité  de  la 

Îtrocédurc  du  châtelet ,  eom.  i  ,  pag.  74 , 
es  formalités  ufitées  en  ptteils  cas  dans  ce 
tribunal. 

Le  juze  ne  doit  au  furplos  accor<tec 
d  aiitorilarion  au*en  coatiolf&nce  dt  caiifê. 

SI  des  circonuances ,  relatives  à  l'inté- 
rêt de  la  femme ,  dem:tndoient  qu'elle 
tut  aurotifée  à  qudqu'aliénaciou  ,  ou  à 
quelqtt'engageiAent  qui  emportât  hypothè- 
que, le  juge  ne  dcvroit  l'nrcordcr  qii'a- 
pfès  «voit  pris  toutes  les  précautions  jpoui 
empêcher  que  ces  en^gemens  ou  'aliéna- 
tions ne  tournalFcnt  à  fon  détriment ,  foit 
en  ordonnant  le  dépôt  &  remploi  des 
deniers  qui  lèroient  empruntes,  ou  le  rem- 
ploi du  prix  des  objets  qui  feroisnt  ven- 
dus. La  fi)culté  de  recourir  à  la  juflice  n'a 
été  introduite  ,  en  faveur  des  femmes  » 
que  pour  leur  avantage  -,  &  une  aurorilà^ 
tion  ,  qui  leur  cauferoit  quelque  perte , 
ne  doit  pas  avoir  A'r-ffcr.  Voye-/  le;  Aclcs 
de  noroiiécé  du  ciiatcict ,  di;s  16  teviiet 
1^9$  te  8  mai  1703. 

On  trouve  aiifn  ,  dans  le  Journal  des 
audiences ,  un  arrct  de  la  cour  des  aides, 
A\M  19  août  16^9 ,  qui  a  jugé  qu'une  fent- 
me  n'avoir  j^as  été  valablement  autorifée 

Îiar  judice ,  a  l'efler  de  s'obliger  pour  tirer 
on  firere  de  prifon.  Ccrre  circonftance, 
toute  favonble  qu'elle  éroit ,  ne  fit  point 
d'imprelTîon  -,  on  n'eut  pas  plus  d'égard 
à  l'abfencc  du  mari,  qui  avoit  obligé  fa 
femme  à  recourir  i  la  juftice,  &  on  enr 
térina  les  lettres  de  refcilîon  qu*il  prit 
contre  cette  amorifarion. 

Une  femme  avoit  é(é  autorifée  par  juf- 
ticCf  au  refus  de  fon  mari,  k  poîicruivte 
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une  action.  En  exécution  de  l'arrêr  rendu 
iur  celle  adion,  il  s'agilToit  de  faire  un 
partage  &  une  licitation.  Les  oo-parta- 
geans  de  la  femme  rouccnolcnr  qne  l'au- 
rorilation  que  la  fetruiie  avoic  eue  de  la 
julHce,  nefufKfoit  t>as.  Un  arrêt  rendu  en 
la  quatrième  chamore  des  enquêta,  le  iS 
avril  ryii  ,  prononça  le  contraire.  On 
peut  voir  Je  deuii  des  faits  dans  le  Re- 
cueil de  M.  de  Grainville,  où  l'on  trou- 
vera ,  en  mcme  temps,  une  diïlcrtatîon 
fut  la  nature  de  1  autorifation  néceflaiie  aux 
femmes,  pag.  14a  & fuiv. 

II.  Le  mari  qui  a  de  judes  raifbm  de 
rcfufor  à  fa  femme  l'autorifation  qu'elle 
demande,  peut  s'oppofer  à  ce  queilc  lui 
(bit  accordée  ;  U  peut  de  même  fe  pour- 
voir par  appel  contre  la  fcnience;  ^  l'cf- 
fec  de  cet  appel  étant  fufpenlif ,  la  femme 
ne  peut,  pendant  l'appel,  bdre aucun  ufage 
de  l'autorifation  qu  elle  auroit  obtenue. 

IX.  Comme  !e  mari  eft  le  maître  dc'^j 
difpofcr  des  bicrw  de  la  communauté ,  &  • 
qu'il  l'cft  également  des  a^ons  mobilié-/ 
res  &  poHcflbires  de  fa  femme,  celle-/ 
ci  ne  peut  pas  obtenir  en  juilicc  d'ctre*) 
amoriiee  à  les  intenter  ou  i  y  défendre ,  en 
cas  de  négligence  de  la  part  de  fon  marK-' 
Voyez  ,  ci-aprcs  ,  «•  /j.  11  n'en  feroic 
pas  de  même  des  aéHons  qui  iiutrelfc- 
roient  la  propriété  de  fes  propres.  C'eft 
le  cas  où  ,  la  négligence  de  fun  mari 
pouvant  lui  être  préjudiciable,  elle  a  diok 
de  recourir  i  la  juftice. 

i;.  Lorfque  la  femme  ,  autorifée  pat 
juflicc  ,  fuccombe  dans  un  procès,  les 
dépens  auxquels  elle  ell  condamnée,  ainfi 
que  les  dommages  &  intérêts ,  font  fup- 
portcs  par  elle  feule  ,  fans  que  le  mari 
en  foit  tenu.  Il  v  a  plus  >  car  s'il  y  « 
communauté  de  biens  entr'eux  ,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  la  condamnation  ,  ne 
peur  pas  la  faire  exécurer  fur  les  biens  de 
la  communauté,  die  iiç  peut  îaiiir  que 
la  propriété  des  propres  de  la  femme. 
Auiïï  arrive-t  il  affcz  fouvent ,  qu'un  ma- 
ri ,  dans  des  caufes  douteufes ,  refufe  à  fa 
femme  lautoiHàtion  ,  parce  qu'il  fait  4^ue 
ne  coûtant  point  rifque  de  révénement, 
il  profitera  du  gain. 

Ceci  a  lieu  dans  les  pays  où  il  n'y  a 
point  de  cocnmunaacéi  &  où  les  femniei 

liai 
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eut  que  deux  jours.  Elle  mourut  dl^a^ 
me  le  tj  fuin. 

dame  Dcjean  ,  merc ,  mounitkij 
novembre  ât  la  même  aminée.  Elle  avait 
réduit  Ton  fils  à  fa  légitime»  pom  it 
net  &  iufiês  mifotu  &  tâafù  k  itt 
tonmus, 

Le  fieuc  Dejean  époufa ,  en  fecondet 


cependant  ne  peuvent  efttr  en  iugement 
làm  y  être  avierifiSes.  Le  nueti  fooit  reC> 

ponfable  des  fuites  d'un  procès  qu'il  au- 
roit  aotorifé  fa  femme  à  foutcnir  •■,  mais 
U  ne  l'eA  pas,  lorfou'il  a  refufé  i'autori- 
lâtion.  Voyez  l'afcicte  544  de  la  coanime 

Ât  Normandie. 

1 4.  L'autorifation  que  la  femme  obtient 
en  jiiilice,  ne  peut  erre  dirigée  contre  le  noces,  Marie  Bibuter  'de  la  Bor^t  vcnw 

mari  ,  que  dans  le  cas  où  elle  a  pour  du  fîeiir  Orccau  ,  tréforicr  de  Fr3i.ce;  ce 
bue  de  parvenir  à  une  féps'anon.  Mais  mariage  tut  céicbré  en  17K.  U  n'a»oii 
tant  que  la  femme  reftc  commune ,  elle  point  été  £iit  d'inventaiic  après  le  dédl 
doit  ic  contenter  du  recours  que  la  loi  de  la  demoifèlle  Hindrct. 
lui  d'Anne  fur  les  bien«  de  fon  mari  pour 
la  sûreté  de  ies  reptiles ,  fans  pouvoir 
exercer  contre  lui  aucunes  pourfoites.  Ceft 
fur  ce  principe,  dit  M.  1  avocat  général 
Seguicr  ,  dan^  le  plaidoyer  donr  nous 
avons  rendu  toiiiptc  au  %  précédent ,  n° 
Il  ,  «  que  ion  a  rejetté  l'autorilâticMi 
de  madame  la  prélfdcntC  le  Camu<; ,  qui, 
Quoique  commune  en  biens  avec  M.  le  pré-       -  ^ 

ndem  le  Camus  fbn  mari,  prenoit  pré-  elle  prét^Moit  appuyer  c«te  clawklHm- 
rextc  de  la  sûreté  de  fa  dot  pour  dcman-  téj  en  même  temps  que  les  niorift  quelic 
dcr  à  êrrc  préfente  i  l'emploi  Aw  prix  de  fuppofoit  capables  d'ouvrir  une  aCùon  en 
la  charge  de  premier  préfitfcnt  de  la  cour  fa  hivcur.  Ces  motifs  confiftoîeat  i  4» 
desaides ,  vendue  à  M.  de  Lamoi^non  (  de-  que  lî  fon  mari  parvcnoit  à  ÎXK  le 
puis)  chancelier.  On  ne  fiit  pomt  fraprié  o-fT 


Sa  femme  prétendit  avoir  intérêt  k 
faire  déclarer  Ion  premier  managc  ira- 
pable  d'avoir  produit  des  dTers  cinlj, 
conHiie  ayant  été  clandcftin  ;  mais  elle  ne 
porta  pas'  d'abord  fa  réclaniation  en  juf- 
ticc.  hllc  fe  contenta  d  en  confignn  Vt 
morifs  dans  une  protellarion  qu'elle  fit 

Êar-dcvant  norairc<;,  le  10  rcprembTti??^- 
Ile  y  rapportoit  les  tors  lut  lcl>;u:ls 


puis  )  cnanccilcr.  wn  ne  tut  pomt  trap;^ 
de  la  sûreté  de  la  doc  de  madame  la  pté- 
fidente  le  Camus.  Son  titre  de  femme 
commune  en  biens  décida.  Elle  étoit  fous 
la  puillance  de  fon  mari  ;  on  l'a  jugée 
non-recevable  dans  fon  intervention  »>. 

Le  Heur  Dejc-an  ,  grand -maître  des 
eaux  &  forets  de  C/i renne  ,  avoir  véci: 
avec  la  demoilelle  Hindret.  Deux  en- 
6ns  naquirent  ét  ce  commerce  ,  qui 
firent  baprifés,  l'un  &  l'autre  ,  fous  le 
nom  de  leurs  pere  &  nere.  La  demoi- 
felle  Hindret  etoit  grolfe  d'im  troiâcmc, 
lorlqu'eile  époufa  le  Heur  Dejean,  le  ;o 
mai  1718.  Les  deux  enfans  qu'ell 


cfTeir.  qii'il  avoit  dc  reconnoitt  conrmc 
légitimes  les  deux  premiers  cntans,  ce  Ic- 
tëx  la  prim,  elle,  fcs  en&ns  & b  fit* 
mille ,  d'une  partie  de  fes  droits ,  awn- 
fer  CCS  enfans  à  précendre  unecontinoa- 
tion  de  communauté  ,  n'y  *y'"*Kj5 
eu  d'invencaixe  au  décès  «le  II  deamclv 
Hindrcr. 

Apres  avoir  renouvelié  fes  protcftatiow, 

les  ir  &  27  »•»  »7Î*»  ^  ^ 

jean  crut  devoir  intenter  fon  action  fi» 
1733.  ^'""ï  pï^'f  P^^''  occalion  de  l^ 
manciparion  des  deux  enfans. 

Elle  commença  par  requérir  en  fcnnf, 
fon  mari  de  l  autorifcr  ,  &  fur  fon  rej" 


   ^„..le  avoir    , 

eus,  furent  reconnus  pat  un  a^  au  pied  conftaté  ,  la  fentence  d'autoiifation  tœ 
de  celui  de  la  célébration  de  mariage }  le»  rendue  le  xe  novembre  179  ).  D'u  «m* 

témoins,  qui  avoient  affifté ,  certifièrent  tôté,  on  nomma  un  tuteur  atn  entars 
que,  pour  bonnes  raifons  à  eux  connues,    à  l'e^er  de  défendre  à  l'aâion  de  icJi 
le  fieut  Oejean  n'avoit  pu  ni  demander, 
ni  obtenir  le  coA(êmcmer.r  de  la  dame 
fa  mcre.  Ces  mêmes  rémoins  Ggnercnt 
l'ade  de  reconnoilFance  des  enfans. 

Onze  jours  après  ce  matiage ,  la  dame 
Dejean  accoucba  dWe  fiUe  »  ^  ne 


belle  -  merc  Le  fieur  Dejean  fi»  m»  * 
«anfe,  tant  de  la  paît  de  la  lêirme,  ax 
du  rur«rur  des  enfans  ;  il  n«-  compact 
point  au  châtcicc.  La  dame  . 
cuteur  y  plaidèrent  contiadiâ«pli«»*'  » 
•mais  on  le  fcafama» de  part  ûv»» 
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dans  ta  cfifcufllîon  de  la  fin  de  non  rece-  qui  porcoie  la  parole  dans  cette  caufe, 

voir  {]ue  le  cuceui  op^^ic  à  la  duao  eovilagea  k  aueftion  élevée  fut  la  fen- 

Ddean.          '   ^  teoce  d'autoriutÏQn,  comme  une  leulett 

Sentence  du  châtelec  ,  du  17  juillet  même  avec  celle  à  laquelle  donnott  lieu 

'7Î4»  <iui  déboute  le  tuteur  de      fin  de  h  ft-nrcnc?   qui   avoit  débouté  ie  fUCeUE 

non-recevoir ,  Qc  continue  la  cauic  a  la  de  la  im  de  uon-icccvoir. 

huitaine.  ce  Une  t*eiiiine  en  communauté  avec 

Appel  en  îa  cour ,  intcrjetté  par  le  tu-  (bn  mari ,  die  ce  magifttat  ,   ne  fauroit 


bre  précédent. 


par  u  futlice.  La  justice 

torifl-  q  iaii  rcfirs  de  Ton  mari.  Mais  poue 


Le  licut  Dcjean,  intimé  lur  cet  appel,  obtenu  i *iuruaiation  fur  ce  rctus  ,  c'eft 

tint  en  la  couc  ta  même  conduite  qu'il  affez  que  J'a^tion  qu  elle  veut  ekeccer  lui 

avoit  tenus  au  diâteltt}  U  laiilil  pxeildte  foit  ouverte,  8:  qu'il  ne  lui  manque  que 

un  détauc  contre  lui.  l'autorilaiton  pour  l'intenter.  Dans  des  cas 

On  po(blt  en  principe,  de  la  paît  dtt  p4iticidien,  un  ntan  peut  bien  contefiec 

tuteur ,  que  la  juIHce  n autorife  une  fem-  iautorirarion  que  fa  femme  demande  en 

me,  en  puifT^nce  de  mari  ,  qa'aiirant  q«]-  jullice  fur  Ion  rcfu5  ,  parce  qu'il  peur  avoir 

fon  mari   lui   ictuie  i  aucuLiiatiuJi    lans  ouelques  raifons  particulières  ,  quelque 

jitfte  raifon.  Ce  n'eft  qu'au  refus  du  mari  aroit  julle  &  légitime  d'empêcher  qu'il  ne 

que  la  juftice  peut  accorder  l'aurorifation  i  lui  foie  permis  d'agir  :  mais  comme  l'u- 

elle  ne  bit  que  luppiéer  i'auioiicé  mari-  fage  a  voulu  ,  qu'indépendamment  de 

taie.  Si  donc  le  mari  It  refiiTe  k  {ufte  uwte  raifbn  particutiere  ,  U  fut  libre  au 

titre  ,  u  juflice  ne  doit  pas  faire  à  (a  mari  de  fe  n)cnre  à  couvert  des  confé^ 

place  ,  ce  qu'il  n'a  pai  du  faire  lui-mè-  qucnccs  de  l'a-lion  que  fa  femme  veut 

me.  Peur  on  dire  ,  ajoutoit  -  on  ,  que  le  exercer ,  en  retulaut  de  iautoriler  pour 

fieur  Defean  ait  dû  autorifcr  fa  femme,  le  faire;  le  même  ufage  veut  aullî  qu'au 

pour  intenter  une  a^Ilion  infourenable  &  rcftis  du  mari,  elle  foit  autorifée  en  )uf- 

inouie  ?  Peut-on  dire  qu'elle  foit  en  droit  tice  pour  toute  action  qu'elle  ed  d  ailleurs 

ée  fe  plaindre  de  (bn  refiist  en  état  d'exercer.  Telle  eft  U  dilpofitton 

On  érahîiîToit  enfuire  qu'elle  n'avoît  &:  tel  eft  l'ufagc  de  la  coutume  de  Pa- 

aucun  droit  ouvert  pour  le  plaindre  «  ni  ris.  Tel  eil  ,  en  général,  le  droit  com- 
mun des  pays  coutumiers  »>. 

Moniteur  favocac  gbàtû  n'eninîi» 
qu'incidcmm-nr  la  qucfUon  ,   quant  au 


qualité  pour  intenter  l'ac^on. 

La  dame  Dcjean  s'efibi«^oic  de  fiôre  pré- 
valoir l'intérc:  qu'elle  avoit  à  ne  pas  di- 
minuer fes  sûretés  pour  ia  plénitude  de   fonds,  &  autant  qii^  étoic  nécellaire  pour 
lès  dnNts  8c  conventions  matrimoniales;  f'S  décider  fur  la  fin  de  non-recevoîr  agi- 
tée de  part  &:  d'autre.  Il  pcnfa  que  vu 
l'niccrtitude  dcs'taits  fur  lefqucis  on  au- 
roit  eu  à  prononcer,  il  devoit  plus  par- 
riculieremcnt  difcuter  l'intécic  de  la  dame 
Dcjean  ,  &  û  eUe  avoit  OU  non  qualité 
pour  agir. 

M 'C^ielk  eft  maintenant,  .continue<t4l, 
la  perfoime  qui  fe  préfcntc  pour  agir  ? 
C'eft  la  dame  Dejean ,  féconde  £emme  ; 
fon  mari,  pere  des  mineurs,  vivant,  ISC 
elle  étant  dk^eUement  en  communauté 
avec  lui.  Eft  elle  reccvable  à  le  fàirp  ? 


&  foacL-noic  que  cet  intérêt  éroit  fuffi- 
lânt  pour  fonder  la  juftice  de  l'autorifa- 
tion  qu'elle  avoit  obtenue.  Le<.  adions, 
parmi  nous ,  n  ont  ,  difoit-elle  ,  d'ancre 
TTiefître  que  l'intérêt  j  &:  c'eft  équivoquer 
que  de  dire  que  je  n'ai  point  de  droits 
ouverts.  Ne  fuis-je  pas  invére(Gfe  &  empo* 
cher  le  dépéridèment  des  preuves  qui 
peuvent  afturer  la  clandcfliniré  du  ma- 
riage du  fieur  Dcjean  i  à  arrêter  ic  cours 
d'une  ufurparion  qui  me  fait  pié|udice-,  à 
faire  en  forte  qu'elle  ne  deideone pas  itlé- 
parable  avec  le  temps} 


Ou  peut-on  juftement  lui  oppofer  un  dé- 
JM#l'avoc»c  g/boésâ  Gilbert  de  Voifinc»  Uai  de  qualité  9C  de  dtott  »  qiii  Soin 

liiii  ij 


r 
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fufceptlbîe  d'exercice  actuel?  La  qneHion  dit  dc^  fécondes  noces,  fuivant  les évé- 
e(l  nouvelle  }  mais  il  n  ell  point  de  matière  nemens  à  venii.  Mais  fur-tout  »  ces  mên»i 
fur  laquelle  il  n'y  ait  des  prindpet  i  con>  eniam  lônc  en  droit  de  demander i  a» 
fiiltcr  &  à  fuivrc  i  &  il  eft  d'autant  plus  trc  fon  mari ,  la  continuation  de  la  coin- 
récellairc  d'^  être  attentif,  dans  celle  ci,  munauté  ck  leur  mcrc  ,  &  parla  de  la 
qu'elle  paroit  moins  commune  &  moins  réduire  cHe  -  même  féconde  tcmme ,  in 
Ofdînaice  ».  tiers  dans  celle  où  elle  fe  trouve  aujoto- 
•  >»En  général  ,  les  allions  parmi  noii5  d'hui  avec  fon  mari.  Elle  a  donc  fan^ 
ne  font  point  bornées  à  un  nombre  dé-  doute ,  intérêt  qu  ils  fc  trouvent  incapa 
terminé  ,  &  i  des  formules  certaines,  hles.  Mais  ce  qui  fait  cet  intérêt,  eft-te 
comme  elles  l'étoienr  dans  le  droit  ro-  un  droit  aduel  &  ouvert ,  qui  îa  racttt 
main.  A  l'exception  de  quelques  avions  en  état  de  conteftcr  Icwr  capacité  i  A-t- 
lînguliercs,  qui!  clHnutile  de  conlîdcrcr  elle,  en  un  mot,  quclf^ue  chofe  i  te 
ici ,  rknérfit  parmi  nous  eft  le  principe  demander  aélucUemenr ,  ou  de  leur  côté 
commun  &  ordinaire  des  aâions  -,  mr.is  lui  demandent-ils  quelque  choft  ,  pont 
il  tauc  un  intérêt  juridique  ,  &  tel  qu'il  raifon  de  quoi  elle  ait  à  taire  juger  quib 
puiflè  être  Mèiàt  en  lugement.  Ceft  ce  font  incapables»  S  agit-il,  de  fa  paît,  (Te- 
qui  dépend  de  deux  caractères  i  il  faut  xercer  fcs  droits  rélultant  de  fon  contrit 
d'un  côté  une  qualité  pour  agir  par  rap-  de  mariage  î  Ce  n'eft  peut-être  pas  fur 
port  à  l'objet,  &  de  1  autre  uu  djoit  ac-  quoi  elle  aura  même  un  jour  le  P'*  ^ 
quis,  ouvert,  fofceprible  d'midce.  Sans  irdinjrc  ces  mincttts.  Mais  s'agit-il  wi- 
ces  deux  caraâeres  qui  reviennent  prefqu'au  tôt  de  faire  prt^noiscer  à  fon  égard  fitf 
même  poim  Se  retombent  facilement  l'un  la  continuation  de  la  communauté  î  H 
<lans  1  autre ,  la  judice  ne  connoît  poinr  n'y  a  point  actuellement  de  dernande  tor- 
de véritable  intérêt  qu'elle  puifTe  écouter,  méc  par  les  mineurs.  Quand  iK  b  loi- 
On  peut  avoir  des  efpérances  ou  des  meroient,  tant  que  leur  pete  vivra,  ce 
craintes  ,  prévoir  des  événemens  futurs ,  feroit  à  lui  à  y  <)éfênilfc,  8c  n©n  p«  « 
^défirer  de  pouvoir  s'y  difpofer  ou  s'en  leur  belle-meWi  Xoiices  les  aftoni  qiîi 
mettre  à  couvert,  fans  avoir  un  droit  ac-  regardent  la  communauté,  tant  quelk 
tiuis  6c  formé ,  relativement  à  l'objet  que  fubfiilé ,  fc  dirigent  par  le  mari  &  CTfr 
Ion  veut  traduire  en  fuftice^  Les  exem-  tre  liû;  l'exerdoe  des  unes  &  ladéKnlc 
pies  en  font  trop  communs  en  matière  des  autres  réfident  en  ù  perfonne ,  COllt 
de  contrats,  de  lucceiBons,  dans  les  ma-  me  maître  de  la  communauté  »  ^^*J'* 
tieres  ordinaires  de  la  fociéré  civile,  pour  principe  alfex  notoire.  Tout  a 
qu'il  foit  belbin  de  s'y  arrêter  Dejcan  peut  avoir  un  jour  dlntérct, 

M.  Gilbert,  étendant  ces  réHcxions  aux  cet  éi^ard  ,  foit  pour  l'exécution  &  le* enc» 

qucftions  d'état,  après- avoir  établi  quel-  de  fon  connat  de  irariage,  demeure 

les  ne  peuvent  Itre  élevées  iodiâ&em-  pendu  6c  an€ré  jufqu'à  k  diflolaaon'^ 

ment ,  nicme  par  les  perfonnes  de  la  fa-  M.  l'avocat  général  appliqua  crj  ff- 

mille  ,  à  mo^s  d'un  intérêc  fenfible  6c  flexions  aux  enhins  nés  du  fécond  m»- 

aâuellement  ouvert ,  continue  ainli.  .  riage  v  &  U  ajoura.  , 

ce  11  faut  voir ,  à  l'égard  de  la  dame  «  Comment  donc  conftruire  «"J^? 

Dejean ,  de  quels  d'oir?  elle  peut  auto-  l'aâion   à   laquelle    la   Dame  P*l^ 

rifcr  fon  adtion.  Pour  commencer  par  ce  veut  être  admife  ,  fi  elle  n'a  point  « 

qui  peut  lui  être  de  plus  perfonnel  ;c'eft  qualité  pour  rintenter ,  ni  auciui  drost 

une  féconde  femme,  elle  a  des  convcn-  ouvert   qui  puilfe  lui   fervir  oe  bilt- 

rions  matrirooniaies  ;  elle  eft  en  commu-  Mais  il  eft  encore  en  la  pf[*o*"'-,"î 

nauté  avec  fon  mari.  11  eft  certain  que  autre   obftacle   à  cette 

û  ks  enftns  du  premier  mariage  ont  la  qu'elie  rélleclnt  contre'  ic  mai  i.  On  rw- 

capacité  de  fuccédcr  ,  la  première  com-  çoit  aifément  comfien  une  parcilic  acû^" 

munauté  leur  eft  affedée  par  prélikence  y  eft  natuieUement  dilpofée,  &  > 

ieUei.eUecftcvpoféeattx  eiea  de  ré-  point  dk  eft  capsibk  de  coinpHMDfn* 
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enfembk  un  mari  Se  une  femme.  Mais 
s«nfennons-nous  dans  ce  qui  fe  pâlie  ici. 
Les  enfiictt  du  fieur  Dcjean ,  attaqués  par 
leiu  betk-imce,  ont  exercé  contre  leur 
pcrr  im  recours  qui  fubfifle  adlucUenu-nt 
au  chateiet.  La  dame  Dejean  eUe-nitxne 
y  a  mis  Ton  m'ari  en  caufè.  EUe  l'y  a 
mis  depuis  en  la  cour  -,  &  elle  conclut , 
dans  la  caufe ,  Tui  le  proâc  d'un  détauc 
faute  de  défendre ,  qu'dile  a  obtenu  con- 
tre lui.  Depuis  quand  une  femme  en  puif- 
fance  H"?  mari ,  en  commM'iaur-  nvec  lui, 
qui  lie  pourfuît  pas  la  leparation ,  eit- 
eile  en  état  de  plaider  contre  ce  mari ,  i 
la  faveur  d'une  aurorifarion  pir  jufh'ce 
obtenue  *â  fon  refus  ?  Tant  qu'il  nç  s'a- 
git point  de  1b  fëpaxaiîoii  »  les  droht  ttt- 
pcibfs  entre  le  mari  &  la  femme  dc- 
meurcnr  afToupis  &  rufpcnclus.  Li  loi  i  e 
veut  pas  que  leur  cxeicicc  trouble  la  tran- 
quillité du  mariape  ;  Se  c'ed  pour  cela 
«qu'elle  n'impute  a  la  femme  aucune  par- 
tie du  temps  qu'a  duré  k  mariage  ,  ou 
du  moins  fa  communauté,  en  ce  qui  re» 
garde  fon  mari ,  ou  même  ,  à  eercaios 
égards,  en  ce  qui  peut  réfléchir  contre 
lui.  La  juiUce ,  en  un  mot ,  autoiiie  une 
femme  en  cet  état  pour  eder  en  juge- 
ment  au  refus  de  ion  mari  ^  niais  non 

J>as  pour  y  edei  contre  lui.  Nous  ne  pac> 
ons  pas ,  encore  une  Ibis  »  du  cas  de  la 
demande  en  fépararion ,  qui  n*a  tien  de 
commun  avec  les  autres 

»»Le  fieur  Dcjean  ne  le  défciHl  pas  j 
mats  fk  femme  n'en  demande  pas  moins 
qu'on  prononce  contre  lui.  Elle  n'en  eft 
pas  moins  demanderclTe  &  lui  défen- 
'  deur  ;  &  Texemple  n'en  tire  pas  moins 
à  confcqucncc  ,  pour  d'autres  qui  plai- 
deroient  enfemble  moins  tranquillement. 

 La  nouveauté  toute  feule  de 

la  tentative  de  la  dame  Oejean  ,  dont , 
iufqu'à  préfcnr,  on  ne  connoi(T".ir  point 
d'exemple  ,  eft  un  puiilant  monf  pour 
ne  la  pas  admettre.  Seroic-U  portable 
qu'elle  fur  la  première  qui  fe  fût  trou- 
vée dans  un  cas  femblable  ou  approchant, 
&  que  pcrfonne  ^fquà  elle,  nous  ne 
difons  pas ,  n'eût  réuilî ,  mais  n'eût  tenté 
de  réuflîr ,  fî  l'on  n'eût  fend  quel  écok 
i'obftacle  des  règles  »  i 
M  lavocat  généial  ne  traita  pas  plts 


T  ï  O  N,  §  I  I  ï.  Soj 
amplement  la  qucllion  du  fonds.  La  de- 
mande de  la  dame  Dejean  lui  parue  feu^ 
lement  prématurée,  &  lautonfarion  ao* 
cordée  pour  la  pourfuivre,  contraire  à  cous 
les  principes.  Il  conclut  en  conféqucnce  à 
ce  que  ic  tuteur  des  cnfans  tût  rc^u  in- 
cidemment appellant  (  de  la  (encence 
d'autorilation  ) ,  &  à  ce  qoe  les  appclls*- 
dons  &  ce  dont  écoic  appelle ,  fuilenc 
nûfesau  néant,  émendant,  que  la  danw 
Dejean  fût  déclarée  non  reccvable ,  fiMM 
à  prJjtnt ,  dans  fes  demandes. 

1-a  cuur  adopta  fcs  coiaciullons  par  (ÎJh 
arrêt  du  7  mars  1735,  qui  oompenfa  les 
dépens,  PhiJoyeries  y  fol.  1 J3  -  r  î7,  n".  p. 

Voyez  Incapacité  f  Fin  de  nonr-rec^ 
voir.  Se  Manafft  eûmdefiiiu 

15;  Les  juges  laïcs  font  feuls  compé* 
tens  pour  auiorifcr  les  femmes,  en  l'ab- 
feiice  ou  retiîs  de  leurs  maris.  C'cfl  pour- 

3uoi  h  coLir  a  cléclaré  abulîve  une  op- 
onnaiicî  de  j'ortîcial  de  Séeï ,  feant  à 
Murtagne ,  qui  avoic  autorifé  une  femme 
au  refus  de  Ibn  mart ,  i  l'efièe  de  défen' 
dre  à  la  demande  en  réclamation  de  vœar 
formée  par  fnn  fîU  Cet  arrêt,  qui  cil  du 
17  février  1719  ,  eil  raoportc  pat  la  Com- 
be ,  dans  fon  Recueil  de  jurîfpnadence  ta- 
noniquc  ,  au  mot  Officiai. 

1 6.  L'aucorifation  du  mari ,  ou  l'auto» 
tilârion  Tupplérive  du  juge ,  ont  une  force 
ée aie  pour  rendre  la  femme  capable  des 
ailtes  pour  lefquels  elles  font  données.,  \\ 
y  a  cependant  quelque  ddlércnce  entre 
les  efiêct  de  Time  6c  de  l'autre.  La  première 
eflque,  par  Ton  autorifation,  îe  miri  fe 
rend  garant  des  fuites  de  l'ade  que  là 
femme  a  pafTé ,  au  Keu  que  par  ratitoti- 
farion  du  juffe  ,  il  n'en  peut  erre  tenu» 
La  féconde  eft  que  l'atitorifarion  d\i  mari 
rend  la  lemme  capable  même  d'aliénée 
&  de  s'obHfi^  pour  des  tien ,  &  que  le 
juge  ne  peut  Taurorifcr  pour  des  aliéna^ 
dons,  (ans  des  précautions  particulières 

qu'il  ne  peut  jamais  le  feice  pour  detf 
engagemens  en  faveur  de  petlbanes  ticfces» 
Voyez,  ci-defïïis ,  n*  10. 

Nous  avons  pa^lc ,  «**  5  ,  d  une  autre 
efpece  d'autorifation  judiciaire  qiù  é»mne 
du  mari  ,  lorfqu'il  procède  avec  fa  ff^m- 
me  en  juftice.  Dans  celles  de  cette  dpe- 
ce ,  on  xemtrqne  cneote  deux  dffîmiccs. 
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La  première  «  qu'il  n'eft  pas  néceilâi- 
t» ,  ccmune  dans  le*  «Korilttions  exrra- 

judiciaires  ,  que  le  mot  ^nutorlfation 
sy  trouve  employé.  Un  exploit  donné  à 
la  requête  tlu  mari  &  de  la  feiiime  con- 
deot  une  autorifâtioii  riiiKiante. 

La  féconde  ,  qu'en  juftice  raurorifation 
ne  peut  pas  précéder,  comme  dans  les 
wStn  extnjudfehh».  Il  &ut  que  les  pio- 
cédures  foienc  toutes  Êdccs  au  nom  du 
mari  &  de  la  temme. 

<^  IV.  L'article  ij  du  tarif  du  19  fep- 
tembre  172.2»  avoir  fixé  le  droit  du  con- 
trôle de  i'autorifaiion  d  un  mari  à  fa  fem- 
me pour  pafièf  des  adles  ou  pour  edet 
«n  juHice ,  i  trois  livres  pour  tomes  for- 
tes de  perfonnes,  à  l'cxceprion  des  arti- 
fans  &  gens  du  commun  §  &  poujc<ceux- 
CÎ  à  vingt  fois. 

Le  droit  ne  pMcnflint  dA  «  félon  cet 
article ,  qu'autant  que  l'aurorifation  éroit 
donnée  pajc  un  «cte  painoiiiet ,  Se  non 


R  I  T  É. 

Suand  cUe  fe  trouvotc  dans  i'aûe.  L'am- 
ie     du  même  tarif  autorifon  cette  iih 

ter^rétation,  en  n'afTujétifïàntlemcmcaâe 
quà  un  fcul  droit  de  contrôle,  quoiqi.'il 
porte  des  dtfpolîtions  ddîérentes  c:iuc  tci 
mêmes  parties. 

Cependant  comme  il  arrivoit  à  ce  fu- 
jet  des  contcflations  fréquentes,  on  a  cm 
devoir  les  faire  cdTer  ,  par  ranêt  de 
confcil  du  2j  juin  1765,  dont  voici  le 
dilpohtit.  et  Ix  roi  ,  étant  en  fon  con- 
feil,  a  ordonrie  &  ordonne  qu'à  l'avenir, 
à  compter  de  la  puhlicaiioo  du  préfeu 
arrêt ,  il  ne  fera  plus  perçu  de  droit  it 
conuôle  des  autorifations  da  maris  à 
lenrs  femmes  ,  qui  lèront  inl&ées  dan 
les  adcs  à  i'occafion  defqucls  elles  fe- 
ront données  ;  poiu  Icl'quels  adtcs  fera 
Isuicmcnt  paye  ic  droit  de  contrôle,  con» 
formément  aux  anâdes  du  tarif  dli  sy 
feptcmbrc  ijii ,  auxquels  ils  atfiontn^ 
port  èc  applic«aon  »>, 


AUTORITE 

Woyci  t  1**  Pitfiye  ;  i  Obligation, 


i.On  nomme  communément  a wror/V/j, 
les  lojx  ,  les  arrêts  6c  les  fentinicjis  d'au- 
têtus  que  Ton  rapporte  ou  que  l'on  in- 
dique pour  appiTycr  ce  qu'on  avance. 

2,  On  empiiiie  des  jjutorités  par  rap- 
port i  des  ^ints  de  droit  ou  de  tsàt. 

La  loi  territoriale,  qui  décide  en 
termes  pr  cis  un  point  de  droit ,  n'eft  pas 
ce  Gu'on  appelle  proprement  une  autori- 
té. C'eft  quelque  cho(^  d<;  plus ,  &  qui 
diPpcnfe  de  rechercher  aucune  autorité, 
proprement  dite,  furie  nicme  points  parce 

Î|ue  quand  la  loi  a  parlé ,  la  raifon  doit 
e  taire. 

Les  loix  autres  que  îa  loi  territoiiale , 
ne  font  que  de  firnples  autorités. 

Par  exemple,  torique  la  loi  territoriale 
ell  muette  fur  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
çonteftation  :  s'il  cxitte  dans  un  autre  ter- 
ritoire une  loi  qui  décide  la  dt tKculcé ,  joo 
la  cite  comme  une  autorité.  Les  lok  ra- 
ni:i!n  ?s ,  qui  font  regardées  feulement  cpmr 
me  raifon  écrite  d#ns  la  plus  grande  par- 
tie du  fioyanmc,  fiint  U  fouicç  la  piij$ 


Les  loix  font  encore  cirées  comme  des 
autorités»  lorfqu'on  veut  les  éccadte  d'un 
cas  i  un  autre  cas  femblable. 

Ainfi  l'on  demande  fi  la  veuve ,  èo- 
nataire  univerfcllc  en  ufufruit  des  biens 
de  Ion  mari ,  confond  ,  après  le  décis 
de  celui  ci  ,  fon  douaire  avec  fon  ufu- 
fruit, ou  bien  fi  elle  a  droit  de  jouir  d« 
la  totalité  des  biens  de  fon  mari  en  vertu 
ét  la  donraon  ittnvetlêUe ,  &  de  deinanp 
der  en  outre  la  propriété  d'une  parrie 
de  ces  hieat,  pour  le  lemplis  de  Iba 
douaire. 

On  peqt  dter  comme  une  «monté  »  d- 

faveur  de  la  veuve ,  fur  cette  queftion, 
l'article  Z57  de  la  coutume  de  Paris,  q<Ô 
décide  que  le  donaire  ne  fe  confond  point 
avec  le  4on  mutueL  Mais  cette  auiori:é 
n'cft  pas  concluante,  comme  on  peut  le 
voir  dans  la  Hxieme  Confultation  de  M# 
Cbchip  ,  «MHf  I  de  fis  (ÊMvns , 
^43. 

U  arrive  ibuvent,  au  contraire,  qu'^ 
remontant  à  FeTpric  de  I9  loi  ,  on  6il 
ycit  ^*e)J«  dofc  »  Jip^^uc^  à  l|i>  eu  f« 
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n'y  cil  pas  préciiémeuc  exprimé,  i'renanc 
toujours  pour  exemple  larncte  157  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  porte ,  ce  que  la 
J3 femme  f'o'ire  de  douaire  préfîx,  n  pcn- 
3>danc  ie  mariage  cft  iaic  don  mutaei, 
^}  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari  pu 
Mufufruir  de  la  part  des  meubles  &  con- 
Mquêts  de  fondit  maii,  &  fur  U  fur- 
a»pius  des  biau  dudîc  imtl  prend  Ibh 
»>  douaire*  ftns  aucune  duninntion  ni  couf 
fusion 

Cet  article  s'exécute  far.s  diHicuké  quand 
le  mari ,  outre  les  meubles  Si  conquêcs, 
laiiTc  des  propres  qui  n'entrent  point  dans 
l'ufufruic  de  la  te  m  nie.  Le  douaire  fe 
prend  alors  fur  les  propres  ,  en  confé- 
9Uenoe  de  cet  article.  Mais  quand  le 
mari  ne  hiff?  que  des  meubles  ôc  con- 
ûucts ,  eu  lortc  que  la  femme,  en  vertu 
du  don  mutuel  ,  a  l'ufuituit  de  tout 
fon  bien  :  alors  il  cft  qucflion  de  lavoir, 
(i  du  moins  en  ce  cas,  elle  ne  confond 
pas  dm  douaire  ,  puifqu'il  n'y  a  point 
d'autres  biens  fui  lefquel»  elle  puÉe  le 
prendre. 

Nous  ferons  voir ,  ioiis  ie  mot  Don 
mutuêl ,  en  développant  les  principes  de 
ccrtc  matière  ,  que  l'article  257  de  la 
coutume  ,  doit  recevoir  fon  application 
dans  le  feeoaà  cas  ,  atnfi  que  dans  le 
premier. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  fuftît  pour 
fdite  voir  dans  quelles  circorribnces  les 
lois  (bnt  citées  comme  des  autorirés. 

4.  Par  rapport  aux  arrêts ,  il  faut  lif 
tinguer  entre  les  arrêts  de  règlement  & 
les  aunes  }  les  pfenâers  ont  feice  de 
lot,  pour  les  queRions  qu'ils  ont  décidées, 
dans  le  relfort  des  cours  donc  ils  éma- 
nent. Les  autres  ,  quelque  multipliés 
qu'ils  foient ,  ne  forment  jamais  que  dél 
autorités.  Voyez  Jurifprudtnct. 

5.11  n'y  a  point  d'auteur,  dont  le  fuflrage 
fakd*un  plus  graiid  poididans  le  payscou- 


tumier  &  qui  i-oumitle,  par  conféqueoc  »  ds 
meilleures  autorités ,  que  Dumoulin ,  le  plus 
favant  &  le  plus  profond  des  jurifcon fuites 
François ,  tant  pour  les  matières  civiles»  quo 
pour  les  matières  e(.clc!uliiqu«. 

€*  La  force  des  autorités  qu'on  rap> 
porte  pour  érablir  un  bit ,  varie  félon  !a 
nature  &  l'ancienneté  du  tait.  Voyez 
Preitv*  8c  Aneitmuti  du  étSts^  %  lll  , 
paf>.  26. 

7.  S".ir  l'abif;  f|u'on  peur  faire  des  aa- 
toruej.  Voyei  ^Utgaiioii ,  5  11  ,  tom. 

8.  Ce  qu'on  nommoit  chc;^  les  Ro- 
mains auSorirates  ,  étoïc  des  délibéra^ 
fions  du  fénat ,  aincauéUes  les  tribuns  ^ê' 
toient  oppofés ,  &  dont  ils  avoient  em- 
ftché  rener  ,  mai*  que  l'on  ciroit  ir- 
pejuldut  quelquefois  ,  parce  que  ,  fuas 
avoir  force  de  loi  ,  elles  étoient  fouvcnt 
de  quelque  poids.  Dictionnaire  de  diplo,- 
matique,  au  mot  yiutorite.  Vo^ez  aufii 
le  t^oèâkiUmm  juri*  ^  Sc0n  ^  vtiè9 
AuSûritas  f  pag,  14p. 

Leç  empereurs  Romains  ont  employé 
la  mcme  exprellton  pour  indiquer  des 
refcrits  ,  des  préceptes  ,  8e  l'uUige  en  a 
eu  lieu  même  en  France.  «  Nous  con- 
fondons ,  dilcnt  les  auteurs  de  la  Diplo' 
mattque ,  les  autorités  avec  les  préceptes  , 
parce  que  les  mêmes  pièces  fe  délignent 
par  l'un  &  l'autre  nom  ;  &  parce  que  , 
comme  on  àh praceptum.  auclontans ,  un 
dit  aulïi  auUoritAS  pracepti ,  &  pr,tcep- 
cionis  auQoritas  53.  Traité  de  diploma- 
tique, tom,  i  y  pag,  342.  Voyez  Du- 
cange,  Vfrio  AuSont»s, 

9.  Nous  renvoyons  aux  mott  PuiJ^ 
fance  paternelle  ,  Pu'tjfanrr  msr'rc:^  ^ 

TuteU  Se  CurateU ,  ce  qui  reearùe  i  ûu- 

focité  des  petes  t  dca  nuini  »  des.  cuteuis 

&  airareurs. 

Voyee  audî  les  mots  Puîjfanctf  EgUfe  , 
Eiât^Aoii  pape,  CmeUtt  8c  auaes. 
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8o8  A  U  T  R  I  C  H  E ,   §  I. 

AUTRICHE, 

Voyez  I*      banne  ;  Domains  ;  j*  Financts^ 

SoKMAtlIS» 

$  1.  Lni  rèciproqm  mire  U  Fnmet  &  Us  4ms  hirMuùru  i*Autridiu 
\  IL  Rgnyoà  4  rwkU  Aubaine» 

§  I.  I.  L'Autriche  ett  un  des  cercles  chrétienne  auront  dorénavant ,  dans  les 

de  l'empire ,  dont  le  domaine  appartient  états  hétécfifaires  de  Hongrie ,  de  BoU* 

hérfîrlirài-rment  à  la  ni  iifoii  (!  Autriche.  Il  mt ,  d'Aurrichc  &  d'Italie  ,  fournis  \  \i 

comprend  iix  pays ,  iavoir ,  l'atchiduché  domination  de  Xa  majefté  l'impératrice- 

4i*Autriche;  les  duchés  deStyrie,  de  Ca*  reine  apoftoUque  ,  la  libce  faculté  dediC- 

jrifithîe  &  de  Carniole  -,  le  comté  de  Tt-  poTer  de  leuis  bicii»  qiietootiqaes ,  pit 

roi,  &  la  Soiiabc  at?trichicnne.  tellamcnt  ,  par  donarion  enrrc  vifs  ,  o>j 

t.  Des  lettres  patentes  du  3  août  1166^  pour  caufe  de  mort  ou  a«trcmcor,  en 

regiftr^es  le  t«  novembre  fuivant,  poc-  faveur  de  qui  bon  leur  feirÂileia}  Seleiut 

tatit  rarifîcation  ne  II  convci  ricn        10  héritiers  fujers  de  la  couionnc  àt  Francf, 

juin  17^6,  ciurc  llmpératricc-ieinc  «"^  le  demeurant  ,  tant  en  France  qu'ailieuis, 

roi  de  France ,  pour  raboUtioii  réciproque  pourront  recueillir  leur  fucceOion  ,  (âfc 

du  droit  d'aubaine  en  Fraoce  0C  dans  les  aè  ùue^t  ,  foit  en  vertu  de  idbmoit 

crars  hv'rétiitaircs  cîe  Hongrie ,  de  Bohê-  ou  autres  difpofîtions  légitimes ,  &  ^oî- 

me,  d Autriche  ôc  ditaiie  ,  appartenant  lédet  Icfdits  biens  ,   foit  meubles,  foit 

à  rirnpéiatrice-reine,  en  faveur  des  fujeis  immeubles,  droits,  raifons,  noim&aC' 

reipeclifs  de  chaque  état»  conticiment les  tiens  ;  Se  fans  avoir  befbin  d'auciines  ict 

difpoiîtlons  fuivanres,  très  de  naturalicé  ou  autre  concsâîoo  /pé^ 

Art.  t.  ttSamajeftétrès  chrérieniiedé*  ciale^  &  feront  lefdi»  fujecs  traités  à  oc 

jdare  par  ces  préfenres ,  qu'elle  dérogera  égard  ,  dans  lefdits  états  héréditaires  de 

à  toutes  Inix  ,  co'îrtimcs,  ancts  ou  régie-  fa  majçfté  l'impératricc-rciiie  apoUcîiquc, 

jîiens  coiiccrnaiir  le  droit  d'aubaine  ,  en  auiU  iavorabiement  que  les  proprci&iw- 

tant  qu'il  a  été  Sc  qu'il  pourroit  être,  turels  fujets  de  (à  majefté  »  èc  vice  vtr- 

dans  la  fuite,  exercé  contre  les  fuiets  hé-  /':.  Jiv.'irni.r  en  outs,  les  fu)ets  df  U 

reditaires  fufdir^  de  fa  majetié  iimpéra-  niajeilé  tiès-chrcciennc»  dans  tous  les  toa 

tricc'ieme  apoAoiiqije  \  laquelle  ,  de  lÔM  ci  aeiTus  fpécifiés  ,  fournis  i  la  donan» 

eôté,  févoquera  &  annuUcra  les  uScâts^  ôon  de  fa  majetlé  l'impéracnce-ieine  ap(>|- 

décrcts,  ordonnances  ,  flaruts  ou  coutu-  tojique,  de  la  faculté  de  poiivoir  fuccé- 

jiies,  en  vertu  dtfqiieU  le  droit  de  réton-  der  dans  tous  les  bicrw  dont  les  fiiiets 

Jîen  s'eft  exercé  jufqu'ici  dans  fes  états  defdirs  pays  héréditaires  auront  droit  de 

àîérécVitaires  ,  contre  Ifs  riijers  François;  difpofer,  foit  en  fv.cnr  de  leurs  cond- 

6c  les  deux  hautes  parties  coattfiâantes  toyens,  foit  en  faveur  des  éaaogeiS) 

fc  promettent  lédproquement  de  procé-  wet  vtrfà  »>, 

der  à  cet(e  abrog^n  je  révocation  ref^      An.      <  Comme  la  manière  d'ac- 

pp^flives  par  les  moyens  les  plus  cfficacrs  quérir  les  clroirs  de  bourirerilîc  ?c  din- 

^  par  les  voies  ufuécs  &  conformes  à  la  digénat  eft  diftérente  dans  les  érars  rcf- 

♦  conftîtutten  de  leurs  ëfetrs'Tefpecibfs  ,  &  pc^ifs  ,  il  eft  convenu  &  arrête  qi^m 

ce  dans  le  même  temps  qtii  fera  fixé  ci-  fuivra  ,  à  cet  égard  ,  les  loix  &  les  ui*' 

après  pour  l'ex^^ion  4e  là  piéfente  çon-  ges  établis  dans  chaque  pays  ». 
vcution  ».  Art.  4.  «  Lorfque  les  courûmes  pjr- 

Art.  2.  <c  En  vertu   de  la  préfcnte  tlcuîicrcs  de  quelques-unes  des  prov  i  crs 

convention ,  les  fuiecs  de  fj»  niaiçué  ctcs<  .des  hautes  pairies  contiadtanccs  établtiimt 

quclq-c 
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quelque  règle  ou  quelques  conditions  par- 
oçulieres  ,  telan'vement  i  la  poiïeifion 

dune  certaine  lunire  de  biens,  auxquels 
les  fujccs  mêmes  de  la  puillance  à  qui  ces 

Eovinces  appartiennent  font  alî-ajetis,  les 
jecs  de  l'autre  puiflànce  qui  vou<bx>nt 
y  recuîillir  un  néii:ac:;e  ou  v  pofleJer 
auel^ucs  uns  de  ces  biens,  feront  tenus 
de  $  y  conformer ,  &  ils  uTeront  des  mê- 
mes droits  que  les  lujcts  naturels  de  cel- 
Je-ci ,  foit  quant  aux  bénéfices ,  &  ce  qui 
leur  (cra  favorable ,  foit  quant  aux  char- 
ges ôc  conditions  qui  peuvent  leur  être 
imnofécs  -,  &:  hs  uns  Se  les  autres  feront 
tfairés  de  manière  que  ce  qui  peut  £a- 
vorifer  les  fujets  naturels  de  l'une  des 
deux  puifTances,  ou  leur  nuire  dans  l'ob- 
tention d'une  fuccertion  ,  foir  a^  inr^r- 
Ut  ,  (bit  tertamentaite  ,  favorifcra  de 
même  les  fujets  de  l'autre  puiâàoce,  ou 
leur  nuira  également  >». 

yire.  s.  u  Lorfquil  s'élcveta  quelques 
conteftaclons  for  la  validité  d'un  ceftament 
ou  d'une  autre  difpolition  queloonqiK, 
elles  feront  décidées  par  le  juge  compé- 
tent ,  conformément  aux  loix  ,  aux  sta- 
tuts ou  aux  ufaçes  reçus  &  autorifês  dans 
le  lieu  où  lefditcs  difpolltions  auront 
été  faites  ,  foie  (jue  ce  Ueu  foit  fous  la 
domination  de  lune  ou  de  1  autre  des 
hautes  parties  contractantes  ;  en  forte  que 
ù.  ieldits  adcs  fe  trouvent  rcvcrus  des 
formalités  &  des  conditions  qui  font  re- 
quiiês  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
leur  confe<ÎHon  ,  ris  auront  également  leur 
plein  efièt  &  valeur  de  droit  dans  les 
états  de  l'autre  partie  contnkÀante  -,  en- 
core que  dans  ceux  -  ci ,  les  aAes  îbient 
alTujéas  à  drç  formalités  diftércntcs  ,  &" 
à  de  dIus  grandes  folemnités  qu'ils  ne  le 
font  dans  les  pays  oà  ib  ont  été  rédi- 
gés ». 

jire.  6.  tt  Comme  les  loix  ,  les  fta- 
tuts  &  \m  tiiàges  difl&ent  dans  les  états 
Tcfpciflifs  des  hautes  parties  contraébuites, 

&  même  d'une  province  de  chaque  mo- 
narchie à  l'autre ,  relativement  aux  droits 
&  rétribucioas  qu'on  y  exige  pour  drait  d'é- 
migration ,  d'annate,  de  péage,  ou  fous 
quelqu'autre  dénomination  que  ce  foit,  pour 
railbn  de  l'adinon  d'une  héiédité,  de 
T0m  il. 


H  E,   §    I  I.  8cp 

U  piife  de  podeflion ,  ou  de  l'aliénation  des 
biens,  fôic  des  étrangers,  ou  de  ceux  qui 

n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  états  de  la 
domination  ,  foit  de  ceux  qui  transfèrent 
leur  domicile  d'une  domination  dans  l'au- 
tre «  comme  audî  pour  raifon  de  lezpot* 
ration  de  l'hérédité  &  de  l'argent  comp- 
tant ou  des  ciiëts  en  provenant,  ou  qu'on 
eft  dans  l'uTag^  de  faire  ^niyor  pour  quel- 
que caufe ,  &  en  faveur  de  qui  que  ce 
foit ,  on  s'en  tiendra  aux  loix  ,  ftanirs  5t 
coutume  locales.  Mais  comme  légalité 
Se  la  réciprocité  entre  les  fu^ts  refpeâiËi 
fait  la  bafc  de  la  prérente  convention , 
ks  hautes  parties  contractantes  font  con- 
venues que  la  (Hpulation  précédente  doit 
s'entendre  &  s'exécuter  de  manière,  que 
Icrfqu'une  fuccefTîon  fera  dévolue  à  un 
fujet  Autrichien  dans  les  états  de  fa  m^- 
jefté  trcs-chrérienne ,  il  ne  pourra  pas  pré- 
tendre être  traité  plus  favorablement ,  ni 
ctte  tenu  à  de  moindres  prellations  »  de 
quelque  natuR  qu'elles  puiiTent  être,  qu'on 
ufiec  Françob  ne  l'auroit  été ,  s'il  lui  étoit 
écnu  une  fucceffion  dans  la  province  où 
ledit  Âutricliicn  fera  donùcilié.  Se  vUc 
vrpt  ». 

Art.  y.  ce  Et  pour  obviera  toute  fraude 
&  à  tout  fubterhige  que  pourroient  pra- 
tiquer ceux  qui  voudraient  éluder  ces  ft^ 
pulations  fàlat»res,  les  hautes  parties  con» 

traébntcs  prendront ,  chacune  de  leur  Cf> 
té,  les  mefures  les  plus  convenables 
les  plus  efficaces  pour  écarter  tous  les 
obftacles  qui  poiirroienr  cnipcch^r  ou 
gêner  l'exécution  de  la  prélente  conven- 
tion », 

Art.  8.  («  Les  ratîHcations  de  la  pré- 
fente convention  feront  échan;^érs  dans 
l'efpace  de  trois  mois,  Se  plutôt  fi  faire 
fè  peut ,  &  trois  mois  après  ledit  échan- 
ge ,  les  flipulations  de  la  préfcnre  con- 
vention feront  publiées,  &  elles  auront 
force  de  loi  du  moment  de  la  'piiblict- 
tbni  bien  entendu  qu'elles  n'auront  point 

un  effet  re'troa-hf  par  rapport  aux  fuc- 
cellîons  qui  fcroicnt  échues  jufqu'au  joui 
do  U  publication  ,  par  rapport  auxquèllec 
on  s'en  tiendra,  de  part  êC  dauoe,  VOt 
règles  fuivies  ci-devant  ». 
En  foi  de  quoi ,  &c.  Fait  i  Vienne  le 

Kkkik 
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8!0  AUVENT, 

10  juin  1766,  Ordonnances  ^  aux  minu-  tindion  importante  eonceroant  les  efoj 
tts ,  n*  14*  des  diâeicns  traités  qui  poitent  aboGoon 

$  II.  On  a  fait ,  Um  Vt  mot  jfuBaî*  du  droit  ^aubaine.  NoiB  y  lennroyoof 
mj,  i  Viil»  n"  s»  PH'  S95  »  m  dif-  pour  éviter  les  tégéûàa», 

AUVENT. 
Voyez  t  I*  yotrit  ;  i*  Potiee* 


1.  T.e«  auvens  font  des  efpcces  t^c  roirs 
en  planches ,  que  les  marchands  font 
conftruire  au-defli»  de  leurs  boutiques, 
pour  les  garantir  de  la  pluie.  On  les  ap- 
pel loi  t  autrefois  ojlevanis.  Les  anciennes 
ordonnances,  qui  défendent  aux  particu- 
liers d'établir  aucunes  faillies  ,  capables 
de  nuire  à  la  voie  publique,  n'y  ont  pas 
comuris  les  auvens.  On  a  feulement  pris 
en  diflërens  temps ,  des  prccaurions ,  unr 
pour  enipcclvjr  qu'ils  ne  fervilfent  de 
moyens  de  favorifer  la  liraude,  foit  pour 
qu'ils  fitflènt  conftruits  de  manière  a  ne 
caufer  aucun  «rcident. 

Le  règlement  de  police  du  21  feprtrm- 
brc  1600  ,  a  rempli  le  premier  objet, 
en  ordonnant  «c  qv:c:  toutes  (âuflès  vues 
qui  (è  trouveroicnr  faites  dans  les  auvens 

 dont  s'aident  les  marchands  de 

foie  &  autres  marchands ,  &  dont  ils  ti- 
icnt  du  faux  jour  pour  déf^fer  leurs 
marchandifes  en  la  montre  i?c  vente  d'i- 
cclles  ,  .  .  .  feroient  otées  &  abattues  ». 

Pour  ce  qui  éft  de  la  folidité,  U  eft 
défendu  de  pliccr  des  étalages  fut  les 
bords  ou  au-dcllus  des  auvens,  &  de  les 
couvrir  en  plomb,  tuiles  ou  aidoifcs  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Dic- 
tionnaire de  voirie ,  an  mot  ^^  ivent. 

1.  Une  ordonnance  de  police  »  du  5 
juillet  ifH*  avoir  fiié  la  hauteur  des 
auvents  à  treize  pieds  uu-deflus  du  pavé, 
&la  largeur  à  trois  pieds  &:  demi.  Le  ré- 

Sltnnent  du  22  feptembre  1600  &  l'édit 
e  décembre  1 6oy ,  concernant  les  fonc- 
tions du  grand  voycr ,  ch:mgerent  ces 
proportions.  La  haùteui  en  tue  enfin  fi- 
xée à  dix  pieds,  &  la  largeur  à  trois  pieds 
dans  les  grandes  rues ,  Sc  deux  pieds  & 
demi  dans  les  autres,  par  l'.irrct  d  i  ron- 
ièil,  du  ij)  novembre  1666  ,  côi.hiina- 


tif  d'une  ordonnance  des  tréforiets  it 
France,  du  2^  odobrc  précédent. 

On  n'a  pas  cru  devoir  fixer  les  mena 
dimenfions  pour  les  auvens  des  houtiquo 
de  l'enclos  du  palais.  Un  jugement  du 
27  janvier  1667,  rendu  par  les  comnif" 
faires  chargés  de  l'ciécudon  de  fanct  k 
confeil  du  19  novembre  i€66,  a  ordoth 
né,  à  l'égard  de  ceux-ci,  «t  QUjis  feroient 
réduits  2  la  hauteur  de  (tx  a  (è^  ^ 
du  rez  -  de  -  chauffée  ,  fJr  trois  n  quatre 
pieds  de  faillie  ,  fans  que  ceux  ^ui 
trouveroient  plus  hauts  pufTcnt  être  méf» 
fés  à  favcnir  ,  ni  aucuns  être  conlbuia 
ou  rétablis  »  qui  la  haiiccttt  de  bmt 
pieds  ». 

La  cour,  en  enregiftrant  les  lettres-pa- 
tentes du  28  odobrc  (7^3  ,  par  larrct 
dont  nous  parlerons  ci -après,  avottW" 
tkiisné  que  le  bureau  des  finances,  le  liée- 
tenant  général  de  police,  &  les  fubftitms 
de  M.  le  procureur  général  près  de  ces 
deux  tribunaux,  donncroient  inccflammcnt 
leur  avis  fur  l'étendue  «c  fiilKe  qu'on  po« 
donner  aux  auvens  Se  aux  autres  ef;ifCrt 
d'avances.  Cette  difpofition  ii'apaseuirf 
fuite. 

,  ^  La  permiflîon  de  conftniire  des  au- 
vens ,  eft  du  rfrtbrr  6c  foumifc  à  lim* 
pctUon  des  tréioriers  de  France  ou  <W 
commiflàires  de  la  voùîe  ,  klon  q* 
leur  grandeur  ou  leur  forme  ta'f 
puter  appartenir  à  la  grande  ouàl*P^ 
tite  voirie  i  ce  qui  dépend  encfteAlf» 
ou  moins  de  tuiUie  quils  ont  fur  b  ras. 
Les  auvens  ccin-iés  font  toujours  reput* 
appartenir  à  k  grande  voirie  ,  1"* 
les  auvens  des  ntaréchaux  -,  &  !c 
qui  fe  payent  pour  avoir  la  pcrni  liion  "î 
les  conamire  on  de  les  réparer,  vaf^ 
lieion   que  tcuc  peinuilioo  àM»  *» 
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tréforlers  de  Ffancc'  ou  4es  oonuniflâires 

de  la  voirie. 

.  4.  L'édit  du  mois  de  décembre  i  ^07 , 
frxotr ,  art.  14 ,  le  dvoK  pouc  la  permit 

fion  de  conftniire  les  auvcns,  à  trente  fous; 
^  pour  celle  de  les  réparer  à  quinze  lous, 
quelle  aue  f&t  leur  grandeor  5c  1 

Ce  clroit  a  cté  aui;mcnri;  ficpuis  ,  tant 
par  différentes  ordonnances  &  arrêts  ,  que 
par  la  déclaration  du  juin  169}  ,  Se 
les  lettres-patentes  du  i8  odobrc  1733. 
I-orfque  les  commifTaires  de  la  voirie 
ibllkriterent  l'enrcgirtremcnt  de  ces  lettres, 
ik  préfenrerent  un  tarif  qui  réuni/Iôit 
tou<;  1?-  droits  dans  liTqucls  ils  cîcmm- 
doiciu  à  être  confirmés ,  «Se  ce  tarit  fut 
adopté  par  l'arrcc  du  11  mars  173  j  , 
portant  enregiftremeoc  deSi  lettres  •  paren- 
tes. On  n'y  trouve ,  par  rapport  au  droit 
de  permiljlion  de  conitruire  ou  de  réparer 
les  auvem  ,  que  celles  qui  regardent  la 
petite  voinc. 

:  Voyez  tous  les  réglemcns  dont  nous 
venons  de  parler  ,  dans  le  Traité  de  la 
police  ,  tom.  4  ,  j}ag,  jaS-|.f  f  ;  daus  le 
Code  de  la  voirie ,  tom.  a  ,  &  dans  le 
Kecueil  à  la  fuite  du  diâionnaîre  de  k 
voirie. 

le  27  janvier  1780,1a  cour  rendir  un 
arrcc  qui  homologue  le  double  tarit  des 
droits  de  la  gxaiide  6c  de  la  petite  voi- 
rie. Ceux  des^auvens  que  l'on  demande 

à  conftrnire  ,  font  fixés  .1  qifatre  livres. 
Lotlqu  il  ne  s'agit  que  de  les  régler ,  on 
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ne  paye  que  quarante  fous.  Le  diOit  dei 
auvens  ceintrés  &  ceux  des  tnaréchaux, 
qui  font  des  objets  de  la  grande  voirie» 
eft  de  cent  fous  ,  indépendamment  des 
droits  de  rapport,  qui  fonr  de  fcot  li- 
vres dix  fous.  Nous  renvoyons  au  mot 
f^«me  ,  les  obfervatipns  auxquelles  dpnno 
lieu  ce  rarif,  nous  remarquerons  fciilemcnç 
que  l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  des 
lettres- patentes  du  31  décembre  17S1  , 
regiftrécsau  parlement  le  18  janvier  17s  :v 
elles  font  dans  le  Itcciieil,  à  la, fuite  dU 
dictionnaire  de  la  voirie. 

5.  Le  tant  des  permilHons  dont  il  s'a- 
gir, eft  moins  fort  dans  les  provinces,  f! 
tft  fixé  par  i'édit  ôc  le  tarit  du  mois  d^ 
novembre  1^97  ,  qu'on  trouve  dans  le 
même  HecaeU,ainit  que  dans  le  Traité  de 
la  police,  tom.  4  ,  pag.  733  ,  &  dans  le 
Code  de  la  voirie»  tom,  2  ,  pag.  263. 
.  é.  Des  acddem  arrivés  par  la  diuts 
des  auvcns  ,  5c  les  oblhcljs  qu'ils  otit 
paru  apporter  a  la  décoration  des  villes,, 
ont  déterminé  M.  le  procureur  eéncral 
près  du  parlement  de  Betân^on  à  deman* 
der  qu'ils  fulfcnt  abattus.  En  conféquen- 
oe,  cette  cour  a,  par  un  arrêt  du  4  fc^- 
tcmbre  1777  ,  ordonné  à  tous  les  babn 
raiis  des  vii!cs  de  fi>n  rclTorr,  qui  avri?rc 
des  auvens  au  devant  de  leurs  mations, 
de  les  faire  enlever  dans  un  mois ,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  paHe  lequel  délai 
il  y  feroit  pourvu  à  leurs  £rais  pat  les 
.(Aciers  de  police. 


AUVERGNE  ' 
Voyez  Royaume, 

t 

I.  L'Auv«rgue  eft  une  des  grandes  j>ro-  fon  il  eil  à  propos  d'en  donner  une 
vinccs  du  royaume  :  elle  eft  fituée.  entre  notice. 

Ib'  Bourbonnois ,  la  Marche ,  le  Limon-  La  province  entière  forma  d'alxwd  un 
iîn,  le  Qiterci,  le  Roucrgiic,  le  Cjevau-  corrtL'  qui  tut  poilédé  pat  les  ducs  d'A- 
dan ,  le  Veiai  6c  le  l  orcz.  qiiitaine.  * 

z.  L'Auvergne  a  éprouvé  différentes  Vers  tiff  »  Giiillanme  VII  ^  comte 
fub  Jivifîons ,  qui  font  capables  de  taire  d'Auvergne,  tlit  tl  pL  i-iUé  de  fon  comté 
naître  quelque  confuHon  dans  les  idées ,  par  fon  oncle ,  qui  portoit  le  nicme  nom 
parce  que  le  même  nom  d'Àuver|!;ne  fac^  M  Guillaume  }  roaiS'  U  confctva  le  titre 
toujours  commun  aux  portions  que  ces*  de  comte  avec  une  petite  portion  de  fcs 
fubdivilions.tbroterent»  Ôl  pat  cette. xai^  «tau  ,  »quii  cxaiilhuc.à  Tcs  dclcendansi 

Kkkkk  ij 
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lefquels  formeront  la  branche  tics  Dau- 
phins Auvergne.  Ce  litre  eft  donné, 
en  11^7,  à  Guillaume  I  .dauphin,  comte 
de  Clcrmonr,  fils  de  Gtiillaiime  Vil.  Les 
cerces  dauphines  ,  fîef  dauphin ,  ou  dau- 
phfné  d*Aavergne,  comprenoienc  une  par- 
tie de  la  Limagne.  Ces  dauphins  pre- 
noicnr  anflî  le  rirre  de  comte  de  Clcr- 
•  monr  ,  a  railon  de  certains  droits  qu'ils 
avoienr  confcrvé  éuoi  cette  ville.  Le 
dauphiné  d'Auvergne  a  fubîîfté  jurqu'à 
Charles  ,  duc  de  Bourbon  ,  connétable 
de  France,  dont  nous  parlerons  dans  un 
moment. 

Gui,  comte  d'Auverpne,  s'érant  ligué, 
en  1*95»  ''^  ilaiiphin  d'Auvergne, 

comte  Philippe- A  iipiifrc,  ce  monarque  lui 

{»rit  une  partie  de  li-s  terres  ;  mais  (iuil- 
aume  X ,  tîis  de  Gui  ,  obtint  de  Blan- 
che ,  mett  de  UAni  Louis,  la  paix  en 
1219.  Elle  lui  remit  une  partie  de  Tes 
terres  ,  &  il  y  eut  niors  deux  comtés 
d'Auvergne  ,  favoir ,  celui  qui  appartenoic 
à  Guillaume  »  &  le  comté  d  Auvergne 
proprrm  n*  dit,  autrement  appellé  la  terre 
d'Auvergne.  Hn  1141*,  faint Louis  donna, 
ce  comté  i  fbn  ftere  Alphonfe ,  après  la 
mort  duquel  il  revint  .1  la  couronne.  Le 
ro!  Jean  l'érigea  ,  en  1 5  ,  en  duché  , 
par  letacs  du  mois  d  oCÎobre,  en  faveur 
de  Jean  de  France,  fm  fils,  due  de 
Berri. 

£n  1400  .  .  .  Bourbon ,  fils  de  Louis 
memîer  de  ce  nom  ,  épouGi  Marie  de 
berri ,  fille  de  Jean ,  fils  de  France ,  duc 
de  Herri  &:  d'Auvergne.  Ainfi  le  duché 
d  Auvergne  entra  dans  la  maifon  de  Bour- 
bon. Le  Dauphiné  d'Auvergne  entra  aulll 
dans  cette  mcme  maifon  en  i4}tf,  &  le 
tout  étant  arrivé  à  Charles ,  duc  de  Bout- 
ban  ic  oonineiable ,  fut  confifiiné  fur  (à 
perlbone  par  François  I  >  Se  réuni  à  U 
couronne  en  i^^i. 

A  l'égard  du  aimré  ,  Marguerite  de 
Valois ,  fcrur  de  Henri  lli ,  en  ayant  hé- 
rité ,  elle  le  donna  au  roi  I.oiiis  Xllî  , 
alors  dauphin,  &  il  a  été  réuni  en  1615 
i  la  couronne. 

Voyez  l'Art  de  vérii^  les  dates  s  l  A- 
hrégé  chronologique  des  grands  Bel's  de 
la  couxoane  ;  les  (Kuvres  de  M.  Dague^ 
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Icau  ,  f'vn.  7  ,  pag,  470  &  fii'rv, 

Le  comté  d'Auvergne  appartient  nuifi- 
tenant  à  la  maifon  de  Bouillon  ;  il  lui  a 
été  donné  en  édunge  de  h  prinâpiHti 
de  ^iedan. 

Par  rapport  attx  loix  qui  rég^t  h 
province  d'Auvergne,  il  eii  à  renaroua 
que  ,  quoiqu'il  y  ait  des  cotitumM  géné- 
rales pour  la  province,  &  plus  ic  cou- 
tumes locales  que  dans  aucune  autre,  il 
y  a  plulîcurs  li^iix  régis  par  le  droit 
écrit,  rrohet ,  l'un  des  conunenratcua  de 
la  coutume  ,  obferve  que  ces  Una  fiw 
prefque  tous  d'ancienneté  le  parrimcire 
de5  ecdéfiaftiques  ,  qui  ont  introduit  àm 
leurs  terres  le  droit  roniain.  U  taur  vi«t 
le  détail  de  ces  lieux  dans  les  countma 
locales  d'Auvergne  où  il  c(t  cïpriirié. 
4.  L'Auvergne  le  divile  en  iiaut  &  bas 

Jtays.  tes  limites  de  ces  deux  parties  de 
a  pffOvinoe  fe  trouvent  au  rinre  p  de 
la  coutume ,  qui  v{\  de  l'affieTc  de  îfr»- 
tc,  notanuucnt  a  i'araclc  14,  qui  {wae 
pour  féparation  la  riviete  de  Rnei 

Le"  liîux  principaux  à  remarquer,  re- 
lativement k  l'adminiAracion  de  la  |ulH- 
ce,  font  AutiUac ,  bailUage  8c  pifMi 
Clermont  &  Monferrand,  deux  villes 
réunifs  fous  le  nom  de  Clermont  -  Fer- 
rand.  i-a  cour  des  aides  ,  qui  cxilloitâ 
Montferrand  ,  a  été  transfitée  i  Ckf 
monr  en  1^:50  j  Clermont  a  une  fité- 
cbauiiée  &  un  pr^idial,  auquel  le  hd- 
liage  de  Montrairand  «  été  féuni  ^ 
édit  de  mai  1731.  La  juftice  de  Siint- 
Allyre ,  dans  un  des  feuxhourgs  de  C^- 
mont ,  a  été  aulfi  réunie  à  la  lénéchaiifl» 
par  lettres-patentes  du  4  noveoibtt  1744» 
regiftrécs  le  z  avril 

Riom  a  une  fénéchauJléc  &  pr«;u*iJiii 
dont  le  sefibrt  eft  très-^iendu.^ 
Saint'Flour  a  un  bailliage  royal 
Salers ,  un  <îége  royal.  Les  otfcieicffl 
bailliage  de  Riom  prétendent  qu'il  dot 
zeflôrcir  devant  eux.  Voyez  les  Suftt 
royaux ,  tiffonifians  au  ^.-.rl-mcnt^ 
Il  a  été  tenu  ,  à  deux  époques, 
grands  jours  à  Clwmoiit.  la  premîeïeti 
1581.  M.  Louet  en  cite  deux  arrêts, 
tre  P  ,  fnm.    58.  La  féconde  ca 
&  1666.  Voycx  Grandi  jours. 
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A  Y  A  N  T-C  A  USES. 

On  dit  en  général  les  4)r4/l^<rtfl(/<x  d'une  $améamit  ï  fon  tioa 
petfonne,  pour  espdniet  ceux  qui  peu-      Le  lé^taire  univcrfel  e(l  râyant-canfe 

venr  la  repréfencer.  à  cicre  univcrfel  de  celui  dont  il  a  «G- 

Mais  comme  on  fe  fctt  fouvcnt  de  l'cx-  cepté  le  legs. 
preflîonAoirr^<zyanr-eAu/«^,  on  peur  dire      En  acceptant  un  legs  particulier,  on 

c]iie,  dans  1;  lungaf^c  du  palais,  r^^dnr  cdii/ff  d  viciir,  au  contraire  ,  l'ayant-caufe  d'un 

d'une  perionnc  cil  celui  qui  la  lepiérence  tellaceur  à  titre  particulier.  11  en  eii  de 

à  titre  univerfel  ou  particulier,  autre  que  même  de  l'acheteur  par  rapport  au  ven- 

celui  d'hérider,  &  qui  eft  en  conféquence  deui.  Voyei.  les  mots  Kéritietf  Gmm* 

fournis  aux  mcmes  adUons  quelle ,  &  jouit,  titp  Eviêton^  Ac  aiICtés; 
de  fes  droits  en  tout  ou  en  partie ,  coa- 

A  YDE 

Voyez  yiidej  tom,  I  y  pag.36t, 

AYEUL,  AYEUX. 

t.  V^tyoit  d*une  perlônne  eft  le  père      )*  On  a  rapporté,  au  quatre^ingt'lèi- 

de  foti  pcre  ou  de  la  mere.  Au  premier  zieme  volume  des  nouvelles  Caulès  céle« 

cas ,  on  le  nomme  ayeul  patênul^  &  aU  bres,  caufe  305  ,  un  arrêt  du  parlement 

fécond  cas,  ayeiU  maumel,  de  Touloufe  ,  du  21  mars  1779  ,  cui  , 

On  dîftingue  de  même  Xity^aU  péuti^  làns  avoir  ^td  à  la  demande  en  câfla« 

nelU  Se  maternelle.  tion ,  pour  incapacité ,  d'une  donation  uni- 

Les  termes  d  ayeul  Se  d'ayeuie ,  dén-  verfelle  faite  par  Marie  Paulet  aux  eo- 

vés  dWuf ,  avia ,  ont  prévalu  ,  dans  le  £uu  légitimes  de  iâ  fille  naturelle  «  main- 

lingagc  du  palais  ,  fur  ceux  de  grand'  tient  la  mcrc  de  ces  crif  ais ,  comme  tu- 

pere  ôc  grand-mtrt  >  qui  flj^iiâent  U  mê-  trice  ,  en  polTedion  des  biens  compris 

me  cho(e.  dans  la  donation.  On  peut  obferver  que 

£.  Les  ayeux  d'une  petlbone  Ibnc  tous  la  donation  étCMt,  en  qodqniB  (brce,  â  fUare 

ceux  dont  il  dcfcend;  autrement  tous  fes  onéreux»  l'aycule  ayant  été  nourrie,  pcn- 

a/cenJans  :  voyez  A/ctndant ,  pag.  3yz.  dant  un  grand  nombre  d'années  ,  dans 

On  oompiend  donc  »  (bus  le  cerme  la  maifon  de  ia  fille  naturelles  valfr> 

d'aycux  ,  les  ayeul  &  ayeulc  paternels  &  dité  de  la  donation  étoit  attaquée  par  det 

maternels ,  bifayeul  &  bifayeule  pater-  collatéraux  de  Marie  Paulct. 
nels  &  maternels  \  &  ainlî  de  fuite ,  en      4.  Voyez  les  mots  ^eeffion  ,  Le'gi- 

xemontant  jufqu  1 1  parent  le  plus  éloigné  time^  GttnUf  Pnpnu  f  Mariage,  Op- 

de  la  ligne  afcendante  %  nuit  pasernelle  poftnon  au  mariage  ,  Empêchement ,  Sc 

«que  maternelle.  pâment,  $  IV,  tom,  /,  pag.  4^1. 

AYRETER»  ARITER,  AYRETANCE 

jiyrêttr  ^  arîter  y  cVH-  mertre  en  i>ot-  nous  venons  de  parler.  Voyez  Aéhén- 

feflîon  dun  bien  fonds,  avec      ioiem-  tance  ,  tom.  /,  pag.  io^  i  &  le  fupplé- 

nilé  rcquife  par  la  loL  ment  du  Glonàire  de  Ducange ,  vtthiê 

Ay relance  eft  lynonime  d'adhérirance,  BmnéuMn  ^  II*  J  |  &  AAênâitên» 
qui  Sgoifie  la  nue  en  polTeilion  »  donc 
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A  Y  S  I  N  E  S. 

On  donne  ce  nom  »  à  Marfcille  ,  aux  futailles ,  entonnoirs ,  &c.  Voyi 
meubles  &  uftcnfiles  d'un  cellier  :  tels  que    ge ,  vtrio  Ayf,na» 

A  Z  I  L  E 

Voyez  Afyle, 

• 

-  •  F  l  N  du  fécond  ^''olame% 
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§  i.  De  iar.cicnncté  des  coins  entr'cux. 


f  IL  De  l'andennecé  dans  le  peuple  , 

iiid 

$  nL  De  l'ancienneté  dans  les  com- 
pagnies ,  &  les  corps.  De  Tandea 
créancier ,  2^  <r 

Ancienneté  des  actes,     '  joid 
$  I.  Objet  de  cet  attide ,  iiid 
$  II.  Ce  qui  conftitue  l'andenneté  des 
ades ,  iiid 
§  m.  Efiets  de  cette  andenneté,  ±6 
Anciens  et  nouveaux  onq  tous» 

.27 

$  I.  Définition,  Hid 
$  II.  Origine;  «compagnies  diargées  de 

la  recette  •,  accroiflcmcnt  i  fixation  à 
raifon  de  l'excédant  de  jauge,  iiid 
S  111.  Lieux  fujets  :  difficultés  concer- 
nant les  hameaux  èc  écarts  en  dé> 

f>cndans ,  zS 
V.  Efpeces  de  boifibns  fujettes  j  ré- 
glemens  concernant  les  vendanges  » 
les  invii^raircs  drcHés  par  Ic^  com- 
niis ,  le  délai  pour  le  paiement ,  les 
bureaux  de  recette,  êe  le  vin  gâté, 

Ç  V.  Cas  où  les  droits  font  dus  *, 
exemption  i  engagement.  —  Kcnvois, 

iiiel 

Ancrage,  30 
§  I.  Définition  de  ce  droit  :  fon  an- 
cienneté, iiid 
S  II.  A  qui  le  droit  d'ancrage  eft  payé  } 

31 

^  UI.  Dans  quels  cas  le  droit  d  ancrage 
efl  dCii  ièid 

S  IV.  En  quoi  le  dtoit  d'ancrage  c  r 
lifte }  ibtd 
Anglois  ,  îiid 

§  I.  Définition  &  dhrîiîon,  32 

§  II.  Traités  &  Inix  en  vertu  dcfquels 
les  lu-ers  actuels  de  la  Grande  Bre- 
tagne ibttt  exempts  en  partie,  du 
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droit  traubainc  en  France,  52 
$  HT.  .Arrcrs  fur  f^ivcrfes  queftions ,  & 
parncuiiercinsn:  lur  l'cnct  des  pcr- 
intiGons  de  dein curer  en  France,  ac- 
cordées par  ]  -  coi  à  (les  An^ott du^ 
xani  la  guerre  , 
§  IV.  Les  Andob  peavent-ik  recueiUii 
en  Fatict  ut  iiicceffions  mobilières 
de  leurs  parens  François  i  0^iêrv»> 
tiens  diverfcs,  J7 
$  V.  Privilèges  panîcttlieB  des  Anglo» 

profcrirs  pour  leur  attachement  à  la 
mairon  des  Sciiacds  ,  &  xét'ugiés  en 
France ,  iiiJ 
Akolois  ,  Bénédidim  ,  4) 

$  I.  Etat  de  la  congr^tion  des  Bé- 
nédidins  Anglois ,  i6iJ 

§  IL  Des  bénéfices  poffêdés  par  let  le- 

li^ieiix  de  cette  congrégation,  44 
Ç  IIi.  Bénédictines  Angloiles»'  4^ 
AMiidAUX,  i6id 
$  L  Déiînirion  ,  iétd 
\  }].  Pourqui  les  jurifconfultes  diftin- 
guenc  des  animaux  fauvages,  domel^ 
tiques     privés,  iéiJ 
§  IIl.  Des  obligations  dépendantes  à:- 
la  propriété  d»  animaux.  —  Ren- 
vois, 46 
I  IV.  D«s  divers  dédomnru||;emens  qui 
peuvent  être  dus  par  les  (oopriétai- 
res  des  animaux  ,  iiid 
$  V.  Réglemens  de  police  auxquels  les 
mC-mes  propriétaires  (ont  fournis,  ou 
bien  qui  ibnt  âuts  en  leur  faveur, 

47 

Amkatbs,  50 

§  I.  Définition,  &  diftinclion  de  deux 
efpeces  d'annates.  Obfervations  géné- 
nles,  51 

$  II.  Des  annates  qui  fe  payent  au  pa- 
pe :  remarques  lur  leur  origine  ÔC 
fui  les  réclamations  qu'elles  ont  oc- 
cafionnées,  ièid 

$  III.  Etat  aâuel  des  chofes  en  Fran- 
ce ,  relativement  aux  annates  qui  fe 
payent  au  pape  ,  5  é 

$  iV.  Erat  des  chofes  d'après  le  con- 
cordat germanique,  &c.  57 

$  V.  Dc^  annates  qui  appartiennent  à 
d'autres  perfonnes  que  le  pape}  en 
quoi  elles  confident*,  exemples,  58 

$  VL  Du  cas  OÙ  les  annales  dues  à 


ES  MOTS. 

cTantres  peifonnes  que  le  pape,  doi- 
vent erre  payées  ;  comment  ce  cliwt 
s'acquiert  ou  fe  perd ,  .  59 
Anneau  ,  to 
§  1.  De  l'anneau  d'or  diez  les  Ro- 
mains, 

§  H.  De  l'anneau  de  mariage,  <i 
$  III.  De  l'anneau  des  pfélats,  des  rois 

&:  des  reines,  iiU 
§  IV.  Des  anneaux  à  fceilec,  &  m 

paidci^er  de  Tanneau  du  pidieor, 

$  V.  Autres  (îgniûcations  du  mot  an< 
neau , 

Année,  iiid 

Annexe  ,  *  «4 

§  1.  DiâTéremes  acceptions  du  mot  an- 
nexe :  fens  auquel  on  le  prend  dans 
cet  article  —  Renvois,  '^^^ 
§  II.  Ancienneté  de  l'annexe  en  Pro- 
vence :  idée  des  attaques  qu'elle  a. 
éprouvées ,  Se  monumens  qui  en  a& 
lurent  l'ufage., 
$  IIL  Etat  atel  de  la  }urifpnidence 
du  parlemenc  de  Piovenoe  ftn  k 

même  objet, 
AKNIV£BSAI&£a  67 

Annonce,  ft 
Annonciadcs,  md 

AîwroN,  quïnquaknioK, 
Annotation  de  biens,  iitd 
Annuel,  droit  d'aides, 

J  I.  Définirion  ,  '''id 
§  IL  Origine  ;  fixation  -,  pays  fujcoi 
temps  du  paiement.  —  Renvoi 

•  iiid 

$  ni.  De  ceux  qui  fitiic  fujets  à  l'an- 
nuel,  71 

§  IV.  Du  nombre  des  annuels  qui  peu* 
vent  Être  dus  par  la  même  peilônae, 

iiid 

Annuel  &  Prêt  fur  les  offices,  7» 
$  L  Définition.  Notions  générales  , 

ÎSid 

$  II.  Origine  de  l'annuel  &  du  prèri 
fiiice  &  leur  écalifil&ment.  Radiais 

de  la  cafuaJité,  7} 
§  111.  Notice  des  rëglemens  ,  fcrvant 
de  continuation  &  de  fupplémenti 
celle  qui  fe  trouve  dans  le  diâiiMi- 

nain-  A".  :— r'-^s  ,  74 

i  IV.  Frovmccs  ^oiHces  exempts, 
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%  V.  R4cl«mcnç  concernant  les  oîficcs 
^épendÂns  de;  domaines  eugagéi  ou 
'  éraaitgés  >  des  apanages  ,  <»»  cban- 
celleries  ,  des  amîra'.-té'; ,  84 
§  VI.  Qaeihons  &  oblëivatioBS  divec- 
*      fc8.      Renvoi ,  -  8tf 

Ajrtjyiri,  '  . .  ;  87 

lAtlOBLISSEMFNT  dcs  po&IllieS»  89- 
§  I.  Définition,  tiid 
i  II.  Diftindion  de  trois  fôctes  d'aSio- 

bliiTcmens   en   ufagc  acbidlcnicn'. 

Renvois  pour  ce  qui  cegazde  les 
deux  premières  fiuces ,  .  :  -  iiid 
'  §  III.  Principes  concemaht  les  anobBA 
femens  &  le  pouvoir  d'anobLr  en 
France  &  dans  les  provinces  nou- 
vellement réunies  à  la  couronne,  9$ 

(  IV.  Orieine  d^s  ;inoblilIcinf:T;  pat 
IcCCces.  Ubiervadons  lur,  les  ietucs 
de  nobleCfe 'andcmier -6c  nodéntes, 
\  '  90 

§  V.  De  la  finance  payëe  au  roî ,  & 
des  indemnités  payées  aux  habicans 
des  paroiffes  par  les  anoblis ,  9k 

$  VI.  Des  cnref^idrcmcns  tant  des  let- 
tres de  nobklie  aue  des  édics  por? 
tanc  attribaticui  de  ndbMlè  à  des 
offices  »  grades  ou  dignités ,  93 

$  VÎT.  De  la  révocation  des  anobliiîe- 
meiis  Ôc  des  taxes  ntifes  fur  les  nou- 
veaux nobles  à  diTerfei  épociues-» 

94 

$  Vlll.  Du  droit  de  marc  d'oi  dû  par 
ceux  qui  ^(idennr  U  noblellè  die 

quelque  manière  que  CC  ftît»  97 
Anoblisseaiemt  des  fonds  »  iiiJ 

;^OMYME  •  iàid 

$  I.  Dé6aition  du  mot  anonyme  j 

fércos  objets  aiixqucl";  on  applique 
cette  dénomination  s  objet  de  cet  ar- 
ticle; renvois,  iiid 

$  II.  Du  cî  iiiL  jr  des  délations,  &  des 
écrits  anonymes-,  de  la  puoicion  que 
méritent  leurs  auteurs ,  ^98 

$  If  I.  De  la  difficulté  de  Êiifedes  pour- 
fuites  d'après  des  écries  anonymes^ 

£00 

Ansfatiquc  ,  villes  Anféatiques,  xoi 
^  I.  Définition  de  la  Hanfe  TcttXOlÛque. 

Objet  de  cet  article,  tiid 
i  IL  Traité  de  cdouneice  paffé ,  en 
•  .  171^1  enoce  la  Fnnoe  iSe.itf  yUIes 
Tpw  /Xi 
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.  de  Lubeck  ,  Hambourg  *  fitemen , 

iot 

:  ,  $  m.  Extenfion  du  traité  précédent  i 
.      ville  de  Dantxick.,Hatiabourgeois 
privés  de  Ion  effet,  loj 
$  :IV.>  Nomh»&  tràité ,  en  17^9  ,  entre 
lia  France i&  la  ville  de  Hambourg. 
Enrcgiftrcmînt'  des  debx  traités  pre- 
cédens,  ibpulé  par  1^  traités  mcrnes^ 

m 

Antighrese,  :  '  '  ?        "  '   .*  •  ^id 
il  DéfinitiBii  dt  l'aiftidifefe  :  JifR- 
\  :  lènce  de  ce  contrat  avec  d'autres 

contrats  d'une  cfpece  v<'iltnc ,  i$id 
.   §  II.  Relies  générales  de  lantichtcfe  , 
fcs  ctilts ,  te.'  -  ÎO^ 
$  III.  Oblcrvarions  far  Tufa^  de  ce 
i;-    contrat  en  France,  •  izo 
AirnClPitTlOli  d'appel,  '  Ut 

i  L  Défiiiition ,  iSid 
J  IT.  Diftin'lion  dfç  cas  où  il  v  a  Heu 
d  anucijpei  lut  un  appel  ,  d  avec  les 
cas  qui  ont  quelque  reflemblance , 

i  IIL  Des  diffîrences  manières  de  for- 
-  '    mer  Fanticipation  dappd  &d*y  con» 

dure ,  ièid 
J  IV.  Pcur-on  anticiper  dans  !i  hui- 
taine après  la  lignification  de  i  actc 
d'appel?  Diverfcs  queflions  qui  sV 
lèvent  dans  le  cas  du  défilement  de 
•  l'appel  funple,  ou  de  i'appei  comme 
^'abiis,  fi) 
^TiciPATioK ,  bail,  114 

Voyez  Bail. 
Antidate  ,  Uid 
AntiNOHIB,  ièid 
Antipape,  .   ,  ■  i^S 

Aj>itonins  ,  iàid 
$  1.  Originé      ^filRMiis.  étm  de  cet 

ordre ,  i^id 
i  II.  Sa  fupprenîon.  —  Remarque  fur  un 
.ordre  de  dievalerie  du  même  nom  • 

iti 

Antrustion/  lit 

AOUSTAGE,  ■     .  i 

-  Voyex  Aoufter ,  pag,  t  tf .         •  \ 
AousTÉR ,   ■     '      '  '  J  i^td 

AOUSTEUR. 

Voy  ez  Aoufter ,  f;x^.  11  S. 
APAtSEUJt.  tif 

LllU 
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^FANAGE»  1 19 

I  I.  Définidon  Ax  mot  apanage  i  Tes 
diverfes  appUcatk»is  :  de  l'apanagp 
des  fils  de  frètes  du  roi  en  pacdcu- 
Uer,  iHJ 

$  II.  Idée  générale  ée  l'apanage  ;  des 
effets  attachés  ancienncmenr  à  ce  ri- 
rre,  6c  de  ceux  gui  y  font  attachés 
iujourd'hui,  120 

$  III.  De  la  propriété  qui  cft  entre 
les  mains  de  l'apanagifte  ,  i  î  i 

$  IV.  Des  droits  de  l'apanagifle ,  rela- 
threraene  à  rcieick»  de  h  juftlce» 

125 

i  V.  Dey  droits  de  lapanagifle,  relari- 
venunt  aux  églifes  &  bénéfices  qui 
ÙMt  dans  fécendoe  de  ibo  apanage, 

.$  VI.  Des  diffcrcns  droits  honorifiques 
'  Bc  tttUcs  qui  apparrieiincnc  aux  apa* 
nagi(le.<i  dans  ks  pBOVilIces  de  leur 
apanage >  140 
$  VIL  De  la  fucceflion  à  l'apanage» 

141 

I  Vin.  De  la  fi 

la  réveillon  des  choies  apauagées  à 
la  oonionne,  141 

$  IX.  Des  juges  (jui  doivent  COD&oître 
des  droits  de  1  apanage,  14 ^ 

$  X.  Des  apanages  fublUtans  aujour> 
tlTi  JÎi  &  premièrement  de  Celui  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  ièiJ 

§  XI.  De  l'apanage  de  MofiHeur»  145 

§  XII.  De  l'apanage  de  M.  le  «onite 
d'ArtOB,        •  IjÔ 

Apiaux. 

Voyez  Appeaux  , /aj^.  i^p. 
Afocrisiairb  ,  rp 
I  L  Diâetentes  too^ctonsde  ce  mot, 

$  n.  Des  apocrifiàiret  du  pape, 

$  HT.  Des  apocrifiiises  de.U  cour  de 

Fiance,  ijt 
$  IV.  Des  içocxifiaim  chez  les  mot* 

nés»  i^id 
îa  postat  ,  151 
Apostille,  155 

AVOTHlCAltX,  UiJ 

$  I.  Définition.  Objet  de raïCÎdiej  prin- 
cipes. —  Renvois ,  iéid 
$  II.  Réception  des  apothicaires,  154 
t  diirargiens  ,  aim 
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épiciers  &  aux  emnxiques  ^entre- 
prendre fur  la  prottflioi^  ivgeà^ 
Caire ,  '  Ut 

$  IV.  Autres  déftnfcs  aux  apodncaiTO 
des  hôpitaux  &c  des  maifons  leli- 
gieufcs.  Règlement  peut  Ui  «fin 
dans  ces  maifons,  lï? 

$  V.  Compétence  de-}  magillrats  de  po- 
lice. Droits  des  mé<iecins,  171 

$  VI.  Réglemem  particuliers  i  certai- 
nes perfbnnes.  Privilèges  des  veu- 
ves de  maîtres ,  ôc  de  «quelques  hà- 
pfoiuz,  >7> 
Af&TKES ,  17* 

$  I.  Définition, 

$  H.  Ufagc  des  apôtres  dans  le  Awt 
romain ,  '^-^ 

$  lil.  Leur  uiàge  dans  k  dioic  ajuy 
nique , 

.  i  IV.  Ufage  des  apôtltt  CB  FuBCe; 

leur  abrogations  esc^tîon,  iJJ. 
AppAïSEua, 

Voyez  Apaifeur  ,  jMSp.  ti^* 
Appaisiteur, 

Voyez  Apaiféats  pélg, 
Appaisenteur  , 

Vo^  Apiâloïc ,  pag»  1 1$, 
Appaiskntiff.  , 

Voyez  Âpaiieur,  £a^  trpm 
Apparager  ,  '77 
APPASIATIOir,  î?* 
Appariteur,  ^ 
Appabutio»  , 

Appcavx  ou  Avtàvx,  179 

Appel  ou  Appellatiok, 

§  I.  Définition.  CAjet  de  i'anidc. 

Renvois.  Exprelfions  anciennes,  mi 
i  If.  Origine  des  appellation;  Des  «P> 

p<;aux  volages  &  frivoles  ,  l'^ 
§  111.  De  quels  ades  on  peut  appclier. 
Les  ftoiences  ne  peuvcnc  êcre  «tt- 
<^uées  qiic  pac  cet»       :  ««p- 
non,  jH 
$  IV.  Moti6  de  l'appel }  d'où  ailr  Ja 
dîAinâion  cntie  les  appels  iiai(I«s  & 
qualifiés ,  ^'î 
§  V.  Qui  a  droit  d  appeUer, 
I  Vt-fifa»  de  l'appel,  '^^ 
,  vu.  IMrii  .ppdj.^ 

$  VIII.  Forme  de  l'appel,  »î» 
i  IX.  Ammde  de  fcl  appel  laaaét 
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du  mal  jugé,  190 
App£l  des  caïuês  &  des  càées,  191 
Appel  <le*haiifiei«,  19) 
Appel  en  matière  criminelle,  iiul 

$  I.  Urilir?^  parriciîîicre  tîe  l'appel  en 
cette   matière.  Dans   quel  délai  il 
peut  ôtre  incajetté,  iHJ 
I  II.  A  t-il  toujours  U  fesce  d'écein- 
(ire  les  jugemens }  194 
'  I  llf.  Cas  où  il  eft  nkefltf re  on  non, 
de  fe  rendre  en  p'rilbn  pour  pouvdt 
être  reçu  appe llanr ,  19Ç 
.  $  IV.  AppcUanc,  rccevaole  ,  quoiqu'il 
%     ait  continué  k  procéder  devant' le 

Îtremier  juge  apràs  avok  appdlé. 
'oorquoi }  .  198 

>  $  V.  Application  du  principe  que  1^ 
jugemens  cdmineb  .font  indivisibles , 

$  Vr.  Dans  quels  cas  1  appel  a  iicu  de 
pit'in  droit,  Hid 
%  VIL  De  l'appel  à  mlnimâ  ^  199 
$  VIII.  Où  fe  portent  les  appclsî  Dif- 
tinâion  entre  les  nioccs  de  geand 
ciiminel,  &:  ceux  ae  pedt  criminel, 

ibid 

Av?EL  en  matière  ecdéHaltique ,  zoo 

$  I.  Idée  générale  du  fujet  de  cet  ar- 
ticle ,  iSiJ 

§  11.  Diiférens  deerés  d'appel  Hmple  en 
mariere  ecdé&i^que }  néceffité  de  les 
fuivre,  201 

§  Ili.  Objets  fur  Icfqacls  i'appei  en  ma- 
tière ecclënaftique  peut  porter*)  cas 
où  il  n'a  point  lien,  lOt 

§  IV.  Forme  d'inrcrjcrrcr  l'appel  fîm- 
pie  en  matière  ecciéliaitique ,  &  d'y 
prononcer ,  204 

§  V.  O^fcrvation?  pirriculicres  fur  l'ap- 
pel au  pape  Se  à  Ton  légat,  20^ 

^  Vl.  (^(ètvations  pardcwieres  fur 
rappel  au  ccmdie  pfé&ac  ou  fiitur , 

108 

Appellation  ,  zoj 

APPELLB  et  KAPPOKliy  ièîd 

Appf.li.kr,  110 
Applegement  , 

Voyez  Appleger,^.  aie. 
Appleger    .      ,  ii^d 
Applegeur  ,  .  * 

Voyez  4ppicgcr ,  psg.  »t  0. 
Appendances,  .lit 
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Affointement  ,  z  I  r 

f  I.  Différences  acceptions  du  mot  a^- 

r'nrement ,  iM 
De  l'appointement ,  pris  dan;  le 

fcns  de  rcglcmcnt  pour  l'inflruifHon 
des  comeiUcions  encre  les  parues  plai" 
dantes,  de  de  fes  diffîremes  e^eces» 

21Z 

$  III.  De  la  Éoxme  dans  laquelle, les 
appointemens  I  dont  il  vient  d'fitce 
queftbn  «  doivcnc  êtie  ordonnés  , 

2 1  ^ 

I  IV.  Des  afTaires  qui  ne  Tout  pas  iul- 
.  c^tibtes  d'i^tpojntement ,  oit  de  «er* 

tains  appoinremcns  :  exceptions  aux 

règles  ,é»biies  fur.  ce  lujet ,  2x8 
Apport,  itt 
Apposition  des  SCELLÉS ^  îHd 

Voyez  Scellé. 
Appréciateur  ,  iiid 
Appréciation  , 

Voyez  AppiédatBOrt ^M^.  aac* 

APPREItfTISSAGE ,  tX^ 

§  I.  Définition.  Difi%rence  entre  fap- 

prentilTage  &  le  compagnonagc  ,  /.^/n' 
§  II.  Nécelîîté  de  l'apprenti  liage  :  les 
lettres  de  naturaiite  ne  peuvent  y 
fuppléer,  ta) 
■i  UL  Droit  de  prendre  des  apprenrit, 

iétd 

$  IV.  Privilèges  des  fib  démarre,  124 
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